Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/dictionnairedeth02pier 


r 


ENCYCLOPEDIE 

THÈOLOGIQUE, 


ou 


SÉRIE  DE  DICTIONNAIRES  SUR  TOUTES  LES  PARTIES  DE  LA  SCIENCE  RELIGIEU8K  , 


l-J 


OFFRANT    EH    FRANÇAIS 

LA  PLUS  CLAIRE,  LA  PLUS  FACILE,  LA  PLUS  COMMODE,  LA  PLUS  VARIÉE 
ET  LA  PLUS  COMPLÈTE  DES  THÉOLOGIES. 

CES    DICTIONNAIRES   SONT   : 

DÉCRTTCRE   SAINTE,    DE    PHILOLOGIE    SACRÉE,    DE    LITURGIE,    DE    DROIT    CANON,    DHÉRÉSIHS    HT 

DE   SCHISMES,    DES    LIVRES    JANSÉNISTES.    MIS    A    LINOEX    ET    CONDAMNÉS,    DES    PROPOSITIONS 

CONDAMNÉES,    DE    CONCILES,    DE    CÉRÉMONIES    ET     DE    RITES,     DE    CAS    DE    CONSCIENCE, 

d'ordres     RELIGIEUX     (HOMMES      ET     FEMMI<:>  )  ,      DES    DIVERSES      RELIGIONS,      DR 

GÉOGRAPHIE      SACRÉE    ET    ECCLÉSIASTIQUE,    DE    LÉGISLA  TiOV     RELIi;iF.U;>!-:  ,     DE 

THÉOLOGIE     DOGMATIQUE    ET    MORALE,    DES     PASSIONS,     DES     VERTUS     ET 

DES    VICES,      lE    .  ;  Ri^Plill  CM  i:    CIVILE- ECCLKSIA'-TI  ,'l'r,     d'hISTOIRE 

ECCLÉSIASTIQUE,  d'aRCHÉOLOGIE  SACRÉK,    î'E 'MrSIOUE  REJ-IGIF.OSrE, 

d'héraldique  El  DE  NUMISMATIQUE  IXKLIGIEUSRS,  DE  PHILOSOPHIE, 

DE  GÉOLOGIIÏ,  DE  DIPLOMATIQUE    CHRÉTIENNE  ET    DES 

SCIENCES  OCCULTES. 

PUBLIÉE 

PAR   M.   L'ABBÉ  MIGNE , 

ÉDITEUR    DE    LA    BITII.IOTHËQ0E    UNIVERSELLE    OU    CLERGÉ, 

on 
I)ES  COURS   COmPLETS   SOR   CRAQUE   BRANCHE   DE   LA   SCIENCE   ECCLÉSIASTIQUE. 


50  VOLUMES  IN-r. 


/mx  :  G  F».  LE  VOL.  l'Oun  le  souscripteur  a  la  collection  entière,  7  fr.,  8  fr.,  et  miSsie  10  fr.  pour  le 

SOUSCRIPTEUR  A   TEL  OU  TEL  DICTIOMNAIIIE  PARTICULIEH. 


TOME  TREMTE-BEUXIEDIE. 


DICTIONNAIRE  DE  THÉOLOGIE  MORALE. 

TOME   SECOND. 
2    VOL.    PRIX    :     14.    FRANCS. 


CHFZ   L'EDÏTEDR 

AlTi  ATELIERS  CATHOLIQUES  DU  PKTIT-MONTUOUGIi , 

BARRIÈRE    d'enfer    DE    PARIS, 


is'i.g 


DICTIONNAIRE 


DB 


THÉOLOGIE  MORALE 

LE    PREMIER    QUI  AIT    ÉTÉ    FAIT    SUR    CETTE  PARTIE  DE    LA  SCIENCE  SACRÉE,  ET   NÉANMOINS   CELUI    QU'UN    PRÈTRK 
DEVRAIT    AVOIR   LE    PLUS   SOUVENT   DANS   LES   MAINS,    APRÈS. LES   LIVRES   SAINTS; 

PRÉSE-NTAiSr  UN  EXPOSÉ  COMPLET  DE  LA  MORALE  CHRETIENNE, 
CONTENANTUNE  RÈGLE  DE  CONDUITE  POUR  LES  PRINCIPALES  CIRCONSTANCES   DE  LA  VIE; 

offraut 

UN  COMPLÉMENT  NÉCESSAIRE  A  TOUTES  LES  ÉDITIONS  DU  DICTIONNAIRE 
PUREMENT    DOGMATIQUE,   POLÉMIQUE   ET   DISCIPLINAIRE 

DE  BERGIER; 

Curé  de  Sampigny,  diocèse  de  Verdun,  et  ancien  professeur  de  théologie  au  grand  séminaire  de  celte  ville  ■ 


D'UN  PLAN  MÉTHODIQUE  DE  LA  THÉOLOGIE  LAISSÉ  INÉDIT  PAR  BERGIER, 

ET    d'après    LEQUEL    ON   PEUT    LIRE    AVEC    SUITE    SON    DICTIONNAIRE; 

%Mibltc  pav  9:)î.  l'abbc  23ît()nc, 

ÉDITEUR  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  DNIVERSEI.I,E  DU   CLERGÉ, 

on  DES   COURS    COMPLETS    SUR    CHAQUE    RRANCIIE    DE    LA    SCIENCE    ECCLÉSIASTIQUE. 

TOME    SECOND. 

2    VOL.    PRIX   :   H    FR4NCS. 


CHEZ    L'EDITEUR, 

ADX  ATELIERS  CATHOLIQUES  DU  PETIT-MONTROUGB , 

BAHRIÈRE    d'enfer    DE    PARIS. 

1849 


,,,„,     -^.  of  I.ED.AEVAL  STUBIK 

À 


Ex  lypis  lâlGNE,  au  Petll-Monlrouge. 


DICTIONr^AIRE 


DE 


THÉOLOGIE  MORALE. 


JEDNE  EUCHARISTIQUE. 

«I.  Le  jeûiip,  (lit  Collet,  consiste  dans  un 
certain  genre  (l'abstinence;  et  c'est  pour  cela 
qu'on  peut  distinguer  autant  d'espèces  de 
jeûnes  qu'il  y  a  de  clioses  dont  on  peut 
s'abstenir  par  principe  de  raison  ou  de  vertu. 
Il  y  a  un  jeûne  moral,  qui  n'gle  la  mesure 
des  aliments  sur  le  degré  des  besoins  du 
corps  ;  et  cette  tempérance  exacte  a  été  pra- 
tiquée par  les  plus  sages  philosophes  du  pa- 
ganisme (1).  Il  y  a  un  jeûne  spirituel,  qui 
écarte  le  péché,  qui  règle  les  sens  ,  qui  met 
Un  frein  aux  passions  (2).  Il  y  a  un  jeûne 
ecclésiaslifjue  ,  qui  exclut  certains  aliments 
et  ne  permet  les  autres  que  selon  une  juste 
quantité.  Enfin,  il  y  a  un  \cûnen'ilurel,  qui 
consiste  à  n'avoir  rien  pris  depuis  l'iieure 
de  minuit,  ni  par  forme  de  nourriture,  ni  par 
forme  de  médicament  ;  et  c'est  ce  genre  do 
jeûne  eiic/inris/iV/ijc,  dont  nous  traiterons  ici, 
et  sur  lequel  la  bonne  et  la  mauvaise  théolo- 
gie forment  une  foule  de  difficultés. 

«  Pour  aller  du  plus  certain  à  ce  qui  l'est 
moins,  nousdisoiis  d'abord  que  le  jeûne  natu- 
rel est  commandé  de  droit  apostolique  avant 
iacomm.inion,el  qu'onnepeul,hors  lec.is  de 
nécessité,  y  manquer  sans  péché  mortel. 

«  2.  La  première  partie  de  celte  proposi- 
tion se  prouve  par  la  fameuse  règle  de  saint 
Augustin  (3), que  tout  usage  universellement 
observé  dans  l'Eglise,  sans  avoir  jamais  été 
introduit  par  aucun  concile  ,  se  peut  très- 
justement  rapporter  à  l'autorité  apostolique. 
En  effet  il  est    constant   que  la  pratique  de 

(1)  Vide  S.  llieronym.,  lib.  u,  adversus  Joviiiiaii., 
cap.  9. 

(2)  Nonne  hoc  est  magis  jejunium  quod  elcgi?  Dis- 
solve cogitaliones  impicialis.  ha.  lvih.  Jejdiiium  ma- 
gnum el  générale,  est  abslinere  ab  iniquitalibus,  et 
illiciiis  volupiatibus  s:cculi;  ((uod  est  perfcclum  jeju- 
nium. Aug.  tract,  xvn  i'i  Joa». 

(5)  Quod  univcrsa  lenet  Ecclesia,  nec  conciliis  in- 
slitutiim,  sed  semper  retenlum  est,  non  nisi  aposlO' 
lica  aucloriiate  insiilulum  reclissime  creditur.  Auy. 
lit.  IV  de  Uapt.  cap.  21. 

(V)  On  linlèrc  du  chapitre  xi  de  la  I"  Epîlre  aux 
Oorinlliicns.  Voyez  saint  Augustin,  Epist.  cxviii, 
f .îp.  6,  et  plusieurs  autres  interprètes,  qui  se  fondent 
sur  ce  que  les  Corinthiens  voulaient  imiter  la  con- 
d.'iilc  ipi'avait  gardée  le  Sauveur  dans  l'institution  de 
rhuuharislie.  Saint  Clirys(JStoniC,  Aie  liomil.  il,  pr<5- 
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communier  à  jeun,  quoiqu'elle  n'ait  peut- 
être  pas  été  suivie  d'abord  par  les  premiers 
fidèles  ('i-),  s'est  introduite  de  si  bonne  heuro 
dans  le  christianisme,  qu'à  parler  morale- 
ment, on  la  voit  dès  les  premiers  siècles  faire 
une  loi  étroite  dans  l'Orient  et  dans  l'Occi- 
dent (îi).  C'est  la  remarque  de  saint  Augus- 
tin, qui  eût  pu  l'établir  par  l'autorité  de 
saint  Chrysostome,  de  saint  Basile,  du  grand 
évoque  de  Carlhage  et  de  Tertullien. 

«  Je  sais  qu'en  quelques  églises  on  com- 
muniait le  jeudi  saint  après  le  repas  du  soir, 
à  l'exemple  du  Sauveur  (6)  :  et  que  celte  pra- 
tique avait  lieu  tous  les  samedis  de  l'année 
en  plusieurs  villes  et  villages  d'Egypte  (7)  : 
mais  le  premier  cas  était  une  de  ces  excep- 
tions qui  ad'ermissenl  la  règle;  et  le  second 
ressemble  assez  à  un  abus. 

«  3.  La  seconde  particde  notreproposition, 
(jui  détermine  au  mortel  le  violement  de  la 
loi  du  jeûne  fucliarislii/ite  ,  est  fondée  sur  le 
commun  sentiment  des  fidèles,  sur  les  ordon- 
nances réitérées  des  pasteurs  ,  et  sur  l'im- 
portance de  la  loi  dont  il  s'agit.  L'Eglise  na- 
turellement indulgente  porte  sur  ce  point  sa 
rigueur  jusqu'à  une  espèce  de  judaïsme  :  il 
est  hors  de  doute  qu'elle  a  eu  ses  raisons.  Si 
elle  se  relâchait  le  moins  du  monde  sur  cette 
matière,  un  demi-siècle  ne  serait  pas  écoulé, 
qu'on  verrait  renaître  les  scandales  dont 
saint  Paul  se  plaignit  si  vivement  aux  Corin- 
thiens. Si  dans  un  siècle  où  le  sang  de  Jésus- 
Christ  fumait  encore,  on  a  pu  se  livrer  à  de 
fâcheux  excès  en  approchant  ou  en  sortant 
de  la  table  sainte,  que  ne  ferait-on  pas  dans 

tend  au  contraire  que  les  agapes  suivaient  la  com- 
munion. Le  texte  do  l'Apôtre  favorise  la  premièi;e 
opinion  ;  mais  il  ne  nous  parait  pas  l'établir  invinci- 
blement. 

(ri)  l'iacuit  Spirilui  sancto ,  ut  in  honorera  tanti 
sacramenli  in  os  chrisliani  prius  corpus  Domini  intret, 
quam  c;cteri  cibi  :  nam  itleo  per  universum  orbeni 
mos  islc  scrvalur.  Auti.  Ep.  i,iv,  n.  7. 

(0)  lit  sacramenla  .illaris  non  nisi  a  jejunis  homi- 
nibus  celebrcntur,  exccpto  (uio  die  univcrsario,  quo 
Crt^na  Domini  celebratur.  Concil.  Carlliag.  lll,  can. 
2!J;  Lahb.  loin,  ii,  imrj.  1171. 

(7)  In  Muiliis  url)ibus  ac  vicis  /Egypti,  contra  re- 
ccpiam  omnium  coiisuetudinem,  die  sabbati  siib  ves- 
perani  convenientes,  jam  pransi  sacra  mysteria  per- 
tipiuiil.  Sozom.  t.  r.  19,  edit.  Voles. 
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uu  temps  où  la  foi  est  si  rare  ,  la  piété  si  af- 
faiblie? Nous  reprendrons  ce  sujet  un  peu 
plus  bas. 

«  Je  dis,  eu  second  lieu,  que  la  loi  du  jeûne 
eucbarislique  veut  que  depuis  minuit  du 
jour  où  l'on  se  propose  de  communier  on 
u'ait  pris  cbose  ijuclconque  par  manière  d'ali- 
ment, de  boisson,  de  médecine,  rien  en  on 
mot  qui  puisse  se  digérer  à  l'ordinaire.  C'est 
la  doctrine  constante  des  pasteurs  et  du  peu- 
ple, qui,  quelque  désir  qu'ils  eussent  de  par- 
ticiper au  corps  du  S?igneur,  s'en  abstien- 
nent, lors  même  que  par  niégarde  ils  ont  bu 
ou  mangé ,  etc.  La  Rubrique  y  est  for- 
melle (1),  el  l'Eglise  s'en  explique  d'une  ma- 
nière qui  annonce  une  loi  incontestable. 

«  Quoique  ce  principe  soit  sûr,  ou  n'est 
pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  conséquences 
qui  en  résultent.  Le  scrupule  les  étend  au 
delà  de  leurs  bornes;  la  liberté  d'opiner  les 
resserre  un  peu  trop  :  efforçons-nous  d'évi- 
ter ce  double  écueil. 

«  k.  Pour  le  faire,  nous  dirons  d'abord  à 
ceux  qui  s'alarment  mal'à  propos,  que  rien 
de  ce  qui  passe  dans  l'estomac,  par  manière 
de  salive,  on  de  simple  respiration,  n'empê- 
che le  jeûne  naturel.  Ainsi  la  pituite,  le  sang 
qui  coule  des  gencives  ou  du  cerveau,  les 
restes  de  vin  ou  d'eau  avec  lesquels  on  s'est 
lavé  la  bouche  (2  ,  les  parcelles  de  viande 
qui  quelquefois  s'attachent  aux  dents,  et  qui, 
sans  qu'on  y  pense  ou  malgré  qu'on  en  ait, 
s'avalent  avec  la  salive,  ne  doivent  pas  em- 
pêcher de  communier. 

<(  Il  en  est  de  même,  selon  Sylvius  et  les 
plus  rigides  théologiens,  si  on  se  borne  à 
goûter  du  vin  ou  un  bouillon,  à  mordre  uu 
fruit  ou  quelque  autre  chose  semblable,  sans 
rien  faire  passir,  si  ce  n'est  peut-être  par 
manière  de  salive  :  c'est  que,  dans  ces  occa- 
sions ,  on  ne  peut  dire  qu'un  homme  ait 
mangé  ou  bu.  Ce  serait  autre  chose  s'il  allait 
jusqu'à  avaler,  car  alors  la  plus  petite  quan- 
tité romprait  son  jeûne.  Ainsi,  quoiqu'on  ait 
de  la  peine  à  entrer  daus  un  détail  qui  de- 
vient oiseux  à  force  de  devenir  mince,  je  ne 
crois  pas,  avec  Quarti  et  Diana,  qu'un  homme 
qui  avale  volontairement  quelques  grains 
d'anis  qui  lui  étaient  restés  dans  la  bouche 
garde  le  jeûne  rigoureux  que  l'Eglise  pres- 
crit pour  la  communion.  Ce  n'est  point  du 
tout  là  ce  qu'on  appelle  trajectio  per  modum 
salivœ;  c'est  une  niànducation  irès-libre. 

«  5.  On  ne  doit  pas  non  plus  s'inquiéter  de 
ce  qui  ne  passe  dans  l'estomac  que  par  ma- 
nière de  respiration,  comme  la  poussière,  la 
pluie,  un  moucheron.  J'y  ajouterai,  contre 
Ponlas  (3),  la  fumée  du  tabac  Autrement  un 
homme  qui  voyage  avec  des  fumeurs  de  pro- 
fession ,  et  qui  en  avale  toujours  peu  ou 

(l)Siquisnon  est  jejunus  post  meJiam  noctem, 
etiain  per  sumptionem  aquae,  \el  alterius  polus  aut 
cibi,  per  niodum  eiiam  mediciiix,  et  in  quantuiucum- 
que  parva  quaniiiaie,  non  polesl  comuiunicare,  née 
celebrare.  Rtibric.  5  pun.  lii.  9. 

(2)  Si  lavando  os,  degluiiaiur  stilla  aquse  prœier 
inieniionem,  non  iuipeditur  communie.  Rubrica,  ibid. 
n.  3. 

(3)  Pontas,  \.  Messe,  cas  6, 


beaucoup,  ne  pourrait  célébrer  quand  il  est 
arrivé  au  terme.  On  me  dira  (jne  c'est  malgré 
lui;  j'en  conviens  :  mais  outre  que  cette  rai- 
son n'est  pas  concluante,  comme  on  le  verra 
plus  bas,  je  ne  crois  pas  que  cens  qui  fu- 
ment, souvent  par  nécessité,  respirent  volon- 
tairement ce  qu'ils  renvoient  de  toutes  leurs 
forces.  Il  en  est  de  même,  el  par  le  même 
principe,  de  ceux  qui  dans  une  cuisine  ava- 
lent quelque  partie  de  la  fumée  des  viandes 
qui  s'y  préparent.  Nous  avouons  cependant 
que  d'habiles  théologiens  (k)  excluent  de  la 
communion  ceux  qui,  de  plein  gré  ou  par  le 
moyen  de  quelque  instrument,  avaleraient 
la  fumée  des  viandes  ou  du  tabac. 

«  G.  I\]ais  que  dire  de  ceux  qui  avaleraient 
un  louis  d'or,  un  morceau  de  plomb,  un  pe- 
tit os,  de  la  craie,  du  papier,  et  autres  cho- 
ses pareilles  ,  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas 
comestibles? 

«  Il  Y  a  des  docteurs  qui  défendent  la 
communion  dans  tons  ces  cas.  Ils  en  donnent 
pour  raison,  1°  que,  selon  la  doctrine  de 
saint  Thomas  (5) ,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  rompre  le  jeûne,  que  ce  qui  passe  dans 
l'estomac  nourrisse  :  le  poison,  par  exemple, 
ne  nourrit  pas,  mais  tue  l'homme,  et  cepen- 
dant on  ne  pourrait  communier  qu'eu  viati- 
que ceux  qui  en  auraient  pris;  2°  que  per- 
sonne n'admettrait  à  la  sainte  table  une 
femme  qui ,  par  mauvais  goût  ou  pour  tem- 
pérer la  chaleur  naturelle,  aurait  mangé  de 
la  terre  ou  du  charbon,  comme  cela  est  ar- 
rivé plus  d'une  fois.  Ainsi  pensent  Bonacina, 
Layman,  Habert  (6),  etc. 

«  D'autres,  dont  le  sentiment  nous  parait 
plus  juste,  croient  que  parmi  les  choses  dont 
nous  avons  fait  l'énumération  il  y  en  a  qui 
ne  peuvent  rompre  le  jeûne  naturel,  comme 
l'or,  une  balle  de  plomb,  des  osselets  extrê- 
mement durs,  parce  que  rien  de  tout  cela 
n'est  capable  ni  d'être  digéré,  ni  de  nourrir 
en  aucun  sens.  Mais  ils  raisoiment  différem- 
ment de  la  craie, du  charbon, de  la  leiTe,etc., 
parce  qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nu- 
tritive et  que  cela  se  peut  digérer. 

«  7.  Il  y  a  un  nouvel  embarras  à  décider, 
si  le  tabac  en  poudre,  l'eau  de  la  Reine  de 
Hongrie,  et  autres  drogues  pareilles  qui  se 
prennent  par  le  nez,  rompent  le  jeûne  eu- 
charistique. Pontas  le  nie  du  tabac,  d'après 
Paul  Zacchias  (7),  célèbre  médecin  de  Rome. 
D'autres  le  nient  de  l'eau  de  la  Reine  de  Hon- 
grie. Leur  principe  est  que  rien  n'est  ali- 
ment, breuvage  ou  médicament,  que  ce  qui 
se  prend  par  la  bouche. 

«  Mais  il  me  semble  que  ces  décisions  ont 
besoin  d'explication;  et  d'abord  je  ne  puis 
croire  que  celui  qui  avalerait  volontaire- 
ment du  sang  qui  lui  découle  du  cerveau  ne 

li)  Salmanticenses,  Trat.  rv,  cap,  7,  n.  71 

(5)  Nec  refert  ulrum  aliquid  faujusniodi  nulriat, 
vel  non  nutriat,  aul  per  se,  aut  cum  alils,  dunimndu 
suuiatur  per  modum  cibi  vel  polus.  6'.  Thomas,  5  p. 
q.  80,  art.  8.  Ces  dernières  paroles,  Dummudo  snma- 
tur,  etc.,  fournissent  ad  4  une  partie  de  la  réponse. 

(B.)  Haberl,  de  Euchar.  cap.  20  q.  2. 

(7)PonUs,  ibid.  Zacchias.  tom.  Il  Quœstiomm 
mediro-legalium. 
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rompît  pas  1p  jeûnr>  n;itiirp1.  Quoi!  do  l'avpu 
lie  Qiiarii,  un  homme  qui  suce  el  .ivalc  trois 
ou  quatre  gouttes  du  sang  qui  lui  sort  du 
doigt  ne  peut  communier,  et  celui  qui  en 
avale  dis  fois  davantage  le  pourra,  parce  que 
ce  sang  ne  vient  pas  du  dehors  ?  A  ce  compte, 
un  homme  qui  se  mangerait  une  partie  de  la 
langue  serait  censé  à  jeun,  l'ai  peine  à  le 
concevoir. 

«  A  l'égard  des  eaux  qui  se  prennent  par 
le  nez,  ce  qu'il  en  pourrait  passer  dans  l'es- 
tomac n'y  va  que  par  manière  de  salive. 
Ainsi  on  peut  se  tranquilliser  en  ce  cas,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  quelque  chose  de  volon- 
taire. 

«  Pi>ur  ce  qui  est  du  tabac,  dont  la  mode, 
comme  bien  d'autres,  est  aussi  suivie  qu'elle 
est  incommode,  on  rejette  si  vite  tout  ce  qui 
en  va  jusqu'au  gosiei-,  qu'il  ne  paraît  pas 
qu'on  iloive  avoir  il'inquiélude  là-dessus. 
Cependant  Sylvius  (1)  croit  que  s'il  passait 
jusqu'à  l'estomac,  fùt-il  vomi  sur-le-champ, 
il  nuirait  au  jeûne,  parce  que,  dit-il,  c'est 
une  sorte  de  médicament,  quoiqu'il  fasse  du 
mal  à  beaucoup  de  monde  et  du  bien  à  tiès- 
peu.Sur  ce  principe, auquel  l'autorité  de  ce- 
lui qui  l'avance  donne  du  poids,  il  serait  à 
craindre  que  ceux  qui  se  couchent  tard  et 
qui  prennent  du  (ahac  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
mettent  au  lit,  et  quelquefois  après,  ne  don- 
nent atteinte  an  rigide  précepte  que  nous 
examinons,  (juand  ils  savent  par  expérience 
que  le  tabac  passe  aisément  chez  eux. 

«  Ce])endant  je  vois  deux  choses  :  l'une, 
que  ceux  même  qui  craignent  Dieu  se  font 
ordinairement  très-peu  de  scrupule  au  sujet 
du  tabac;  l'autre,  que  la  raison  de  Sylvius 
n'est  pas  péremploire.  Que  le  (abac  soit  un 
médicament ,  je  le  veux  :  mais  au  moins  est- 
il  sûr  qu'il  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  se  mangent  et  (jui  se  boivent.  Or  cela, 
joint  à  la  pratique,  parait  suffisant  pour 
tranquilliser.  Après  tout,  il  n'est  pas  difticile 
de  parer  aux  inconvénients  :  ou  peut  s'abs- 
tenir do  tabac  une  heure  avant  que  de  se 
coucher;  il  serait  même  à  souhaiter  ([u'on 
s'en  passât  avant  la  messe.  Deux  conciles, 
tenus  l'un  à  Lima  et  l'autre  à  Mexico,  el  «lui 
tous  deux  ont  été  approuvés  à  Uome,  l'ont 
Irès-sévèreinent  défendu  (■2).  Urbain  VIII  eu 
a  prohibé  tout  usage  dans  les  églises  du  dio- 
cèse de  Séville,  rt  cela  sous  peine  d'exconi- 
municaiion  (3).  Si  ces  ordonnances  ne  font 
pas  loi  pour  nous,  elles  peuvent  faire  des  rè- 

(1)  Si  os  iiitret  tiibacuin  el  deglutialur,  commu- 
nionem  impedil  ;  qui.i  e^l  iiieilirin:i,  licet  mullls  no- 
ceal,  elc.  Syliius  ad  f/.  80,  url.  8. 

(2)  Ob  revereiiti.'iii),  qir.e  ciirliarislix  percipienrlai; 
cxliilieiida  esl,pen  ipiiiir,  ne  ulliis  sacerdosantecom- 
nniiiionem,  quiilquarii  labaei  (liciuiive,  aut  similiiiin, 
rnedicamenli  causa,  per  nioiliiiu  liiiiiuJis  evypoiatio- 
nis,  aiil  alio  qiiovis  inoilo  |)i:r(:i;>ial.  Concil.  Mexicnn. 
an.  1585.  Romœ  uiiprobul.  an.  l.'iSfl,  Ub.  m,  lit.  iH, 
§  15;  Lab.  loin,  xv,  paij.  12'J1;  Liuiejise  III  ad.  5, 
c.U. 

(ô)  Urbanus  VIII  ,  Imlla  161,  die  5  janiiar.  1641, 
loMi.jv,  bullar.  ;>.  2-27.  Le  P.  Alexandre,  Sariiel,  cvê- 
que,  et  Hurlado  soubaitaieiit  et  ci-oyalent  même  né- 
cerfaire  que  les  évèques  défendissent  aux  prêtres  el 


gles  de  conduite.  Au  fond,  l'abus,  de  ce  côté- 
là,  est  poussé  aussi  loin  qu'il  peut  aller.  Le 
tabac  devient,  dans  le  temple  du  Seigneur, 
un  lien  df  politesse ,  de  galanterie  même. 
Est-ce  pour  cela  qu'on  se  rend  à  la  maison 
de  prière? 

«  8.  A  l'égard  du  tabac  mâchicatoire,  qua- 
tre théologiens  que  je  cite  dans  les  notes  [k] 
en  croient  l'usage  contraire  au  jeûne  natu- 
rel. La  raison  qu'ils  en  rendent,  c'est  qu'il 
n'est  guère  possible  que  plusieurs  des  parties 
les  plus  succulentes  ne  passent  dans  l'esto- 
mac, ou  qu'au  moins  il  y  a  toujours  à  crain- 
dre que  cela  ne  soil  ainsi  :  ce  qui, en  morale, 
doit  suffire  pour  arrêter.  On  dira  peut-être 
qu'elles  n'y  passent  que  par  manière  de  sa- 
live. Mais,  réplique-ton,  si  pour  adoucir 
une  indammation  vous  aviez  mis  dans  votre 
bouche  un  morceau  de  sucre  qui  malgré 
vous  eût  passé  en  partie  avec;  la  salive,  ose- 
riez-vous  communier?  11  n'y  a  pas  d'appa- 
rence. Pourquoi  donc  le  faire  dans  un  cas 
dont  la  différence  n'est  pas  assez  marquée 
pour  rassurer  parfaitement? 

«  Je  ne  sais  si  ces  sortes  de  choses  ne  dé- 
pendent point  de  la  constitution  des  organes, 
ou  de  la  vigilance  sur  soi-même.  Sans  doute 
qu'il  y  a  des  personnes  moralement  sûres  de 
ne  rien  avaler  :  si  cela  est,  il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  elles.  J'en  dis  autant  lic  celles  à 
qui,  dans  celte  occasion,  il  n'arrive  rien  de  plus 
que,  lorsqu'après  s'être  rincé  la  bouche,  elles 
avaient  quelques  goutles  d'eau  sans  le  vou- 
loir. C'est  sur  ce  fondement  que  Pontas  (5) 
décide,  en  général,  que  les  feuilles  de  tabac 
dont  on  use  en  mâchicatoire  ne  rompent  pas 
le  jeûne  naturel,  non  plus  que  celui  qui  se 
prend  en  poudre.  Nous  avouons  néanmoins , 
continue  cet  auteur,  qu'un  prêtre  qui  pren- 
drait (la  ta'iac  de  cette  inanii're,  sou:>  prétexte 
de  se  purger  le  cerveau  par  l'évacnailon  des 
eaux,  serait  très- blâmable;  el  une  telle  indé- 
cence serait  plus  pardonnable  à  un  soldat 
qu'à  un  ecclésiastique  qui  va  recevoir  le  corps 
el  le  sang  de  Jésus-Christ.  Ce  docteur  eût  ap- 
paremment excepté  le  cas  de  ces  besoins 
réels  qui  bannissent  l'indéceiu-e.  Il  y  a  des 
gens  que  la  pituite  élouffe  et  qui  ne  p'uvent 
dire  la  messe  de  bonne  heure.  Mgr  Gousset 
croit,  avec  plusieurs  aul::urs,  qu'il  y  a  péché 
véniel  à  mâcher  du  tabac  sans  nécessité 
avant  la  communion. 

«  9.  Avant  que  de  passer  outre ,  nous 
croyons  devoir  observer,  eu  peu  de  mots, 

aux  fidèles  de  prendre  ou  de  mâcher  du  tabac  avant 
de  (lire  la  messe,  ou  d'y  coniinuiiier.  Quelques-uns 
même  voulaient  que  cela  lût  délenJu  sous  peine  de 
censure  :  le  sage  liennîl  XIV,  quoii|u'il  ne  pril  point 
de  tabac,  peu>ait  bien  difléremnicnl  ;  ce  qui  est  odieux 
dans  un  temps,  quand  il  n'esl  presqu,;  pratiqué  que 
par  des  soldats,  ne  cboque  plus  dans  un  autre,  (m  l'u- 
sage des  plus  gens  de  bien  l'auiorise.  C'est  la  réllexioii 
de  ce  pontife  dans  son  traité  de  S;inodo  Dim.,  l.  vu, 
cap.  03. 

i)  Van-Roy,  loin,  ii,  p.  234  ;  Filliica  amoris,  pag. 
'l'i;  Henno,  p.  231  ;  Paulus  a  Lugiluiio  Capuciiuis, 
toni.  VI,  pag.  232. 
(.'i)  Pontas,  v.  Messe,  cas  0. 
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1'  que  le  jeûne  naturel  peut  être  rompu  ])ar 
une  aclion  forcée  et  involontaire;  car,  quoi- 
que l'Eglise  n'ait  pas  dû  interdire  la  commu- 
nion à  ceux  qui,  malgré  qu'ils  en  aient,  ava- 
lent quelques-uns  de  ces  petits  corps  qui  na- 
gent dans  l'air  et  qui  le  suivent  naturelle- 
ment partout  où  il  entre,  comme  un  (locon 
(le  neige,  une  petite  paille,  un  moucheron, 
elle  a  pu  défendre  ce  qui  ne  vient  pas  de 
l'air, mais  d'une  cause  toute  différente.  Aussi 
ne  dira-t-on  jamais  qu'un  homme  soit  à  jeun, 
parce  qu'il  a  pris  un  bouillon  malgré  lui.  Si 
cela  était,  une  personne  à  qui  on  aurait  en- 
tonné une  bouteille  de  vin  pourrait  commu- 
nier :  ce  qui  révolte.  Ainsi  pense  le  cardinal 
de  Lugo  (1);  et  Henri  de  Saint-Ignace  aurait 
bien  fait  de  penser  comme  lui. 

«  2* Que  ceux  qui  avant  que  de  se  coucher 
mettent  dans  leur  bouche  du  sucre,  de  la  ré- 
glisse, ou  quelque  autre  chose  qui  peu  à  peu 
se  fond  et  se  résout  par  la  chaleur  naturelle, 
ue  peuvent  communier  le  lendemain,  s'ils  ne 
sont  moralement  sûrs  qu'il  n'en  a  rien  passé 
depuis  minuit.  Ce  qui  serait  entré  dans  l'es- 
tomac depuis  ce  temps-là  ne  serait  pas  un 
de  ces  restes  de  nourriture,  qui  se  cachent 
sans  qu'on  en  soit  maitre  :  ce  serait  une 
vraie  partie  d'un  aliment  proprement  dit, 
qui  se  prend  à  mesure  qu'il  se  dissout  dans 
la  bouche.  Aussi  n'y  a-l-il  guère  qu'une  voix 
sur  cet  article.  Diana  et  Quarti  se  sont  ré- 
criés contre  le  s^enliment  opposé. 

a  3°  Qu'il  est  à  souhaiter  que  ceui  qui  se 
disposent  à  la  communion  du  lendemain  sou- 
pent  plus  sobrement  qu'à  l'ordinaire,  s'ils 
n'ont  pas  la  force  ou  le  courage  de  pousser 
la  mortification  jusqu'au  jeûne,  ce  qui  serait 
plus  difficile  à  un  prêtre  qui  célèbre  souvent. 
Au  reste,  c'est  une  erreur  de  croire  que  pour 
communier  il  faille  avoir  dormi  depuis  le 
dernier  repas ,  ou  avoir  fait  digestion.  Si 
quelque  chose,  dans  ces  occasions,  devait 
faire  différer  l'action  sainle  qu'on  voulait 
faire,  ce  serait  une  pesanteur  de  tête  et  d'es- 
prit, qui  ne  s'allient  pas  bien  avec  la  ferveur 
que  demande  l'Eucharistie. 

«  11  nous  faut  maintenant  entrer  dans  un 
long  et  pénible  examen  de  plusieurs  difficul- 
tés qui  se  présentent  tous  les  jours  sur  le 
sujet  que  nous  traitons. 

«  10.  La  première  est  de  savoir  si  la  trans- 
gression de  la  loi  du  jeûne  naturel  peut  n'ê- 
tre que  vénielle,  soit  à  raison  de  la  légèreté 
de  la  matière ,  comme  si  une  personne 
ne  mangeait  avant  la  communion  qu'une 
amande ,  soit  à  raison  de  la  brièveté  du 
temps,  comme  si  on  buvait  un  verre  d'eau 


(i)  Lngo,  disp. 

(2)  Gibert ,  Consultât,  sur 


15,  n.  35. 

l'Eucharistie,  consult. 
14j  pag.  151. 

(ô)  Si  quis  presbyter  post  hoc  edlctum  noslrum 
in  hacvesania  fuerit  depreliensus,  id  est,  ut  non  jeju- 
nus,  sed  qloccmque  jam  cibo  rERCEPio  oblationeni 
cousecraverit,  continue  ab  ofliciosuo  privatus,  a  pro- 
prio  deponatur  episcopo.  Concit.  Brnccar.,  m,  an. 
572,  can.  10.  Nullus  post  cibi  potusve  qiemlibet  mi- 
nmCM  soMPTUM,  missas  facere  prsBsumat  omnino.  Si 
(juis  h»c  tentare  pnesiimpserii,  exconimunieatinnis 
senlentiam  sustincbil.  Coiu-il.  Tolci.  viii,  au.  OiO, 


pendant  que  minuit  sonne,  ou  quelques  mi- 
nutes après.  Ces  questions  primitives  en 
amèneront  souvent  d'autres.  Celle  qu'on 
vient  de  proposer  a  deux  parties  ;  disçntons- 
les  l'une  après  l'autre. 

X  Pour  commencer  par  la  première,  J'a- 
vouerai d'abord  que  je  fus  extrêmement  sur- 
pris, pour  ne  pas  dire  scandalisé,  de  voir  un 
homme  aussi  célèbre  que  le  fut  M.  Gibert, 
décider  nettement  et  sans  détour  (2)  que 
ceux  qui  vont  à  la  communion  après  avoir 
mangé  quelque  drayce  ou  pomme,  noisette  ou 
nuire  petite  bagatelle,  ne  pèchent  pas  mortel- 
lement. Cette  idée,  abstraction  faite  de  la 
bonne  foi ,  et  par  conséquent  d'une  igno- 
rance invincible,  qu'on  ne  peut  guère  sup- 
poser, eu  égard  aux  instructions  sans  nom- 
bre qui  se  font  sur  cette  matière;  celte  idée, 
dis-je,  est  absolument  insoutenable.  Et  1°  il 
faut  tomber  d'accord  qu'elle  heurte  de  front 
le  commun  sentiment  des  fidèles.  Tous,  dit  le 
savant  Sylvius,  sont  persuadés  que  quelque 
peu  de  chose  qu'ils  aient  pris,  ne  fût-ce  que 
par  inadvertance,  ils  ne  peuvent  sans  crime 
s'approcher  de  la  sainte  table.  Or,  cette  per- 
suasion intime  ne  peut  être  un  simple  pré- 
jugé, puisqu'elle  naît  de  l'instruction,  aussi 
constante  qu'unanime,  des  pasteurs  du  pre- 
mier et  du  second  ordre. 

«  2°  11  est  de  principe,  et  nous  le  répéte- 
rons plus  d'une  fois,  qu'on  ne  menace  point 
pour  une  faute  légère  des  plus  rigoureuses 
peines  de  l'Eglise,  telles  que  sont  la  suspense 
indéfinie,  l'excommunication  majeure  et  la 
déposition.  Or  c'est  de  ces  peines  terribles 
que  l'Eglise  dans  ses  conciles  a  menacé,  et 
peut-être  frappé  en  partie  ceux  qui  oseraient 
célébrer  après  avoir  mangé  ou  bu,  en  quel- 
que petite  quantité  qu'ils  l'eussent  fait  (3). 
Et  ici  vous  n'avez  ni  conciles  à  opposer  à 
d'autres,  ni  usages  à  contrebalancer  par  des 
usages  différents,  ni  distinction  établie,  in- 
sinuée même  entre  le  ministre  de  l'autel  et 
le  simple  fidèle.  Ce  qui  s'est  dit  de  l'un,  quant 
à  la  substance  du  précepte,  s'est  toujours 
entendu  de  l'autre  ;  et  le  casuiste  à  qui  tout 
était  probable,  n'a  pas  pensé  autrement  que 
le  théologien  exact  (i).  Donc. 

«  3°  Quoiqu'une  chose  légère  en  elle-même 
ne  puisse  être  précisément,  comme  telle,  la 
matière  d'une  loi  qui  oblige  sub  gravi ,  elle 
le  peut  néanmoins  à  raison  de  la  fin  que  se 
propose  le  législateur,  de  la  signification 
mystérieuse  qu'il  a  eue  en  vue  et  des  autres 
circonstances.  C'est  très-peu  de  chose  en  soi 
qu'une  ou  deux  gouttes  d'eau  mêlées  avec  le 
vin  pour  la  consécration  :  mais  le  mystère 

can.  2.  Probibemus  sub  pœna  suspensiouis,  ne  uUus 
post  cibum  potumque  minimum  suraptuni,  audeat  ce- 
lebrare.  Concil.  Nemausense  supra.  Or,  M.  Gibert  ex- 
pliquant, ;;.  157,  le  deuxième  canon  du  concile  de 
Tolède  tenu  eu  646,  raisonne  du  simple  fidèle  comme 
du  prêtre,  et  du  prêtre  comme  du  simple  fidèle.  Donc. 
(i)  Censée  cum  Suario  et  Diana  coulrariam  sen- 
lentiam non  esse  praclice  probabilem.  Quarti,  p.  5, 
tit.'ù,  seci.i,  dub.  \.  Soyez  Suarez,  disp.  68,  sefi. 
A  ;  Lugo,  disp.  15,  n.  22;  Sylvius,  5,  p.  ,q.  80,  a.  8, 
j).  548;  le  1'.  Alexandre,  Tth'oloy.  doijmal,,  lib.Uf 
art,  2, /;.  411;  m-/o/,  etc. 
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(|ue  ce  mélange  signifie,  est  aux  yeux  oc  1 1,- 
glise  quelque  chose  de  si  s^rand,  qu'on  ne 
peul  y  manquer  sans  péché  mortel.  C'est  en- 
core iissez  peu  de  chose  qu'un  verre  de  vin 
pris  au  cabaret  par  un  ecclésiastique  in  sa- 
cris  :  et  cependant  le  plus  grand  nombre  des 
évoques  l'oiil  défendu,  et  très-justement  dé- 
fendu, sous  peine  de  censure,  à  cause  des 
conséquences.  Or  ces  deuv  motifs,  je  veux 
dire  celui  de  la  Gn,  et  celui  de  la  significa- 
tion, se  trouvent  ici.  D'un  côté  on  a  voulu 
prévenir  jusqu'à  l'ombre  du  scandale,  qu'au- 
raient insensiblement  donné  des  gens,  qui 
en  fait  de  boisson  comptent  peu  pour  rien, 
et  beaucoup  pour  peu  (1).  De  l'autre,  on  a 
voulu  apprendre  aux  fidèles  que  .lésus- 
Christ  est  leur  principal  aliment,  et  qu'ils 
doivent  avant  toutes  choses  chercher  cette 
nourriture  céleste,  qui  donne  la  vie,  et  la 
donne  avec  abondance  (2).  Concluons  donc 
sans  hésiter,  qu'en  fait  de  jeûne  naturel,  il 
n'y  a  point  de  légèreté  de  matière,  et  qu'uu 
évêque  sage  eut  raison  de  condamner  à  trois 
mois  de  retraite  un  homme  qui,  dans  ce  cas, 
avait  abusé  de  la  maxime  :  Parumpro  nildlo 
repntatur. 

«  J'ajoute  qu'il  n'y  en  a  point  non  plus  du 
côté  du  temps.  C'est  encore  le  sentiment 
commun  des  fidèles,  qui  n'aiment  même  pas 
à  entendre  disputer  contre.  D'ailleurs,  pour 
peu  qu'on  se  donnât  la  liberté  de  franchir  la 
règle,  bientôt  on  ne  garderait  plus  de  me- 
sure :  c'est  de  quoi  l'expérience  répond.  De- 
puis qu'on  a  commencé  à  mettre  cet  article 
en  question,  les  uns  ont  étendu  la  liberté  de 
manger  jusqu'au  dernier  coup  de  minuit, 
d'autres  jusqu'au  temps  d'un  Ave,  Marin; 
quelques-uns  à  un  demi-quart  d'heure  ;  d'au- 
tres plus  hardis,  à  tout  espace  au-dessous 
d'une  heure.  Et  qui  doute  qu'à  force  d'opi- 
ner, on  n'eût  bientôt  été  plus  loin?  La  pro- 
babilité féconde  en  conséquences  ne  s'arrête 
pas  aisément,  quand  une  fois  elle  est  en 
train. 

«  Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  un  hom- 
me de  la  trempe  de  feu  M.  Gibert,  homme 
qui  ne  fut  jamais  suspect  de  relâchement,  ne 
s'est  pas  roidi  contre  la  multitude  sans  de 
bonnes  raisons.  Je  conviens  que  c'est  la  pre- 
mière pensée  qui  se  présente  à  l'esprit  : 
mais  il  s'en  présente  eu  même  temps  une 
autre;  c'est  qu'il  est  difficile  que  l'univers 
entier  ait  sans  de  bonnes  raisons  adopté  un 
sentiment  contraire  à  l'opinion  do  ce  cano- 
nisle.  Quelque  habile  que  soit  un  homme,  le 
préjugé  n'est  pas  pour  lui,  quand  il  est  lui- 
même  contre  le  reste  des  hommes.  Mais  en- 
fin examinons  au  moins  quelques-unes  de 
ses  raisons. 

«  11.  La  première  est  que  le  jeûne  spiri- 
tuel, qui  consiste  dans  l'abstinence  du  péché, 
est  plus  nécessaire  à  la  communion  que  le 
jeùue  matériel  qui  consiste  dans  l'abstinence 

(t)  On  le  voit,  par  ces  paroles  du  sixième  canon 
du  concile  de  Màcoii,  tenu  eu  l'iSj,  et  qui  appa- 
reiniiieni  n'ont  pas  été  dites  à  propos  de  rien  :  «  De- 
ceriiiuius  »i  nullus  presbyter  conférius  cibo,  aut  cra- 
pulatus  vino,  missas  concelebrare  praîsuinat.  > 

(i)  Vid.  S.  Ttjoraam.  hic,  q.  80,  art.  8. 


des  aliments;  parce  qu'il  est  de  droit  divin, 
sans  aucune  exception,  et  que  l'autre   n'est 
que  de  droit  ecclésiastique,  qui  a  eu  autre- 
fois une  exception  pour  le  jeudi  saint,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Or  il  est  certain  . 
qu'on  ne  pèche  que  véniellement,  lorsqu'à- 1 
vaut  la  communion  on  n'a  violé  le  jeûne  ' 
spirituel  qu'en  matière  légère.  Donc  par  la  ; 
raison  des  semblables,  etc. 

«  Mais  qui  ne  voit  que  la  première  de  ces 
trois  propositions  est  absolument  fausse  dans 
le  sens  de  l'auteur?  parce  que  l'Eglise,  en 
vertu  de  l'autorité  que  Dieu  lui  en  a  donnée, 
peut  faire  des  lois  qui  obligent  sous  des  pei- 
nes plus  grièves  que  plusieurs  lois  de  Dieu 
même.  Que  répondrait  M.  Gibert,  si  on  lui 
disait  en  raisonnant  sur  ses  principes  :  Le 
jeûne  spirituel  est  plus  nécessaire  à  la  célé- 
bration du  sacrifice  que  les  ornements  sa- 
cerdotaux, puisqu'il  est  de  droit  divin,  et  que 
ceux-ci  n'en  sont  pas?  Donc  il  n'y  a  point. 
ou  il  n'y  a  que  peu  de  péché  à  célébrer  sans 
ornements  sacerdotaux.  Et  encore  en  le  ser- 
rant de  plus  près  :  Le  jeûne  spirituel  est  plus 
nécessaire  à  la  communion  que  le  jeûne  ma- 
tériel. Or  il  n'y  a  point  de  loi  qui  défende  de 
célébrer  à  un  prêtre  qui  n'a  qu'un  ou  deux 
péchés  véniels  sur  sa  conscience  ;  donc  il  n'y 
en  a  point  qui  le  défende  à  un  prêtre  qui 
n'aura  bu  qu'un  ou  deux  coups  de  vin.  Je 
laisse  à  tirer  de  plus  fâcheuses  conséquences 
à  ceux  qui  se  sont  accoutumés  à  croire  que 
le  liquide  et  le  ieûne  ne  vont  pas  mal  en- 
semble 

«  La  seconde  des  raisons  de  M.  Gibert, 
c'est  qu'il  n'y  a  point  d'autorités  assez  ex- 
presses pour  établir  le  rigoureux  sentiment 
que  nous  avons  embrassé.  Mais  ce  savant 
homme  se  trompe  en  ce  point  (3).  D'ailleurs 
la  coutume  et  le  jugement  du  monde  entier 
ne  suffiraient-ils  pas  pour  l'établir? 

«  Enfin  il  argumente  par  comparaison  du 
jeûne  à  la  simonie,  et  il  prétend  que  puisque 
celle-ci  peut  n'être  que  vénielle,  à  cause  de 
la  légèreté  de  la  matière,  il  en  doit  être  de 
même  de  celui-là.  Mais  nous  ne  lui  passerons, 
ni  le  principe  dont  nous  avons  prouvé  la 
fausseté  dans  un  autre  ouvrage  (4),  ni  la 
conséquence  qui  ne  peut  être  juste  dans  des 
matières  aussi  disparates. 

«  12.  La  seconde  question  que  l'on  pro- 
pose ici  regarde  la  manière  de  se  conduire, 
quand  on  doute  si  on  n'a  rien  pris  depuis 
minuit.  A  cela  la  plus  juste  réponse  est  que 
si  l'on  ne  peut  prudemment  déposersou  dou- 
te, il  faut  s'abstenir  de  célébrer;  à  moins 
qu'on  ne  fût  dans  quelqu'un  des  cas  dont 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure.  La  raisuu 
en  est,  que  dans  un  vrai  doute  si  telle  ou 
telli;  action  n'est  pas  défendue,  il  faut  pren- 
dre le  parti  qui  expose  le  moins,  ou  plutôt 
qui  soustrait  atout  danger.  C'estune  maxime 

(ô)  Voyez  les  canons  cités  n.  22,  et  remarques 
encore  une  fois  que  Gibert  fait  la  loi  égale  pour  lo 
prêtre  et  pour  le  peuple. 

(4)  Continuât.  Tournely,  tom.  nj;  Tracl.  de  Sim<h 
nia,  cap.  5,  in-8. 
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contre  laquelle  les  fausses  subtilités  ne  pré- 
vaudront jamais. 

«  Quand  il  y  a  dans  un  lieu  plusieurs  hor- 
loges qui  ne  s'accordent  pas,  il  est  de  l'or- 
dre de  s'en  tenir  à  celle  qui  passe  pour  aller 
mieux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  devant 
Dieu  qu'il  est  déjà  minuit,  parce  que  votre 
horloge  ne  sonne  minuit  que  dans  un  quart 
d'heure.  Dès  que  le  premier  coup  sonne,  il 
n'est  plus  permis  de  manger,  pas  même  d'a- 
valer le  morceau  que  vous  auriez  dans  la 
Louche.  Au  reste  un  homme  sage  ne  s'expose 
point  à  toutes  ces  discussions;  et  elles  ne 
lui  serviront  tout  au  plus  que  d.ms  les  voya- 
ges. Si  à  l'inspection  des  étoiles  un  astro- 
nome, qui  rn  connaît  le  cours,  jugeait  que 
les  horloges  sont  en  défaut,  il  pourrait  lais- 
ser celles-ci  et  se  régler  sur  celles-là. 

«  La  dernière  question,  mais  qui  se  par- 
tage en  plusieurs  branches,  est  de  savoir  en 
quel  cas  on  peut  célébrer  sans  être  à  jeun. 
Car  qu'on  le  puisse  en  certaines  occasions, 
c'est  ce  dont  l'autorité  du  concile  de  Cons- 
tance ne  permet  pas  de  douier  (1). 

«Il  y  ade  ces  cassur  lesquels  tout  le  monde 
est  d'accord,  d'autres  sur  lesquels  on  est  par- 
tagé. Nous  allons  les  parcourir  l'un  après 
l'auire ,  et  en  dire  notre  sentiment  sans  pré- 
judiee  de  celui  de  nos  maîtres.  Ils  savent  de 
tout  temps  le  profond  respect  que  nous  avons 
pour  eux. 

«  13.  Le  premier  cas  est  celui  où  l'on  ne 
peut  empêcher  la  profanation  du  sacrement, 
si  ou  ne  le  prend  au  moment  même,  quoi- 
qu'on ait  déjà  mangé.  Un  juif,  un  magicien, 
un  calviniste  forcené  s'avance  pour  outra- 
ger la  sainte  Hostie,  la  ji  ter  au  feu,  1 1  faire 
servir  à  des  opérations  damnables;  il  n'y  a 
ni  prêtre,  ni  laïque  à  jeun,  qui  puisse  parer 
le  coup  :  tout  homme,  s'il  ne  peut  autrement 
soustraire  le  corps  du  Sauveur  aux  insultes 
qu'on  veut  lui  faire,  peut  après  dîne,  couinie 
auparavant,  le  loucher,  s'en  communier  soi- 
même,  et  le  consommer.  11  en  serait  de  même 
si,  dans  un  lieu  éciirté,  ou  dans  un  pays  in- 
fidèle, un  prêtre,  après  la  consécration  des 
espèces,  tombait  en  défaillance,  de  manière 
à  ne  pouvoir  achever  le  sacrifice,  et  qu'il  y 
eût,  faute  de  ministre  capable  de  suppléer, 
un  danger  réel  que  les  espèces  ne  se  cor- 
rompissent, etc.  Le  motif  de  celte  décision, 
aussi  solide  qu'il  est  court,  c'est  que  la  loi 
du  jeûne  n'a  été  établie  que  par  respect  pour 
le  sacrement  de  nos  autels  :  or  le  bon  sens 
veut  que  ce  qui  n'a  été  introduit  que  pour 
procurer  du  respect,  ne  subsiste  pas,  quand 
il  produirait  un  effet  tout  contraire.  Ou  peut 
en  quelque  sorte  appliquer  ici  cette  maxime 

(1)  <  Sacrorum  Canonura  auctoritas  laudabilis,  et 

<  approbaia  coiisnetuilo  EcclesisD  servavit  et  serval 

<  quod  hujusniodi  Sacramentiim  non  debeat  confici 

<  posl  cœnani,  et  a  Fidelibus  recipi  non  jejiinis,  iiisi 
i  in  casii  infirmiiaiis  aut  alterius  necessilatis,  a  jure 

'^  vel  ab  Eeclesia  concesso,  vel  admisse.  »  Concil. 
tonal,  an.  1-415,  iess.  15. 

(2)  Tnlius  repuiarem,  maxime  in  casu  manduca- 
«lonisetexcoir.municationis,  quod  Missara  incfeiiiain 
desererel,  nisi  grave  scandalum  limeretur.  S.Thom., 
<y.  82,  art.  6,  ad  2. 


du  droit  :  Quod  ob  graliam  alicujus  concedi- 
tiir,non  est  in  ejiis  dispendium  relorquendum. 

«  14.  Le  second  cas  est  celui  ou  un  prêtre 
ne  peut  achever  à  jeun  le  sacrifice  qu'il  a 
commencé.  Gela  arrive,  1"  quand  il  ne  s'aper- 
çoit que  lui  ou  le  diacre  qui  le  sert  a  mis 
dans  le  calice  de  l'eau  pour  du  vin  qu'après 
en  avoir  iioûlé  dans  le  temps  de  la  commu- 
nion :  et  alors  il  ne  doit  ni  en  prendre  davan- 
tage, dès  qu'il  a  connu  sa  méprise,  ni  reje- 
ter ce  (lu'il  a  dans  la  bouche,  de  peur  qu'il 
ne  rejelle  en  même  temps  quelque  particule 
de  la  sainte  Hostie;  2  quand,  a[ircs  la  con- 
sécration d'une  des  es[)èces  ou  de  toutes  les 
deux,  il  se  souvient  qu'il  n'est  pas  à  jeun: 
eût-il  commencé  la  messe  de  mauvaise  foi,  il 
faudrait  la  continuer,  «iprès  s'être  profondé- 
ment humilié  devant  Dieu. 

«  15.  Mais  que  faire,  quana  on  se  rappelle 
avant  la  consécration  qu'on  a  pris  quelque 
chose  le  matin?  Précisément  tout  ce  que 
nous  avons  marqué  pour  le  cas  oti  l'on  se 
rappelle  qu'on  a  encouru  quelque  censure 
ecclésiastique  (  Voy.  Communion  ),  c'est-à- 
dire  se  relirf'r,  si  on  le  peut  sans  scandale  ; 
et  continuer,  si  on  ne  le  peut  pas.  C'est  la  dé- 
cision du  docteur  Angélique  (2).  Mais  quoi- 
qu'elle soit  plus  praticable  en  fait  de  jeûne 
rompu  qu'en  fait  de  censure  encourue,  parce 
que  l'aveu  du  premier  ne  déshonore  pas  ce 
que  fait  l'aveu  de  l'autre,  nous  estimons 
qu'elle  ne  peut  servir  qu'à  un  prêtre  dont  la 
1  éputation  est  bien  établie,  et  qui  est  aimé  de 
ceux  devant  qui  il  célèbre.  Tout  autre  s'ex- 
poserait au  murmure  et  souvent  à  la  ca- 
lomnie (3). 

«  16.  Si  le  prêtre,  après  avoir  pris  les  ablu- 
tions, aperçoit  sur  le  coiporal  ou  ailleurs 
quelques  particules,  grandes  ou  petites, 
d'une  ou  de  plusicuis  hosties  qu'il  a  consa- 
crées, il  doit  les  prendre,  quoiqu'il  ne  soit 
plus  à  jeun,  parce  qu'elles  apparlienncnt  au 
même  sacrifice  (V).  11  péchera  s'il  y  manque, 
et  son  péché  irait  au  mortel  s'il  en  résultait 
quelque  profanation  de  ces  mêmes  particu- 
les: ce  qui  peut  arriver  en  bien  des  occa- 
sions, et  surtout  quand  on  célèbre  sur  un  au- 
tel où  il  n'y  a  point  de  tai  ernacle,  et  sur 
lequel  on  ne  célébrera  de  longtemps.  S'il 
restait  une  hostie  tout  entière,  la  rubrique 
vent  ou  qu'on  la  mette  dans  le  ciboire,  ou 
qu'on  la  laisse  au  prêtre  qui  doit  célébrer 
après.  Que  si  on  ne  peut  faire  ni  l'un  ni 
l'autre,  il  faut  la  conserver  décemment  dans 
le  calice  ou  sur  la  patène.  Mais  si  ce  dernier 
parti  n'avait  pas  lieu,  comme  il  arrive  aisé- 
ment dans  de  petites  chapelles,  le  célébrant 
devrait  la  prendre  (3).  Voy.  Ablution. 

(")  Règle  générale,  il  faut  continuer. 

(i)  Si  sncerdos  deprehendat  posl  siimptionera 
corporis  et  saiigninis,  aut  etiani  post  abluiioiieii). 
reli(|uias  ali{|uas  consecratas;  eas  suniai,  sive  parv:e 
î'int,  sive  magiia>,  quia  ad  idem  sacrilicium  speclunt. 
liubrica,  5  p.  lit.  7.  n.  2. 

(5)  Si  vero  relicta  sit  hostia  intégra  consecrata, 
eam  in  Tabernaculo  cum  aliis  roponat  :  si  hoc  tien. 
nor|iilt,  sequeiili  Sacerdoti  ibi  celebraluro,  in  altnri 
supra  corpurale  decenler  operiani,  tumendam  una 
cum  alifra  quam  est  cunsecraiurus,  relinquat;  vel  si 


Cl  1".  Le  troisième  cas  est  celui  où  l'on  ne 
peut  aulre!\icnl  éviter  un  scandale  ou  une 
perte  considérable.  La  raison  en  esl  que  les 
ioi-i  humaines,  et  assez  souvent  même  les 
lois  positives  de  Dieu,  n'obligent  pas  dans  de 
pareilles  circonstances.  C'est  le  sentiment  de 
saint  Thomas  et  il  est  reçu  conimunéraent 
(1).  De  là  on  a  coutume  d'inférer  qu'un 
prèlre  peut  célébrer  sans  être  à  jeun,  lors- 
qu'en  y  manquant  contre  son  ordinaire  il  se 
fira  soupçonner  d'un  crime  qui  s'est  com- 
mis la  veille,  ou  qu'il  donnera  à  son  peuple 
un  grand  scandale.  Vof).  Ablution,  n.  G, 
où  nous  avons  dit  quand  on  prêtre,  Ciiargé 
d'un  double  service,  peut  dire  une  seconde 
messe  après  avoir  pris  les  ablutions 

Plusieurs  étendent  relie  décision  à  un  sé- 
culier, qui  ne  se  souvient  d'avoir  pris  quel- 
que chose  que  quand  il  esl  déjà  à  la  sainte 
table,  et  qui  craint  le  scandale  et  l'infamie 
s'il  se  retire  sans  communier.  Quoique  ce  cas 
ne  soit  pas  absolument  impossible,  on  doit 
le  regariler  comme  très-rare,  et  par  consé- 
quent arrêter  dans  la  pratique  les  conséquen- 
ces que  l'amour-propre  et  la  crainte  d'un 
scandale  imaginaire  en  tireraient  indubita- 
blement. En  effet  rien  de  plus  commun  que 
de  voir  des  laïques  de  toute  espèce  quitter  la 
table  de  la  communion  pour  quelques  mo- 
ments, ou  même  tout  à  fait,  à  cause  de  leurs 
scrupules.  D'ailleurs  on  y  voit  toujours  bien 
des  personnes,  dont  les  unes  ont  déjà  com- 
munié, et  les  antres  n'y  pensent  pas,  n)ais 
cherchent  uniquement  la  propreté  et  lacom- 
modité  du  lieu.  Entln,  quand  un  séculier  qui 
est  à  l'abri  du  soupçon  dirait  à  tous  ceux  qui 
voudraient  l'entendre  qu'il  s'est  souvenu 
d'avoir  mangé  après  minuit,  risque-t-il 
beaucoup?  et  la  communion  du  lendemain 
ne  peut-elle  pas  suppléer  à  celle  dont  il  se 
prive  aujourd'hui? 

«  18.  Le  quatrième  cas  est  celui  d'un  ma- 
lade qui  doit  recevoir  le  saint  Viatique.  Il 
n'y  a  qu'une  voix  sur  cet  article.  Il  faut  seu- 
lement observer  que  dans  les  pays  où  il  est 
d'usage  de  communier  les  criminels  avant  le 
dernier  supplice,  on  les  regarde  comme  on 
fait  en  France  les  malades  qui  tendent  ù  la 
mort.  Au  reste,  quoique  certains  théologiens 
(2)  fassent  à  ceux  qui  sont  chargés  d'admi- 
n  strer  les  derniers  sacrements ,  une  loi 
étroite  de  prendre,  pour  communier  un  mo- 
ribond, le  temps  où  il  n'a  encore  rien  pris, 
i|uand  ils  le  peuvent  sans  se  déranger  consi- 
dérablement; je  ne  vois  pas,  même  dans  les 
communautés  où  de  l'Eglise  aux  infirmeries 
il  n'y  a  (ju'uu  pas  à  faire,  qu'on  se  gêne  pour 
cela.  Surtout  on  aurait  grand  tort,  en  atten- 
dant une  ou  deux  heures  ai)rès  minuit,  d'ex- 
poser un  malade  à  mourir  sans  communion, 
ou  à  ne  la  recevoir  que  dans  un  état  d'acca- 
blement et  d'aliénation  commencée,  où  l'es- 

iieuiniin  liorum  fleri  possit,  in  ipso  calice ,  seu  pa- 
leiia  Jeceiiter  conservai,  quousque  vel  in  taberua- 
culo  repoiialur,  vel  ab  allero  suiiialiir  :  quiid  si  non 
habcai  quouiodo  honesle  conservetur,  polest  eaiii 
ipsernei  sumere.  Ibid.,  n.  5. 
{{)  S.  Tliom.,  q.  85,  art.  6  ad  2;  Suarez,  disp. 
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prit  ne  connaît  presque  plus  la  grandeur  du 
don  de  Dieu. 

«  19.  C'est  ici  le  .leu  d'examiner  une  ques- 
tion fort  débattue  parmi  les  casuistes.  Il  s'a- 
git de  savoir  si  un  prêtre  qui  n'est  plus  à 
jeun  peut  célébrer  pour  consacrer  une  hostie, 
faute  de  laquelle  un  malade  mourra  sans 
Viatique? 

«  Le  plus  grand  nombre  des  docteurs  pré- 
tend qu'il  ne  le  peut  pas  :  1°  parce  que  le 
respect  et  la  dignilé  infinie  du  sacrement 
exigent  qu'on  ne  le  consacre  qu'avec  les 
rites  marqués  par  l'Eglise,  hors  le  cas  de  la 
dernière  nécessité.  Or,  poursuivent-ils,  ce 
genre  de  nécessité  ne  se  trouve  point  dans  le 
cas  présent,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  communion  n'est  pas  absolument 
nécessaire  au  salut,  et  moins  encore  quand 
il  ne  dépend  pas  de  nous  de  la  recevoir; 
2  parce  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  célé- 
brer sans  être  à  jeun,  pour  communier  un 
moribond,  qu'il  n'est  permis  de  le  faire  pour 
la  même  fin,  sans  autel,  sans  ornements, 
sans  calice  consacré,  en  un  mot,  sans  pou- 
voir suivre  ces  rites  principaux,  dont  l'E- 
glise a  fait  autant  de  lois  inviolables.  Or, 
l'on  convient  que  cela  serait  défendu  dans 
tous  ces  cas;  donc,  3"  parce  que,  pour  célé- 
brer après  avoir  rompu  le  jeûne,  il  faut  une 
dispense  de  l'Eglise,  comme  il  en  faut  une 
pour  communier  en  pareil  cas.  Or  l'on  no 
trouve  ni  trace,  ni  veslige  d'une  semblable 
dispense.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  loi  gé- 
nérale, et  ne  s'exposer  pas  à  faire  un  mal 
pour  procurer  du  bien  à  un  autre.  Ainsi 
pense  saint  Antonin  ;  plusieurs  habiles 
théologiens  l'ont  suivi  (.3) ,  cl  Benoît  XIV 
s'y  est  joint  d'une  manière  Irès-décidée.  » 

JOUR 
Le  jour  est  une  division  du  temps.  On  en 
distingue  de  trois  sortes  :  le  jour  astronomi- 
que, le  jour  civil  et  le  jour  ecclésiastique.  Le 
jour  astronomique  est  mesuré  par  le  temps 
que  le  soleil,  dans  son  mouvement  diurne  ou 
apparent,  emploie  pour  revenir  au  méridien 
qu'il  a  quitté;  le  jour  civil  est  celui  qui  est 
reconnu  pour  la  gestion  des  affaires.  Il  a  été 
différent  chez  différenis  peuples.  Les  Baby- 
loniens commençaient  leur  jour  au  lever  du 
soleil;  celui  des  Athéniens  était  compris  en- 
tre deux  couchers  consécutifs  de  cet  aslre. 
Les  Italiens  modernes  commencent  aussi 
leur  jour  au  coucher  du  soleil;  les  Français 
et  les  Anglais  commencent  et  finissent  leurs 
jours  civils  à  minuit.  —  Le  jour  ecclésiasti- 
que est  celui  qui  esl  employé  dans  le  coniput 
ecclésiastique.  On  peut  en  distinguer  de  deuï 
sortes,  le  férial  et  le  festival.  Le  premier 
commence  à  minuit  et  finit  à  minuit.  Le  fes- 
tival commence  la  veille,  à  l'heure  où  on 
peut  dire  les  premières  vêpres,  et  se  conti- 
nue jusqu'au  lendemain  soir.  Cette  distinc- 

68,  seet.  5;  Lugo,  disp.  15,  n.  70,  etc. 

(2)  Zambranus  apud  Quarti,  ;jar2.  ni,tit.9,sect.l, 
duh.  Ci  :  Tertia  causa,  etc. 

(5)  Paliiianiis,  Solo,  Leilesnia,  Navarre,  Suarez, 
disp.  08.  sert,  "i  ;  Tolel,  15oiiaciii;i,  Ilabcrt,  etc.  Be- 
nedictus  XIV,  de  Sacrificio,  lib.  m,  c.  12,  n.  8. 
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lion  est  iinporlénte,  parce  qu'on  peut  faire, 
dès  la  veille,  depuis  l'heure  des  premières 
Tèpres,  les  exercices  prescrits  pour  gagner 
l'iudulgeuce  attachée  à  une  fête. 

JUBILÉ. 

1.  Il  n'est  pasdans  le  christianisme  de  faveur 
religieuse  plus  grande  que  celle  du  jubilé.  L'E- 
glise semble  parla  nietlre  le  comble  à  ses  indul- 
gences en  faveur  des  pécheurs.  Voulant  faire 
connaître  complètement  cetlegrâce  extraordi- 
naire, nous  essayerons,  1  "  de  donner  l'histoire 
du  jubilé  et  de  ses  différentes  espèces;  2°  d'ex- 
poser les  œuvres  nécessaires  pour  gagner  le 
jubilé  ;  3°  de  traiter  des  privilèges  attachés 
au  jubilé  ;  4'  de  dire  ceux  qui  peuvent  ga- 
gner le  jubilé  ;  5°  de  faire  connaître  les  ef- 
fets du  jubilé  ,  et  de  la  suspension  des  indul- 
gences pendant  ce  saint  temps.  Nou»  ne  di- 
sons rien  du  pouvoir  d'accorder  l'indulgence 
du  jubilé.  C'est  une  conséquence  nécessaire 
du  pouvoir  d'accorder  l'indulgence  ])lénière  ; 
or,  le  pape  seul  peut  accorder  l'indulgence 
plénière;  c'est  donc  à  lui  seul  et  au  concile 
général  qu'il  appartient  de  conférer  la  grâce 
du  jubilé.  Nous  devons  proposer  une  petite 
ouestion  sur  la  concession  du  jubilé. 

Si  le  souverain  pontife  venait  à  mourir 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  gagner 
le  jubilé,  pourrait-on  le  gagner  ? 

Gomme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  il  faut 
distinguer  dans  le  jubilé  l'indulgence  qui  y  est 
atlachée  des  privilèges  qui  sont  alors  accor- 
dés. —  Les  auteurs  ne  doutent  pas  que  dans 
ce  cas  même  le  pouvoir  d'absoudre  des  cen- 
sures et  des  cas  réservés  de  commuer  Ips 
vœux  ne. subsiste.  C'est  ici  un  pouvoir  de 
juridiction  accordé  sous  condition  ;  il  sub- 
siste donc  jusqu'au  moment  où  il  ail  été  ré- 
voqué. «  Or,  dit  Mgr  Bouvier,  la  révocation 
ne  peut  être  valide  si  elle  n'est  clairement 
manifestée.  On  ne  doit  donc  avoir  aucune 
inquiétude  sur  les  actes  de  juridiclion  qui 
ont  été  exercés  jusque-là.  Cette  opinion,  en- 
seignée par  Collet  et  par  beaucoup  d'autres 
théologiens,  me  paraît  très-fondée  ;  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  raisonnablement  l'atta- 
quer. » 

2.  Les  théologiens  sont  divisés  sur  le  gain 
de  l'indulgence.  Nouscroyonsqu'ilfautdislin- 
guer  :  les  indulgences  sont  ordinairement 
accordées  pour  une  fin  principale  ;  c'est  sur 
celte  fin  qu'il  faut  porter  son  attention.  Or 
elle  subsiste  nonobstant  la  mort  du  jjape,  ou 
elle  ne  subsiste  plus.  Si  elle  subsiste,  il  est 
évident  que  le  jubilé  doit  pouvoir  exister 
comme  les  indulgences  générales.  Ainsi,  que 
le  pape  meure  au  milieu  du  jubilé  séculaire, 
d'un  jubilé  extraordinaire  qui  n'est  pas  at- 
taché à  sa  personne,  l'indulgence  du  jubilé 
peut  être  gagnée  rnalgré  la  mort  du  pontife. 
Si,  au  contraire,  la  fin  pour  laquelle  la  con- 
cession a  été  faite  cesse  totalement  par  la  mort 
du  pape,  nous  croyons  que,  n'ayant  plus  de 
cause,  l'indulgence  serait  révoquée.  Un  pape, 
à  son  avènement,  publie  un  jubilé  pour  de- 
mander la  bénédiction  du  ciel  sur  son  pon- 
tifical ;  il  meurt  ;  le  jubilé  doit  tomber  avec 
lui.  Les  jésuites  de  Milan  apprécièrent  r insi 


la  question  après  la  mort  d'Iuuoceut  IX  à 
l'égard  du  jubilé  qu'il  avait  publié  pour  ob- 
tenir la  faveur  du  ciel  pendant  son  pon- 
tifical. 

CHAPITRE  PREMIER. 

HISTOIRE  DU  JUBILÉ  ET  DE  SES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES. 

3.  Les  savants  ne  sont  nullement  d'accord 
sur  l'élymologie  du  mol  jubilé.  11  signifie,  de 
l'aveu  de  tous,  joie  et  allégresse.  11  a  existé 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  placés  en 
dehors  du  christianisme. 

Chez  les  Juifs,  chaque  cinquantième  année 
était  célébrée  par  un  jubilé  qui  rétablissait 
toutes  choses  dans  leur  premier  état.  Cette 
année  était  annoncée  solennellement  au  son 
des  trompettes.  Les  esclaves,  qui  avaient  re- 
fusé la  liberté  qui  leur  était  oflerle  l'année 
sabbatique,  devenaient  libres,  lorsque  l'an- 
née du  jubilé  arrivait.  Les  terres  qui  avaient 
été  aliénées  revenaient  à  leurs  premiers  maî- 
tres ;  toutes  les  délies  étaient  remises,  et  tous 
les  travaux  de  l'agriculture  interrompus.  Les 
productions  de  la  terre  étaient  abandonnées 
aux  pauvres.  L'institution  du  jubilé  avait 
pour  but  de  rappeler«aux  Israélites  le  souve- 
nir de  la  servitude  d'Egypte,  d'empêcher  que 
les  pauvres  ne  fussent  opprimés  et  retenus 
dans  un  éternel  esclavage,  et  que  les  riches 
ne  s'emparassent  de  toutes  les  terres.  Quel- 
ques-uns pensent  que  les  Israélites  avaient 
coutume  de  compter  par  jubilés,  comme  les 
Grecs  faisaient  par  Olympiades ,  et  les  Ro- 
mains par  lustres.  Ce  sentiment  paraît  assez 
vraisemblable.  L'année  du  jubilé,  ainsi  que 
l'année  sabbatique,  commençait  vers  le  mois 
de  septembre,  et  finissait  de  même  ;  en  sorte 
qn'avant  l'hiver  on  pouvait  faire  les  se- 
mailles, et  préparer  la  récolte  de  l'année  sui- 
vante. 

Les  habitants  du  royaume  de  Laos,  en 
Asie,  ont  une  espèce  de  jubilé,  tous  les  ans, 
au  mois  d'avril,  pendant  lequel  les  prêtres 
distribuent  des  indulgences  plénières. 

Les  Mexicains  avaient  une  espèce  de  jubilé 
qu'ils  célébraient  de  quatre  en  quatre  ans. 
(i'était  une  fête  très-solennelle,  pendant  la- 
quelle ils  s'imaginaient  recevoir  le  pardon 
général  de  tous  leurs  péchés.  Les  cérémonies 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
la  fête  de  Tescalipuca,  dieu  de  la  pénitence. 
Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  à  la  fête  du  ju- 
bilé, c'est  que  |)lusieurs  jeunes  gens,  des 
plus  lestes  et  des  plus  vigoureux,  se  dé- 
fiaient mutuellement  à  la  course.  11  s'agis- 
sait de  monter,  sans  reprendre  haleine,  au 
sommet  d'une  montagne  très-rapide,  sur  la- 
quelle était  bâti  le  temple  de  Tescalipuca. 
Celui  qui  y  parvenait  le  premier  emportait 
le  prix.  Il  recevait  les  plus  grands  honneurs  ; 
et,  entre  autres  privilèges,  on  lui  permettait 
d'emporter  les  viandes  sacrées  qui  avaient 
été  servies  devant  l'idole,  et  auxquelles  les 
prêtres  seuls  avaient  le  droit  de  loucher. 

L'Eglise  a  aussi  établi  son  jubilé,  et  il 
était  tellement  dans  les  mœurs  des  chrétiens 
avant  la  réforme,  que  les  protestants  en  ont 
conservé  le  nom  et  certaines  cérémonies. 
Eu  1017,  les  luthériens  céléhrèTenl  le  -ubiUi 
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lie  leur  réforme;  et  ils  ont  conlinué  depuis. 
Voici  quelles  sont  les  principales  cérémonies 
de  celle  fête,  nui  dureordinairementplusieurs 
jours.  Les  citoyens  les  plus  distingués  de  la 
ville  se  rendent  dès  le  matin  à  l'Iiôlel  de  ville, 
revêtus  de  manteaux  noirs  ,  et  de  là  ils  vont 
processionnellement  à  la  principale  église  du 
lieu,  lis  rencontrent  en  chemin  le  clergé  et 
les  collèges  qui  se  joignent  à  eux,  et  forment 
une  procession  régulière  et  nombreuse.  On 
arrive  en  bon  ordre  à  l'église,  qui,  ce  jour- 
là,  est  jonchée  de  fleurs  et  parée  de  ses  plus 
beaux  ornemcuts.  Bientôt  elle  retentit  du 
chant  des  psaumes  et  des  cantiques  d'al- 
légresse, dans  lesquels  on  célèbre  le  triom- 
phe de  Luther  et  de  la  réforme,  la  défaite  du 
pape  et  de  l'Eglise  romaine.  Les  inslrumenls 
se  joignent  au\  voix,  et  forment  une  hurmo- 
uie  complète.  A  ces  chanls  de  victoire  suc- 
cède un  prêche,  ou  sermon,  dont  le  sujet  est 
l'établissement  du  luthéranisme. 

Les  catholiques  tlistinguenl  deux  espèces 
ne  jubilé  :  l'un  ordinaire  et  l'autre  extraor- 
dinaire. Le  premier  se  célèbre  à  Home  l'an- 
née de  sa  publication,  et  l'année  suivante 
dans  le  reste  du  monde  chrétien.  Le  second 
s'accorde  dans  des  circonstances  spéciales, 
pour  un  besoin  particulier. 

ARTICLE   PREMIER. 

Du  jubilé  ordinaire  à  Rome. 

h.  On  ne  connaît  pas  l'époque  précise  de 
l'établissement  du  jubilé.  On  sait  seulement 
que  sous  le  pontificat  de  Boniface  VllI,  vers 
la  On  de  l'année  1299,  le  peuple  disait  haute- 
ment que  c'était  un  ancien  usage  de  l'Eglise, 
que,  chaque  centième  année,  on  gagnât  une 
indulgence  plénière,  en  visitant  l'église  de 
Saint-Pierre.  Boniface ,  informé  des  bruits 
qui  couraient,  fit  chercher  dans  les  anciens 
livres;  mais  l'on  n'y  trouva  rien  qui  auto- 
risât celte  opinion.  11  interrogea  un  vieillard 
âgé  de  cent  sept  ans,  qui  lui  répondit,  en 
présence  de  plusieurs  témoins  :  «  Je  me 
«  souviens  qu'à  l'autre  centième  année  , 
«  mon  père  ,  qui  était  laboureur,  vint  à 
><  Rome ,  et  y  demeura ,  pour  gagner  l'in- 
«  dulgence,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  consommé 
«  les  vivres  qu'il  avait  apportés.  Il  me  re- 
«  commanda  d'y  venir  la  prochaine  cen- 
«  tième  année,  si  j'étais  encore  en  vie  ;  ce 
«  qu'il  ne  croyait  pas.  >■  Quelques  autres  Ita- 
liens et  deux  vieillardsdu  diocèse  de  Beauvais 
en  France  confirmèrent  cette  tradition.  Le 
pape  réunit  le  collège  des  cardinaux,  de- 
manda leur  avis  cl  donna,  le  22  février  1300, 
la  bulle  Aniiquariim,  dans  laquelle  il  déclara 
que,  ayant  acquis  la  conviction  sur  des  témoi- 
gnages dignes  de  foi  que  les  saints  pontifes, 
ses  prédécesseurs,  avaient  accordé  de  grandes 
indulgences  à  ceux  qui  visiteraient  l'église  de 
Saint-Pierre, il  accorde  lui-même  la  même  fa- 
veur à  ceux  qui,  pendant  l'an  1300,  à  toutes 
les  centièmes  années,  se  rcpenliraient  de  leurs 
fautes,  les  confesseraient  et  visiteraient  les 
deu:^  églises  de  Saint-I'ierre,  de  Saint-Paul, 
])cndanl  trente  jours  de  suite  ou  par  inter- 
valle, s'ils  sont  habitants  de  Rome,  ou  seule- 


ment 15  fois,  s'ils  sont  étrangers.  Il  fait  ob- 
server  que  la  grâce  ne  sera  pas  la  même  à 
tous  ,  quelle  sera  proportionnée  aux  dispo- 
sitions. 

On  compta  plus  de  200,000  pèlerins  à 
Rome  durant  le  cours  de  celte  année.  Cent 
ans  étaient  un  laps  de  temps  bien  long.  Com- 
bien de  chrétiens  devaient  être  privés  de  la 
grâce  du  jubilé.  En  13i2,  les  Romains  dépu- 
tèrent vers  le  pape  Clément  VI,  qui  était  à 
Avignon  ,  pour  le  prier  d'abréger  le  temps 
marqué  pour  le  retour  du  jubilé.  Le  pape,  lou- 
ché des  motifs  qu'ils  apportaient,  rendit,  le  13 
janvier  13i3,  une  bulle  pour  statuer  que  le  ju- 
bilé aurait  lieu  chaque  50  ans.  En  conséquence 
on  célébra  un  jubilé  à  Rome  en  1350.  On 
compta  les  pèlerins  par  millions  :  tout  l'uni- 
vers s'ébranlait  pour  aller  visiter  le  tombeau 
des  saints  apôtres  Pierre  etPaul.  — Cinquante 
ans  parurent  encore  un  terme  trop  long 
pour  le  retour  du  jubilé,  parce  que  pendant 
cet  espace  de  temps  une  multitude  de  chré- 
tiens devaient  mourir  sans  avoir  joui  de  celte 
faveur  inexprimable.  Urbain  Vt  résolut  de 
l'abréger,  il  le  fixa  à  33  ans  pour  se  confor- 
mer à  l'opinion  connue  qui  donne  33  ans  de 
durée  à  la  vie  de  Jésus-Christ.  Paul  II  trouva 
que  le  laps  de  temps  de  33  ans  est  encore 
trop  long.  11  le  réduisit  à  vingt-cinq  ans. 
Aussi,  à  partir  de  1473,  le  jubilé  ordinaire  a 
été  célébré  tous  les  vingt-cinq  ans. 

Le  jour  de  l'Ascension  qui  doit  précéder  le 
jubilé,  où  on  fait  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  la  publication  eu  latin,  et  au  son  des 
trompettes,  comme  se  publiait  autrefois  le  ju- 
bilé des  Juifs.  Ou  le  proclame  de  nouveau  eu 
latin  et  en  italien  aux  portes  du  Quirinal,  le 
quatrième  dimanche  de  l'avent.  A'oici  com- 
ment un  auteur  rend  compte  de  cette  suleu- 
ni  té. 

5.  «  Le  pape  intime  le  jubilé  universel, 
«  dans  la  capitale  de  la  chrétienté ,  par 
«  une  bulle  qu'il  fait  publier  le  jour  de 
«  l'Ascension  de  l'année  |)récédente,  quand 
«  il  donne  la  bénédiction  solennelle.  Un  sous- 
«  diacre  apostolique  commence  à  publier  ce 
«  jubilé  devant  toute  la  cour  romaine,  par 
«  la  lecture  de  la  bulle  qui  est  en  latin  ;  et 
«  un  autre  sous-diacre  la  lit  à  haute  voix  de- 
«  vaut  le  peuple  ,  en  italien.  Incontinent 
«  après,  les  douze  trompettes  ordinaires  du 
«  pape  commencent  des  fanfares  ;  et,  quel- 
le ques  moments  ensuite,  douze  veneurs  son- 
'<  nent  de  leurs  cors  d'argent ,  avec  une  es- 
«  pèce  de  concert  qui  s'accorde  avec  les  trom- 
«  pettes  ;  et  en  même  temps  le  château  Saint- 
«  Ange  fait  une  décharge  de  toute  son  artil- 
«  lerfe.  Le  quatrième  dimanche  de  l'A  veut , 
«  les  sous-diacres  apostoliques  publient  une 
«  autrefois  la  bulle  du  jubilé  ;  et,  les  trois 
«  jours  qui  précèdent  immédiatement  les  fé- 
«  les  de  Noël,  les  cloches  de  la  ville  auuon- 
«  cent  de  toutes  parts  une  solennité  dont 
«  l'ouverture  se  doit  faire  le  lendemain.  Le 
«  vingl-qualrième  jour  du  mois  de  décembre, 
«  tout  le  clergé  séculier  et  régulier  s'assemble 
«  au  palais  apostolique,  et  de  là  s'en  va  eu  pro- 
«  cession  à  Saint-Pierre  du  Vatican  ;  mais  le 
«  clergé,  êtaut  arrivé  dans  la  graude  place 


«  qui  est  devant  Saint-Pierre,  trouve  les  por- 
(i  les  di'  celte  église  fermées,  et  toutes  les  en- 
0  Irées  du  portique  occupées  par  des  gardes 
0  (|ui  cmpêclienl  la  foule  d'entrer.  Le  pape, 
'.  les  cardinaux  et  le-  évcqucs,  revêtus  de 
"  leurs  parements  de  daiiMs  blanc,  et  la  rai- 
«  tre  en  léle,  s'assemhlent  à  la  chapelle  de 
«  Sixte,  où  Sa  Sainteté  enloniic  le  VeniCrea- 
«  tor,  tenant  à  la  main  un  cierge  allumé. 
n  lous  les  cardinaux,  en  ayant  de  même, 
u  sortent  chacun  en  >on  rang,  et  vont  sous 
«  le  |ioi tique  dis  Suisses,  où  le  pape  nomme 
«  trois  d'entre  eux  légats  a  latcre,  pour  aller 
0  faire  l'ouverture  de  la  porte  do  Saint-Jean 
«  de  Lalran  .  de  Sainle-iMarie  Majeure  ,  et 
«  de  Sainl-Paiil  hors  des  murs.  »  Pour  lui, 
il  se  ié>crve  le  soin  d'ouvrir  la  porte  de 
Sainl-I'ierre  ;  ce  qu'il  fait  avec  les  cérémo- 
nies suivantes.  Armé  d'un  marteau  d'or,  (|ui 
lui  a  été  présenté  par  le  prince  du  trône,  il 
heurte  à  la  porte  sainte,  à  trois  reprises  dif- 
férentes, disant  à  chaque  fois  :  Aperile  mifti 
portas  justitiœ  ;  X  Ouvrez-moi  les  portes  de 
a  justice.  »  ]jC  clergé,  qui  le  suit,  lui  répond 
par  ces  paroles  :  «  C'est  ici  la  porte  de  l'Èter- 
n  ncl  ;  lis  justes  y  entreront.  »  Sa  Sainteté 
va  s'asseoir  ensuite  sur  un  trône  dressé  au 
milieu  du  grand  portique,  pendant  que  les 
maîtres  maçons  abattent  le  mur  qui  ferme  la 
porte  sainte,  et  en  mettent  les  débris  à  quar- 
tier. La  porte  est  ensuite  nettoyée  et  lavée 
avec  de  l'eau  bénite  par  les  pénitenciers  de 
Saint-Pierre  ;  après  quoi  le  pape  vient  se 
mettre  à  genoux  devant  cette  porte  sainte  ; 
entonne  le  Te  Dcwn  ;  puis  se  relève  et  entre 
dans  réalise ,  où  Ion  dit  les  premières  vê- 
pres. Dès  que  l'ouverture  de  la  porto  de  S;iint- 
Pierre  est  faite,  les  cardinaux  nommés  pour 
cet  olGce  vont  faire  la  même  cérémonie  aux 
trois  autres  églises  dont  on  vient  de  parler. 
Le  lendemain,  après  la  messe  du  jour,  Sa 
Sainteté  monte  à  la  grande  loge  de  Saint- 
Pierre,  qu'on  appelle  la  loge  de  la  bénédic- 
tion, et  donne  une  liénediction  solennelle  au 
peuple,  en  forme  de  jubilé. 

G.  «  L'année  du  jubilé  étant  révolue,  le 
souverain  pontife,  après  avoir  officié  solen- 
nellement aux  premières  vêpres  la  veille  de 
Noël  dans  l'église  Saint-Pierre,  entonne  une 
antienne  (|ui  commence  par  ces  mots  :  Cum 
jucunditate  exibilis.  «  Vous  sortirez  avic 
a  joie.  »  Aussitôt  touj  les  assistants  sortent 
avec  joie  par  la  porte  sainte.  Le  pape,  après 
avoir  béni  les  pierres  et  le  ciment  destinés  à 
fermer  cette  porte,  pose  lui-même  la  pre- 
mière pierre  sous  laquelle  on  a  soin  d'enfuuir 
quelques  médailles  pour  perpétuer  le  souve- 
nir de  celle  cérémonie.  Les  maitrcs  maçons 
achèvent  l'ouvrage,  et  murent  la  porte,  au 
milieu  de  laquelle  ils  enchâssent  une  croix 
de  cuivre.  Tonte  la  cérémonie  se  termine  par 
une  bénédiction  solennelle  que  le  pape  donne 
au  peuple. 

Ahtici.b  II. 


Du  jnbilé  ordinaire  dans  le  reste  de  la 
chrétienté. 


7. 
vier 


«Les  souverains  pontifes,  dit  Mgr  Bou 
,  iuvilen'.  tuus  les  chrétiens  à  aller  visi 
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ter  les  tombeaux  des  apôtres  à  Rome,  pour 
y  ranimer  leur  foi  et  y  gagner  l'indulgence 
du  jubilé,  mais  ils  n'ont  jamais  prétendu  en 
faire  un  précepte.  Us  se  montrèrent  difficiles, 
il  est  vrai,  dans  un  temps  à  permettre  qu'on 
pût  gagner  l'indulgence  du  jnbilé  ailleurs 
qu'à  Rome  ;  cependant,  apiès  (]ue  le  jubilé 
fixé  par  Urbain  VI  à  l'année  1390  fut  passé, 
Roniface  IX,  qui  avait  succédé  à  ce  pontife,, 
donna  une  année  d'indulgence,  sous  la  même 
forme  que  celle  de  Rome,  à  la  ville  de  Colo- 
gne ;  de  sorte  que  les  habitants  de  cette  ville 
et  ceux  qui  y  viendraient  pendant  1391,  vi- 
siteraient certaines  églises  déterminées,  et  y 
feraient  leur  offrande,  gagneraient  l'indul- 
gence plénière  nomme  en  faisant  '"«  sta- 
tions de  Rome. 

«  L'année  snivante  il  accorda  la  même  fa- 
veur à  la  ville  de  Magdebourg,  et  ensuite 
il  donna  de  semblables  indulgences,  pour 
quelques  mois  seulement,  à  quelques  autres 
villes  de  l'Allemagne,  telles  que  Mcissen  et 
l'rague,  où  il  y  eut  un  concours  de  peuple 
immense. 

«  Après  le  jubilé  célébré  à  Rome  en  1150, 
Nicolas  V  accorda,  l'année  suivau'e,  aux  Po- 
lonais et  aux  Lithuaniens,  sur  la  demande 
du  c;irdinal  Sbigné.- ,  évêque  de  Cracovie, 
l'indulgence  du  jubilé,  et  dispensa  du  voyage 
de  Rome,  à  condition  de  donner,  à  titre  d'au- 
mône destinée  à  faire  la  guerre  aux  Turcs, 
la  moitié  de  ce  qu'il  en  aurait  coûté  pour  les 
frais  d'aller  et  de  venir.  On  réduisit  cette 
moitié  au  quart,  et  elle  produisit  encore  des 
soinmes  considérables.  " 

«  Alexandre  VI  étendit  le  jubilé  de  1300, 
par  une  bulle  du  20  novembre  de  celte  même 
année  ,  à  tous  les  chrétiens  éloignés  de 
Rome,  les  exemptant  de  l'obligation  d'y  al- 
ler, à  condition  qu'ils  payeraient  en  compen- 
sation une  certaine  somme  pour  aider  à  faire 
la  guerre  aux  Turcs. 

«  Depuis  ce  temps-là  les  souverains  pon- 
tifes oui  accordé  la  même  faveur  aux  églises 
étrangères  à  la  ville  de  Rome,  sans  exiger 
aucun  émolument  temporel  :  ils  ont  voulu 
éviter  tout  soupçon  d'intérêt,  et  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  concile  de  Trente, 
qui  défend  de  faire  des  quêtes  ou  de  sollici- 
ter des  aumônes  à  l'occasion  des  indulgences 
(Sess.  21,  c.  29). 

«  Quant  à  la  publication  de  l'extension  du 
cejubilo.  elle  doit  être  faite  dans  les  dio- 
cèses par  'o«  propres  évoques,  selon  la  forme 
qu'ils  jugent  convenable,  après  avoir  exa- 
miné la  bulle  et  reconnu  son  authenticité. 
Car  les  conciles  de  Lalran,  de  Vienne  et  de 
Trente,  n'ont  point  excepté  le  jubilé  de  la 
mesure  qu'ils  ont  presciite  oour  les  indul- 
gences en  général. 

«  Il  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  la  certitude 
de  science  privée  que  la  bulle  d'extension  a 
été  publiée  à  Rome;  il  faut  attendre  que  l'é- 
veque  ^e  prononce  et  manifeste  ses  inten- 
tions :  jusque-là  on  ne  peut  participer  au 
jubilé.  Tel  est  du  moins  le  sentiment  com- 
mun, le  mieux  fondé  et  le  seul  qui  puisse 
être  suivi. 

«  Néanmoins,  dans  les  pays  hérétiques  et 
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iiiridèlos,  dons  les  colonies  et  autres  lieux 
où  il  n'y  a  point  d'évéqucs,  ce  sont  les  curés 
et  les  luissionniiires  (itii  rcconuaissent  l'au- 
tlirnliritc  de  la  bulle,  et  en  Tout  la  Dublica- 
tion.  Les  bulles  mêmes  portent  cette  dispo- 
sition :  Et  ipsis  deftcieyitibus,  disent-elles,  eu 
parlant  des  ordin.iirrs,  per  eos  qui  iOi  curain 
animanint  exercent,  etc. 

«  Le  temps  .iccordé  pour  la  célébration  du 
jubilé  dans  les  divers  diocèses,  est  réglé  par 
la  liulle  même  de  concession  :  il  faut  donc 
l'examiner  et  s'y  conformer.  Benoit  XIV  ac- 
corda six  mois  en  ITol  ;  Pie  VI,  six  mois 
eu  1771),  et  Léon  \ll  a  accordé  six  mois 
pour  182i,  comme  on  peut  le  voir  dans  sa 
bulle  Exultabat,  du  25  décembre  182i.)) 

Article  III. 

Du  jubilé  extraordinaire, 

S.  Le  jubilé  ranime  tellement  la  ferveur  des 
fidèles,  il  produit  tant  de  fruits  de  salut,  que 
les  souverains  pontifes  résolurent  d'accorder 
un  jubilé  extraordinaire  à  tout  l'univers  pour 
les  besoins  généraux,  ou  à  certaines  régions 
pour  des  causes  graves  qui  peuvent  leur  être 
particulières.  Léon  X  est  le  premier  des  pa- 
pes qni  ont  accordé  un  jubilé  extraordinaire. 
L'islamisme  débordait  sur  l'Europe  :  pour 
délerminer  les  Polonais  à  se  liguer  contre  ce 
redoutable  ennemi,  il  leur  accorda  un  jubilé 
extraordinaire  en  1318.  Paul  Illon  publia  un 
semblable  à  Rome  en  loiC,  pour  prier  pour  l'K- 
glisc  accablée  par  l'hérésie,  et  pour  l'heureux 
succès  delà  guerre  qu'il  voulait  lui  faire.  A  la 
rfprise  du  concile  deTrente,  Pie  W  publia  un 
jubilé  pour  implorer  l'assistance  du  Saint-Es- 
prit sur  cette  sainte  assemblée.  Sixte  V  donna 
un  jubilé  en  1585  pour  attirer  les  bénédicli-ns 
du  ciel  sur  son  pontificat.  Il  voulut  que  toutes 
les  Eglises  du  ni'ind  ■  le  publiassent  la  pre- 
mière semaine  qui  suivrait  la  connaissance 
qu'elles  auraient  de  sa  bulle.  Il  ne  donnait 
que  quinze  jours  pour  gagner  rindul[;cnce. 
La  plupart  des  papes  depuis  Sixte  V  ont 
accordé  des  jubilés  extraordinaires  à  leur 
avènement  au  souverain  pontificat.  Il  y  a  eu 
i!ii.-.si  un  très-grand  nombre  de  jubilés  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  l'Eglise.  Nous 
en  avons  eu  un  il  y  a  quelques  années  pour 
l'Eglise  d'Espagne.  Les  dispositions  des  bulles 
qui  les  accordent  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  ;  il  faut  les  consulter  pour  connaître 
ce  qu'elles  prescrivent. 

CHAPITRE  IL 

DES  OEDVRES   NÉCESSAIRES   POUR  GAGNER  LE   JCBILI^. 

9.  En  dispensateur  fidèle  des  indulgences, 
le  souverain  pontife  prescrit  pour  gagner  le 
jubilé  des  ouvres  qui  sont  en  rapport  ave 
les  besoins  actuels  des  fidèles.  C'est  donc  la 
balle  particulière  qui  accorde  cette  grâce 
extraordinaire,  qu'il  faut  consulter  pour  sa- 
voir ce  que  l'on  doit  f^iire  afin  de  gagner  lin- 
dulgencp.  Mais  il  y  a  des  (ruvres  qui  sont 
prescrites  p;ir  la  plupart  des  balles  du  jubilé, 
on  sorte  qu'on  peut  les  regarder  comme  ap- 
partenaiii  à  une  espèce  de  droit  commun. 
Nuus  alluui  les  développer.  Il  y  en  a  qui  sont 


conmiunes  à  toute  espèce  de  jubilé,  d'autres 
qui  sont  propres  à  quelques  espèces  do 
jubilé. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  œuvres  communes  aux  différente!  espèces 
de  jubilé. 

10.  Il  y  a  trois  œuvres  qui  se  rencontrent 
dans  chaque  espèce  de  jubilé:  ce  sont  li 
confession,  la  communion  et  la  visite  des 
églises. 

§  1".  De  la  confesiion  requise  pour  gagner  le  jubilé, 

11.  A  Vari.  Indidgence,  nousavons  traité  de 
la  nécessité  de  la  confession  pour  gagner  l'in- 
dulgen.e  plénière.  Une  faut  pas  entièrement 
juger  delà  nécessitéde  la  confession  prescrite 
pour  lejubilé'par  celle  qui  est  nécessaire  pour 
communier  :  car  il  paraît  certain,  quoi  qu'en 
aient  dit  quelques  théologiens,  qu'elle  est 
essenlielle  môme  à  ceux  ((ui  ne  seraient  cou- 
pables que  de  péchés  véniels.  Dans  la  bulle 
pour  le  jubilé  de  1750,  Benoît  XIV  l'a  dé- 
claré l'orniellement.  Les  papes  qui  ont  après 
lui  donné  des  bulles  de  jubilé,  tout  en  pres- 
crivant la  confession,  no  se  sont  pas  expli- 
qués aussi  catégoriquement  que  Benoît  XIV. 
Il  ne  serait  pas  prudenl  de  s'écarter  de 
la  règle  qu'il  a  établie.  D'où  il  suit,  dit  Mgr 
Bouvier,  1*  que  si  l'on  était  dans  l'impossi- 
bililé  de  se  confesser,  si  on  se  confessait  à 
un  prêtre  non  approuvé  ,  si  le  confesseur 
refusait  l'absolution,  même  injustement,  on 
ne  pourrait  gagner  le  jubilé:  à  plus  forte 
raison  on  ne  le  pourrait  pas,  si  on  faisait 
une  confession  sacrilège;  2'  qu'on  ne  le  ga- 
gnerait pas  davantage,  si,  se  faisant  illusion 
à  soi-même,  on  se  trompait  sur  ses  propres 
dispositions,  en  prenant  pour  une  vraie  con- 
trition ce  qui  n'en  aur.iit  que  l'apparence  : 
car  le  pape  prescrit  une  confession  qui  ré- 
concilie avec  Dieu, 

On  convient  néanmoins  que,  malgré  la 
clause  Bite  contritis,  la  contrition  impar- 
faite, qui  justifie  avec  le  sacrement  de  péni- 
tence, estsnffisanle  pour  remplir  les  inten- 
tions du  souverain  pontife  :  c'est  bien  en  effet 
le  sens  naturel  des  termes. 

PREMIÈRE  QUESTION.  Quand  faut-il  faire  cette 
c  ^iifesion?  Est-ce  au  commencement ,  au 
milieu  ou  à  la  fin  des  œuvres  prescrites? 

11  n'y  a  rien  de  commandé,  et  par  consé- 
quent rien  d'essentiel  à  cet  égard  :  la  seule 
chose  indispensable  est  qu'on  soit  en  état  de 
grâce  au  moment  où  l'on  termine  les  œuvres 
prescrites,  puisque  c'est  dans  cet  instant 
que  l'inilulgence  est  appliquée.  Il  serait  plus 
avantageux  sans  doute  que  toutes  les  œu- 
vres fussent  faites  en  état  de  grâce,  et  que 
l'on  commençât  par  la  confession  ;  Benoît 
XIV  y  exborie  {Lettre  encyclique,  Inter  prœ- 
teritos,  n.  73),  et  les  confesseurs  doivent  y 
préparer  leurs  pénitents  autant  (|u'ils  le  peu- 
vent; mais  ils  ne  doivent  pas  l'exiger. 

Un  homme  qui  aurait  eu  le  malheur  de  re- 
tomber dans  quelque  faulegrave  cntresa con- 
fession et  la  dernière  ouvre  presc  rite,  devrait 
recourir  de  nouveau  à  la  grâce  sucraïueu- 
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telle,  saus  quoi  il  n'obtiendrait  point  l'in- 
dulgence. 

Celui,  au  contraire,  qui  ,  en  se  confes- 
sant de  bonne  foi,  oublie  une  faute  mortelle, 
n'est  pas  obligé  de  retourner  la  confesser 
pour  gagner  l'indulgence  ;  car  sa  confession 
ayant  été  sacranienlelle,  il  a  tout  à  la  fois 
satisfait  à  l'intention  du  souverain  pontife, 
et  opéré  sa  réconciliation  avec  Dieu.  11  suf- 
fira donc  qu'il  soumette  ce  péché  oublié  aux 
clefs  de  l'Eglise  en  temps  convenable,  c'est- 
à-dire  dans  sa  prochaine  confession,  s'il  se 
confesse  souvent,  ou  le  plus  tut  qu'il  pourra 
commodément,  s'il  n'est  pas  dans  l'usage  de 
se  confesser  souvent, 

12.  2'  Question.  Celui  qui  doit  faire  la  commu- 
nion pascale  et  <ja(jner  lejuhilé  â  peu  près 
en  même  temps,  est-il  oblige'  de  se  confesser 
deux  fois  ? 

Il  n'y  a  pas  de   doule  que  si  la  personne 
s'était  confessée  dans  le  courant  de  l'année, 
il  n'y  aurait  pas  obligation  pour  elle  de  se 
confesser  deux  fois,  parce  que   n'éiant  pas 
obligée  de  se  confesser  pour  la  communion 
pascale  lorsqu'on  est  en  état  de  grâce,  la  con- 
fession qu'on  fait  alors  peut  remplir  l'œuvre 
prescrite  pour  le  jubilé.  Devrait-on  porter  le 
même  jugement  si  on  ne  s'était  pas  confessé 
dans  le  cours  de  l'année  ?  Nous  pensons  qu'on 
devrait   se  confesser  deux  fois  ;  parce  que 
Benoît    XIV  ayant  déclaré  qu'une    œuvre 
prescrite  à  un  autre  titre  ne  peut  servir  pour 
le  jubilé,  il  s'ensuit  que  le  (idole  étant  obli- 
gé de  se  confesser  pour  satisfaire  à  la  con- 
fession annuelle,  il  ne  peut   par  cette   con- 
fession gagner  le  jubilé.   Ce  n'est  pas    sans 
surprise  que  dans  le  jubilé  accordé  à  l'avé- 
nement  de  Pie  IX,  nous  avons   vu   prescrire 
une  double  communion  au  temps  de  Pâques, 
sans  qu'on  ail  fait  mention  d'une  double  con- 
fession pour  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  con- 
fessés dans  le  cours  de  l'année 
§  2.  De  la  communion  requise  ))our  giigner  te  jubilé. 
13.  Il  y  a  des  auteurs  qui  font  des  bulles  à 
leur  manière,  arrangent  les  mots  de   façon 
que  la  communion  ne  serait  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire.  Ainsi  Ferraris  et  plusieurs 
docteurs  après  lui  disent  que  si  la  bulle  s'ex- 
primait  ainsi  :  Omnibus    confessis  et    sacra 
communionerefeclis,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  communier  dans  le  temps  du  jubilé, 
à  ceux  qui  l'auront  fait  quelques  jours  au- 
paravant. Mais  le  texte  des  bulles  est  exprès 
la  communion  e^luneœuvl•e  essentielle.  Il  est 
déplus  bien  certain  que  la  communion  pres- 
crite   est  une  bonne   communion  ,   qu'une 
commnnion  sacrilège  ne  suffirait  pas;  car  on 
nepeutsupposerque  l'intention  del'Egliseait 
été   de  reconnaître   comme    suffisante    un 
semblable  crime.  On  peut  faire  la  commu- 
nion à  toutes  les  époques  du  temps  du  jubilé. 
«  Les    théologiens,  dit  Mgr  Bouvier,  de- 
mandent, 1°  si  une  communion  faite  par   un 
homme  qui  se  croit  de  bonne  foi   en  état  de 
grâce,   tandis  qu'il   n'y  est  pas,   suffit-elle 
pour  le  jubilé  ?  Quelques-uns  le  nient,  parce 
que  cette   sorte  de  communion  n'est  point 
vivifiante,  ni  telle  par  conséquent  que  le 


souverain  pontife  est  censé  l'exiger.  D'ail- 
leurs, pour  obtenir  l'effet  du  jubilé,  il  faut 
être  en  état  de  grâce;  or,  l'homme  dont  il 
s'agit  n'y  est  pas  comme  on  le  suppose  :  donc 
sa  communion  ne  suffit  point.  Cette  opinion, 
soutenue  par  Viva,  n'est  certainement  pas 
sans  fondement.  i 

«  D'autres  théologiens  cependant  font  une 
distinction  qui  paraît  assez  juste  :  ou  cet 
homme,  disent-ils,  a  une  contrition  suffisante 
pour  être  justifié  par  le  sacrement  de  Péni- 
tence, s'il  lui  était  administré;  dans  ce  cas 
l'Eucharistie  reçue  de  bonne  foi  lui  remet 
ses  péchés,  et  il  gagne  le  jubilé:  ou  il  n'a 
pas  même  ce  degré  de  contrition  doni  nous 
parlons,  et  alors  il  ne  peut  gagner  le  jubilé  ; 
mais  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
{Collet,  p.  186). 

«  Si  une  personne  ne  pouvait  communier 
dans  le  temps  marqué  sans  qu'il  y  eût  de  sa 
faute,  ou  parce  qu'elle  aurait  rompu  le  jeûne 
involontairement  le  dernier  jour  du  jubilé 
où  elle  devait  communier,  ou  par  une  autre 
causequelconque,  elle  ne  serait  pas  nécessai- 
rement privée  pour  cela  de  l'indulgence  :  le 
confesseur  aurait  le  droit  ou  de  différer  le 
jubilé  à  son  égard,  ou  de  changer  l'obligation 
de  communier  dans  une  autre  œuvre  de 
piété,  de  religion  ou  de  charité,  selon  ce  que 
nous  dirons  plus  loin.  » 

14.  2  Peut-on  satisfaire  par  une  seule 
communion  au  devoir  pascal  et  à  'a  condi- 
tion prescrite  pour  le  jubilé  ?  —  Nous  avons 
vu  depuis  quelques  années  deux  jubilés  fixés 
au  temps  pascal  dans  quelques  diocèses  : 
fondés  sur  ce  principe  de  Benoît  XIV,  qu'on 
ne  peut  remplir  la  condition  d'une  indul- 
gence par  une  œuvre  prescrite  à  un  autre 
titre,  plusieurs  évêques  prescrivirent  deux 
communions;  d'autres,  pour  faciliter  l'accom- 
plissement du  devoir  pascal,  sollicilèrent  à 
Rome  la  grâce  de  pouvoir  accorder  à  leurs 
diocésains  la  facilité  de  satisfaire  au  devoir 
pascal  et  à  la  communion  du  jubilé  par  une 
seule  communion.  Home  refusa  d'accéder  à 
leur  désir  et  prescrivit  une  seconde  commu- 
nion. C'est  donc  aujourd'hui  une  chose  cer- 
taine qu'on  ne  peut  satisfaire  par  une  seule 
communion  au  devoir  pascal  et  à  la  com- 
munion prescrite  pour  le  jubilé. 

§  5.  De  la  visite  des  églises,  prescrite  par  ta  bulle  du 
jubilé. 

15.  Dans  toutes  les  bulles  qui  concernent 
le  jubilé,  il  y  a  des  visites  d'églises  prescri- 
tes. Kien  en  effet  n'était  plus  convenable  , 
puisque  nos  églises  sont  la  maison  de  Dieu  , 
que  tous  les  jours  les  grands  mystères  de  la 
religion  s'y  renouvellent.  Mais  il  faut  les  vi- 
siter avec  un  esprit  de  foi  et  de  piété.  Voici 
comment  on  doit  faire  ces  visites. 

«  A  Kome,  dit  Mgr  Bouvier,  on  prescrit 
la  visite  des  quatre  basiliques  30  fois 
pendant  30  jours  consécutifs  ou  interrom- 
pus, ponr  ceux  .qui  habitent  Rome  ou  la 
banlieue,  et  15  fois  dans  15  jours  différents 
pour  les  étrangers.  On  ne  peut  partager  les 
stations,  de  manière  à  en  faire  une  portion 
un  jour  et  une  portion  l'autre  :  quelque  fa- 
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tigué  qut  l'on  soit,  il  est  nécessaire  de  visi- 
ter les  quatre  basiliques  le  même  jour  pour 
faire  une  station  :  c'est  ce  qui  résulte  bien 
clairement  du  teste  des  bulles.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  trajet  se  fasse  à  pied  ; 
on  peut,  avec  moins  de  mérite,  il  est  vrai, 
aller  à  cheval  ou  en  voiture  :  les  auteurs 
n'en  font  aucune  difliculté,  et  nous  l'avons  vu 
pratiquer  h  Kome,  pendant  le  jubilé  de  1825, 
par  les  personnes  les  plus  pieuses. 

«  Comme  il  y  a  deux  manières  de  comp- 
ter le  jour  à  Rome,  et  en  général  dans  l'E- 
glise catholique,  on  a  disputé  pour  savoir  si 
ia  visite  devait  se  faire  dans  l'espace  du  jour 
civil  ou  du  jour  ecclésiastique.  On  apportait, 
dans  la  discussion,  des  raisons  plausibles  de 
part  el  d'autre.  Renoît  XIV  mit  tout  le  monde 
d'accord  en  déclarant  dans  sa  bulle  Peregri- 
nantes,  pour  le  jubilé  de  1750,  qu'on  pou- 
vait prendre  l'un  ou  l'autre  à  sa  volonté. 
Clément  XIV  et  Pie  VI  firent  la  même  chose 
en  177+  et  1775;  Léon  XII  a  renouvelé  cette 
disposition  dans  ses  deux  bulles  de  1824  et 
1825.  11  est  plus  d'usage  en  France  de  s'en 
tenir  aux  limites  du  jour  naturel  ou  civil 
pour  faire  ses  stations ,  mais  on  est  libre  de 
choisir  et  de  suivre,  si  on  l'aime  mieux,  la 
supputation  ecclésiastique. 

1'"=  Question.  Est-il  nécessaire  pour  ga- 
gner le  jubilé  à  Rome,  d  entrer  dans  les  basi- 
liques par  la  porte  sainte  ?  On  répond  géné- 
ralement que  non  ;  car  aucune  bulle  ne  l'a 
prescrit  jusqu'ici  comme  condition  essen- 
tielle, et  Benoît  XIV  a  déclaré  formelle- 
ment dans  sa  bulle  Convocalis,  du  25  no- 
vembre 17i9,  §.  i9,  que  cela  n'était  point 
d'obligation. 

«  2'  Question.  Ceux  qui  étant  partis  pour 
Rome  sont  arrêtés  en  route  par  la  mort,  la 
maladie,  ou  quelque  autre  cause,  ou  bien  qui, 
étant  arrivés  à  Rome,  ne  peuvent  terminer  ni 
même  commencer  leurs  stations,  gagnent-ils 
l'indulgence  ?  Benoît  XIV  déclara  dans  la 
buWe  Peregrinantes,  ^.1,  que  tous  ceux-là 
jouiraient  des  avantages  du  jubilé  ,  en 
se  confessant  et  en  communiant.  Clément 
XIV  et  Léon  XII  leur  ont  accordé  la  môme 
faveur. 

«  3'  Question.  Envisitant les  églises  déter- 
minées est-il  nécessaire  d'y  [dire  quelques 
prières  ?  Il  est  d'abord  certain  que,  dans  les 
intentions  des  souverains  pontifes,  la  visite 
des  églises  doit  être  un  acte  de  religion  :  par 
conséquent  ceux  qui  ne  se  proposeraient  que 
de  satisfaire  leur  curiosité  ne  rempliraient 
point  la  condition  prescrite;  aussi  les  bulles 
mar(iuent-elles  qu'on  y  doit  prier  avec  piété. 
Il  est  même  assez  d'usage  à  Rome  de  réciter 
le  Rosaire  en  allant  d'une  église  à  l'autre  , 
et  on  a  des  formules  de  prières  pour  être 
récitées  en  différents  endroits  de  chacune 
d'elles  :  à  la  porte  sainte,  à  l'autel  du  Saint- 
Sacrement,  à  l'autel  de  la  sainte  Vierge,  etc.: 
mais  on  convient  que  tout  cela,  quoique 
très-louable,  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit 
d'entrer  dans  l'église  avec  un  sentiment  re- 
ligieux et  l'intention  au  moins  virtuelle  de 
L'agner  le  jubilé,  et  d'y  faire  de  véritables 
prières,  n'importe  en  quel  endroit,  confor- 
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mement  aux  fins  que  le  pape  s'est  propo 
sées.  Voici  comme  Léon  XII  exprime  ces 
fins  :  Qui  ecclesias  dévote  visitaverint,  ibique 
pro  snnctœ  Ecclesiœ  cxaltatione,  hœreseon 
extirpatione,  cutholicorumprincipum  concor- 
dia,  et  christiani  populi  salute  ac  Iranquilli- 
tate,pias  ad  Deum  preces  effuderint 

«  k'  Question.  Faut-il  une  prière  vocale? 
Beaucoup  de  docteurs  pensent  qu'une  prière 
purement  mentale  [Ferraris ,  art.  3,  n.  17) 
suffirait  ;  mais  d'autres  en  très-grand  nom- 
bre prétendent  qu'une  prière  vocale  est  ab- 
solument nécessaire  :  ce  sentiment,  étant 
d'ailleurs  le  plus  sûr,  doit  être  suivi. 

«  5'  Question.  Combien  de  temps  faut-il 
prier  ?  Lorsque  la  bulle  ne  détermine  rien 
sur  le  temps  pendant  lequel  il  faut  prier,  une 
prière  très-courte  suffit ,  pourvu  qu'elle 
puisse  réellement  s'appeler  prière.  Une  sim- 
ple aspiration  ne  serait  point  assez,  mais  un 
Pater  el  un  Ave,  l'un  ou  l'autre,  ou  quelque 
chose  d'équivalent,  remplirait  la  condition 
exigée. 

Lorsque  la  bulle  porte  qu'on  priera  pen- 
dant quelque  temps,  per  aliquod  lemporis 
spatium,  on  convient  que  cinq  fois  le  Pater 
el  l'Ave,  ou  d'autres  prières  à  peu  près  équi- 
valentes, sont  autant  qu'il  en  faut  pour  n'a- 
voir rien  à  craindre.  A  plus  forte  raison  ce- 
lui qui  dit  ou  entend  la  messe  dans  ladite 
église,  avec  le  dessein  d'y  faire  la  station, 
n'est  tenu  à  rien  de  plus. 

«  6'  Question.  Faut-il  garder  le  silence  en 
allant  d'une  église  à  l'autre?  Il  est  très-loua- 
ble de  le  faire  dans  un  esprit  de  mortification 
et  de  pénitence  ;  mais  celle  pratique  n'étant 
point  commandée,  n'est  point  une  condition 
essentielle  au  jubilé. 

"7"  Question.  Si  la  foule  ne  permet  pas 
d'entrer  dans  l'église  que  l'on  doit  visiter,  que 
faut-il  faire?  On  satisfera  en  faisant  sa  prière 
à  la  porte,  ou  même  dans  le  cimetière,  à  la 
suite  des  fidèles  qui  y  sont  restés,  parce 
qu'on  ne  fait  qu'un  tout  avec  eux;  et  qu'où 
est  censé  être  moralement  à  l'église.  Si  au 
contraire  il  s'agissait  de  visiter  un  autel  ou 
une  des  chapelles  intérieures  de  l'église,  il 
faudrait  y  entrer.  Dans  le  cas  où  l'on  dût  vi- 
siter plusieurs  autels  ou  plusieurs  chapelles, 
il  faudrait  un  mouvement  corporel  vers  cha- 
cun d'eux  ou  chacune  d'elles  avant  de  faire 
la  prière  qui  y  correspond,  el  cela  dans  l'in- 
tention de  les  visiter. 

«8"  Question.  Peut-on  visiter  une  église 
deux  fois  dans  le  même  jour,  et  satisfaire  aux 
intentions  de  la  bulle  quine  requiert  qu'un  cer- 
tain nombre  de  visites;  ou  bien  satisferait-on 
pour  deux  jours,  en  comptant  des  premières 
aux  secondes  vêpres:  par  exemple,  faisunt  les 
stations  à  Rome,  je  finis  aujourd'hui  la  visite 
des  quatre  basiliques,  vers  trois  ou  quatre 
heures  après  midi,  par  Saint-Jean  de  Latran  ; 
je  sors  de  l'église;  un  moment  après,  j'y  ren- 
tre et  je  recommence  }nes  visites  pour  le  jour 
de  demain,  selon  la  supputation  ecclésiastique; 
je  m'en  reviens  par  Sainte-Marie-Majeure  que 
je  visite  aussi  :  demain  j'irai  après  midi  visi- 
ter les  deux  autres  églises,  et  lorsque  j'aurai 
lenrtiué,  je  les  visiterai  de  même  une  seconds 
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fois  pour  après  demain,  et  ainsi  de  suite  pen- 
dant quinze  jours?  Est-ce  là  remplir  suffisam- 
ment les  intentions  du  souverain  pontife  (1)  ? 
Il  y  a  des  auteurs  qui  l'onl  cru,  el  leur  <ipi- 
uion  n'est  pas  sans  fondement  ;  car  les  bul- 
les ne  demandent  que  r.icle  d'une  visite 
pieuse,  et  le  temps  pouvant  être  compté  de- 
puis les  premières  vêpres  jusc|u'au  lendemain 
à  la  fin  du  crépuscule,  il  ne  paraît  pas  qu'on 
allât  véritablement  contre  le  texte  de  la  bulle 
Néanmoins  le  plus  grand  nombre  semble  se 
prononcer  contre  ce  sentiment,  el  les  fidèles 
n'ont  point  recours  à  ce  moy'ii  e^iiédilif  qui 
diminuerait  pres(|ue  de  moitié  la  peine  des 
stations.  Je  croirais  dirncilcroent  d'ailleurs 
que  cette  pratique  ne  lût  pas  opposée  aux 
paroles  mêmes  de  la  bulle,  qui  exige  la  visi- 
te des  églises  :  Per  quindecim  conlinuos  vel 
inteipolnlos  dies,  sive  iiaiurules,  sive  eccle- 
siasticos,  nimirum  a  priinis  vesperis  unius 
diei  nsque  ad  inteijrum  ipsius  subsequentis 
diei  vespertinum  crepuscidum,  dévote  visi- 
taverint. 

«  9'  Question.  Un  évêque  peut-il  augmen- 
ter ou  diminuer  le  nombre  des  stations  fixées 
par  le  souverain  pontife?  Le  pape  seul  ac- 
corde la  grâce  du  jubilé  ;  les  évéques  ne  sont 
que  délégués  par  lui  pour  le  publier  et  en 
délerniiiicr  les  conditions.  Ils  ne  peuvent 
donc  y  rien  changer  de  leur  propre  autorité. 
S'ils  augmentaient  le  nombre  des  stations  , 
celles  qu'ils  ajouteraient  ne  serviraient  de 
rien  pour  l'iiiflulgence  ;  et  celles  qu'ils  retran- 
cheraient rempècheraient  de  produire  son 
effet  ;  car  une  seule  station  est  communément 
regardée  co;]inie  un  motif  considérable,  lors 
même  qu'il  en  faut  trente. 

«  10'  Qt  ESTiON.  S'il  n^y  a  pas  quatre  églises 
aans  un  endroit,  ou  si  elles  sont  trop  éloi- 
gnées, que  doit  faire  l'évéque  ?  En  vertu  d'une 
coutume  qui  est  reçue  partout,  il  peul,qn:iiid 
il  le  juge  expélient,  dv^signer  un-  chapelle, 
un  autel,  une  croix,  ou  quelque  autre  objit 
de  vénération  publique  pour  remplacer  l'é- 
glise qui  manque  ou  qui  est  trop  éloignée. 
Lorsque  cette  désignation  est  faite,  le  curé  et 
le  confesseur  n'ont  pas  le  droit  d'y  rien  chan- 
ger, excepté  pour  les  malades,  les  inQrmes 
et  généralement  ceux  qui  sont  dans  l'inipos- 
sibilité  de  visiter  les  li.  ux  assignés,  comme 
nous  le  dirons  dans  le  chapitre  suivant,  §  5. 
Si,  .lU  contraire,  l'évéque  charge  les  curés 
de  faire  la  désignation,  c'est  à  eux  seuls  d'y 
pourvoir.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'évéque 
puisse  confier  cette  faculté  à  ses  curés,  d'a- 
près le  texte  de  la  bulle  ;  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  paroisses  de  la  campagne,  il  n'est 
guère  possi!  1"  de  f.iire  autrement. 

11'  Question.  Si  une  église  ou  une  chapdle 
désignée  par  l'évéque  venait  à  tomber  ou  à 
être  brûlée  dans  le  temps  même  des  stations, 
que  faudrait-il  faire  ?  On  recourrait  à  l'évé- 
que qui  désignerait  un  autre  lieu  à  visiter, 
et  prorogerait  le  temps  du  jubilé,  s'il  le  fal- 
lait, en  faveur  de  ceux  qui,  à  cause  de  cet 
accident,  seraient  privés  de  ses  avantages  : 

(I)  Tout  ce  que  nous  disons  sur  la  visite  des  églises 
à  Ùouie  est  aiiplicable  aux  stations  déterminées  par 


nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  a  le  droit  : 
dans  ce  cas,  Collet  (pag.  21G)  pense  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recommencer  les  sta- 
tions que  l'on  a  déjà  faites.  Rien  ne  me  pa- 
raît plus  juste.  » 

Article  II. 
Des  œuvres  spéciales  au  jubilé  ordinaire. 

16.  II  paraît  qu'autrefois  on  ordonnait  des 
processions  aux  jubilés  extraordinaires.  Il 
n'y  en  a  itas  eu  d'ordonnées  par  les  bulles 
des  papes  Léon  XII,  Grégoire  XVI  el  Pie  IX, 
accordant  indulgence  en  forme  de  jubilé  à 
l'occasion  de  leur  avènement  au  souverain 
pontificat.  Les  processions  existent  encore 
dans  le  gr  ind  jubilé.  Les  fidèles  ne  sont  pas 
tenus  d'y  assister;  car  les  bulles  sont  d.ins 
la  forme  disjonctive  vis-à-vis  d'eux,  el  leur 
laissent  l'option  entre  assister  aux  proces- 
sions ci  visiter  une  ou  plusieurs  églises.  Ou 
peut  donc  suivre  la  procession,  ou  si  on 
l'aime  mieux,  faire  les  visites  prescrites  pour 
les  remplacer. 

Article  III. 

Des  œuvres  spéciales  au  jubilé  extraordinaire. 

17.  ïl  y  a  deux  sortes  d'oeuvres  prescrites 
dans  le  jubilé  extraordinaire  :  c'est  le 'eûne 
et  l'aumône. 

§  i'^.Du  jeûne  prescrit  pour  gagner  le  jubilé  extraor- 
dinaire. 

18.  Le  jeûne  a  toujours  été  regardé  comme 
un  moyen  d'apaiser  la  colère  du  ciel  et  d'at- 
tirer sur  nous  ses  bénédictions;  il  ne  faut 
donc  pas  être  surpris  que  l'Eglise  l'ait  pres- 
crit pour  gagner  la  grâce  ineffable  du  jubilé; 
elle  prescrit  trois  jours  de  jeûne  :  les  mer- 
credi, vendredi  el  samedi  d'une  même  se- 
maine. On  d.jit  l'observer  suivant  la  coutume 
de  garder  les  jours  de  jeûne  de  pays  où  l'on 
se  trouve.  Ce  jeûne  oblige  tout  le  monde 
sans  exception  ,  les  jeunes  et  les  vieux ,  les 
sains  et  les  malades.  L'Église, en  prescrivant 
le  jeûne,  a  compris  qu'il  serait  très-difficile 
à  plusieurs  fidèles  de  l'observer  :  pour  ne  pas 
leur  rendre  impossible  le  gain  de  l'indul- 
gence, elle  a  permis  au  confesseur  de  le  com- 
muer (ontre  d'autres  œuvres.  Ainsi  celui 
([ui  ne  peut  jeûner  ni  garder  l'abstinence, 
et  qui  veut  gagner  le  jubilé,  doit  se  faire  re- 
lever de  cette  obligation. 

L  !  pratique  de  l'Eîrlise  étant  de  donner 
quelquefois  des  jubilés  en  carême,  on  en 
conclut  qu'on  peut  satisfaire  au  jeûne  requis 
à  cet  effet,  en  satisfaisant  à  la  loi  de  l'Eglise. 

§  2.  De  l'aumône  prescrite  pour  gagner  >e  jubilé. 

«  1°  19.  L'aunione,  dit  Mgr  Bouvier,  est  une 
oeuvre  de  miséricorde  strictement  prescrite 
à  ceux  qui  peuvent  la  faire,  selon  l'état  et 
les  circonstances  où  ils  setrouvent  :  rieii  u'est 
plus  recommandé  dans  l'Ecriture  ;  elle  nous 
est  représentée  par  Daniel  (cap.  iv,  v.  2i),  par 

les  évéques  dans  l'extension  du  jubilé  el  dan;  les 
jubilés  extraordinaires. 
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raulonrde  l'FxcIésiaslique  (c.  m,  v.  33)  et 
pa-  Jésus-Christ  lui-même  [Luc,  xi,  'il), 
comme  un  mojrn  (le  raclieler  les  péchés. 
Par  là  même  il  était  convenable  que,  (lins  la 
dislribulion  dos  indulgences  qui  ont  pour 
objet  d'cflaccr  la  peine  due  nu  péché,  les 
pontifes  romains  commandassent  l'aumône 
comme  moyen  propre  à  obtenir  celte  grâce. 
Elle  est  d'ailleurs  une  sorte  de  complément 
du  jeûne,  puisqu'on  jeûnant  on  se  retranche 
de  quoi  soulager  ceux  qui  souffrent. 

«  2°  L'aumône,  aussi  bien  que  le  jeûne,  est 
commandée  dans  le  jubilé  extraordinaire 
comme  condition  essentielle  de  l'indulgence  : 
il  faut  donc  nécessairement  la  faire  ou  obte- 
nir une  commutation  légitime  de  celui  qui  a 
le  droit  de  l'accorder.  Les  pauvres  n'en  sont 
pas  plus  exempts  que  les  riches  :  c'est  du 
moins  le  sentiment  de  presi]ue  tous  les  théo- 
lojjiens,  et  le  seul  qui  doive  être  suivi.  Les 
religieux,  les  religieuses,  les  femmes  ma- 
riées,  les  enfants  de  famille  ,  et  en  un  mot 
tous  sans  exception ,  sont  assujettis  à  cette 
condition;  s'ils  ne  possèdent  rien,  ils  doivent 
demander  ce  qui  leur  est  nécessaire,  les  en- 
fants à  leurs  parents,  les  femmes  à  leurs  ma- 
ris, les  religieux  et  religieuses  à  leur  supé- 
rieur ou  supérieure,  et  les  pauvres  à  ceu  ; 
qui  sont  dans  le  cas  de  faire  l'aumône  :  s'ils 
ne  peuvent  l'obtenir,  ils  auront  recours  à  la 
commutation  [Collet,  p.  228  ;  Ferraris,  art.  3, 
n.  39,  etc.). 

«  3°  Tout  le  monde  convient  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  l'aumône  eu  personne  : 
un  autre  peut  la  faire  pour  nous,  même  de 
ses  propres  deniers,  pourvu  qu'elle  soit  faite 
à  noire  intention  et  de  notre  consentement  : 
un  père  de  famille  peut  la  faire  pour  sa 
femme,  ses  enfants  et  ses  domestiques;  un 
supérieur  do  communauté  pour  ses  reli- 
gieux, une  supérieure  pour  ses  religieuses, 
naais  ils  doivent  avertir  leurs  inférieurs  de 
ce  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  faire;  car 
il  est  nécessaire  que  la  bonne  œuvre  de  l'au- 
mône soit  censée  appartenir  devant  Dieu  à 
ceux  à  qui  elle  doit  proGter,  et  pour  cela  il 
faut  au  moins  un  acte  de  leur  volonté  (  Fer- 
raris, ibid.). 

«  k°  Les  théologiens  distinguent  deux  sortes 
d  aumônes,  l'une  qui  est  relative  à  tous  les 
besoins  du  corps,  et  l'autre  aux  besoins  de 
l'âme:  ils  appellent  la  première  corporelle, 
et  la  seconde  spirituelle.  Quand  il  est  ques- 
tion de  l'aumône,  sans  rien  ajouter,  on  en- 
tend toujours  parler  de  l'aumône  corpo:  elle  : 
les  œuvres  de  charité  spirituelle ,  (lueniie 
excellentes  qu'elles  fussent ,  ne  sufliraient 
donc  pas  pour  remplir  les  intentions  de  la 
bulle  qui  exigerait  l'aumône.  Du  reste  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  de  l'or  ou  de  l'ar- 
Genl  :  du  pain,  du  vin,  des  habits,  en  un  mot 
tout  ce  qui  est  estimable  à  prix  d'argent  et 
peut  être  utile  à  un  malheureux,  constitue 
l'aumône  corporelle,  eldè's  lors  suffit  pleine- 
raeiii  pour  remplir  les  intentions  du  souve- 
rain pontife. 

«  5*  Pour  déterminer  la  quotité  qu'il  faut 
donner,  on  doit  avant  tout  considérer  les 
paroles  de  la  bulle  :  si  elle  prescrivait  une 
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valeur  déterminée,  ce  qu'elle  ne  fait  jamais, 
il  n'y  a  point  de  doute  (ju'il  ne  fallût  s'en  te- 
nir là.  Si  elle  portait  que  chacun  ferait  l'au- 
mône selon  ses  facultés,  il  est  sûr  que  les 
riches  seraient  tenus  à  beaucoup  plus  (lue 
les  pauvres  :  probablement  il  résulterait  de- 
là de  nombreuses  difOcultés  pour  les  confes- 
seurs et  de  grands  embarras  pour  les  cons- 
ciences timorées  :  aussi  ne  se  sert-on  point 
ordinairement  de  semblables  expressions  ;  on 
se  contente  de  dire  qu'il  faudra  faire  l'au- 
mône ;  on  ajoute  même  que  chacun  la  fera 
selon  son  bon  plaisir,  à  sa  volonté,  à  sa  dévo- 
tion, comme  l'esprit  de  charité  le  lui  suggé- 
rera, etc.  D'après  cela,  quelque  petite  qu  on 
la  suppose,  pourvu  qu'elle  puisse  être  ap- 
pelée aumône,  et  ne  soit  pas  plutôt  une  es- 
pèce de  dérision  relativement  à  la  personne 
qui  la  fait  et  à  celui  qu'on  ])rétend  soulager, 
elle  remplira  la  condition  prescrite,  quoique 
peut-être  elle  soit  loin  de  satisfaire  au  pré- 
cepte n<'iturel  et  divin  de  l'aumône.  Des 
évêques  ont  déclaré  qu'une  aumône  de  cinq 
centimes  était  suffisante  pour  satisfaire  à  la 
bulle. 

«  6°  Comme  la  bulle  ne  décide  ni  la  classe 
ni  les  qualités  des  personnes  à  qui  il  faut 
faire  l'aumône,  il  suflit  de  donner  à  ceux  qui 
ont  des  besoins  corporels,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  les  plus  miséraliles,  ni  ceux  qu'on  devrait 
soul.iger  de  préférence:  ou  saiisferail  même 
en  donnant  à  un  hôpital,  à  une  communauté 
ou  à  une  église  pauvre,  quelque  chose  qui 
pût  lui  être  utile. 

20.  <<  1"  Question.  Dans  lecas  où  lapauvreté 
de  celui  à  qui  on  fait  l'aumône  ne  serait  qu'up' 
parente,  gagnerait-on  tout  de  même  le  jubilé? 
Les  docteurs  répondent  génénlemenl  que 
oui  :  car  dès  que  l'on  se  dépouille  en  faveur 
de  celui  cju'on  croit  de  bonne  foi  être  pauvre, 
on  fait  véritablement  l'aumône,  selon  l'ac- 
ception naturelle  du  terme,  et  cela  suffit  pour 
remplir  la  condition  de  la  bulle.  Exiger  le 
contraire  ne  serait  ni  prudent,  ni  conforme  à 
la  vraie  charité,  ni  mémo  possible. 

21 .  «  2-  Question.  Mais  si  on  eût  confié  son 
aumône  à  un  commissionnaire  qui  ne  l'eût 
point  remise,  ou  qui  ne  la  remit  qu'après  que 
te  Irmps  marqué  pour  le  jubilé  serait  expiré, 
gagnerait-on  également  l'indulgence?  Celte 
question  est  très -controversée  :  plusieurs 
soutiennent,  non  sans  fondement,  que  dans 
ce  cas  on  gagnerait  le  jubilé,  parce  que  l'au- 
mône est  censée  faite  dès  qu'on  s'est  dépouillé 
dans  l'iniention  de  soulager  les  pauvres; 
nous  venons  de  dire  qu'on  saiisfaisait  à  la 
condition  prescrite  en  donnant  de  bonne  foi 
à  un  pauvre  apparent;  pourquoi  ne  salisfe- 
rait-on  pas  de  même  quand  on  confie  son 
aumône  de  bonne  foi  à  un  homme  infidèle, 
qui  ne  la  remet  pas,  ou  la  remet  plus  tard 
qu'on  ne  pensait  en  la  lui  confiant  '? 

«  D'autres  nient  que  dans  ce  cas  on  puisse 
prétendre  aux  grâces  du  jubilé,  parce  que, 
tJisent-ils,  l'aumuiic  n'a  réellement  point  clé 
faite;  il  y  a  seulement  eu  commission  de  la 
faire  :  or  la  condition  n'étant  point  remplie, 
l'acte  qui  lui  était  subordonné  est  nul.  Te! 
est  le  sentiment  du  cardinal    de  Lugo,  de 
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Collet,  de  Ferraris  et  de  beaucoup  d'autres. 
2'2.  «  3'  QiESTioN,  L'aumône  doit-elle  se 
{aire  la  semaine  où  se  font'les  trois  jeûnes? 
Plusieurs  ont  dit  qu'on  pouvait  la  faire  in- 
différemment dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
semaines  :  mais  l'opinion  la  plus  commune, 
la  plus  probable  et  au  moins  la  plus  sûre  est 
que  toutes  les  œuvres  prescrites  pour  cette 
sorte  de  jubilé  doivent  se  faire  dans  la  même 
semaine;  et  en  effet  Ici  paraît  être  le  sens 
naturel  des  bulles  {Ferraris,  art.  3,  n"  43).» 

CHAPITRE  III. 

DES  PRIVILÈGES  DU  JUBILÉ. 

23.  Ce  qui  distingue  surtout  la  grâce  du 
jubilé,  ce  sont  les  privilèges  qui  y  sont  atta- 
chés. Ils  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 
C'est  dans  la  bulle  spéciale  qui  l'accorde 
qu'ils  sont  contenus;  il  faut  la  consulter  afin 
de  les  connaître.  11  y  en  a  cependant  qui  sont 
en  quelque  sorte  de  droit;  nous  devons  les 
expliquer.  Les  uns  sont  accordés  aux  fidèles, 
les  autres  aux  confesseurs. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  privilèges  accordés  directement  aux 
fidèles. 

2i.  Les  bulles  de  jubilé  accordent  aux  fi- 
dèles le  droit  de  se  choisir  le  confesseur  qu'ils 
voudront  entre  ceux  qui  sont  approuvés. 
Remarquons  que  l'approbation  peut  limiter 
le  pouvoir  des  confesseurs.  Ainsi  il  y  en  a 
qui  sont  approuvés  pour  les  enfants  seule- 
ment, d'autres  pour  tous  les  séculiers,  d'au- 
tres dans  un  certain  rayon,  quelques-uns 
pour  les  religieuses.  Les  confesseurs  doivent 
se  tenir  dans  la  limite  de  leur  approbation. 
Conséquemment  pendant  le  jubilé  un  adulte 
ue  pourrait  choisir  pour  son  confesseur  un 
prêtre  approuvé  seulement  pour  les  enfants. 
Une  religieuse  ne  jieut  s'adresser  à  un  prêtre 
qui  n'est  pas  approuvé  pour  entendre  les 
confessions  des  religieuses.  11  s'éleva  dans 
le  siècle  dernier  un  doute  par  r.ipport  au 
confesseur  que  les  religieuses  peuvent  se 
choisir  pendant  le  temps  du  jubilé  :  on  de- 
manda si  une  religieuse  pouvait  seulement 
choisir  entre  les  confesseurs  approuvés  pour 
sa  maison  ou  entre  tous  les  confesseurs  ap- 
prouvés pour  telle  ou  telle  maison  religieuse. 
Beuoît  XIV  leva  la  difficulté  et  déclara  que 
les  religieuses  pouvaient,  pendant  le  jubilé, 
s'adresser  au  prêtre  approuvé  pour  les  re- 
ligieuses qu'il  leur  plaira  de  choisir.  Sans 
cela,  disait  ce  grand  pape,  la  liste  des  confes- 
seurs des  religieuses  ne  serait  pas  agrandie. 
25.  «  Du  principe  que  nous  avons  établi  au 
sujet  de  la  nécessité  de  l'approbation  de  l'é- 
vêque  diocésain  pour  gagner  le  jubilé,  disent 
les  Conférences  d'Angers  (Confér.  vi'),  il 
s'ensuit,  1°  que  si  un  confesseur  n'est  ap- 


prouvé que  pour  confesser  dans  une  certaine 
paroisse,  ou  dans  une  certaine  étendue  du 
diocèse  seulement,  il  ne  pourra  pas  entendre 
les  confessions  dans  d'autres  endroits,  même 
au  temps  du  jubilé;  car,  le  pape  ue  donnant 
le  pouvoir  de  confesser  et  d'absoudre  qu'aux 
prêtres  approuvés  par  l'ordinaire,  ils  n'en 
peuvent  user  qu'autant  qu'ils  sont  approuvés; 
et  ceux  dont  l'approbation  est  bornée  à  cer- 
taines personnes,  ou  à  certains  lieux,  sont 
pour  les  autres  lieux  et  pour  les  autres  per- 
sonnes, comme  s'ils  ne  l'étaient  point  du  tout. 
2'  Il  s'ensuit  encore,  du  même  principe,  que 
si  l'approbation  n'est  que  pour  un  temps,  et 
qu'elle  expire  peu  de  temps  avant  le  jubilé, 
ou  même  pendant  le  temps  marqué  pour  le 
gagner,  le  prêtre  qui  l'a  obtenue  ne  pourra 
plus  exercer  ses  fonctions,  dès  que  son  ap- 
probation sera  expirée,  parce  qu'alors  il  ne 
sera  plus  approuvé  (1). 

«  L  évéque  est  certainement  encore  le 
maître  de  n'approuver  qu'un  certain  nombre 
de  confesseurs  pour  le  jubilé,  et,  de  révoquer 
les  pouvoirs  des  autres;  et  c'est  afin  qu'où 
n'en  puisse  douter,  que  quelques  souverains 
pontifes  ont  marqué  expressément  dans  leurs 
bulles,  que  les  confesseurs  dont  ils  parient 
étaient  ceux  qui  étaient  apiirouvcs  de  l'ordi- 
naire, à  l'occasion  du  présent  jubilé.  Ce  sont 
les  termes  de  la  bulle  de  Benoît  Xlll,  pu- 
bliée en  1726. 

«  11  s'ensuit  encore  que  si  un  évêque  avait 
jugé  à  propos  de  restreindre  un  curé  à  ses 
paroissiens,  celui-ci  n'en  pourrait  confesser 
d'autres,  môme  dans  le  temps  du  jubilé  (2). 
En  effet,  il  est  certain  que  l'évêque  peut  dé- 
fendre à  un  curé  de  confesser  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  de  sa  paroisse.  Les  curés, 
par  le  titre  de  leur  bénéfice,  n'ont  de  juridic- 
tion ordinaire  que  sur  leurs  paroissiens, 
comme  l'enseignent  tous  les  théologiens  et 
les  canonistes  :  et  quoique  ce  soit  un  usage 
établi  dans  la  plupart  des  diocèses,  que  les 
curés  confessent  des  personnes  qui  ue  sont 
pas  de  leur  paroisse,  cet  usage  n'est  point 
fondé  sur  un  droit  que  leur  donne  leur  bé- 
néfice :  il  suppose  un  consentement  tacite 
des  supérieurs  ecclésiastiques.  La  faculté  de 
théologie  de  Paris  l'a  décidé,  en  condamnant, 
en  1735,  la  proposition  suivante  :  «  Les  curés 
«  n'ont  point  besoin  de  l'approbation  expresse 
«  ou  tacite  de  l'évêque  pour  entendre  la  cou- 
«  fossion  des  autres  paroissiens,  et  les  ab- 
«  soudre(3].  » 

Article  II. 

Des  privilèges  accordés  aux  confesseurs  en 
faveur  de  leurs  pénitents. 

26.  Le  jubilé  doit  être  un  moment  de  ré- 
paration universelle.  H  fallait  donc  que  le 
confesseur  fût  à  même,  1"  de  guérir  toutes  les 
blessures,  et,  conséquemment,  d'absoudre 


(1)  Instruction  de  M.  Poncet,  sur  le  jubilé  dé  <72-2, 
pag.20. 

(2)  Dans  le  jubilé  de  1700,  M.  le  cardinal  de  Noail- 
les  n'avait  accordé  aux  curés  de  la  campagne  les  pou- 
voirs extrayrdiiiJiires  iju'eii  faveur  de  leurs  parois- 


siens. 


("))  Prop.  'lO,  tirée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Consul- 
laliuii  sur  la  juridiction  et  l'approbation  nécessaire 
pour  confesser. 
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des  cas  réservés  et  des  censures;  2"  de  re- 
nietlre  en  état  de  remplir  ses  fonctions  le 
prêtre  qui  était  devenu  inhabile  à  les  accom- 
plir, à  cause  de  l'irrégularité;  3  de  commuer 
certaines  obligations  religieuses  dont  l'ac- 
complissement serait  difficile,  ot  qui  expose- 
raient à  retomber  de  nouveau  dans  le  péché  ; 
4'  de  prolonger  le  temps  du  jubilé  autant 
qu'il  était  nécessaire  pour  bien  disposer  le 
pécheur  faible  et  débile;  5°  enlin,  de  changer 
les  œuvres  prcscriles  si  elles  étaient  au- 
dessus  des  forces  du  pénitent.  On  voit  que 
tous  ces  privilèges  doivent  ressortir  de  la 
faveur  du  jubilé 

§  1",  Du  pouvoir  d'absoudre  (tes  cas   réservés  et  des 
censures,  accordé  par  ta  butte  du  jubilé. 

I.  Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés 

pendent  le  jubilé. 

27.  Un  des  principaux  avantages  du  ju- 
bilé, c'est  le  privilège  que  le  pape  accorde 
aux  fidèles  de  se  faire  absoudre  par  tout 
prêtre  approuvé  de  l'ordinaire,  de  toutes 
sortes  de  péchés ,  quelque  énormes  qu'ils 
puissent  être,  et  quoi(iue  d'ailleurs  ils  soient 
réservés  aux  supérieurs  réguliers  ,  aux 
évéques  et  au  souverain  pontife.  Ce  privilège 
est  clairement  énoncé  dans  les  bulles  du  ju- 
bilé. Benoît  XIV  et  ses  successeurs  ont  mis 
une  exception  à  un  pouvoir  si  étendu.  Ils 
refusent  à  tout  confesseur  le  droit  d'ab- 
soudre son  complice  d'aucun  péché  déshon- 
nêle  contre  le  sixième  commandement.  Voy. 
Complice,  n.  G. 

28.  Ce  privilège  permet-il  d'absoudre  plu- 
sieurs fois  un  pénitent  de  cas  réservés?  Nous 
pensons  que  tandis  qu'un  pénitent  n'a  pas 
gagné  la  grâce  du  jubilé,  parce  qu'il  n'a  pas 
terminé  les  œuvres  prescrites,  son  confes- 
seur peut  l'absoudre  autant  de  fois  qu'il  le 
juge  convenable  :  In  ordine  adjubiteum,  telle 
est  l'inlention  présumée  de  l'Eglise.  Mais 
une  fois  qu'on  a  gagné  le  jubilé,  on  n'a  pas 
le  pouvoir  de  se  faire  absoudre  une  seconde 
fois,  même  pendant  le  temps  du  jubilé,  des 
cas  réservés,  dont  un  confesseur  ne  peut  ab- 
soudre qu'en  vertu  de  la  bulle  du  jubilé. 
Benoît  XIV  accorda,  en  1730,  le  pouvoir  de 
gagner  deux  fois  le  jubilé  à  ceux  qui  feraient 
deux  fois  les  exercices,  mais  il  déclara  que 
le  confesseur  n'aura  le  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés  que  pour  la  première  fois. 

29.  Si  quelqu'un  avait  reçu  l'absolution 
des  cas  réservés  lorsqu'il  se  disposait  à  ga- 
gner le  jubilé,  et  que,  dans  la  suite,  il  chan- 
geât de  résolution  et  ne  gagnât  pas  le  jubilé, 
ses  péchés  seraient  absolument  remis,  sans 
aucune  obligation  de  soumettre  la  réserve  à 
un  prêtre  approuvé  pour  cela  dans  les  temps 
ordinaires.  Benoît  XIV  a  ainsi  résolu  cette 
question,  qui  était  une  conséquence  du  pou- 
voir d'absoudre  des  péchés. 

II.  Du  pouvoir  d'absoudre  des  censures  en 

vertu  de  tu  bulle  du  jubilé. 

30.  La  connaissance  de  l'étendue  du  pou- 
voir d  absoudre  des  censures  doit  se  puiser 
tlJiis  la  bulle  même  qui  accorde  le  jubilé: 

DicTioNM.  nr.  TuJioL.  morue.  II. 
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car  les  bulles  n'ont  pas  toujours  été  uni- 
formes sur  ce  point.  Il  y  a  des  restrictions 
concernant  les  censures  dénoncées  et  celles 
qui  ont  été  portées  pour  satisfaire  à  un  tiers 
à  moins  quela  satisfaction  n'ait  été  accordéo' 
ou  que  le  confesseur  n'ait  des  garanties  suffi' 
santés  qu'elle  le  sera  ;  il  ne  peut  donc  ab- 
soudre de  ces  censures. 

31.  L'absolution  des  censures  n'a  d'action 
qu'au  for  intérieur,  et  pour  pouvoir  recevoir 
la  grâce  du  jubilé.  Car  c'est  à  ce  dessein  que 
les  papes  accordent  le  pouvoir  d'en  absoudre  : 
conséquemment  celui  qui  aurait  encouru  une 
censure  publiquement  ne  pourrait  faire  va- 
loir au  for  extérieur  l'absolution  qu'il  aurait 
reçue  au  tribunal  delà  pénitence.  Un  confes- 
seur ne  pourrait  donc  relever  de  la  censure  un 
prêtre  nommément  interdit  par  son  évêque. 

§  2.  Du  pouvoir  de  dispenser  des  irrégularités,  accordé 
par  ta  bulle  du  jubilé. 

32.  Les  irrégularités  étant  une  incapacité, 
on  peut  jouir  de  la  rémission  des  péchés 
sans  en  être  relevé.  Puisqu'elles  ne  sont  pas 
un  obstacle  à  l'absolution,  on  ne  peut  pas 
dire  comme  des  censures,  qu'en  accordant  le 
pouvoir  d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés, 
le  pape  doit  avoir  aussi  accordé  celui  d'ab- 
soudre des  irrégularités.  Ce  raisonnement  a 
certainement  une  lorce  invincible  à  l'égard 
des  irrégularités  ex  defectu,  dont  aucun  con- 
fesseur ne  peut  relever  en  vertu  d'une  bulle 
de  jubilé.  Mais  quelques  docteurs,  regardant 
l'irrégularité  ex  delicto  comme  un  accessoire 
du  crime  ,  en  ont  conclu  qu'en  accordant  le 
pouvoir  d'absoudre  du  principal,  les  papes 
ont  dii  accorder  celui  de  relever  de  l'acces- 
soire. Suarez  et  Molina  ne  trouvent  pas  ex- 
cellente celte  manière  de  raisonner  :  sans 
doute  lorsque  l'accessoire  est  inséparable  du 
principal,  la  destruction  de  l'un  entraîne  la 
destruction  de  l'autre  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  l'accessoire  a,  indépendam- 
ment de  sa  cause,  une  existence  propre  et 
permanente  en  soi.  Or  telle  est  l'irrégularité 
par  rapport  au  délit  qui  lui  a  donné  nais- 
sance :  le  péché  peut  fort  bien  être  remis  sans 
que  l'irrégularité  soit  levée. 

Benoît  XIV,  et  après  lui  Pie  VI  et  Léon  XII 
ont  levé  la  difflcullé ,  en  déclarant  qu'ils 
n'entendaient  pas  donner  le  pouvoir  de  rele- 
ver des  irrégularités,  soit  occultes,  soit  pu- 
bliques, ni  d'aucune  inhabileté,  à  l'exception 
de  l'irrégularité  provenant  de  la  violation 
des  censures.  Cette  exception  est  un  complé- 
ment important  ajouté  au  pouvoir  de  re- 
mettre les  censures. 

§  5.  Du  pouvoir  de  commuer  les  vœux  en  vertu  des 
bulles  de  jubile. 

33.  Avant  1700,  les  papes  ne  parlaient  p;is 
de  commutation  de  vœux  dans  les  bulles  d'ex- 
tension du  jubilé.  Depuis  celle  èpixiue,  ils 
ont  accordé  le  pouvoir  de  commuer  Ions  les 
vœux,  réservé  tant  aux  évéques  qu'au  pape, 
à  l'exception  des  vœux  de  cliasteté  perpé- 
tuelle, et  d'entrer  en  religion.  Il  y  en  a  un 
autre  qui  est  réservé  de  droit,  c'est  celui  qui 
est  fait  en  faveur  d'un  tiers,    parce  que  la 
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bulle  voulant  travailler  à  la  sanctification  ne 
peut  vouloir  consacrer  l'injustice.  Sous  le 
nom  de  tiers,  on  n'entend  pas  seulement  les 
particuliers,  mais  aussi  les  communautés  : 
ainsi  un  frère  de  la  Doctrine  chrétienne  ne 
pourr.iit  être  relevé  du  vœu  qui  l'unit  à  sa 
congrégation.  Les  papes  accordent  le  pouvoir 
de  commuer  les  vœux  confirmés  par  serment, 
d'où  Ferraris  conclut  qu'au  temps  de  jubilé 
on  peut  même  relever  du  serment.  Nous  ob- 
serverons que  les  confesseurs  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  dispenser,  mais  seulement  de 
commuer;  ils  ne  peuvent  en  user  que  con- 
formément aux  règles  de  la  commutation. 
Voy.  >  OEUx,  n.  6. 

34-.  V  Comme  il  est  de  principe  général,  dit 
Mgr  Bouvier,  que  ce  qui  est  odieux  doit  s'in- 
terpréter dans  le  sens  le  plus  étroit,  on  con- 
vient que  les  vœux  de  chasteté  et  de  religion 
ne  sont  réservés  au  pape  que  lorsqu'ils  ont 
clairement  pour  objet  la  vertu  même  qu'on  a 
vouée  ou  un  ordre  religieux  proprement  dit  : 
d'où  l'on  infère  que  le  confesseur  du  jubilé 
peut  commuer, 

1°  L'un  et  l'autre  de  ces  vœux  ,  quand  ils 
ont  été  faits  conditionnellement,  lors  même 
que  la  condition  étant  accomplie  ,  ils  sont 
devenus  absolus,  ou  quand  ils  ont  été  envisa- 
gés comme  une  peine  :  par  exemple,  si  je 
retombe  dans  tel  péché,  je  me  ferai  religieux 
en  tel  ordre  ;  si  je  fais  telle  faute,  je  garderai 
la  chasteté  perpétuelle,  etc.  On  peut  dire  la 
même  chose  quand  le  vœu  est  alternatif,  lors 
même  que  l'une  des  deux  choses  serait  deve- 
nue impossible  et  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
choix  à  faire;  parce  que,  dans  ces  divers 
cas ,  ce  n'aurait  pas  été  la  vertu  considérée 
en  elle-même  pue  l'on  se  serait  proposée. 

2°  Le  vœu  d'entrer  dans  une  congrégation 
où  l'on  ne  fait  que  des  vœux  simples;  car 
alors  on  n'aurait  pas  fait  vœu  de  religion. 

3'  Le  vœu  de  recevoir  les  ordres  sacrés  ou 
de  ne  se  point  marier  :  car.  dans  ces  cas  on 
ne  promettrait  pas  la  chasteté  perpétuelle, 
ou  bien  on  ne  la  promettrait  qu'indirecte- 
ment. Les  théologiens  rangent  communé- 
ment dans  cette  catégorie  les  vœux  faits  sé- 
parément, dont  chacun  ne  constituerait  pas 
la  chasteté  perpétuelle,  quoique  pris  collecti- 
vement ils  l'exigent  •  par  exemple,  faire  le 
vœu  de  ne  se  point  marier,  puis  celui  de  ne 
jamais  pécher  contre  la  pureté.  Ces  deux 
vœux  ne  peuvent  être  accomplis  sans  que 
l'on  garde  la  chasteté  perpétuelle,  et  néan- 
moins aucun  des  deux  ne  la  renferme  par 
lui-même  :  le  confesseur  peut  donc  les  cum- 
muer,  supposé  qu'il  y  ait  des  raisons  sulfi- 
santes  pour  le  faire.  Mais  il  faut  bien  consi- 
dérer ce  que  s'est  proposé  la  personne,  et 
savoir  si  elle  n'a  point  eu  l'intention,  en  fai- 
sant le  dernier  vœu,  d'y  joindre  par  un  seul 
acte  ce  qu'elle  avait  déjà  promis  :  dans  ce  cas 
on  ne  pourrait  plus  douter  que  ce  ne  fût  an 
va-u  de  chasteté  perpétuelle. 

k"  Le  vœu  de  ne  point  demander  le  clebitum 
conjugale,  ou  de  garder  la  continence  pen- 
dant un  temps  déterminé  :  il  est  visi()le  que 
ces  vœux  n'ont  pas  pour  objet  la  chasteté 
perpétuelle. 


5"  Les  vœux  de  chasteté  ou  d'entrer  en  re- 
ligion, qui  seraient  faits  par  une  crainte  in- 
justement excitée ,  ne  sont  pas  réservés , 
selon  le  plus  grand  nombre  de  théologiens  ; 
le  confesseur  peut  donc  les  commuer  dans  le 
jubilé ,  pourvu  qu'il  agisse  conformément 
aux  règles  d'une  sage  prudence. 

6"  Les  vœux  de  chasteté  ou  d'entrer  en  re- 
ligion, émis  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  de  puberté,  peuvent  aussi  être 
commués;  car,  d'après  les  dispositions  du 
droit  canon  ,  et  l'enseignement  commun  des 
théologiens,  ils  ne  sont  pas  réservés. 

1"  Question.  Le  confesseur  du  jubilé  pour- 
rait'il  commuer  le  vœu  qu'aurait  fait  une 
personne  de  ne  jamais  demander  la  commuta- 
tion d'un  autre  vœu  ?  On  répond  qu'il  le 
pourrait,  parcequ'il  ne  dépend  pas  d'un  par- 
ticulier de  limiter  le  pouvoir  de  l'Eglise  :  elle 
conserve  sa  juridiction  sur  ce  vœu  comme 
sur  les  autres;  tel  est  le  sentiment  commun 
{Verraris,  art.  2,  n.  39).  Il  y  en  a  même  qui 
prétendent  que  ce  vœu  serait  nul  de  sa  na- 
ture, parce  que,  tendant  à  restreindre  l'auto- 
rité ecclésiastique,  il  ne  serait  pas  de  mdiori 
bono,  ce  qui  cependant  est  de  l'essence  du 
vœu  {SancheZy  l.  4,  c.  8,  ?i.  21;  Collet, 
p.  393), 

2'  Question.  Pourrait-on  commtier  le  vœu 
de  ne  pas  tomber  dans  la  fornication  ou  dans 
rinconlinence  secrète  ?  Il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  jamais  ni  dispenser  de  ce  vœu,  ni  le 
commuer  ;  on  ne  conçoit  pas  comment  il 
pourrait  y  avoir  raison  suffisante  pour  agir 
ainsi.  Ne  serait-ce  pas,  en  quelque  sorte, 
permettre  à  la  personne  de  faire  ces  fautes, 
si  on  la  déliait  de  l'obligation  religieuse 
qu'elle  a  contractée  de  les  éviter. 

3  Question.  Le  confesseur  est-il  obligé  de 
comtnuer  le  vœa  d'un  pénitent  qui  lui  en  fait 
la  demande  ?  S'il  n'y  avait  pas  des  raisons 
suffisantes  pour  accorder  cette  commutation, 
non-seulement  il  pourrait,  mais  il  devrait 
la  refuser  :  au  contraire,  lorsqu'il  y  a  des 
raisons  suffisantes,  il  commettrait  une  injus- 
tice s'il  ne  l'accordait  pas,  car  le  pénitent  a 
un  droit  réel  à  l'obtenir.  Si  néanmoins  le  con- 
fesseur était  trop  embarrassé  pour  bien  juger 
de  ce  vœu  et  de  ce  qu'il  conviendrait  d'y 
substituer,  il  pourrait  adresser  son  pénitent 
à  un  homme  plus  éclairé  que  lui,  ou  bien 
consulter  lui-même  pour  savoir  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire. 

«  Les  principales  raisons  qui  peuvent  être 
regardées  comme  des  motifs  suffisants  de 
commutation  sont,  1°  le  changement  de  cir- 
constances ,  de  santé  ou  de  condition ,  qui 
rend  l'accomplissement  du  vœu  plus  difficile  ; 
2°  la  répugnance  qu'éprouve  la  personne 
pour  l'œuvre  qu'elle  a  vouée,  et  la  violence 
qu'elle  devrait  se  faire  el  qu'elle  ne  se  sent 
pas  le  courage  de  supporter;  3°  des  scrupules 
ou  des  embarras  d'esprit,  dont  le  vœu  est 
devenu  la  source;  4°  quand,  tout  bien  consi- 
déré, on  juge  que  les  pratiques  dont  il  s'agit 
sont  peu  conformes  à  la  .prudence,  vu  l'état 
du  pénitent.  Il  ne  faut  pas  que  le  confesseur 
recherche  en  cela  une  certitude  absolue,  ce 
serait  pour  lui  une  source  de  troubles  ; 
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quaml  il  a  raisonnabloment  étudié  la  matière, 
il  doit  faire  ce  qui  lui  paraît  le  mieux,  el  de- 
meurer tranquille.  A  plus  forte  raison  le  pé- 
nitent doit-il  s'en  rapporter  à  ce  que  lui  dit 
son  confesseur. 

«  On  croii  plus  communément  que  le  con- 
fesseur du  jubilé  ne  peut  commuer  un  vœu 
dont  l'évéque  a  le  droit  de  dispenser,  mais 
seulement  par  accident,  comme  lorsque  le 
temps  presse,  et  que  le  recours  à  Rome  est 
impossible  ;  car  ce  pouvoir  accidentel  n'em- 
pêche pas  que  la  réserve  n'existe  {Collet, 
p.  i21).  Il  ne  peut  donc  pas  commuer  un  vœu 
de  chasteté  qu'avait  fait  une  personne  qui  a 
eu  la  témérité  de  se  marier  sans  en  être  dis- 
pensée ,  ou  qui  est  sur  le  point  de  se  marier. 

«  Celui  à  qui  on  a  c;  mmué  un  vœu  peut 
toujours  laisser  la  commutation,  et  retourner 
à  son  \œu,  puisque  la  commutation  est  toute 
en  sa  faveiir.  Dn  vœu  devenu  impossible  à 
exécuter  n'oblige  point  du  tout  :  si  la  chose 
en  laquelle  il  a  été  commué  devient  impos- 
sible elle-même,  on  n'j  sera  pas  tenu  davan- 
tage ;  dans  ce  cas  l'obligation  du  vœu  est 
anéantie  pour  le  temps  où  l'impossibilité 
subsistera.  L'œuvre  dans  laquelle  un  vœu  de 
chasteté  aurait  été  commué  par  le  pape,  est 
dans  la  classe  des  vœux  non  réservés ,  et  en 
conséquence  peut  être  commué  parle  confes- 
seur du  jubilé.  » 

§  4.  De  la  prorogalion  du  jubilé. 

35. 11  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
paissance  de  faire  les  œuvres  prescrites  pour 
le  jubilé.  Il  était  juste  de  leur  donner  un  temps 
suffisant  pour  lever  la  difficulté.  Nous  ran- 
geons en  deux  classes  les  personnes  qui  ont 
besoin  de  prorogation. 

1°  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  faire  aucune  œuvre. 
Ainsi  les  voyageurs  sur  mer  ne  peuvent  ni 
visiter  les  églises  désignées,  ni  se  confesser 
s'ils  n'ont  pas  de  prêtres  sur  le  vaisseau.  Les 
bulles  leur  donnent  le  pouvoir  de  gagner  le 
jubilé  à  leur  retour  ;  souvent  même  elles  a'iou- 
cissent  pour  eux  les  conditions  prescrites  au 
commun  des  fidèles  :  il  faut  les  lire  avec  at- 
tention pour  connaître  les  conditions  qui  sont 
faites  aux  voyageurs;  l'époque  n'est  pas  or- 
dinairement fixée  pour  commencer  le  jubilé 
après  leur  retour,  cependant  quelques  bulles 
leur  accordent  deux  mois,  d'autres  ne  leur 
donncn!  que  quinze  jours.  :si  l'évéque  prescrit 
quelque  chose  à  cet  égard,  il  faut  s'en  tenir  à 
son  ordonnance. 

2°  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
puissance morale  de  faire  les  exercices  du 
jubilé:  tels  sont  les  infirmes,  les  convales- 
lenls,  ctc.On  peut  proroger  pour  eux  le  temps 
dn  jubilé;  onconscillecependantdecommuer 
los  œuvres  plutôt  que  d'user  du  droit  de  pro- 
rogation. Ceux  qu'on  ne  peut  absoudre  au 
temps  du  jubilé,  a  cause  d'une  mauv;iisc  ha- 
bitude, doivent  faire  les  exercices  ordinaires  ; 
ils  gagneront  indulgence  lorsque  leur  confes- 
seur, les  jugeant  suffisamment  disposés,  leur 
donnera  l'absolution  et  leur  permettra  de 
commtrnier. 


§  f>.  De  la  commutniion  ries  œuvres   prescrites  pour 
gagner  le  jicbilé. 

36.  «  1°  Benoît  XIV,  Pie  VI  et  Léon  XII, 
dit  Mgr  Bouvier,  ont  tous  également  accordé 
aux  évêques,  parleurs  bulles  d'extension  de 
l'année  sainte ,  la  faculté  de  dispenser  de  la 
visite  des  églises,  les  religieuses  el  toutes  les 
filles  ou  femmes  vivant  en  communauté  dans 
une  maison  cloîtrée  ou  non  cloîtrée,  les  ana- 
chorètes, les  ermites,  toutes  les  personnes 
laïques  ou  ecclésiastiques  qui  seraient  en 
prison  ,  en  captivité,  retenues  par  des  infir- 
mités graves,  ou  enfin  légitimement  empê- 
chées par  quelque  cause  que  ce  soit,  d'aller 
au  lien  désigné  pour  y  faire  leurs  stations  : 
ils  veulent  qu'à  la  place  de  ces  visites  ou  leur 
enjoigne  d'autres  œuvres  de  piété,  de  charité 
ou  de  religion. 

«  Les  mêmes  pontifes  permettent  aussi  que 
les  évêques  réduisent  les  stations  à  un  plus 
petit  nombre,  selon  leur  prudence,  pour  les 
chapitres,  les  communautés  d'iiommes  tant 
séculières  que  régulières,  les  congrégations, 
les  confréries,  les  universités  et  les  collèges 
qui  visiteraient  processionnellement  b^s  égli- 
ses déterminées.  Les  séminaires  se  trouvent 
bien  évidemment  compris  dans  cette  classe  ; 
mais  il  n'est  pas  aussi  clair  que  les  paroisses 
y  soient  contenues ,  quoique  plusieurs  le 
pensent. 

2  A  l'égard  des  enfants  qui  n'ont  point 
encore  fait  leur  première  communion,  et 
qu'on  ne  juge  pas  devoir  y  admettre,  les 
mêmes  pontifes  permettent  aux  évêques  de 
leur  commuer  cette  action  eu  d'autres  œuvres 
de  piété, 

«  3  Dans  les  jubilés  extraordinaires,  les 
papes  accordent  en  outre  la  faculté  de  com- 
muer en  d'autres  œuvres  l'obligation  déjeu- 
ner et  de  faire  l'aumône,  relativement  à  ceux 
qui  seraient  dans  l'impossibilité  ou  dans 
une  grande  difficulté  d'accomplir  ces  deux 
conditions. 

«  4°  Les  anciennes  bulles  permettaient  de 
commuer  toutes  les  aenvres  prescrites  sans 
distinction  :  actuellement  elles  ne  parlent 
que  du  jeûne,  de  l'aumône,  de  la  visite  des 
églises  et  de  la  prière  qu'on  doit  y  faire,  et 
jamais  de  la  confession  pour  qui  que  ce  soit, 
ni  de  la  communion,  excepté  pour  les  en- 
fants comme  nous  venons  de  le  dire. 

<  5°  11  s'ensuit  donc  qu'autrefois  les  confes- 
seurs, approuvés  par  les  évêques  pour  le 
jubilé,  pouvaient  commuer  la  communion, 
peut-être  même  la  confession  pour  ceux  qui 
n'étaient  point  en  état  de  péché  mortel,  mais 
qu'actuellement  ils  tie  le  peuvent  plus.  Si 
pourtant  il  arrivait  qu'une  personne  pré- 
parée à  communier  le  dernier  jour  du  jubilé 
se  trouvât  indisposée,  ou  rompit  son  jeûne 
par  mégarde,  le  plus  grand  nombre  de  théo- 
logiens enseigne  qu'alors  le  confesseur  pour- 
rail  changer  la  communion  en  une  autre 
(iuvre  de  pieté,  ou  proroger  le  temps  du  ju- 
bilé {Ferraris,  art.  2,  n.  36). 

«  G'  Les  évêques  peuvent  faire  la  coumiu- 
t.ition  des  œuvres  par  eux-mêmes  hors  ie 
tribunal  de  la  pénitence  ;  ils  peuvent  autori- 
icr  les  supérieurs  et  supérieures  ues  commu- 
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nautés  à  fane  la  même  cnose  à  l'égard  de 
leurs  inférieurs  :  car  la  bulle  leur  donne  la 
faculté  de  les  déléguer  ainsi,  el  elle  ne  sup- 
pose pas  que  re  pouvoir  délégué  doive  être 
exercé  dans  le  for  intérieur.  Sanciiez,  le  car- 
dinal de  Lugo  ,  et  un  assez  grand  nombre 
d'auteurs,  disent  que  le  confesseur  approuvé 
pour  le  jubilé  peut  aussi  faire  la  commutation 
des  œuvres  hors  le  tribunal  sacré,  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  l'intcnlion 
de  se  confesser  à  lui,  et  dos  absents  :  Collet 
embrasse  cette  opinion.  Elle  ne  paraît  pas 
cependant  très -fondée;  car  le  confesseur 
comme  tel  n'a  aucune  juriJiclion  extérieure  : 
il  faudrait  donc  au  moins  que  l'évêque  s'en 
fût  expliqué,  ou  que  la  bulle  fût  autrement 
conçue.  Celle  do  Léon  Xll  porte,  en  parlant 
»  du  pouvoir  des  évoques  relativement  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  commutation  :  Illis  omni- 
bus et  singulis,  sive  per  seipsus,  sivc  per 
eoriim  earumque  reijularcs  prœlalos  aut  supe- 
riores,  vel  per  prudentes  confessarius,  alia 
pietatis,  charitatis  uiit  rcliyionis  opéra,  in 
locum  visitdtionum  hujusmodi....  prœscri- 
bere....  possint  oc  valeant.  Peut-on  raisonna- 
blement inférer  de  là  que  les  confesseurs  ou 
les  curés  mêmes  soient  autorisés  à  commuer 
les  œuvres  dans  le  for  extérieur?  Je  crois 
qu'il  y  a  an  moins  lieu  d'en  douter,  et  c'est 
assez  pour  qu'on  ne  doive  pas  le  faire. 

«  7°  Beaucoup  de  théologiens  ont  enseigne 
que  la  commutation  des  œuvres  pouvait  se 
faire  on  des  œuvres  déjà  prescrites  à  un  autre 
titre  (Ferraris,  art.  2,  n.  53)  :  un  grand  nom- 
bre d'autres  soutenaient  le  contraire.  Be- 
noît \IV,  prenant  le  parti  de  ces  derniers,  a 
décidé,  dans  son  encyclique  Inter  prœtiritos, 
que  les  œuvres  prescrites  d'ailleurs  ne  pou- 
vaient servir  à  gagner  l'indulgence,  et  dans 
cette  lettre  il  s'agissait  du  jubilé.» 

CHAPITRE  IV. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  GAGNER  LE  JUBILÉ. 

37.  Tous  les  chrétiens  ayant  l'âge  de  rai- 
son, de  quelque  pays  qu'ils  soient,  peuvent 
gagner  l'indulgence  du  jubilé  et  participer  à 
ses  privilèges ,  s'ils  font  toutes  les  œuvres 
prescrites,  dans  le  temps,  dans  le  lieu  et  de 
ia  manière  qu'il  est  ordonné;  et  en  effet  cette 
grâce  est  accordée  sans  limitation  de  per- 
sonnes. Quant  à  la  manière  d'accomplir  les 
œuvres,  nous  nous  sommes  suffisamment 
expliqué  dans  le  chapitre  précédent.  Nous 
observerons  que  ; 

1"  Benoît  XIV  avait  accordé  à  certaines 
personnes  désignées,  qui  ne  pouvaient  aller 
à  Rome  pendant  l'année  sainte,  la  faveur  de 
gagner  chez  elles  le  jubilé.  Léon  XII  n'a  pas 
rapporté  la  même  disposition  ;  on  ne  doit 
donc pasla regarder  comme  dedroit,  elconsé- 
qucmment,  à  moins  de  dispositions  spéciales, 
personne  ne  peut  gagner  le  jubilé  romain 
sans  être  à  Rome. 

2"  Benoît  XIV  accorda  le  pouvoir  de  gagner 
doux  fois  le  jubilé  à  coux  qui  en  feraient 
di  ux  fois  les  exercices;  mais  il  déclara  qu'on 
ne  jouissait  pas  des  privilèges  pour  la  se- 
conde fois.  Le  pouvoir  de  gagner  deux  fois  le 


jubilé  n'est  pas  de  droit,  on  ne  peut  le  faire 
sans  une  autorisalîon.  Voyez  ci-dessus,  n.28. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DU  JUBILÉ. 

38.  La  faveur  du  jubilé  étant  très-signa- 
lée, elle  semble  vouloir  renfermer  en  elle- 
même  toutes  les  autres  faveurs  de  l'Eglise. 
Elle  suspend  toutes  les  autres  indulgences, 
pour  tout  résumer  dans  la  soûle  indulgence 
jubilaire.  Quelle  est  l'indulgence  du  jubilé? 
En  quoi  consiste  la  suspense  des  autres  in- 
dulgences? Ce  sont  là  les  questions  que  nous 
nous  proposons  d'examiner   ici. 

ARTICLE     PREMIER. 

De  l'indulgence  du  jubilé. 

39.  L'indulgence  du  jubilé  n'a  pas  plus  de 
puissance  que  l'indulgence  plènière  ordi- 
naire. Comme  elle,  elle  remet  toute  la  peine 
due  au  péché.  On  peut  donc  autant  gagner 
par  une  indulgence  plènière  ordinaire  que 
par  l'indulgence  du  jubilé.  Voyez  Indil- 
GENCK,  n.  2  et  suiv.  Ce  qui  distingue  le  ju- 
bilé des  indulgences  plénières  ordinaires  ce 
sont  uniquement  les  privilèges  qui  y  sont 
attachés.  Voy.  ci-dessus  n.  23. 

Article  II. 

De  la  suspension  des  indulgences  pendant  le 
jubilé 

40.  «  Dans  le  dessein,  dit  Mgr  Bouvier, 
d'exciter  davantage  la  piété  des  fidèles  envers 
les  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  de 
les  porter  à  visiter  leurs  précieux  restes  à 
Rome,  dans  des  sentiments  de  vénération, 
les  papes  ont  coutume  de  suspendre  les  au- 
tres indulgences  dans  tout  le  monde  chrétien 
pendant  l'année  sainte.  Sixte  IV  fut  le  pre- 
mier qui  usa  de  ce  moyen  ;  il  déclara  toutes 
les  autres  indulgences  suspendues  dans  la 
bulle  par  laquelle  il  annonçait  le* jubilé 
de  IMo.  Alexandre  VI  donna  une  bulle  ex- 
près pour  cette  suspension  pendant  l'année 
1500  :  Clément  VII  et  Jules  III,  imitant  Sixte 
IV,  ne  donnèrent  qu'une  même  bulle  pour 
publier  lejubilé  et  suspendre  les  indulgences; 
Grégoire  XIII  donna  deux  bulles  séparées 
pour  1575,  comme  avait  fait  Alexandre  VI. 
Depuis  ce  temps-là  les  papes  ont  toujours 
fait  la  même  chose.  Léon  XII  avait  annoncé 
lejubilé  par  une  bulle  du  2ï  mai  1824,  et 
le  20  juin  suivant  il  rendit  une  autre  bulle 
pour  la  suspension  des  indulgences. 

«  Dans  les  bulles  de  Sixte  IV  et  de  Gré- 
goire XIII,  il  n'était  question  que  des  indul- 
gences plénières  :  beaucoup  de  théologiens 
avaient  cru  que  les  indulgences  partielles 
n'étaient  point  suspendues  ;  ils  soutenaient 
même  que  les  termes  généraux,  Omnes  in- 
dulgentiœ ,  dont  s'étaient  servis  les  autres 
pontifes,  devaient  s'expliquer  parles  termes 
plus  favorables  des  deux  premiers ,  parce 
que,  selon  le  droit,  Odia  sunt  restringenda. 
Benoit  XIV  anéantit  cette  dispute,  comme 
tant  d'autres ,  en  déclarant  qu'il  suspendait 
les  indulgences  partielles  aussi  bien  que  les 
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plénières  (1)  :  Léon  XII  a  employé  la  même 
formule.  Sont  encore  suspendus  tous  les 
pouvoirs  cl  induits  pour  absoudre,  même  des 
cas  réservés  au  saint-siégo  et  des  censures, 
pour  commuer  les  vœux  ou  dispenser  des 
irrcstularilés  eldes  empêchements,  soil  qu'ils 
aient  été  accordés  aux  églises,  aux  monastè- 
res, aux  hôpitaux,  etc.  ;  soit  qu'ils  regardent 
des  chapelets,  des  images,  des  médailles  ;  soit 
qu'ils  aient  été  donnés  en  général  ou  en  par- 
ticulier, etc. 

«  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  sus- 
pense : 

«  1°  Les  indulgences  inarliculo  mortis,  et 
par  conséquent  la  faculté  de  déléguer  à  cet 
effet.  2"  Les  indulgences  accordées  par  Be- 
noît XIII  à  ceux  qui  réciteraient  l'Aie  Maria, 
c'est-à-dire  la  prière  que  nous  nommons 
VAngelus,  3'  L'indulgence  de  7  ans  et  7  qua- 
rantaines, attachée  aux  prières  des  iO  heures 
par  Benoît  XIII  pour  l'année  sainte  le  2  mai 
1823,  et  renouvelée  par  Léon  XII  pour  l'an- 
née 1825.  k"  L'indulgence  que  les  papes  In- 
nocent XI  et  Innocent  XII  ont  accordée  à 
ceux  qui  accompagneraient  ou  feraient  ac- 
compagner avec  des  flambeaux  le  saint  via- 
tique, quand  on  le  porte  aux  malades.  5°  Les 
indulgences  que  les  légats  a  latere,  les  non- 
ces apostoliques,  les  évêques  et  archevêques 
ont  coutume  d'accorder,  lorsqu'ils  célèbrent 
ponti6calement,  par  exemple,  à  la  consécra- 
tion d'une  église  ou  autrement  :  le  pape 
suspend  ses  propres  indulgences ,  mais  ne 
touche  point  à  celles  qui  ne  viennent  point 
de  lui,  selon  le  droit.  6"  Les  autels  privilé- 
giés, qui  sont  établis  pour  soulager  les  âmes 
du  purgatoire.  7*  Sont  aussi  exceptées  les 
facultés  que  l'Inquisition,  la  Propagande  et 
la  Pénitencerie  accordent  à  leurs  officiers 
respectifs  et  aux  missionnaires  ;  celles  qu'ont 
les  évêques  et  autres  prélats  supérieurs 
d'absoudre  leurs  sujets  dans  certains  cas 
occultes,  bien  que  réservés  au  siège  aposto- 
lique, et  aussi  dans  beaucoup  de  cas  publics, 
selon  les  dispositions  du  droit  commun;  et 
les  induits  apostoliques  ;  et  enfln  celles  qu'ont 
les  supérieurs  d'ordres  réguliers,  relative- 
ment à  leurs  inférieurs. 

«  Les  induits  accordés  pour  une  année 
seulement,  au  commencement  de  l'année 
sainte,  ou  peu  auparavant,  ne  sont  point 
suspendus;  autrement  la  concession  serait 
illusoire.  11  en  est  de  même  des  facultés  ac- 
cordées aux  évêques  pour  le  gouvernement 
habituel  de  leurs  diocèses;  comme  de  dispen- 
ser pour  les  mariages ,  d'ordonner  extra 
tempora,  etc. 

«  Telles  sont  en  substance  les  dispositions 
de  la  bulle  de  Léon  XII;  elles  sont  calquées 
sur  les  bulles  de  Benoit  XIV  déjà  citées,  des- 
quelles il  n'est  guère  probable  qu'on  s'écarte 
dans  la  suite.  Ce  dernier  pontife  avait  rendu 
applicables  aux  âmes  du  purgatoire,  pendant 
l'année  sainte,  toutes  les  indulgences  sus- 
pendues pour  les  vivants.  Léon  XII  a  main- 
tenu cette  clause. 
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«  En  outre,  les  docteurs  de  Rome  ensei- 
gnent que  ceux  qui  en  ont  la  faculté  peuvent 
bénir  les  chapelets,  croix  et  médailles,  ad- 
mettre dans  les  confréries,  etc.,  pourvu  qu'ils 
annoncent  aux  fidèles  que  pendant  le  jubilé 
les  indulgences  attachées  à  ces  objets,  ou  à 
ces  pratiques,  ne  pourront  être  appliquées 
qu'aux  âmes  du  purgatoire. 

«  J'ai  vu  plusieurs  rescrits  accordés  pen- 
dant l'année  1825,  qui  portaient  cette  clause  : 
Excepta  tamen ,  de  prœdictis  indulgentiis, 
currrenti  anno  jubilœi,  qiioad  vivos.  (iles  pa- 
roles sont  en  faveur  du  sentiment  que  nous 
venons  d'exposer. 

«  8°  Les  indulgences,  induits  et  privilèges 
accordés  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné, pour  5  ou  7  ans,  par  exemple,  sont 
suspendus  comme  tout  le  reste;  mais  Viva 
et  plusieurs  autres  bons  théologiens  ensei- 
gnent qu'après  le  jubilé,  on  peut  ajouter 
une  année  à  celles  qui  sont  exprimées  dans 
l'acte;  car,  disent-ils,  le  pape  ayant  accordé 
ce  nombre  d'années,  on  a  le  droit  d'en  jouir, 
et  toutefois  il  y  en  aurait  une  de  moins,  si  on 
ne  pouvait  la  reprendre  après  le  jubilé. 
9°  La  suspension  commence  aux  premières 
vêpres  de  Noël,  le  24  décembre,  et  finit  avec 
les  vêpres  du  même  jour  de  l'anné  suivante 
{Ferraris,  art.  i,n.  22).  10"  Une  personne 
qui  pendant  la  suspension  fait  de  bonne  foi 
les  œuvres  auxquelles  elle  sait  que  des  in- 
dulgences sont  attachées,  mais  ignore  qu'el- 
les sont  suspendues,  ne  gagne  rien;  son 
ignorance  et  sa  bonne  foi  ne  lèvent  pas  la 
suspension  qui  en  a  été  faite  par  l'autorité 
légitime. 

«  Les  indulgences  ne  sont  point  suspen- 
dues par  le  souverain  pontife  durant  le  jubilé 
d'extension;  mais  les  évêques  peuvent  les 
suspendre  dans  leurs  diocèses,  s'ils  le  jugent 
à  propos;  car,  de  même  qu'ils  peuvent  en 
empêcher  la  publication,  ils  ont  aussi  le  droit 
de  l'arrêter,  et  par  conséquent  de  la  suspen- 
dre. C'est  ce  que  fit  M.  de  Grimaldi,  évêque 
du  Mans,  en  1776.  Cette  mesure  peut  contri- 
buer à  faire  attacher  plus  d'importance  à  la 
grâce  du  jubilé.  On  pourrait  ne  l'étendre 
qu'aux  indulgences  plénières,  et  il  semble  que 
ce  serait  assez. 

«  Nous  ne  déciaons  pas  si,  dans  celte  sus- 
pension, comme  dans  la  suspension  faite  par 
le  pape,  il  est  impossible  de  gagner  les  in- 
dulgences suspendues  :  il  y  a  au  moins  des 
raisons  d'en  douter;  mais  les  curés  ne  peu- 
vent ni  les  annoncer  au  peuple,  ni  se  prêter 
à  ce  qui  est  requis  pour  les  gagner.  » 

JUGE. 

1.  Après  le  sacerdoce,  il  n'y  a  pas  eu  dans 
un  empire  une  dignité  plus  élevée  que  celle 
du  juge.  C'est  pour  ainsi  dire  entre  ses  mains 
que  reposent  la  fortune, la  dignité,  l'honneur, 
la  tranquillité  des  citoyens  d'un  royaume. 
S'ils  sont  troublés  dans  leurs  possessions, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  demander  la  confirma- 
lion  de  leurs  droits.  Les  devoirs   sont  orJi-" 
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naireinent  en  rapport  avec  la  digiiilé.  Aussi 
ceux  du  jug;e  sont  grands.  Ils  peuvent  se 
réduire  à  trois  :  la  capacité,  la  probité  et 
l'application  à  leurs  fondions.  Nous  expo- 
serons ces  devoirs  dans  trois  articles;  nous 
y  en  ajouterons  un  quatrième,  où  nous  con- 
sidérerons la  dignité  du  juge  par  rapport  à 
nos  lois  civiles,  politiques  et  criminelles. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  capacité  des  juges. 

2.  La  capacité  est  la  première  qualité  d'un 
juge,  parce  qu'étant  obligé  de  contenir  les 
particuliers  dans  l'ordre,  ils  doivent  eux- 
mêmes  être  instruits  des  règles  qu'ils  sont 
tenus  de  suivre  dans  leurs  jugements.  Sans 
doute  la  même  capacité  n'est  pas  nécessaire 
à  tous  les  juges.  Ceux  qui  occupent  un  rang 
plus  élevé,  une  charge  plus  importante, 
doivent  posséder  une  instruction  plus  éten- 
due. Mais  il  n'est  pas  un  juge  qui  puisse 
conserver  sa  charge  sans  avoir  une  connais- 
sance claire,  solide  et  en  ordre  des  déOni- 
lions  des  principes  et  des  principales  règles 
du  droit,  afln  de  posséder  la  liaison  des 
règles  à  leur  principe  et  d'en  savoir  f;iire 
i'apjilicalion  aux  questions  qui  sont  à  ju- 
ger. Les  juges  doivent  aussi  avoir  la  connais- 
sance des  lois  qui  regardent  leurs  fonctions  ; 
sans  cette  science  le  meilleur  sens  ne  pour- 
rail  suffire  pour  entendre  et  jugur  les  diffi- 
cultés, ni  pour  suppléer  à  la  connaissance 
de  plusieurs  règles  qui  doivent  êlre  connues 
et  suivies  bien  précisément,  sans  que  le  bon 
sens  puisse  faire  connaître  ce  qui  est  réglé. 

«  C'est  par  l'usage  du  bon  sens  et  de  la 
science,  dit  Domal,  que  les  juges  doivent 
discerner  dans  les  questions  ce  qui  fait  naî- 
tre la  difficulté  et  pénétrer  les  causes  des 
doutes  ;  car,  comme  chacun  des  deux  partis  a 
son  fondement  qui  forme  le  doute,  et  que  ce 
doute  ne  peut  venir  d'une  égalité  de  justice 
et  de  vérité  qui  soit  dans  les  deux,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  ni  deux  justices  ni  deux  vé- 
rités qui  soient  opposées,  et  que  rien  ne  met 
en  balance  les  deux  parties,  que  le  défaut 
de  vue  du  juste  point  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité qui  ne  peut  êlre  que  dans  l'un  des 
deux,  c'est  par  la  vue  de  ce  point  qu'on 
cesse  de  douter  et  de  balancer,  et  pour  le 
trouver  il  faut  avoir  et  le  bon  sens  et  la 
science,  et  observer  la  règle  qui  suit  : 

'3.  «  (iomme  les  difficultés  en  toute  sorte 
de  questions  viennent,  ou  de  l'opposilion  ap- 
parente d'une  règle  à  une  autre,  d'un  prin- 
cipe d'équité  à  la  disposition  liltérale  d'une 
loi  écrite,  d'une  rigueur  étroite  du  droit  à 
ua  tempérament  que  l'équité  semble  de- 
mander, d'une  maxime  générale  à  une  autre 
qui  peut  en  faire  une  exception  ;  ou  de  l'ap- 
plication d'une  règle  propre  à  une  uialicre 
dans  une  autre  qui  a  d'autres  règles  toutes 
différentes,  ou  de  la  faveur  que  chaque  par- 
tie peut  tirer  des  considérations  d'équiië  qui 
se  rencontrent  de  pari  et  d'autre,  soit  par  ia 
qualité  des  parties,  comme  entre  un  dona- 
teur et  un  donataire,  un  père  et  un  fils  ;  ou 
par  la  nature  des  prétentions  opposées,  s'a- 


gissanl  par  exemple  d'une  pnri  de  quelque 
perte  considérable,  cl  seuleincnl  d'un  profit 
de  l'autre,  et  d'autres  semblables  combinai- 
sons de  motifs  opposés  qui  forment  des  dou- 
tes et  des  difficultés  de  plusieurs  natures,  on 
ne  peut  s'y  déterminer  que  par  les  diffé- 
rentes vues  de  diverses  sortes  de  règles  pour 
distinguer  quelles  sont  celles  qui  convien- 
neiil  à  toutes  matières,  et  quelles  sont  celles 
qui  ont  bornes  à  quelques-unes  ;  quelles  sont 
les  règles  de  l'équité  naturelle,  et  celles 
qu'on  appelle  arbitraires  ;  quelles  sont  celles 
qui  sont  générales,  et  si  elles  souffrent  des 
exceptions  ou  n'en  souffrent  point  ;  et  quelles 
sont  les  exceptions  de  celles  qui  en  souffrent, 
quels  sont  les  cas  où  il  faut  suivre  la  rigueur 
du  droit,  et  quand  on  peut  la  modérer  p  ir 
des  tempéraments  d'équité;  quel  est  l'effet 
des  lois  nouvelles  à  l'égard  du  passé,  et  quds 
sont  les  cas  où  elles  règlent  également  et  le 
passé  et  l'avenir,  et  ceux  où  elles  n'ont  leur 
effet  que  pour  l'avenir;  quelles  sont  les  rè- 
gles et  les  différentes  manières  d'interpréter 
les  obscurités  et  les  autres  difficultés  dans 
le.-  conventions,  dans  les  dispositions  à  cause 
de  mort,  dans  les  bienfaits  des  princes;  et 
pour  mettre  en  usage  ces  connaissances 
toutes  nécessaires,  il  faut  un  sens  qui  ait 
l'élendue,  la  lumière  et  la  justesse  pour  ju- 
ger dans  toutes  ces  vues  des  divers  égards 
qu'il  faut  avoir  à  chacun,  et  savoir  choisir 
la  décision  par  .les  principes  et  les  règles 
qui  ont  le  plus  juste  rapport  aux  faits  et 
aux  circonstances.  » 

Article  II. 

De  la  probité  et  de  l'intégrité  des  officiers  de 
justice. 

h.  «  Ce  n'est  pas  sans  raison,  dit  Domat, 
qu'on  a  distingué  la  probité  des  officiers  de 
justice  de  celle  des  autres  sortes  d'officiers 
par  le  nom  propre  d'intégrité,  puisqu'en  ef- 
fet ils  ont  besoin  d'un  caractère  de  probité, 
si  pur,  si  délicat  et  si  entier,  qu'il  doit  être 
de  beaucoup  au-dessus  du  caractère  de  pro- 
bité, que  toutes  les  autres  sortes  de  charges 
peuvent  demander;  car,  au  lieu  que  pour 
toutes  les  autres  charges,  soit  de  guerre  ou 
de  finance,  il  suffit  que  l'officier  soit  homme 
de  bien,  c'esl-à-dire  de  bonnes  mœurs,  par 
rapport  à  ses  fonctions,  et  qu'il  les  exerce 
fidèlemenl  sans  faire  tort  à  personne  :  de 
sorte  que,  par  exemple,  il  suffit  pour  la  pro- 
bité d'un  receveur,  en  ce  qui  ne  regarde  que 
les  fondions  de  sa  charge,  qu'il  ne  fasse 
point  de  concussions,  et  qu'il  l'exerce  avec 
la  modération  que  peut  y  demander  l'iiuma- 
Dité  ;  et  qu'il  sulfit  pour  les  officiers  de  guerre, 
pour  ce  qui  regarde  la  probité,  qu'ils  ne 
commettent  point  de  violence  et  d'injustice, 
cl  qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'ils  ont  de  la 
part  du  roi.  11  n'en  est  pas  de  uiêiiic  des  ofli- 
ciLrs  de  la  justice;  car  ils  sont  non-seulement 
obligés  à  ne  point  faire  de  concussion  ni  de 
violence,  et  à  se  contenter  de  leurs  gages  et 
(les  émoluments  qui  peuvent  leur  êlre  accor- 
dés, mais  ils  doivent  de  plus  avoir  les  qua- 
lités que  devaient  uvuirceux  que  Moïse  choi- 
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sit  pour  jucrer  les  moindres  différcnils  da 
peuple,  c'tst-à-dire  qu'ils  doiveul  avoir  la 
force  cl  le  courag  '  nécessaire  pour  leurs 
fonctions,  la  crainte  de  Dieu,  la  connaissance 
et  l'amour  de  la  vérité,  et  un  éloignement 
de  iavaricequi  aille  jusqu'à  la  haïr,  et  on 
peut  dire  que  ces  qualités  comprennent  tout 
ce  qui  peut  èlre  nécessaire  pour  faire  un 
bon  juge,  et  que  l'on  ne  saurait  l'être  si  l'on 
manquait  de  quelqu'une. 

«  On  peut  remarquer  sur  ces  qualités 
qu'elles  consistent  ])rincipalement  dans  les 
dispositions  du  cœur,  et  que  l'esprit  y  a  la 
moindre  part,  et  quoiqu'elles  comprennent 
également  ce  qui  regarde  la  capacité  des  ju- 
ges, et  ce  qui  regarde  leur  intégrité,  et  ré- 
duisent ce  qui  regarde  la  capacité  à  posséder 
la  vérité,  c'est-à-dire  en  avoir  une  plénitude 
qu'ils  puissent  mettre  en  usage;  sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  Moïse  choisit  des  juges 
pour  le  soulager  de  son  ministère  de  juge  du 
peuple;  il  n'y  avait  pas  encore  d'autres  lois 
que  celles  de  la  nature,  ni  de  différends  qui 
demandassent  d'autres  règles  pour  les  déci- 
der, et  qu'ainsi  la  capacité  de  ces  juges  de- 
vait consister  à  connaître  cette  équité  dont 
la  connaissance  et  l'amour  fait  ce  devoir  qui 
se  doit  entendre  par  celui  de  posséder  la  vé- 
rité; mais  comme  aujourd'hui  la  multiplica- 
tion des  lois  oblige  les  juges,  non-seulement 
d'avoir  un  esprit  de  mérite,  que  devaient 
avoir  ces  juges  choisis  par  Moïse,  mais  de 
plus  d'avoir  la  connaissance  du  détail  des  rè- 
gles dont  nous  avons  aujourd'hui  l'usage  ; 
leur  capacité  doit  avoir  bien  plus  d'étemiue 
et  pour  ce  qui  est  de  l'intégrité,  elle  doit  être 
au  moins  la  même  aujourd'hui  qu'au  temps 
de  ces  juges,  et  peut-être  la  faudrait-elle  en- 
core plus  grande,  puisque  les  obstacles,  au 
devoir  de  l'iatégrité,  sont  aujourd'hui  bien 
plus  grands  qu'ils  n'étaient  alors;  car  ces 
juges  n'avaient  ni  fortune  à  ménager,  ni 
d'égards  aux  personnes  dont  ils  eussent 
quelque  chose  a  craindre,  ayant  de  leur  part 
en  main  l'autorité  divine,  qui  se  rendait  vi- 
sible dans  le  ministère  du  gouvernement,  et 
de  l'administration  de  la  justice,  dont  Moïse 
leur  faisait  part. 

5.  «  C'est  donc  au  moins  à  ces  qualités  né- 
cessaires aux  juges  des  moindres  ail'aires 
que  doit  se  réduire  l'intégrité  dont  on  parle 
ici,  ei  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons  et 
quelles  sont  les  causes  qui  demandent  ces 
dispositions  dans  le  cœur  d'un  juge;  qu'il  ait 
de  la  force  et  du  courage,  qu'il  craigne  Dieu, 
qu'il  aime  la  vérité,  qu'il  ait  de  l'horreur 
pour  l'avarice. 

ARTICLE    m. 

Dt  l'applicalian  (/ne  les  officiers  de  justice 
doivent  à  leur  charge. 

C.  «  Il  n'y  a  point  de  condition,  dit  Domat, 
sans  en  excepter  même  les  plus  élevées,  qui 
nait  pour  son  caractère  essentiel,  et  pour 
son  devoir  capital  et  indispensable,  l'appli- 
cation aux.  fonctions  pour  lesquelles  elle  est 
clablie  :  cl  ceux  qui  prétendraient  se  dispen- 
ser de  cet  engaijcment  renverseraient  l'or- 
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dre  et  violeraient  la  loi  naturelle  et  la  loi 
divine  ;  car  il  est  également  vrai,  et  dans 
l'ordre  de  la  religion,  et  dans  l'ordre  de  la 
nature,  que  l'homme  est  né  pour  le  travail, 
et  c'est  pour  le  travail  que  cette  vie  lui  est 
donnée,  puisqu'il  est  le  devoir  essentiel  de 
chaque  condition.  Les  juges,  qui  sont  dans 
un  emploi  d'une  conséquence  infinie,  sont 
engagés  à  une  application  telle  que  la  de- 
mande une  profession  si  importante,  et  pour 
être  pleinement  convaincu  de  la  nécessité 
de  celte  application  et  de  l'importance  du 
ministère  des  juges,  de  l'exactitude  et  de  la 
diligence  avec  laquelle  ils  doivent  s'en  ac- 
quitter, et  du  compte  qu'ils  doivent  rendre 
de  toutes  les  fautes  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  toutes 
celles  mêmes  où  ils  tomben!  pour  n'avoir 
pas  acquis  par  leur  application  les  connais- 
sances nécessaires  pour  s'acquitter  digne- 
ment de  leurs  charges. 

7.  «  Un  seul  passage  de  l'Ecriture  nous 
instruit  de  toutes  ces  vérités,  qui  sont  ré- 
pandues dans  tous  les  autres  lieux  qui  en- 
seignent quels  sont  les  devoirs  des  juges  ; 
c'est  une  instruction  que  le  Saint-Esprit 
donne  par  la  bouche  d'un  saint  roi  à  tous 
les  juges  du  royaume  de  Juda  :  Prenez  garde 
à  la  sainteté  et  à  la  grandeur  du  ministère 
que  vous  e«ercez;  car  ce  n'est  pas  le  juge- 
ment des  hommes  que  vous  devez  craindre, 
mais  c'est  le  jugement  du  Seigneur.  Souve- 
nez-vous que  vous  répondrez  de  tout  ce  que 
vous  aurez  jugé,  et  que  vos  fautes  retombe- 
ront sur  vous  pour  vous  faire  juger  vous 
mêmes  ;  formez  donc  tous  vos  jugements 
dans  la  vue  et  dans  la  crainte  du  Seigneur 
pour  qui  vous  jugez,  et  qui  jugera  lui-même 
tous  vos  jugements,  et  pour  prévenir  sa  re- 
cherche et  sa  juste  sévérité,  travaillez  forte- 
ment à  juger  avec  équité.  Puisque  c'est  donc 
une  fonction  divine  qu'exercent  les  juges  et 
que  ce  sont  les  jugements  mêmes  de  Dieu 
qu'ils  doivent  rendre,  ce  leur  est  un  premier 
devoir  do  craindre  qu'il  ne  manque  pas  à 
leurs  jugements  quelqu'un  des  caractères  es- 
sentiels qui  doivent  les  rendre  dignes  de  ce 
nom;  et  c'est  le  premier  sentiment  qui  doit 
leur  inspirer  celte  crainte  de  Dieu,  et  qui 
doit  leur  graver  dans  le  cœur  l'attente  du 
poids  de  ce  jugement  qui  sera  des  pleurs  et 
des  châtiments  qu'il  prépare  à  ceux  qui 
n'auront  pas  fait  de  la  puissance  qu'il  leur 
avait  confiée  l'usage  qu'il  en  ordonnait. 

8.  «  La  seconde  de  ces  qualités  que  les  ju- 
ges doivent  avoir,  est  la  force  et  le  counige 
qui  suivent  naturellement  de  cette  première, 
qui  est  la  crainte  de  Dieu  ;  car  le  fruit  natu- 
rel de  celte  crainte  est  la  fermeté  et  l'intré- 
pidité à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  venir  de 
la  part  des  hommes,  et  l'usage  de  cette  force 
est  de  résister  à  toutes  sollicitations,  recom- 
mandations, et  autres  impressions  de  la  part 
des  personnes  puissantes,  ou  qui  pourraient 
nuire,  et  de  soutenir  et  protéger  la  justice  et 
la  vérité  au  péril  de  tout;  et  surtout  dans  les 
occasions  où  il  faut  la  rendre  à  ceux  qui 
n'ont  pour  toute  recommandation  que  leur 
faiblesse  ou  leur  pauvreté  :  c'est  à  cause  de 
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la  nécessité  de  cette  force  et  de  ce  courage 
pour  exercer  les  fonctions  de  juge  que  Dieu 
défend  à  ceux  qui  en  manquent  de  s'engager 
dans  ce  ministère,  de  crainte  que  la  considé- 
ration de  quelque  personne  puissante  ne  les 
porte  à  quelque  injustice. 

9.  «  La  troisième  qualité  dont  Dieu  com- 
mande l'usage  aux  juges  est  d'avoir  en  eux- 
mêmes  la  vérité,  c'est-à-dire  de  l'avoir  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœur,  de  la  connaître  et  de 
l'aimer;  car  c'est  dans  la  connaissance  et 
dans  l'amour  de  la  vérité  que  consistent  la 
sagesse  et  la  principale  science  d'un  juge,  et 
c'est  la  crainte  de  Dieu  qui  donne  cette 
science  et  cette  sagesse.  C'est  par  la  lumière 
de  la  vérité  qu'un  juge  discerne  en  chaque 
occasion  quel  est  son  devoir,  et  c'est  par 
l'amour  de  la  vérité  qu'il  s'y  porte  et  qu'il 
l'embrasse  de  tontes  ses  forces  i  car  personne 
n'ignore  que  l'amour  est  le  principe  de  nos 
mouvements,  de  nos  actions  et  de  notre  con- 
duite, et  que  comme  nous  ne  saurions  agir 
(]v.c  pour  quelque  fin  qui  nous  attire,  c'est 
à  cet  attrait  que  tendent  toutes  nos  démar- 
ches comme  un  poids  au  centre,  et  c'est  la 
pente  de  ce  poids  qu'on  appelle  amour,  de 
sorte  que  si  le  juge  ne  sent  un  attrait  dans 
la  vérité  et  dans  la  justice,  et  si  son  poids  a 
sa  pente  vers  quelque  autre  objet,  il  se  por- 
tera, par  d'autres  attraits,  à  des  injustices, 
et  sera  sans  mouvement  pour  rendre  justice 
dans  les  occasions  où  elle  ne  sera  accompa- 
gnée de  rien  qui  l'attire. 

10.  «  La  quatrième  qualité  nécessaire  aux 
juges  est  l'éloignement  de  l'avarice,  et  cette 
qualité,  comme  les  autres,  suit  la  crainte  de 
Dieu  qui  juge  que  rien  n'est  plus  méchant 
qu'au  avare,  et  que  rien  ne  lui  est  par  con- 
séquent plus  opposé  que  cette  fin,  sont  tou- 
jours prêts  à  s'appliquer  à  rendre  justice, 
parce  que  cet  attrait  ne  manque  jamais  de 
les  attirer;  mais  au  contraire  ceux  qui  agis- 
sent par  d'autres  fins  sont  toujours  dans  la 
disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner 
de  la  justice  et  de  négliger  l'application  qu'ils 
doivent  aux  fonctions  de  leur  ministère. 

It.  «  L'amour  du  repos  qui  fait  la  paresse, 
éloigne  quelques-uns  de  cette  application  ; 
d'autres  la  négligent  par  l'attrait  du  plaisir, 
qui  les  porte  ailleurs;  d'autres  s'en  dégoûtent 
par  le  défaut  du  profit  qui  est  leur  principal 
attrait,  et  quand  la  justice  se  trouve  seule 
dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin, 
ils  les  laissent  dans  l'oppression.  La  plupart 
s'appliquent  aux  fonctions  de  la  justice; 
mais  par  d'autres  vues  que  par  la  justice,  il 
y  en  a  plusieurs  qui  s'appliquent  vigoureu- 
sement à  la  punition  des  crimes,  quand  ils  y 
trouvent  lieu  de  se  venger  ou  quelque  autre 
avantage  particulier  ;  mais  ils  se  reposent 
quand  il  ne  s'agit  uniquement  que  de  la  jus- 
tice ;  (luelques-uns  étalent  leur  autorité  pour 
exercer  leur  ambition,  et  ils  abandonnent 
lâchement  les  devoirs  les  plus  essentiels  si  la 
justice  est  opposée  à  leurs  propres  intérêts; 
c'est  par  ces  motifs  et  par  d'autres  sembla- 
bles que  plusieurs  juges  négligent  l'assiduité 
et  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  charge.» 
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Article  IV. 
De  la  législature  française  relative  aux  juges. 


12.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  lois 
sur  la  classification,  la  nomination  des  ju- 
ges. Elles  s'éloignent  trop  de  notre  but  pour 
que  nous  nous  croyions  dispensés  de  les  rap- 
porter. Mais  il  y  en  a  qui  concernent  leurs 
obligations,  leur  responsabilité,  la  récusa- 
lion  qu'on  peut  en  faire,  leur  code  de  disci- 
pline et  leurs  crimes;  nous  devons  les  rap- 
porter. 

l.  Des  obligations  et  devoirs  des  juges, 

«  Les  juges,  dit  Chabrol,  sont  tenus  de  ré-' 
sider  dans  la  ville  où  est  établie  la  cour  ou 
le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence  est  consi- 
déré comme  absence.  (Décr.  du  30  mars  1808, 
art.  100  ;  du  18  août  1810,  art.  29;  du  G  juill. 
1810,  art.  22.)  — Les  juges  suppléants  ne 
sont  tenus  que  de  demeurer  dans  le  can- 
ton. {Ibid.) 

«  Les  juges  ne  peuvent  pas  s'absenter  sans 
avoir  obtenu  une  permission,  soit  du  prési- 
dent du  tribunal,  soit  du  premier  président 
de  la  cour  royale ,  soit  du  garde  des  sceaux, 
suivant  la  durée  de  l'absence;  autrement 
ils  seraient  privés  de  leur  traitement  pendant 
l'absence;  et,  si  elle  se  prolongeait  plus  de 
six  mois,  le  juge  pourrait  être  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé.  [Ibid.] 

«  La  loi  interdit  aux  juges  certains  actes  : 
—  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  se  charger  de  la 
défense  des  parties,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  soit  même  à  litre  de  consultation. 
Mais  ils  peuvent  plaider  dans  tous  les  tribu- 
naux leurs  causes  personnelles ,  celles  de 
leurs  femmes ,  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe,  et  de  leurs  pupilles.  (G.  proc. ,art. 
86.)  —  Ils  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
de  procès  ou  droits  litigieux.  (C.  civ.,  art. 
139'5'). —  Ils  ne  peuvent ,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  et  de  tous  dommages-intérêts, 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  la 
vente  se  poursuit  et  se  fait  en  leur  tribunal  ou 
de  leur  autorité.  (C.  proc,  art.  713,  9G5  972, 
etc.  civ.,  988.) 

«Tant  qu'un  juge  est  sous  le  poids  d'une 
interdiction  ou  d'une  mise  en  prévention,  il 
doit  s'abstenir  de  toute  fonction,  même  d'as- 
sister à  aucun  acte  de  justice,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'acte  de  procédure  ou  d'instruction, 
ou  du  jugement  auquel  il  assisterait  ou  pren- 
drait pari,  et  à  peine  de  dommages-intérêts 
envers   les  parties. 

«  Il  doit  également  s'abstenir  de  lui-même 
quand  il  connaît  quelque  cause  qui  pourrait 
entraîner  sa  récusation  par  l'une  des  par- 
ties. 

«  Toutes  es  fois  qu'ils  sont  compétents 
et  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas 
d'exception,  les  juges  sont  tenus  de  pronon- 
cer un  jugement  sur  la  cause  qui  leur  est  - 
soumise.  Le  juge  qui  refuse  de  juger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
suffisance de  la  lui ,  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  (G.  civ., 
art.  k.) 
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«  Mais  les  juges  doivent  se  borner  à  pro- 
noncer leur  jufîeiueiit  sur  la  cause  qui  leur 
est  soumise.  Il  leur  est  défendu  de  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  générale  et  régie- 
nienlaire.  {Ibid.,  art.  5.)  » 

II.  Responsabilité  des  juges. 

«  Le  principe  général,  dit  Chabrol,  établi 
par  l'art.  1382  du  Code  civil,  sur  la  répara- 
tion du  dommage  qu'on  cause  à  autrui,  n'est 
applicable  aux  juges  que  lorsque  la  loi  le 
déclare,  et  en  cas  de  déni  de  justice.  (C.  de 
Grenoble,   15  fév.  1828.) 

«  Ils  sont  aussi  responsables  dans  les  cas 
de  forfaiture  et  dans  tous  les  cas  pour  les- 
quels la  loi  ouvre  contre  eux  l'acte  appelé 
prise  à  partie,  qui  est  la  voie  ouverte  pour 
attaquer  les  juges 

«  Les  juges  sont  responsables  du  droit 
d'enregistrement  quand  leurs  jugements  sont 
rendus  sur  des  actes  non  enregistrés.  (L. 
du  22  frim.  an  vu,  ar(.  47.) 

«  En  matière  de  douanes  et  de  contribu- 
tions indirectes,  les  juges  sont  responsables 
personnellement,  en  leur  pro/jre  et  privé  nom, 
s'ils  modèrent  les  coiiflscations  et  anuMidcs, 
ou  s'ils  en  ordonnent  l'emploi  au  préjudice 
de  la  régie.  (L.  des  6-22  août  1791,  art.  4,  et 
du  1'"^  germ.  an  siii,  art.  39.)  » 

lU.  Récusation  des  juges. 

578.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci- 
après  : 

1»  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une 
d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement ;  —  S''  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou 
alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou 
allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties,  au  degré  si- 
dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  dé- 
cédée, il  en  existe  des  enfants;  si  elle  est  décéilée  et 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre 
ni  les  beaux-fi*ères  ne  pourront  être  juges.  La  dispo- 
sition relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la 
femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage 
dissous;  —  5°  Si  le  juge,  sa  f(^me,  leurs  ascendants 
et  descendants  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un 
diflérend  sur  pareille  que>tion  que  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties;  —  i"  S'ils  ont  un  procès  en  leur 
nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge  ; 
s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties; — 
5"  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précéJé  la  récusation, 
il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  par- 
lies,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe;  —  0"  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa 
femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne  et  l'une  des  parties,  et  que  ce 
procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ail  été  avant 
l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée; 
si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les 
six  mois  précédant  la  récusation  ;  —  7"  Si  le  juge  est 
tuteur,  subroge-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des 
parties  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direction,  partie  dans  la  cause;  si 
l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière; — 8"  Si 
le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diffé- 
rend; s'il  en  a  précédenuiient  connu  connue  juge  ou 
cunime  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  four- 
ni aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin; 
si,  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou 
mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur 
maison  ou  reçu  d'elle  des  présents;  —  9'  S'il  y  a  ini- 


mitié capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six 
mois  précédant  la  récusation  proposée.  (Pr.  juae  de 
paix,  14,  508  s.,  514,  aiinlre,  1014.  C.  206. 

379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation  dans  le  cas 
où  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de 
l'une  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  adminis- 
trateurs d'un  établissement,  société,  direction  ou 
union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tu- 
teurs, administrateurs  ou  intéressés  n'aient  un  intérêt 
distinct  ou  personnel. 

580.  Tout  juge  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa 
personne  sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre,  qui 
décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

381.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges 
sont  applicables  au  ministère  public,  lorsqu'il  est 
partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il 
est  partie  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant 
le  conmiencement  de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'afîaire  est 
en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée 
ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que  les 
causes  de  la  récusation  ne  soient  venues  postérieure- 
ment. Pr.  93  s.,  343,  369. 

385.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux 
descentes,  enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra 
être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront, 
1"  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  juge- 
ment ;  2»  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait 
pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine de  l'opposition;  5°  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  dé- 
bouté d'opposition,  même  par  déf.iut.  Pr.  1035. 

584.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au 
greffe  qui  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signé 
de  la  partie  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authenti- 
que et  spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  Pr. 
218;re»iioi,  570.  T.  92. 

585.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  re- 
jnise  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au 
président  du  tribunal,  il  sera,  sur  le  rapport  du  pré- 
sident et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la 
rejettera  ;  et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera,  1°  la 
communication  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en 
termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  ie  jugement  ;  2"  la  communication  au  ministère 
public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait 
par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  Pr. 
571. 

580.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe, 
à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera 
la  communication,  tous  jugements  et  opérations  se- 
ront suspendus  :  si  cependant  l'une  des  parties  pré- 
tend que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il 
sera  procédé  par  un  autre  juge.  Pr.  75,  591. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont 
motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il 
sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

589.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou 
commencement  de  preuve  des  causes  de  la  récusa- 
tion, il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter 
la  récusation  sur  la  situple  déclaration  du  ju_ge,  ou 
d'ordonner  la  preuve  testimoniale.  C.  1347,  1348. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée 
non  admissible  ou  non  recevable,  sera  condamné  à 
telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  sans  préjudice  s'd 
y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dom- 
mages et  iniérots,  au(|uel  cas  il  ne  pourra  demeurer 
juge.  Pr.  126,  128,  314,  1029.  C.  1140  s. 

391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les 
matières  où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en 
dernier  ressort,  sera  susceptible  d'appel  :  si  néan 
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moins  la  parlie  soutient  qu'attendu  l'urgence,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  alieudre 
(|ue  l'appel  soit  jugé,  l'incident  sera  porté  à  l'audien- 
ce sur  un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  ([ui  aura  rejeté 
la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
l'opération  par  un  autre  juge.  Pr.  37G,  387. 

592.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire 
dans  les  cinq  joursdu  jugement,  par  un  acte  au  grelle, 
lequel  sera  moiivé  et  contiendra  énoncialioi.  du  dé- 
pôt au  greO'e  des  pièces  au  soutien.  Pr.  218,  377, 
396,  1035. 

IV.  Discipline  des  juges. 

La  discipline  des  juges  a  été  réglée  par  la 
loi  du  20  avril  1810.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

An.  49.  Les  présidents  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  avertiront  d'o/lice, 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge 
qui  compromettra  la  dignité  de  son  caractère. 

Si  1  avertissement  reste  sans  etlet,  lejugesera  sou- 
rais,  par  forme  de  discipline,  à  l'une  des  peines  sui- 
vantes, savoir  :  la  censure  simple; — la  censure  avec 
réprimande,  la  suspension  provisoire;  —  la  censure 
avec  répriniaiiJe  emportera  de  droit  privation  de 
traitement  pendant  un  mois;  —  la  suspension  provi- 
soire emportera  privation  du  traitement  pendant  sa 
durée. 

51.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  transmises,  avant  de  recevoir 
leur  exécution,  aux  procureurs  généraux  par  les  pro- 
cureurs royaux,  et  soumises  aux  cours  royales. 

52.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'art. 
50  ci  dessus  sera  faite  en  chambre  du  conseil  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un  juge 
de  ces  iiibunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de  paix, 
ou  d'un  juge  de  police  de  leur  arrondissement.  — 
Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  royales  ou 
des  cours  d'assises,  l'application  sera  faite  par  les 
conrs  rovales  en  chambre  du  conseil. 

53.  La"  disposiiion  de  l'article  précédent  est  appli- 
cable à  tous  les  membres  des  cours  d'assises  et  spé- 
ciales qui  auront  encouru  l'une  des  peines  portées  en 
l'an.  5it,  même  à  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en 
qualité  de  suppléants,  auront,  dans  l'exercice  de  cette 
suppléance,  manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

5i.  Le;  cours  royales  exercerool  les  droits  de  dis- 
cipline attribués  aux  tribunaux  de  première  instance, 
lorsiiue  cnix-ci  auront  négligé  de  les  exercer. — Les 
cours  royales  pourrout,  dans  ce  cas ,  donner  ii  ces 
tribunaux  un  avertissement  d'être  plus  exacts  à  l'a- 
venir. 

i)5.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le 
juge  inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé,  et 
que  le  procureur  du  roi ,  ou  le  procureur  général, 
n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 

5(5.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au  mi- 
nistre île  la  justice,  par  les  procureurs  généraux,  de 
la  décision  prise  par  les  cours  royales.  Quand  elles 
auront  prononcé  ou  conlirmé  la  censure  avec  répri- 
mande, ou  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne 
sera  mise  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  la  justice.  Néanmoins,  en  cas  de 
suspension  provisoire,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir 
de  ses  linctions  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  pro- 
noncé, sans  préjudice  du  droit  que  lart.  82  du  sé- 
uatus  consulte, 'du  16  theimidor  anx,  donne  au 
grand-juge  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la  Cour  de 
cassation,  si  la  gravité  des  faits  l'exige. 

Le  granj-jnge,  ministre  de  la  justice,  pourra, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  auprès  de  sa 
per.-onne  les  membres  descovirs  et  tribunaux,  à  l'ef- 
fet de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur 
être  imputes. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise 


de  corps  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel,  sera  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  ae  conaamnation  renau  contre 
un  juge,  à  une  peine  même  de  simple  pohce,  sera 
transmis  au  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  qui, 
après  en  avoir  fait  l'examen,  dénoncera  à  la  cour  de 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  condamné;  et, 
sous  la  présidence  du  ministre,  ledit  magistrat  pourra 
être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits. 

V^.  Des  crimes  commis  par  les  juges. 

Le  Code  d'intruclion  criminelle  contient  à 
cet  égard  les  dispositions   suivantes  : 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  of- 
licier  chargé  du  ministère  public  près  d'un  de  ces 
tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir,  commis  hors  de  ses 
lonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, le  procureur  général  prés  la  cour  royale  le  fera 
citer  devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel.  I.  c.  274,  501,  502.  P.  9  s-  L. 
20  avril  1810,  10.  L.  6  juillet  1810,  i.  T.  cr.  71. 

480.  S'il  s'agit  dun  crime  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  le  procureur  général  prés  la  cour 
royale  et  le  premier  président  de  cette  cour  désigne- 
ront, le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  police  judiciaire  ;  le  second,  le  magistrat 
qui  exercera  k-s  fonctions  de  Juge  d'instruction.  I. 
cr.  283,  303,  502.  P.  6,  7,  8. 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  roya.e,  ou  un  ol- 
flcier  exerçant  prés  d'elle  le  ministère  public,  qui 
soit  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime 
hors  de  ces  fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dé- 
nonciations ou  les  plaintes,  sera  tenu  d'en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  justice,  sans 
aucun  relard  de  l'instruction,  qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera 
pareillement  au  minisire  une  copie  des  pièces.  1.  c. 
482,  502.  P.  121.  T.  cr.  42, 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  piè- 
ces à  la  cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire,  s'il 
y  a  lieu,  soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
soit  a  nn  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre  hors 
du  ressortde  la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre 
inculpé.  —  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation, le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  royale.  I. 
c.  128,  130,  133.  L.  20  avril  1810,  10,  18. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un 
juge  faisant  partie  d'un  tribunal  de  commerce,  un 
officier  de  police  judiciaire,  un  membre  de  tribunal 
correciionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  officier 
chargé  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou 
tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctioimelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  com- 
me il  est  dit  à  l'art.  479.  1.  c.  441.  Pr.  505  s. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  ex- 
primée en  l'article  précodent  seront  prévenus  d'avoir 
commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dé- 
volues au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi 
seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  près  la  cour  royale , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  of- 
ficiers qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement 
désignés  à  cet  eflet.  —  Jusqu'à  cette  délégation  ,  et 
dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra 
être  constate  par  tout  ofllcier  de  police  judiciaire;  et 
pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les  dispo- 
sitions générales  du  présent  code.  L  c.  283,  503, 
502.  P.  121,  126,  183. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions  et  emportant  la  peine  de  foifaiture  ou  autre 
plus  grave,  sera  imputé,  soit  à  uu  tribunal  entier  de 
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commerce,  correctionnel  ou  de  première  inslancc, 
soit  iiulividuellcment  à  un  ou  plusieurs  membres  îles 
cours  royales,  et  aux  procureurs  généraux  et  substi- 
tuts près  ces  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit.  I. 
c.  i9l. 

486.  liC  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  jus- 
lice,  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  procureur 
généial  près  la  cour  de  cassation  de  le  poursuivre  sur 
la  dénonciation.  —  Le  crime  pourra  aussi  être  dé- 
noncé directement  à  la  cour  de  cassation  par  les  per- 
sonnes qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lors- 
qu'elles demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge 
ù  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à 
une  ainiire  pendante  à  la  cour  de  cassation,  l.  c.  50 
s.,  491  s.  Pr.  rilOs. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
lion  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par 
le  minisire  de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties, 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il 
sera,  sur  son  réquisitoire,  désigné  par  le  premier  pré- 
sident de  cette  cour  un  de  ses  membres,  poiir  laudi- 
lion  des  témoins,  et  tous  autres  actes  d'instruction 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  l'aire  dans  la  \ille  où  siège 
la  cour  de  cassation.  1.  c.  71  s.  T.  cr.  71 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  .à  entendre  ou 
des  actes  d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville'oû  siège 
la  cour  de  cassation,  le  premier  président  de  cette 
cour  fera,  à  ce  sujet,  toutes  délégations  nécessaires, 
à  un  juge  d'instruction,  uicme  d'un  département  ou 
d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal  ou 
du  juge  prévenu.  L  c.  84,  285,  505,  490,  502.  ï. 
cr.  88. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  lermmé 
l'instruction  qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'ins- 
truction mentioimé  en  l'article  précédent  renverra  les 
procès-verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés, 
au  premier  président  de  la  cour  de  cassation.  L  c. 
83,  505  s.  T.  cr.  59. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  trans- 
mises par  le  ministre  deda  justice,  ou  produites  par 
les  parties,  soit  des  renseignements  ultérieurs  qu'il 
se  sera  procurés,  le  premier  président  décernera,  s'il 
va  lieu,  le  mandat  de  dépôt. — Ce  mandat  désignera 
la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
déposé.  I.  c.  9.1  s.  T.  cr.  71. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassaiion 
ordonnera  de  suite  la  conniiimication  de  la  prncédurc 
au  procureur  général,  (|ui,  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants, adressera  à  la  section  des  requêtes  son  réqui- 
sitoire contenant  la  dénonciation  du  prévenu.  I.  c. 
480,  495. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section 
des  requêtes  ait  été,  ou  non,  précédée  d'un  mandat 
de  dépôt,  cette  section  y  statuera  toutes  affaires  ces- 
santes. —  Si  elb  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu. — Si  elle  l'admet,  elle  renver- 
ra le  tribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant  les  juges  de 
la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  ac- 
cusation. 1.  c.  128  s.  T.  cr.  71. 

495.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pen- 
dante à  la  cour  de  cassation,  sera  portée  devant  la 
section  saisie  de  l'aflaire;  et  si  elle  est  admise,  elle 
sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des 
requêtes  à  la  section  civile,  et  de  la  section  civile  à 
celle  des  requêtes.  L  c.  480,  4!)1,  490  s. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en 
prise  ;'!  partie  nu  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il 
y  ait  de  dénoncialion  directe  ni  incidente,  l'une  des 
sections  de  la  cour  de  cassaiion  apercevra  quelque 
liélit  de  nature  à  faire  poursuivre  criMiiriellement  un 
tiibunal  ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'arti- 
cle 479,  elle  pourra  il'onicc  ordonner  le  renvoi,  con- 
formément à  l'article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant 
les  sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office 
exprimé  dans  l'article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait 
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490.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera 
laii  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera 
sur  la  mise  en  accusation.  —  Son  président  remplira 
les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d'instruc- 
tion. I.  e.  55  s.,  91  s.,  499. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des 
témoins  et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre 
juge  d'instruction,  pris  même  hors  de  l'arrondisse- 
ment et  du  département  où  se  trouvera  le  prévenu.  I. 
c.  84,  285,  505,  480,  488.T.  cr.  88. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président 
désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  conduit.  L  c.  94  s.,  490. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de 
l'allaire,  délibérera  sur  la  mise  en  accusation,  en 
séance  non  publique  ;  les  juges  devront  être  en  nom- 
bre impair.  —  Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la 
mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénon- 
ciation sera  rejetéc  par  un  arrêt,  et  le  procureur  gé- 
néral fera  mettre  le  prévenu  en  liberté.  I.  c.  229  s., 
496  s. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en 
accusation,  cette  mise  en  accusation  sera  prononcée 
par  un  arrêt  qui  portera  en  même  temps  ordonnance 
de  prise  de  corps.— Kn  exécution  de  cet  arrêt,  l'ac- 
cusé sera  transféré  dans  la  maison  de  justice  de  la 
cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion, dans  l'arrêt  même.  I.  c.  251  s.,  430.  L.  20  avril 
Î810,  18.  T.  cr.  71. 

501.  L'instruction,  ainsi  faite  devant  la  cour  de 
cassation,  ne  pourra  être  attaquée  quant  .\  la  forme. 
—  Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou 
du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils  u'exerceraienl 
point  de  fonctions  judiciaires.  I.  e.  226  s 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispo- 
sitions du  présent  code  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent  cha- 
Ditre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section  crimi- 
nelle saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  îi  laquelle  l'affaire  aura  été 
renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la  mise 
en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections,  ils  s'abs- 
ti'ndront.  —  Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second 
recours  qui  donnera  lieu  à  la  réunion  des  sections, 
tous  les  juges  pourront  en  connaître. 

JUGRMENT. 

1.  Un  jugement  est  une  décision  judiciaire 
sur  une  densaiide  ou  une  conleslalion  sou- 
mise au  jtige.  Le  jugement  prend  le  nom 
(Vnrrét  lorsqti'il  a  été  prononcé  par  la  Cour 
d'assises,  la  Cour  royale  ou  la  Cour  de  cas- 
sation. Nous  dirons,  1°  les  différentes  espèces 
de  jugemenis;  2°  les  moyens  de  les  faire  ré- 
former: .j"  leur  autorité  au  point  de  vue  de  la 
conscieitce  :  ayant  traité  la  seconde  question 
au  mot  appel,  il  nous  reste  à  parler  des  deux 
autres. 

ARTICLE    PltEMIEIt 

Des  différentes  espèces  de  jugements. 

2.  Nous  distinguons  un  grand  nomiiro  d'es- 
pèces de  jugements.  Us  sont  contradictoires 
0(1  par  défaut,  provisoires,  préparatoires  ou 
in(erloc;i(oires,  définitifs,  en  dernier  ressort, 
sur  requête  ou  avec  pouvoir  d'appel,  en  ma- 
tière civile,  commerciale,  coirectionneile,  do 
police  ou  criminelle.  '<>?/.  Jury. 

1'  Un  jugement  est  contra<licloirc,  quand 
il  est  rendu  après  que  toutes  les  parties  ont 
été  entendues,  et  qu'elles  ont  pris  des  con- 
clusions par  avoué,  lorsque  sa  présence  en 
est  requise.  2'  Un  jugement  est  par  défaut 
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quand  il  est  renda  en  l'absence  de  l'une  des 
parties.  Voy.  Contumax. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  concernant  les  jugements  par  défaut. 

149.  Si  le  défendeur  ne  consliiue  pas  .ivoué,  ou  si 
l'avoué  constitué  ne  se  préseme  pas  au  jour  indiqué 
pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.  Pr.  75,  153, 
154,  157,  158;  reprise  d'inst.,  342  s.,  349  s.;  juge  de 
paix,  19  s.;  trib.  de  com.,  454;  cours  royales,  47i).  T. 
29,  82. 

1 50.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  sur  l'ap- 
pel de  la  cause;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui 
le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  jus- 
tes et  bien  vériliées  :  pourront  néanmoins  les  juges 
faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer 
le  jugement  à  l'auJience  suivante.  Pr.  19,  95  s.,  141, 
434, '470. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
pour  le  même  objet  à  différents  délais,  il  ne  sera 
pris  défaiil  contre  aucune  d'elles  qu'après  l'écbéan- 
ce  du  pins  long  délai.  Pr.  470;  délais,  72  s.,  1033. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes 
seront  comprises  d;ins  le  même  défaut;  et  s'il  en  est 
pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les  frais  des- 
dits défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à 
la  charge  de  l'avoué ,  sans  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  parlie.  Pr.  actes  (rnstrat.,  132,  1031. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées, 
l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profil  du  dé- 
faut sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signi- 
fié ii  la  partie  (léfaillnile  par  un  huissier  commis  :  la 
signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel  la 
cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un  seul  juge- 
ment qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Pr. 
01,  136,  209,  470.  T.  29. 

154.  Le  détendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pour- 
ra, sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre  l'audience 
par  un  seul  acte,  et  iirendre  défaut  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparaîtrait  pas.  Pr.  75,  80,  82;  trib. 
de  camm.,  434;  cours  royales,  470. 

155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exé- 
cutés avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  d'avoué,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  155.  — 
Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il 
y  aurait  péril  eu  la  demeure,  ordonner  l'exécution 
nonobstnnt  l'opposition,  avec  ousanscautiou  ;  ce  qui 
ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement.  Pr. 
justice  de  paix.  17;  exécution  pru'iis.,  135,  147,  439  ; 
sigiiiftcat.,  435  ;  appel,  459  ;  cours  royales,  470. 

150.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  cnuititué  d'avoué,  seront  signifiés  par  un 
huissier  conuiiis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge 
du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  dési- 
gné; ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
olitention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  Pr.  01, 
1.53,  159,  35:>,  570  s.,  435,  470,  348  s.,  1029  s.  T. 
29,  76,  89. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué.  Pr.  115.  155,  159  s.,  165,  257,  43G, 
470  ;  référés,  809.  T.  89. 

1.58.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué,  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement.  Pr.  115,  159,  162,  165,  470. 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendu?,  ou  que  le  condamné 
a  été  emprisonné  ou  recommandé;  ou  que  la  saisie 
d'iin  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée, ou  que  les  Irais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  par- 
tie défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais 


ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-apres  prescrites,  sus- 
pend l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  non- 
obstant'opposition.  Pr.  155  s.,  617  s.,  677,  783, 
795;  désaveu,  562;  comparczC.  2215. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  re- 
cevable qu'autant  qu'elle  aura  éié  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  Pr.  75,  157,  161,  165,  470. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposi-' 
tion,  à  moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été 
signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de 
déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 
tion :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette 
forme,  n'arrêtera  pas  l'exéeuiion;  elle  sera  rejetée 
sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction.  Pr.  157,  160,  457,  1029.  T.  75. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  parlie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposiiion  pourra 
êlre  formée,  soit  par  acte  extrajudieiaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux 
de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer 
avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  dans  la  hui- 
taine ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  receva- 
ble, et  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  le  faire  ordonner. — Si  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus 
postuler,  elle  I6ra  notifier  une  nouvelle  constitution 
d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  les  dé- 
lais ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réi- 
térer son  opposition  par  requête,  avec  constitution 
d'avoué. — Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition 
fournis  postérieurement  à  la  requête  n'entreront  en 
taxe.  Pr.  148,  158  165,  542  s.,  458,  470,  1038. 
T.  29. 

163.  Il  sera  tenu  au  gre.ie  un  registre  sur  lequel 
l'avoué  de  Topposant  fera  mention  sommaire  de  l'op- 
position, en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il 
ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas 
où  il  en  serait  délivré  expédition.  Pr.  objet  du  regit- 
tre,  164,  470,  548  s.  T.  90. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à 
l'égard  d'un  tiers ,  que  sur  un  certificat  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur 
le  registre.  Pr.  470,  548,  754.  T.  90. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  con- 
tre un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposition.  Pr.  115,  157  s.,  551. 

3.  —  3'  Un  jugement  est  provisoire  quand 
les  juges  voyent  que  la  contestalion  pourra 
durer  longtemps,  cl  qu'il  est  urgent  de  déci- 
der la  chose  provisoirement  (décider  par 
provision),  afin  de  mettre  les  objets  en  litige 
entre  des  mains  capables  de  les  administrer. 
4°  Un  jugement  est  préparatoire  quand  il  est 
rendu  pour  rinslruction  de  la  cause,  et  qu'il 
tend  à  mettre  l'affaire  en  état  de  recevoir  un 
jugement  définitif.  5°  Un  jugement  est  inler- 
locutoire,  quand  les  juges  ordonnent  la  vé- 
rification d'un  fait  ou  d'une  instruction  qui 
préjuge  le  fond.  Code  proc.  civ.,  art.  451, 
452.  G"  Un  jugement  définitif  est  celui  qui 
termine  la  contestalion.  7°  Un  jugement  est 
en  dernier  ressort,  qunnd  il  ne  peut  être  ré- 
visé que  par  l,i  Cour  de  cassation. 

h.  'iout  tribunal  qui  juge  une  affaire  en 
second  degré,  la  juge  en  (leniier  ressort.  En 
cela  il  exerce  le  droit  de  souver.iinelé,  qui 
caractérise  essenliellement  celui  de  juger  en 
dernier  ressort.  C'est  ainsi  que  les  Cours 
royales  rendent  la  justice  souverainement, 
et  que  leurs  arrêts  définitifs  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  contravention  expresse  à 
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la  loi  ou  pour  violation  des  formes  que  la  loi 
elle-même  a  établies. 

Les  tribunaux  inférieurs  ne  jugent  en  gé- 
néral qu'on  premier  ressort  ou  à  charge 
d'appel.  Mais  cette  règle  rccoil  des  exceptions 
dans  le  cas  où  la  loi  les  autorise  à  juger  sans 
appel  ou  en  premier  et  dernier  ressort. 

8"  Leju^'cmcnl  sur  requête  est  celui  qui  a 
été  rendu  sur  la  simple  demande  d'une  partie 
sans  que  personne  ait  été  assigné  pour  con- 
tredire. On  obtient  de  ces  espèces  de  juge- 
ments contre  les  absents  et  pour  rectiQcation 
des  actes  de  l'état  civil. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

99.  Lorsque  la  reclilicalion  d'un  acte  de  l'étal  ci- 
vil sera  demandée,  il  y  sera  slalué,  sauf  l'appel,  par 
le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur (lu  roi.  Les  parties  intéressées  seront  appe- 
lées, s'il  y  a  lieu.  C.  98.  Pr.  141,  855  s.  T.  cr.  122. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui 
ne  l'auraient  pas  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelées.  C.  51,  1551.  Pr.  47-i. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  éleciion  de  domicile  pour 
l'eséculion  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  lessignilications,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au 
domicile  convenu,  et  devant  le  jusje  de  ce  domicile. 
C.  payem.,  1247;  offres,  1258,  1264;  hypotlt.,  2148, 
2185.  Pr.  59,  61,  422,  455,  559,  584,  637,  673,  785, 
927. 

112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  per- 
sonne présumée  absente  et  qui  n'a  point  de  procu- 
reur fondé,  il  y  sera  statué  parle  tribunal  de  première 
instance,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  C. 
contnm.,  28;  compétence,  110.  Pr.  859.  Dec.  16  (rue- 
tidor  an  u.  L.  6  brutn.  an  v;  21  décembre  1814;  13 
janv.  1817. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  : 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils 
l'estiment  convenable,  que  les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  et  que-le  conseil  de  famille  sera  préa- 
lablement convoqué. — S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  par- 
ties intéressées,  la  demande  sera  formée  par  exploit, 
sans  préliminaire  de  conciliation.  —  Elle  le  sera  par 
acte  d'avoué  si  les  parties  sont  en  instance.  Pr.  49, 
61,  75,  259,  882  s.  C.  54.  T.  29,  71. 

9'  Le  jugement  en  matière  commerciale 
proprement  dite  est  celui  qui  est  ordinaire- 
ment fait  par  le  tribunal  de  commerce. 

La  matière  des  jugements  concernant  le 
commerce  est  réglée  par  ces  articles  du  Code 
de  procédure  civile  : 

414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  ministère  d'avoué.  Co.  huissiers, 
627. 

415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit 
d'ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites au  titre  des  Ajoimiemenls.  Pr.  59,  61,  68,  69. 
T.  29. 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.  Pr.  1033. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  prési- 
dent du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même 
de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  ef- 
fets mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas, 
assujettir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justi- 
fier de  solvabilité  sultisante.  Ses  ordonnances  seront 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel.  Pr.  72 
^59,  418.  Co.  172. 


418.  Dans  les  aHaires  maritimes  où  il  existe  des 
parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit 
d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes 
et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  dîicure 
à  heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le 
défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ.  T.  29. 

419.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  per- 
sonne assignée  seront  valables.  Pr.  68. 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 
— Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  :  C. 
102,  111.  —  Devant  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 
— Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué. 

421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en 
personne,  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procura- 
tion spéciale.  Co.  627. 

422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'il  la  pre- 
mière audience  il  n'iiitervierme  pas  jugement  détiiii- 
tif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  do- 
micile.— L'élection  d'un  domicile  doit  être  mention- 
née sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  à  défaut  de  cette 
éleciion,  toute  significition ,  même  celle  du  juge^ 
ment  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du 
tribunal.  Pr.  440.  C.  111. 

423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être 
obligés,  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une  cau- 
tion de  payer  les  frais  et  dommages-iniérèts  auxquels 
ils  pourront  être  condamnés,  même  lorsque  la  de- 
mande est  portée  devant  un  tribunal  civil  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Pr. 
166  s.  C.  16. 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que  le  décli- 
natoire  n'ait  pas  été  proposé. — Le  déclinatoire  pour 
toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préa- 
lablement à  toute  autre  défense.  Pr.  renvois,  168, 
16i)s.,442. 

423.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  dé- 
clinatoire,  statuer  sur  le  fontl,  mais  par  deux  disposi- 
tions distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur 
le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  compétence  pour- 
ront toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 
Pr.  172,  454. 

426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise, 
ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualités  sont 
contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  otdinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond 
au  tribunal  de  commerce.  Pr.  reprise  d'insl.,  542  s. 
Co.  62,  189,  437,  478,  481,  614. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée 
ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de 
la  demande  principale. — Néanmoins,  si  la  pièce  n'est 
relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  Pr. 
14,  214  s.,  218,  442. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordon- 
ner, même  d'cillice,  que  les  parties  seront  entendues 
en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et, 
s'il  y  a  empêidiement  légitime,  comnîettre  un  des  ju- 
ges, ou  môme  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  le- 
quel dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 
Pr.  119,  209,  524  s.,  330,1035. 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant 
des  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, il  sera  nonmié  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis.  —  S'il  y  a  Heu  à  visite  ou  es- 
timation d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nomme 
un  ou  trois  experts.  —  Les  arbitres  et  les  experts 
seront  nommés  d'oflice  par  le  tribunal,  à  moins  que 
les  parties  n'en  conviennent  à  l'audiepce.  Pr.  209, 
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470  ;  experte,  305  s.  Cn.  arbitres  juges,  î>2  s.  T.  29. 

430.  La  récusaiioii  no  pourra  olre  proposée  que 
dans  les  trois  jours  du  la  iiominaiion.  Pr.  508  s 

45L  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  dé- 
posé au  greOe  du  tribunal.  Pr.  518,  519. 

i52.  Si  le  tribunal  ordonne  là  preuve  par  témoins, 
U  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescri- 
tes pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans 
Jes  C3uses  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  ré- 
digées par  écrit  par  le  grelfier,  et  signées  par  le  té- 
moin ;  en  cas  de  refus,  iiieniion  en  sera  faite.  Pr. 
209,  407,  410,  s.,  782.  C.  1541.  Co.  109,  498. 

455.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expé- 
dition des  jugements,  les  formes  prescrites  dans  les 
articles  141  et  146  pour  les  tribunaux  de  première 
instance.  Pr.  141,  146,  545  s. 

454.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribu- 
nal donnera  défaut,  et  renverra"  le  défendeur  de  la 
demande. —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront 
adjngi'es,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 
Pr.  149  s.,  154.  Co.  643. 

455.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  si- 
gnifié nue  par  un  huissier  commis  à  cet  eflet  par  le 
tribunal;  la  signification  contiendra,  à  peine  de  nul- 
liié,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se 
fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié.  —  Le  juge- 
ment sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et 
jusqu'à  l'opposition.  Pr.  61,  155,  156.  Co.  643. 
T.  29. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification.  Pr.  158  s. 
T.  29. 

457.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'oppo- 
sant, et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera 
signifiée  au  domicile  élu.  Pr.  61,  161  s.  T.  29. 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution, 
par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  ar- 
rêtera Texécuiion  ;  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant  as- 
signation ;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  Pr.  162. 

459.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  no- 
nobstant l'appel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre 
non  attaqué ,  ou  condamnation  précédente  dont  il 
n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution 
provisoire  n'aura  lieu  qu'à  charge  de  donner  caution 
ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Pr.  155  s., 
449,  459  s.  T.  29. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au 
domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en 
exécution  de  l'art.  422,  avec  sommation  à  jour  et 
heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre 
communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la 
caution,  s'il  est  ordonné  quelle  en  fournira,  et  à  l'au- 
dience, pour  voir  prononcer  sur  l'.idmission,  en  cas 
de  coniestalion.  Pr.  61 ,  518  s.  C.  2011  s.,  2018  s., 
2040  s.  T.  29. 

4il.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas  ou  ne  conteste 
point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  grelïe; 
s'il  conteste,  il  sera  staïué  au  jour  indiqué  par  la 
sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exé- 
cutoire, nonobstant  opposition  ou  appel.  Pr.  218, 
519  s.  T.  29. 

442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtrmit 
point  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Pr.  427, 
472.  553.  Cn.  200. 

10°  Les  jugements  en  malicre  correction- 
nelle sont  ceux  qui  imposent  des  peines 
correctionnelles.  Us  sont  réglés  par  les  arti- 
cles suivants  du  Code  d'instruction  crinti- 
nellc. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  maiic 
re civile  connaîtront  eu  outre,  sous  le  titre  fie  irilhi 


naux  correctionnels,  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête  de  l'administration  ,  et  de 
tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'em- 
prisonnement et  quinze  francs  d'amende.  I.  cr.  137, 
182  s.,  192.  F.  171,  190.  L.  20  nvril  1810,  7,  10.  ac- 
cus, I.  c.  181,  479,  480  s.,  505;  C.  508;  L.  8  octobre 
1830.  L  c.  appels  de  police,  174;  mineurs  de  seiie  ans. 
P.  68. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correc- 
tionnelle, prononcer  au  nombre  de  trois  juges.  L. 
20  avril  1810,  40. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans 
l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  prési- 
dent dressera  procès -verbal  du  fait,  entendra  le  pré- 
venu et  les  témoins,  et  le  tribunal  appli(|uera,  sans 
désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  Cette 
disposition  aura  son  exécution  pour  les  déliis  cor- 
rectionnels commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  du- 
rée des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audien- 
ces du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  l'appel  de 
droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tri- 
bunaux civils  ou  correctionnels.  I.  c.  504  s.  Pr.  88  s. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correction- 
nelle, de  la  connaissance  des  délits;de  sa  compétence, 
soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  art. 
130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citalion  donnée  di- 
rectement au  prévenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables  du  délit  par  la  partie  civile, et,  à  l'égard 
des  délits  forestiers,  par  le  conservateur,  inspecteur 
on  sous-inspecteur  forestier,  ou  par  les  gardes  gé- 
néraux, et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  du 
roi.  I.  c.  16  s.,  «4,  250.  F.  172.  T.  cr.  71. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation, 
élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  : 
la  citalion  énoncera  les  laits,  et  tiendra  lieu  de 
plainte.  I.  c.  68,  145, 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  ou- 
tre un  jour  par  trois  myriamétres,  entre  la  citation  et 
le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation 
qui  serait  prononcée  par  délaiit  contre  la  personne 
citée.  —  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  pro- 
posée qn'.i  la  première  audience,  et  avant  toute  ex- 
ception ou  défense.  L  c.  146.  P.  1035. 

185.  Dans  lesafl'aires  relatives  à  des  délits  qui  n'en- 
traîneront pa«  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu 
pourra  se  fa'ire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribu- 
nal pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en 
personne.  1.  c.  152,  186.  T.  cr.  71. 

186.  SI  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé 
par  défaut.  L  c.  146,  149,  152,  190,  195.  T.  cr.  71. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non 
avenue,  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui 
en  aura  été  faite  an  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamèlres,  celui-ci  forme  oppo- 
sition à  l'exécution  du  jugement,  et  notifie  son  oppo- 
sition tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. — 
Néanmoins  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification 
du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition,  demeure- 
ront à  la  charge  du  prévenu.  L  c.  68,  150  s.,  183.T. 
cr.  71. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citalion  à  la 
première  audience;  elle  sera  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparaît  pas  ;  et  le  jugement  que  le  tribu- 
nal aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par 
appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  —  Le  tribunal 
pourra,  s'il  y  écbet,  accorder  une  provision  ;  et  cotte 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel.  I.  c. 
151,  184,203.  T.  cr.  42,71. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  1.54,  1.55  et  156 
ci-dessus,  concernant  les  contraventions  de  police. 
Les  dispositions  des  articles  157,  1.58,  159,  160  et 
161,  sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  cor- 
rectionnelle. P.  Adultère,  338. 

190.  L'instruction  sera  publique  â  peine  de  nullité. 
—  Le  procureur  du  roi,  la  partie  civile  ou  son  dé- 
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feiiseur,  cl, à  l'égard  des  délits  forestiers,  le  conser- 
vateur, inspetleur  on  soiis-iiispciteur  forestier,  ou  à 
leur  défaut  le  garde  général,  exposeront  l'allaire  :  les 
procés-vorbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé,  se- 
ront lus  par  le  gielficr;  les  léaioins  pour  et  contre 
seront  entejulBS,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  propo- 
sés et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou 
à  décharge  seront  représentée^  aux  témoins  et  aux 
parties;  le  prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu  et  les 
personnes  civilenienl  responsables  présenteront  leurs 
défenses;  le  procun^ir  du  roi  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

—  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus 
larda  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'iiistruciion  aura 
été  terminée.  I.  c.  IC  s.,  82,  153, 155  s.,  189,  210.  F. 
I7i.  T.  cr.  4-2,  71. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention 
de  police,  le  tribunal  annulera  rijistriiclion,  la  cit.v 
lion  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu,  d 
statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  I. 
c.  159,  206,  212,  229.  T.  cr.  42. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas 
demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine, 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages  intérêts. 

—  Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 
I.  c.  137,  139,  213,  230,  565.  Pr.  453.  T.  cr.  42. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
afûiciive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner 
de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mauitat  d'arrêt  ; 
et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction 
compétent.  I.  c.  91,  94,  214.  P.  6  s.  T.  cr.  42. 

l'.!4.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  con- 
damnera aux  Irais,  même  envers  la  partie  publique. 

—  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement. 

1.  c.  6C,  162.  Pr.  141.  P.  52.  T.  cr.  174. 

193.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  con- 
damnation seront  énoncés  les  faits  dont  les  person- 
nes citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables, 
la  peine  et  les  condamnations  civiles.  —  Le  texte  de 
la  loi  dont  on  fera  l'application,  sera  lu  à  l'audience 
par  le  président  ;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture 
dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le 
grellier.  I.  c.  163,  369. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  ,  au  plus 
tard  dans  les  viiigt-qualre  heures,  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu.  Pr.  138.  —  Les  grefiiers  qui  délivre- 
ront expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ail  été  si- 
gné, seront  poursuivis  comme  faussaires.  Pr.  139, 
Ï40.  —  Les  procureurs  du  roi  se  feront  représenter, 
tous  les  mois,  les  minutes  des  jugements  ;  et,  en  cas 
de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresseront 
procès-verba!  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. I.  c.  164,  370. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. —  Néanmoins  les  poursuites  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  et  confiscations  seront  faites 
au  nom  du  procureur  du  roi ,  par  le  directeur  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines.  I.  c. 

2,  22,  28,  165.  P.  53.  L.  17  avril  1832,  art.  53  s. 

198.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement,  d'en 
envoyer  un  extrait  au  i)rocureur  général  près  la  cour 
royale.  I.  c.  27,  178,  202  4",  274  s.  T.  cr.  44. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  I. 
c.  200  s.;  iecus,  192,  483.  L.  20  avril  1810.  10.  T. 
Cf.  71 . 

200.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  des  tribun.anx  d'arron- 
dissement au  tribunal  du  chef-lieu  du  département. 
—  Les  apjiels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle au  chef-lieu  du  département,  seront  portés 


au  tribunal  du  chef-lieu  du  département  voisin  quand 
il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun 
cas,  être  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  juge- 
ments. —  Il  sera  formé  un  Libleau  des  tribunaux  de 
dit  l'-licu  auxquels  les  appels  seront  portés.  L.  20  auri^ 
1810,  art.  40.  Dec.  ii  août  mO. 

201.  Dans  le  département  où  siige  la  cour  royale, 
les  appels  des  jugements  rendus  eu  police  correction- 
nelle seront  portés  h  ladite  cour. — Seront  également 
portés  à  ladite  cour  les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d'un  dé- 
partement voisin,  lorsque  la  distance  de  cette  cour 
ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d'un  au- 
tre département.  Dec.  18  août  1810. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra,  [,  c.  206 
s.  T.  cr.  44.  —  r  Aux  parties  prévenues  ou  respon- 
sables ;  I.  c.  2,  182.  C.  1384  ;  F.  206  ;  P.  73.  —  2°  A 
la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 
1.  c.  66;  —  3"  A  l'administration  forestière;  I.  e.  16 
s.,  19,  182.  F.  183.  —4»  Au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  lequel,  dans  le  cas  où 
il  n'appellerait  pas,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, d'adresser  un  extrait  du  jugement  au  magis- 
trat du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel  ;  —  5°  Au  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer 
sur  l'appel.  1.  c.  198,  20S,  287  s.  T.  cr.  44. 

203.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'article 
205  ci-après,  déchéance  de  l'appel,  si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
où  il  a  été  prononcé,  et  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  delà  signi- 
fication qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
Ires. — Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  I.  c.  188, 204 
s.;  comparez  174.  T.  cr.  71. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel 
pourra  être  remise  dans  le  même  délai,  au  même 
greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d'un  .tvoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial. —  Dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. — 
Cetle  requête  pourra  aussi  être  remise  directement 
au  greffe  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté.  I.  c.  152, 
207  s. 

205.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel,  devra  notifier  son  re- 
cours, soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne  civilement 
responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le 
jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification  ; 
sinon,  il  sera  déchu.  I.  c.  192,  202,  207  s.  G.  1384  ; 
P.  73.  T.  c.  71. 

206.  La  mise  en  liberlédu  prévenu,  acquitté  rie  pour- 
ra être  suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  dé- 
claré ou  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugement.  I.  c.  191  s.,  205. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces,  seront 
envoyées,  par  le  procureur  du  roi  au  greffe  de  la  conr 
ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté,  dans  les 
vingt-quaire  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise 
de  la  notification  d'appel. —  Si  celui  contre  lequel  le 
jugement  a  été  rendu  est  en  état  d'arrestation,  il  sera, 
dans  le  même  délai  et  par  ordre  du  procureur  du 
roi,  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège 
la  cour  où  le  tribunal  qui  jugera  l'appel.  I.  c.  204.  T. 
cr.  3,  4  s. 

208.  Les  jugements  rendus  par  défaut  sur  l'appel 
jioinronl  ctr<!  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition, 
dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  dél.'is  que 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels.  —  L'opposition  eiiiportcr.i  do  dr.it 
citation  à  la  première  audience,  et  sera  cninine  iiuii 
avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît  |  as.  Le  jugement 
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qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  l'aura  Conuée,  si  ce  n'est  devant 
la  cour  de  cassation.  I.  c.  187  s. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois, 
sur  un  rapport  l'ait  par  l'un  des  juges,  l.  c.  190. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rappor- 
teur et  les  juges  éineltenl  leur  opinion,  le  préveuu, 
soit  qu'il  ait  été  acquiilé,  soit  qu'il  ait  été  condamné, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la 
partie  civile  et  le  procureur  du  roi,  seront  entendus 
dans  la  forme  et  dans  l'ordre  prescrits  par  l'article 
190.  L  c.  185,  190,287  s. 

211.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves, 
la  l'orme,  l'autlicniicité  et  la  signature  du  jugement 
délinitif  de  première  instance,  la  condanmation  aux 
Irais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent, seront  communes  aux  jugements  rendus  sur 
rappel.  L  c.  154  s.,  175,  189  s.,  194  s. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  'police  par 
aucune  loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  préve- 
nu ,  et  statuera  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-in- 
térêts. 1.  c.  159,  191,  229.  Pr.  141.  T.  cr.  '71. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait 
ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine, 
et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts. I.  c.  157,  159,  192.  250,  565.  Pr.  141. 
T.  cr.  71. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit 
est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d'ar- 
rêt, et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire 
public  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  fait  linslruction.  L  c.  91,  94, 
195,  450,  431. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi 
à  peine  de  nullité,  la  cour  o_u  le  tribunal  statuera 
sur  le  fond.  Pr.  comparez  475. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  .a  partie  pu- 
blique, les  personnes  civilement  responsables  du  dé- 
lit, pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment. I.  c.  150,  177,  375,  408,  415,  416  s.,  427. 

11°  Les  jugements  de  police  sont  ceux  qui 
sont  prononcés  par  les  olficiers  de  police 
(Code  d'instruction  criminelle). 

157.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  po- 
lice simple,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du 
quatrième  livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu, 
soit  à  quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y 
ait  ou  non  conliscation  des  choses  saisies,  et  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.  I.  c.  159, 166,  179.  P.  464  s. 

158.  La  connaissance  des  contraventions  de  police 
est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les 
règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 
Le.  159s.,  192.  F.  165,  171,  190. 

§  ^^  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge 
de  police. 

159.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 
—  1"  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de 
la  comnmne  chef-lieu  du  canton;  —  2°  Des  contra- 
ventions dans  les  autres  communes  de  leur  arrondis- 
sement, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  auront 
été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou 
non  présentes  dans  la  commune  ou  lorsque  les  té- 
moins qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou 
présents;  —  5°  Des  contraventions  à  raison  desquel- 
les la  partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  domma- 
ges-intérêts, à  une  somme  indéterminée  ou  à  une 


somme  excédant  quinze  francs;  —  i'Des  contraven- 
tions forestières  poursuivies  à  la  requête  des  parti- 
culiers; F.  165,  171,  190.  —  5°  Des  injures  verbales; 
Le. 505.  L.  17maîl8l9,  nrf. 19,  20;26 mei  18i9,flrf. 
14,  25  mars  1822,  art.  15; — 6°  Des  afiiches,  annon- 
ces, ventes,  distributions  ou  débits  d'ouvrages  écrits 
ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  P.  287.  L.  8  avril 
1851  ;  • —  7»  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  mé- 
tier de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les 
songes.  1.  c.  157,  140,  166,  192.  P.  479. 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  con- 
curremment avec  les  maires,  de  toutes  autres  contra- 
ventions commises  dans  leur  arrondissement.  L  c. 
166  s. 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a 
qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  at- 
tribuées à  son  tribunal  ;  les  grefliers  et  les  huissiers 
de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  aflai- 
res  de  police.  L.  25  mai  1858,  art.  16. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices 
de  paix  ou  plus,  le  service  au  tribunal  de  police  sera 
fait  siiccessivenient  par  chaque  juge  de  paix,  en 
commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura,  dans  ce 
cas,  un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de  police, 

145.  11  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, y  avoir  deux  sections  pour  la  police  :  chaque 
section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et  le  grelfier 
aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire 
du  lieu  où  siégera  le  tribunal  ;  en  cas  d'empêchement 
du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  el- 
les seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire 
remplacer  par  son  adjoint.  —  S'il  y  a  plusif;urs  com- 
missaires de  police,  le  procureur  général  près  la  cour 
royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  leront 
le  service.  L  c.  9,167.  Pr.  581. 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police 
seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  de 
la  partie  qui  réclame.  —  Elles  seront  notifiées  par 
un  huissier  ;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu ,  ou 
à  la  personne  civilement  responsable.  I.  c.  1  s.,  157, 
148;  àlut.,  141,  169.  Pr.  1  s.,  61.  C.  responsable, 
1.584.  P.  75.  T.  cr.  71. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  a  un  délai 
moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par 
trois  myrianiètres,  à  peine  de  nullité  tant  de  la  cita- 
tion que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut. 
Néanmoins  celte  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à 
la  première  audience ,  avant  toute  exception  et  dé- 
fense. —  Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront 
être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître 
même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  vertu 
d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  L  c.  151, 
169.  Pr.  5,  1055.  T.  cr.  71. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontaire- 
ment et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation.  I.  c.  149,  109. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix 
pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  domma- 
ges, dresser  ou  laire  dresser  des  procès-verbaux, 
faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  1.  c. 
dommages,  1  s.  Pr.  50,  41  s.  T.  cr.  16  s. 

149.  Si  la  iiersonne  citée  ne  comparait  pas  au  jour 
et  à  l'heure  fixés  par  la  citation  ,  elle  sera  jugée  par 
détaul.  L  c.  146,  152  s.,  159  s.,  186.  Pr.  19.  T. 
cr.  71. 

150.  La  personne  conaamnée  par  défaut  ne  sera 
plus  rcciivable  à  s'opposera  l'exécution  du  jugement, 
si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'ar- 
ticle suivant  ;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur 
l'appel  et  le  recours  en  cassation.  L  c.  appel,  174; 
opp.  correct.,  187,  21)5.  Pr.  455. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra 
être  laite  par  déclai  atioii  en  réponse  au  bas  de  l'acln 
de  signification ,  ou  par  acte  notifié  dans  les  trois 
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jours  (le  la  signiiication,  outre  un  jour  par  trois  niy- 
riaiuètres. — L'opposition  einporlera  de  droit  citation 
à  la  preniit're  auilience  après  l'oxpiratlon  des  délais, 
el  sera  ropntée  non  aveiuii;  si  l'opposant  ne  compa- 
rait pas.  1.  c.  opp.  correct.,  187.  T.  cr.  71. 

15-.  La  personne  ciloe  comparaîtra  par  eile- 
nicMue  011  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  1.  c. 
149,  185. 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publlqui>, 
à  peine  de  nullité.  —  Elle  se  fera  dans  l'ordre  ï^uI- 
vanl:  —  Les  procès-verliaux ,  s'd  y  en  a,  seront  lus 
par  le  grellier;  —  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé 
par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront 
entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses 
conclusions;  j.  c.  71  s.,  155  s.,  510.  C.  s.  25.  P.  Zi, 
i'2  s.  —  La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et 
fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait 
citer,  et  si,  aux  ternies  de  l'article  suivant,  elle  est 
recevable  à  les  produire.  —  Le  ministère  public  ré- 
sumera l'affaire  el  donnera  ses  conclusions  :  la  partie 
citée  pourra  proposer  ses  observations.  I.  c.  lii. — 
Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans 
l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au 
plus  tard,  dans  l'audience  suivante.  Le.  171,  190. 
T.  cr.  42,  71. 

15i.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports  ,  soit  par  témoins  à  dé- 
faut de  rapports  ei  procès- verbaux,  ou  à  leur  appui. 
—  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire 
preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu 
aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  olliciers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les 
délits  ou  les  conlr.iventions  jusqu'à  inscri[ition  de 
faux.  Quant  aux  procés-verbaux  et  rapports  faits  par 
des  agents,  préposés  ou  olliciers  auxquels  la  loi  na 
pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux,  ils  pourront  être  débattus  pir  des  preuves 
contraires,  sort  écrites,  soit  testinroniales,  si  le  tri- 
bunal juge  à  propos  de  les  adinetlre.  1.  c.  11,  Iti, 
55,189.  C.  1341  s.,  1318,  15.53. 

153.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine 
de  nullité,  le  sernrerrt  de  dire  toiile  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  ;  et  le  grellier  en  tiendra  note,  ainsi  que 
de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure, 
et  de  leurs  principales  déclarations.  1.  c.  75,  157  s., 
317. 

136.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne 
prévenue,  ses  Irères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  de- 
gré, la  femme  ou  son  mari ,  même  apr-ès  le  divoi'ce 
prononcé,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoigna- 
ge ;  sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque, 
Boit  le  iniiiisti-re  public,  soit  la  partie  civile,  soit  le 
prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues,  l.  c.  517,  322.  P.  34,  42,  378,  401. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  cita- 
lion  pouri-ont  y  être  contraints  par  le  tribunal,  qui, 
à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
prononcera,  dans  la  même  audience,  sur  le  preiiiitr 
déiaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un  second  dcfaut,  la 
contrainte  par  corps.  L  c.  80  s.,  170.  P.  159,  236.  Pr. 
264.  T.  cr.  42,  71.  L.  \1  avnl  1832,  19,  21,22. 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  pro- 
duira devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pour- 
ra, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  cire  dé- 
chargé de  lainenile.  —  Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de 
nouveau,  il  pouri-a  volontairement  comparaitie,  par 
lui  eu  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'au- 
dience suivairte,  pour  présenter  ses  excuses,  et  obte- 
nir, s  il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende.  1.  c.  80,  81 
s.  P.  23li.  T.  cr.  42,71. 

159.  Si  le  l'ait  ne  pi'ésente  ni  délit  ni  contravention 
«le  police,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce 
<|ui  aura  suivi,  el  statuera  par  le  même  jugement 
sur  les  demandes  en  dommages-inlérêts.  L  c.  66, 
2I2.T.  cr.  42. 

1<>0.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine 
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correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra 
les  parties  devant  le  procureur  du  roi.  I  c  47  fil  « 
71  .s.,  91  s.,  127  s.,  182.  T.  cr.  42,  71.  ''•*''''*  S" 

161.  Si  le  prévenu  est'convaincu  de  contravention 
de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitu- 
tion et  en  dommages- intérêts.  1.  c.  137,  139  ig"  r 
cr.  42.  '        ■   ■ 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
frais,  même  envers  la  partie  publique.  —  Les  dépens 
seront  liquidés  par  le  jugement.  I.  c.  66,  137,  194 
568.  jV.  141.  P.  52,  469.  T.  cr.  156,  174. 

163.  Tout  jugemenldéliniiif  de  condamnation  sera 
motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  in- 
sères à  peine  de  nullité.  Il  y  sera  fait  mention  s'il  est 
rendu  en  dernier  ressort  oiï  en  première  instance.  I 
C.  172,  195,  569,  411.  Pr.  453.  T.  cr.  58. 

164.  La  minute  du  jugenrent  sera  signée  par  le 
juge  qui  aura  tenu  l'audience,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq  Iraircs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  et  de  prise  à  par  tie,  s'il  y  a 
lieu,  tant  contre  le  grellier  que  contre  le  président. 
1.  c.  196,  370.  Pr.  505  s. 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pour- 
suivront l'exécution  du  jugement,  chacun  en  re  qui 
le  concerne.  \.  c.  4  s.,  22,  28,  145.  167.  197.  L. 
17  (mil  1832,  arl.  33  s. 

§  IL  De  la  .juridiction  des  maires  comme  juges 
de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de 
canton  connaîtront,  concurremment  avec  les  juges  de 
paix,  des  conlraverrtions  commises  dans  l'élendue  de 
leur  commune,  par  les  personnes  prises  eir  llagrant 
délit,  ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  com- 
mune ou  qui  y  sont  préserrles,  lorsque  les  témoins  y 
seront  airssi  résidants  ou  présents,  et  lorsque  la  par- 
lie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages-intérêts 
à  une  somme  déterminée,  qui  n'excédera  pas  celle 
de  quinze  francs.  —  Ils  ne  pourront  jamais  connaître 
des  contraventions  attribuées  exclusivement  aux  ju- 
ges de  paix  par  l'art.  159,  ni  d'aucune  des  matières 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix 
considérés  comme  juges  civils.  I.  c.  239  s.,  505. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du 
maire,  dans  les  matières  de  police,  par  l'adjoint  :  en 
l'absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque  l'adjoint  remplacera 
le  maire  comme  juge  de  police,  le  ministère  public 
sera  exercé  par  un  merrrbre  du  conseil  municipal, 
qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  du  roi, 
pour  urre  année  entière.  I.  c.  144. 

168.  Les  fonctions  de  grellier  des  maires  dans  les 
affaires  de  police  seront  exercées  par  un  citoyen 
que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera  serment  en 
cette  qualité  au  tribunal  île  police  correctionnelle.  Il 
recevra,  pour  ses  expéditions ,  les  émoluments  attri- 
bués au  greffier  du  juge  de  paix.  T.  cr.  41  s.,  47.  T. 
9,  12,  13  s. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  néce?- 
saire  pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourront 
être  faites  par  un  avertissement  du  maire,  qui  an- 
noncera au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le 
jour  el  Iheure  où  il  doit  se  présenter.  I.  c.  145  s., 
147,  149,  171. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins; 
elles  pourrorit  être  laites  par  un  avertissement  qui 
indiquera  le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 
I.  c.  7i>,  74,  157. 

171.  Le  nrair-e  donnera  son  audience  dans  la  mai- 
son corrrmiine;  il  enteirdra  publiquement  les  parties 
cl  les  témoins.  —  SerorrI,  au  surplus,  observées  les 
dispositions  dos  articles  149,  1.50,  151,  153, 154,  155, 
1.56,  157,  158,  159  et  160,  coircernarrt  1  iusirucli'.in 
et  les  jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

§  III.  De  l'appel  des  jugements  de  police. 

172.  Les  jugcincnis  lendrrs  en  nratiére  de  police 
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pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
Hu'ils  prononceront  un  eniprisonnemeiil,  ou  lorsque 
les  amendes,  reslitulions  et  aulres  réparaiions  civiles 
excéderont  la  soniuie  de  cinq  francs ,  outre  les  dé- 
pens. L  c.  173  s.,  177.  T.  cr.  71. 
175.  L'appel  sera  suspcnsit.  I.  c.  174,  205. 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  p.ir  le  tribunal 
de  police  sera  porté  au  tribun;U  correctionnel  :  cet 
appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signilica- 
tion  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile  ;  il  sera 
suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 
sentences  des  justices  de  paix.  L  c.  202,  205.  Pr. 
453,  455  s.  T.  cr.  71. 

175.  Lorsque  ,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  ou 
l'une  des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront 
être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la 
solennité  de  l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement  dé- 
finitif, la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  pei- 
nes que  ces  articles  prononcent ,  seront  communes 
aux  jugements  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux 
correctionnels.  I.  c.  149  s. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
police,  ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  l'appel  des  jugements  de  po- 
lice. —  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  qui  seront  prescrits.  L  c.  150,  375,  413, 
417  s.  427.  T.'cr.  71. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
juges  de  paix  et  les  maires  transmettront  au  procu- 
reur du  roi  l'extrait  des  jugements  de  police  qui  au- 
ront été  rendus  dans  le  trimestre  précédent ,  et  qui 
auront  prononcé  la  peine  d'emprisonnement.  Cet  ex- 
trait sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier. —  Le  pro- 
cureur du  roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  11  en  rendra  un  compte  sommaire  au 
procureur  général  près  la  cour  royale.  L  c.  27,  198, 
600  s. 

Art.  II. 

De  l'obligation  de  conscience  d'observer  les 
jugements. 

5.  Nous  lisons  en  divers  endroits  de  nos 
livres  saints  que  les  juges  exercent  les  juge- 
inents  de  Dieu  et  non  point  le  leur.  2  Parul. 
19,  6.  Mais  ce  qui  marque  .surtout  que  c'est 
son  propre  pouvoir  que  Dieu  donne  aux 
juges,  c'est  qu'il  leur  donne  le  pouvoir  de 
faire  mourir.  Et  il  faut  dire  avec  saint  Au- 
gustin que  c'est  Dieu  qui  tue  lorsque  le  juge 
fait  mourir.  Sanct.  Augiist.,  de  Civil.,  lib.  r, 
cap.  21. 

De  ce  principe  suivent  plusieurs  consé- 
quences très-importantes  :  1°  Qu'il  faut  re- 
cevoir avec  respect  le  jugement,  et  consé- 
quemment  ne  faire  aucune  plainte  injuste, 
calomnieuse,  contre  la  partie  qui  a  gagné  le 
procès  et  contre  les  juges  qui  l'ont  prononcé. 
2°  Si  le  plaideur  a  la  conviction  que  la  sen- 
tence a  été  portée  avec  justice,  il  doit  y  ac- 
quiescer. Ce  serait  faire  un  tort  à  la  partie 
qui  a  triomphé  de  recourir  à  l'appel,  faire 
injure  au  juge  qui  l'a  portée,  manquer  do 
soumission  à  une  autoritélégitime  lorsqu'elle 
a  lait  un  usage  convenable  de  sa  puissance. 
De  là  naîtrait  incontestablement  l'obligation 
de  restituer.  Voy.  Restitution.  3°  Si  celui 
qui  a  perdu  son  procès  doute  de  l'équité  de 
la  sentence,  et  qu'il  ail  l'espoir  qu'un  juge 


plus  fidèle  ou  plus  éclairé  réformera  le  pre- 
mier jugement,  il  peut  eu  appeler  à  un  tri- 
bunal supérieur.  Dans  les  procès  criminels  il 
est  toujours  permis  d'en  appeler,  comme  nous 
l'avons  dit  au  mot  Appel,  n.  7.  i"  Si  la  sen- 
tence est  certainement  injuste,  v.  g.,  parce 
qu'elle  a  été  prononcée  sur  la  déposition  de 
faux  témoins,  et  que  la  voie  d'appel  soit  fer- 
mée, est-on  obligé  de  se  soumettre  à  la  sen- 
tence? On  doit  encore  respecter  la  sentence, 
déplorer  l'aveuglement  des  juges  et  la  per- 
versité des  témoins.  —  Si  la  voie  de  la  com- 
pensation secrète  était  ouverte,  serait-il  per- 
mis d'y  recourir?  Cette  question  ne  peut 
être  incidemment  traitée  dans  ce  lieu;  nous 
l'avons  exposée  au  mot  comoensation.  Voy. 

COMPEKSATION. 

JOGEMENT  TÉMÉRâlRE. 

La  charité  nous  oblige  à  ne  penser  mal  de 
personne.  Charilas  non  cogitât  malum.  Ce- 
pendant la  charité  n'est  point  aveugle  :  elle 
lie  défend  pas  de  croire  le  mal  qui  est  évident. 
Quand  donc  la  pensée  défavorable  au  pro- 
chain est-elle  un  mal?  c'est  lorsqu'elle  n'est 
pus  fondée  sur  des  raisons  suflisantes.  On 
i'aijpelle  pour  cela  téméraire;  mais  elle  a 
différents  degrés  que  nous  devons  suivre, 
savoir  :  le  doute,  le  soupçon  et  le  jugement. 

Le  doute  est  téméraire  quand,  sans  cause 
léjiitime,  on  est  tenu  en  suspens  sur  le  mérite 
du  prochain. 

Le  soupçon  est  téméraire  qu;md,  sur  de 
tutiles  apparences,  on  est  plus  porté  à  croire 
le  mal  que  le  bien. 

Le  jugement  est  téméraire  quand  on  se 
persuade  qu'une  personne  a  effectivement  dit 
ou  fait  quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  pas  de 
motif  suffisant  pour  le  décider. 

Le  doute,  le  soupçon  et  le  jugement  témé- 
raire sont  inauvais  en  eux-mêmes  ;  car  le 
prochain  adroit  que  nous  ne  le  croyions  pas 
mauvais  sans  des  motifs  suffisants,  suivant 
celte  belle  maxime  de  saint  Paul  :  «  La  cha- 
rité ne  pense  pas  le  mal.  » 

Le  jugement  téméraire  est  de  sa  nature  un 
péché  morlel.  Toutefois,  pour  qu'il  ait  cette 
gravité,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
1°  Qu'il  soit  formé  avec  adverlance  et  délibé- 
ration, c'est-à-dire  qu'on  s'aperçoive  que 
les  indices  sont  insuffisants  pour  condamner 
un  honiine.  S'ils  étaient  suffisants  pour  qu'un 
homme  prudent  crût  à  la  vérité  de  la  chose, 
il  n'y  aurait  pas  de  péché.  —  2*  Que  le  mal 
qu'un  pense  du  prochain  foit  considérable, 
c'est-û-dire  que,  suivant  la  commune  estima- 
tion des  hommes,  il  fasse  un  préjudice  no!a- 
ble  à  sa  réputation.  Si  le  préjudice  n'était 
pas  notable,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

Les  soupçons  et  les  doutes  ne  sont  ordi- 
nairement que  véniels;  lisseraient  cepen- 
dant mortels  s'il?  concernaient  une  personne 
d'une  vertu  cminente  sur  un  point  très- 
grave,  ou  quand  la  haine  les  produit. 

11  y  a  un  sou()çon  qui,  loin  d'èlre  blâma- 
ble, est  quelquefois  vertu,  c'est  lorsque  sans 
rien  jugi  r  ni  même  douter  positivement  un 
supérieur  surveille  el  agit  comme  s'il  croyait 
tiu  mal.  Dans  rincertilude  on  peut  prendre 
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tontes  les  mesures  commandées  par  la  |)ru- 
deiice. 

Kappclons-iious  souvent  celle  maxime  :  Si 
incertum  est,  licet  ut  eaveas  ne  forte  veriim 
sit,  non  lamen  ut  damnes  tanquam  verutnsit. 
S.  Aug.,  in  psal.  xlvii. 

JUREMENT. 
.  L'homme  sent  souvent  le  besoin  d'ap- 
puyer son  témoignage  d'une  plus  haute  au- 
torilé  que  la  sienne;  il  appelle  Dieu  ou  ses 
«euvres  principales  en  témoignage.  C'est  là 
co  que  l'on  appelle  jurement,  pris  dans  son 
acception  la  plus  rigoureuse.  Le  jurement 
est  donc  un  acte  par  lequel  on  prend  Dieu  à 
témoin  de  ce  qu'on  assure.  Il  est  quelquefois 
pris  dans  un  sens  plus  étendu;  le  commun 
du  peuple  confond  souvent  le  jurement  avec 
le  blasphème.  Nous  le  considérerons  ici  dans 
son  acceplion  In  plu<  rigoureuse.  Le  théolo- 
gien doit  pouvoir  dislinsiuer  le  jurement  des 
expressions  qui  courent  le  monde ,  qu'on 
confond  avec  lui;  il  doit  aussi  savoir  quand 
il  est  commandé,  permis  et  défendu.  Ce  sera 
aussi  l'objet  de  notre  examen. 

Article  premier. 

De  la  nature  du  jurement  et  de  ses  différentes 
espèces. 

I.  2.  Il  est  de  la  nature  du  jurement  qu'on 
prenne  Dieu  à  témoin  de  ce  qu'on  assure  : 
toutes  les  fois  qu'on  ne  prend  nullement  Dieu 
à  témoin,  il  n'y  a  pas  de  jurement.  Si  l'on  ne 
pouvait  prendre  Dieu  à  témoin  que  d'une 
maniôre  expresse  et  positive,  il  n'y  aurait 
pas  de  difficulté;  mais  il  y  a  des  locutions  où 
l'attestation  de  Dieu  n'est  pas  expresse,  et 
qui  sont  cependant  de  véritables  jurements. 
Jl  est  nécessaire  de  savoir  celles  qui  ont  ce 
caractère.  Les  théologiens  assurent  qu'il  y  a 
jurement  quand  on  dit  :  Vive  Dieu, par  Dieu; 
ils  croient  qu'il  n'y  en  a  p.iS  dans  ces  maniè- 
res de  parler  :  Devant  Dieu,  je  vous  assure 
que  cela  est  ;  Cela  est  aussi  vrai  qu'il  y  a  un 
Dieu;  Dieu  sait  si  je  dis  la  vérité;  Dieu  voit 
ta  chose.  Dieu  me  jugera.  Ces  lo;  utions,  prises 
dans  leur  véritable  sens,  ne  signifient  nulle- 
ment qu'on  prend  Dieu  à  témoin;  il  n'y  au- 
rait que  l'intention  qui  pourrait  leur  donner 
la  valeur  d'un  véritable  jurement.  Aussi , 
lorsqu'un  pénitent  s'accuse  de  s'être  strvi 
de  semblables  expressions, le  confesseur  doit 
examiner  avec  soin  quelle  a  été  son  inten- 
tion. S'il  a  eu  la  pensée  de  jurer,  il  y  a  eu  un 
jurement;  s'il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  jurer, 
il  n'y  a  pas  eu  de  jurement.  Le  plus  souvent 
il  répondra  qu'il  a  prononcé  ces  paroles 
sans  faire  attention  à  ce  quelles  signifient. 
Alors  nous  ne  le  regarderions  pas  comme 
coupable  de  jurement,  mais  seulement  d'a- 
voir pris  le  saint  nom  de  Dieu  en  vain. 

3.  11  y  a  des  choses  qui,  par  leur  caraclère 
de  grandeur  et  la  sublimité  de  leur  origine, 
tiennent  beaucoup  de  la  Divinité.  Ainsi  le 
ciel,  la  terre,  sont  pour  nous  des  œuvres  ad- 
mirables de  Dieu.  Prendre  ces  choses  à  té- 
moin, est-ce  jurer?  Nous  pensons  qu'à  pren- 
dre ces  termes  dans  toute  la  rigueur  de  leur 
expression ,  il  n'y  a  pas  de  jurement.  Il  faut 
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donc  encore  remonter  ici  à  l'intention  et  aux 
circonstances  pour  ilécider.  SI,  d'après  l'in- 
tention expresse  ou  les  circonstances  on 
peut  juger  que  c'est  un  véritable  serment,  le 
jurement  est  réel.  Dans  d'autres  cas, ce  n'est 
pas  un  jurement  véritable.  Ces  expression* 
si  communes  :  Ma  foi  oui;  Ma  foi  non;  Sur 
mon  honneur,  ne  sont  donc  pas  des  jure- 
ments; car  la  foi  dont  vent  parler  celui  qui 
emploie  cette  expression  peut  s'entendre 
aussi  bien  d'une  foi  humaine  que  de  la  foi 
religieuse.  Lorsqu'on  met  en  jeu  son  hon- 
neur, on  ne  veut  pas  lui  donner  plus  d'im- 
portance que  l'assertion  que  l'on  émet  :  en 
cela  il  n'y  a  donc  pas  de  jurement.  Nous  de- 
vons toutefois  observer  qu'il  est  souveraine- 
ment inconvenant  d'en  appeler  à  la  foi 
parce  qu'on  peut  fort  bien  l'entendre  de  lâ 
foi  religieuse.  De  même,  jurer  par  le  ciel  ou 
la  terre,  sans  même  vouloir  prendre  la  Divi- 
nité ta  témoin,  c'est  blesser  les  oreilles  pieu- 
ses. Car,  quoique  aujourd'hui  nous  ne  don- 
nions pas  le  même  sens  à  ce  jurement  que 
dans  le  paganisme,  puisque  nous  ne  recon- 
naissons qu'un  Dieu,  cependant  ce  jurement 
a  été  l'objet  d'une  réprobation  spéciale  de  la 
part  de  la  Vérité  souveraine.  Il  s'est  ainsi 
exprimé  :  Qui  jurai  in  cœlo,  jurât  in  throno 
Dei  et  in  eo  qui  sedet  super  eum.  Les  com- 
mentateurs pensent  qu'en  faisant  défense  de 
jurer  par  les  créatures,  il  prenait  ce  jure- 
ment comme  il  était  entendu  alors.  Les  juifs 
et  les  païens,  en  jurant  par  les  créatures,  les 
considéraient  comme  des  éléments.  Judœi, 
dit  saint  Jérôme,  per  angrlos  et  urlem  Jéru- 
salem, et  templum  et  elementa  jurantes,  crea- 
turas  resquc  carnales  vencmbanlur  honore  et 
obsequio  Dei.  In  Matlh.  cap.  6. 

Nous  avons  dans  notre  sainte  religion  des 
objets  sacrés  sur  lesquels  on  a  eu  la  coutume 
de  jurer  à  cerlaine  époque  :  ce  sont  les  saints 
Evangiles  et  la  croix.  Celte  circonstance 
,  .Joutait  certainement  de  la  solennilé  au  ser- 
ment; mais  il  n'en  puisait  pas  moins  toute 
sa  force  dans  le  témoignage  de  Dieu  seul, que 
l'on  appelait  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment comme  témoin. 

II.  k.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  jurement. 
1°  On  le  divise  en  verbal,  réel  et  mixte.  Le 
jurement  est  verbal  quand  il  est  exprimé  par 
des  paroles.  Le  seul  mot  dej((ro,  je  le  jure, 
suffit  pour  un  serment  verbal ,  quand  ,  par 
les  circonstances,  on  peut  juger  qu'on  a 
voulu  prêter  un  serment  :  tel  est  le  cas  d'une 
personne  qui  prononce  ces  paroles  à  la  de- 
mande du  juge.  Ce  mot  jura,  employé  dans 
le  discours  ordinaire,  n'a  communément 
d'autre  signification  que  :  Je  vous  certifie.  Ce 
n'est  pas  un  serment.  —  Le  jurement  réel 
est  celui  qui  est  fait  par  une  action,  par  un 
signe,  comme  de  lever  la  main,  de  toucher 
l'Evangile  :  les  circonstances  seules  donnent 
à  ces  actions  leur  signification  réelle.  —  Le 
serment  est  mixte  quand  on  joint  des  actions 
aux  paroles,  comme  de  jurer  sur  l'Evangile, 
sur  la  croix,  etc.  Ce  serment  a  (juelque  chose 
de  plus  solennel.  Saint  Thomas  (2.  2.  q.  98. 
art. .'{)  le  regarde  comme  imposant  une  pLis 
grave   obligation  ,  soit  parce  qu'il   est  fjit 
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avec  plus  de  délibération,  soit  parre  que  sa 
violation  eiitraîiieraitun  plus  ^ranil  scandale. 
2°  Considéré  par  rapport  à  l'objet  qu'on 
veut  confirmer  par  serinent,  le  jurement  est 
assertoire  ou  promissoire.  Le  premier  se  fait 
pour  assurer  une  chose  qui  csl  présente  ou 
passée;  le  second  regarde  l'avenir,  et  se  fait 
pour  confirmer  une  promesse.  Dans  cette  se- 
conde espèce  de  jurement,  on  prend  non- 
seulement  Dieu  à  témoin,  mais  on  l'appelle 
encore  comme  caution,  et  c'est  ce  qui  donne 
tant  de  force  aus  promesses  confirmées  par 
serment.  Au  mot  Promesse,  nous  montrons 
combien  est  rigoureuse  l'obligation  d'accom- 
plir ce  que  l'on  a  promis  par  serment. 

5.  3*  Le  jurement  se  divise  encore  en  sim- 
ple et  en  solennel.  Le  jurement  est  simple 
quand  il  se  fait  entre  de  simples  particuliers 
sans  aucune  espèce  de  solennité,  v.  g.,  dans 
une  conversation, etc. 11  est  solennel, l°quand 
il  est  commandé  par  une  autorité  qui  a  le 
droit  de  le  prescrire,  v.  g.,  par  le  juge,  le  su- 
périeur légitime,  etc.;  2°  quand  il  est  fait  à 
des  particuliers  avec  une  certaine  solennité, 
comme  de  jurer  sur  la  croix,  sur  les  sainis 
Evangiles.  Nous  avons  déjà  observé  que  la 
solennité  n'est  rien  en  elle-même  :  les  cir- 
constances seules  peuvent  lui  donner  plus 
d'importance.  Dans  l'opinion  des  hommes,  il 
y  a  une  énorme  différence  entre  un  parjure 
d'un  serment  solennel  et  la  violation  d'un 
simple  jurement  ;  cette  différence  n'existe 
pas  aux  yeux  du  théologien. 

Art.  II. 

Quand  le  serment  est-il  commandé,  permis  ou 
défendu  ? 

6.  Quelques  Pères  de  la  primitive  Eglise, 
des  hérétiques  des  derniers  temps,  ont  ré- 
prouvé toute  espèce  de  jurement;  ils  se  fon- 
daient sur  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  : 
Audistis  quia  dictum  ex  antiquis  :  non  perjn- 

rabis Ego   autem  dico  vobis  non  jiirare 

omnino. Mais  les  meilleurs  interprètes  enten- 
dent ces  paroles  de  l'abus  que  les  Juifs  fai- 
saient du  serment.  lia  ergo,  dit  s.iinl  Augus- 
tin (liv.  I  du  Sermon  sur  la  montagne,  chap. 
17),  inlelligitur  prœcepisse  Dominum  ne  jure- 
tur,  ne  quisquam  sicul  bonum  appelât  jusju- 
randum,  et  assiduitate  jurandi  ad  perjurium 
per  consuetudinem  delnbalur.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  apôtres  eux-mêmes  ont  enlendu 
les  paroles  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ, 
car  saint  Paul  s'est  servi  du  jurement  pour 
persuader  ceux  à  qui  il  parlait  qu'il  leur  di- 
sait la  vérité.  Nous  trouvons  des  jurements 
dans  le  9°  verset  du  chapitre  i  de  l'Epître  aux 
Komains,  dans  le  23'  verset  du  chapitre  ii  de 
la  seconde  Epîlre  aux  Corinthiens,  d;ins  le 
8' verset  du  chapitre  i  de  l'Epîlre  aux  Philip- 
piens.Si  Jésus-Christ  eût  absolument  défendu 
le  jurement,  saint  Perre  ne  l'eût  certaine- 
ment pas  employé.  Telle  a  aussi  été  la  prati- 
que de  l'Eglise,  qui  s'en  est  servie,  l'a  com- 
mandé en  plusieurs  occasions.  Aussi  elle  re- 
garde le  jurement  comme  un  acte  bon  et  mé- 
ritoire, selon  celte  parole  du  roi-prophète  : 
Laudabunturomnesqui  jurant  ineo.PsaLj.ui. 

Pour  pouvoir  déterminer  quand  le  jur^ 


ment  peut  être  permis,  toléré,  ordonné  ou 
défendu,  il  faut  connaître  les  conditions  né- 
cessaires à  un  serment  légitime. 

7.  Le  serment,  pour  être  légitime, doit  être 
revêtu  de  trois  conditions  :  il  doit  être  vrai, 
discret  et  juste.  Ce  sont  les  conditions  que 
Jérémie  exige  de  tout  serment.  Jurabis  :  Vi- 
vit  Dominas,  in  veritate  et  in  judicio  et  in 
justitia. 

Première  condition  du  serment  légitime  :  la 
vérité.  —  La  vérité  est  une  des  conditions  les 
plus  importantes  du  serment.  C'est  le  défaut 
de  celte  condition  qui  constitue  le  péché  hor- 
rible du  parjure,  dont  nous  avons  exposé 
toute  la  gravité  au  mot  Parjure.  Et  en  effet, 
prendre  Dieu  à  témoin  pour  certifier  une 
chose,  n'est-ce  pas  l'outrager  que  d'employer 
son  nom  pour  assurer  le  mensonge?  Assurer 
par  serment  le  contraire  de  ce  qu'on  sait,  ou 
ce  dont  on  n'est  pas  certain,  ou  ce  qu'on  n'a 
pas  dessein  d'exécuter,  c'est  donc  un  parjure. 
Nous  croyons  que  ce  point  de  morale  sera 
mieux  développé  an  mot  Parjure.  Nous  y 
renvoyons. 

8.  2°  condition  du  serment  légitime  :  la 
discrétion.  —  Il  n'est  pas  permis  d'assurer 
avec  serment  toute  espèce  de  vérité.  Ce  se- 
rait un  véritable  abus  que  d'employer  la 
chose  la  plus  grave  pour  assurer  une  chose 
futile  :  aussi  tous  les  docteurs  demandent 
qu'on  fasse  le  discernement  des  choses  qui 
ont  de  la  valeur,  de  l'importance,  de  celles 
qui  n'en  ont  aucune.  Ils  disent  qu'on  peut 
confirmer  les  premières  par  serment,  mais 
qu'on  ne  peut  l'employer  à  l'égard  des  se- 
condes. Celte  défense  est  de  Dieu  même,  qui 
nous  dit  dans  l'Evode  :  Non  assumes  nomen 
Dei  lui  in  vanum  {Exod.  xx).  Jurer  en  vain, 
sans  nécessité,  pour  assurer  une  chose  fri- 
vole, c'est,  au  jugement  des  meilleurs  théolo- 
giens, seulement  un  péché  véniel.  Toutefois, 
nous  regarderions  comme  étant  dans  l'état 
îiabituel  de  péché  mortel  ceux  qui  s'accou- 
tument à  jurer  continuellement.  Les  sainis 
Pères  les  ont  vivement  repris  de  ce  défaut; 
et,  en  effet,  il  est  difficile  que  dans  une  pa- 
reille habitude  il  ne  s'échappe  de  temps  en 
temps  des  jurements  pour  assurer  des  choses 
fausses. 

9.  3°  condition  du  serment  légitime  :  la 
justice.  —  «  La  justice,  disent  les  Conférences 
d'Angers,  est  la  troisième  condition  qui  doit 
accompagner  le  jurement,  pour  qu'il  soit  li- 
cite et  un  acte  de  religion;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  la  chose  qu'on  promet,  ou  qu'un 
menace  avec  jurement  de  faire,  soit  bonne, 
juste  et  honnête  Si  elle  est  mauvaise,  iiijusle 
ou  déshonnête,  on  commet  un  péché;  car 
celui-là  fait  injure  à  Dieu,  qui  le  prend  pour 
témoin  de  sa  mauvaise  volonté. 

«  Les  docteurs  ne  conviennent  pas  si  le 
serment  par  lequel  on  jure  de  faire  un  mal 
est  toujours  péché  mortel.  Plusieurs  sont 
d'avis  que,  pour  juger  de  la  nature  de  ce  pé- 
ché, il  faut  examiner  quel  est  le  mal  qu'on 
a  juré  de  faire;  que  si  ce  mal  est  notable,  ce 
jurement  est  péché  mortel.  Mais  si  le  mal 
n'est  que  léger,  ils  croient  que  le  péché  n'est 
que  véniel,  à  moins  que  le  scaiid-jle  qui 
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l'accompagnerait  ne  le  rendit  mortel.  Quoi- 
que ce  sentiment  soit  le  plus  commun,  nous 
n'osons  assurer  qu'on  ne  pèche  que  véniel- 
lomcnl  en  prenant  Dieu  à  témoin  d'un  péché 
véniel  qu'on  veut  faire  ;  car  il  semble  qu'il  y 
a  autant  en  cela  d'irrévéronce  que  d'attester 
Dieu  i>our  un  léger  mensonge,  et  certaine- 
ment c'est  un  bien  plus  grand  mal  que  de 
jurer  sans  nécessité  pour  assurer  une  chose 
honnête  ou  indifférente. 

X  De  quelque  opinion  qu'on  soit  sur  cet 
article,  le  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'ac- 
cuse d'avoir  juré  avec  menace  de  faire  un 
mal  doit  lui  faire  expliquer  quel  était  ce  mal  : 
par  exemple,  s'il  jurait  de  tuer,  de  battre,  de 
voler,  de  faire  un  adultère,  parce  que  le  pé- 
ché est  différent  selon  les  différents  maux 
dont  on  menace.  Il  doit  encore  lui  demander 
s'il  avait  effectivement  la  volonté  de  faire  ce 
mal,  ou  s'il  jurait  sans  cette  volonté,  parce 
que  le  jurement  est  un  parjure  formel  lors- 
qu'on n'a  pas  la  volonté  de  faire  le  mal 
qu'on  jure  de  vouloir  faire.  »  {Conférences 
d'Anr/ers,  sur  les  commandem.  de  Dieu,  vu° 
canfér.) 

10.  De  ces  conditions  il  est  aisé  de  con- 
clure quand  le  serment  est  permis  et  quand 
il  est  défendu;  il  ne  peut  y  avoir  de  doulo 
que  quand  il  est  prescrit.  Il  est  ordonné 
toutes  les  fois  qu'un  supérieur  légitime , 
ayant  droit  de  commandement,  prescrit  un 
serment  revêtu  des  conditions  que  nous 
avons  énnmérées.  S'il  ordonnait  un  serment 
injuste,  faux  ou  inutile,  on  ferait  acte  de 
vertu  en  refusant  de  se  rendre  à  son  ordre. 

«  Est-il  permis,  se  demande  Mgr  Gousset, 
de  demander  le  serment  à  une  personne, 
quand  on  sait  ou  qu'on  soupçonne  avec  fon- 
dement qu'elle  jurera  contre  la  vérité?  Cela 
est  permis  lorsqu'on  a  quelque  raison  légi- 
time de  recourir  à  ce  moyen.  Un  juge  peut 
et  doit  même,  à  la  réquisition  d'une  des  par- 
ties qui  sont  en  litige,  demander  le  serment, 
eu  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
droit. Il  peut  aussi  exiger  le  serment  de  celui 
([u'il  croit  disposé  à  jurer  au  nom  d'une 
fausse  divinité,  ou  par  l'Alcoran;  mais  il  ne 
peut  évidemment  l'engager  à  jurer  de  la 
sorte.  Licet,  dit  saint  Thomas,  ejits  qui  per 
f(dsos  deos  jurare  paralus  est  jnramentum 
recipere  {Sum.  part.  2.  2.  quœsl.  98.  art.  k). 
La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'il  est  per- 
mis de  faire  servir  au  bien  le  mal  ou  le  péché 
d'aiitrui,  comme  Dieu  lui-même  le  fait,  quoi- 
(ju'il  ne  soit  jamais  permis  de  porter  qui  que 
ce  soit  à  faire  le  mal  :  Licet  mulu  uli  propler 
bonum,  sicut  et  Deus  utitur  ;  non  tamen  licet 
aliquem  ad  malum  inducere  [Ibidem). 

<i  Nous  pensons  aussi  qu'un  simple  parti- 
culier qui  est  en  contestation  avec  un  autre 
peut  réclamer  le  serment  de  la  partie  adver- 
se, dans  le  doute  si  celle-ci  ne  se  rendra  pas 
Coupable  de  parjure,  soil  parte  que  ce  doute 
ne  déiruit  pas  un  droit  acquis,  soit  parce 
que,  dans  le  doule  sur  les  bonnes  ou  mau- 
vaises dispositions  du  prochain,  on  doit  le 
juger  favorablement  :  le  parjure  ne  se  pré- 
sume pas.  Mais  s'il  était  moralement  sûr 
qu'il  y  aura  parjure,  pourrait-il  recourir  au 


serment?  11  le  pourrait  encore,  s'il  espérait 
par  ce  moyen  obtenir  justice  ou  faire  respec- 
ter ses  droits  [S.  Alphonse  de  Lii/uori,  Theol.  ^ 
moral,  lib.  ii.  n"  77;  Collet,  de  Religione, 
part.  II.  W  144).  Hors  de  là,  il  ne  pourrait 
réclamer  le  serment  sans  se  rendre  coupa- 
ble, sans  coopérer  moralement  au  parjure.  » 
Voy.  Obligation,  n°  k2  ;  Serment,  Parjure, 

Article  111. 

De  l'obligation  de  faire  ce  qu'on  a  promis  par 
serment. 

«  476.  On  est  obligé  d'exécuter  les  pro- 
messes qu'on  a  faites  avec  serment,  lorsque 
les  choses  qu'on  a  promises  sont  moralement 
possibles,  justes,  honnêtes  et  raisonnables. 
Si  quis ,  dit  le  Seigneur,  se  constrinxerit  ju- 
ramento,  non  faciet  irrilum  verbum  suum,  sed 
omne  quod  promisit,  implebit  [Numer.  c.  30. 
V.  3).  —  Non  perjurabis ;  reddes  autem  Do- 
mino juramenta  tua  {Matth.  c.  v,  v.  33).  La 
religion ,  dit  saint  Thomas ,  veut  qu'une 
chose  promise  se  lasse  comme  elle  a  été  pro- 
n)ise  :  Quicxtmque  jurât  aliquid  se  facturum 
obligatur  ad  faciendum  ad  hoc  quod  vcritas 
adimpleatur .  Si  jnramentum  adhibeatur ,  pro- 
pter  reverentiam  divini  testimonii  quod  invO' 
catur,  obligatur  homo  ut  facial  esse  verum 
id  quod  juravit ,  secundum  suam  possibilita- 
tem,  nisiin  deteriorem  exitum  vergit  {Sum, 
part.  2-2,  qaœst.  89,  art.  7). 

«  Celui  qui  promet  une  chose  avec  ser- 
ment, sans  avoir  l'intention  de  tenir  sa  pro- 
messe, se  rend  coupable  de  parjure;  il  pèche 
mortellement.  Son  péché  est  encore  mortel 
s'il  jure  de  faire  une  chose  qu'il  croit  impos- 
sible ;  il  en  est  de  même  s'il  doute  ()u'il 
pourra  ou  ne  pourra  pas  faire  ce  qu'il  pro- 
met. Juramcnlum,  dit  saint  Thomas,  adhiberi 
non  débet,  nisi  in  re  de  qua  aliquis  firmiler 
certus  est  {Sum.  part.  2.  2.  quœst.  89.  art,  7j. 
Il  faut  au  moins,  suivant  saint  Alphonse  de 
Liguori,  qu'on  ait  une  raison  probable  en 
faveur  de  l'exécution  de  ses  engagements  : 
Prohabilem  ralionem  exequendi  { Lib.  m  , 
7t  172), 

«  H  y  a  certainement  péché  mortel  à  ne 
pas  exécuter,  quand  on  le  peut,  la  promesse 
en  nialière  grave  qu'on  a  confirmée  par  lo 
serment.  Mais  y  a-t-il  parjure  à  ne  pas  l'exé- 
cuter,;"! rétracter  l'intention  qu'on  avait  dans 
le  principe  de  tenir  à  ses  engagements?  C'est 
une  question  controversée  parmi  les  théolo- 
giens. Les  uns  pensent  qu'il  y  aurait  par- 
jure, parce  que,  disent-ils,  en  faisant  un  ser- 
ment promissoire,  on  prend  Dieu  tout  à  la 
fois  comme  témoin  et  comme  caution.  D'au- 
tres préiendent  le  contraire,  et  soutiennent 
que  l'inexécution  d'une  promesse  qui  est  en 
matière  légère  n'entraîne  qu'une  faute  vé- 
nielle. Suivant  ces  théologiens, celui  qui  jure 
de  faire  une  chose  ne  preiid  Dieu  à  témoin 
que  de  la  disposilion  où  il  est  au  moment  où 
il  l'ail  la  promesse.  L'un  et  l'autre  sentiments 
sont  certainement  probables  :  par  consé- 
(|uent,  dans  les  diocèses  où  le  parjure  serait 
réservé,  il  ne  faudrait  pas  faire  tomber  la 
réserve  sur  la  violation  d'un  serment  pro- 
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niissoire  dans  le  cas  dont  il  s'agil,  puisqu'il 
est  douteux  si  cette  violation  est  un  par- 
iure.  » 

Art.  IV. 

ne  l'obligation  d'accomplir  ce  qui  a  été 

promis  avec  serment. 
Il  est  constant  (|u'on  est  rigoureusement 
oMigé  d'accomplir  les  choses  promises  avec 
serment,  quand  elles  sont  justes,  possibles, 
honnêtes  et  raisonnables.  Manquer  à  un  tel 
serment,  c'est  pécher.  Mais  quelle  est  la  na- 
ture du  péché?  Est-il  toujours  mortel  ?  est-ce 
un  parjure? 

Il  est  certain  que  ne  pas  accomplir  une 
promesse  imporliinte,  confirmée  par  un  ser- 
ment, c'est  se  reniirccoupable  de  péché  mor- 
tel et  manquer  gravement  à  Dieu  que  l'on  a- 
vail  pris  pour  caution.— Il  est  certain  encore 
que,  omettre  d'accomplir  une  petite  partie 
d'une  promesse  considérable,  confirmée  par 
serment,  ce  n'est  qu'un  péché  véniel.  V.  g., 
un  homme  a  promis  par  serment  de  donner 
80  francs  aux  pauvres,  il  ne  donne  que 
79  francs  ;  son  péché  n'est  que  véniel.  —  Kn 
serait-il  de  même  si  tout  l'objet  du  serment 
était  matière  légère  ,  et  qu'on  ne  l'accomplît 
aucunement?  V.  g.,  on  a  promis  par  serment 
de  donner  10  centimes  à  un  pauvre,  on  ne  lui 
donne  rien  :  pèche-t-on  mortellement?  Plu- 
sieurs docteurs  l'assurent ,  parce  qu'on 
manque  gravement  à  Dieu.  D'autres  le  nient, 
parce  que  le  serment  ne  peut  pas  obliger  à 
plus  que  l'obligation  principale.  Nous 
crojons  que  cette  dernière  opinion  ne  man- 
que pas  de  prob;ibilité  ,  en  >upposant  qu'en 
faisant  le  serment  on  avait  réellement  la  vo- 
lonté de  l'accomplir;  car  il  faut  bien  distin- 
guer l'exécution  de  la  promesse.  Au  moment 
de  l'exécution  ,  il  peut  y  avoir  changement 
de  résolution  dans  la  volonté  sans  rapport 
ilirccl  au  serment.  Fondés  sur  ce  motif,  plu- 
sieurs docteurs  croient  que  manquer  à  une 
promesse  confirmée  par  serment  n'est  pas  se 
rendre  parjure.  D'autres  pensent  que  le  ser- 
ment subsiste  moralement ,  et  que  ne  pas 
exécuter  ce  qui  a  été  promis,  c'est  réellement 
violer  son  serment  et  se  rendre  parjure. 
Nous  croyons  cette  opinion  plus  probable  que 
la  première  ;  elle  est ,  en  quelque  soi  te  ,  l'ex- 
pression de  l'opinion  populaire.  Nous  devons 
cependant  avouer  que,  la  chose  restant  dou- 
teuse, la  non-exécution  ne  serait  pas  réser- 
vée dans  les  diocèses  où  le  parjure  serait  un 
cas  réservé,  à  moins  que  la  réserve  ne  tombât 
même  sur  les  doutes  de  droit. 

Il  y  a  deux  sortes  de  causes  qui  exemp- 
tent de  l'obligation  de  garder  le  serment. 
Les  unes  empochent  qu'on  ne  contracte  cette 
ohl-gilion  en  jurant;  les  autres  font  cesser 
l'obligation  qu'on  avait  confirmée  par  sei- 
menl. 

§1'^'.  De$  causes  qui  empêchent  qu'on  ne  contracte 
les  obligations  confirmées  pur  serment. 

12.  Les  causes  qui  empêchent  de  contrac- 
ter quelque  obligation  confirmée  par  ser- 
ment peuvent  venir  de  deux  sources  :  de  la 
personne  qui  jure  et  de  la  matière  promise 
par  jurement. 


I.  Des  causes  provenant  dn  jureur,  qui 
empt'chent  que  le  jiirementn'ait  d'effet. 

13.  H  y  a  plusieurs  causes  de  la  part  du 
jureur  qui  rendent  nul  son  serment 

1°  Quand  il  ne  possède  pas  la  raison  en  prê- 
tant serment;  car  ce  n'est  pas  un  acte  humain 

2°  Lorsqu'il  a  été  surpris  par  quelque  er- 
reur ou  quelque  fraude  sans  laquelle  il 
n'aurait  pas  juré,  car  le  jurement  n'est  pas 
volontaire.  Cette  décision  se  déduit  du  cha- 
pitre :  Cum  contingat ,  de  Jurejurando 

3*  Lorsqu'on  jurant  on  s'est  servi  de 
termes  généraux,  il  faut  les  entendre  dans 
le  sens  dans  lequel  on  a  voulu  s'obliger. Gal- 
les paroles  dans  lesquelles  le  jurement  a  été 
conçu  doivent  s'entendre  selon  l'intention 
de  celui  qui  les  a  proférées. 

k°  Lorsqu'il  y  a  des  conditions  sous-en- 
tendues par  le  droit  ou  par  la  coutume,  elles 
sont  censées  exprimées.  Ces  conditions  sont  : 

—  Si  je  puis  faire  la  chose  et  si  je  puis  la 
faire  licitement  (Cap.  Quereimt ,  de  jureju- 
rando contingat).  —  Si  la  promesse  qu'on  a 
faite  en  faveur  de  quelqu'un  a  été  acceptée; 
car  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  pour  obliger. 
La  promesse  faite  à  Dieu  n'a  pas  besoin 
d'.iicceptation. — Si  les  choses  demeurent  dans 
le  même  état;  car  s'il  leur  était  arrivé  un 
(el  (  hangement  qu'on  n'eût  pas  juré  si  on 
I  avait  prévu  ,  on  n'est  pas  tenu  à  accomplir 
son  serment  (Cnp.  Quemadmodum,deJurejur.) 

—  Si  la  personne  envers  qui  on  a  juré  n'a 
pas  tenu  son  serment,  on  n'est  pas  tenu  au 
sien  (Cap.  Sicut  de  jurejur.).  —Si  la  chose 
peut  se  faire  sauf  le  droit  d'autrui;  car  on 
ne  peut  promettre  ce  dont  on  n'a  pas  la  libre 
dispo-i'ion  [Cap.  veniente  ,  de  jurejur.).  — 
Celui  qui  a  promis  avec  serment  de  se 
marier  peut  se  faire  religieux  [Cap.  Ex  parte 
tua.  2.  de  cler.,non  résident.), 

II.  Ca^tses  de  nullités  de  la  part  de  la  matière. 
ik.  Il  y  a  plusieurs  causes  de  nullité  de  la 
part  (le  la  matière.  1°  Si  la  chose  promise  est 
impossible  ou  illicite.  — On  a  péché  en  faisant 
un  tel  jurement  ;  on  pécherait  en  l'exécutant. 

—  2°  Si  la  matière  du  jurement  est  purement 
indifférente  et  inutile.  —  Si  cepend.mt  elle 
était  faite  aux  hommes  et  qu'elle  leur  fût 
agréable,  on  serait  tenu  de  l'exécuter;  car 
elle  est  utile  pour  eux.— 3°  Si  la  chose  qu'on 
a  jure  de  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un 
plus  i^i-.ind  bien;  V.  g.,  si  on  avait  juré  de 
ne  p;is  p.aliqucr  les  conseils  évangéliques, 
il  li'y  a  pas  d'obligaiion  de  tenir  ce  serment 

§  2.  Causes  irritantes  du  serment, 

15.  Les  causes  qui  font  cesser  l'obligation 
qu'on  avait  contractée  en  jurant  sont  : 

1"  Dn  notable  changement  survenu  à  la 
matière  du  jurement  ;  car  on  n'est  pas  censé 
avoir  eu  l'intention  de  s'obliger  à  cette  chose. 

2"  Quand  lejurementa  été  annulé  parlesu- 
périeur  .lui  en  avait  le  droit.  Foy. Voeu,  n.  23. 

3°  Si  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  fait  en 
a  fait  la  remise  [Cap.  Prœteren,  de  spons.  et 
matrim). 

t"  (^uand  on  a  obtenu  de  l'Eglise  la  dis- 
pense ou  la  commutation  de  son  jurement 
(Cap.  Si  vero ,  de  jurejur.).   Le  pouvoir  de 
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ilisppiiser  du  jurement  est  le  même  que  re- 
lui lie  dispenser  du  vœu.  Voij.  \  oeu,  ii.  -26. 
l/E-'lisc  ne  dispense  du  jurement  fait  en  fa- 
veur des  hommes  (|ue  1  quand  son  e\écu- 
lion  tournerait  au  détriment  He  la  religion 
ou  «lu  bien  public.  ±  Quand  le  jurement  a 
élé  extorqué  par  crainte  ,  dol  ou  fuiude. 
."{"Quand  il  s'agit  de  punir  le  crime  en  laveur 
duquel  le  jurement  a  élé  fait.  Cap.  Abens,  de 
eisqui  vi  metuve,  Ex  adminislrationis  ;  Si 
vero,de  Jurejurando.  4°  P.iur  empêcher  un 
scandale.  5'  Dans  le  cas  de  doute,  si  le  jure- 
ment oblige. 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  font 
cesser  le  serment.  Files  sont  une  preuve  de 
son  importance  et  du  soin  qu'on  doit  appor- 
ter pour  ne  pas  en  faire  témérairement. 

JURY. 

Dans  les  pren)iers  temps  de  notre  monar- 
chie, nous  voyons  les  crimes  jugés  par  des 
prud'hommes  ou  jurés  choisis  oour  porter 
uni"  décision  sur  les  affaires  criminelles. 
Celle  institution  disparaît,  au  moyen  âge, 
de  presque  Ions  les  pays  de  l'Europe.  Elle 
renaît  en  Angleterre  avec  la  grande  charte  ; 
elle  reparaît  en  France  avec  la  révolution 
de  1789.  Nous  n'avons  pas  à  juger  celle  ins- 
lilulion  se  is  le  point  de  vue  politique.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  quel  est  le  ver- 
dict qu'un  juré  consciencieux  doit  rendre. 
Notre  législation  sur  le  jury  n'est  pas  encore 
assez  ûxée  pour  la  rapporter. 

Comment  les  jurés  doivfnt  ils  donner  leurs  verdicts. 

C'est  une  position  très -délicate  que 
celle  de  juré.  Quoiqu'il  ne  soit  point  juge  ,  il 
va,  par  son  vole,  décider  de  l'honneur,  de  la 
forlune  et  de  la  vie  de  ses  concitoyens.  D'a- 
près la  loi,  il  est  appelé  à  déposer  son  vote 
sur  trois  choses  :  1°  sur  le  fail  principal  ; 
2"  sur  les  circonstances  aggravantes  ;  2"  sur 
les  circonstances  allénuantcs. 

I.  Du  fait  prin(  ipal.  Lorsque  le  juré  est 
certain  de  la  culpabilité  ou  de  la  non  culpi- 
bilité  de  l'accusé  ,  sa  conduite  est  tracée  par 
Ips  lumières  du  simple  bon  sens.  Il  doit  dé- 
cider selon  sa  conscience  :  donner  un  vole 
afGrmitif,  s'il  est  convaincu  de  la  culpabi- 
lité ,  el  un  vole  négatif,  s'il  est  persuade  de 
l'innocence.  Dans  le  cas  de  doute,  que  doil- 
il  faire?  Nonsobservons  d'abord  que  nous  ne 
parlons  ici  que  d'un  doute  sérieux,  fondé  en 
raison.  Les  docteurs  les  plus  sévt'res  disent 
qu'en  matière  criminelle  ,  le  parti  le  plus 
doux  est  celai  que  le  Juge  doit  embrasser.  Il 
vaut  mieux  sauver  un  coupable  que  de  con- 
damner un  innocent  ;  ceci  n'est  point  dans 
l'ordre  des  simples  opinions  ,  puisque  les 
lois  autorisent  celle  conduite,  et  par  là  on 
s'élève  jusqu'à  la  certitude. 

IL  Les  règles  que  nous  venons  de  tra- 
cer déterminent  la  manière  dont  le  juré  doit 
voter  relativement  aux  circonstances  aggra- 
vantes. 


IlL  Nous  n'aurions  rien  à  dire  des  (  ir- 
constances  atténuâmes,  s'il  ne  s'était  répan- 
du une  maxime  qui  semble  blesser  essentiel- 
lement les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice: 
lorsque  le  juré  est  persuadé  (lue  la  peine  at- 
tachée à  tel  crime  est  excessive,  il  vole  des 
circonsUinces  allénuantes  ,  quoiqu'il  ail  la 
conscience  qu'il  n'y  en  :i  point  :  son  vole 
est-il  permis  en  conscience? — Tous  les  jours 
nous  voyons  de  semblables  voles.  Beaucoup 
de  jurés  ont  en  horreur  la  peine  de  mort  ;  ils 
reconnaissent  des  circonstances  atténuantes 
là  où  leur  i  onscicnce  leur  dit  qu'il  n'y  en  a 
pas,  afin  d'empêcher  une  lélc  de  tomber. 
Nous  croyons  ce  vole  une  usurpation  du 
pouvoir  souvernin.  Ce  n'est  point  au  juré  à 
réformer  les  lois;  il  est  seulement  appelée 
décider  le  fait  selon  sa  conscience. 

JURIDICTION. 

Pouvoir  de  faire  des  lois,  de  prononcer  des 
jugements  obligatoires  dans  une  certaine 
étendue  de  leiriloire.  Comme  il  y  a  deux  es- 
pèces de  pouvoir,  l'un  temporel  et  l'autre 
spirituel ,  ilo  là  on  distingue  deux  espèces  de 
juridictions.  Nous  avons  établi  l'étendue  et 
l'importance  de  la  juridiction  temporelle  aux 
mots  Autorité  ,Jl'ge,  .Iugement,  Loi.  Nous 
allons  parier  de  la  seconde  espèce  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  Avant  d'entrer  dans  le  fond  même  de  la 
question,  nous  avons  à  examiner  si  le  nom 
de  juridiction  convient  à  l'aulorité  ecclésias- 
tique. Ellies  du  Pin  regarde  le  mol  ie  juridic- 
tion comme  impropre,  il  préfère  celui  de  mi- 
nislère.  C'est  aussi  la  pensée  du  Parlement 
de  Paris,  comme  il  l'a  exprimée  dans  ses  re- 
montrances de  1734.  M.  Portails  pense  de 
même  :  il  a  manifesté  son  opinion  d.ins  ses 
discours  sur  le  Concordat  et  les  Articles  or- 
ganiques. Prétendre  que  toutes  les  parties 
des  fonctions  ecclésiastiques  doivent  prendre 
le  nom  de  ministère,  c'est  enseigner  une  er- 
reur condamnée  par  le  concile  de  Trente  (1). 
El  quelles  sont  donc  les  raisons  sur  lesquelles 
on  s'appuie  pour  refuser  à  l'autorité  de  l'E- 
glise le  nom  de  juridiction  ?  Le  principal  mo- 
tif sur  lequel  s'appuient  nos  adversaires, 
c'est  qui'  l'idée  de  juridiction  est  essentielle- 
ment liée  à  celle  de  coercition,  en  sorte  qu'oîi 
il  n'y  a  pas  de  pouvoir  coercitif,  il  ne  peut 
y  avoir  do  pouvoir  juridictionnel.  Or,  dit-on, 
dans  l'Eglise  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  coercitif, 
il  n'y  a  donc  pas  de  juridiction. 

Mais  d'abord   est-il  bien   vrai  qu'il  n'y   a 
pas    de    juridiction   s.ins    coercition?   Nous 
croyons  que  c'est  fausser  l'idée  de  la  juridic- 
tion. Henrion  de  Pansey  la  fail  consister  dans 
la  faculté  de  cinnaître   et  de  juger:  In  no- 
tione  et  judicio  {De  l'aulorité  judiciaire,  cit.  ^ 
y\,  p.  140).  On  voit  qu'il  ne  fait  pas   entrer  t 
l'idée  de  coercition  dans  celle  de  juridiction.  ■ 
Or,   l'Eglise    possède    incontestablement   le  . 
pouvoir  de  connaître  les  choses  spirituelles  \ 


(1)  Canon  ix,  sess.  xiv  :  «  Si  quis  dixerit  absnlu- 
tioneu  sacrainentalein  sacerdulis  non  e^se  actiiin 


jiidicialeni,  scd  nudum  ministerium analhenia 

si  t.  • 
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el  de  juger  soit  les  doctrines,  soit  les  péchés. 
Elle  possède  donc  ce  qui,  selon  Henrion,  est 
essentiel  à  la  juridiction. 

Mais  en  supposant  que  la  coercition  soit 
de  l'essence  de  la  juridiction,  pourrait-on  en 
conclure  que  l'Eglise  ne  possède  pas  celle- 
ci?  Nullement,  car  l'Eglise  a  aussi  une  es- 
pèce de  pouvoir  corrcitif.  Sans  doute  elle 
ne  possède  pas  le  pouvoir  de  l'iidion  physi- 
que, il  n'est  pas  de  son  empire.  Mais  il  y  a 
une  contrainte  morale  que  d'Agucsseau,  en 
traitant  du  droit  naturel,  regarde  comme 
bien  plus  puissante  que  la  contrainte  physi- 
que. 11  la  fait  consister  dans  la  crainte  de 
Dieu,  de  soi-même  et  des  autres.  Or  l'Eglise 
exerce  celle  contrainte  morale  sur  les  chré- 
tiens. Les  violateurs  des  lois  ecclésiastiques 
éprouvent  les  remords  de  la  conscience,  la 
crainte  de  Dieu,  quelquefois  la  séparation 
d'avec  leur  frère.  Croil-on  que  ce  n'était  pas 
pour  Robert  une  effrayante  contrainte  que 
celle  qui  fil  disparaître  amis,  serviteurs,  etc., 
lorsque  l'excommunication  le  frappa?  N'est- 
ce  pas  une  contrainte  exercée  sur  le  prêtre 
que  la  sentence  d'interdit  qui  est  pour  lui  la 
mort  civile?  Ainsi  l'Eglise  possède  donc,  une 
véritable  juridiction,  et  ce  n'est  pas  abuser 
des  termes  que  de  se  servir  de  cette  expres- 
sion pour  désigner  s^on  pouvoir. 

Pour  donner  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que une  notion  complète,  Inous  en  établi- 
rons l'existence;  2"  nous  en  déterminerons 
l'objet;  3'  nous  en  ferons  connaître  les  dif- 
férentes espèces;  'i'  enfin,  nous  dirons  les 
personnes  auxquelles  en  est  confié  l'exercice. 

Article  premier. 


De  l'existence  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

2.  On  ne  peut  nier  que  l'Eglise  soit  une 
société  sans  nier  la  lumière.  Car  l'Eglise  ap- 
paraît à  tous  les  yeux  comme  un  corps  cons- 
titué. Or  toute  société  complète  doit  néces- 
sairement avoir  le  triple  pouvoir  législatif, 
judiciaire  et  administratif.  Sans  ce  triple 
pouvoir,  il  est  impossible  qu'elle  puisse  exis- 
Jer.  Sans  lui  il  y  aura  des  individus  se  régis- 
sant selon  leur  volonté,  mais  pas  de  société 
constituée  gouvernant  ses  sujets.  Ce  triple 
pouvoir  appartient  donc  essenliellcmont  à 
l'Eglise. 

«  Bien  que  l'Eglise,  dirons-nous  avec 
Mgr  Sibour,  comme  société  humaine,  tirade 
la  nature  des  choses  une  certaine  autorité, 
aux  yeux  même  de  ceux  qui  ne  partagent 
pas  ses  croyances,  cependant  elle  aime  à 
montrer  à  ses  enfants  que  son  autorité  véri- 
table repose  sur  un  fondement  divin.  Pour 
eux  la  source  unique  d>'  la  puissance  ecclé- 
siastique est  en  Jésus-Christ.  Durant  sa  vie 
mortelle,  Jésus-Christ  fut  le  chef  visible  de 
l'Eglise;  il  en  sera  le  chef  invisible  ,  mais 
véritable  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
cles. L'Eglise  et  la  puissance  de  l'Eglise 
n'ont  pas  à  nos  yeux  d'autre  base.  Jésus- 
Christ  est  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
(Ephes.  II,  20).  Il  en  est  aussi  l'architecte  ;  il 
en  a  tracé  le  plan  divin.  L'Evangile  est  le 
code  sacré  oùl'Esprit-Saint  a  déposé  les  prin- 
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cipes  de  sa  constitution,  ainsi  que  Vétendue 
et  la  limite  de  sa  juridiction.  Nous  y  lisons 
que  celui  <iui  n'écoute  pas  l'Eglise  doit  être 
traité  comme  un  païen  et  un  publicain  [Mallh. 
xvni,  17)  ;  que  l'Eglise  est  un  royaume,  mais 
que  ce  royaume  de  Jésus-Christ  n'a  rien  de 
commun  avec  ceux  du  dehors  (Joan.  xviii, 
36);  que  c'est  une  cité  bâtie  sur  la  montagne, 
et  que  la  terre  est  éclairée  par  la  lumière  de 
ses  enseignements  (  Matth.  v,  14).  Nous  y 
voyons  son  régime  fondé  sur  l'unité  la  plus 
parfaite  (Joan.  xvii,  11,  23);  suite  de  minis- 
tère, unité  de  foi,  unité  de  cœur  par  la  cha- 
rité. L'Evangile  nous  montre  encore  Jésus- 
Christ  la  veille  de  sa  mort, instituant  le  sacer- 
doce de  la  loi  nouvelle  [Luc.  xxu,  19),  qui 
doit  offrir  en  tous  lieux  la  victime  pure  et  le 
sacrifice  non  sanglant;  puis  après  sa  résur- 
rection, donnant  à  ses  apôtres  ses  dernières 
instructions,  et,  avant  de  les  quitter  pour 
monter  au  ciel,  leur  laissant  pour  titre  pri- 
mitif et  impérissable  de  leur  autorité  sur  la 
terre  cette  mission  dont  il  suffit  de  rappeler 
les  termes  pour  rappeler  en  même  temps  et 
le  fondement  véritable  et  le  véritable  objet 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

«  Celte  mission  est  d'abord  donnée  d'une 
manière  suréminente  et  spéciale  à  Pierre, 
établi  par  là  chef  du  collège  apostolique. 
Pierre,  lui  dit  le  Maître ,  après  avoir  reçu  les 
protestations  réitérées  de  son  amour,  paissez 
mes  agneaux,  paissez  mes  brebis  :  Pasce 
aqnos  meos,  pasce  oves  meas  [Joan.  xxi,  15, 
16).  Il  confirme  ainsi  cette  autre  parole  : 
Pierre,  vous  serez  avec  moi  et  comme  mon 
représentant,  la  pierre  angulaire  sur  laquelle 
je  bâtirai  mon  Eglise,  contre  laquelle  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais 
(Matth.  XVI,  18),  et  c'est  à  vous  que  je  don- 
nerai les  clefs  du  royaume  des  cieux  :  Et 
tibi  dabo  claves  regni  cœlorum  (Ibid.,  19). 

3.  «  Telle  est  la  primauté  de  juridiction 
accordée  au  vicaire  de  Jésus-Christ.  Elle 
s'étend  sur  les  pasteurs  et  sur  tout  le  trou- 
peau. Elle  fait  de  lui  le  chef  visible  de  son 
Eglise  jusqu'à  la  fin  du  monde,  et  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  des  clefs. 

«  Après  cette  investiture  de  la  souveraine 
puissance  ecclésiastique,  se  trouve  la  mis- 
sion divine  accordée  aussi  à  tout  le  collège 
apostolique.  Jésus-Christ  s'adresse  à  tous 
les  apôlres  réunis  autour  de  lui,  dans  un  de 
ces  suprêmes  entretiens  qu'il  a  avec  eux, 
avant  de  quitter  la  terre  pour  retourner  à 
son  Père,  et  leur  accordant  enfin  le  pouvoir 
de  lier  et  de  délier  qu'il  leur  avait  déjà  pro- 
mis, il  leur  adresse  ces  solennelles  paroles  : 
Toute  puissance  m'a  été  donnée  sur  la  terre 
comme  dans  te  ciel-  Allez  donc,  instruisez 
toutes  les  nations,  les  baptisant  au  nom  du 
Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit.  Prêchez 
mon  Evangile  à  toute  créature,  ordonnant  et 
gardant  tout  ce  que  je  vous  ai  enaeigné 
(Matth.  xxviii,  18,  19).  Comme  mon  Père  m'a 
envoyé,  ainsi  je  vous  envoie.  Recevez  le  Saint- 
Esprit  ;  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui 
vouslrs  aurez  remis, et  ils  seront  retenus  à  ceux 
à  qui  vous  les  retiendrez  [Joan.  xx  ,  21-23). 
Je  vais  vous  envoyer  le  don  de  mon  Père,  qui 
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VOUS  a  f'té  promis  (Luc.  xxiv,  V9).  Vous  re- 
cevrez la  reriu  du  Saint-Esprit  qui  descendra 
sur  j'OMS  (.If/.  I,  8),  et  vous  serez  les  témoins 
de  tout  ce  f/ue  vous  avez  vu  {Luc.  xxiv  ,  48). 
Ft  ce  témoignage,  vous  me  le  rendrez  dans  Jé- 
rusalem, dans  toute  la  Judée  et  la  Samarie,  et 
jusqu'aux  extrémités  de  la  terre  {.ict.  i,  8). 
Le  monde  vous  persécutera  (Joan.  xvi,33); 
mais  ne  craignez  rien ,  je  serai  avec  vous 
jusqti'à  la  consommation  des  siècles  [Mattli. 
xxvui,  20). 

«  Telle  est  aonc  aussi  ta  mission  donnée 
immédialemont  par  Jésus-Christ  à  tous  les 
apôlres.  Elle  renferme  une  délégation  de 
l'omnipotence  même  de  Dieu  ,  car  elle  a  pour 
objet  d'éclairer  les  hommes  et  de  remettre 
les  péchés  ;  et  qui  a  le  pouvoir  de  reinelire 
les  péchés,  sinon  Dieu"?  Quis  polesl  dimitlere 
peccalanisi  solus  Deus  [Marc,  u,  7)?  Oui 
peut  éclairer  les  hommes  des  pnrcs  lumières 
de  la  vérité,  si  ce  n'est  celui  dont  il  est  écrit 
qu'il  illumine  tout  homme  venant  en  ce  monde 
(Joan.  1,  9). 

«  Cette  mission  élablit  les  apôlres  et  les 
successeurs  des  apôlres,  jusqu'à  la  consom- 
maiion  des  siècles,  les  ambassadeurs  de  Jésus- 
Christ  [IlCor.  V,  20j,les  continuateurs  de 
son  ministère  divin  parmi  les  hommes.  La 
durée,  le  théâtre  et  l'objet  de  ce  ministère  y 
sont  clairement  déterminés.  La  durée  est 
celle  du  temps,  et  par  conséquent  nécessile 
une  sanction  non  interrompue  jusqu'à  la 
consomniiition  des  siècles  :  Usque  ad  con- 
summationem  sœculi;  son  théâtre  ,  c'est  le 
monde  entier  :  In  universum  munduii;  sou 
objet  est  la  rédemption  continuée,  c'est  le 
salut  des  hommes,  salut  qui  s'opère  en  ef- 
façant les  souillures  de  leurs  cœurs  et  en 
dissipant  les  ténèbres  de  leur  esprit  :  Bapti- 
santes  dorentes. 

«  Voilà  l'Eglise  telle  que  Jésus-Chrisl  l'a 
établie;  voilà  son  plan,  sa  conslilution  ,  son 
aulorilé.  11  en  est  la  pierre  angulaire,  et  après 
lui  les  apôlres  en  sont  le  fondement  :  Super- 
œdiftcati  super  fundatnentum  apostolorum 
(Ephes.  Il,  28).  C'est  une  société  spirituelle; 
c'est  la  cité  des  enfants  de  Dieu.  Elle  a  des 
chefs,  une  doctrine,  des  lois,  des  sacrements, 
un  sacerdoce,  un  apo>tolat  permanent.  La 
puissance  essentielle  à  cet  apostolat,  c'est 
de  prêcher  la  doctrine,  de  distribuer  les  sa- 
crements, de  maintenir  les  lois,  de  perpétuer 
le  sacerdoce.  Ce  sont  là  des  droits  que  l'E- 
glise lient  de  Dieu  et  non  pas  des  hommes, 
et  c'est  tout  le  fond  do  sa  véritable  et  essen- 
tielle juridiclioa  (Mgr  Sibour,  Juridiction  ec- 
clésiastique ,  p.  216).  » 

L'Ecriture  nous  fournit  donc  une  preuve 
incontestable  que  l'Eglise  a  une  véritable 
juridiction.  Nous  pourrions  appeler  aussi  en 
témoignage  la  tradition  tout  entière.  Nous 
pensons  que  les  preuves  en  seront  mieux 
placées  dans  l'article  suivant. 

Article  IL 

De  l'objet  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

J*.  Mon  royaume  n'est  point  de  ce  monde, 
disait  Jésas-Chrisl  (Jortn.  xviii,. 36).  Il  nous 


apprenait  par  la  quelle  est  la  nature  do  son 
empire.  11  ne  prétend  pas  gouverner  sur  les 
choses  matérielles,  léguer  à  son  Eglise  la 
puissance  temporelle.  Il  se  réserve  le  com- 
mandement des  âmes  ;  il  donne  à  son  Eglise 
la  puissance  spirituelle.  Mais  les  âmes  sont 
unies  à  des  corps.  L'autorité  ne  peut  lui  ma- 
nifester sa  pensée,  lui  intimer  ses  ordres  que 
par  la  parole.  Quoique  esseniiellement  spiri- 
tuelle, la  puissance  de  l'Eglise  doit  donc 
s'exercer  par  des  actes  e:aérieurs.  Aussi 
nous  avons  dit  qu'elle  a  une  doctrine  à  pro- 
pager, des  sacrements  à  conférer,  des  lois  à 
maintenir,  une  hiérarchie  à  conserver.  Elle 
reçoit  dans  son  sein  ceux  qui  acceptent  la  pa- 
role, repousse  de  sa  société  ceux  qui  ne 
l'écoutent  point. 

L'exercice  de  ces  différents  droits  n'a  pas 
été  le  même  dans  tous  les  siècles.  Ses  enfants, 
pleins  de  confiance  en  une  aussi  bonne  mère,' 
ont  souvent  augmenté  ses  prérogatives  :  les 
principes  temporels  lui  ont  ajouté  des  privi- 
lèges. C'est  ainsi  que  dans  les  temps  le  do- 
maine de  la  juridiction  s'est  trouvé  étendu 
au  delà  des  limites  que  Jésus-Christ  lui  avait 
tracées.  On  comprend  qu'il  importe  beaucoup 
do  distinguer  ce  que  la  juridiction  ecclésias- 
tique a  d'essentiel  de  ce  qu'elle  n'a  que  d'ac- 
cidentel. 

5.  «  L'Eglise  ,  dit  Mgr  l'évéque  de  Diçne, 
a  exercé,  depuis  son  origine,  à  titres  diffé- 
rents, trois  espèces  de  juridictions  :  1'  Une 
juridiction  propre  et  essentielle  qu'elle  a 
reçue  de  Jésus-Christ;  2"  une  juridiction 
improprement  dite  et  purement  arbitrale,  qui 
fut  le  résultat  de  la  discipline  des  premiers 
temps,  et  qui  navail  pour  litre  que  la  con- 
fiance des  fidèles;  3°  une  juridiction  véritable, 
quoique  temporelle,  qu'elle  tenait  des  lois 
de  l'empire,  juridiction  exceptionnelle  que  la 
pieté  des  princes  et  diverses  circonstances 
rendirent  très-importante,  et  donl  les  ac- 
croissements, les  vicisbiiudes,  la  décadence 
et  la  ruine  complète  forment  ce  qu'on  entend 
ordinairement  par  l'histoire  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

«  L'étendue  et  l'importance  de  celle  troi- 
sième espèce  de  juridiction  dans  laquelle 
vint  s'absorber  en  se  régularisant  la  juri- 
diction arbitrale,  et  qui,  par  plusieurs  en- 
droits, toucha  même  à  la  juridiction  essen- 
tielle, à  l'exercice  de  laquelle  souvent  elle 
vint  prêter  un  appui  temporel,  expliquent 
la  confusion  qui  a  été  faite  des  trois  espèces 
de  juridictions  en  une  seule,  et  comment  au 
milieu  de  cette  confusion  ce  qui  n'élail  que 
l'excepliou  et  l'accessoire  est  devenu  en 
quelque  sorte  l'essentiel.  Mais  quoique  cette 
confusion  de  mois  el  d'idées  soit  facile  à 
comprendre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  quelle 
fut  toujours  et  (lu  elle  est  encore  la  princi- 
pnl(;  de  toutes  les  erreurs  sur  la  matière  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Pour  être  d'ac- 
cord en  ceci,  il  ne  s'agit  presque  que  de  s'ex- 
primer clairement  et  de  bien  distinguer  ce 
qui  de  sa  nature  est  différent.  On  voit  alors 
que  l'Eglise  n'a  jamais  réclamé  comme  lui 
apparliiwint  en  propre  que  l'exercice  de  la 
juridiction  essentielle,  et  que  cet  exercice  ne 
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lui  a  jamais  élé  contesté  au  fond  par  les 
publicisles  et  les  jurisconsultes  les  plus  op- 
|H)sés  à  la  juridiction  temporelle  que  les 
lois  civiles  lui  avaient  accordée.  C'est  ce 
qu'il  nous  sera  facilo  de  dcmonlrer  par 
l'exposé  des  faits  relatifs  aux  trois  espèces 
de  juridiclion  dont  nous  venons  de  parler. 
{Mgr  de  Digne ,  Juridiction  ecclésiastique, 
pag.  223),  » 

§  l*'.  De  la  juridiction  essentielle. 

6.  En  établissant  l'existence  de  la  juridi- 
ction ecclésiastique, nous  avons  fait  connaître 
le  mandat  que  Jésus-Christ  a  donné  à  ses 
apôtres.  C'est  l'exécution  de  ce  mandat  qui 
constitue  la  juridiction  essentielle.  Dans  un 
sens  moins  étendu,  en  la  considérant  comme 
subordonnée  au  pouvoir  lé!<;islatif,  c'est  te 
poinoir  de  faire  respecter  les  lois  par  des 
jugements,  et  d'in/Uger  des  peines  à  ceux  qui 
les  enfreignent  {  Henrion  de  Pansey,  De 
l'Autorité  judiciaire  en  France,  chap.  xxii, 
p.  312).  Ci.tti!  espèce  de  juridiction  se  lit 
évidemment  dans  les  pages  que  nous  venons 
de  citer.  Elle  se  trouve  aussi  >ivante  dans 
toute  la  suite  de  l'histoire  ecclésiastique. 
Nous  la  voyons  à  l'origine  même  du  chris- 
tianisme. Les  apôtres  commencent  par  rem- 
plir le  vide  qu'avait  laissé  le  traître  ;  ils  prê- 
chent l'Evangile,  s'assemblent  en  concile 
pour  faire  des  lois,  organisent  les  commu- 
nautés naissantes,  se  choisissent  des  coopé- 
raleurs.  Ils  punissent  les  prévaricateurs, 
séparent  les  indignes  du  corps  de  l'Eglise. 
Ils  repoussent  ceux  qui  veulent  corrompre 
la  foi.  A'ainement  on  veut  arrêter  leur  zèle, 
leur  interdire  l'exercice  de  cette  mission  ;  ils 
répondent  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes  (1). 

Aoilà  la  juridiction  essentielle  en  plein 
exercice  dès  l'origine  du  christianisme.  On  la 
voit  aussi  continuer  pendant  la  persécution. 
C'est  le  même  mouvement  qui  paraît  encore 
plus  évidemment ,  parce  que  l'action  se  fait 
sur  une  socielé  plus  nombreuse.  Aussi  saint 
Ambroise  disait  que  jamais  on  n'avait  ouï 
dire  que  les  empereurs  jugeassent  les  évê- 
ques  eu  matière  de  foi  (2).  Il  faudrait  citer 
toute  l'histoire  ecclésiastique  pour  le  consta- 
ter. Rapportons  deux  passages  :  l'un  de  l'em- 
pereur Basile,  au  huitième  concile  général.  11 
dit  «  qu'il  n'est  nullement  permis  aux  laïques 
de  décider  surles  choses  ecclésiastiques,  ni  de 
contredire  rEj:lise  et  son  concile;  que  celle 
décision  appartient  aux  patriarches,  aux 
pontifes  et  aux  prêlres;  que,  de  quelque  su- 
blime vertu  qu'un  laïque  soil  revêtu,  tant 
qu'il  reste  seul,  il  est  toujours  une  brebis 
du  troupeau,  et  qu'au  contraire,  quels  que 
soient  les  désordres  d'un  évèque,  lorsqu'il 
remplit  ses  fonctions  selon  la  loi,  il  ne  perd 
pas  sa  dignité  et  ses  droits  de  pasteur  (3).  » 

Domat  établit  ainsi  la  différence  des  deux 

(1)  Act.  1,16;  u,  42,  47;  iv,  10,  19,  20;  v,  1-11; 
VI,  15;  X,  15,  14;  xv,  1  el  seq.,  28;  vni ,  18,  25; 
nîiiv,  1  et  seq.;  xxv,  10,12;  \xvni,  15,  10;  I  Tim.i, 
40,  9«)  ;  IV,  2. 

(2i  Quando  unquara  audiluni  ml  in  causa  iidei  de 
ephcopo  judiiasse.  S.  Ambr.,  ep.  xxxri. 


juridictions  (i):  «On  ne  peut  douter  que  «a  re- 
ligion et  la  police  n'aient  leur  fondement 
commun  dans  l'ordre  de  Dieu;  car  un  pro- 
phète nous  apprend  que  c'es!  lui  (jui  est 
notre  juge,  notre  législateur  et  notre  roi,  et 
que  c'est  aussi  lui  qui  sauvera  les  hommes. 
.\insi  c'est  lui  qui ,  dans  l'ordre  spirituel  de 
la  religion,  établit  le  ministère  des  puis- 
sances ecclésiastiques.  Ainsi  c'est  lui  qui, 
dans  l'ordre  temporel  delà  police,  fait  régner 
les  rois  ,  et  donne  aux  souverains  tout  ce 
qu'ils  ont  de  puissance  et  d'autorité.  D'où  il 
s'ensuit  que  la  religion  ot  la  police  n'ayant 
que  ce  même  principr;  commun  de  l'ordre 
divin,  elles  doivent  s'accorder  et  même  se 
soutenir  mutuellement,  el  de  telle  sorte  que 
les  particuliers  puissent  obéir  exactement  et 
fidèlement  à  l'un  el  à  l'iiutre;  et  que  ceux 
qui  sont  dans  le  ministère  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, puissent  l'exercer  dans  l'esprit  et  les  rè- 
gles qni  les  concilient.  Et  aussi  esl-il  vrai 
que  la  vraie  religion  et  la  bonne  police  sont 
toujours  unies. 

«  On  sait  que  l'esprit  de  la  religion  est  de 
ramener  les  hommes  à  Dieu  par  la  lumière 
des  vérités  qu'elle  enseigne,  et  de  les  tirer 
des  égarements  de  l'amour-propre,  pour  les 
unir  dans  l'exercice  des  deux  premières  lois; 
et  qu'ainsi  l'essentiel  de  la  religion  regarde 
principalement  l'intérieur  de  l'esprit  et  du 
cœur  de  l'homme,  dont  les  bonnes  disposi- 
tions devraient  être  le  principe  de  l'ordre  ex- 
térieur de  la  société.  Mais,  comme  tous  les 
hommes  n'ont  pas  cet  esprit  de  la  religion  , 
et  que  plusieurs  se  portent  même  à  troubler 
cet  ordre  extérieur,  l'esprit  de  la  police  est 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  enire 
tous  les  hommes,  et  de  les  contenir  dans 
cet  ordre  indépendamment  de  leurs  disposi- 
tions dans  l'intérieur  ,  en  employant  même 
la  force  et  les  peines  selon  le  besoin  ;  et  c'est 
pour  ces  deux  différents  usages  de  la  religion 
et  de  la  police,  que  Dieu  a  établi  dans  l'un 
et  l'autre  des  puissances  dont  il  a  propor- 
tionné le  ministère  à  leur  esprit  et  à  leurs 
fins. 

«  Ainsi,  comme  la  religion  ne  tend  qu'à 
former  les  bonnes  dispositions  dans  l'inté- 
rieur, Dieu  donne  aux  puissances  qui  en 
exercent  le  ministère  une  autorité  spirituelle, 
qui  ne  tend  qu'à  régler  l'esprit  et  le  cœur, 
et  à  insinuer  l'amour  de  la  justice,  sans  l'u- 
sage d'iucune  force  temporelle  sur  l'ex- 
térieur. Mais  le  ministère  des  puissances 
temporelles  de  la  police,  qui  ne  tend  qu'à 
régler  l'ordre  extérieur,  s'exerce  avec  la 
force  nécessaire  pour  réprimer  ceux  qui  , 
n'uim;mt  pas  la  justice,  se  portent  à  des  ex- 
cès qui  troublent  cet  ordre.  Ainsi,  les  puis- 
sances si)iriluelles  instruisent,  exhortent, 
lient  et  délient  dans  l'intérieur,  et  exercent 
les  autres  fonctions  propres  à  ce  ministère  ; 
et  les  puissances  temporelles  commandent  el 

(5)  Orat.BasUHimperat.inconcil. Constant,  iv.  Voy.  ! 
surccUe  question  toutes  les  auiorités  dans  l'instruc-  ( 
tien  pastorale  du  cardinal  de  La  Luzerne  sur  le  schis- 
me de  France. 

(4;  Discours  sur  les  Lois,  cbap.  ix> 
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défenJent  ilans  l'extérieur,  mainliennent 
ch.icun  dans  ses  droits,  dùpossèdenl  les  usur- 
n.iieurs,  iliàlient  les  coupables,  et  punissent 
les  crimes  par  l'usage  des  peines  et  des  sup- 
plices proportionnés  à  ce  que  demande  le 
repos  public.  Ainsi,  les  puissances  spiri- 
tuL'Ilcs  de  la  religion,  dont  l'esprit  demande 
que  les  plus  méchauls  vivent  pour  devenir 
bons,  n'ont  pas  d'autres  voies  pour  unir  les 
hommes,  que  d'imposer  des  peines  propres  à 
les  ramener  dans  les  devoirs  qu'ils  ont  vio- 
lés; et  les  puissances  temporelles  qui  doi- 
vent pourvoir  au  repos  public,  ordonnent 
les  peines  nécessaires  pour  le  maintenir,  et 
punissent  même  du  dernier  supplice  ceux 
qui  troublent  l'ordre  d'une  manière  qui  mé- 
rite ce  châtiment.  » 

.1  L'Eglise,  dit  Fieury,  a  par  elle-même  le 
droit  de  décider  toutes  les  questions  de  doc- 
trine, soit  sur  la  foi,  soit  sur  la  règle  des 
mœurs.  Elle  a  droit  d'établir  des  canons,  ou 
règles  de  discipline  pour  sa  conduite  inté- 
rieure; d'en  dispenser  dans  quelques  occ;i- 
sions  particulières,  et  de  les  abroger  quand 
le  bien  de  la  religion  le  demande.  Elle  a 
droit  d'établir  des  pasteurs  et  des  ministres 
pour  continuer  l'œuvre  de  bien  jusqu'à  la 
fin  des  siècles  et  pour  exercer  toute  cette  ju- 
ridiction ,  et  elle  peut  les  destituer  s'il  est 
nécessaire.  Elle  a  droit  de  corriger  ses  en- 
fants en  leur  imposant  des  pénitences  salu- 
taires, soit  pour  les  péchés  secrets  qu'ils 
confessent,  soit  pour  les  péchés  publics  dont 
ils  sont  convaincus.  Enfin  l'Eglise  a  le  droit 
de  retrancher  de  son  corps  les  membres  cor- 
rompus, c'est-à-dire  les  pécheurs  incorrigi- 
bles qui  pouiraient  corrompre  les  autres. 
Voilà  les  droits  essentiels  à  l'Eglise,  dont  elle 
a  joui  sous  li's  empereurs  païens,  et  qui  ne 
peuvent  lui  être  ôtés  par  aucune  puissance 
humaine,  quoique  l'on  puisse  quelquefois, 
par  voie  de  fait  et  par  force  majeure  en  em- 
pêcher l'exercice  (1;.  >• 

Celle  dernière  citation  surtout  marque 
bien  clairement  ce  que  c'est  que  la  juridic- 
tion essentielle  de  l'Eglise.  Pour  montrer 
qu'il  n'y  a  aucun  alliage  de  puissance  hu- 
maine ,  elle  remonte  jusqu'à  l'époque  où  la 
religion,  persécutée  parles  princes  de  la 
terre,  ne  prétendait  et  ne  pouvait  prétendre 
à  d'autre  autorité  que  celle  que  lui  légua  son 
divin  fondateur...  Et  d'ailleurs  les  pouvoirs 
juridictionnels  que  nous  venons  d'énumérer 
ressorlent  évidemment  de  la  destination  de 
l'Eglise.  On  ne  pourrait  les  lui  contester  sans 
porter  atteinte  à  son  institution  divine. 

§  i.  De  la  juridiclioH  arbitrale. 

7.  A  côté  de  la  juridiction  essentielle  nous 
voyons  aussi,  dès  les  premiers  temps  du 
christianisme,  se  former  une  espèce  de  juri- 
<liclioii  temporelle  qui  prit  dans  la  suite  de 
grands  accroissements.  (Jomme  un  devoir 
Iles  évéques,  ilil  Floury  [Disc,  sur  l'hist. 
eccl.,  tom.  XIX,  p.  vu.),  était  de  conserver 
1  union  et  la  charité  entre  les  fidèles,  ils 
avaient  grand  soin  d'apaiser  les  querelles, 

(1)  Fieury,  ItMit.  au  Droit  ecclis.,  .iv.ii.cb.l,  p.lO, 


de  tcrnnner  ou  prévenir  les  différends  ;  du 
moins  ils  exhortaient  ceux  qui  leur  étaient 
soumis  à  les  terminer  à  l'iiniiable,  s.ins  plai- 
der devant  les  juges  ordinaires,  <|ui  [étaient 
païens.  Saint  Paul  en  fait  un  grand  repro- 
che aux  Corinthiens,  et  dit  que  les  plus  mé- 
prisables d'entre  eux  ne  sont  que  trop  bans 
pour  juger  leurs  alîaires  temporelles,  tant 
ils  doivent  faire  peu  de  cas  de  ces  sortes 
d'alTaires,  et  prendre  garde  de  ne  pas  scan- 
daliser les  païens  en  plaidant  pour  de  petits 
intérêts,  comme  les  autres  hommes,  k  Vous 
avez  déjà  tort,  continue  l'Apôtre,  d'avoir  des 
procrs  ;  que  ne  souffrez- vous  plutôt  l'injus- 
tice et  la  fraude?  Et,  là  dessus,  il  leur  fait 
une  puissante  exhortation  touchant  le  dé- 
sintéressement et  l'éloignement  de  l'avarice. 
Ainsi,  quand  Jésus-Christ  refusa  d'être  ar- 
bitre entre  les  deux  frères,  il  en  prit  occa- 
sion d'instruire  le  peuple  sur  le  mépris  des 
biens  temporels. 

Or,  quoique,  selon  saint  Paul,  les  moin- 
dres des  laïques  pussent  être  pris  pour  arbi- 
tres de  leurs  frères,  c'était  touiefois  l'évêque 
qu'ils  choisissaient  comme  leur  père  com- 
mun, et  l'on  voit  la  forme  de  ces  jugements 
charitables  dans  le  livre  des  Constitutions 
apostoliques,  écrit  avant  la  fin  des  persécu- 
tions. L'évêque  était  assis  au  milieu  de  ses 
prêtres,  comme  un  magistrat  au  milieu  de 
ses  conseillers  ;  les  diacres  étaient  debout, 
comme  servant  d'appariteurs  au  minisiri'  de 
justice;  les  parties  se  présentaient  en  per- 
sonne et  s'expliquaient  par  leur  bouche. 
L'affaire  était  examinée  simplement  et  de 
bonne  foi,  sans  formalités  rigoureuses,  et  dé- 
cidée suivant  la  loi  de  Dieu,  c'est-à-iiire  les 
saintes  Ecritures.  Le  juge  avait  égard  à  la 
qualité  des  parties,  princip;ilement  à  leurs 
mœurs,  pour  ne  donner  lieu  ni  à  la  calomnie, 
ni  à  la  chicane,  et,  non  content  de  juger  l'af- 
faire au  fond  ,  en  déclarant  ce  qui  était  juste, 
il  s'efforçait  d'en  persuailer  les  parties,  de 
les  faire  acquiescer  à  son  jugement,  les  ré- 
concilier parfaitement,  et  les  guérir  de  toute 
aigreur  et  de  toute  animosité.  C'est  pour- 
quoi l'audience  de  l'évêquese  tenait  le  lundi , 
afin  que  les  parties  eussent  le  reste  de  la  se- 
maine pour  calmer  leurs  passions,  et  que,  le 
dimanche  suivant,  ils  pussent,  dans  leurs 
prières,  lèvera  Dieu  des  mains  pures,  comme 
dit  l'Apôtre 

«  Voilà  donc  l'Eglise,  dirons-nous  avec 
Mgr  Sibour,  dans  les  premiers  siècles,  et  au 
temps  même  de  la  persécution,  exerçant  tous 
les  actes  de  sa  juridiction  spirituelle  et  es- 
sentielle, s'étend.inl,  s'organisanl  et  se  gou- 
vernant non-seulement  sans  le  concours  do 
la  puissance  temporelle,  mais  malgré  elle  ;  ju- 
geant par  voie  d'arbitrage  et  de  compromis 
la  plupart  des  différends  temporels  qui  s'éle- 
vaient parmi  les  fidèles,  et  veillant  au  main- 
tien d'une  discipline  sévère  par  des  règle- 
ments et  des  peines  spirituelles  qui  en  étaient 
la  sanction,  lille  avait, avant  toute  interven- 
tion de  la  puissance  publi<|ue  dans  ses  affai- 
res comme  trois  tribunaux  élevés  dans  sou 


95 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


96 


sein  :  1"  Un  tribunal  de  la  pénitence  pour  les 
fautes  cachées.  2°  Un  tribunal  disciplinaire 
et  correc(ionnel  pour  les  fautes  pul)li<|ucs  et 
les  scandales  (I).  3°  Un  tribunal  d'arbitrage 
pour  los  règlements  à  l'amiable  des  intérêts 
lemporels  entre  les  fidèles  (2).  » 

§  5.  De  la  juridiction  temporelle. 

8.  Encore  que  l'Eglise  n'eût  pas  besoin, 
dit  Fleury,  de  la  puissance  te!n[ioiolle  pour 
l'exercice  de  sa  juridiction,  toutefois  elle 
n'en  refusait  pas  le  secours,  même  de  la  part 
des  païens.  On  le  voit  dans  l'affaire  de  Paul 
de  Samosale  (lui,  après  avoir  élé  déposé  du 
siés:;e  d'Antioche,  ne  laissait  pas  d'y  demeu- 
rer sous  la  protection  de  la  reine  Zénobie, 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  Aurélien,  ù  la 
prière  des  chrétiens,  l'eût  chassé  de  la  mai- 
son épiscopale. 

Celte  protection 'devint  ordinaire  sous  les 
empereurs  chrétions,  et  ils  prêtaient  à  l'E- 
glise leur  puissance  coaclive  pour  l'exécu- 
tion de  ses  jugements.  Ainsi  ,  après  qu'Arius 
eut  été  condamné  au  concile  de  Nicée,  l'em- 
pereur Constantin  l'envoya  en  exil  et  con- 
damna ses  écrits  au  feu,  défendant  à  tonte 
personne  de  les  cacher  sous  peine  de  la  vie. 
Nestorius  fut  traité  de  même  par  l'empereur 
Théodose.  C'est  le  second  étal  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique  où  elle  commença  à  être 
appuyée  par  la  puissance  séculière. 

Ce  fut  iiarticulièrement  pour  autoriser  les 
arbitrages  des  évêques  dont  l'ulililé  était  re- 
connue de  tout  le  monde,  que  l'empereur  Ho- 
norius,  étant  à  Milan,  déclara  que  ceux  qui 
consentiraient  à  plaider  devant  l'évéque  n'en 
seraient  point  empêchés;  mais  qu'il  les  ju- 
gerait comme  arbitre  volontaire  en  matière 
civile  seulement.  Par  une  loi  de  l'an  'i-08,  il 
prescrivait  que  la  sentence  arbitrale  de  l'é- 
véque serait  exécutée  sans  appel,  comme 
celle  du  préfet  du  prétoire  ,  et  que  l'exécu- 
tion s'en  ferait  par  les  officiers  des  juges, 
parce  que  les  évêques  n'en  avaient  point  de 
seuibl.ibli  s. 

Le  privilège  clérical  consistait  uniquement 
en  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  entraîner  les  ec- 
clésiastiques par  devant  les  juges  placés  hors 
de  la  province.  M  lis  on  pouvait  les  traduire 
devant  le  juge  civil  de  leur  province.  On  leur 
avait  accordé  ce  priviK'ge  afin  qu'ils  fussent 
moins  distraits  de  leurs  occupations.  L'évéque 
ne  jugeait  donc  les  clercs  que  comme  arbitre. 
Les  affaires  demeurèrent  dans  cet  état  jus- 
qu'au vr  siècle.  Alors  de  nouveaux  privilè- 
ges furent  accordés  aux  clercs.  Justinien  or- 
donna que  toutes  les  causes  des  clercs  seraient 
d'abord  portées  devant  le  tribunal  de  l'évé- 
que, à  moins  que  la  cause  ne  fût  tellement 
obscure  qu'on  pût  juger  qu'elle  surpassait 
les  lumières  d'un  juge  arbitre  comme  l'évé- 
que. 11  y  avait  unedistinction  entre  les  crimes 
purement  civils  et  les  fautes  purement  ecclé- 
siastiques. Les  premiers  étaient  jugés  p;irles 
ju;;es  ordinaires,  les  seconds  par  les  évêques. 

Les  empereurs  chrétiens  donnèrent  aussi 
aux    évêques  inspection   sur  la  police  des 

(1)  Les  canons  pénitentiaux  formaient  le  code  de 
ce  tribunal. 


mœurs,  l'honnêteté  publique.  Les  femmes,  les 
tilles  et  les  esclaves  qu'on  voulait  livrer  à  la 
prostitution  ou  forcera  monlersurle  théâtre, 
pouvaient  réclamer  son  appui.  Ils  veillaient 
à  la  prestjition  des  serments,  inspectaient  les 
prisons,  avertissaient  les  magistrats  de  faire 
leur  devoir,  ri  devaient  instruire  l'empereur 
de  leurs  négligences.  Ils  avaient  même  inspec- 
tion sur  les  deniers  des  villes  et  la  construc- 
tion ou  réparation  des  ouvrages  publics.  C'est 
la  seconde  période  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Les  deux  puissances  s'aidaient  et  s'ap- 
puyaient mutuellement. 

Les  décrétâtes  d'Isidore,  qui  parurent  vers 
la  fin  du  VHP  siècle,  apportèrent  un  grand 
changement  à  la  juridiction  sur  trois  points: 
les  conciles,  les  jugements  des  évêques  et  les 
appellations.  Les  conciles  de  vinrent  pi  us  rares; 
les  causes  principales  furent  portées  à  Rome, 
et  souvent  les  causes  ordinaires  y  furent  dé- 
férées par  voie  d'appel.  Les  fausses  décréla- 
les  detjratien  consacrèrent  l'immunité  abso- 
lue des  clercs,  parce  que,  selon  lui,  ils  ne 
peuvent  être  jugés  par  les  la'iques  en  aucun 
cas.  Pour  prouver  l'immunité  des  clercs , 
Gratien  rapporte  quatre  fausses  décrétales  : 
1"  la  prétendue  lettre  de  Caïus  à  Félix  ;  2°  puis 
la  seconde  du  pape  Marcellin;  3' la  première 
de  saint  Alexandre  à  saint  Sylvestre  dans  la 
concile  de  Rome;  4°  enfin,  la  fausse  loi  de 
Constantin  adoptée  par  Charlemagne  ,  qui , 
sans  parler  des  clercs  en  particulier,  renvoie 
aux  évêques  toutes  les  causes  de  ceux  qui 
les  auront  choisis  pour  juges,  même  malgré 
leurs  parties  adverses. 

La  juridiction  épiscopale  reçut  alors  une 
forte  atteinte  par  les  exemptions  qui  se  mul- 
ti|ilièrcnt  et  par  l'autorité  des  légats  qui, 
comme  représentants  du  pape,  avaiint  juri- 
diction privativeraent  à  tous  les  évêques,  de 
quelque  dignité  qu'ils  fussent,  même  les  pa- 
triarches, et  pou  valent  déléguer  d'au  très  juges. 

Les  évêques  étendirent  bientôt  leur  juri- 
diction sur  tout  ce  qui  concernait  les  clercs, 
leurs  biens,  leurs  domestiques,  leurs  fami- 
liers. La  protection  qu'ils  donnèrent  aux  pau- 
vres, aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  hôpi- 
taux, fit  rechercher  leur  juridiction  par  ces 
personnes;  elle  devint  bientôt  de  droit.  On 
l'étendit  sur  les  pèlerins  et  sur  les  croisés 
dont  les  biens  furent  mis  sous  la  protection  du 
saint-siège.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  lépreux 
qui  ne  fussent  du  ressort  de  la  juridiction  de 
l'Eglise  comme  séparés  du  reste  des  hommes. 

Plusieurs  rois  attribuèrent  aux  évêques  la 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  causes 
purement  laïques.  Ils  eurent  de  droit  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  touchait  aux  choses 
spirituelles  de  la  manière  la  plus  éloignée. 
Ainsi,  à  l'occasion  du  sacrement  de  mariage, 
ils  avaient  la  connaissance  de  la  dot,  du 
douaire  et  des  autres  conventions  matrimo- 
niales; ils  connaissaient  de  l'adultère,  et 
conséquemmcnl  de  l'état  des  enfants,  pour 
savoir  quand  ils  étaient  légitimes. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  l'exa- 

(2)  Vey.  Loyseau,  Des  justices  ecclésiastiiiues,  n. 
37,  58,  r.9,  W. 
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meii  de  la  manière  dont  s'étendit  la  juridic- 
tion ccclésiaslique,  el  comment  elle  tit  pour 
enTaliir  une  grande  partie  du  pouvoir  civil. 
Nous  ferons  seulement  une  observation  :  c'est 
que  ce  que  nous  traitons  d'empiétement  était 
tout  bonnement  une  concession  de  la  part 
des  puissances  temporelles,  qui  étaient  heu- 
reuses de  se  décharger  sur  l'Eglise  d'une  par- 
tie de  leurs  devoirs.  Ce  fut  un  bien  pour  les 
peuples,  comme  l'histoire  le  constate.  Si  dans 
la  suite  il  en  rés-ulta  des  luîtes  déplorables,  il 
ne  faut  pas  moins  rendre  justice  au  pou\oir 
juridictionnel  de  l'Eglise. 

Il  y  eut  une  réaction  contre  la  juridiclion 
temporelle  de  1  Eglise.  Les  entreprises  des 
ecclésiastiques  sur  la  juridiction  séculière  en- 
gagèrent les  juges  laïques  à  entreprendre  de 
leur  côté,  comme  nous  le  voyons  parles  plain- 
tes si  fréquentes  des  conciles  des  xiir  et  xiV 
siècles.  Les  parlements  et  les  juristes  en 
France  attaquèrent  l'autorité  ecclésiastique 
avec  tant  de  violence  qu'on  put  se  croire 
dans  un  moment  de  guerre  à  mort.  Nous  ne 
voulons  point  suivre  cette  lutte  (  Voy.  Mgr 
Siboitr).  Nous  observerons  que  les  parlements 
entreprirent  à  leur  tour  sur  la  juridiction  es- 
sentielle. Cet  esprit  s'est  insinué  jusque  dans 
la  loi  sur  l'organisation  du  clergé.  Plusieurs 
articles  de  la  loioiganiijue  en  sont  une  preuve 
manifeste.  Voy.  Organique  (Loi). 

Article  IIL 

Des  différentes  espèces  de  juridiction 
ecclésiastique 

9.  Les  canonistes  ont  divisé  la  juridiction 
en  volontaire  et  contentieuse.  La  juridiclion 
volontaire  consiste  dans  l'exercice  du  pou- 
voir spirituel  administratif.  La  juridiclion 
contenlieuse  consiste  dans  l'esercicedu  pou- 
voir spirituel  judiciaire.  La  juridiction,  soit 
volontaire,  soit  judiciaire,  peut  être  ordi- 
naire ou  déléguée;  nous  traiterons  de  ces 
diflërentes  espèces  de  juridictions. 

§  l*'.  De  la  juridiction  volontaire. 

10.  Il  ne  peut  y  avoir  un  état  bien  consti- 
tué qui  n'ait  une  puissance  chargée  de  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  pour  con- 
duire ses  sujets;  des  ministres  destinés  à 
choisir  les  hommes  dignes  de  remplir  les  em- 
plois; un  gouvernement  capable  de  donner 
au  corps  social  une  impulsion  sage  et  puis- 
sante vers  le  but  que  l'iitat  doit  atteindre. 
Tout  cela  suppose  une  grande  autorité,  c'est 
ce  que  nous  nommons  juridiction  volontaire. 

L'Eglise  est  un  corps  constitué  :  elle  doit 
donc  aussi  avoir  une  puissance  législative  , 
des  ministres,  un  gouvernement.  Nous  pou- 
vons assurer  que  l'Eglise  possède  à  un  su- 
prême degré  tous  ces  éléments  de  grandeur 
cl  de  force;  son  pouvoir  législatif  participe 
de  ce  don  surhumain  de  la  sagesse  divine  qui 
lui  a  élé  donnée  par  Jésus-Christ,  son  divin 
fomlateur.  Son  ministère,  confié  au  plus  vé- 
nérable sénat  que  la  terre  ailjamais  possédé, 
est  exercé  par  la  multitude  des  saints  évê- 
ques  répandus  sur  toute  la  teire,  qui  unis- 
seul  au  caraclôre  auguste  une  sainieté  émi- 
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nente  et  une  science  profonde.  Son  gouver- 
nement nous  présente  un  corps  parfaitement 
lié  et  si  fortement  uni,  que  depuis  dix-huit 
cents  ans,  les  persécutions  du  paganisme,  de 
la  passion  et  de  l'erreur  sont  venues  échouer 
à  ses  pieds;  un  pontifient  suprême,  monar- 
que infaillible,  qui  a  l'œil  sur  l'univers  tout 
entier,  sous  lui  un  épiscopat  qui  possède  sur 
chaque  diocèse  l'autorité  d'un  souverain  spi- 
rituel :  au-dessous  des  évêques  ,  les  curés 
chargés  d'une  petite  portion  du  troupeau.  Ils 
ont  pour  aides  des  vicaires  et  des  coipéra- 
teurs.  C'est  ainsi  que  tout  remuute  jusqu'à 
l'unité,  que  tout  reçoit  un  mouvement  uni- 
forme. Je  ne  suis  point  surpris  que  les  plus 
profonds  politiques,  envieux  de  la  puissante 
organisation  de  l'Eglise,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  de  l'imiter,  aient  essayé  de  la  dé- 
truire. 

De  la  juridiction  volontaire  découlent  des 
droits  et  des  devoirs;  ils  sont  exposés  aux 
mots  Pape,  Évèque,  Ciré. 

§  2.  De  ta  juridiction  judiciaire. 

11.  L'Eglise  a  deux  espèces  de  tribunaux 
bien  distincts  :  les  uns  sont  pour  le  for  inté- 
rieur; ils  concernent  le  sacremi^nt  de  péni- 
tence. Les  autres  sont  pour  le  for  extérieur; 
ils  regardent  les  jugements  disciplinaires  que 
l'Eglise  prononce  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques proprement  dits. 

L  De  la  juridiction  qui  concerne  le  sacrement 
de  pénitence. 

12.  Lorsque  l'évéque  impose  les  mains  sur 
le  prêtre  au  moment  de  son  ordination,  il  lui 
donne  le  pouvoir  de  remettre  k'S  péchés  : 
Recevez  le  Saint-Esprit,  lui  dit-il,  les  péchés 
seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez. 
Le  concile  de  Trente,  dans  sa  session  xiir, 
canon  4,  défend  de  dire  que  c'est  en  vain  que 
l'évéque  donne  ce  pouvoir  au  prêtre.  Cette 
puissance  se  nomme  puissance  d'ordre.  La 
prêtre  reçoit  donc  le  pouvoir  radical  pour 
absoudre  des  péchés. 

Dans  un  gouvernement  bien  institué,  ceux 
à  qui  on  a  reconnu  la  capacité  et  les  qualités 
suffisantes  pour  juger,  ne  peuvent  cependant 
exercer  ce  pouvoir  dans  tous  les  pays,  ni  sur 
toutes  sortes  de  personnes ,  ni  sur  toutes 
sortes  de  causes  :  il  faut  qu'ils  reçoivent  une 
mission  spéciale,  qu'ils  soient  députés  vers 
un  certain  pays  qu'on  leur  assigne,  un  peu- 
ple qu'ils  puissent  juger;  et  comuie  celui  qui 
les  établit  juges  conserve  seul  le  pouvoir 
d'examiner  leur  conduite,  de  la  censurer,  il 
doit  aussi  avoir  le  pouvoir  de  les  destituer 
lorsqu'ils  aliusent  de  leur  pouvoir.  Sans  une 
telle  dépendance,  sans  un  ordre  ainsi  établi, 
il  n'y  aurait  que  désordre  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  :  ses  arrêts  seraient  sans 
cesse  opposés.  11  eu  serait  de  même  au  tri- 
bunal de  pénitence,  si  tous  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  prêtres  pouvaient  toujours,  dans 
tous  les  pays  et  à  l'égard  de  toutes  sortes  de 
personnes,  exercer  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés.  La  raison  nous  dit  donc  ([u'il  ne 
suffit  pas  d'avoir  l'aptitude  et  le  caractère  né. 
cessaires  pour  être  juge  au  tribunal  de  la 
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confession,  mais  qn'il  faut  encore  êlre  envoyé 
par  le  supérieur  souverain  de  la  société  :  c'est 
ce  qu'on  nomme  juridiction. 

13.  «  Nous  disons  donc,  déclarent  les  Con- 
férences d'Angers  (vr  Confér.  sur  le  sacrem. 
de  pénil.),  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  prêtre 
pour  absoudre  les  fidèles,  hors  le  cas  du  dan- 
ger de  mort,  mais  qu'outre  la  puissance 
d'ordre,  il  faut  avoir  la  puissance  de  juridic- 
tion et  l'approbation  de  l'ordinaire.  Le  concile 
de  Trente  dit  que  l'absolution  qu'un  prêtre 
donne  à  un  pénitent,  sur  lequel  il  n'a  pas  une 
juridictioa  ordinaire  ou  subdéléguée,  est 
nulle  (i). 

«  L'absolution  étant  un  acte  judiciaire  par 
lequel  le  prêtre,  en  qualité  déjuge,  prononce 
une  sentence  de  rémission,  qu'il  ne  peut  va- 
lidement  prononcer  sur  cou\  qui  lui  sont 
soumis  ,  il  faut  que  l'Egliso  lui  assigne  des 
sujets  sur  qui  il  ait  autorité;  car  il  n'a  point 
par  son  ordination  des  sujets  qui  lui  soient 
soumis.  L'Eglise  lui  en  assigne  en  l'instituant 
cur<<,  ou  en  le  déléguant  pour  entendre  les 
confessions  de  certains  fidèles  qu'elle  lui  sou- 
met, et  elle  lui  donne  aussi  la  juridiction,  il 
résulte  de  là  que,  comme  celui  qui  n'est  pas 
prêtre  ne  peut  absoudre  personne  de  ses  pé- 
chés, de  même  celui  qui,  quoique  prêtre,  n'a 
pas  la  puissance  de  juridiction,  ne  peut  non 
plus  donner  l'absolution  valide.  S'il  a  la  té- 
mérité de  donner  l'absolution  à  quelqu'un  , 
elle  est  nulle,  et  le  pénitent  qui  l'aurait 
reçue  ,  apprenant  d  ins  la  suite  que  le  con- 
fesseur n'avait  point  la  puissance  de  juridic- 
tion, serait  obligé  de  réitérer  la  confession 
qu'il  lui  aurait  faite  de  ses  péchés  mortels. 

«  La  puissance  de  juridiction  est  même 
nécessaire  pour  absoudre  des  pécliés  véniels. 
L'absolution  de  ces  sortes  de  péchés  est  aussi 
véritablement  un  jugement  et  une  sentence 
que  celle  des  péchés  mortels  ;  ainsi,  quoi- 
qu'on no  soit  pas  obligé  de  confesser  aux 
prêtres  les  péchés  véniels,  il  faut,  quand  on 
s'en  confesse,  que  ce  suit  à  un  prêtre  qui  ail 
la  puissance  de  juridiction. 

«  Le  pape  Innocent  X,  ajant  été  informé 
que  quelques  personnes  se  confessaient  des 
péchés  véniels  à  de  simples  prêtres  non  ap- 
prouvés par  l'évoque  diocésain,  renvoya  l'af- 
faire à  la  congrégation  des  cardinaux  inter- 
prètes du  concile  de  Trente  pour  l'examiner. 
I^a  congrégation  condamna  cet  abus  par  un 
décret  du  12  février  de  l'an  1679,  et  déclara 
qu'il  n'est  pas  permis  de  se  confesser  à  un 
simple  prêtre  qui  n'est  point  approuvé  de 
l'ordinaire,  quand  même  on  n'aurait  que  des 
péchés  véniels  à  déclarer,  et  que  les  confes- 
seurs, soit  réguliers,  soit  séculiers,  qui  les 
entendraient,  en  répondraient  devant  Dieu  : 
Ne  venialium  confessio  fiut  simplici  sacerdoli 
non  approbato  ab  episcopo  aul  ordinario.  Le 
pape  s'étant  fait  apporter  ce  décret,  l'ap- 
prouva et  ordonna  qu'il  fût  publié.  » 
IV.  Des  principes  que  nous  venons  d'éta- 


(1)  Quoniam  igitiir  iiaiura  et  ratio  judicii  illiid  ex- 
poscit,  ut  senlenlia  in  subdilos  duntaxat  feralur, 
persuasum  seuiper  in  Ecclesia  l>el  fuii,  et  veiissimiun 
este  syaodus  hxc  cuiitinnal,  nullius  momenti  absolu- 


blir,  Mgr  Gousset  lirequelques  conséquences 
importantes  que  nous  allons  rapporter. 

«  La  confession  faite  à  un  prêire  non  ap- 
prouvé est  non-seulement  illicite,  mais  en- 
core  nulle,   quand   même   l'évêque  aurait 
refusé,  sans  motif,  d'examiner  ce  prêtre,  ou 
lui  aurait  refusé  l'approbation  après  l'avoir 
trouvé  capable.  Alexandre  VII  a  condamné 
cette  proposition  :  Satisfacit  prœcepto  nnnuœ 
confessionis,  qui  confitetur  regulari  episcopo 
prœsentato  ,  sed  ab  eo  injuste  reprobato  (Dé- 
cret du  24  septembre  1666  ).  Il  est  également 
certain  que  l'évêque  peut  limiler  ou  res- 
treindre l'approbation  à  certains  cas,  à  cer- 
tains temps ,  à  certains  lieux ,  à  certaines 
personnes,  et  qu'il  peut  la  révoquer  à  vo- 
lonté, quoiqu'il  ne  convienne  pas  de  le  faire 
sans  raison.  Le  même  pape  a  encore  con- 
damné cette  autre  proposition  :  Non  possunt 
episcopi  limitnre   seu   restrinyere   approba- 
tiones,  quns  re/julnribus  concédant  ad  confes- 
siones  audiendas,  neque  ulla  ex  causa  revocare 
(Décret  du  30  janvier  1659).  Nous  ferons  re- 
marquer que  la  clause,  De  consensuparocho- 
rum,  reclorum,  n'entraîne  point  la  nécessité 
de  ce  consentement,  sous  peine  de  nullité  de 
la  confession,  à  moins  que  l'évêque  ne  l'exige 
expressément  comme  une  condition  sine  qua 
non.  On  a  coutume  d'apposer  cette  clause 
dans  les  approbations,  parce  qu'il  ne  convient 
pas  qu'un    prêtre  exerce   aucune   fonction 
dans  une  église  s.ins  l'agrément  du  curé. 

«Pour  absoudre  validement,  ce  n'est  pas  as- 
sez d'être  sûr  que  l'évêque  donnerait  des  pou- 
voirs, si  on  les  lui  demandait  ;  car  autre  chose 
est  qu'un  évêque  accorderait,  autre  chose  est 
qu'il  accorde  réellement  la  juridiction.  Une 
simple  présomption  ne  suffit  pas;  mais  s'il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'évêque  accorde  réelle- 
ment les  pouvoirs  pour  telle  ou  telle  circons- 
tance actuelle,  l'absolution  est  valide.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'approbation  de  l'évêque 
soit  manifestée  par  écrit  ou  par  des  paroles 
expresses  :  elle  peut  l'être  par  sa  conduite, 
par  ce  qu'il  a  dit  en  d'autres  occasions.  Il 
peut  même  résulter  de  son  silence  une  appro- 
bation tacile;  ce  qui  a  lieu  lorsque,  voyant 
un  usage  s'établir  dans  son  diocèse,  il  ne  s'y 
oppose  point,  il  ne  réclame  point. 

«  Un  prêtre  approuvé  pour  entendre  les 
confessions  dans  un  diocèse  n'est  pas  censé 
approuvé  dans  un  autre;  un  évêque  n'ayant 
de  juridiction  que  pour  son  diocèse,  ne  peut 
donner  des  pouvoirs  pour  un  diocèse  étran- 
ger. Un  curé  même  ne  peut  entendre  les  con- 
fessions que  dans  sa  paroisse,  à  moins  qu'en 
vertu  d'un  usage  légitime  ou  d'un  pouvoir 
spécial  émané  de  l'Ordinaire,  il  ne  soit  ap- 
prouvé pour  tout  le  diocèse  ou  pour  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses  autres  que  la  sienne. 
Mais  un  prêtre  approuvé  pour  un  diocèse  ou 
pour  une  paroisse  ne  peut-il  pas  entendre  les 
fidèles  d'un  autre  diocèse  ou  d'une  autre  pa- 
roisse, qui  s'adressent  à  son  tribunal?  Il  est 

tioneni  eam  esse  debere,  quam  sacerdos  in  eum  pro- 
fert,  in  queni  ordinariam  aut  subdelegatani  non  liabet 
jurisdiclioneni.  Cwiàl.  Trideui.  sen.  14,  cap.  7. 
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certain  que  tout  prêtre  approuvé  pour  les 
confessions,  celui  même  qui  n'a  qu'une  ju- 
ridiction déléguée,  peut  entendre  les  voya- 
geurs, les  pèlerins,  les  vagabonds,  qui  se 
présentent  à  son  tribunal.  Il  peut  encore  en- 
tendre les  fldèlcs  étrangers  au  diocèse,  à  la 
paraisse  où  il  a  son  confessionnal.  En  en- 
trant dans  un  lieu  quelconque,  le  chrétien  a 
droit  de  recourir  aux  moyens  de  réconcilia- 
tion qu'il  y  trouve  établis;  d'ailleurs,  si  cela 
n'était,  le  confesseur  serait  obligé  de  deman- 
der à  ses  pénitents  s'ils  sont  de  sa  paroisse 
ou  de  son  diocèse  ;  ce  qui  cependant  n'est 
prescrit  par  aucune  loi,  ce  qui  paraît  con- 
traire à  la  pratique  générale,  et  ne  serait  pas 
moins  pénible  pour  le  confesseur  que  pour 
certains  pénitents  qui  tiennent  à  être  absolu- 
ment inconnus   :   Hoc  ipso  quod  guis  vult 
conjîteri  in  aliquo  loco  ,  quoad  hoc  smbditus 
fit  Ordinarii  illius;  vel  saltem  hoc  valet  ex 
consensu  universali,  sive  conniventia  episco- 
porum,  a  quibus  duta  prcesumilur  jurisdictio 
erga  proprias  oves  ob  bonum  ipsarum  cuique 
sacerdoti  approbato  ab  episcopo,  ubi  confessio 
fit  (1).  Ce  principe  est  généralement  admis. 
11  est  vrai  que  plusieurs  théologiens  excep- 
tent :  1°  le  temps  pascal,  pendant  lequel,  di- 
sent-ils, il  faut  se  confesser  à  son  curé,  ou 
obtenir  la  permission  de  se  confesser  à  un 
autre  prêtre;  2*  le  cas  où  un  voyageur,  un 
fidèle  quelconque  partirait  de  son  pays  sans 
avoir  d'autre  motif  que  de  se  confesser  ail- 
leurs ;  ils  prétendent  que  ce  fidèle  agirait  en 
fraude  de  la  loi;  mais  In  première  exception 
n'est  pas  fondée,  puisqu'on  n'est  point  obligé 
de  se  confesser  à  Pâques  pour  satisfaire  au 
précepte  de  la  confession  annuelle.  Cepen- 
dant, pour  éviter  toute  difOculté  à  cet  égard, 
les  curés  et  les  confesseurs  se  conformeront 
aux  règlements  de  leurs  diocèses.  La  seconde 
exception  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondée 
que  la  première  :  ce  n'est  pas  agir  en  fraude 
que  d'user  de  son  droit,  d'un  liroit  fondé  sur 
un  usage  général.  Le  pape  Clément  X  défend 
seulement  aux  péniients  d'aller  dans  un  autre 
diocèse  pour  se  confesser,  en  fraude  de  la  ré- 
serve, des  péchés  qui  sont  réservés  dans  leur 
diocèse,  sans  l'être  dans  le  diocèse  voisin. 

«  Un  prêtre  peut-il  coniésser  dans  un 
diocèse  étranger  les  fidèles  du  diocè.-e  pour 
lequel  il  est  approuvé?  La  juridiction  qu'il  a 
sur  certaines  personnes  le  suit-elle  partout? 
Le  commun  des  théologiens  distingue,  à  cet 
égard,  entre  ceux  qui  ont  une  juridiction  or- 
dinaire, et  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction 
ilèléguée.  Ceux  qui  ont  une  juridiction  ordi- 
naire, tomme  les  évêques,  et  très-probable- 
ment les  vicaires  généraux,  les  curés,  et 
probablement  les  succursalistes  ou  desser- 
vants, peuvent  entendre  partout  les  confes- 
sions des  fidèles  q^ii  leur  sont  confiés;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  prêtres  qui  n'ont 
qu'une  juridiction  déléguée  :  ils  ne  peuvent, 
suivjintle  sentiment  le  plus  comnun,  exercer 
leur  juridiction  que  dans  l'endroit  pour  le- 
quel ils  sont  approuvés.  Les  cardin.iux,  les 
évêques  et  autres  prélats  inférieurs  exempts, 

(l)VoyeiS.  Ali)l)onse   ie  Ligiiori,  lib.  vi,  ii»  TiliO 
pan.  Il,  lit.  S,  sect.  1. 
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peuvent  en  tout  lieu  se  choisir  un  confesseur, 
pourvu  qu'ils  s'adressent  à  des  prêtres  ap- 
prouvés par  l'ordinaire.  11  est  même  accordé 
aux  évêques  et  aux  cardinaux  d'emmener 
avec  eux  un  confesseur  qu'ils  ont  approuvé, 
et  de  se  confesser  à  lui,  bien  qu'ils  se  trou- 
vent dans  un  autre  diocèse.  (^)uant  aux  curés, 
ils  ne  peuvent  choisir  pour  confesseur  qu'un 
prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire.  Le  pape 
AloxandreVII  a  condamné  cette  proposition  : 
Qui  beneficium  curalwn  habent,  possunt  sibi 
eligere  in  cunfessarium  simplicem  sacerdotem 
non  approbatum  ub  Ordinario  {Décret  du  24 
septembre  1663).» 

II.  De  la  juridiction  ecclésiastique  qui  con- 
cerne le  for  extérieur. 

15.  Cette  question  concerne  plutôt  le  dic- 
tionnaire de  droit  canon  que  le  dictionnaire 
de  théologie  morale.  Nous  nous  contenterons 
donc  d'observer,    après  Mgr    Sibour,    que 
«  l'exercicedu  pouvoirjudiciaire  dans  l'Eglise 
a  toujours  appartenu  aux  évêques.  Les  évê- 
ques ont  exercé  ce  pouvoir  diversement  se- 
lon les  époques.  Ils  l'ont  exercé  tantôt  seuls, 
tantôt  réunis  à  d'autres  évêques,  tantôt  par 
des  délégués  :  ils  l'ont  toujours  exercé  sui- 
vant certaines  formes  qu'ils  ont  eux-mêmes 
établies,  et  qui  ont  varié  avec  les  siècles.  Ces 
formes,  en  garantissant  d'un  côté  l'équité  de 
leurs  jugements,  laissaient  pourtant  en  eux 
le  pouvoir  judiciaire  plein  et  entier.  Tels  sont 
les  points  qu'il  nous  faut  établir  ici,  et  contre 
les  presbytériens  modernes  qui  ont  contesté 
aux  évêques  le  plein  pouvoir  judiciaire,  met- 
tant la  propriété  de  ce  pouvoir  dans  la  com- 
munauté ecclésiastique,  et  soutenant  que  les 
évêques  devaient  en  partager  l'exercice  avec 
leurs  prêtres,  suivant  certaines  formes  essen- 
tielles déterminées  par  les  canons;  et  contre 
certains  canonistes  qui  ont  pensé  que,  depuis 
l'établissement  des  ofGcialilés,  les  évêques, 
dans  quelques  lieux  ,  avaient  perdu  le  droit 
d'exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  ne  pouvaient  plus  l'exercer  que  par 
délégation 

§  5.  De  la  juridiction  ordinaire. 

16.  Lorsque  quelqu'un  reçoit  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  d'un  diocèse,  d'une  pa- 
roisse ,  il  doit  nécessairement  recevoir  le 
pouvoir  nécessaire  de  la  diriger,  de  l'admi- 
nistrer, de  juger  :  sans  ce  pouvoir,  il  lui 
serait  difficile  ou  plutôt  impossible  de  la  me- 
ner à  la  fin  désirée.  Il  doit  donc  avoir  un 
droit  de  juridiction.  Ce  droit  de  juridiction  se 
nomme  ordinaire;  il  s'acquiert  on  recevant 
l'office,  il  se  perd  en  le  perdant.  Ainsi,  lors- 
qu'un évêque  reçoit  comme  pasteurordinaire 
l'administration  d'un  diocèse,  il  possède  la 
juridiction  ordinaire  ;  il  en  est  de  même  d'un 
curé  quand  il  obtient  un  bénéfice  cure.  Mais 
ils  perdent  cette  juridiction  aussitôt  qu'il.s 
sont  dépouillés  de  leur  titre. 

On  peut  avoir  l'administration  d'une  église 
sans  supérieur,  ou  avec  supérieur.  Lors- 
qu'on n'a  aucun  supérieur,  on  possède  iié- 
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CBSSaircment  une  juridiction  pleine,  absolue, 
snns  limite  :  car  c'est  seulement  avec  une 
telle  juridiction  qu'on  peut  satisfaire  à  tous 
les  besoins  d'un  bon  gouvernement.  Ainsi  le 
pape  n'ayant  pas  de  supérieur  doit  avoir  une 
juridiction  ordinaire,  absolue  et  sans  restric- 
tion, relativement  au  gouvernement  de  l'E- 
glise. Il  est  entendu  que  nous  supposons 
l'autorité  du  pape  soumise  aux  lois  divines 
et  naturelles.  En  lui  donnant  une  autorité 
absolue,  nous  entendons  en  ce  qui  regarde  le 
bien  de  l'Eglise  ,  eu  ég;ird  à  sa  constitution. 
Mais  au-dessous  du  monarque  il  y  a  des 
autorités  second;iires  soumises  à  la  juridic- 
tion de  l'autorité  première.  Celle-ci  en  con- 
fiant à  celles-là,  selon  la  constitution  de 
l'Eglise  ou  de  l'Etat,  l'administration  d'une 
partie  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise,  a  pu  limiter  la 
juridiction  et  se  réserver,  non-seulement  la 
surveillance,  mais  encore  une  partie  de  l'ad- 
miuistraliun  qu'elle  se  propose  de  gérer  par 
elle-même,  ou  par  des  hommes  qu'elle  a  spé- 
cialement choisis  à  cet  effet.  On  conçoit  donc 
que  la  juridiction  ordinaire  subordonnée  est 
de  sa  nature  sujeite  à  recevoir  des  bornes. 
Telle  est  la  juridiction  de  l'évêque  par  rap- 
port au  pape,  et  celle  du  curé  par  rapport  à 
l'évêque  et  au  pape.  Voy.  Cas  héservés  , 
Censures. 

§  4.  De  la  juridiction  déléguée. 

17.  Chargé  du  gouvernement  d'un  Etat,  ou 
seulement  d'une  partie  d'un  Etal,  un  homme 
peut,  soit  à  raison  de  l'élenduede  son  gouver- 
nement, soit  pour  des  causes  particulières, 
se  trouver  dans  l'impuissance  d'administrer 
par  lui-même  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
confiées  et  qui  dépendent  de  sa  juridiction 
ordinaire.  De  là  pour  lui  la  nécessité  de 
choisir  des  hommes  qui  puissent  en  son  nom, 
lieu  et  place  ,  gérer  les  affaires  qui  lui  sont 
confiées.  C'est  ce  qu'on  nomme  juridiction 
déléguée.  Comme  on  le  voit,  la  juridiction 
déléguée  n'est  que  le  pouvoir  juridictionnel 
confié  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  de  titre  ,  par 
celui  qui  possède  le  pouvoir  ordinaire.  De  la 
nature  de  la  délégation  suivent  plusieurs 
conséquenres  très-importantes. 

1°  Puisque  le  pouvoir  qui  délègue  pou- 
vait se  conserver  toute  l'autorité,  il  peut 
donc  ne  la  donner  qu'en  partie  et  pour  le 
temps  qu'il  veut  ;  ainsi,  la  juridiction  déléguée 
est  de  sa  nature  limitable  soit  pour  le  temps, 
soit  pour  les  affaires. 

2*  Celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  délégué  , 
n'agissant  que  pour  un  autre,  no  peut  trans- 
mettre ce  pouvoir  sans  y  être  autorisé  par  le 
pouvoir  ordinaire.  Car  il  est  dans  l'ordre 
qu'on  ne  puisse  disposer  de  ce  qui  ne  nous 
appartient  pas.  Or,  la  juridiction  déléguée 
appartient  réellement  au  pouvoir  ordinaire 
qui  la  confie  à  l'homme  de  son  choix  pour 
être  exercée  par  lui  et  non  pur  un  autre;  à 
moins  qu'il  n'ait  manifesté  sa  volonté.  De  là 
cet  axiome  célèbre  :  Deletjalus  non  polest 
delegare.  On  a  ce[)endant  apporté  une  excep- 
tion à  la  règle  du  droit,  c'est  que  le  pouvoir 
•lélégué  pour  les  causes  universelles  peut  dé- 
léguer ;  c'est  une  nécessité  de  cette  espèce  de 


délégation.  Car  celui  qui  a  été  chargé  par 
délégation  de  toute  l'administration  peut  et 
doit  probablement  se  trouver,  aussi  bien  que 
le  pouvoir  ordinaire,  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  un  aide.  Aussi,  le  droit  interpré- 
tant la  volonté  du  délégant  a  décidé  que 
celui  qui  est  délégué  ad  universitatem  causa- 
rum,  peut  subdéléguer. 

3°  Le  pouvoir  délégué  est  essentiellement 
révocable,  le  pouvoir  ordinaire  peut  retirer 
la  concession  qu'il  avait  faite. 

D'après  ces  principes  nous  avons  trois  pou- 
voirs qui  peuvent  déléguer  la  juridiction 
pour  le  sacrement  de  pénitence  :  1°  le  souve- 
rain pontife  sur  toute  l'Eglise;  2°  lévêque 
dans  son  diocèse  ;  3"  le  curé  dans  sa  paroisse. 
Aujourd'hui  celte  dernière  délég^ition  n'est 
plus  en  usage,  parce  qu'aucun  prêtre  ne  peut 
exercer  le  ministère  de  la  confession  sans 
être  approuvé  par  l'évêque,  et  aujourd'hui 
lesévèques.en  approuvant, confèrentaussi  la 
juridi(tion.  Mais  s'ils  s'en  tenaient  à  la  stricte 
rigueur  de  l'approbation, lescurés pourraient 
déléguer  pour  le  sacrement  de  pénitence. 

ART.  IV.  —  Des  personnes  qui  possèdent  la 
juridiction. 

18.  11  est  trop  facile  de  décider  les  per- 
sonnes auxquelles  appartient  la  juridiction 
déléguée  pour  que  nous  croyions  inutile  de 
revenir  sur  ce  sujet.  Nous  avons  donc  uni- 
quement à  nous  occuper  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Connaître  les  personnes  qui  la  pos- 
sèdent, savoir  comment  elles  l'acquièrent , 
ce  qui  en  gêne  l'exercice,  comment  elie  se 
perd,  c'est  là  certainement  une  des  études  les 
plus  importantes  pour  un  prêtre.  La  question 
peut  concerner  :  i°le  souverain  pontife  ;  2»  les 
cardinaux  ;  3°  les  évêques  ;  k°  les  grands  vi- 
caires ;  5°  les  péniienciers  et  les  théologiens 
des  églises  cathédrales,  6"  les  curés  ;  7"  les 
vicaires.  Mais  comme  chacun  de  ces  points 
a  un  article  spécial  dans  ce  Dictionnaire,  il 
est  plus  convenable  de  remettre  à  traiter,  à 
l'article  de  chacune  de  ces  personnes  ,  de  la 
juridiction  qui  les  concerne.  Il  y  a  cependant 
une  juridiction  établie  par  droit  commun  que 
nous  devons  faire  connaître  ici. 

19.  «  Les  religieux  ,  dit  Mgr  Gousset,  ne 
peuvent  se  confesser  à  d'autros  prêtres  qui 
ne  sont  pas  de  leur  ordre,  sans  la  permission 
de  leur  supérieur.  Si  le  religieux  qui  voyage 
est  accompagné  d'un  prêtre  de  son  ordre  qui 
soit  approuvé  ,  il  doit  se  confesser  à  lui  ;  s'il 
n'est  accompagné  d'aucun  prêtre  du  même 
Ordre,  ou  si  le  prêtre  qui  l'accompagne  n'est 
point  approuvé  ,  il  peut  se  confesser  à  tout 
autre  prêtre  approuvé,  soit  régulier,  soit  sé- 
culier {Sixte  IV  et  Innocent  V III.  —  Voyez 
saint  Alphonse  de  Liguori,  lib.  VI,  n"  575.) 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  religieuses,  mo- 
niales,  aucun  préire  ne  peut  entendre  leurs 
confessions  sans  un  pouvoir  spécial  de  l'évê- 
que ou  du  souverain  Ponlife.  Le  curé  même 
n'a  pas  droit,  en  vertu  de  son  titre,  de  con- 
fesser les  personnes  du  sexe  consacrées  à 
Dieu  par  des  vœux  solennels  ;  mais  leurs 
confesseurs ,  lors  même  qu'elles  seraient 
exemptes  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  oui 
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besoin  de  l'approbation  de  l'évêque,  ainsi 
que  l'ont  rt'glé  les  papes  Gn'-goire  XV  et  Ho- 
noît  XI il.  Les  évoques  et  les  prél.its  des  mo- 
nastères sont  tenus  de  donner  aux  religieu- 
ses qui  leur  sont  soumises,  deux  ou  trois  fois 
l'année,  un  confesseur  extraordinaire,  comme 
l'ont  spécialement  établi  Innocent  XII,  Be- 
noit XIII  et  Benoît  XIV.  Ce  dernier  pape, 
dans  sa  bulle  Pastoralis  qui  est  du  5  août 
l"'t8,  ordonne  à  toute  religieuse  de  se  pré- 
senter au  confesseur  extraordinaire,  lors 
même  qu'elle  ne  voudrait  pas  se  confesser  à 
lui.  De  plus  .  il  enjoint  de  donner  un  confes- 
seur pariiculier  à  toute  religieuse  qui  le  de- 
mande à  l'article  de  la  mort.  Enfin,  il  veut 
que  ,  si  une  religieuse  refuse  de  s'adresser 
au  confesseur  ordinaire  ,  on  en  députe  un 
aure  pour  entendre  sa  confession,  pro  cer- 
lisvicibus;  et  il  exliorle  les  évêques  à  se 
montrer  faciles  à  cet  égard.  Il  ne  convient 
pas  que  l'évêque  remplace  le  confesseur  ex- 
traordinaire ,  qui  doit  entendre  les  confes- 
sions des  religieuses  deux  ou  trois  fois  par 
an  :  Benoît  XIV  le  défend  expressément. 

«  Ce  que  nous  avons  dit  des  religieuses 
proprement  dites,  demoniaiibus,  ne  s'appli- 
que point  aux  personnes  qui  se  consacrent  à 
Dieu  pour  soigner  les  malades  ou  s'occuper 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  sans  faire  de 
vœux  solennels.  On  doit  néanmoins  ,  pour 
ce  qui  concerne  la  confession  et  la  direction 
de  ces  personnes  pieuses,  se  conformer  aux 
règlements  de  chaque  diocèse,  quoique  les 
évê  lues,  en  leur  assignant  des  confesseurs 
ordinaires  et  extraordinaires,  ne  par;)issenl 
pas  avoir  l'intention  d'ôter  aux  curés  le  pou- 
voir qu'ils  ont,  en  vertu  de  leur  titre,  d'en- 
tendre en  confession  celles  qui  sont  fixées 
dans  leur  paroisse.  Quant  à  celles  qui,  de  l'a- 
grément de  leur  supérieure,  sont  en  voyage 
ou  se  trouvent  hors  de  la  communauté,  elles 
peuvent  se  confesser  à  fout  prêtre  approuvé, 
sauf  à  se  conformer,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  institutions  de  leur  congrégation. 

«  20.  Pour  empêcher  les  âmes  de  périr  à 
l'oceasion  de  la  réserve  ,  en  matière  de  juri- 
diction, il  a  toujours  été  pieusement  observé 
dans  l'Eglise  qu'il  n'y  ail  aucune  réserve  à 
l'article  de  la  mort  :  en  conséquence,  tout 
prêtre  peut  alors  absoudre  un  pénitent  de 
tous  ses  péchés  et  de  toutes  les  censures 
qu'il  peut  avoir  encourues.  Pie  admodum,  ne 
hac  ipsn  nccnsione  aliquis  pereat,  dit  le  con- 
cile de  Trente,  in  eadem  Ecclesia  Dei  custo- 
ditutn  semper  fuit,  til  nulla  sit  reservatio  in 
nrliculo  morlis  :  atque  ideo  omnes  sacerdotes 
(juoslibet  pœnilentes  a  quibusvis  peccatis  et 
censuris  absolvere  pos.iunt  (Concil.  Trident. 
sess.  xiv,  cnp.  7).  Quoii|ue  le  concile  ne 
semble  parler  que  des  prêtres  qui  sont  ap- 
prouvés, (]ui  ont  une  juridiction  ordinaire 
on  déléguée  ,  il  est  généralement  reçu  ,  du 
moins  pour  la  pratique,  que  tout  prêtre  , 
niênie  celui  qui  est  dénué  de  toute  juridic- 
tion, fût-il  schismatique,  hérétique,  excom- 
munié dénoncé  ,  peut,  à  défaut  d'un  prêtre 
approuvé,  absoudre  validcment  tout  péni- 
tent qui  se  trouve  à  l'articlo  de  la  mort.  Dans 
ce  cas,  l'Eglise  supplée  à  la  juridiction   (fn 
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manque  nu  prêtre,  ou  plutôt  elle  la  lui  con- 
fère, en  le  déléguant  pour  la  confession  des 
mourants  ou  de  ceux  qui  sont  en  dani^er. 
Par  l'article  de  la  mort,  on  entend  non-seu- 
len.cnt  le  moment  où  le  fidèle  va  passer  dans 
l'éternité,  mais  même  le  danger  probable, 
d'une  mort  prochaine  où  se  trouvent  les  fi- 
dèles attaqués  d'une  maladie  mortelle,  les 
criminels  condamnés  à  mort,  ceux  qui  se 
préparent  à  une  bataille  ,  ou  qui  sint  près 
de  s'embarquer  pour  une  navigation  longue 
et  dangereuse,  ainsi  que  tous  les  fidèles  pour 
lesquels  on  craint  avec  fondement  une  mort 
prochaine. 

«  21.  Nous  avons  dit,  à  défaut  d'un  prêtre 
approuvé  :  les  termes  du  concile,  ne  hac  oc- 
casione  aliquis  pereat .  supposent  assez  clai- 
rement, qu'un  prêtre  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
de  juridiction,  ne  peut  alisoudre  un  moribond 
en  présence  d'un  autre  prêtre  qui  est  ap- 
prouvé pour  la  confession  ,  et  le  Uitucl  ro- 
main ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  :  Si 
periculum  morlis  immineat,  approbalusque 
desil  confessarius  ,  quilibel  sacerdos  potest  « 
r/iiibuscumque  censuris  et  peccatis  absolvere 
[Rituale  Romanum,  de  sacramenio  Pœniten- 
liœ).  Cependant,  nous  pensons  qu'on  simple 
prêtre,  dénué  de  tout  pouvoir,  peut  absou- 
dre un  malade  ou  quiconque  est  en  danger, 
même  en  présence  d'un  prêtre  approuvé  , 
1°  lorsque  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
entendre  ce  malade  en  confession  ;  2°  lors- 
que le  malade  éprouve  une  grande  répu- 
gnance ,  une  répugnance  insurmontable  à 
s'adresser  au  prêtre  approuvé  qui  se  trouve 
présent.  L'Eglise  est  une  tendre  mère  (|ui  ne 
veut  point  la  mort  de  ses  enfants  :  on  a  donc 
lieu  do  croire  que  ,  dans  ces  différents  cas  , 
elle  vient  en  aide  au  malade  en  délégu.int  le 
prêtre  qui  n'est  point  approuvé  (Foj/ez  Sfij/it 
Alphonse  de  Liguori,  lib.  VI,  n°  563  ;  San- 
chez,  de  Lwjo,  Mazzotta,  Sporer,  etc.).  Au 
reste,  pour  prévenir  toute  difficulté,  il  serait 
prudent  que  l'évêque  réglât,  dans  ses  statuts, 
q  ue  le  malade  qui  témoigne  de  la  répugnance 
pour  le  prêtre  approuvé  qui  se  trouve  pré- 
sent put  ,  à  défaut  d'un  autre  prêtre  ayant 
juridiction,  s'adressera  un  simple  prêtre  non 
approuvé,  mais  capable  de  l'entendre  en  con- 
fession. On  convient  d'ailleurs  qu'un  malade 
qui  a  commencé  sa  conl'essiou  auprès  d'un 
ecclésiastique  qui  ne  peut  l'absoudre  qu'à 
raison  du  cas  de  nécessité  ,  n'est  pas  obligé 
de  s'adresser  au  prêtre  approuvé  qui  se  pré- 
sente :  l'arrivée  de  celui-ci  ne  peut  suspen- 
dre l'exercice  de  la  juridiction  acquise  au 
premier  confesseur  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

a  22.  Ici  se  présente  une  question  :  Un  fidèle 
tombe  dangereusement  malade  ;  le  curé  est 
absent;  il  ne  se  trouve  dans  la  paroisse 
qu'un  prêtre  sans  pouvoir  :  celui-ci  pourra- 
t-il  confesser  le  u)alade  ?  Il  le  pourra  certai- 
nement, si  le  danger  est  ou  parait  imminent, 
ou  si  le  malade  lient  à  se  confesser  sans  dé- 
lai. Mais  en  sera-t-il  de  même  si  le  danger 
n'est  point  pressant,  si  le  temps  permet  de 
faire  venir  un  curé  du  voisinage  ,  et  que  le 
malade  consente  à  différer  sa  confession  de 
quelques   heures?  Si  on    peut  facilement, 
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comttiodétncnt  faire  venir  un  curé  du  voisi- 
nage ou  tout  autre  prêtre  approuvé,  on  doit 
le  faire  venir  ;  mais  si  on  ne  peut  le  faire 
commodément ,    le    prêtre    non    a|)prouvé 

fiourra  confesser  le  malade,  et,  s  il  y  a  lieu, 
ui  administrer  les  sacrements.  L'Eglise  se 
montre  alors  facile,  dans  la  crainte  que  les 
dontes  et  les  perplexités  de  ses  ministres  ne 
privent  un  malade  des  secours  de  la  religion, 
ne  quis  pereat. 

«  Outre  le  cas  de  danger  de  mort,  il  est 
encore  une  occasion  où  l'Eglise  supplée  la 
juridiction  qui  manque  au  confesseur;  c'est 
lorsqu'un  piètre  est  muni  d'un  titre  coloré,  et 
qu'il  passe  publiquement  pour  avoir  un  litre 
réel,  canonique  et  valide.  On  appelle  litre 
co/or^  un  titre  qui  a  la  couleur,  les  appa- 
rences d'un  véritable  litre ,  quoiqu'il  soit 
réellement  infeclé  d'un  vice  otculto  qui  le 
rend  nul  ;  tel  serait,  par  exemple,  un  titre 
entaché  de  simonie.  Or,  un  titre  coloré,  joint 
à  l'erreur  commune,  à  une  erreur  générale, 
confère  la  juridiction  à  celui  qui  l'a  reçu, 
soit  que  celui-ci  connaisse,  soit  qu'il  ignore 
la  nullité  de  ce  litre,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
juridiction  ordinaire  ,  soit  qu'il  ne  s'agisse 
que  de  la  juridiction  déléguée.  Ici  tous  les 
docteurs  sont  d'accord  :  ils  enseignent  una- 
nimement que  l'Eglise,  qui  veille  constam- 
ment sur  le  salut  de  ses  enfants,  a  égard  à  la 
bonne  foi  des  pénitents,  et  supplée,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  à  ce  qui  manque  au  con- 
fesseur, quelque  indigne  qu'il  soit. 

«  23.  Mais  l'erreur  commune  suffit-elle 
pour  valider  les  actes  de  juridiction  émanés 
d'un  prêtre  qui  passe  aux  yeux  du  public 
pour  avoir  un  titre,  sans  en  avoir  aucun? 
Les  uns  répondent  affirmativement,  les  au- 
tres soutiennent  au  contraire  que  l'erreur 
commune ,  sans  litre  coloré,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  nous  faire  croire  que 
l'Eglise  supplée  la  juridiction.  Ce  second 
sentiment  nous  parait  plus  commun,  mai-^ 
moins  probable  que  le  premier.  Le  motif  qui 
détermine  l'Eglise  à  suppléer  la  juridiction  , 
lorsque  le  litre  est  nul,  savoir  la  crainte  que 
le  défaut  de  pouvoir  dans  le  confesseur  n'en- 
traîne la  perte  des  pénitents  qui  sont  de 
bonne  foi,  milite  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
erreur  commune  (1).  Aussi,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ail  pour  les  fidèles  obligation  de 
répéter  les  confessions  qu'ils  ont  faites,  de 
bonne  foi,  à  un  irêtre  qui  passait  publiiiue- 
ment  pour  être  approuve.  Cependant,  connue 
le  sentiment  contraire  est  certainement  pro- 
bable, il  serait  à  désirer  que  chaque  évoque 
fit  pour  son  diocèse  ce  que  le  cardinal  de  la 
Luzerne  a  fait  pour  le  diocèse  de  Langres,  en 
suppléant  la  juridiction  toutes  les  loisqu'il  ya 
erreur  commune.  «  Le  motif  de  la  bonne  foi 
des  pénilents  ,  dit  cet  illustre  prélat,  qui  a 
engagé  l'Eglise  à  valider  lesabsolulions  don- 
nées par  celui  qui  a  un  titre  coloré,  nous  en- 
gage à  déclarer  que  nous  suppléons  dans  no- 
tre diocèse  la  juridiction  qui  manque  aux 
confesseurs  auxquels  une  erreur  commune 
l'attribue ,  soit  qu'ils  aient  un  titre  coloré, 

(1)  Voyez  de  Lugo,  Saiiclie^,  Bonacina,  Billuarl, 
\  uur  l'un  ai  pour  l'auire  sentiment. 


soit  qu'ils  ne  l'aient  pas.  Il  nous  semble  que, 
dès  que  l'erreur  est  commune,  et  par  consé- 
quent inévitable  pour  le  particulier,  sa  bonne 
foi  est  la  même  ,  et  mérite  la  même  indul- 
gence de  notre  part,  quel  que  soit  le  titre  sur 
lequel  est  fondée  son  erreur.  Ainsi ,  nous 
déclarons  valide,  dans  ce  diocèse,  l'absolu- 
tion donnée  par  un  prêtre  non  approuvé, 
mais  qui,  généralement  et  sans  difficulté, 
passe  pour  l'être  {Instrtictions  sur  le  Rituel 
de  Langres,  cit.  k,  art.  7).  » 

«  24.  Peut-on  conlésser  avec  une  juridic- 
tion probable?  On  pcul  confesser  et  absou- 
dre, même  hors  le  cas  de  nécessité,  lorsqu'il 
est  plus  probable  qu'on  a  la  juridiction,  lors- 
qu'on croit  prudemment  qu'on  aies  pouvoirs 
nécessaires  pour  absoudre.  Telle  est,  dit  Bil- 
luarl [De  sacramenlo  Pœnitentiœ,  disert,  vi, 
art.  !^,  §  2),  la  pratique  communément  reçue 
parmi  les  confesseurs  :  d'ailleurs,  s'il  n'en 
était  ainsi,  les  confesseurs  seraient  arrêtés  à 
chaque  instant;  ce  qui  serait  aussi  pénible 
pour  eux  que  pour  les  pénilenls.  Si  le  prêtre 
se  trompe  en  croyant  prudemment  avoir  une 
juridiction  qu'il  n'a  pas,  on  doit  présumer 
que  l'Eglise,  qui  est  une  tendre  mère,  y  sup- 
plée, à  raison  de  la  bonne  foi  et  du  confes- 
seur et  des  fidèles  qui  en  reçoivent  l'absolu- 
tion. II  ne  s'agit  pus  d'un  défaut  louchant  la 
matière  ou  la  forme  du  sacrement,  auquel 
on  ne  peut  remédier  ni  par  une  opinion  pro- 
bable, ni  par  une  opinion  plus  probable,  mais 
d'un  défaut  en  matière  de  juridiction,  dont 
l'Eglise  peut  prévenir  les  suites,  on  accor- 
dant ce  qui  manque  à  un  confesseur  qui 
croit  prudemment  avoir  la  juridiction  sur 
telle  ou  telle  personne,  le  pouvoir  d'absoudre 
de  tel  ou  tel  cas  particulier,  réservé  au  Sou- 
verain Pontife  ou  à  l'évêque.  Quant  à  celui 
qui  n'a  qu'une  juridiction  simplement  pro- 
bable, il  ne  doit  pas  entendre  les  confessions 
sans  s'être  préalablement  assuré  de  l'inten- 
tion de  l'Ordinaire.  Cependant,  c'esl  avec  as- 
sez de  fondement  que  plusieurs  docteurs 
pensent  qu'il  peut  absoudre  un  pénitent  qui, 
se  trouvant  dans  la  nécessité  de  se  confesser, 
ne  peut  le  faire  auprès  d'un  prêtre  qui  ait 
une  juridiction  certaine  :  Probabilc  est,  dit 
encore  Billuarl,  esse  iicilum  et  validiim  uti 
juridictione  probabili,  urgente  aliqua  gravi 
causa;  puta  si  sacerdos  indispensabililer  te- 
neatur  cclebrare,  nec  sit  qui  jurisdictionem 
cerltiin  aut  probabiliorem  habcat  ;  si  quis  ad 
annuiii  confessionem  differre  debeat ,  aut  si 
peccalo  yravatus  suscipiiii  iler  periculosum  ; 
siin  arliculo  morlis  liabeal  insuperubilem  re~ 
pugnantiam  confileri  habenli  jurisdictionem 
certain  aut  probabiliorem,  etc.  Ita  sallem  plu- 
resauctorcs,  Suan-s,  de  Lugo,  Marcimntius, 
Sanchcz,  Lessius,  Pontius, Bonacina,  Neesen, 
Sporer  ,  Henno,  et  alii  plures  ejristimanles 
Ecclesiam  in  hoc  casu  ob  Htilileitem  fideliwn 
supplere  jurisdictionem,  si  forte  desit  (  Ibid., 
Voyez  aussi  saint  Alphonse  de  Liguori,  lib. 
r/,  n°573).  Suivant  saint  Alphonse  de  Li- 
guori :  Probabilius  dicunt  UoLmunn  et 
Elbel  sufficere  ad  absolvendum  tuni  jurisdic- 

etc.  —  Saint  Alphonse  de  Liguori  ne  se  déclare  ni 
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tione  dubia  sequcnles  causas  :  1°  si  urgent  pe- 
riculum  mortis  ;  2°  si  urtjeat prœceptumannuœ 
confessiouis;  3"  si  pœnilens  debrrct  celebrnre, 
vel  communicare  ;  nlias  infamiœ  notmn  incur- 
rerel  ;  '*"  ndtlnnl  Salmanticenses,  si  sacerdos 
teneretur  celebrùre  ex  obli<jatione  (Saint  Al- 
phonse, lib.  VI,  n°  571.  Y  oyez  aussi  Mazzotta, 
Tract,  de  Pœnilenlia,  disput.  ii,  cap.  2, 
§  3,  elc).  Néanmoins,  nous  croyons  que  le 
confesseur  qui  ,  hors  le  cas  du  dantrer  de 
mort,  n'absout  qu'avec  une  juridiction  sim- 
|)lement  probable  ou  douteuse,  doit  en  aver- 
tir le  pénitent,  aQii  que  celui-ci  répare,  à  la 
première  occasion,  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
de  défectueux  dans  sa  confession,  et  qu'il 
s'excite  à  la  contrition  parfaite,  s'il  doit  com- 
munier ou  célébrer  la  messe  :  c'est  le  parti 
le  plus  sûr,  le  plus  propre  à  tranquilliser  la 
conscience  cl  du  confesseur  et  du  pénitent.  » 

JURISPRUDENCE. 

Lt'S  Romains  dénnissaient  la  jurispru- 
dence, la  connaissance  du  droit.  De  nos  jours, 
dit  M.  de  Ghabro!,  on  entend  par  là  l'uni- 
formité non  inlerrum|)ut"  de  plusieurs  arrêts 
sur  des  questions  semblables. 

L'office  lie  la  loi  est  de  User  par  de  gran- 
des vues  les  maximes  générales  du  droit, 
d'établir  des  principes  féconds  en  conséquen- 
ces, et  non  de  descendre  dans  le  détail  des 
questions  qui  peuvent  naître  sur  chaque  ma- 
tière. C'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte, 
pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois,  à  en  di- 
riger l'application. 

De  là,  chez  toutes  les  nations  policées,  ou 
voit  toujours  se  former,  à  côté  du  sanctuaire 
des  lois  et  sous  la  surveillance  du  législa- 
I -ur,  un  dépôt  de  (naximes,  de  décisions  et 
Ct:  doctrines  qui  s'épure  journellement  parla 
pratiqueet  par  le  choc  des  débats  judiciaires, 
qui  s'accroît  sans  cesse  de  toutes  les  con- 
naissances acquises  et  qui  a  été  constam- 
ment regardé  comme  le  véritable  supjdé- 
ment  de  la  législature.  Pour  avoir  l'auto- 
rité de  la  loi  il  faut  (jue  la  jurisprudence  ait 
le  caractère  d'uniformité  et  d'unité,  qui  est  la 
preuiiére  condition  d'une  bonne  législation. 
Ce  sont  surtout  les  décisions  de  la  cour  de 
cassation  qui  forment  le  fond  de  notre  juris- 
prudence. Toutefois,  son  autorité  n'est  pas 
alisolue;  on  a  vu  quelquefois  le  corps  ordi- 
naire des  juges  refuser  de  se  conformer  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Voy.  Cour  de 

CASSATlO.ii. 

•  JUSTICE. 

1.  Pénétrés  du  sentiment  du  plus  profond 
respect  pour  la  justice,  convaincus  de  sa 
haute  influence  sur  la  société,  les  philoso- 
phes l'ont  nommée  la  reine  et  la  maîtresse  tJe 
toutes  les  vertus  :  éloge  magnifiiiue,  qui  n'a 
cependant  rien  d'e\agéré,  caria  justice  ré- 
pand le  plus  vif  écl.it  sur  tout  ce  qui  la  pos- 
sède. Autrefois  une  ville  fameuse  voulut  ho- 
norer et  récora|ienser  un  de  ses  plus  illustres 
et  de  ses  plus  vertueux  citoyens.  Elle  se  con- 
tenta de  le  nommer  juste.  C'est  le  nom  que 
l'Eglise  donne  à  ses  saiuls  qui  sont  dans  le 
ciel.  C'est  celui  que  la  religion  accorde  à 
ceux  qui,  ayant  effacé   leurs  péchés  par  la 


réparation  et  la  pénitence,  ont  recouvré  leur 
innocence. 

2.  La  justice  n'est  pas  le  sentiment  d'un 
devoir  particulier;  elle  no  se  contente  pas  de 
satisfaire  à  une  obligation,  elle  embrasse 
tous  les  devoirs,  elle  renferme  toutes  les 
obligations.  Un  homme  juste  doit  en  être 
saus  cesse  occupé,  pour  les  connaître  et  les 
accomplir.  C'est  à  un  attachement  ferme  et 
permanent  d'un  homme  pour  tous  ses  de- 
voirs que  nous  reconnaissons  le  juste. 

Voilà  ce  qui  explique  la  vénération  pro- 
fonde que  nous  avons  pour  les  hommes  jus- 
tes, ei  l'entière  conGance  que  nous  mettons 
en  eux.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour 
rencontrer  sur  notre  route  un  de  ces  hom- 
mes qui  méritent  un  si  beau  titre,  nous 
sommes  prêts  à  lui  confier  ce  que  nous  avons 
de  plus  cher  au  monde,  notre  fortune,  nos 
enfants,  notre  vie. 

Car  nous  savons  que  le  sentiment  de  la  jus- 
tice ne  peut  s'allier  ni  avecles  pensées  viles  et 
les  vues  odieuses,  ni  mêmeavec  les  fautes  elles 
penchants  que  le  monde  se  pardonne,  et  qu'il 
pardonne  à  ses  partisans.  Comme  l'astre  le 
plus  brillant  a  des  taches,  le  juste  a  aussi 
ses  imperfections;  il  pèche  lui-même  sept 
fois  le  jour  selon  l'expression  de  l'Iîcriture. 
Mais  la  plupart  de  ses  fautes  sont  des  fautes 
légères,  inséparables  de  la  nature  humaine. 
S  il  se  laisse  quelquefois  entraîner  par  une 
grande  tentation  et  qu'il  se  rende  coupable 
d'une  grave  infraction  à  la  loi  divine,  nous 
savons  que,  dominé  par  l'heureuse  influence 
de  la  justice,  il  sait  la  réparer;  s'il  s'est 
égaré  un  instant,  rappelé  à  lui-même  par  le 
sentiment  du  devoir,  il  le  remplit,  quand  il 
faudrait  s'exposer  aux  plus  grands  périls, 
aux  travaux  les  plus  pénibles,  aux  maux  les 
plus  sensibles. 

3.  Heureux  donc,  mille  fois  heureux  tous 
ceux  qui  sont  dominés  par  l'influence  de  la 
justice  :  lu  honte  ne  s'attachera  pas  à  leurs 
pas,  parce  qu'ils  ne  feront  rien  de  honteux  ; 
quand  même  ils  y  seraient  sollicités  par  la 
fortune, l'honneur  et  le  plaisir.Si  quelquefois 
la  calomnie  voulait  llétrir  leur  nom,  ils  sau- 
raient marcher  le  front  haut  sans  s'inquiéter 
des  hommes.  Le  témoignage  de  leur  con- 
science est  pour  eux  le  témoignage  le  plus 
honorable  qu'ils  puissent  entendre. 

i.  Si  l'action  de  la  justice  est  si  heureuse 
sur  les  simples  citoyens,  elle  n'est  pas  moins 
importante  pour  la  société  tout  entière  ; 
elle  est  la  base  nécessaire  de  toute  espèce 
de  société.  Il  ne  peut  en  elîet  exister  au- 
cune société  s'il  n'y  a  un  principe  d'or- 
dre. Or ,  toute  espèce  d'ordre  repose  es- 
sentiellement sur  la  reconnaissance  et  la  sta- 
bilité du  droit  ou  de  ce  qui  est  dû  à  chacun, 
et  sur  l'existence  du  devoir  qui  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  droit  :  car  partout  où 
il  existe  un  droit,  il  y  a  le  devoir  de  le  res- 
pecter, de  ne  lui  porter  aucune  atteinte.  S'il 
n'y  avait  en  effet  ni  droit  ni  devoir  dans  la 
suciéié,  il  u'  y  aurait  aucune  autorité,  nulle 
subordination.  Ce  serait  une  guerre  intes- 
tine mille  fois  plus  cruelle  que  celle  des  ani- 
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maux  qui  se  disputent  quelques  lambeaux 
de  rhair.  Tout  ce  qui  sert  de  fondemrnl  au 
droit  et  an  devoir  est  donc  la  base  do  la  so- 
ciété. Or,  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs 
reposent  sur  la  justice  qui  en  est  la  gardienne. 
Qnand  quittant  les  généralités  pour  Gxcr 
l'objet  spécial  du  droit,  la  raison  humaine 
veut  le  déterminer ,  elle  commence  à  se 
troubler.  Et  en  effet,  quand  il  s'agit  d'établir 
entre  Dieu  et  l'homme,  entre  Ions  les  mem- 
bres de  la  société,  ou  seulement  outre  les 
concitoyens  d'un  empire,  les  relations  des 
principes,  des  choses  et  des  actes,  alors,  mal- 
gré la  puissance  de  la  raison,  les  plus  fer- 
mes politiques,  se  dirigeant  d'après  leurs 
vues,  viennent  trébucher  contre  les  plus 
petits  obslacles.  Nous  les  voyons  s'en  aller 
en  avant,  puis  retourner  en  arrière  ,  por- 
ter une  loi  aujourd'hui  et  la  rapporter  le 
lendemain  ;  d'abord  donner  une  solution, 
puis  en  assigner  une  autre  :  semblables  aux 
pilotes  battus  par  la  tempête,  ils  font  des 
marches,  des  contre-marches ,  pour  venir 
souvent  échouer  au  port. 

5.  Un  des  caractères  essentiels  de  la  jus- 
tice, c'est  d'être  immuable.  Car  l'état  de  lluc- 
lualion  de  la  justice  est  inOniment  ]iréjudi- 
ciable  à  la  société.  Admettre  que  le  droit  peut 
changer  avec  les  hommes,  c'est  sacrifier  le  fai- 
ble au  fort,  laisser  aux  caprices  des  maîtres 
de  la  société  la  vie,  la  fortune,  l'honneur  des 
citoyens.  Pour  que  la  justice  soit  la  véritable 
gardienne  de  l'ordre  et  lasource  de  la  stabilité 
Iles  empires,  il  faut  qu'elle  soit  établie  surun 
fondement  immuable,  qui  ne  dépende  ni  du 
temps,  ni  des  hommes,  ni  des  circonstances. 
Si  le  sentiment  de  la  stabilité  et  de  la  justice 
était  une  fois  gravé  dans  l'esprit  des  hommes, 
tous  leurs  intérêts  seraient  sauveg  rrdés  dans 
un  moment  de  lutte,  dans  ces  commotions 
qui  changent  la  destinée  des  empires.  L'E- 
vangile nous  offre  celte  garanlie  de  la  justice; 
elle  nous  montre  cette  vertu  descendant  du 
ciel  avec  le  pouvoir  de  s'imposeraux  hommes 
et  de  faire  respecter  sa  domination.  Elle  ne 
veut  pas  s'exposer  aux  vaines  disputes  des 
mortels,  à  leur  contrôle,  à  leur  discussion  ; 
elle  se  pose  comme  la  médiatrice  entre  tous 
les  mortels.  Elle  soutient  le  pauvre  contre  le 
riche,  le  faible  contre  le  fort.  Elle  défend 
aussi  le  riche  contre  les  attaques  du  pauvre. 

6.  Quoique  la  justice,  dans  toute  son  éten- 
due, ne  soit  que  la  régulatrice  de  lous  les 
droits  et  de  tous  les  devoirs,  cependant  on  la 
renferme  plus  spécialement  dans  le  respect 
des  droits  du  prochain.  Et  comme,  en  consi- 
dérant les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
on  voit  le  chef  qui  commande,  des  sujets  qui 
obéissent,  des  citoyens  qui  établissent  entre 
eux  des  relations  commerciales,  etc.,  etc.,  de 
là  résultent  plusieurs  espèces  de  droits  :  les 
droits  du  souverain  sur  les  sujets,  les  droits 
des  sujeis  sur  les  faveurs  du  souverain,  les 
droits  des  citoyens  entre  eux.  On  a  donné  à 
ces  différentes  espèces  de  droits  les  noms  de 
justice  légale,  justice  distributive,  juslice 
commulative  et  justice  vindicative.  Nous 
consacrons  un  article  spécial  à  chacune  de 
ces  espèces  de  justice. 
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Justice  légale. 
La  réunion  de  différents  particuliers  eu 


un  corps  politique  donne  au  corps  même  un 
droit  et  une  autorité  véritables  sur  lous  les 
membres  qui  le  composent,  sur  leurs  per- 
sonnes, sur  leurs  actions,  sur  leurs  biens, 
autant  qu'il  est  nécessaire  à  la  conservaiion 
du  corps  et  à  l'ulililé  générale.  C'est  ce  droit 
qui  constitue  la  justice  légale,  qu'on  peut 
définir  :  une  vertu  qui  fait  rendre  par  cha- 
cun des  membres  de  la  sociéîé  ce  qui  lui  est 
dû  relativement  au  bien  commun  de  (elle 
société.  La  justice  légale  [leut  être  considé- 
rée sous  deux  points  de  vue  différents  : 
1"  comme  force  directive;  nous  traitons  de  la 
justice  légale  ainsi  envisagée  au  mot  Loi; 
2'  comme  principe  cxécuiif  des  règles,  ou 
dans  son  exécution  entre  l'Etat  et  les  mem- 
bres de  la  société.  Considérée  sous  ce  second 
rapport,  la  juslice  légale  règle  tons  les  de- 
voirs que  les  particuliers  doivent  à  l'Etal. 

Parlant  de  ce  principe,  que  les  membres 
de  la  société  doivent  se  dévouer,  eux  et  leurs 
biens,  à  la  conservation  du  tout,  on  en  con- 
clut que  la  république  a  le  droit  d'enrôler 
des  soldats  pour  la  défense  commune,  de  le- 
ver des  impôts  sur  les  biens.  C'est  sur  cette 
dernière  espèce  de  nécessité  que  les  anciens 
fondaient  \e\ir  jus  a/iu/n,  d'après  lequel  l'Etal 
a  le  droit  do  prélever  sur  les  fortunes  privées 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  la  république.  Ce. /«s  a/^aw  doit 
être  dirigé  par  les  principes  d'équité  et  sui- 
vant les  règles  de  la  justice  distributive. 
Pour  obvier  aux  inconvénients  que  cette  es- 
pèce de  droit  peut  entraîner,  notre  droit  civil 
établit  en  principe  que  nul  n'est  tenu  de  cé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  Cod.  civ.,  art,  545. 

La  justice  dont  nous  parlons  se  nomme 
légale,  1"  parce  que,  semblable  à  la  loi,  elle 
règle  le  bien  commun;  2°  parce  que  les  de- 
voirs qu'elle  prescrit  sont  réglés  par  celui 
qui  a  le  droit  de  faire  la  loi;  3  parce  que 
ces  devoirs  sont  prescrits  ,  pour  l'ordinaire  , 
par  des  lois  ou  des  ordonnances  qui  ont 
force  de  lois.  Nous  n'entrerons  pas  dans  lo 
détail  des  charges  publiques  qui  sont  l'objet 
de  la  justice  légale;  nous  leur  consacrons 
différents  articles  dans  ce  Dictionnaire.  Voy. 
Impôts,  Recrutement. 

Justice  distributive. 

La  justice  distributive  est  celle  par  la-, 
quelle  le  supérieur  politique  règle  en  cette 
qualité  la  distribution  et  le  partage  des 
avantages  et  des  charges  communes  de  la 
société,  proportionnellement  au  mérite  et 
aux  facultés  de  chacun  des  membres.  On 
voit  dune  que  la  justice  distributive  a  deux 
objets  :  la  distribution  des  récompenses,  des 
dignités,  et  le  partage  des  charges  de  la  ré- 
publique. 

11  est  de  principe  que  chaque  citoyen  doit 
concourir  aux  charges  de  l'Elat  dans  la  pro- 
portion de  ses  lacnltés.  11  semble  donc  que  le 
souverain  doit  faire  une  masse  de  toutes  les 
forces  de  l'Etat,  et  diviser  sur  chacune  d'el- 
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1rs  une  partie  proportionnelle  des  charges 
publiques.  In  tel  calcul  ne  peut  se  faire 
exactement;  il  est  au-dessus  des  forces  de 
l'intelligence  humaine.  Ce  qu'on  peut  exiner 
du  souverain,  c'est  qu'il  s'environne  de  lu- 
mières suffisantes  pour  apprécier  la  puis- 
sance de  chaque  particulier,  de  <  haque  con- 
dition, de  chaque  corps,  afin  de  lui  attribuer 
la  part  qu'il  peut  supporter.  Si  un  particu- 
lier, un  corps  est  trop  chargé,  il  a  le  droit  de 
réilamer  a\ec  respect  auprès  de  l'autorité, 
qui  doit  faire  raison  à  la  réclamation,  si  la 
demande  rsl  juste. 

L'autorité  doit  aussi  diviser  les  avantages 
selon  le  mérilc  <  t  pour  la  plus  grande  utilité 
de  l'Elal;  car  il  peut  y  avoir  de  très- fortes 
raisons  d'Etal  fie  donner  une  récompense  au 
citoyen  qui  est  loin  de  la  mériter  autant 
qu'un  autre.  La  justice  est  moins  rigoureuse 
dans  la  distribution  des  dignités  que  dans  le 
partage  ries  charges.  Il  est  sans  doute  de 
principe  d'une  bonne  administration  de  don- 
ner les  offices,  les  emplois  aux  plus  dignes; 
mais  il  serait  bien  difficile  de  poser  toujours 
dans  la  balance  quel  est  celui  qui  a  le  plus 
de  mérite.  Nous  croyons  qu'un  souverain  ijui 
a  le  plus  grand  soin  de  ne  nommer  aucune 
personne  indigne  ou  incapable, et  qui  choisit 
ordinairement  le  plus  digne,  ne  mérite  au- 
cun reproche.  Nous  pensons  aussi  que  celui 
qui  se  contenterait  de  prendre  parmi  les  hom- 
mes capables,  sans  aucun  examen  du  plus 
ou  moins  de  mérile,  se  rendrait  coupable 
d'un  péché  que  nous  mettrions  au  nombre 
<!es  fautes  mortelles 

Justice  commuiaiiiie. 

Il  y  a  dans  la  société  des  droits  apparte- 
nant aux  simples  citoyens,  qu'on  ne  peut 
violer  sans  troubler  la  société  elle-même; 
ainsi  on  doit  respect  à  la  vie  du  prochain,  à 
son  honneur,  à  ses  biens.  Mais  outre  ces 
droits,  qui  établissent  les  devoirs  récipro- 
ques des  hommes  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres, il  en  est  d'autres  qui,  n'éiaut  pas  abso- 
lument nécessaires  à  la  conservation  du 
genre  humain  ni  au  maintien  de  la  société, 
ne  servent  qu'à  la  rendre  plus  parfaite  ou 
plus  aimable  :  tels  sont  certains  devoirs  de 
bienséance,  d'humanité,  de  compassion  ,  de 
reconnaissance.  Les  hommes  se  doivent  tout 


cela,  dans  l'occasion,  les  uns  aux  autres  ;  ils 
ont  chacun  droit  de  les  attendre.  La  justice 
commiitative  ne  repose  pas  sur  ces  espèces  ; 
de  droits,  mais  bien  sur  les  premiers;  car  il  f 
est  de  son  essence  qu'elle  ait  pour  objet  un 
droit  tellement  rigoureux,  qu'on  puisse  le 
poursuivre  en  justice. 

Le  mot  de  coinmulalive  indique  à  lui  seul 
toute  la  rigueur  de  cette  justice.  Dans  les 
échanges,  on  doit  donner  autant  qu'on  re- 
çoit :  il  faut  qu'il  y  ait  égalité.  Ainsi  la  justice 
commutalivc  a  pour  objet  de  maintenir  l'éga- 
lité dans  les  conventions  que  les  hommes 
font  ensemble,  d;ins  la  manière  dont  ils  se 
conduisent  à  l'égard  des  autres,  en  faisant 
donner  autant  qu'on  a  pris,  en  défendant  de 
détruire  l'égalité  par  un  dommage,  en  ordon- 
nant de  la  rétablir  par  une  juste  réparation. 
Pour  remplir  les  devoirs  de  justice  commuta- 
tive,  il  faut  donc  payer  autant  qu'on  doit; 
garder  l'équité  dans  toutes  les  affaires,  sui- 
vant la  nature  des  conventions;  ne  faire  tort 
à  personne,  dans  ses  biens,  dans  son  hon- 
neur; réparer  le  tort  qui  a  été  fait.  Ces  de- 
voirs sont  de  stricte  rigueur  à  l'égard  de 
toute  espèce  de  personnes  :  parents,  amis, 
ennemis,  concitoyens,  étrangers.  Nous  don- 
nons beaucoup  de  développements  à  ces 
principes  au  mot  Restitction. 

Justice  vindicative. 

Un  des  devoirs  de  l'autorité  souveraine  est 
de  punir  les  malfaiteurs  :  c'est  ce  qui  forme 
la  justice  vindicative.  Au  mot  Peines,  nous 
entrons  dans  des  considérations  générales 
qui  en  font  connaître  les  règles.  Nous  obser- 
verons seulement  ici  que  la  justice  vindica- 
tive ne  peut  être  toujours  la  même  :  il  faut 
quelquefois  user  de  tempérament  et  d'autres 
fois  de  sévérité,  selon  que  le  réclame  le  bien 
public.  Voy.  Peines,  Juré,  Juges. 

JUSTIFICATION. 
La  justification  est  entièrement  du  ressort 
de  la  théologie  dogmatique.  Elle  ne  concerne 
la  théologie  morale  que  par  rapport  au 
moyen  de  rentrer  en  grâce  avec  Dieu.  Nous 
avons  spécialement  traité  de  ces  différentes 
espèces  de  moyens  aux  mots  Attrition, 
Charité  parfaite  ,  Contrition  ,  Pémtence, 
Sacrements. 


LAITAGE. 
Plusieurs  conciles  ont  interdit ,  en  ca- 
rême, l'usage  du  laitage  et  du  beurre.  Celte 
discipline  a  été  longtemps  observée.  Il  y  a 
même  un  concile  d'Angers,  du  quatorzième 
siècle,  qui  décide  que  c'est  un  cas  réservé 
d'en  manger.  Mais  les  évêques  donnèrent  si 
souvvînt  dispenses  do  ces  lois,  que  bientôt  on 
les  oublia.  Aujourd'hui  l'usage  de  mangerdu 
lait  ei  du  fromage  en  carême  est  général,  du 
moins  en  France.  Dans  les  lieux  où  l'ancien 
usage  existe  encore,  on  est  obligé  de  s'y  con- 
former. Le  pape  Alexandre  VIII  a  condamné 


une   proposition  enseignant   le    contraire. 

Non  est  evidens  quod  consuetudo  non  come~ 
dendi  ova  et  lacticiniain  quadragesima  obli~ 
(jet.  Prop.  32.  Voy.  Carême,  Beurre. 
LAMPE. 
Une  pieuse  coutume  s'est  établie  peu  à  peu, 
dans  un  grand  nombre  de  pays ,  d'avoir 
constamment  une  lampe  allumée  devant  la 
saint-sacrement.  De|)uis  la  révolution  cet 
usage  a  été  supprimé  en  un  grand  nombre 
de  lieux.  Cette  suppression  d'une  obligation 
établie  par  l'usage  peut  être  légitime,  si  la 
coutume  est  revêtue  des  conditions  que  uou» 
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avons  demandées  pour  l'abrogation  des  lois. 
Mais  dans  les  lieux  où  l'ordonnance  de  l'é- 
Têque,où  une  coutume  convenablement  éta- 
blie, maintiennent  le  devoir,  il  y  a  obliga- 
tion d'entretenir  constamment  une  lamoe 
devant  le  saint-sacrement. 

LAPIN. 

Le  lapin  est  compté  au  nombre  des  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles,  dont  le  préfet 
peut  ordonner  la  destruction  en  tous  temps. 
Voy.  Garenne. 

LARCIN 
Voy.  Vol. 

LATRIE  (Culte  d«). 
Voy.  ADORATION ,  n.  3  et  ^î^. 

LAVARO. 
'Petit  lin?;e  qui  sert  à  essuyer  les  doigts  du 
prêtre  à  la  messe. 

LECTEUR. 

L'ordre  de  lecteur  donne,  par  offîre ,  la 
puissance  de  lire  l'Ecriture  sainte  dans  l'é- 
glise, pour  l'instruction  des  peuples;  l'on 
peut  en  faire  utilement  les  fonctions  en  en- 
seignant les  éléments  de  la  foi  et  de  la  doc- 
trine chrétienne  aux  simples  et  aux  enfants 
dans  les  catéchismes.  Los  fonctions  des  lec- 
teurs étaient  autrefois  de  lire  à  hau(e  voix 
les  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, à  l'ofGce  qui  se  faisait  la  nuit.  Lors- 
que l'évêque  devait  prêcher,  ils  lisaient  ;iu 
peuple  l'histoire  de  l'Ecriture  sninle  que 
l'évêque  devait  expliquer.  Ils  avaient  en 
garde  les  livres  de  la  sainte  Ecriture.  Ils  bé- 
nissaient le  pain  et  les  fruits  nouveaux.  Ils 
enseignaient  aux  catéchumènes  et  aux  en- 
fants les  premiers  éléments  de  la  foi. 

Les  vertus  propres  du  lecteur,  sont  une 
foi  vive  des  vérités  de  l'Evangile  et  des  maxi- 
mes de  Jésus-Christ,  pour  élre  plus  en  état 
d'en  convaincre  les  autres;  du  goût  et  de 
l'assiduité  pour  la  lecture  del'Ecrilure  sainte 
et  des  livres  de  piélé,  afin  d'y  apprendre  la 
science  des  saints,  tant  pour  sa  propre  utilité 
que  pour  la  communiquer  aux  nutres,  et  un 
grand  zèle  pour  faire  le  catéchisme,  afln 
d'instruire  les  enfants  des  grandes  vérités  de 
la  religion. 

On  doit  regarder  cette  dernière  fonction 
comme  une  des  plus  importantes  du  minis- 
tère :  car  l'ignorance  cause  la  perle  (ie  bien 
des  âmes,  qui  périssent,  faute  de  trouver 
des  personnes  qui  leur  rompent  le  pain  de 
la  parole,  d'une  manière  qui  soit  à  leur  por- 
tée. Combien  voit-on  de  paroisses  dont  on 
pourrait  dire  :  Parvuli  petierunt  panem,  eC 
non  erat  qui  frangeret  eis  ?  C'est  pourquoi  on 
ne  peut  trop  recommander  aux  curés  de 
ce  diocèse,  d'avoir  soin  que  le  catéchisme 
se  fasse  exactement.  Ils  emploieront  pour 
cela  leurs  secondaires  et  leurs  clercs,  lors- 
qu'ils ne  pourront  le  faire  par  eux-mêmes. 
Ils  ne  peuvent  que  s'estimer  honorés  d'une 
fonction  que  les  apôtres  mêmes  de  Jésus- 
Christ  n'ont  pas  dédaigné  de  faire  :  car  ils 
instruisaient  familièrement;  et  Jésus-Christ 


assure  qu'il  a  été  envoyé  pour  enseigner  le» 
pauvres  et  les  simples. 

LECTURE. 

Voy.  Livres. 

LÉGATS. 

Ce  titre  se  donne,  1"  aux  prélats  envoyés 
»ar  le  pape  pour  présider  en  sa  place  aux 
^onciles  généraux  ;  2"  aux  vicaires  apostoli- 
ques perpétuels  établis  dans  les  royaumes: 
tels  étaient  en  France  les  archevêques 
d'Arles  et  de  Reims.  Ce  dernier  se  qualifie 
encore  de  légat  né  du  saint-siége.  3°  On 
nomme  aussi  légats, des  vicaires  apostoliques 
délégués  pour  assembler  des  synodes  en  di- 
vers pays,  et  pour  y  réformer  la  discipline. 
4°  Les  gouverneurs  des  provinces  de  l'Et.it 
ecclésiastique  prennent  aussi  le  titre  de  lé- 
gats. 

LEGATS  A  LATERE. 

Ce  sont  des  envoyés  extraordinaires  que 
Sa  Sainteté  envoie  dans  les  cours  étrangères 
pour  y  traiter  de  quelque  grand  intérêt  reli- 
gieux. Ces  légats  possèdent  une  certaine  ju- 
ridiction dans  les  lieux  de  leur  légation. 

LEGS,  LÉGATAIRE. 

1.  On  appelle  legs  un  acte  par  lequel  un 
testateur  donne  tout  ou  partie  de  ses  biens; 
le  légataire  est  celui  en  faveur  duquel  le 
testament  a  été  f.iit.  Les  legs  sont  soumis 
aux  conditions  générales  des  testaments  :  si 
ceux-ci  sont  caducs ,  ceux-là  le  sont  aussi. 
Les  legs  sont  sujets  à  la  réduction  et  aux 
révocations.  Voy.  ces  mois.  Comme  un  testa- 
teur peut  donner  la  totalité  do  ses  biens,  ou 
seulement  une  partie,  ou  un  objet  déterminé, 
de  là  trois  espèces  de  legs  et  de  légataires  : 
1  le  légataire  universel;  2°  le  légataire  à 
litre  universel;  3°  le  légataire  à  litre  particu- 
lier. 

Code  civil, article  1002: 

4002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  nnj- 
verselles,  ou  à  litre  universel,  ou  à  liire  p.irlii;ulier. 
—  Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ail  élé 
laite  sous  la  dénomination  d  ini^litulion  d'héritier, 
soil  qu'elle  ait  été  laite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivaiU  les  règles  ci-aiirès  éia- 
blies  pour  les  legs  universels,  pour  les  Ip!?s  à  litre 
universel,  et  poiir  les  legs  particuliers.  (C.967;  legs 
nniv.,  1005  s.;  leqs  à  titre  uiiiv.,  1010  s.;  legs  partie, 
1014  s.) 

I.  Du  légataire  universel. 

2.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  leslamen- 
laire  par  laquelle  le  leslaleur  donne  l\  une  ou  plu- 
sieurs personnes  runiversalilédes  biens  qu'il  laissera 
à  son  décès. 

Lorsque  le  legs  est  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  pour  qu'il  reste  universel,  il  doil 
leur  être  accordé  conjointement.  Si  le  tesla- 
meiit  portait  qu'une  moitié  des  biens  appar- 
tiendra à  l  ierre  et  l'autre  moitié  à  Paul,  les 
legs  seraient  à  titre  universel.  Il  y  a  celle 
différence,  (jue  dans  le  cas  où  il  serait  uni- 
versel si  un  des  légataires  venait  à  être 
privé  de  sa  portion,  elle  reviendrait  à  son 
colégataire  universel.  Si ,  au  contraire,  les 
legs  étaient  à  litre  universel,  la  portion  d'un 
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légataire  déchu  letourncrait  aux    nériliers 
iiiilurcis. 

4004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  niservée 
par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit, 
par  sa  mort,  de  tons  les  biens  de  la  succession  ;  et 
le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament.  (G. 
7-2i.  1)04,  915  s.) 

1003.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire 
universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  de- 
mande en  délivrance  n  été  faite  dans  l'année  ,  depuis 
celle  époque,  sinon  celte  jouissance  ne  commencera 
que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du 
ioiir(|iie  la  délivrance  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. (C.  928.) 

lOOG.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
d'hi'riiiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  ré- 
servée par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu 
de  demander  la  délivrance.  (G.  except.,  1008;  exéc. 
tfs(nHi.,102e  s.) 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être 
mis  à  exécution,  présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert, 
s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès- verbal 
de  la  présentation,  de  l'oirverture  et  de  l'étal  du  tes- 
tament, dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains 

du  notaire  par  lui  commis Si  le  testament  est  dans 

la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa 
description  et  son  dépôt  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière; mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signatai- 
res de  l'acte  de  suseripiion,  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  ou  eux  appelés.  (G.  110;  lestam.  ologr.,M~(\; 
mystique,  97  1,  1008.  Pr.  'JIG,  918.) 

1008.  Dans  le  cas  rie  l'article  1006,  si  le  testament 
est  olographe  ou  mystique,  le  légataire  universel  sera 
tenu  de  salaire  envoyer  en  possession,  par  une  or- 
donnance du  président,  mise  au  bas  d'une  requête  à 
laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  (T.  78.) 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité 
des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  bypolh.^cairement  pour  le  tout;  et  il 
sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de 
réduction,  ainsi  qu'il  e-t  expliqué  aux  articles  9"i6  et 
927.  (G.  610  s.,  913  s.,  926,  927,  1012;  sectis,  873, 
1220  ;  prh'U.,  2111  ;  liijpotli.,  2126.) 

IL  Du  légataire  à  titre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel 
le  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier, 
ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout 
son  mobilier.  —  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une 
disposition  à  tilre  particulier.  (G.  610  s.,  1014  s.) 

Le  légataire  à  titre  universel  est  assimilé 
au  légataire  universel  par  sa  quole-part.  Si 
ou  lui  avait  légué,  v.  g.,  tous  les  biens  meu- 
bles, à  charge  à  lui  de  donner  un  objet  parti- 
culier à  un  légataire,  à  titre  particulier,  si 
celui-ci  était  déchu  de  son  legs,  il  revien- 
drait au  légataire  à  litre  universel. 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus 
de  dcmaniler  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  dé- 
laui,  aux  légataires  universels,  et  à  défaut  de  ceux- 
ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  tilre 
rfM  .SuccesMens.  (G.  724,731  s.,  910  s.,  1004  s., 
1014  s.) 


Le  légataire  n'a  droit  aux  fruits  qu'après 
la  demande  en  délivrance. 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu 
comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour 
sa  part  et  portion,  et  hypoihécairemenl  pour  le  tout 
(G.  lilO  s.,  1009;  secMs,  873,  1220;  nriî)i/.2Hl  ■  Ini- 
polli.,'2.\'16.)  ■' 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'u- 
ne quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura 
fait  à  liire  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquit- 
ter les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  hé- 
riiiers naturels. (G.  871  s.,  915  s.,  1009, 1017;  secus, 
875,  1220.) 

m.  Du  légataire  à  titre  particulier 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  léga- 
taire, du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayants  c;<use.  —  Néanmoins  le  légataire  particulier 
ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  lé- 
guée, ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  demande  eu  délivrance,  for 
niée  suivant  l'ordre  établi  par  l'arlicle  1011 ,  ou  du 
jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontai- 
rement consentie.  {C.succcss.,  784;  legs  nniv.,  1005; 
access.  du  leijs,  1018,  1019;  secus,  604,  1015.) 

1015.  Les  intérêts  ou  fruils  de  la  chose  léguée 
courront  au  profit  du  légataire,  dès  le  jour  du  décès, 
et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice,  —  1" 
Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
Volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament;  —  2°  Lors- 
qu'une rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'aliraenis. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  se- 
ront à  la  charge  de  la  succession ,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  lé- 
gale. —  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par 
le  légataire.  —  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  or- 
donné par  le  testament —  Ghaque  less  pourra  être 
enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire, ou  à  ses 
ayants  cause.  (G.  913  s.,  1248.) 

10  !  7.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débi- 
leiirs  d'un  legs,  seront  personnellement  tenus  de 
l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
don',  ils  profileront  dans  la  succession.  —  Ils  en  se- 
ront tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc- 
cession dont  ils  seront  détenteurs.  (G.  610,612,  873, 
1009,  1012;  privil.,  2111;  lujpolh.,  2126.) 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  ac- 
cessoires nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera au  jour  du  décès  du  donateur.  (G.  accès.,  522  s., 
546,  551  s.,  1019,  1064;  rémc,  1058  ;  caduc,  1042; 
analoy.,  1615,  1692,  2118,  2204.) 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un 
immeuble  l'a  ensuite  augmentée  par  des  acquisi 
lions,  ces  acquisitions,  lussent-elles  contigiiës,  ne  se- 
ront pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire 
partie  du  legs.  —  Il  en  sera  autrement  des  embellis- 
sements, ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait 
augmenté  lenceinie.  (G.  1018.) 

î020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession, ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d'mi  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  ex- 
presse du  testateur.  (G.  611,  809,  2168.) 

1021.  Lorsque  le  testalcur  aura  légué  la  chose 
d'auirui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 
coimu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  (G.  se- 
cus, 1425.) 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéler- 
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iiiinâe,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de 
la  nieilleiire  qualité,  et  il  ne,  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  (C.  1246.) 

1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
eu  coinpensaiion  de  sa  créance,  ni  le  logs  fait  au 
domestique  en  cmipensation  de  ses  gages.  (C.  pré- 
sompt.,  1550, 1552;  compens.,  128'J  s.  ;  gages,  1781, 
2101.) 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
lenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  siuf  l'action  hy- 
pothécaire des  créancier.-.  C.  611,  874,  920,926, 
927, 1221,  2126,  eicept.,  809. 

LÉGISLATEUR. 

C'est  un  {^rand  pouvoir  que  celui  de  faire 
des  lois;  mais  c'csl  un  pouvoir  qui  doit  être 
dirigé  avec  beaucoup  de  sagesse.  En  traçant 
les  caractères  que  doit  avoir  toute  bonne 
loi,  nous  apprenons  aux  législateurs  les  de- 
voirs que  leur  impose  le  pouvoir  souve- 
rain. Voy.  Loi.  11  nous  reste  à  exposer  ici 
une  question  qui  a  beaucoup  agité  le  monde 
théolonique  :  le  législateur  est-il  lenu  à 
l'observation  des  lois  qu'il  a  portées  ? 

La  question  regarde  le  seul  législaleur 
souverain  absolu.  Si  la  plénitude  de  l'auto- 
rité législaiive  ne  se  trouve  pas  réunie  dans 
les  mains  d'un  seul,  comme  il  arrive  dans  les 
gouvernements  démocratiques,  aristocrati- 
ques et  représentatifs,  les  lois  sont  portées 
au  nom  de  la  communauté,  et  les  législa- 
teurs sont  soumis  à  leur  empire  comme  les 
autres  citoyens.  Sujels  de  l'Etat,  ils  sont  as- 
treints aux  lois  qui  en  émanent.  Ainsi,  en 
France,  le  roi,  les  pairs,  les  députés, qui  par- 
ticipaient au  pouvoir  législatif.étaient  soumis 
aux  lois  du  rojaume,  du  moins  dans  les  ma- 
tières qui  les  concernaient.  Ainsi  les  évê- 
ques  sont  soumis  aux  règlements  de  disci- 
pline générale  qu'ils  ont  faits  en  concile. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  est  souve- 
rain absolu,  ses  lois  peuvent-elles  l'atteindre 
dans  leur  triple  effet,  c'est-à-dire  dans  leur 
force  directive,  coactive  et  irrilante? 

Tenu  de  faire  respecter  les  lois,  de  les  af- 
fermir, d'en  procurer  l'observation,  le  légis- 
lateur doit  prendre  les  moyens  propres  à  y 
parvenir.  Consultons  notre  conscience,  elle 
nous  dira  que  si  le  supérieur  n'observe  pas 
les  lois  qu'il  porte  ,  il  donne  un  funeste 
exemple,  qui  entraînera  un  grand  nombre 
de  personnes  à  la  violation  de  ses  règle- 
ments. Je  sais  qu'on  nous  objecte  que  per- 
sonne n'a  autorité  sur  soi,  et  que  consé- 
quemment  le  législateur  ne  peut  s'imposer 
une  obligation  par  sa  loi.  Cette  belle  consé- 
quence ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  prou- 
ver que  personne  ne  peut  se  lier  par  des 
vœux.  Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement contester  que  le  législateur  soit 
soumis  à  la  force  directive  de  ses  lois,  dans 
les  matières  qui  lui  sont  communes  avec  ses 
sujets.  Observons  que  hors  le  cas  d'un 
grave  scandale,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune, la  violation  de  la  loi  par  le  législateur 
ne  sera  que  vénielle. 

La  force  coactive  des  lois  ne  peut  atleindrc 
le  législateur  souverain  absolu.  Outre  qu'il 
n'a  pas  un  supérieur  temporel  pour  lui  ap- 
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pliquer  la  peine,  la  violence  exercée  contre 
lui  serait  un  funeste  exemple.  Les  gouverne- 
menls  constitutionnels  l'ont  si  bien  compris, 
qu'ils  ont  déclaré  le  roi  inviolable.  Les  rè- 
gles que  nous  venons  d'étahlir  font  sufOsam- 
iiient  connaître  comment  les  lois  irritantes 
peuvent  atteindre  le  souverain. 

LÉGITIMATION   DES  ENFANTS  NA- 
TURELS. 


1.  La  légitimation  a  pour  but  de  rendre  à 
un  enfant  naturel  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  enfants  légitimes.  Conforme  en 
cela  au  droit  canonique,  le  Code  civil  ne 
reconnaît  pasdelégitimation  d'enfauts  inces- 
tueux ou  adultérins.  La  légitimation  remet 
l'enfant  naturel  dans  l'état  où  il  eût  été  s'il 
fût  né  (le  légitime  mariage.  Elle  a  même  la 
force,  aus  i  bien  que  la  survenance  d'enfants, 
d'annuler  les  donations  antérieures.  Code 
civil,  art.  960.  Vui/.  Dokations  entre- vifs. 
Le  mariage  seul  a  le  pouvoir  de  légitimer 
les  enfants.  Voici  les  dispositions  du  Code 
civil. 

33t.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que 
ceux  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  aduliérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils 
les  reconnaîtront  dans  l'ncte  même  de  célébration. 
(C.  C2,  354,  335.) 

332.  La  légiiimation  peut  avoir  lieu,  même  en  fa- 
veur lies  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants; et,  dans  ce  cas,  elle  profite  h  ces  descendajits. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  .subsé- 
quent auront  les  mêmes  dioits  que  s'ils  étaient  nés 
de  ce  mariage.  (C.  731  s.,  739  s.,  745,  747,  913  s., 
920  s.,  960  s.) 

2.  La  légitimation,  par  le  mariage  catholi- 
que, a  le  pouvoir  d'enlever  l'irrégularité  que 
produit  l'illégitimité,  pourvu  que  l'enfant  ne 
soit  ni  adultérin  ni  incestueux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  la  dispense  avait  élé  accordée 
avec  cette  clause  :  Ut  proies  inde  suscepta 
légitima  decernatur,  l'enfant  incestueux  se- 
rait légitimé   pour  les  ordres.  Yoy.  iLLÉGi-i 

TIME. 

LÉGITIMES  (Enfants). 

Les  enfants  légitimes  sont  ceux  qui  sont 
nés  d'un  mariage  valable.  Cependant  serait 
aussi  regardé  comme  légitime  tout  enfant  né 
d'un  mariage  nul,  contracté  par  des  person- 
nes de  bonne  foi.  Voy.  Illégitime.  A'oici  les 
dispositions  du  Code  à  cet  égard  : 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  te  mari. — Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer 
l'enfant,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  cou- 
ru depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent  quatre-ving- 
tième jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était, 
soit  par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'eflet  de  quel- 
que accident,  dans  l'impossibilité  idiysique  de  colia- 
biier  avec  sa  femme.  C.  3IC  s.,  525  s.,  sucées.,  725  ; 
donat.,  906. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuis- 
sance naturelle,  désavouer  renf.ini  :  il  ne  pourra  le 
désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que 
la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faits  proi)res  à  justilier 
q.i'il  n'en  est  pas  le  père.  C.  316  s.,  325. 

314.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-Vinçiiém» 
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jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari, 
dans  les  cas  suivants  :  1"  s'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage;  2'  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  con- 
tient sa  ili'claralion  qu'il  nesail  sgncr;  3"  si  l'enfant 
nesi  pas  déclaré  viable.  C.  316  s.;  légitimât.,  101, 
331,  335. 

315.  La  légitimité  de  i'enlant  né  trois  cenis  jours 
après  la  dissolniion  du  mariage  pourra  être  contestée. 
C.  1-23,  '2-27,  7ii. 

31ti.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  —  dans  les 
deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque, 
il  est  absent;  — dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  fraiiile,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance 
de  l'enfant.  C.  312  s.,  525,  526  s. 

517.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  ré- 
clamation, inai.-i  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour 
la  laire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contes- 
ter la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque 
où  cet  enfant  se  siMait  mis  en  possession  des  biens 
du  mari ,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient 
troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession.  C.  125, 
'U. 

518.  Tout  acte  exirajudiciaire,  contenant  le  désa- 
veu de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  com- 
me non  avctiu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un 
mois,  d'une  action  en  jiisiice,  dirigée  contre  un  tu- 
teur ad  hoc  donné  à  l'enlani,  et  en  présence  de  sa 
niére.  Pr.  59  s. 

319.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve 
par  des  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de 
i'éiat  civiL  C.  40  s.,  45,  47,  48,  53  s.,  197,  1319, 
1334. 

520.  A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante 
de  l'état  d'enfant  légitime  ^suffit.  C.  4IJ,  321  s.  P. 
545  s. 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion 
sufTisante  de  (ails  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation 
et  de  parcnié  entre  un  individu  et  la  famille  à  la- 
quelle il  prétend  appartenir. — Les  principaux  de  ces 
laits  sont,  —  que  I  individu  a  toujours  porté  le  nom 
du  père  auquel  il  prétend  appartenir;  —  que  le  père 
l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 
qualité,  .à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  éta- 
blissement;— qu'il  a  été  reconim  constamment  pour 
tel  dans  la  société;  —  qu'il  a  été  reconnu  pour  tel 
par  la  famille. 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  posses- 
sion conforme  à  ce  lilre;  —  Et  réciproquement,  nul 
Jie  peut  contester  l'éiat  de  celui  qui  a  une  possession 
conforme  à  son  liire  de  naissance.  C.  196. 

523.  A  défaut  de  litre  et  de  possession  constante, 
ou  si  l'enfint  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve 
de  filiatii/u  peut  se  faire  par  témoins.  —  Néanmoins 
cette  preuve  ne  peut  êlre  adnaise  (|ue  lorsqu'il  y  a 
comjneiKement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les 
présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dés  lors 
constanl>,  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'ailmis- 
Sion.  C.  46,  52i,  526  s.,  3il ,  1347,  1353.  Pr.  2.52  s. 

524.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titres  de  famille,  des  regi>tres  et  papiers  domes- 
tiques du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et 
même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vailp.  C.  46.  1347. 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  ni. .yens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est 
pas  l'enlani  de  la  niéi  e  qu'il  prétend  avoir,  ou  même, 
la  uiiiiernilé  prouvée,  qu'd  n'est  pas  l'enfant  du  ma- 
ri de  la  mère.  Pr.  2.52  s. 

o20.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  C.  100  198, 
m.  Pr.  83,  n»  2. 


327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  pourra  connnencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'étal.  C.  198,  199. 
secus,  L  cr.  3. 

328.  L'action  en  réclamation  d'état  estimprescrin 
lib^e  à  l'égard  de  l'enfant.  I.  cr.  635  s. 

329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers 
de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  (ju'il  est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  ma- 
jorité. C.  123,  317,  724. 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu'elle a  été  commencée  par  l'enfant,  à  moins  qu'il 
ne  s'en  fut  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites,  à  comntfr  du 
dernier  acte  de  la  procédure.  C.  123,  317,  724.  Pr. 
345  s.,  597  s. 

LÉSION. 
C'est  le  préjudice  qu'éprouve  l'une  des 
parties  conlractantes  dans  une  convention. 
La  loi  civile  doit  apporter  une  certaine  tolé- 
rance dans  les  conventions,  afin  de  faciliter 
les  transactions.  Aussi  elle  ne  reconnaît  que 
deux  cas  où  la  lésion  donne  lieu  à  une  ac- 
tion en  justice. C'est,  1°  lorsqu'elle  est  lasnile 
d'une  erreur  sur  l'appréciation  d'une  chose 
quL  fait  l'objet  d'un  partage  ou  d'un  contrat. 
Aux  mots  Partage,  n.  5  ;  Vente,  n.  22,  nous 
disons  quand  cette  espèce  de  lésion  donne 
lieu  à  la  rescision  de  l'acte.  2°  Lorsqu'elle  a 
lieu  à  l'égard  des  mineurs  ou  d'autres  per- 
sonnes qui  sont  dans  un  état  qui  leur  est  as- 
similé. Code  civil,  an.  1118,1307.—  Les  lois 
de  la  conscience  sont  plus  rigouieuses  que 
les  lois  civiles  :  elles  veulent  que  dans  les 
coiilr.its  onéreux  il  y  ail  égalité  entre  le 
prix  et  la  chose.  S'il  y  a  inégalité  de  part  ou 
d'autre,  il  y  a  obligation  de  restituer,  quel- 
que minime  quesoit  la  lésion. Au  molVENTF., 
nous  développons  plus  amplement  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d'énoncer.  Ko//.  Vente, 
n.  22  et  suiv. 

LETTRES   APOSTOLIQUES  (Falsifica- 
tion des). 

1.  Les  lettres  émanées  du  souverain  pon- 
tife ont  une  très- grande  autorité  dans  le 
monde  chrétien;  elles  participent  du  pou- 
voir dont  Jésus-Christ  a  revêtu  son  Eglise. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  établir  celle  autorité. 
11  s'est  trouvé  une  époque  où  l'on  se  plaisait 
à  falsifier  les  saintes  Ictlres.  L'Eglise  a  porté 
des  peines  particulières  contre  les  auteurs 
et  les  fauteurs  de  ce  crime.  Nous  devons 
faire  connaître  quelles  sont  les  lettres  éma- 
nées de  la  Cour  de  Rome  qui  méritent  le 
nom  de  lettres  apostoliques,  les  falsifications 
qu'on  peut  leur  faire  éprouver  et  les  peines 
qu'on  encourt  en  les  falsifiant. 

/.  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  lettres  apos~ 
toliques? 

2.  Les  lettres  apostoliques  sont  celles  qui 
sont  expédiées  en  cour  de  Rome,  au  nom  et 
de  l'autorité  des  souverains  pontifes ,  en 
forme  de  bulle  ou  de  bref.  V oyez  Bvlle, 
Bkef.  Toute  lettre  qui  n'a  pas  ce  caractère 
n'est  pas  lettre  apostolique;  conséquemment 
ne  doivent  point  prendre  ce  nom. 

3.  1"  Les  lettres  particulières  du  pape, 
parce  qu'il  les  écrit  comme  personne  privée, 
•;l  non  coïnnie  chef  de  l'EjÇlisc:  2*  leg  niait- 
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déments  des  légals  a  latere,  i)arce  que  ces 
actes  ne  portent  point  le  nom  du  pape  ;  3  ks 
décisions  des  différentes  congrégations  ro- 
maines par  la  même  raison.  k°  Quelques 
auteurs  pensent  que  les  lettres  émanées  du 
grand  pénitencier  peuvent  porter  le  nom 
de  lettres  apostoliques,  parce  qu'il  remplit 
les  fonctions  de  vicaire  général  du  pape  ; 
ir:ais  comme  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  sont 
des  actes  du  souverain  pnnlife,  nous  ne  vou- 
drions pas  les  regarder  comme  telles.  S'Bo- 
namio  ne  met  pas  non  plus  au  nombre  des 
lettres  apostoliques  celles  du  cardinal  da- 
taire.  11  ne  veut  pas  sans  doute  parler  des 
bulles  et  des  brefs  ([ui  parlent  de  la  daterie; 
car  ces  actes  portent  le  nom  du  souverain 
pontife.  Voy.  Pyrreng,  De  crim.  falsi,  t.  IV, 
lit.  20,  ff.3,  n°24.. 

II.  !i.  Quoique  la  fabrication  des  lettres 
apostoliques  soit  un  grand  crime,  et  qu'elle 
soit  soumise  aux  peines  portées  contre  les 
falsificateurs,  ce  n'est  cependant  pas  une 
falsification  qui  suppose  l'existence  de  véri- 
tables lettres  apostoliques.  On  falsifie  les 
1  ttres  apostoliques  en  y  ajoutant  ou  en  en 
reîrancbant  quelque  cbose  d'essentiel.  In- 
nocent 111,  dans  le  cbap.  De  crimine  falsi, 
marque, dans  un  grand  détail, 1rs  différentes 
manières  dont  la  falsification  peut  avoir  lieu. 
Les  principales  concernent  le  sceau  qu'on 
contrefait  ou  qu'on  détache  d'une  bulle  vé- 
ritable pour  l'attachera  une  fausse;  le  texte 
qu'on  contrefait  soit  par  ratuie,  soit  par  ad- 
dition ,  soit  par  changement ,  soit  parce 
qu'on  fait  disparaître  le  teste  total  pour  lui 
en  substituer  un  autre  en  laissant  le  sceau  et 
la  signature. 

5.  Tout  changement  capable  d  •  dénaturer 
le  sens, ne  fût-ce  qu'une  virgule, est  un  chan- 
gement important,  et  cotiséquemment  péché 
mortel.  Au  contraire,  la  rature  de  quelques 
lettres  sans  importance,  l'addiiion  de  virgules 
qui  ne  font  que  mieux  saisir  le  teiftejla  correc- 
tion d'une  faute  de  grammaire  ou  tout  autre 
addition  de  cette  nature,  est  regardée  comme 
sans  importance,  et  n'est  tout  au  plus  qu'un 
péché  véniel.  Cependant  il  y  a  toujours  té- 
mérité à  faire  le  moindre  changement  à  une 
bulle.  Cela  n'est  permis  qu'aux  officiers  de 
la  cour  romaine.  Voy.  Fagnan,  Caput  ex 
conscientia  de  crimine  falsi. 

III.  6.  Innocent  III,  dans  le  chap.  7  De  cri- 
mine falsi,  excommunie  tous  ceux  qui  se 
rendent  coupables  du  crime  de  falsification  ; 
il  prononce  la  même  peine  contre  les  laïques 
qui  feraient  usage  de  bulles  qu'ils  savent 
falsifiées  :  il  ajoute  à  celle  peine,  contre  les 
ecclésiastiques, la  privation  de  tous  les  offices 
ri  bénéfices.  Dans  ce  chapitre,  la  censure  ne 
fut  pas  réservée;  mais  elle  le  fui  spéciale- 
ment par  la  bulle  In  Ccena  Domini.  (Quoique 
cette  bulle  n'ait  pas  été  reçue  en  France,  les 
évé(iues  se  sont  fait  un  devoir  de  renvoyer  la 
connaissance  de  ce  crime  au  souverain  pon- 
tife. Voy.  Cas  RÉSERVÉS. 

Les  fauteurs  et  lescoopérateurs  de  la  fal- 
sification encourent  aussi  l'excommunica- 
tion. On  ne  peut  en  douter  en  lisant  le  cha- 
pitre 3  De  crimine  /a'si.  Dans  beaucoup  de 


diocèses  le  crime  des  fauteurs  n'était  pas  ré- 
servé. Pour  connaître  quelles  sont  aujour- 
d'hui les  dispositions  propres  à  son  diocèse, 
chacun  doit  consulter  la  table  des  cas  réser- 
vés, donnée  par  son  évêque 

LETTRES  D'AMOUR. 

Les  lettres  passionnées,  fruit  ordinaire  des 
liaisons  trop  tendres,  ne  peuvent  jamais  être 
tolérées.  Les  règles  même  de  In  prudence  hu- 
maine ne  permettent  pas  aux  personnes  du 
sexe  un  commerce  de  lettres  de  tendresse  :  ces 
lettres  don  t  elles  font  mystère  sont  par  là  même 
suspectes,Icscomprometlent  presque  toujours 
et  souvent  les  déshonorent.  La  conscience  y 
est  aussi  intéressée  que  l'honneur.  Puisque 
ces  sortes  de  lettres,  n'eussent-elles  d'autre  dé- 
faut que  celui  d'être  trop  tendres,  sont  l'ali- 
ment d'une  passion  très-dangereuse,  et  l'cn- 
flaminent  encore  davantage.  Toujours  im- 
prudentes dans  leurs  principes,  elles  sont  sou- 
vent criminelles  dans  leurs  suites  et  dans  les 
divers  eftets  qu'elles  produisent.  Voyez 
Luxure. 

LETTRES  DE  CHANGE, 

1.  La  lettre  de  change  n'est  que  l'exé- 
cution du  contrat  de  change.  Comme  elle  est 
d'un  usage  très-important  pour  le  com- 
merce, le  Code  s'en  est  occupé  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  ;  nous  nous  contentons 
de  rapporter  les  dispositions  du  Code  de 
commerce 

§  l*'.  De  la  {orme  de  la  lettre  de  change. 

110.  La  lettre  de  change  eft  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre.  (Go.  112  s.,  prescripl.,  189.)  —  Elle  est  datée; 
—  elle  énonce  —  la  somme  à  payer,  —  le  nom  ilo 
celui  qui  doit  payer, —  l'époque  et  le  lieu  où  le  jiaye- 
nieut  doit  s'efiectuer.  (Co.  129  s.)  —  La  valeur  four- 
nie en  espèces,  en  marchandises,  en  rompte,  ou  dfl 
toute  autre  manière.  (Co.  cndoss.,  137.)  — Elle  est 
à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 
(C.  137.)  —  Si  elle  est  par  1",  2%  5%  4%  etc.  (Co. 
147.) 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un 
individu,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers.  —  File 
peut  être  tirée  par  ordre  ou  pour  le  compte  d'un 
tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  let- 
tres de  cliaiige  contenant  supposition,  soit  de  nom, 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 
(Co.  139,  036  s.;  P.  147.) 

115.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  né- 
gocianles  ou  niarchanJes  publiques  sur  lettre  de 
change,  ne  vaut,  h  leur  égard,  que  comme  simple 
promesse.  (Co.  637;  C.  217;  L.  17  avril  1832,  art. 
2.) 

114.  Les  Ihilres  de  ehange  souscrites  par  des  mi- 
neurs non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  saui 
les  droits  respeciil's  «les  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1512  du  Code  civil.  (Co.  2,  3  ;  L.  17  avril  1832, 
art.  2;  agents  de  change  et  court.,  Co.  85.) 

§  2.  De  la  provision. 

ll.S.  yAimt  modifié  :  loi  19  mars  1817.)  La  provi- 
sion doit  èlre  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans 
que  le  tireur  pour  comple  d'flufrai  cr-sse  d'être  per- 
sonnellement obligé  envers  les  endosseurs  et  te  por- 
teur seulement.  (Go.  tll,   117.) 

110.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redeva- 
ble au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est 
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lirée,  iVnne  somme  au  moins  égale  au  moniant  de  l» 
lelire  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision.  —  Elle 
en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  {C. 
1550,  1352.)  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation, 
le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénéga- 
tion, que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient 
provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir, quoique  le  protcl  ait  été  fait  après  les  délais 
lixés.  (Co.  118  s.;  déchéance,  170  ;  protêt,  173  s.) 

§  3.  De  l'acceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  sont  garants  solidaires  de  l'acceptai  ion  et  du 
pavement  à  l'échéance.  (Co.  121s.,  128,  156,  s.,  140, 
M3  s.,  iU.) 

119.  Le  relus  d'acceptation  est  constaté  par  un 
acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  (ï acceptation.  (Ci). 
1-20,  150,  163  s.,  173  s.) 

1-20.  Sut  la  notilication  du  protêt  taute  d'accepta- 
lioii,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement 
tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  payement  de 
la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer 
le  remboursement  avec  Its  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. —  La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endos- 
seur, n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  caution- 
né. (C.  2040,  2041  ;  Pr.  517  s.) 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  do  change,  con- 
tracte l'obligation  d'en  payer  le  montant.  —  L'accep- 
teur n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant 
qu'il  eut  accepté.  {Co.  148,  449.) 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
signée.  —  L'accepialion  est  exprimée  par  le  mol  ac- 
cepté. —  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue  ;  —  et,  dans  ce  dernier 
cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  leruie  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  1  ac- 
cepteur, indique  le  domicile  où  le  payement  doit  êire 
elleciué  ou  les  diligences  faites.  (Co.  145  s.;  C. 
111.) 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  ac- 
ceptée. —  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  laire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  (Co. 
156.) 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa 
présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  ivingt-quatre 
heures  de  la  présentation.  —  Après  les  vingt-quatre 
heures,  si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou  non  ac- 
ceptée, celui  qui  l'a  retenue  est  passible  dp  domma- 
ges-intérêts envers  le  porteur.  (C.  1149,  1382.) 

§  4.  De  l'acceptation  par  interveMion. 
120.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation  ,  la  lettre 
de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endoiseurs.  (Co. 
119.) — L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte 
du  protêt  :  elle  est  signée  par  rinlcrvenaiit.  (Co. 
intervenant,  158  s.,  175  s.;  C.  1120,  1230,  1375.) 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  nolilier  sans  délai 
son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droiis  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à 
raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations 
par  intervention.  (Co.  droits  du  porteur,  118, 160  s  ) 

§  5.  De  l'échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  (Co.  144 
8.,  160  s.) 

à  vue,  (Co.  122,  130  s.,  134  s.) 
il  un  ou  pluifeurs  jours  \ 

à  un  ou  plusieurs  mois  (  dp  vue 

aune  ou  plusieurs  usances  fCo.i    '^       ' 
151)  ' 


à  un  ou  plusieurs  jours 
à  un  ou  plusieurs  mois  jde  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances  _  | 

à  jour  lixe  ou  à  jour  déterminé,  en  foire.  (Co. 
133.) 

130.  La  leitre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa 
présentation.  (Co.  160,  161  s.) 

131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  jours  ) 

à  un  ou  plusieurs  mois  ide  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

est  fixée  parla  date  de  l'acceptation,  ou  parcelle  du 
protêt  faute  d'acceptation.  (Co.  126  ;..,  174.) 

152.  L'usance  est  de  trente  jours,  (pii  courent  du 
lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change.  —  Les 
mois  ;-oiit  tels  qu'ils  sont  lixés  par  le  calendrier  gré- 
gorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  loire  est 
échue  la  veille  du  jour  lixé  pour  la  clôture  de  la 
foire,  ou  le  jour  de  la  loire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 
(Co.  ICI,  162  s.) 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un 
jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille.  (Co.  161, 
162.) 

.  135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou 
d'habitude  locale,  pour  le  payement  des  lettres  de 
change,  sont  abrogés.  (Co.  157,  101  ;  effet  non  pré- 
senté à  échéance,  L.  6  iherm.  un  m.) 
§  6.  De  l'endossement. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  trans- 
mot  par  la  vole  iIp  l'endossement.  (Co.  138  s.,  1 40, 
154,  159,  164,  -545;  de  bilUt  à  ordre,  187;  de  con- 
nais,,^81  ;  de  contrat  à  la  grosse,  313  s.;  revcmlic, 
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lo7.  L'endossement  est  daté.  —Il  exprime  la  va- 
leur fournie.— Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de 
qid  il  est  passé.  (Co.  110,  158,  159.) 

158.  Si  l'endossement  n'est  pas  conlorme  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le 
transport;  il  n'est  qu'une  procuration.  (Co.  revendic, 
574J 

lû9.  Il  est  défendu  d  antidater  les  ordres,  à  peine 
de  faux.  (P.  147.) 

§  7.  De  la  solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  soli- 
daire envers  le  porteur.  (Co.  118,  100  s.,  I6i,  542; 
billet  à  ordre,  187  ;  C.  eff.  de  la  solid.,  1200  s.) 

§  8.  De  l'aval. 

141.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  et  de  l'endossement, 
peut  être  garanti  par  un  aval.  (Co.  118, 140;  billet  à 
ordre,  187.) 

142.  Celte  garantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur 
la  letirc  même  ou  par  acte  séparé.  —  Le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  et  |iar  les  mêmes  voies 
que  les  tireur  el  endosseurs,  sauf  les  conventions  dif- 
férentes des  parties.  (Co.  garantie,  164  s.;  C.  2011  ; 
Co.  déchéance,  171.) 

§  9.  Du  payement. 

143.  Une  lettre  de  chiuige  doit  être  payée  dai\s  la 
monnaie  qu'elle  indique.  (Co.  187  ;  comparez  1358  ; 
billet  de  banque.  Av.  C.  30  frim.  an  xiv  ;  monn.  de 
cuivre,  billon,  Dec.  18  août  1810;  passe  de  sacs, 
Dec.  1"  imllet  1809.) 

144.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  payement. 
(Co.  129  s.,  146,161.) 

145.  Celui  qui  pave  nne  lettre  de  change  à  son 
échéance  et  sans  opiiosilion,  est  présumé  valable- 
ment libéré.  (Co.  129  s.,  149  s.,  161  ;  C.  1240.| 

146.  Le  porteur  d'une  leitre  de  change  ne  peut 
êire  contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant  l'é- 
chéance. (C.  1187.) 

147.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur 
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nue  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable 
lorsque  la  seconde,  iroisiéme,  quatrièuie,  etc.,  porte 
que  ce  payement  annule  Teflet  des  autres.  (Co.  110, 
148  s.) 

148.  Ce.m  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  iroisiènu',  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle 
sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'opère  point 
sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  accep- 
tation. (Co.  110,121.) 

149.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en 
cas  de  perle  île  la  lettre  de  change,  ou  de  la  laillite 
du  porteur.  (Co.  liS,  130;  faillite,  457  s.) 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursui- 
vre le  payement  sur  une  seconde,  troisième,  quatriè- 
me, etc.  "(Co.  148,  152  s.,  154,  175). 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de 
l'acceptation,  le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par  or- 
donnance du  jngo,  et  en  donnant  caution.  (Co.  152, 
155;  C.  2040,2041;  Pr.5l7.) 

152.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change, 
qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  deman- 
der le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et 
l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de 
sa  propriété  par  ses  livres,  et  on  donnant  caution. 
(Co.  8, 12, 109,  155.) 

153.  En  cas  de  relus  du  payement,  sur  la  demande 
formée  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  pro- 
priél  lire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous 
ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  —  Cet  acte 
doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  perdue.  (Co.  162.)  —  Il  doit  être  notilié 
aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-aprés  pour  la  notilicaiion  du  protêt.  (Co. 
162  s.) 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son 
endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  en- 
dosseur ;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  en- 
dosseur jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans 
les  art.  151  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pen- 
dant ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques.  (Co.  189.) 

156.  Les  payements  lails  à  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des  tireur 
et  endosseurs.  —  Le  porteur  est  tenu  de  laire  pro- 
tester la  leiire  de  change  pour  le  surplus.  (Co.  124, 
4.58,165,175  s.) 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  change.  (Co.  155, 
161  ;  C.  secus,  1244.) 

§  10.  Du  vaysment  onr  intervention, 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs. —  L'intervention  et  le  payement 
seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite 
de  l'acte.  (Co.  126  s.;  C.  1236.) 

1.59.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu 
des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir.  (C. 
1251.)  —  Si  le  payement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont 
libérés.  —  S'il  est  lait  pour  un  endosseur,  les  endos- 
seurs subséquents  sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  origi- 
nairement tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d'acceptation,  se  présenta  pour  la  payer,  il  sera  pré' 
fêté  à  tous  autres.  (Go.  119,  160  s.) 


§11.  Des  droits  et  devoir»  du  porteur. 


160.  {Ainsi  modifié  :  Loi  du  19  mars  1817.)  Le 
porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe,  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou 
plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en 
exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois 
de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision.  —  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  let- 
tres de  change  tirées  des  Echelles  du  Levant  et  des 
côtes  septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France  ;  et  réciproquement,  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  établisse- 
ments français  aux  Echelles  du  Levant  et  aux  côtes 
septentrionales  de  l'Afrique.  —  Le  délai  est  d'un  an 
pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden- 
tales de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  des 
Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France;  et  réciproi|uenient,du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  éta- 
blissements français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afri- 
que, au  continent  et  aux  îles  des  Indes  occidentales. 
—  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes 
orientales  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles 
de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  et  éiablis- 
semeiits  français  au  continent  et  aux  iles  des  Indes 
orientales.  —  La  même  déchéance  aura  lieu  contre 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  u.sances  de  vue,  tirée  de  la 
France,  des  possessions  ou  établissements  français, 
et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera 
pas  le  payement  du  l'acceptation  dans  les  délais  ci- 
dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances  respec- 
tives. —  Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d'un  an 
et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  cas  de  guerre  mari- 
time. —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront 
néanmoins  pas  aux  siipulations  contraires  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même 
les  endosseurs.  (Co.  118  s.,  125,  143s.,  173  s.,  187.) 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exi- 
ger le  payement  le  jour  de  son  échéance.  (Co.  129s., 
155  s.) 

162.  Le  refus  de  payement  doit  être  consialé,  le 
lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  nn  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  de  paijement.  —  Si  ce  jour 
est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. (Co.  135  s.,  175  s.,  184  s.) 

165.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de 
payement,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni 
par  la  mort  ou  (aillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
diange  est  tirée.  —  Dans  le  cas  de  laillite  de  l'ac- 
cepteur avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  pro- 
tester et  exercer  son  recours.  Co.  119,  156,  173  s., 
444.  C.  1188.  Pr.  124.) 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  payement,  peut  exercer  son  action  en  ga- 
rantie, —  Ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs,  —  Ou  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur. — La  même  faculté  existe 
pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et 
des  endo^éurs  qui  le  précèdent.  (Co.  140,  153,  165 
s.,  172.) 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuelle- 
ment contre  son  cédant,  il  doit  lui  laire  notifier  le 
protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  citer 
en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  da- 
te du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres.  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  do- 
micilié à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la 
lettre  de  change  était  payable ,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  rlu<|l 
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invriamélrcs.  (Co.  16i,  167,  1G8  s.,  171  s.  comparez 
C>2I85;  Pr.  1035.) 

160.  I.i's  Ictires  de  charité  lirées  de  France  et 
pay;ililcslic)is  du  territoire  coiUinental  de  la  France, 
en  Europe,  étant  proleslées,  les  tireurs  et  emlosseurs 
résid.ini  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-apics  :  —  De  deux  mois  pour  celles  (pii  étaient 
payables  en  Corse,  dans  l'île  d'Klbe  ou  de  Capraja, 
eu' Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de  la 
France  ;— De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  états  de  l'Eiuope  ;—  De  six 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echelles 
du  Levant  et  sur  les  côtes  sepieiitrioi'ales  de  TAIri- 
qne  ;  —  D'un  an  pour  i  elles  qui  étaient  payables  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  ,  jusques  ei  compris 
le  cap  de  Bonne-Es|iérance,  et  dans  les  Indes  occi- 
dentales;—  De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  Indes  orientales.  —  Ces  délais  se- 
ront (ibser\x'S  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
résid ml  dans  le»  possessions  l'rançaises  situées  hors 
d'Europe.  —  Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un 
an  et  de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de  guer- 
re maritime.  (Co.  100  s.,  164,  IBo,  167  s.,  171  s.) 

107.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  colleclive- 
ïuent  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 
l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par  les 
articles  précédents.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le 
droit  d'exercer  le  même  recours,  ou  individuelle- 
ment, ou  collectiveinent,  dans  le  même  délai.  —  A 
leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  en  justice.  (Co.  105  s.,  168  s.,  189.) 

168.  .\prês  l'expiration  des  délais  ci-dessus, — Pour 
la  préseiiiatiou  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  — 
Pour  le  protêt  laute  de  payeivicnt, — Pour  l'ejercice 
de  l'action  en  garantie,  —  Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  estdéchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 
(Co.  160  s.,  162, 164  s.,  171.) 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  (Co.  140,  160,  164  s.) 

170.  La  même  déchéance  a  iieu  contre  le  porteur 
et  les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce 
dernier  justilie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de 
la  lettre  de  change. — Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  con- 
serve d'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée.  (Co.  115  s.,  160  s.,  171.) 

171.  Les  eilets  de  la  déchéance  prononcée  par  les 
trois  articles  précédents  cessent  en  faveur  du  por- 
teur contre  le  tireur,  nu  contre  celui  des  endosseurs 
qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt, 
la  notilication  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement, 
a  reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change. 
(Co.  168  s.) 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie ,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  linite  de  payement, 
peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  con- 
servatoiremenl  les  eflets  mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs.  (Co.  164  s.  Pr.  417.) 

§  XII.  Des  Protêts. 

173.  Les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de  paye- 
n.ent,  sont  laits  par  deux  nniaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux  témoins. 
—  Le  protêt  doit  être  fait,  —  Au  domicile  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à  son 
dernier  domicile  connu, — Au  domicile  des  personnes 
indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 
besoin, — Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  in- 
tervention ;  —  Le  tout  par  un  seul  et  même  acte.  — 
En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt 
est  précédé  d'un  acte  de  perquisition.  (Co.  119,  125, 


126  s.,  1.^6,  162  s.,  175,  184  s.,  187,  189.  Pr.  08. 
T.  65.) 

174.  L'acte  de  protêt  contient,  —  La  transcriptiuu 
littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  (jul  y  son't  in- 
di(iuoes,  —  La  sommation  de  payer  le  moniaut  de  la 
lettre  de  change.  —  Il  énonce,  —  La  présence  ou 
l'absence  de  celui  qui  doit  payer, —  Les  motifs  du 
refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  si- 
gner. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre 
de  change,  ne  (eut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le 
cas  prévu  par  les  art.  150  et  suivants,  touchant  la 
perle  de  la  lettre  de  change. 

■  176.  Les  notaiies  et  les  huissiers  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution,  dépens,  domuiages-intérêls  en- 
vers les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts, 
et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  or- 
dre de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  pa- 
raphé, et  tenu  dans  les  liirmes  prescrites  po^r  les  ré 
pertdires.  (Co.  compte  de  rc(.,  181.  C.  1149,  1582. 
Pr.  71,  126,  152,  1031.) 

XIIl.  Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  ime  retraite.  Co. 
retraite,  178;  billel  à  ordre,  \9n  ;  déchéance,  168. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change, 
au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le 
tireur,  ou  sur  l'un  des  en'osseurs,  du  principal  de  la 
lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change 
qu'il  paye.  (Co.  110  s.,  140;  compte  de  ret.,  181  s.; 
intérêts,  184  s.) 

179.  Le  rechange  se  règle,  i  l'égard  du  tireur, 
par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  chan- 
ge était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. — • 
Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise 
ou  négociée  par  eux, sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s'eflectue.  (Co.  72,  76,  181  s.) 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de 
retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend,  —  i^e  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  proieslée,  —  Les  fiais 
de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  conimi-- 
sion  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

—  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est 
laite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

—  Il  est  certifié  par  un  agent  de  change Dans  les 

lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifié 
par  deux  commerçants.  —  Il  est  accompagné  de  la 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou  d'une  ex- 
pédition de  l'acte  de  protêt.  — Dans  le  cas  où  la  re- 
traite est  faite  sur  l'un  des  endosseijrs,  elle  est  ac- 
compagnée, en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  (Co.  178  s., 
182  s.,  186.) 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  re- 
tour sur  «ne  même  lettre  de  change.  —  Ce  compte 
de  retour  est  remboursé  d'endosseur  a  endosseur  res- 
pectivement, et  définitivement  par  le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Cha- 
que endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le 
tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
protesiée  faute  de  payement  est  dtl  à  compter  du  jour 
du  protêt.  (Co.  162,  173,  185, 187.  C.  1159,  H53; 
inler.,  L.  'à  sept.  1807.) 

185.  L'intirêt  des  frais  de  protêt,  rechange,  et  au- 
tres frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  (C.  1153.) 

186.  Il  n'est  point  du  de  rechange,  si  le  compte  de 
retour  n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agents 
de  change  ou  de  commerçants,  prescrits  par  l'ar- 
ticle 181. 

Sectio.n  II.  —  Du  billet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  disposiiionï"  relatives  aux  letlres  de 
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change,  et  concemaiit  (Co.  110  s.)  :  l'échéance  (Co. 
129  s.),  —  reiidossenieiit(Co.  136  s.), —  la  soliiiariié, 
(Ccl-iO),— l'aval  (Co.  141, 142), —le  payement  (Co. 
145  s.,  155,  156  s.) —  Le  pavement  par  interven lion, 
(Co.  158  s.), —  le  protêt  (Co.l6)  s.),— les  devoirs  et 
droits  du  porteur,  (Co.  175  s.) — Le  rechange  ou  les 
intérêts  (Co.  177  s.),  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux 
cas  prévus  par  les  ariieles  656,  657  et  638.  (Co. 
prescnpf.,  18!);  compétence,  654  s.C.  1336.) 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté.  —  11  énunce  —  La 
somme  à  payer, — Le  nom  de  celui  .i  l'ordre  de  qui  il 
est  souscrit,  —  L'époque  à  laquelle  le  payement  doit 
s'effectuer,  —  La  valeur  qui  a  été  lournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. (Co.  110,636  s.) 

Section  III.  —  De  la  prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change, 
cl  à  ceux  de;  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
ciants, marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  pDur.<uite  juridi- 
que, s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été 
reconn\ie  par  acte  séparé.  —  Néanmoins  les  préten- 
dus débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'af- 
lirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables; 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayanls-cause,  qu'ils  esti- 
ment de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  (Co.  100, 
187,  C.  1354s.,  1557  s.,  2242  s.,  2278.  Pr.  120  s.  P. 
366.) 

LÈVRES 

Voyez  Irrégularité,  n.  13. 

LIBELLE. 

Libelle,  mot  injurieux  et  diffamatoire. 
Voy.  Diffamation  et  Médisance. 

LIBÉRALITÉ. 

Transport  de  la  propriété  à  autrui  par  do- 
nation ou  dispositions  testamentaires.  Voyez 
Donations  et  Réclamer. 

LIBERTÉ,  LIBRE  ARBITRE. 

1.  Liberté,  Libre  or/yjïre  (  philosophie  et 
théologie)  ;  eu  latin,  Libertas  (Cicéron  ),  Li- 
bcrum  arliitrium  (Tite-Live),  liberlas  et  potes- 
tas  arbitra  (Tertullien)  :  c'est  la  puissance  do 
vouloir  et  d';igir  sans  contrainte  extérieure  , 
sans  nécessité  inlenie.  Il  n'est  point  de  ma- 
tière sur  laquelle  les  philosophes  elles  théo- 
logiens aient  plus  écrit,  et  cependant  on  est 
loin  d'avoir  tout  éclairci.  Le  dogme  de  la  li- 
berté offre  des  clarlés  auxquelles  il  est  im- 
possible de  se  soustraire  entièrement,  mais 
il  ri'nferme  des  profondeurs  que  nul  œil  hu- 
main ne  saurait  sonder.  Hâlons-nous  d'ajou- 
ter qu'ici  comme  en  d'autres  sujets  la  Pro- 
vidence, en  laissant  dans  l'ombre  ce  que 
nous  pouvions  ignorer  sans  péril,  nous  a  ré- 
vélé par  la  raison  et  par  la  foi  tout  ce  qu'il 
nous  est  nécessaire  de  savoir.  Que  devien- 
drait le  genre  humain  s'il  pouvait  cesser  de 
croire  à  la  liberté  morale  qui  est  le  princi- 
pal fondement  de  loute  législation  ,  et  sans 
laquelle  il  n'y  a  ni  verîu  ni  vice? Déchiré  par 
les  passions  et  l'anarchie,  il  périrait  bienlôt. 
Aussi  la  Providence  a  mis  chaque  homme 
dans  l'impuissance  de  douter  constammeiit 
du   l'ail  même  de  la  liberté;  en  dépit  de  ses 
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raisonnements  et  de  ses  efforts,  le 
lui-même  se  croit  libre.  De  sa  liberté  pro- 
pre, l'homme  s'élève  à  celle  de  Dieu  qu]il 
conçoit  exempte  de  l'imperfection,  des  fii- 
blessi'S  inhérentes  à  la  liberté  créée.  Envisa- 
geant la  liberté  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral ,  1°  nous  expliquerons  le  sens  de  cer- 
tains mots  ;  2°  nous  définirons  la  liberté 
exempte  de  nécessité  ;  3°  nous  examinerons 
si  l'antiquité  chrétienne  a  admis  une  liberté 
exemple  de  coaction  seulement  et  cependant 
suffisante  pour  mériter. 

§  !«'■.  Explication  du  mots  coaction  ,  nécessité,  volon- 
taire, spontanéi,  libre. 

"i.  La  nécessité  ,  c'est  l'impossibilité  d'être 
autrement   qu'on  n'est,    de  faire  autrement 
qu'on  ne  fait.  Si  cette  possibilité  dérive  de  la 
nature  nêmede  l'être,  il  y  a  nécessité  inté- 
rieure ou  simplement  nécessité  ;  si  elle  dé- 
rive d'une  force  extérieure  qui  contrarie  la 
nature,  il  y  a  violence,  et  celte  violence  se 
nomme  aussi  coaction  ou  contrainte.  Un  être 
agit  par  contrainte  quand,  sous  l'empire  irré. 
sislible  d'une  force  extérieure,  il  agit  contrai- 
rement à  sa  volonté  ou  à  sa  disposition  natu- 
relle. La  contrainte,  comme  l'observe  s;iint 
Thomas,  n'a  aucune  prise  sur  la  volonté  ;  on  ne 
veut  point  malgré  soi;  ce  serait  vouloir  tout 
en  ne  voulant  pas  :  une  volonté  forcée  est  une 
volonté  qui  n'est  point  volontaire  ,  ce  qui  ne 
renferme  aucun  sens.  Mais  la  contrainte  ou 
coaction  a  prise  sur  toutes  les  puissances  qui 
exécutent  nos  volontés.  Je  veux  mouvoir  le 
bras,  une  paralysie,  une  force  extérieure  peut 
m'en  empêcher  ;  je  veux  éloigner  de  moi  une 
pensée  allligeante,  je  puis  être  forcé  de  la 
conserver.  Mais  si  la    volonté  n'est  jamais 
contrainte,  elle  peut  être  nécessitée  à  vou- 
loir ;  il  sufûl  pour  cela  qu'elle  entre  en  exer- 
cice  irrésistiblement,   bien   que  suavement 
sous   l'action   de  Dieu  ou  sous  l'action   du 
monde  extérieur;  il  suffit  qu'elle  ne  se  dé- 
termine point  elle-même,  mais  qu'elle  soit 
déterminée  par  autrui,  qu'en  dehors  d'elle- 
même  se  trouve  la  cause  efficiente ,  unique, 
même  médiate,  de  ses  volitions.  Les  fatalis- 
tes admettent  que  tontes  nos  volitions  sont 
le  résultat  nécessaire  de  causes  indépendan- 
tes de  nous,  et  cependant  ils  confessent  que 
nous  voulons  sans  contrainte,  sans  violence. 
Les  anciens  ont  quelquefois  distingué  la  con- 
trainte de  la  nécessité  ;  mais  ils  les  ont  con- 
fondues le  plus  souvent.   Arislote,  dans  sa 
Rhétorique,  reconnaît  une  nécessité  de  vio- 
lence et  une  nécessité  de  nature  :  «  des  cho- 
ses qui  se  font  par  nécessité  {h.  àvi/xn),  les 
unes  se  font  par  violence  (|3ta),  les  antres  par 
nitiare  {Arist.,  Rhétor.,   lib.  1,  c.  10).   Mais 
dans  son  Ethique,  Arislote  confond  la  néces- 
sité cl  la  violence,  même  lorsqu'il  établit  la 
liberté  humaine.  A  l'exemple  du  Slagyrite, 
saint  Jean  de  Damas,  qui  confond  aussi  le  vo- 
lontaire rationnel  avec  ie  libre,  n'ojjpose  au 
volontaire  que  l'ignorance  et   la  contrainte 
(Si/).  Toutefois,  quand  ii  réfute  les  partisans 
du  destin,  Damascène  emploie,  comme  Ncmé- 
sius,  le  mot  nécessiter,  et  non  pa;  le  mol  for- 
cer,Ql  il  prouve  que  les  actions  humaines  no 
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sont  point  nécessitées.  Les  Latins  manquant 
du  verbe  necessitnre,  le  remplacent  par  le 
verbe  cogère,  forcer.  Aussi  le  mol  coijcre  n'im- 
plique pas  toujours,  comme  la  violence  pro- 
prement dite,  une  résistance  de  la  part  de 
l'être  qui  est  dit  forcé.  «  Ces  géomètris,  dit 
Ciccron,  fout  profession  non  pas  de  persua- 
der, mais  de  forcer,  cogère  ;  leurs  raisonne- 
ments font  violence  [vim)  Cic.  II,  AracL, 
cap.  30.  »  Les  pélagiens  reconnaissaient  la 
liberté  d'indifférence,  et  cependant  Julien 
définit  le  libre  arbitre  «  une  possibilité  de 
faire  ou  d'éviter  le  péché,  laquelle  est  exemple 
de  la  nécessité  (jui  force,  ejcpers  cogentis  ne- 
cessiUUis a  {Apud  August.  Op.,  imperf.,  contr., 
Jul.  t.  1,  p.  121).  Donc  le  mol  cogère,  forcer, 
n'implique  pas  toujours  la  coaclion,  c'esl-à- 
dire  une  action  irrésistible  qui  répugne  à  la 
volonté  ;  souvent  aussi  nécessiter  et  violen- 
ter indiquiut  seulement  une  impulsion  forle, 
mais  à  laquelle  on  peut  résister.  Caron  prie 
Mercure  de  lui  monirer  le  monde  ;  il  f;iul 
bien  y  consentir,  répond  .Mercure.  Comment 
taire  quand  un  ami  »ous  force  :  ^ixiotzo  {Lu- 
cien, Diul.,  Caron),  Le  démon  en  ce  lemps-là 
forçait  (  cogebat  )  les  chrcliens  de  nier  le 
Cbrist^iiu^ujit.  in  Psaim.  xx&ix).  L'homij^ea 
été  jelé  violemment  dans  la  corruption ,  el  il 
re|iasse  violemment  (j3tKo-«rat)  dans  l'incor- 
ruption  par  un  choix  plus  puissant.  Néces- 
sité, en  grec  et  en  Inlin,  signifie  aussi  comme 
chez  nous  un  simple  besoin  de  l'âme  ou  du 
corps,  une  obligation  morale.  Si  j'évangélise, 
dit  l'Apôtre,  ce  n'est  pas  une  gloire  pour  moi, 
c'est  une  nécessilé  (/  Cor.  ixj.  La  virginité 
n'est  pas  sous  la  nécessité  de  la  loi  [S.  Chrgs., 
Hom.,  Lxiii  in  IJ  Corinlh.). 

3.  Spontané,  volontaire  el  libre.  Le  spon- 
tané est  ce  qui  vient  d'un  principe  intérieur, 
ou  mieux,  le  spontané  est  par  rapport  ù  un 
être  ce  qui  a  son  principe  dans  l'èire  même. 
Tout  ce  qui  agit  ou  proauil  par  soi,  par  une 
force  propre,  est  dit  agir  ou  produire  spon- 
tanément, ullro,  sponle,  KiTM[j.«To>;.  La  terre 
produit  spontanément  ce  qu'elle  produit 
d'elle-même  sans  culture.  Dans  le  système 
de  Leibnilz,  tout  èlie  possède  en  lui-même 
un  principe  de  mouvements,  d'actions  in- 
ternes ;  car  tout  être  est  une  force  ou  tin 
composé  de  forces;  ce  qui  a  fait  dire  aux 
philosophes  qu'une  spontanéité  exacte  nous 
est  commune  avec  toutes  les  substances  sim- 
ples, et  que  dans  la  substance  intelligente 
ou  libre  elle  devient  empire  sur  ses  aciioiis 
[Théodicée,  n.  291).  Le  volontaire  (izoûo-iov, 
sponlaneum,  volunlarium)  est,  d'après  Aris- 
lote,  ce  dont  le  principe  se  trouve  dans  un 
être  agissant  avec  connaissance.  Le  libre 
est  ce  qui  se  fait  non-seulement  avec  con- 
naissance, mais  avec  choix,  sans  y  être  in- 
vinciblement déterminé.  Ainsi  le  spontané, 
plus  général  que  le  volontaire,  n'impliqua 
pas  la  connaissance,  et  le  volontaire,  plus 
général  que  lu  libre,  ne  suppose  pas,  conmie 
celni-ci,  le  choix,  l'exemption  de  nécessité. 
Le  volontaire  est  le  spontané  accompagné  de 
connaissance.  Le  libre  est  le  volontaire  fruit 
du  choix.  Le  volontaire  el  le  voulu  ne  sont 
pas  une  méoie  chose.  Le  volontaire  est  l'ob- 
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jel  do  l'appétit  même  irrationnel,  et  le  voulu 
se  rapporte  exclusive.-nenl  à  l'appétit  ration- 
nel qui  est  la  volonté  (BoW)î(ti;,  Oilnaiç).  De  là 
Arislote,  Némésius,  Damascène  et  los  sco- 
lasliques  qui  suivent  Arislote,  attribuent  le 
volontaire  aux  animaux,  quoiqu'ils  leur  re- 
fusent la  volonté  (Voyez  Arist.  Moral.  Hv. 
m;  Damasc,  1.  ii  de  Fide  orf/i.,  c.  22;  5. 
Tliom.  Summœ.  1%  2:e,q.6).  iNonobstant ces 
distinctions,  dans  le  langage  commun  ou 
nomme  simplement  volontaires  ou  sponta- 
nées les  actions  libres  de  l'homme.  Le  droit 
canonique,  qui  certes  reconnaissait  la  liberté 
d'indifférence,  ne  divise  [joint  les  crimes  en 
volontaires  et  en  libres,  mais  en  volontaires 
et  en  involontaires,  el  s'il  dislingue  le  volon- 
taire prémédité  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  il 
ne  fait  point  mention  d'un  volontaire  libre 
et  d'un  volontaire  néressaire.  Notre  code,  le 
droit  romain  et  la  léyislalion  grecque  quali- 
Qaientaussi  les  crimes  d'involontaires, de  vo- 
lontaires et  de  prémédités,  et  non  pas  de  li- 
bres. Ceux-là  même  qui  ont  distingué  soi- 
gneusement le  volontaire  du  libre,  oubliant 
celte  distinction,  disent  à  chaque  instant  : 
Ceci  est  imputable,  puisque  c'est  volontaire  ; 
celle  action  est  d'autant  plus  mè.'iloire  ou 
déméritoire  qu'elle  est  plus  volonUire,  etc. 
Yoy.  Volontaire. 

§  2.  Définition  de  la  liberté  exempte  de  nécessité. 

h.  Cette  sorte  de  liberté  qui  est  la  vraie  li- 
berté se  nomme  aussi  liberté  d'arbitre  oa 
de  choix,  libre  ou  franc  arbitru,  liberté  de 
contingence  et  surtout  liberté  d'indifférence. 
Les  mots  arbitre,  contingence,  indifférence, 
demandent  quelques  explications.  Arbitre 
vient  du  mot  lalin  arbilrium,  lequel  signifie 
volonté,  fantaisie,  décision,  puissance.  Ainsi 
le  libre  ou  franc  arbitre  sera  une  volonté, 
une  puissance  indépendante,  décidant,  agis- 
sant à  son  gré.  La  contingence  est  l'opposé 
de  la  nécessité:  car  on  nomme  contingent 
ce  qui  peut  être  autrement,  el  nécessaire  ce 
qui  ne  peut  pas  être  aulremenl.  La  liberté 
de  contingence  désigne  donc  une  faculté  af- 
franchie de  toute  nécessité,  pouvant  s'exer- 
cer aulremenl  qu'elle  ne  fait.  Quelques  an- 
ciens théologiens,  plus  fidèles  que  nous  au 
sens  naturel  du  mot,  appelaient  liberté  d'in- 
différence ce  que  les  modernes  nomment  li- 
berté d'équilibre,  c'est-à-dire  l'état  de  la  vo- 
lonté, qui  n'est  pas  plus  inclinéevers  un  parti 
que  vers  un  autre,  à  laquelle  les  partis  pré- 
posés sont  indifférents  ou  égaleaienl  chers 
Mais  avec  le  commun  des  liiéologiens  et  des 
philosophes  nous  entemions  parlilurlé  d'in- 
différence le  pouvoir  qu'a  la  volonté  de  choi- 
sir entre  divers  partis  qui  peuvent  bien  la 
solliciter  inégakment,  mais  ne  peuvent  la 
nécessiter  à  se  (léierminer  pour  l'un  plutôt 
que  pour  l'autre.  Enfin,  comme  ie  mol  vo- 
lonté désigne  tantôt  la  faculté  de  vouloir, 
tantôt  le  vouloir  même,  pareillement  le  mot 
liberlé  est  souvent  synonyme  de  puissance 
libre,  indépendante,  bien  que  dans  son  ac- 
ception rigoureuse  il  signifie  exemption  de 
servitude ,  indépendance.  Des  nombreuses 
définitions  du  libre  arbitre,  laquelle  adop- 
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terons-iious?  aucune  exclusivement.  La  li- 
berté se  définit,  1°  le  pouvoir  d'agir  et  de 
n'agir  pas  ;  2°  une  force  élective;  3"  le  pou- 
voir maître  de  ses  actes  ;  4°  une  farulié  à  des 
choses  opposées;  5°  le  pouvoir  sci-mouvant. 
Ces  définitions,  qui  sont  les  principales,  dif- 
fèrent dans  les  mots,  mais  s'accordent  dans 
le  fond.  En  effet,  pouvorr  agir  et  n'agir  pas, 
t'est  être  maître  d'agir  et  de  n'agir  pas,  être 
maître  de  son  acto:  c'est  aussi  avoir  la  fa- 
culté de  choisir  entre  agir  et  n'agir  pas,  avoir 
une  faculté  qui  s'étend  à  des  choses  opposées. 
La  première  détinilion  célèbre  chez  les  sco- 
îastiques  rst  ainsi  présentée  par  Almaiu 
(Moral,  tit.  3,  ch. 'i)  :  La  liberlé  est  une  fa- 
culté par  laquelle,  étant  posées  toutes  les 
choses  préalables  nécessairement  requises  pour 
agir,  la  puissance  a  en  son  pouvoir  d'agir  et 
ue  n'agir  pas,  nu  (a-t-on  ajouté)  d'agir  d'une 
manière  et  d'uneaulre.  Le  pouvoir  d'agiretde 
n'agir  pas,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  produire 
un  acte  ei  de  l'omettre  se  nomme  liberté  de 
contradiction  ou  d'exercice;  le  pouvoir  d'a- 
gir de  diverses  manières,  de  produire  diffé- 
rents actes,  s'appelle  liberté  de  spécification, 
si  les  actes  diffèrent  en  espèce,  et  liberté  de 
contrariété  s'ils  sont  d'es|ièce  contraire , 
comme  le  bien  est  le  contraire  du  mal.  Au 
reste,  ces  trois  sortes  de  liberté  sont  compri- 
ses dans  celte  simple  définition,  la  liberté  est 
le  pouvoir  de  produire  un  acte  quelconque 
et  de  ne  le  pas  produire.  Le  libre  arbitre,  dit 
saint  Thomas,  n'est  autre  chose  qu'une  force 
élective.  Liberum  arbitrium  nihil  alitid  est 
quam  vis  electivn  (1"  pars,  q.  83,  a.  k).  Défi- 
nir la  liberté  une  puissance  maîtresse  de 
son  acte,  c'est  tout  à  la  fois  la  bien  caracté- 
riser et  s'attacher  au  sens  littéral  des  naots 
grecs  et  latins  qui  correspondent  aux  mots 
français  libre  arbitre,  liberlé.  Liberum  arbi- 
trium, c'est  une  décision,  une  domination 
libre,  souveraine.  AÙTE;oiJ(7tov,  libre,  signifie 
chez  les  Grecs,  maître  de  soi,  et  «.jTzîovrjtoTo;, 
liberté ,  désigne  une  puissance  maîtresse 
d'elle-même.  La  quatrième  définition  de  la 
liberlé,  faculléàdes  choses  opposées,  est  pré- 
férée à  toutes  les  autres  par  Arnauld,  et  se 
trouve  en  ces  termes  dans  le  livre  des  sen- 
tences de  Pierre  Lombard  :  «  Le  libre  arbitre 
est  une  faculté  de  la  raison  et  de  la  volonté 
à  l'un  comme  à  l'autre  parti  (L.  ii,  Sent, 
dest.  !*■).  »  Clarke  aime  à  appeler  la  liberlé 
le  pouvoir  soi-mouvanl.  Celui-là  est  libre,  dit 
Voltaire,  qui  se  détermine  soi-même  [Elém. 
de  la  philos,  de  Newton,  ch.  k).  Se  mouvoir  et 
se  déterminer  signifient  ici  la  même  chose. 
Celte  cinquième  définition  ne  s'écarte  pas  si 
fort  des  précédentes  qu'elle  le  paraît;  car 
elle  convient  avec  les  autres  sur  le  point  es- 
senliel,  l'exclusion  de  toute  nécessité  même 
inlérieure. 

5.  En  effet,  être  nécessité,  ce  n'est  pas  se 
mouvoir,  c'est  être  irrésistiblement  mu,  dé- 
tercniné.  Ainsi  qui  se  meut,  qui  se  détermine 
soi-même  n'est  point  nécessité,  agit  lilire- 
ment.  Dieu  lui-même,  s'il  était  nécessité  à 
créer,  ne  se  déterminerait  pas,  mais  serait 
déterminé  ;  et  bien  qu'il  fût  encore  le  priri- 
cipe  efficient ,  il  ne  serait  point  la  cause  ac- 


tive de  la  création,  pas  plus  qu'il  ne  l'est  de 
sa  propre  existence.  Ouant  à  la  créature,  si 
elle  est  nécessitée  à  agir,  non-seulement  elle 
ne  se  meut  point,  elle  ne  se  détermine  point 
elle-même,  mais  de  plus,  le  ])rincipe  de  ses 
mouvements,  de  ses  déterminations,  est  en 
dehors  d'elle-même,  car  la  créature  est  né- 
cessitée à  agir  ou  par  une  force  extérieure, 
ou  par  sa  propre  nature;  or  le  principe  de 
son  action,  dans  le  premier  cas,  c'est  cette 
force  extérieure,  et  dans  le  second  c'est,  non 
la  créature  ou  sa  nature,  mais  Dieu  lui- 
même,  auteur  de  la  nature  et  de  tout  ce  qui 
en  découle  nécessairement.  L'exemption  de 
nécessité  est  pareillement  impliquée  dans  les 
quatre  premières  définitions  de  la  liberté. 
Car  si  je  suis  nécessité  à  vouloir,  je  n'ai  [las 
le  pouvoir ,  je  ne  suis  pas  le  maître  de  ne 
la  point  vouloir.  Être  nécessité  c'est  être 
dominé;  si  la  grâce  divine  me  nécessite, 
c'est  elle  qui  domine  et  non  pas  moi  ;  donc  la 
liberté,  qui  consiste  dans  la  domination, 
exclut  la  nécessité  même  intérieure.  On  n'a- 
git point  par  choix  quand  on  ne  peut  faire 
autrement  qu'on  ne  tait,  c'est-à-dire  quand 
on  est  nécessité.  Lorsqu'une  seule  chose  est 
possible,  le  choix  ne  saurait  avoir  lieu.  Mais 
dès  que  l'on  est  nécessité  à  un  parti  on  ne 
peut  en  prendre  un  autre,  celui  qu'on  prend 
est  le  seul  possible,  ainsi  l'on  ne  saurait 
choisir. 

6.  Toutes  nos  définitions  exprimant  la  li- 
berté exempte  de  nécessité,  nous  aideront  à 
la  reconnaître.  Cependant,  pour  saisir  mieux 
encore  quelle  espèce  de  nécessité  est  exclue 
des  actes  libres,  distinguons  deux  nécessités, 
l'uue  logique,  métaphysique,  absolue,  et 
l'autre  relative,  conditionnelle  ou  physique. 
La  nécessité  absolue  est  celle  dont  le  con- 
traire impliquant  contradiction,  ne  saurait 
avoir  lieu  même  par  la  puissance  divine. 
L'existence  de  Dieu  et  les  vérités  éternelles, 
que  nulle  puissance  ne  peut  anéantir,  fût-elle 
infinie,  sont  nécessairesd'unenécessilé  abso- 
lue. La  nécessité  relative  est  celle  dont  le 
contraire  est  impossible  pour  certains  agents 
ou  dans  certaines  circonstances  seulement. 
La  boule  qu'un  joueur  pousse  sur  un  tapis  de 
billard  se  meut  par  une  nécessité  physique, 
à  condilion  qu'une  force  extérieure  plus 
puissante  n'y  mette  pas  obstacle  :  les  effets 
qui  émanent  le  plus  irrésistiblement  des 
causes  naturelles  ne  sont  que  relativement 
nécessaires,  puisque  Dieu  peut  supprimer 
ses  effets,  du  moins  en  anéantissant  les  cau- 
ses. L'opposé  de  la  nécessité  c'est  la  contin- 
gence, laquelle  est  donc  absolue  ou  relative. 
Line  chose  est  contingente  absolument  quand 
la  non-existence  n'implique  jias  contradic- 
tion, peut  être  effectuée  par  la  puissance  di- 
vine :  elle  est  contingente  relalivemenl, 
quand  sa  non-existence  dépend  de  certains 
actes  ou  de  certaines  circonstances.  La  né- 
cessilé  absolue  ne  se  concilie  pas  avi  c  la 
liberlé  de  contingence,  puisqu'un  acte  abso- 
lument nécessaire  n'est  coiiUngent  en  au- 
cune façon.  Mais  la  contingence  absolue 
suffit-elie  pour  la  liberté?  Elle  suffit  pour  la 
liberlé  divine,  parce  que  Dieu  peut  s'empc- 
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cher  d'agir  si  cela  est  absolument  possible; 
mais  elle  ne  siiflit  point  pour  la  liberté  créée. 
Les  actions  lic  la  créaliire  ne  sont  pas  libres 
par  ctia  seul  qu'elles  pourraient,  absolnmcMit 
parlant,  n'exister  pas,  car  alors  le  monve- 
nuMit  d'une  pierre  qui  lombe  serait  libro, 
pouvant  l'Ire  empêchée  au  moins  par  Dieu, 
i'our  que  la  créature  agisse  librement,  il  faut 
qu'elle  puisse  n'a'j;ir  pas,  les  mêmes  cir- 
constances étant  posées.  Mon  action  n'est 
pas  libre  présentement,  dès  là  qu'elle  est  né- 
cessaire relativement  à  moi  et  aux  circons- 
tances présentes;  vainement  il  serait  possi- 
ble en  soi,  si  ce  n'est  pas  possible  pour  moi, 
et  présentement,  d'agir  autrement  que  je 
n'agis,  je  n'ai  pas  la  liberté  du  choix,  une 
véritable  nécessité  pèse  sur  moi,  du  moins 
pour  le  moment. 

7.  Cependant  ne  confondons  pas  la  certi- 
tude avec  la  nécessité ,  et  ne  croyons  pas 
qu'une  action  ne  soit  point  libre,  dès  là  que 
son  opposé  ne  doit  jamais  exister.  Pour  vou- 
loir toujours  le  bien,  il  suffit  qu'on  s'y  voie 
obligé  moralement,  et  qu'on  n'en  soit  point 
détourné  par  quelque  tentation,  par  quelque 
faiblesse.  Moi  pasteur,  j'entends  la  cloche 
qui  m'appelle  à  l'ofûce,  je  sais  que  le  peuple 
m'attend,  je  puis  très-aisément  me  rendre  à 
l'église  ;  je  n'éprouve  aucune  tentation  de  ne 
m'y  rendre  pas,  j'y  vais  et  je  suis  pleinement 
assuré  que  les  mêmes  circonstances  intérieu- 
res et  extérieures  se  représentant,  je  ne 
manquerai  point  d'y  aller,  je  ne  resterai 
pointa  la  maison  ;  et  cependant  la  conscience 
m'atteste  que  je  vais  librement  à  l'église. 
Aussi,  non-seulement  Nicole  et  Leibnitz, 
mais  tous  les  thomistes  et  tous  les  augusti- 
niens  distinguent  la  nécessité  de  la  certitude 
ei  admettent  des  connexions  qui  sont  infail- 
libles sans  être  nécessaires.  La  prémotion 
physique  des  thomistes  et  la  délectation  victo- 
rieuse des  augustiniens  sont  liées  infaillible- 
ment au  consentement  de  la  volonté  qui  peut 
bien  ue  pas  consentir,  et  qui  cependant  con- 
sentira toujours,  dans  tous  les  cas,  sans 
exception.  (Certes  un  être  intelligent  fait  tou- 
jours ce  que  lui  prescrit  la  raison,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  empêché  par  la  faiblesse,  par  la 
passion,  ou  par  l'action  d'une  force  exté- 
rieure. Donc  pour  amener  infailliblement  la 
volonté  à  accomplir  le  devoir,  la  perception 
de  l'entendement  qui  montre  le  devoir  n'a 
pas  besoin  d'être  cause  cllîcienle  et  nécessi- 
tante de  la  volonté,  il  suffit  qu'elle  ne  ren- 
contre aucun  obstacle  intérieur  ou  extérieur, 
et  quelle  incline  sa  volonté  sans  la  nécessi- 
ter. Ainsi  la  liberté  se  concilie  avec  la  certi- 
tu'le,  bien  qu'elle  exclue  la  nécessité  même 
relative. 

8.  La  liberté  est  aussi  incompatible  avec 
l'inertie,  car  la  liberté  est  une  force  qui  se 
détermine  elle-même,  et  l'inertie  est  l'ab- 
sence de  toute  force.  Donc  tout  être  libre  est 
doué  de  force;  j'ajoute  ([u'il  doit  posséder 
encore  l'intelligence  à  quebiue  degré.  Con- 
çoit-on qu'une  ijii'rro  se  meuve  librement, 
qu'un  ariire  étende  librement  ses  rameaux 
dans  U!i  sens  plutôt  que  dans  un  autre? 
Toute   force   absolument    inintelligeulc  ou 
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aveugle  agit  nécessairement  selon  l'impul- 
sion la  plus  forte  qu'elle  trouve  en  elle- 
même  nu  (ju'elle  reçoit  du  dehors.  Pour  agir 
librement  il  faut  agir  avec  connaissance, 
personne  ne  le  nie.  Mais  quelle  connaissance 
est  préci'iément  requise?  on  ne  saurait  le 
déterminer  d'une  manière  absolue.  La  liberté 
du  choix  présuppose  nécessairement  la  con- 
naissance de  deux  objets  au  moins,  c'est-à- 
dire  de  plusieurs  partis,  ou  d'un  seul,  sous  le 
double  point  de  vue  qu'on  peut  le  prendre 
ou  l'omettre.  Suffit-il  que  cette  connaissance 
soit  empirique,  seulement  comme  l'est  celle 
des  brutes,  ou  faut-il  qu'elle  soit  rationnelle, 
qu'elle  émane  de  la  raison  proprement  dite? 
C'est  sur  quoi  les  philosophes  ne  sont  point 
d'accord.  On  demande  encore  si,  avant  la  dé- 
cision de  la  volonté,  l'entendement  doit  pro- 
noncer ce  triple  jugement  :  il  faut  faire  ceci, 
ceci  est  bon,  ceci  n'a  pas  une  liaison  néces- 
saire avec  le  souverain  bien.  Le  premier  ju- 
gement qu'on  nomme  jugement  pratique, 
dictamen,  n'est  point  nécessaire  pour  tout 
exercice  de  la  liberté,  car  on  s'arrête  libre- 
ment à  une  pensée  plutôt  qu'à  une  autre, 
sans  que  l'entendement  en  donne  l'ordre,  et 
quelquefois  dans  le  moment  même  où  la  rai- 
son commande  de  résister  à  la  passion,  pou- 
vant ne  céder  pas  on  cède,  parce  qu'oa 
trouve  la  résistance  pénible.  L'expérience 
atteste  encore  que  nous  voulons  une  infinité 
de  choses,  uniquement  parce  que  nous  som- 
mes inclinés  à  les  vouloir,  saus  que  nous  les 
ayons  jugées  bonnes,  c'est-à-dire  agréables, 
utiles  ou  honnêtes,  sans  que  uous  ayons 
songé  s'il  est  bon  ou  mauvais  de  ne  les  pas 
vouloir.  Tout  acte  de  la  volonté  ne  présuppose 
pas  un  jugement  sur  la  bonté  de  l'action  et 
sur  celle  de  son  objet,  ni  conséquemmentsur 
la  liaison  de  l'un  ou  de  l'autre  avec  le  souve- 
rain bien.  Aloins  un  objet  paraît  indispen- 
sable au  perfectionnement,  à  la  félicité,  moins 
la  volonté  se  sent  attirée  vers  lui;  plus  à  son 
égard  elle  est  libre  de  la  liberté  d'indiffé- 
rence. Voilà  ce  qui  arrive  ordinairement, 
mais  il  n'implique  pas  contradiction  que  la 
volonté  soit  plus  inclinée,  et  même  soit 
nécessitée  à  ce  que  l'entendement  juge  le 
moins  bon.  .le  vois  évidemment  que,  si  je  ne 
veux  pas  telle  chose,  je  perds  irrévocable- 
ment un  bonheur  sans  fin,  ou  je  tombe  dans 
un  malheur  également  sans  fin  :  suis-je 
libre  de  ne  pas  vouloir  cette  chose?  Je  la 
voudrais  certainement  si  la  faiblesse  ou  la 
passion  n'y  met  obstacle.  Je  la  voudrais  li- 
brement si  la  perception  évidente  de  mon  en- 
tendement n'est  pas  cause  efficiente  de  mou 
vouloir,  m'incline  et  ne  me  nécessite  point 
à  vouloir,  ce  qui  ne  paraît  aucunement  im- 
possible. Comme  ici-bas  l'homme  ne  perçoit 
jamais  évidemment  qu'en  omettant  présente- 
ment tel  ou  tel  acte,  son  bonheur  éternel  est  ir- 
révocablementperdu  ;  nous  ne  pouvons  en  ap- 
peler à  la  conscience  pour  décider  si  une  pa- 
reille perception  nécessite  ou  non  la  volonté, 
et  la  raison  ne  peut  former  là-dessus  que 
des  conjectures. 

9.  Ue  tout  ce  que  nou.s  venons  d'établir 
réiullc  une  couscqucnce  importante  :  c'est 
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que  la  délibératioD  n'est  pas  nécessaire 
pour  agir  librcmcnl.  Délibérer,  c'est  hési- 
ter entre  divers  partis,  ou  faire  la  re- 
cherche du  meilleur.  Mais  il  n'y  a  point  lieu 
à  recherche  ni  à  hésitation  là  où  le  meilleur 
est  connu  et  où  rien  n'empêche  de  le  pren- 
dre :  combien  ne  faisons-nous  pas  de  choses 
qui  nous  paraissent  évidemment  licites,  et 
qui  nous  plaisent,  sans  hésiter  à  les  faire, 
sans  soumettre  leur  légitimité  à  l'examen? 
Toutefois,  vu  l'ignorance  et  la  faiblesse  hu- 
maine, la  plupart  de  nos  actions  ne  sont  point 
libres,  si  elles  ne  sont  délibérées.  La  déli- 
bération supposant  quelque  ignorance,  quel- 
que faiblesse,  ne  se  trouve  point  en  Dieu. 
Or  le  choix,  ■nponiptaiç,  est  le  spontané  qui  a 
été  délibéré  [Arist.  de  Morib.,  l.  lll,  c.  4.),  et 
toute  délibération  est  une  recherche,  i^ri-crici; 
(/6.  c  3).  C'est  pourquoi  saint  Jean  de  Damas 
observe  que  le  vouloir  existe  en  Dieu,  mais 
non  le  choix.  Car,  ajoutc-l-il ,  Dieu  ne  déli- 
bère pas,  puisque  délibérer  est  le  propre  de 
l'ignorance  {de  Fide  orth.,  I.  II,  c.  22).  La  si- 
gnification donnée  par  Aristoteau  mot  choix 
(7ipo«ifc<7tf)  est  trop  restreinte  :  car  choisir, 
c'est  prendre  entre  divers  partis  également 
possibles  l'un  quelconque  qu'on  pouvait 
laisser;  ainsi  le  choix  suppose  plusieurs  par- 
tis possibles  et  la  liberté  de  preudre  l'un 
quelconque,  mais  n'implique  pas  nécessaire- 
ment l'ignorance,  la  délibération,  et  consé- 
quemment  le  choix  peut  se  trouver  et  se 
trouve  surtout  en  Dieu. 

§  3.  De  la  liberté  exempte  de  coaction. 

10.  La  liberté  prise  dans  le  sens  le  plus 
général  est  l'exemption  de  servilutie,  1  ab- 
sence de  tout  ce  qui  s'opposerait  au  déve- 
loppement naturel  dune  force  quelconque. 
L'eau  de  la  montagne  qui  n'est  point  conte- 
nue descend  librement  dans  la  plaine.  Si  la 
force  aveugle  agissant  sans  entraves  est  dite 
agir  librement,  à  plus  forte  raison  peul-on 
dire  que  Dieu  le  Père  agit  librement  en  en- 
gendrant son  Fils,  quoiqu'il  l'engendre  né- 
cessairement :  car  rien  ne  peut  arrêter  ou 
entraver  cette  génération.  Mais  celte  sorte  de 
liberté  est  une  liberté  de  nature  et  non  pas 
une  liberté  de  volonté.  Cette  dernière  seule 
doit  nous  occuper.  La  liberté  de  volonté  est 
absolument  incompatible  avec  la  coaction, 
puisqu'une  volonté  forcée  ne  serait  plus  une 
volonté  (n.  2).  Mais  est-elle  incompatible 
avec  la  nécessité?  Dès  là  que  la  volonté 
se  détermine  avec  connaissance  et  avec 
plaisir,  encore  qu'elle  le  fasse  nécessaire- 
ment, se  détermine-l-elle  librement?  L'es- 
sence de  la  liberté  sufGsante  pour  mériter 
consisle-t-elle  seulement  à  agir  sciemment 
et  sans  répugnance?  Saint  Thomas  a  reconnu 
une  liberté  de  volonté  non  affranchie  de  néces- 
sité. «  La  nécessité  naturelle  selon  laquelle  la 
volonté  est  dite  vouloir  par  nécessité  quelque 
chose,  comme  la  félicilé,  ne  répugne  point  à 
la  liberté  de  la  volonté,  comme  Augustin 
î'enseigne  au  premier  livre  de  la  Cité  de  Dieu. 
Car  la  liberté  de  volonté  est  opposée  à  la 
violence  ou  coaction.  Or  il  n'y  a  point  vio- 
lence ou  coaction    quand  quelque  chose  est 


mû  selon  l'ordre  de  sa  nature.  Ainsi  la  vo- 
lonté appète  librement  le  bonheur,  quoi- 
qu'elle l'appète  nécessairement,  comme  Dieu 
par  sa  volonté  s'aime  librement,  quoi- 
qu'il s'aime  nécessairement.  [S.  Tlio)ii., 
t.  VII,  quœst.  10,  de  Potentia,  art,  2.)  »  Le 
saint  docteur  a-t-il  jamais  cru  que  cette  li- 
berté exempte  de  la  seule  conlrainte  fût  suffi- 
sante pour  mériter,  dans  l'état  d'innocence, 
dans  un  état  différent  du  nôtre?  Nous  n'en- 
treprendrons pas  de  le  décider.  (  Voyez 
S.  Thom.,  LUI,  Contr.  genl.,  c.  138,  m  III, 
lib.  Sent.  dist.  10,  a.  2.)  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  plusieurs  théologiens  orthodoxes, 
et,  entre  autres,  Thomassin ,  s'appuyant 
sur  saint  Thomas  ,  saint  Bonaventure,  etc., 
ont  enseigné  formellement  que  Jésus-Christ 
a  mérité  par  des  actes  nécessaires  et  libres 
seulement  de  coaction.  L'antiquité  chré- 
tienne a-t-elle  admis  une  double  liberté  de 
volonté,  l'une  exempte  de  toute  nécessité, 
l'autre  exempte  seulement  de  coaction  et  ce- 
pendant suffisante  comme  la  première  pour 
mériter?  Je  ne  le  pense  pas.  Sans  doute  les 
saints  Pères  ont  souvient  confondu  le  libre  et 
le  volontaire,  ont  souvent  opposé  la  coaction 
seule  à  la  liberté  ;  mais  c'est  qu'ils  parlaient  le 
langage  ordinaire  selon  lequel  (u.  2  et  3)  co- 
action est  synonyme  de  nécessité,  et  volon- 
taire l'est  de  libre.  Ne  pouvant  discuter  ni 
même  reproduire  l'enseignement  des  saints 
Pères  sur  cette  question,  attachons-nous  à 
saint  Jean  de  Damas  pour  les  Grecs  et  à  saint 
Augustin  pour  les  Latins. 

11.  L'autorité  de  saint  Jean  de  Damas  est 
grande,  en  ce  qu'il  exprime  les  croyances  ca- 
tholiques d'après  les  écrits  des  Pères  grecs.  Sur 
la  matière  présente,  Damascène  suit  principale- 
ment Némésius,  lequel  reproduit  Aristote  pres- 
que textuellement.  Interrogeons  d'abord  Aris- 
tote:  le  philosophe,  dans  le  troisième livrede 
son  Ethique,  traite  la  question  de  la  liberté 
sous  le  point  de  vue  de  l'imputabilité.  La  li- 
berté qu'il  exige  pour  le  mérite  et  le  démé- 
rite, c'estévidemmentia  libertéd'indifférence, 
comme  nous  allons  le  montrer.  Aristote  défi- 
nit le  spontané  ou  volontaire  (  l-toOirtoï  ) ,  ce 
dont  le  principe  est  dans  un  être  agissant 
avec  connaissance  {de  Morib. ,1.  III,  c.  4).  Or 
il  dépend  de  soi  de  faire  et  de  ne  pas  faire  les 
choses  dont  on  a  le  principe  en  soi  (  Jbid. , 
c.  1).  Ainsi,  vis-à-vis  des  choses  dont  on  a  lo 
principe  en  soi,  qu'on  fait  volontairement, 
l'on  possède,  d'après  Aristote,  la  liberté  d'in- 
différencié, puisqu'on  a  en  sa  puissance  de 
les  faire  et  de  ne  les  pas  faire.  «  La  vertu  et 
le  vice,  dit  encore  Aristote,  dépendent  de 
nous.  Lorsqu'il  est  en  nous  (cy'  ijpfv)  de  faire 
une  chose,  il  est  en  nous  pareillement  de  no 
la  pas  faire,  et  lorsqu'il  est  en  nous  de  ne  pas 
la  faire,  il  est  en  nous  aussi  de  la  faire.  Qae 
s'il  est  en  nous  de  faire  et  de  ne  pas  faire 
soit  le  bien  ,  soit  le  mal,  c'est-à-dire  d'être 
bons  ou  méchants,  il  est  donc  en  nous  d'être 
vertueux  ou  vicieux.  Car  dire  que  personne 
n'est  volontairement  méchant  ni  inyuloutai- 
remcnt  heureux,  c'est,  à  ce  qu'il  paraît,  dire 
une  chose  vraie,  et  dire  une  chose  fausse, 
puisque  nul  n'est  heureux  malgré  soi,  et  que 
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la  mi'chancelé  est  volontaire  {Ihid.,  c.  7).  » 
Or  voyiv,  eiicoro  ici  Arislote  appeler  volon- 
Inire  (L^Otiov)  ce  qu'il  dépend  de  nous  de 
faire  el  de  ne  pas  faire,  ce  qui  est  libre  de  la 
liberté  d'indifférence;  et  cependant  Aristolo 
n'oppose  à  ce  volontaire,  à  ce  libre,  que  l'i- 
gnorance el  la  contrainte  {Ibitl.,  1,  3,  7). 
Ainsi  |S(K,  la  violence,  a  ici  le  même  sens  que 
B.àyzrj,  la  nécessité,  laquelle  est  naturelle  ou 
violente,  selon  le  même  pbilosophe  [Rhetor,, 
l.  I,  c.  10).  Siiinl  Jean  de  Damas,  qui  suit 
Arislote,  définit  l'action  (-pâ?t,-)  une  opération 
faite  avec  intelligence  (  loyixri  ),  et  ajoute  que 
toute  action  volontaire  est  méritoire  ou  dé- 
méritoire ;  cependant  là  il  n'oppose  au  volon- 
taire que  l'ignorance  et  la  violence,  |5i«  (  de 
Fide  orlhod.,  l  I,  c.  2V).  Est-ce  qu'aux  yeux 
de  Daraascène  une  action  serait  imputable  , 
dès  là  qu'elle  est  faite  avec  la  connaissance 
de  la  raison,  et  sans  violence  extérieure,  et 
sans  répugnance  interne,  fùl-il  d'ailleurs  im- 
possible à  la  volonté  de  s'en  abstenir?  Le  en 
nous,  To  £o'  >ififv,  et  le  libre  sont  une  même  chose 
(  Dama!^c.  ihid.,  c.  25  ).  Or  des  choses  qui  se 
ibnt,  les  unes  sont  en  nous  el  les  autres  ne 
sont  pas  en  nous.  Sont  en  nous  les  choses 
que  nous  sommes  lil  resde  faire  et  de  ne  pas 
faire,  c'esl-à-dirc  toutes  celles  que  nous  faisons 
par  nous-mêmes  volontairement,  c'xoucrtf.js,  car 
on  ne  les  dirait  point  faites  volontairement  si 
l'action  n'était  en  notre  pouvoir;  en  un  mot, 
toutes  les  choses  que  suit  la  louange  ou  le 
blâme,  el  pour  lesquels  se  donnent  les  lois  et 
les  conseils.  Est  proprement  en  notre  pou- 
voir tout  ce  qui  appartient  à  l'âme  et  sur 
quoi  nous  délibéions.  Or  la  délibération  (poj- 
Xii)  a  pour  objet  l'également  contingent,  et 
cela  est  également  contingent  que  nous  pou- 
vons faire  ainsi  que  son  opposé;  notre  esprit, 
jirincipe  de  l'action,  fait  le  choix  (/i*ù/.,  c.  20). 
Voilà  donc  Damascène  qui  confond  le  volon- 
taire avec  le  libre.  Et  quel  libre?  le  libre  que 
nouspouvons  faire  et  iiepas faire,  dout(/&(Y/., 
c.  2o)  ni  Dieu,  ni  la  nécessité,  ni  le  destin,  ni 
la  nature,  ni  le  hasard,  ne  sonl  causes,  dont 
nous-mêmes  nous  sommes  le  pnncipe  {«pyj,). 
N'est-ce  point  là  le  libre  contingent,  le  vrai  li- 
bre? Les  pari  isans  de  la  liberté  de  coact  ion  nous 
allégueront  vainement  ces  passages  qui  leur 
paraissent  si  décisi[s  ;  le  libre  arbitre  n'est  au- 
tre chose  que  la  volonté,  Où.ricriç.  Les  Pères  dé- 
finissent le  libre  arbitre,  la  volonté (/>ajîifisc., 
/.  y/7,  c.  ik,fol.  225,  226).  La  volonlé,  Oéh,- 
(7i;,  est  la  puissance  du  vouloir,  el  non  l'acte 
de  vouloir  qui  est  nommé  po'Jînat,-  {Ib.  el  L  II, 
c.  22).  Or  la  plupart  des  scolastiques  eux- 
mêmes  ne  fout  pas  de  la  liberté  une  puissance 
di^iucte  de  la  faculté  de  vouloir,  regar- 
dant la  liberté  comme  un  mode  d'agir  de  cette 
faculté,  de  la  volonté.  Les  Pères  ont  donc  pu 
(lire  que  la  puissance  de  vouloir  et  la  liberté 
sont  identiques,  sans  prétendre  que  tout 
acte,  même  nécessaire,  de  la  volonlé,  soit  en 
même  temps  libre.  Et  puis  comment  Damas- 
cène  définil-il  la  volonlé?  La  volonté  est  un 
appélil  naturel,  raisonnable  et  libre  [/.  //, 
c  '22).  bans  le  chapitre  où  se  trouvent  les 
passages  objectés,  Damascène  trouve  ainsi 
iu  il  y  a  daus  l'homme  une  faculiô  naturelle 


do  vouloir,  ^tU<ri.ç,  OtUriy.n  5ùv«,t/-.?,  Bé\nu.u  yu- 
mmv.  Si  à  la  vie  végétative  apparlieril  naïu- 
rellement  un  mouvement  de  nutrition,  à  la 
vie  sensilive  un  mouvement  d'impulsion,  la 
vie  intelligente  et  rationnelle  doit  naiurelle- 
nient  avoir  un  mouvement  libre.  Or  la  liberté 
n'est  antre  chose  que  la  volonté.  Dans  les 
brûles,  la  nature  conduit,  et  elle  est  conduite 
dans  l'homme  qui  se  meut  librement  par  sa 
volonlé;  l'homme  est  donc  naturellement 
doué  de  la  faculté  de  vouloir  {Ib.  III,  c.  14, 
fol.  326).  En  disant  la  volonlé  naturelle,  nous 
n'entendons  pointqu'elle  soit  nécessitée,  vjuy- 
zcufiivov ,  mais  libre  ,  «ÙTeÇoÙTio'.  Car  si  elle 
est  raisonnable,  elle  est  libre  (/6id.,  fol.  228]. 
A  quoi  employer  la  raison,  si  l'on  n'était  pas 
libre?  Car  ce  qui  se  fait  par  force,  fita,  ou  par 
une  nécessité  de  nature,  àvàyx»)  fvtrsMç,  n'est 
point  vertu  {Dial.  conir.  Mani'rh.,  n.  69).  La 
iiberlé  accompagne  naiurellement  et  néces- 
sairement la  raison:  car  ou  l'on  ne  possède 
pas  la  raison,  ou,  la  possédant,  on  est  maî- 
tre de  ses  actions  et  libre.  C'est  pour(iuoi  les 
brutes  ne  sont  point  libres  ;  elles  sont  condui- 
tes par  la  nature  plutôt  qu'elles  ne  la  con- 
duisent; en  conséquence  ,  elles  ne  résistent 
point  à  l'appétit  naturel,  et  dès  là  que  ie  dé- 
sir les  sollicite,  elles  s'élancent  à  l'action. 
Mais  l'homme  étant  raisonnable  conduit  la 
nature  plutôt  qu'il  n'est  conduit  par  elle; 
c'est  pourquoi  lorsqu'il  désire,  il  a  le  pouvoir 
de  comprimer  son  désir  ou  de  le  suivre.  De 
là  vient  que  les  brutes  ne  sont  susceptibles 
ni  d'éloge  ni  de  blâme,  au  lieu  que  l'homme 
est  susceptible  de  l'un  et  de  l'autre  {de  Fide 
orth.,  II,  (.27).  Ainsi  Damascène  entend  par 
volonté  un  puissance  de  vouloir  intelligente 
et  libre;  comment  liberté  et  volonté  ne  se- 
raient-ils pas  synonymes  pour  lui?  Mais 
quille  liberté  Damascène  fail-il  inséparable 
de  la  volonté,  confond- il  avec  elle?  c'est  la 
liberté  qui  est  exempte  de  nécessité,  même 
naturelle,  la  liberté  par  laquelle  ou  conduit 
la  nature,  on  peut  céder  et  ne  pas  céder  à 
l'appétil,  on  est  principe  el  maître  de  ses  ac- 
tions. Esl-il  possible  de  mieux  caractériser 
la  liberté  de  contingence.  Ainsi  tout  volon- 
taire raisonnableesl  méritoire  ou  démériloire, 
selon  saint  Jean  Damascène,  parce  que,  se- 
lon lui,  tout  volontaire  raisonnable  est  essen- 
tiellement affranchi  de  toute  nécessité,  la  vo- 
lonté étant  une  puissance  essentiellement  li- 
bre de  la  liberté  de  contingence. 

12.  Passons  à  saint  Augustin,  qui  a  beau- 
coup écrit  sur  le  libre  arbitre.  Choisissons 
entre  ses  nombreux  ouvrages  celui  du  Libre 
arbitre.  Ce  que  nous  en  citerons  exprime  la 
véritable  doctrine  de  saint  Augusiin  ayant 
élé  conservée  intacte  lors  de  la  révision  qu'en 
fit,  longtemps  après,  le  saint  docteur.  «L'or- 
dre, dit  saint  Augustin,  ne  permet  pas  que  le 
meilleur  soit  soumis  au  moins  bon.  Ainsi, eu 
vertu  de  la  loi  élernellc,  il  app  irlieut  à  la  rai- 
son, à  l'intelligence,  de  régir  les  mouve- 
menls  irrationnels  de  l'âme  (  de  Lib.  arbit., 
l.  I,  c.  8  ).  C'est  pourquoi  j'eslimc  nécessaire 
que  la  raison  {mens)  soit  plus  puissante  qufl 
la  cupidité,  par  cela  seul  qu'elle  possède  jus 
temenl  l'empire  sur  la  cupidité  (Ib.  c.  10  )> 
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Conséquemment.lorsquerintelliuence  {mens] 
règne  et  possède  la  vertu,  rien  de  ce  qui  lui 
est  égal  ou  supérieur  ne  la  rend  esclave  de 
la  passion,  à  cause  de  la  justice  qui  s'y  op- 
pose; et  rien  d'inférieur  ne  peut  la  rendre 
ainsi  esclave,  à  cause  de  la  faiblesse,  comme 
l'enseignent  les  choses  dont  nous  sommes 
convenus;  donc  nulle  autre  chose  que  la  vo- 
lonté propre  et  le  libre  arbitre  ne  met  l'intel- 
ligence au  service  delà  cupidité  [Ibid.,  c.  llj. 
Comme  ce  mouvement  d'aversion  (du  souve- 
rain bien)  est  un  mouvement  défectif,  et  que 
tout  défaut  vient  du  néant,  voyez  à  qui  il  peut 
appartenir,  et  ne  doutez  point  qu'il  n'appar- 
tienne pas  à  Dieu.  Cependant  celte  défec- 
tion étant  volontaire,  est  soumise  à  notre 
pouvoir  [l.  II,  C.20).  Je  crois  donc  qu'il  vous 
souvient  que  notre  première  dispute  a  rais  à 
découvert  cette  vérité,  que  l'intelligence  ne 
devient  jamais  esclave  de  la  passion,  si  ce 
n'est  par  sa  propre  volonté,  car  elle  ne  peut 
être  forcée  à  ce  déshonneur  ni  par  son  supé- 
rieur ou  par  son  égal,  vu  que  c'est  injuste, 
ni  par  son  inférieur,  vu  que  celui-ci  n'en  a 
pas  le  pouvoir.  Il  en  résulte  que  le  mouve- 
ment par  lequel  l'intelligence  détourne  du 
Créateur  vers  la  créature,  la  volonté  de  jouir 
appartient  en  propre  à  l'intelligence;  et  si  ce 
mouvement  est  imputé  à  faute  (et  qui  en  doute 
vous  a  paru  digne  de  moquerie),  il  n'est  pas 
certes  naturel,  mais  volontaire.  Qu'est-il  be- 
soin de  chercher  d'où  vient  ce  mouvement, 
puisque  nous  savons  que  c'est  le  mouvement 
de  l'âme  seule,  un  mouvement  volontaire,  et 
par  cela  même  répréhensible  (/.  ///,  de  Lib. 
arbit.,  c.  17).  S'il  est  difficile  de  confier  toutes 
ces  choses  à  la  mémoire,  retenez  ce  peu  de 
paroles  :  quelle  que  soit  cette  cause  de  la  vo- 
lonté (mauvaise),  si  on  ne  peut  lui  résister, 
on  lui  cède  sans  péché  ;  si  on  le  peut,  qu'on  ne 
lui  cède  point,  et  l'on  ne  péchera  pas.  Peut- 
être  surprend-elle  quand  on  n'est  pas  sur  ses 
gardes?  Qu'on  soit  sur  ses  gardes  pour  n'ê- 
tre pas  surpris.  Ou  la  surprise  est-elle  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  absolument  être  évitée, 
alors  il  n'y  a  point  de  péché.  Car  qui  pèche 
en  ce  qu'il  ne  peut  éviter  d'aucune  façon? 
Mais  on  pèche,  donc  on  a  pu  éviter  {j'bid., 
c.  18).  » 

Ces  extraits  prouvent  que  le  volontaire  , 
selon  saint  Augustin,  est  imputable;  mais 
quel  volontaire?  Le  volontaire  qui  est  l'ou- 
vrage de  l'âme  seule  et  ne  dérive  ni  de  la  na- 
ture ni  de  l'action  irrésistible  d'un  autre 
agent,  le  volontaire  qu'on  peut  éviter,  au- 
quel on  peut  ne  pas  aider.  Or  ce  volontaire, 
n'est-ce  pas  le  libre  contingent?  Volontaire  et 
exempt  de  nécessité  sont  tellement  confon- 
dus par  saint  Augustin ,  qu'il  n'appelle  propre- 
ment et  p.irfaitement  >olonlairc  que  le  péclié 
commis  par  l'homme  en  possession  de  la  jus- 
tice, et  l'homme  que  ni  sa  nature  ni  son  su- 
périeur ou  son  égal,  ni  son  inférieur  ne  peu- 
vent entraîner  au  péché.  Sur  ces  paroles  de 
son  traité  de  la  vraie  Religion  {cit.  Ik)  :  «  Le 
péché  est  un  mal  tellement  volontaire,  que 
s'il  n'était  pas  volontaire,  il  ne  serait  péché 
eu  aucune  façon.  »  Saint  Augustin  dit  dans 
ses  Rétractations  :  «  Celle  définiliou  peut  pa- 


raître fausse;  mais  en!a  discutant  avec  soin, 
on  la  trouvera  Irès-véritable,  car  il  faut  eu- 
tendre  le  péché  qui  est  seulement  péché,  et 
non  pas  celui  qui  est  encore  peine  du  péché 
{lib.l,Rctract.,c.  13).»  Cette  définition,  le  pé- 
ché est  la  volonté  de  retenir  ou  d'obtenir  ce 
que  la  justice  défend  et  dont  on  est  libre  de 
s'abstenir  [Deduab.  Animab.,  c.  11),  celte  dé- 
finition est  vraie,  parce  qu'elle  désigne  le  pé- 
ché qui  est  seulement  péché  et  non  celui  (|iii 
est  encore  peine  du  péché  {lib.  I,  Relr.,  c.  15). 
Ne  soyons  pas  étonnés  que  saint  Augustin 
confonde  le  volontaire  et  le  libre  de  néces- 
sité. Les  autres  Pères  faisaient  comme  lui. 
«  Il  ne  serait  pas  juste,  dit  Tertullien,  d'ac- 
corder une  récompense  ou  une  punition  à  ce- 
lui qui  se  serait  trouvé  bon  ou  méchant  par 
nécessité  et  non  par  volonté,  necessilnte  non 
volitntate  {l.  11,  contr.'Marc).  »  —  «  Dieu,  dit 
saint  Jérôme,  nous  a  donné  la  lil)orté  de  l'es- 
prit, afin  que  chacun  agisse  non  sous  l'empire 
souverain  de  Dieu,  mais  par  une  soumission 
de  son  chois,  c'est-à-dire,  non  par  nécessité, 
mais  par  volonté,  afin  que  la  vertu  trouve 
place  {Evad.  Damas,  de  Filio  prodigio).»  Pe- 
lage lui-inême  identifie  libre  et  volontaire,  né- 
cessite' et  contrainte.  «  Le  Seigneur,  dit-il,  a 
voulu  que  l'homme  soit  observateur  volon- 
taire et  non  forcé  de  la  juslice,  Yoluntarium 
esse  vnluit  non  coactum  {Ep.  ad.  Demetriad., 
c.  2).  Un  bien  spontané  {spontaneum)  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  créature  qui  était  égale- 
ment susceptible  d'un  mal  {Ib.,  c.  3).  »  Ainsi 
spontané  et  volontaire  sont  synonymes  de  li- 
bre pour  Pelage,  qui  pourtant  affranchit  la 
volonté  de  toute  nécessité,  même  interne. 
Mais  revenons  à  saint  Augustin,  et  achevons 
de  montrer  que  le  docteur  de  la  grâce  con- 
fond le  volontaire  ,  non  pas  avec  le  libre  de 
coaction  seulement,  mais  avec  le  libre  de  aé- 
cessilé. 

13.  Evode  objecte  à  saint  Augustin  que  la 
prescience  divine  est  incompatible  avec  la 
liberté  des  actions  humaines.  Augustin  ré- 
pond d'abord  que  les  actions  de  Dieu,  pour 
tomber  sous  sa  prescience  ,  n'en  sont  pas 
moins  libres  {de  lib.  Arbit.,  l.IJI,c.3,n.  6).  Il 
ajoute  que  nous  ne  voulons  pas  par  notre 
volonté,  qui  l'oserait  dire,  fiit-il  en  délire? 
C'est  pourquoi,  bien  que  Dieu  prévoie  nos 
volontés  futures  ,  il  ne  s'ensuit  point  que 
nous  voulions  quelque  chose  autrement  que 
par  notre  volonté.  Ainsi ,  quoique  Dieu  pré- 
voie notre  félicité  future  ,  et  que  rien  ne 
puisse  arriver  autrement  que  Dieu  ne  l'a 
prévu,  sans  quoi  il  n'y  aurait  point  de  pres- 
cience, nous  ne  sommes  cependant  pas  for- 
cés de  croire  une  chose  très-absurde  et  très- 
éloignée  de  la  vérité ,  savoir  que  vous  ne  se- 
rez pas  heureux,  le  voulant  bien  {volentem}. 
Or,  comme  la  prescience  de  Dieu,  qui  est  dès 
aujourd'hui  certain  de  votre  bonheur  futur, 
n'empêche  pas  que  vous  ne  vous  vouliez  vo- 
tre bonheur  lorsque  vous  commencerez  à 
être  heureux  :  Y oluntatem  beatitudini  cum 
esse  cœperis  beatus  non  tibi  aufért.  Ainsi  une 
volonté  coupable, si  vous  devez  en  avoir  une, 
ne  cessera  point  d'être  volonté  ,  parce  que 
Dieu  a  prévu  qu'elle  existera  (Ibid,  n.  7J. 
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Remarquez,  jo  vous  prie,  avec  quel  aveugle- 
ment on  dit  :  Si  Dieu  a  prévu  ma  volonté  fu- 
ture, fomaie  rien  ne  peut  arriver  autrement 
que  Dieu  ne  l'a  prévu  ,  il  est  nécessaire  que 
je  veuiiic  ce  qu'il  a  prévu;  mais  si  cela  est 
nécessaire,  il  f.iul  confesser  que  je  ne  le  veux 
pas  par  volonté  ,  mais  par  nécessité  ,   folie 
singulière!   Comment    donc    ne   pourr;iit-il 
pas  arriver  autrement  que  Dieu  n'a  prévu , 
si  la  volonté  que  Dieu  a  prévu  devoir  être 
n'est  pas  volonté  ,  n'existe  pas.  Une  chose 
également  monstrueuse  que  j'omets,  et  dont 
j'ai  parlé  un  peu  auparavant,   c'est  que  le 
même  homme  dise  :  11  est  nécessaire  que  je 
veuille  ainsi,  quand,  par  celte  supposition 
de  nécessité  ,  il  s'efforce  de  détruire    la  vo- 
lonté. Car  s'il  est  nécessaire  (|u'il   veuille  , 
comment  voudrait-il  alors  qu'il  n'y  ait  point 
de  volonté?  Ques'il  ne  peut  se  faire  que  nous 
ne  voulions  pas  quand  nous  voulons,  cer- 
tainement la  volonté  est  présente  à  tous  ceux 
((ui  veulent,  et  rien  n'est  en    notre  pouvoir 
que  ce  qui  est  présent  dès  que  nous  voulons. 
Donc  notre  volonté  ne  serait  pas  volonté  ,  si 
elle  n'élaiten  notre  pouvoir. Or,  parcequ'elle 
est  en  notre   pouvoir  ,    elle    nous  est    libre 
{Ib.,  n.  8).  —  Ici  encore  volontaire  ei  libre 
sont  confondus  :  mais   ne  s'agit-il  pas  d'un 
volontaire  ou  libre  exempt  de  coaction  seu- 
lement? Car  saint  Augustin  déclare  volon- 
taire l'adhésion  au  bonheur  même  possédé  : 
or,  quand  on  est  heureux,  est-il  possible  do 
ne  vouloir  point  l'être?  Saint  Augustin  dit 
la  volonté  tellement  libre  qu'une  volonté  non 
libre  ne  serait  pas  une  volonté;  mais  la  li- 
berté dont  la  volonté  ne  peut  être  dépouillée 
sans  cesser  d'être  volonté  ,  c'est  la  seule  li- 
berlé  de  coaction  ,  puisque  la  violence  seule 
et  non  pas  la  nécessité  répugne  absolument 
à  la  volonté.  Pour  résoudre  cette  difficulté, 
observons  que  saint  Augustin  a  dû  répondre 
dans  le  sens  d'Evode.  Or  Evode  n'était   pas 
si  dépourvu  d'intelligence  qu'il  trouvât  dif- 
flcile  d'accorder  la   prescience   divine  avec 
des  actions  volontaires  ou  agréables  ,  mais 
réellement  nécessaires.  Saint  Augustin,  qui 
avait  été  fataliste  et  qui  connaissait  les  doc- 
trines philosophiques,  ne  se  ser.iit  pas  éver- 
tué à  prouver  une  chose   que   personne  ne 
révoque  en  doute.  Jamais  fataliste  ne  fui  as- 
sez sot  pour  nier  que  l'homme  agisse  quel- 
quefois sans  répugnance,  sans  violence  ex- 
léricoro.  Donc  saint  Augustin  et  les   nom- 
breux docteurs  qui  ont  traité  la  question  de 
la  liberté  et  de  la  prescience  ne  se  sont  pas 
escrimés    à   prouver  ce    que    personne    ne 
contesie ,  savoir,    que  l'homme  n'est  point 
violenté  dans  toutes  ses  actions,  et  que  Oieu 
peut  prévoir  des  actions  nécessaires  ;  ils  ont 
eu  en  vue  d'établir  la  liberté  de  contingent 
que    les    fatalistes  niaient;  et  comme    celle 
liberté  seulement  et  la  prescience  paraissent 
incompatibles,  c'est  leur  accord  que  les  Pères 
ont  cherché  à  démontrer.  Ainsi  il  est  évident 
que  saint  Augustin  veut  concilier  la  pre- 
science avec  la  liberté  de  nécessité  ;  mais  son 
raisonnement  ne   vaut  pas  contre   les  fata- 
listes; car  il  prouve  seulement  que  la  pre- 
science divine  no  violente  pas  nos  volontés, 
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ou  que  ceiies-ci  étant  libres,  Dieu  ne  les  rend 
pas  nécessaires  par  sa  prescience  ,  puisqu'il 
les  connaît  telles  qu'elles  sont.  Mais  saint 
Augustin  a-t-il  pu  croire  exempte  de  néces- 
sité la  volonté  d'être  heureux?  Sans  doute; 
car  plusieurs  théologiens  enseignent  que  les 
bienheureux  dans  le  ciel  ne  sont  pas  néces- 
sités à  vouloir  leur  félicité;  peuvent  s'abste- 
nir de  la  vouloir,  quoiqu'ils  ne  puissent  vou- 
loir l'opposé.  Ainsi  les  passages  objectés 
prouvent  au  plus  que  saint  Augustin  a  mal 
raisonné;  mais  ils  n'établissent  point  qu'il 
ait  cru  imputable  toute  action  volontaire 
exemple  de  violence. 

14.  La  liberté  essentielle  requise  pour  mé- 
riter et  démériter,  c'est  la  liberté  exempte  de 
nécessité  ,   même  intérieure.  Saint  Augustin 
l'a  clairement    établi   dans  son   Traité    du 
libre  arbitre,  dont  nous  citerons    encore   ce 
passage  :  «  Ce  qui  ne  se  ferait  point  par  vo- 
lonté ne  serait  ni  péché  ni  bonne  action  ;  et 
conséquemmenl  si  l'homme  n'avait  pas  une 
volonté  libre  ,  la  peine  et  la  récompense  se- 
raient injustes.  »  Ainsi  la  liberté  nécessaire 
pour  mériter  est  la  liberté  acquise  pour  dé- 
mériter ,    la  liberté   exempte  de  nécessité. 
Saint  Augustin  est-il  toujours  demeuré  fidèle 
à  cette  doctrine?  Il  n'en  a  point  fait  une  ré- 
tractation  formelle;  mais  ne  l'a-t-il   point 
rétractée    implicitement  dans  ses  ouvrages 
contre  les  pélagiens?  Car  saint  Augustin  en- 
seigne que  la  grâce  n'est  pas  donnée  à  tous 
{Epist-  ad    Vital.);  que  l'homme,  sans   la 
grâce,  pèche  toujours  ,  quoiqu'il  ne   puisse 
que  pécher  (lib.  de  Spirit.  et  litt.,  c.  3  ;  lib. 
ad  Bonif.,  c.  3,  et  lib.  III,  c.  8;  ^p.CLXxxvi, 
n.34).  Le  libre  arbitre  n'a  de  force  que  pour 
l)écher,  nonnisi  ad  peccandum  valet  ;  il  n'a 
aucune  puissance   pour  ne  pas   pécher,  ad 
non  peccandum  nihil  valere.  Ce  sont  les  pro- 
pres expressions  de  saint  Augustin.  L'im- 
puissance d'agir    autrement  qu'on  ne   fait 
n'ôte  donc  ni  le  libre  arbitre  ni  la  responsa- 
bilité? Voici    ma  réponse.   L'homme    n'est 
point  libre,  s'il  ne  peut  vouloir  également  le 
bien  et  le  mal,  disaient  les  pélagiens.  Mais, 
réplique  saint  Augustin  ,  Dieu  et  les  saints 
anges  sont   libres,  et  cependant  ils  ne  peu- 
vent vouloir   que  le  bien    {Voy.  l.   I,  Oper. 
imperf.,  c.  120).  Comme  Dieu  est  libre  dans 
la  sphère  seule  du  bien,  ainsi  l'homme  déchu 
et  privé  de  la  grâce  est  libre  dans  la  sphère 
seule  du  mal  ;  et  comme  Dieu  choisit  entre 
divers  biens,  sans  nécessité  aucune,  pareil- 
lement   l'homme,  même  privé  de  la  grâce, 
choisit  sans  nécessité  entre  divers  péchés   le 
péché  qu'il  fait,  et  conséquemmenl  il  démé- 
rile.  Celle  doctrine  est  bien  soutenable  ;  car 
il  est  évident  que  celui  qui   fait  un  péché 
mortel,  pensant  n'en  faire  qu'un  véniel,  com- 
met librement  le  péché  mortel,  en  est  vrai- 
ment responsable.  Saint  Augustin  ,  en  plu- 
sieurs endroits,  parait  imputer  à  péché  une 
action  individuelle  et  inévitable  (/.  /,  lietr., 
c.  15  et  Hi);  mais  il  parle  de  l'action  qui  est 
devenue  inévitable  par  suite  d'un  péché  li- 
brement commis.   Or,  de  l'aveu  de  tout  le 
uionde  ,  un  agent  peut  être  responsable  des 
suites  involontaires  de  son  action.   Le  juste 
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a  toujours  le  pouvoir  d'éviter  le  péché;  les 
suites  involontaires  d'un  péché  remis  ne  sont 
pas  des  péchés  formels;  ainsi  dans  rhomme 
régénéré,  les  mouvements  indélibérés  de  la 
concupis(ence  ne  sont  pas  imputes  à  péché  : 
telle  est  la  doctrine  évidente  de  saint  Augus- 
tin. Mais  ces  mouveracnls  seraient-ils  impu- 
tés à  l'homme  non  régénéré  ,  comme  suites 
du  péché  originel?  Saint  Anselme  répond  af- 
flrmativeraent  {De  Concord.  gratiœ  et  lih.  ur- 
hitr.,  c.  7).  Suit-il  en  cela  saint  Augustin.  Je 
ne  prononce  point.  Ce  qui  est  inconlestahlc , 
c'est  que  les  deux  saints  docteurs  ne  confon- 
dent pas  le  péché  qui  vient  de  la  volonté  pro- 
pre rt  relui  qui  vient  de  la  volonté  d'Adam  ; 
ils  reconnaissent  formellement  que  le  pre- 
mier mérite  d'être  puni  plus  que  le  second. 
Mais  enfin,  selon  eus,  et  même  selon  l'en- 
seignement exprès  de  l'Eglise  ,  le  péché  ori- 
ginel qui  n'est  point  volontaire  mérile  puni- 
tion :  la  lil  erté  n'est  donc  point  requise  pour 
mériter  et  démériter.  Cette  difficulté  se  ré- 
sont en  distinguant  deux  sortes  de  mérite, 
l'un  naturel  et  l'autre  personnel ,  le  mérite 
de  nature  et  le  mérite  de  volonté.  Le  mérile 
qui  dérive  de  la  nature  se  trouve  dans  tous 
les  êtres  existants;  car  l'ordre  demande  que 
chaque  être  soit  traité  conformément  à  sa 
nature.  Le  tigre  qui  dévore  son  bienfaiteur 
et  le  chien  qui  sauve  la  vie  à  son  maître  ne 
méritent  pas  un  égal  traitement.  La  faiblesse 
et  la  puissance,  la  beauté  et  la  laideur,  la 
bienveillance  et  la  malveillance,  si  involoi.- 
laires  que  vous  les  supposiez  ,  ne  demandent 
pas  qu'on  les  voie  du  même  œil  et  qu'on  ne 
les  distingue  pas  dans  ses  affections.  Le  pé- 
ché originel  est,  par  rapport  à  l'indiviiiu,  un 
péché  de  nature,  et  non  un  péché  personnel 
ou  de  volonté.  Par  cela  seul  que  la  nature 
est  souillée  par  le  péché  originel,  elle  mérite 
d'être  traitée  autrement  qu'en  nature  pure  et 
innocente.  Mais  le  péché  originel  et  tout  dé- 
sordre involontaire  ne  peuvent  produire  un 
démérite  personnel,  un  démérite  dont  la  per- 
sonne soit  vraiment  responsable,  et  doive  se 
repentir  et  faire  l'cNpiation.  A  plus  forte  rai- 
son est-il  impossible  que  sous  un  Dieu  infini- 
ment juste  et  puissant,  quelque  créature  de- 
vienne irrévocablement  malheureuse,  c'est- 
à-dire  placée  dans  un  état  pire  que  lanéan- 
tissement,  autrement  que  par  une  fauU;  per- 
sonnelle commise  par  sa  propre  et  libre  vo- 
lonté. Ainsi  les  Pères  ont  pu  admettre  un 
mérite  qui  ne  suppose  pas  la  liberté  i!e  né- 
cessité, un  mérite  purement  naturel;  mais 
ils  ont  exigé  l'exemption  de  nécessité  pour 
le  mérite  personnel  ou  de  voloiiié,  parce  que 
volonté  et  liberté  de  nécessité  sont  générale- 
ment synonymes  pour  eux,  et  non  sans  rai- 
son. 

15.  Dans  le  langage  commun,  on  appelle 
volontaire  uniquement  ce  qui  se  fait  libre- 
ment et  sans  nécessité.  Des  idées  surviennent 
fatalement  en  votre  âme  et  y  engendrent  des 
sentiments  agréables  ou  désagréables  que 
suivent  naturellement  des  impulsions  inti- 
mes, des  désirs,  des  aversions  :  jusque-là  il 
n'y  a  point  de  liberté,  mais  aussi  il  n'y  a 
poiut  de  volonté.  Mais  ces  passions,  ces  sen- 


timents, ces  mouvements  intimes  deviendront 
voloniaires  et  imputables  dès  que  vous  y 
adhérerez  libremeiit,  que  vous  ne  les  exécu- 
tiez point ,  pouvant  le  faire  :  or  cotte  libre 
adhésion,  cette  omission  librement  consen- 
tie, c'est  l'œuvre  propre  de  la  volmté.  Pour- 
quoi appeler  volition  ,  acte  de  la  volonté,  et 
le  désir  fatal  et  l'adhésion  libre?  Comme  la 
volonté  est  une  puissance  rationnelle,  une 
volition  nécessaire  ne  sera  que  le  mouvement 
que  lâiic  ressent  en  présence  d'un  bien 
connu  par  la  raison.  Mais  que  le  bien  soit 
connu  par  la  raison  ou  par  les  sens ,  qu'il 
soit  intellectuel  ou  sensible,  les  sentiments 
et  les  mouvements  qui  en  résultent  sans 
avoir  la  même  intensité  ,  sont  de  même  na- 
ture. Quel  que  soit  son  objet,  le  plaisir 
est  toujours  plaisir,  et  l'amour  est  toujours 
amour.  Pourquoi  ne  pas  rattacher  à  une 
même  faculté  les  mouvements  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  nos  idées  et  de 
nos  sentiments ,  et  réserver  le  nom  de  voli- 
tion aux  seuls  mouvements  libres?  Le  lan- 
gage universel  nomme  volonté  la  puissance 
qu'a  l'âme  de  se  mouvoir  elle-même  ,  d'agir 
sur  elle-même  sans  y  et.  e  nécessitée  :  pour- 
quoi nommer  volonté  la  puissance  d'être 
mu,  de  recevoir  des  mouvements?  Produire 
un  mouvement  intime  se  nomme  vouloir, 
pouiquoi  subir  un  mouvement  s'appelant 
de  même  ?  Notre  activité  a  deux  modes  d'a- 
gir qui  sont  opposés  et  doivent  porter  des 
noms  différents.  Ou  elle  est  mise  en  jeu  fata- 
lement, ou  elle  se  déploie  par  elle-même  sol- 
licitée, si  l'on  veut,  mais  pas  entraînée  ; 
l'exercice  libre  de  notre  activité  se  nomme 
volonté  par  tout  le  monde;  il  est  donc  con- 
venable d'appeler  involontaire,  de  ne  pas 
nommer  volonté  une  manière  d'agir  oppo- 
sée. La  volonté,  dit  Tissot,  c'est  la  faculté 
d'agir  avec  liberté.  Nous  donnerons,  dit 
M.  Garnier,  au  pouvoir  de  se  décider  ou  de 
vouloir  le  nom  de  liberlé.  Guillaume  d'Au- 
vergne, que  les  partisans  de  la  liberté  de 
coaction  revendiquent  pour  eux  ,  n'admet 
point  que  les  puissances  de  l'âme  soient  dis- 
tinctes de  l'âme  même  [de  Animo,  c.  'i,p.  6, 
fol.  91)  ;  de  sorte  que  ,  pour  lui ,  la  volonté  , 
c'est  l'âme  en  tant  qu'elle  se  régit  elle-même, 
coiimiande  le  mouvement  {Ib.  p.  7,  fd.  94)  , 
c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  agit  librement. 
Est-il  étonnant  que  ce  dorteur  estime  impu- 
table tout  ce  qui  est  volontaire?  d'autant 
plus  que  lui-même  {de  Viliis  el  peccat.,  fol. 
289)  il  iléclare  la  volonté  «  tellement  libre 
qu'elle  ne  peut  être  forcée  à  son  acte  propre 
ui  empêchée  de  se  produire  ,  que  toutes  le.s 
motions  qui  lui  viennent  de  dehors  ne  lui 
ôtent  point  l'empire,  le  domaine,  l'autoriié 
sur  ses  actions.  Saint  Bernard  el  saint  An- 
selme confondent  le  volontaire  rationnel  el 
le  libre  ;  mais  c'est  qu'ils  distinguent  la  vo- 
lonté de  l'appétit  auquel  elle  préside.  Saint 
Jean  Damascèue,  en  suivant  Aristote,  oppose 
à  l'appétit  irascible  et  à  l'appétit  concnpis- 
cible  un  appétit  raisonnable  qu'il  nomme 
volonté.  Les  deux  premiers  appétits  agissent 
jiar  instinct ,  par  entraînement,  avant  ou 
malgré  le  commandement  de  la  raison  ;  dès 
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lors  ils  ne  sont  ni  rationnels  ni  libres.  Mais 
l'appéiit  qui  agit  par  raison,  ou  la  volonté, 
apit  librement  :  car  la  raison  consulte  l'ac- 
tion, mais  n'y  force  point;  elle  éclaire  et 
nVnlraînepas.  La  volonté  étant  donc,  pour 
Damascène,  l'appétit  en  tant  que  raisonna- 
ble, et  partant  maître  de  ses  actes,  a  été  jus- 
tement identifiée  par  lui  à  la  liberté  exempte 
de  toute  nécessité 

LICITATION. 

Voyez.  Vente  a  l'enchère. 

LICITE. 

Licite,  ce  qui  est  permis.  Cette  expression 
se  rencontre  fréquemment  chez  les  Ibéolo- 
giens.  Le  mot  illicite,  qui  est  son  contradic- 
toire, signifie  ce  qui  est  défendu,  sans  cepen- 
dant être  nul.  Ainsi  il  est  illicite  de  dire  la 
iiie*se  en  état  de  péché  mortel.  Le  sacrifice 
n'en  est  pas  moins  valide. 

LIEN  (Empêchement  du). 

Le  mot  lien,  on  latin  ligamen,  si^inifie  l'en- 
gagement dans  un  mariage  qui  n'a  pas  été 
rompu  par  la  mort  naturelle.  C'est  un  em- 
pêchement dirimant,  tandis  qu'il  subsiste, 
soit  que  le  mariage  ait  été  consommé,  soit 
qu'il  ne  l'ait  pas  été  ;  car  la  polygamie  est 
absolument  interdite  aux  chrétiens,  comme 
nous  l'avons  démontré  au  mol  Bioamih. 

LIEU  SAINT. 
Voyez.  Egljse,  Sacrilège. 

LIGNE  DE  PARENTÉ. 
Voyez  Pa  rente,  u.  3. 

LIMITES. 
Voyez  Bornage. 

LIMONADE. 
La  limonade  étant  une  boisson,  les  théoio- 
giens  étrangers  ne  doutent  pas  qu'il  ne  soit 
permis    d'en    prendre    entre    ses   repas    les 
jours  déjeune.  Voy.  Jeune,  n.  8. 

LINGE  D'ÉGLISE. 

Ce  sont  les  linges  qui  servent  pour  le  sa- 
crifice, la  communion  et  les  différentes  fonc- 
tions des  ministres  de  l'Eglise.  Les  princi- 
paux linges  sont  :  pour  l'autel,  les  nappes 
pour  la  communion,  la  nappe  de  communion  ; 
poui  le  prêtre, l'amict,  l'aube,  le  surplis;  pour 
le  sacrifice,  le  corporal,  la  palle,  le  purifica- 
toire cl  le  lavabo.  Tous  ces  linges  doivent  être 
bénits,  à  l'exception  des  lavabo,  surplis  et 
nappes  de  communion.  Il  n'est  permis  (ju'aux 
prêtres,  aux  diacres  et  aux  sous-diacres  de 
loucher  le  corporal, iapalle  et  le  purificatoire, 
lorsqu'ils  oui  servi  au  sacrifice  el  qu'ils  n'ont 
pus  été  lavés.  Eux  seuls  aussi  onl  le  pouvoir 
di;  les  laver;  ils  (ioivent  les  passer  dans  (rois 
eau%  avant  de  les  livrer  aux  laïques  qui  sont 
chargés  de  les  blanchir:  ainsi  le  prescrit  la  ru- 
brique. Les  laïques  qui  loucheraient  ou  lave- 
raient les  linges  sans  permission  se  rendraient 
coujjables  de  péché  véniel.  Chacune  de  ces  es- 
pèces de  linge  ayant  un  arlicl.-  spécial,  nous 
y  renvoyons  pour  ce  qui  regarde  la  malièrc 
dont  ils  doiveul  être  faits,  cl  la  forme  qu'ils 


doivent  avoir.    l'oi/.   Nappe,   Amict,  Aube, 
Corporal.  Palle,  Purificatoiriî,  Lavabo. 

LITURGIE. 

ARTICLE    PREMIER 

Origine  delà  liturgie;  nécessite  d'une  auto- 
rité infaillible  poitr  la  régler. 

1.  Aussitôt  que  l'homme  penseur  a  re- 
connu l'iiimiatérialité  de  son  âme  et  sa  dépen- 
dance du  Dieu  qui  gouverne  ce  monde,  il 
s'étonne  de  l'indifférence,  du  sang  froid  de 
ses  semblables  touchant  leurs  destinées  fu- 
tures. Il  invoque  avec  ardeur  I.i  bienveillance 
de  l'arbitre  de  son  sort  et  demande  à  con- 
naître ses  volontés  pour  les  observer.  Au 
milien  des  anxiétés  qu'il  éprouve,  il  inter- 
roge tous  ceux  qui  l'environnent  sur  le  culte 
qu'il  iioporte  de  rendre  à  l'Etre  suprême 
pour  attirer  tes  faveurs.  S'il  a  le  bonheur  de 
se  trouver  dans  le  sein  d'une  société  reli- 
gieuse qui  possède  de  véritables  révélations 
divines,  dont  il  puisse  faire  l'appréciation, 
son  âme  rentre  dans  le  calme,  il  comprend 
qu'il  est  d;jns  la  voie  qui  mène  à  la  vérité, 
et  s'il  a  le  cœur  droit,  il  y  arrivera  (juvanie 
gratia). 

2.  Mais  si  ses  semblables  sont  dans  l'im- 
puissance d  '  calmer  ses  alarme.«,  s'ils  n'ont 
aucune  révélation  divine  raisonnable  à  lui 
exhiber  en  faveur  de  leur  culte,  aucune  au- 
torité infaillible  qui  en  soit  la  gardienne,  il 
s'associera  bientôt  des  amis,  dos  personnes 
qui  lui  sont  chères,  et  travaillera  sans  relâ- 
che à  l'organisation  d'un  culte  extérieur 
quelconque,  pourvu  qu'il  ne  rencontre  pas 
de  graves  obstacles  à  la  réalisation  de  ses 
désirs.  Ce  prêtre  de  la  nature  et  ses  prosély- 
tes seront  fortement  portés  à  ajouter  à  leur 
culto,  comme  assurance,  les  pratiques  reli- 
gieuses dont  ils  pourront  avoir  connaissance, 
pour  peu  qu'elles  s'harmonisent  avec  leurs 
idées.  De  cette  tendance  à  l'idolâtrie  et  au 
polythéisme,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Comme  on 
ne  reconnaîtra  aucune  autorité  infaillible 
qui  règle  le  culte,  on  tombera  bientôt  dans 
toutes  sortes  de  bizarreries  et  de  turpitudes  : 
c'est  ce  qui  est  arrivé  principalement  chez 
les  Gr€cs  et  chez  les  Romains,  qui  avaient 
fini  par  donner  l'hospitalité,  pour  s'en  faire 
des  protecteurs,  à  tous  les  dieux  des  nations 
qu'ils  avaient  vaincues.  Ces  courtes  considé- 
rations nous  font  conclure  deux  choses  :  la 
première,  c'est  qu'il  est  pour  ainsi  dire  im- 
possible qu'il  n'y  ail  pas  toujours  un  culte 
extérieur  où  il  a  existé  plusieurs  hommes 
en  société.  On  ne  trouve  aucune  sécurité  à 
exercer  tout  seul  des  pratiques  religieuses 
qui  ne  sont  point  garanties  par  une  autorité 
imposante,  el  l'on  cherche  naturellement  un 
appui  dans  ses  semblables.  De  plus,  la  com- 
munauté des  besoins  enfante  la  communauté 
des  prières.  La  seconde  conséquence  qui 
découle  de  notre  exposé,  c'est  qu'une  reli- 
gion ne  peut  être  fixe,  ni  consacrer  des  pra- 
tiques exclusives,  si  elle  n'est  fondée  sur  uno 
révélation  divine  cl  réglée  par  une  autorité 
infaillible.  Quelle  sécurité  peuvent  offrir  des 
observances  individuelles,  ou  toujours  plus 
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ou  moins  particulières,  qui  n'ont  d'autre  ga- 
ranlie  que  le  caprice  !  N'a-t-on  pas  toujours 
à  craindre  que  l'Etre  supérieur  dont  on  a  le 
plus  besoin  se  trouve  plutôt  offensé  qu'ho- 
noré par  des  pratiques  arbitraires  quelcon- 
ques, et  ne  sera-t-on  pas  toujours  porté  à 
ajouter  à  son  culte,  d'abord  tout  ce  que  l'on 
trouvera  de  plus  raisonnable,  et  enfin  tout 
ce  que  l'on  pourra  connaître  ou  imaginer? 
Voilà,  du  moins,  quelle  sera  la  tendance 
d'un  peuple  philosophe.  Aussi,  les  Alhé 
niens,  après  avoir  accumulé  dans  leur  ville 
toutes  les  divinités  et  tous  les  genres  de 
cultes  qu'ils  avaient  pu  découvrir,  éprou- 
vèrent-ils encore  le  besoin  d'ériger  çà  et  là 
des  autels  à  des  dieux  inconnus,  comme  nous 
l'apprenons  tant  par  saint  Paul  que  par 
Pausanias,  l'hilostrale,  Lucien  et  d'autres 
auteurs  anciens 

3.  La  nécessité  d'un  culte  extérieur  a  été 
sentie  de  tous  temps,  et  saint  Augustin,  qui 
avait  beaucoup  observé  l'antiquité,  nous  as- 
sure qu'aucune  religion  n'a  jamais  existé 
sans  ce  lien  :  In  nullum  notnen  religionis, 
liit-il,  scti  verum,  seu  falstim,  coagulari  lio- 
mines  possunt,  nisi  aliquo  signaculorum  seu 
sacramentoritm  visibilium  consortio  colligen- 
tur  (Lib.  XIX,  contra  Faust.,  c.  llj.  Et  l'on 
sait  parles  voyageurs  modernes  «qu'il  serait 
plus  facile,  selon  l'expression  de  Cicéron,  de 
trouver  une  ville  sans  sol  qu'une  peuplade 
sans  Dieu,  «  et  par  conséqueni  sans  religion. 

()uant  à  l'impossibilité  de  la  fixité  du  culte 
extérieur  sans  une  autorité  infaillible  qui  en 
soit  la  gardienne,  elle  est  démontrée  par  toute 
l'histoire  du  paganisme,  comme  nous  l'avons 
déjà  insinue  et  comme  nous  le  verrons  en- 
core. Cette  considération  a  pu  porter  cert.iins 
rationalistes  à  penser  que  la  raison,  en  pur- 
geant de  leurs  superstitions  les  cultes  de  tous 
les  peuples,  arriverait  à  la  détermination  du 
véritable  culte  rationnel.  Dupuis,  comme  on 
sait,  a  fait  descendre  toutes  les  religions  du 
ciel,  mais  du  ciel  matériel  :  il  a  choisi  les 
pratiques  qui  s'accommodaient  le  mieux  à 
ses  vues,  laissant  de  côté  toutes  celles  qui  lui 
semblaient  réfractaires.  Quelques  penseurs 
allemands  ont  jirétendu  rechercher  les  élé- 
ments d'un  prétendu  droit  canonique  et 
même  ecclésiastique  naturel,  fondé  sur  les 
seules  conceptions  de  la  raison  et  applicable 
à  toutes  les  sociétés  religieuses.  Cette  grande 
erreur,  qui  avait  déjà  été  enseignée  dans  les 
siècles  passés,  même  par  nos  grands  juris- 
consultes et  nos  canonisles  parlementaires, 
vient  d'être  rajeunie  par  des  théologiens  .il- 
lemands  ;  nous  nous  hâtons  d'en  faire  l'ap- 
préciation. 

h.  Les  rationalistes,  tout  en  reconnaissant 
que  les  règles  du  culte  doivent  émaner  de 
l'autorité  divine,  soutiennent  que  la  raison 
suffit  pour  les  établir  et  en  diriger  l'exercice, 
qu'elle  est  la  révélation  universelle,  et  qu'elle 
seule  doit  faire  autorité  en  matière  de  disci- 
pline. Nous  demanderons  d'abord  sur  quels 
principes  évidents  par  eux-mêmes,  ou  sur 
quelles  inductions  il  serait  possible  de  dé- 
terminer les  pratiques  religieuses  qui  doi- 
vent être  agréables  à  Dieu,  .lusqu'à   i)résent 


personne  ne  s'est  donné  la  peine  d'établir  la 
théorie  fondamentale  d'un  culte  naturel.  En- 
suite, si  l'homme  éprouve,  comme  cela  est 
incontestable,  le  besoin  impérieux  d'harmo- 
niser son  culte  privé  avec  celui  de  ses  sem- 
blables, jiour  ne  pas  s'exposer  à  encourir 
l'indignation  de  la  Divinité,  peut-on  en  con- 
clure légitimement  qu'il  doive  trouver  dans 
sa  raison  des  règles  capables  de  le  rassurer 
à  cet  égard  ?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire, 
inférer  de  cette  tendance  irrésistible,  qu'il 
cherche  hors  de  lui  ce  qu'il  ne  peut  trouver 
en  lui-même?  Si  de  grandes  sociétés  civili- 
sées sont  tourmentées  des  mêmes  incerti- 
tudes que  l'individu,  et  adoptent  toutes  les 
pratiques  dont  elles  peuvent  avoir  connais- 
sance, n'est-il  pas  clair  que  la  raison  des 
masses,  destituées  d'un  secours  surhumain, 
est  aussi  impuissante  à  fixer  le  véritable 
culte  que  la  raison  individuelle?  Comment 
ne  pas  conclure  d'un  besoin  si  généralement 
senti,  la  nécessité  d'une  autorité  supérieure 
et  infaillible,  qui  transmet  à  la  société,  avec 
une  interprétation  certaine,  au  moins  la 
substance  de  ce  que  Dieu  prescrit  à  l'homme 
pour  en  être  adoré?  Tout  homme  qui  a  quel- 
que peu  réfléchi  a  dû  reconnaître  en  lui- 
même  un  principe  d'existence  indépendant 
de  sa  propre  volonté.  11  transporte  comme 
involontairement  ce  principe  de  vie  dans 
une  puissance  quelconque  qui  lui  est  supé- 
rieure. 11  l'invoque  pour  connaître  ses  volon- 
tés, et  ne  peut  supposer  qu'elle  les  lui  laisse 
invinciblement  ignorer.  (Zonclura-t-il  du  be- 
soin qu'il  éprouve  qu'il  doive  se  forger  un 
culte?  Nullement  ;  mais  il  s'associera  nalu- 
reilèment  à  ceux  qui  lui  exhiberont  des  pra- 
tiques d'une  origine  divine,  bien  persuadé 
que  la  raison  de  ses  semblables  en  matière 
de  religion  est  aussi  impuissante  que  la 
sienne  propre.  Voilà  tout  ce  que  la  raison, 
dirigée  par  l'intérêt  personnel,  inspirera  à 
quiconque  sentira  le  besoin  de  se  rendre  fa- 
vorable l'être  supérieur  dont  il  croira  dé- 
pendre. Mais  fonder  un  culte  arbitraire  sur 
des  incertitudes,  voilà  ce  qui  esl  contraire  à 
la  nature  de  l'homme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
sous  l'empire  de  quelque  passion  politique. 
Que  les  partisans  de  la  liturgie  naturelle  nous 
révèlent,  eux,  une  manière  et  plus  logique  et 
plus  rassurante,  de  procéder  a pno?t  à  la  re- 
cherche du  véritable  culte.  Sans  doute,  le  prin- 
cipe que  l'homme  vivant  en  société  éprouve 
le  besoin  impérieux  et  d'un  culte  extérieur, 
et  d'un  culte  fixe,  est  incontestable,  puisqu'il 
repose  tant  sur  une  des  premières  inductions 
suggérées  par  l'observation  que  sur  le  sen- 
timent inaliénable  du  véritable  amour  de 
soi  ;  mais  on  n'est  nullement  eu  droit  d'en 
déduire  soil  la  nécessité,  soit  même  la  simple 
possibilité  d'un  code  cérémonial  naturel.  Et 
notre  assertion  aura  le  caractère  d'une  vé- 
rité incontestable,  tant  que  les  jiarlisans  du 
droit  ecclésiastique  naturel  n'auront  pas  dé- 
montré a  priori  la  nécessité  et  la  rationalité 
de  leurs  praticjues  religieuses,  et  surtout  of- 
fert à  l'honiine  qui  les  observerait  une  sécu- 
rité parfaite. 

5.  A  défaut  de  principes  a  priori,  certains 
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canonistcs-naturalistcs  ont  voulu  procédera 
posteriori,  en  alléguant  en  leur  faveur  quel- 
ques pratiques  universelles,  lis  citent,  par 
exemple,  l'offrande  des  sacrifices  sanii;lant$, 
celle  des  prémices  et  des  dîmes,  la  purifica- 
tion par  l'eau  lustrale,  et  d'autres  (iraliques 
encore,  qui  ont  fait  partie  du  culte  de  beau- 
coup de  sociétés  religieuses  anciennes  ,  et 
ont  ensuite,  selon  eux,  passé  avec  cert.iines 
modifications  dans  les  religions  modernes. 
Nous  répondons  d'abord  que  la  raison  iiu- 
maine  d'autrefois  ne  pouvait  pas  plus  deve- 
nir la  volonté  de  Dieu  louchant  ces  prati- 
ques, que  ne  le  peut  la  raison  humaine  d'au- 
jourd'hui. Pour  parler  des  sacrifices,  qui 
aurait  jamais  pu  imaginer  que  l'immolation 
et  la  combustion  des  animaux  fût  un  acte 
agréable  à  Dieu?  Au  contraire,  tout  philoso- 
phe ne  regarde-t-il  pas  cette  destruction  inu- 
tile comme  un  outrage  fait  à  la  Providence? 
Le  sacrifice  paraît  donc  plutôt  contraire  que 
conforme  à  la  raison  :  avouons  même  avec  le 
Père  Lacordaire,  qu'il  est  parfaitement  dérai- 
sonnable. Ainsi  la  pratique  universelle  de 
ce  rite  suffit  pour  prouver  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  prescription  positive  de  la  part  de  la 
Divinité,  pour  figurer  un  grand  mystère  que 
nous  ne  pouvons  exposer  ici.  Ouvrons  la 
plus  ancienne  histoire  authentique  que  nous 
possédions,  et  nous  y  verrons  que  Dieu  se 
complaît  dans  les  sacrifices  des  premiers 
hommes  ;  nous  y  trouverons  qu'il  remet  lui- 
même  cette  pratique  en  vigueur  après  le  dé- 
luge, en  ordonnant  à  Noè  de  lui  otïrir  des 
victimes  aussitôt  après  la  sortie  de  l'arche, 
et  que  déjà,  avant  la  grande  catastrophe,  il 
avait  révélé  à  ce  nouveau  père  du  genre  hu- 
main la  distinction  des  animaux  en  purs  et 
en  impurs.  On  apprend  encore  dans  ce  livre 
que  les  descendants  de  ce  patriarche,  disper- 
sés lors  de  la  confusion  de  leur  langage  dans 
la  plaine  de  Sennaar,  furent  les  pères  de 
tous  les  peuples.  Or,  comme  ils  savaient 
très-positivement  que  Dieu  avait  choisi  le 
sacrifice  sanglant  comme  objet  fondamen- 
tal du  culte  qu'il  exigeait  de  sa  créature  rai- 
sonnable, ils  se  gardèrent  bien  d'en  omettre 
l'usage,  qui  passa  ainsi  et  se  perpétua  sur 
tous  les  points  habUés  du  globe.  On  conçoit 
que  l'universalité  de  ce  rite  en  prouve  mer- 
veilleusement l'origine  surnaturelle.  La  dîme 
est  peut-être  aussi  ancienne  que  le  sacrifice, 
et  ne  peut  pas  plus  que  celui-ci  être  déduite 
de  principes  naturels  quelconques.  Son  usage 
fut  positivement  et  solennellement  établi  sur 
ce  qu'aucune  portion  ne  fut  assignée  à  la 
tribu  de  Lévi  dans  le  grand  partage  de  la 
terre  promise.  Mais  il  existait  longtemps 
avant  la  promulgation  de  la  loi  mosaïque. 
Nous  voyons  qu'Abraham  offrit  à  Melchisé- 
dech,  i)rêtre  et  roi  de  Salem  ^ancienne  Jéru- 
salem), la  dime  du  butin  qu  il  avait  fait  sur 
Chodorlahomor  et  les  quatre  rois  «jui  s'é- 
taient ligués  avec  lui.  Jacob  en  allant  en  Mé- 
sopotamie consacra  à  lîéthel  une  pierre,  sur 
laquelle  il  se  proposait  d'ofl'rir  à  son  retour 
la  dime  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  acquérir 
chez  Laban.  La  pratique  de  la  dime  passa 
des  patriarches  à  plusieurs  anciens  peu|)lc3, 


chez  lesquels  on  la  retrouve.  Nous  pourrions 
en  dire  à  peu  près  autant  des  prémices,  de 
l'eau  lustrale  et  de  plusieurs  autres  riles  re- 
ligieux assez  généralement  observés.  Mais 
c'est  surtout  des  Héiireux  que  les  prêtres 
païens  ont  emprunté  la  substance  de  leurs 
cérémonies,  soit  immédiatement,  soit  mé- 
diatement,  aussi  bien  que  les  philosophes 
leurs  dogmes.  Ces  cérémonies  ont  subi  des 
altérations  plus  ou  moins  profondes  par 
leur  transfusion  dans  le  culte  des  idolâtres; 
néanmoins  il  est  facile  d'en  reconnaîlre  l'o- 
rigine tout  hébraïque.  Or,  qui  osera  avan- 
cer, pour  peu  qu'il  ait  lu  la  Bible,  que  les 
Hébreux  aient  imaginé  les  rites  de  leur  culte? 
Ne  voyons-nous  pas  qu'ils  ne  s'y  soumettent 
qu'avec  répugnance,  et  parce  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  d'autre  moyen  de  se  rendre  leur 
Dieu  propice?  Jusqu'à  présent  nous  n'avons 
rien  trouvé  de  naturel,  môme  dans  les  céré- 
monies religieuses  les  plus  universellement 
observées,  et  nous  avons  ramené  toute  la 
question  de  leur  origine  sur  le  terrain  de  la 
Bible  des  Hébreux,  qui  proclame  hautement 
Dieu  auteur  de  toutes  les  institutions  mo- 
saïques. 

6.  Les  peuples  idolâtres  eux-mêmes  ont, 
comme  les  Hébreux,  fait  remonter  jusqu'à  la 
Divinité  l'oiigine  de  leurs  rites  religieux.  Ici, 
nous  voyons  que  des  dieux  ont  daigné  habi- 
ter la  terre,  pour  intimer  directement  leurs 
volontés  aux  hommes;  là,  ou  raconte  qu'a- 
près leur  séjour  au  milieu  des  mortels,  ils  se 
sont  métamorphosés  en  astres,  en  animaux 
ou  en  plantes,  pour  se  faire  adorer  sous  ces 
emblèmes  ;  ailleurs  on  trouve  des  pratiques 
sacrées  établies  par  suite  de  prodiges,  d'heu-< 
reux  succès  ou  de  funestes  revers,  attribués 
à  des  manifestations  surnaturelles.  Chez 
quelques  peuples  anciens,  l'imitation  des  na- 
tions réputées  sages  et  aimées  des  dieux,  a 
donné  naissance  à  beaucoup  do  riles  reli- 
gieux. Nous  voyons  même  l'origine  de  cer- 
taines observances  dans  (juclques  aclesde  cer- 
tains personnages,  considérés  comme étanten 
relation  avec  des  génies  supérieurs.  Ainsi,  les 
païens  des  environs  de  Luza,  nommée  depuis 
Béthel,  retinrent-ils  de  Jacob,  consacrant  une 
pierre  en  allant  en  Mésopotamie,  la  coutume 
de  faire  des  onctions  d'huile  sur  des  pierres 
pour  les  adorer  :  les  anciens  phéniciens  ap- 
pelaient ces  pierres  bélhulées,  et  dom  Calmet 
ne  doute  pas  que  ce  mot  soit  dérivé  de  Bé- 
thel. D'ailleurs,  la  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  à  admettre  tout  ce  qu'ils  croient 
surnaturel  est  irrésistible.  Avec  quel  respect 
religieux  étaient  écoutés,  chez  les  peuples 
idolâtres,  tous  les  inconnus  qui  enseignaient 
quelque  doctrine  comme  venant  de  Dieu  ? 
Nous  avons  une  preuve  de  ce  fait  dans  la 
manière  favorable  dont  furent  accueillies  les 
p  iroles  de  Jonas  à  Ninive,  comme  l'a  fait  re- 
marquer le  docte  Veilh  ;  nous  en  avons  une 
autre  dans  remprcsscment  que  mirent  les 
Aliiéniens  à  recueillir  la  doctrine  de  sartit 
Paul  ;  une  autre  dans  le  vif  désir  qu'avaient 
les  habitants  de  Lystre  en  Lycaonie,  de  sa- 
crifier à  Paul  et  à  Barnabe,  en  qui  ils  avaient 
reconnu  un  pouvoir  surhumain.  Enfin,  ou 
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voit  par  les  supercheries  de  Numa  Pompilius, 
de  Mahomet  et  de  tant  il'auires,  que  la  néces- 
sité de  l'inlervenlion  divine  dans  l'organisa- 
tion du  cuite  était  généralement  reconnue 
chez  les  païens.  Quant  aux  deux  grandes  re- 
ligions juive  et  chrétienne,  il  est  évident 
qu'elles  n'ont  pu  être  fondées  que  sur  des 
miracles.  Il  est  donc  démontré  in  fait  aussi 
bien  qu'en  droit,  que  les  pratiques  religieuses 
les  plus  universelles  ont  au  moins,  quant  à 
la  substance,  une  origine  surnaturelle. 

7.  11  ne  nous  S(  ra  pas  diflicile  maintenant 
d'expliquer  pourquoi  la  liturgie  catholique, 
et  p;ir  conséquent  le  droit  canonique  qui  la 
règle,  semble  s'être  approprié  des  cou- 
tumes sa(rées  que  l'on  retrouve  chez  d'an- 
ciens peuples  idolâtres.  On  a  vu  que  nous 
avons  ramené  toute  la  question  de  l'origine 
des  rites  universels  sur  l'unique  terrain  des 
Hébreux  ;  mais  notre  droit  ecclésiastique 
contient  une  multitude  de  dispositions  qui 
sont  au  moins  basées  nou-seulement  sur  les 
livres  sacrés  de  ce  peuple,  mais  quelquefois 
même  sur  leurs  seules  traditions.  Qui  a  ja- 
mais douté  que  l'Ancien  Testament  fût  une 
des  principales  sources  du  droit  canonique  ? 
Tous  les  canonistes  proclament  que  toute 
l'Kcrilure  sainte,  tant  de  l'Ancien  que  du 
Nouveau  Testament,  est  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  jurisprudence  ecclésias- 
tique. Doviat  [Pranot.  canonic.  libri  quin- 
que)  l'affirme  comme  une  chose  incontesta- 
ble, et  cite  de  graves  auteurs  à  l'appui  de 
son  assertion.  Boelius  Epo  (de  Jure  i^acro, 
lib.  H,  c.  3)  avance  hardiment  qu'il  n'y  a 
aucune  partie  de  l'Ecriture,  peut-être  aucun 
chapitre,  d'où  l'on  n'ait  tiré  des  sentences 
du  droit  canonique.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Ancien  Testament  en  particulier ,  nous 
pourrions  montrer  que  plusieurs  des  lois  cé- 
rémonielles  maintenues  par  les  apôtres,  re- 
produites et  modifiées  dans  les  canons  apos- 
toliques, étaient  encore  en  vigueur  du  temps 
d'Origène.  Elles  ont  passé  dans  le  droit  ec- 
clésiastique, et  ne  sont  point  encore  tombées 
fiartout  en  désuétude,  comme  on  le  voit  par 
a  pratique  des  dîmes.  Etait-ce  sans  avoir 
aucun  égard  aux  pratiques  de  l'ancienne  loi, 
que  le  pape  Zacharie,  au  milieu  du  viir  siè- 
cle, exhortait  les  chrétiens,  dans  son  Epître 
à  saint  Bonifiée,  archevêque  de  Mayence,  à 
s'abstenir  de  la  chair  du  lièvre?  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  qu'il  n'est  aucune  pratique 
tant  soit  peu  importante  daus  la  loi  nouvelle 
qui  n'ait  sa  figure  dans  la  loi  ancienne, 
ce  qui  atteste  la  communauté  d'origine  et 
anéantit  le  système  naturaliste. 

8.  S'il  est  démontré  en  droit  et  en  fait  que 
les  principales  dispositions  de  la  liturgie,  au 
iiidins  considérées  quant  à  la  substance,  ont 
une  origine  surnaturelle,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  faut,  el  que  l'on  a  reconnu  uni- 
versellement une  autorité  réputée  infailli- 
ble, pour  l'interprétation  et  l'application  des 
prescriptions  relatives  au  culte.  Los  raisons 
que  nous  avons  apportées  pour  établir  la 
preuve  de  droit  de  l'origine  surnaturelle  des 
rites  religieux,  peuvent  servir  en  faveur  de 
la  nécessité  d'une  autorité  iuraillible,  pour 


en  régler  l'exerciec.  Comment  la  raison  de 
l'homme  pourrait-elle  lui  suggérer  la  vérita- 
ble intelligence  et  l'interprét.ilion  légitime 
de  prescriptions  qui  ne  s'harmonisent  .aucu- 
nement avec  les  idées  qu'il  peut  acquérir  par 
ses  moyens  naturels?  De  combien  de  ma- 
nières cependant  ne  peut-on  pas  observer 
substantiellement  la  même  pratique  ?  Com- 
bien de  nouveaux  cas  peuvent  se  présenter 
dans  la  pratique  des  cérémonies  religieuses? 
Combien  de  difficultés  ne  peuvent  pas  susci- 
ter tous  les  jours  soit  les  variations  indé- 
finies delà  liberté  humaine,  soit  la  trans- 
formation incessante  des  mœurs  ,  soit  les 
révolutions  des  empires  ou  le  caprice  des 
souverains?D'abord,  quedeviendraient  bien- 
tôt l'unité  et  la  fixité  du  culte  extérieur,  qui 
en  sont  les  conditions  essentielles,  en  même 
temps  qu'elles  sont  fondées,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  sur  un  besoin  impérieux  de  l'hu- 
manité? Ensuite,  qui  oserait,  pour  peu  qu'il 
y  eût  réfléchi,  interpréter  ou  modifier  de  sa 
propre  autorité  des  pratiques  cérémonielles  ? 
L'homme  isolé  ne  doit  rien  tant  redouter  que 
de  changer  des  observances  religieuses  arbi- 
trairement, et  sans  connaître,  par  un  organe 
certain,  la  volonté  de  l'Etre  supérieur  qui  les 
lui  a  imposées.  11  comprend  facilement,  s'il 
fait  Usage  de  l'analogie,  que  cet  Etre  ne  peut 
deiueurer  indifférent  sur  les  divers  modes  de 
culte  qu'' >n  lui  rend  ,  et  qu'il  n'aurait  pas 
suffisamment  pourvu  à  l'exécution  de  ses 
ordres,  s'il  n'eût  établi  une  autorité  tant 
pour  les  interpréter  que  pour  les  modifier 
selon  les  temps,  les  lieux  el  les  circonstan- 
ces. Les  législateurs  humains  ont  celle  sage 
précaution  pour  des  objets  qui,  la  plupart  Uu 
temps  ne  les  intéressent  guère  ;  pourquoi  le 
législateur  suprême  en  aurait- il  négligé 
l'emploi  pour  assurer  l'observance  de  prati- 
ques qui  ne  se  rapportent  qu'à  lui?  Au  reste 
l'homme  sent  tellement  son  insuffisance  en 
matière  de  culte,  qu'il  est  ici,  beaucoup  plus 
qu'en  toute  autre  chose,  porté  à  l'imitation, 
et  qu"il  cherche,  même  dans  ses  dérègle- 
ments Il  s  plus  volontaires,  à  se  rassurer  sur 
les  mauvais  exemples  de  ses  semblables.  11 
s'imagine  toujours  qu'il  rencontrera  hors  de 
lui  une  certitude  d'interprétation  qu'il  ne 
trouve  pas  en  lui-même.  Et  s'il  ne  cherche 
pas  à  s'aveugler,  quand  il  se  trouvera  dans 
le  cas  de  modifier  uue  pratique  religieuse 
quelconque,  même  pour  un  motif  louable, 
il  cédera  au  besoin  nu'il  éprouve  de  consul- 
ter une  autori'.é  qu'il  croira  compélente.  Ce 
besoin  n'a  pas  peu  contribué  à  l'établisse- 
ment des  initiations  païennes,  et  a  certai- 
nement donné  naissance  aux  oracles  et  aux 
augures. 

9.  La  société  n'est  pas  nmins  portée  que 
l'individu  à  l'uniformité  des  riies  religieux, 
cl,  par  conséquent,  à  l'admission  d'une  au- 
torité infaillible  pour  les  interpréter  et  en  ré- 
gler la  pratique.  Elle  ne  peut  laisser  à  cha- 
cun le  droit  de  modifier  à  son  gré  les  prati- 
ques du  culte  public,  sans  exposer  ce  culte  à 
être  Lieniôl  complètement  défiguré,  et  par 
suite  sans  avoir  à  redouter  le  juste  courroux 
de  celui  qui  l'a  prescrit.  Est-il  naturel  eu  cf- 
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fet,  que  des  hommes  qui  sont  persuades  de 
la  bonté  de  leur  religion  souffrent  au  milieu 
d'eux  des  novateurs  isolés,  qu'ils  regardent 
assurément  c^mmedes  impies,  capables  d'al- 
îirer  sur  toute  la  nation  les  malédictions  du 
Ciel  (i)?  N'ont-ils  pas  à  appréhender  tout 
autant  l'introduction  de  nouvelles  pratiques 
que  la  suppression  ou  la  modification  des  an- 
ciennes ;  puisque ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
en  résulterait  une  diversité  de  culte  capable 
d'irriter  la  divinité?  De  ce  principe  d'unité, 
reconnu  nécessairement  par  toute  société 
vraiment  religieuse,  découle  évidemment  l'ad- 
mission d'une  autorité  sacrée  à  laquelle  on 
Fuisse  s'en  rapporter  avec  confiance,  pour 
interprétation  et  l'exécution  des  volontés 
divines,  surtout  dnns  les  cas  douteux.  Car, 
qui  oserait,  de  son  propre  mouvement,  s:)it 
réprouver  une  observance  quelconque  pro- 
posée par  n'importe  qui,  soit  sévir  contre 
une  omission,  si  l'une  ou  l'autre  n'était  jn- 
pée  condamnable  par  uni;  autorité  irréfrag;;- 
ble?  Sur  quoi  se  b  isora-t-on  pour  en  faire 
une  légitime  appréciation?  Une  société  n'au- 
rait-ellc  pas  à  craindre  les  elTots  de  la  colère 
divine,  si  elle  so  permettait,  sans  se  fonder 
sur  un  témoignage  irrécusable,  d'interpréter 
les  prescriptions  religieuses  en  faveur  ou  au 
préjudice  de  pratiques  qui  peuvent  y  être  ou 
conformes  ou  contraires?  Il  faut  donc  recon- 
naître que  partout  où  il  y  a  culte  extérieur, 
il  y  a,  en  droit,  soit  que  l'on  envisage  l'indi- 
vidn ,  soit  que  l'on  considère  la  communauté, 
unité  religieuse,  et,  partant,  autorité  infail- 
lible, qui  interprète  les  volontés  divines. 
Celte  autorité  est  nécessaire  pour  régler  soit 
(es  cérémonies  publiques ,  soit  les  observan- 
ces privées  ou  communes,  ou  particulières  à 
diverses  classes,  à  diverses  phases  de  la  vie; 
soit  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
individus  dans  l'exercice  du  culte. 

10.  Cette  vérité  est  tellement  fondée  sur  la 
n.iture  (le l'homme,  qn'en  (ail,  aucune  société 
religieuse  ne  s'est  jamais  ni  établie,  ni  main- 
tenue ,  sans  se  baser  sur  une  aulorit-é  quel- 
(  onquc,  réputée  infaillible  dans  l'interpréla- 
lion  des  volontés  suprêmes.  Nous  la  trouv  ons 
pai  tout,  quoiquesousdes  formes  très-variées, 
on  fantôme  ou  en  réalité.  Ici  sont  établis 
des  mystères,  où  se  transmettent  les  secrets 
divins  les  plus  profonds;  là,  des  oracles  sont 
consultés,  principalement  sur  l'opportunité 
et  le  mode  des  sacrifices  ;ailteurs  nous  voyons 
d's  mages,  des  c'.ugures,  des  devins  de  toutes 
sortes,  dont  la  principale  fonction  est  de  fixer 
Ips  incertitudes  religieuses;  presque  partout 
nous  rencontrons  des  prêtres  en  grande  vé- 
nération ,  conmin  fidèles  interprètes  des  vo- 
lontés divines.  Si  nous  nous  arrêtons  un  ins- 
tant chez  les  Hébreux  ,  nous  y  découvrons 
de  véritables  et  inf  illildes  oracles  de  cinq 
sortes  ,  aux  décisions  de  plusieurs  desquels 
ou  clail  obligé  de  souscrire  sous  peine  d'une 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  motifs 
qui  peiivent  légilimer  la  tolérance  religieuse  dans  la 
<(()cii'lé  clirf'Uennc  :  le  principal  est  foniié  sur  une 
rijvélalion  spéciali-,  inlerprét.ii;  d'une  manière  rassu- 
rante par  une  auturilé  fotn|iélenU;. 

(2)  Ce  qu'il  y  a  de  bien  reiuar(|uablc,  c'cslque  les 


mort  instantanée.  Nous  y  reconnaissons 
aussi  l'existence  constante  d'une  autorité 
visible  et  infaillible  résidantdansla  synago- 
gue, et  même,  suivant  plusieurs  savants  ,  en 
la  personne  même  du  grand  prêtre.  Arrivant 
jusqu'aux  chrétiens,  nous  apercevons  chez 
tous  un  juge  réputé  infaillible,  aussi  bien  en 
matière  de  culte  qu'en  matière  de  dogme  et 
de  morale  (2).  Enfin,  chez  les  catholiques, 
nous  pouvons  interroger  les  décisions  irré- 
formables  émanées  de  l'iîsprit  de  Dieu,  par 
l'eiitrcmiso  des  dépositaires  visibles  de  son 
autorité.  Il  y  a  plus,  le  culte  y  est  réglé  jus- 
que dans  ses  détails  les  plus  minutieux  par 
la  congrégation  des  rites,  qui  a  autorité  pour 
résoudre  tous  les  doutes,  et  à  laquelle  tous 
les  fidèles  sont  obligés  de  se  soumettre.  Il  est 
donc  encore  démontré  en  droit  et  en  fait, 
qu'il  y  a  une  autorité  infaillible  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  le  culte.  Il  n'y  a  donc 
rien  de  naturel,  rien  qui  soit  du  domaine  de 
la  raison  pure,  soit  dans  l'organisation,  soit 
dans  l'application  des  règles  des  cultes  exté- 
rieurs :  c'olait-là  tout  ce  que  nous  nous  pro- 
posions de  démontrer  contre  les  canonistes- 
naturalisles. 

11.  D'après  tout  ce  qui  précède,  nous 
soumies  parfaitement  en  droit  de  conclure 
que  Dieu  ,  considérant  le  premier  devoir 
comme  le  pr^  mier  besoin  de  l'homme ,  sa 
créature  privilégiée,  lui  a  révélé  dès  l'ori- 
gine du  inonde,  soit  par  lui-même,  soit  par 
des  dépositaires  visibles  de  sa  suprême  au- 
lorilé,  la  manière  dont  il  voulait  être  adoré. 
Nous  sommes  également  fondés  à  affirmer 
(ju'il  a  intimé  ses  volontés  d'une  manière 
éclatante,  quand  il  lui  a  plu,  soit  de  pourvoir 
d'une  manière  stable  à  l'observance  de  ses 
premières  manifestations ,  soit  de  relever  et 
de  perfectionner  le  genre  humain  déchu. 
Nous  avons  aussi  la  certitude,  étayée  sur  les 
faits  miraculeux  les  plus  incontestables,  que 
l'autorité  visible  infaillible,  dont  nous  avons 
reconnu  la  nécessité ,  universellement  et 
pratiquement  sentie,  réside  actuellement,  en 
vertu  d'une  adorable  disposition  de  la  Provi- 
dence, dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine  ,  laquelle  a  mission 
divine  de  statuer  sur  les  rites  religieux,  aussi 
bien  que  sur  les  mœurs  et  les  croyances. 
Ces  considérations  sont  de  nature  à  jeter  un 
grand  joui'  sur  ces  questions,  vivement  dé- 
battues aujourd'hui. 

12.  Quelle  liturgie  doit-on  suivre?  Doit-on 
prendre  la  liturgie  romaine,  ou  chaqne  dio- 
cèse [leut-il  conserver  la  sienne  ou  en  in- 
troduire une  nouvelle?  Pour  éclaircir  cette 
question,  I  nous  présenteions  quelques  con- 
sidérations sur  l'unité  de  liturgie  ;  2°  ensuite 
nous  ferons  voir  la  nature  du  changement 
introduit  dans  le  xviir  siècle  dans  la  lilnr;; c 
française;  3"  enfin  nous  traiterons  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  du  devoir. 

sectes  prolcstantes,  seules  entre  toutes  les  religions, 
ont  placé  le  juge  infiillible  dans  la  raison  individuelle, 
ce  ip:e  l'on  n'a  j:iinais  osé  fain'  d^ns  aiicinie  société 
religieuse  païenne.  Seules  elles  se  sont  art'ranchie:;  île 
la  crainte  de  Dieu ,  qui  est  le  coninicnccment  de  la 
sagesse. 
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Art.  II.  —  Considérations  sur  l'unité  de  li- 
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turgie. 

«  13.  Le  plus  inébranlable  appui  de  l'Eglise 
catholique.ditMgrDebelay.évéquedeTroyes, 
c'est  cette  puissante  unité  qui  rassemble  tous 
S(  s  membres  autour  d'un  même  chef,  dans  la 
profpssiond'unemcmcfoi, l'enseignement  d'u- 
ne même  morale  et  l'exercice  d'un  même  culte. 
«  Pourquoi  celte  Eglise,  couronnée  d'une 
gloire  impérissable,  a-t-elle  traversé  les  siè- 
cles victorieuse  de  tant  d'attaques  dirigées 
contre  elle.  C'est  que,  toujours  une  et  invio- 
lable dans  ses  dogmes  et  dans  sa  hiérarchie, 
on  a  pu  se  séparer  d'elle,  mais  jamais  la  di- 
viser. Pourquoi,  au  contraire,  toutes  les  sec- 
tes qui  ont  osé  l'attaquer,  ou  qui  ont  voulu 
se  constituer  en  dehors  de  son  unité,  n'ont- 
elles  jamais  eu  qu'une  existence  de  courte 
durée?  C'est  que  ne  tenant  pas  à  la  pierre 
fondamentale  sur  laquelle  Jésus-Christ  a 
bâti  son  Eglise,  elles  se  sont  écroulées  sur 
elles-mêmes,  comme  les  pierres  d'un  édifice 
construit  sans  base  et  sans  ciment.  Pourquoi 
encore  l'Eglise  catholique  seule  possédé-t- 
elle cette  fécondité  divine  qui,  sans  s'épuiser 
jamais,  s'épanche  continuellement  sur  le 
monde  en  œuvres  de  charité,  offre  dans  tous 
les  siècles  et  ne  cessera  point,  jusqu'à  la 
consommation  des  temps,  d'offrir  des  modè- 
les toujours  subsistants  de  la  plus  admirable 
sainteté?  C'est  que  tous  ses  membres,  unis 
par  la  même  foi,  puisent  à  la  même  source 
les  mêmes  inspirations;  c'est  que,  dans  l'E- 
glise catholique  seule,  se  trouve  la  véritable 
prière,  la  prière  qui,  appuyée  sur  les  pro- 
messes et  les  enseignements  de  Jésus-Christ, 
monte  pleine  de  confiance  vers  le  trône  de  la 
divine  miséricorde,  la  prière  qui  ouvre  ces 
canaux  mystérieux  d'où  la  grâce  coule  dans 
nos  âmes  et  fournit  à  l'homme  faible  et  in- 
capable d'aucun  bien  parlui-mcme  un  secours 
surnaturel  avec  lequel  il  peut  tout. 

«  Oui,  si  toute  prière  que  nous  adressons 
à  Dieu  peut  espérer  d'être  favorablement  ac- 
cueillie, la  prière  publique,  c'est-à-dire  la 
prière  définie  et  composée  par  l'Eglise,  ren- 
ferme des  conditions  qui  en  garantissent  plus 
infailliblement  le  succès.  Vous  demandez  et 
vous  ne  recevez  pas,  dit  saint  Jacques,  parce 
que  vous  demandez  mal .  Quand  nous  récitons 
la  prière  de  l'Eglise,  nous  n'avons  plus  à 
craindre  d'adresser  à  Dieu  des  demandes  in- 
discrètes ou  de  mal  exprimer  nos  besoins  ; 
c'est  l'Eglise  elle-même  qui  place  la  prière 
sur  nos  lèvres,  qui  prie  uvec  nous  et  pour 
nous;  c'est  le  cœur,  c'est  la  voix  des  fidèles 
répandus  par  toute  la  terre  qui  s'unissent  à 
nous  pour  appuyer  notre  demande  et  faire 
une  sainte  violence  au  ciel.  Voilà  pourquoi 
l'Eglise  qui ,  toujours  dirigée  par  l'esprit 
de  son  divin  fondateur,  a  maintenu  constam- 
ment l'unité  dogmatique,  parce  qu'elle  est  la 
gardienne  infaillible  du  dépôt  sacré  de  la  foi, 
a  aussi,  dans  tous  les  temps,  désiré  l'unité 
liturgique.  Voilà  pourquoi  elle  s'est  toujours 
efforcée  de  ramener  tous  les  rites,  tous  les 
chants,  toutes  les  prières  publiques  des  Egli- 
ses particulières  à  l'uniformité  de  rites,  de 


chants  et  de  prières  avec  l'Eglise  romaine, 
la  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  autres 
Eglises.  Celte  expression  du  vœu  de  l'Eglise 
fut  entendue  par  nos  pères  au  commencement 
du  neuvième  siècle,  et  l'on  sait  que  les  ef- 
forts réunis  du  pieux  pontife  qui  occupait 
alors  la  chaire  de  saint  Pierre,  et  de  Charle- 
magne,  qui  fut  aussi  remarquable  par  la 
sagesse  de  ses  vues  que  par  la  grandeur  de 
ses  exploits,  parvinrent  à  établir  en  France 
cette  unité  de  prière  publique,  en  conformité 
avec  la  sainte  Eglise  romaine.  Nous  ne  di- 
rons pas  seulement  le  vœu,  mais  la  volonté 
de  l'Eglise,  sous  ce  point  de  vue  si  impor- 
tant, se  manifesta  surtout  dans  la  première 
moitié  du  seizième  siècle.  Les  rites,  les  usa- 
ges particuliers  introduits  dans  plusieurs 
diocèses  avaient  amené  une  telle  divergence 
liturgique,  qu'une  réforme  générale  était  ré- 
clamée de  toutes  parts.  Le  saint  concile  de 
Trente  en  comprit  la  nécessité,  et  ne  pou- 
vant pas  l'accomplir  lui-même,  en  confia  le 
soin,  par  un  décret  particulier,  au  pape  ré- 
gnant; mais  Pie  IV  ayant  été  prévenu  par  la 
mort,  son  successeur,  le  saint  pontife  Pie  V, 
poursuivit  cette  entreprise  et  eut  la  gloire 
de  la  terminer.  Par  ses  bulles  mémorables 
Quod  a  nobis  (15G8)  pour  la  réforme  du  bré- 
viaire, et  Qui)  primum  tempore  (1570)  pour 
la  réforme  du  missel,  toutes  les  liturgies  par- 
ticulières qui  comptaient  moins  de  deux  cents 
ans  d'antiquité  furent  supprimées  et  durent 
dire  remplacées  par  la  liturgie  romaine  ré- 
formée. 

Art.  III.  —  De  la  nature  du  changement  in- 
troduit dans  la  liturgie  française. 

\h.  La  nouvelle  liturgie  française  date  du 
xvii%  du  xviii"  et  même  du  xix'^  siècle. 

«  G'r  st  un  fait  avéré,  dit  M.  Meslé,  que  ics 
jansénistes  et  appelants  notoires  ont  travaillé 
avec  des  catholiques  à  composer  le  nouveau 
bréviaire,  qui  est  foncièrement  nouveau,  et 
la  liturgie  qui  a  servi  de  type  aux  autres  dio- 
cèses, lorsqu'ils  ont  abandonné  ou  le  Ro- 
main de  saint  Pie  V,  ou  leur  ancien  bréviairo 
de  200  ans,  pour  adopter  la  prétendue  belle 
réforme  des  livres  d'Eglise.  Que  les  catholi- 
ques, dans  cette  œuvre,  n'aient  pas  eu  l'in- 
tention d'affaiblir  l'autorité  du  saint-siége, 
nous  l'admettons  volontiers;  mais  il  faut 
convenir  aussi  que,  par  suite  de  fausses 
idées  sur  ia  nature,  le  liroit  et  la  valeur  de 
la  liturgie,  et  en  punition  de  leur  présomp- 
tion, ils  ont  pu  donner  les  mains  à  une  ré- 
daction qui,  à  leur  insu  et  contre  leur  inten- 
tion, allait  à  déprécier  la  dignité  du  saint- 
siége.  Nous  ne  les  jugeons  pas,  mais,  de 
bonne  foi ,  sous  l'influence  du  gallicanisme 
de  la  Sorbonne,  ils  ont  pu  se  tromper.  Quant 
aux  jansénistes  admis  (  ce  qui  ne  se  conçoit 
pas  catholiquemenl  parlant  )  à  composer  des 
prières  à  l'usage  des  églises  de  France,  on 
sait  que  le  saint-siége  leur  était  odieux;  ils 
l'accusaient  hautement  de  s'égarer,  ils  pro- 
clamaient qu'on  ne  devait  pas  obéir  aux  bul- 
les contre  les  erreurs  de  la  secte,  que  le  si- 
lence respectueux  était  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient ù  Rome,  et  non  pas  une  soumission 


161 


LIT 


d'esprit  et  de  cœur  ;  ce  n'est  donc  pas  les  c.i- 
Ioninier(iuo  de  penser  qu'Hs  avaient  dos  pen- 
sées liosliles  au  sainl-siége  apostolique,  en 
diniinuanl,  changeant,  retranchant  beaucoup 
de  fornnili's  qui ,  à  leurs  yeux,  rappelaient 
trop  souvent,  relevaient  trop  hautement  la 
dipnilé  suprême,  la  plénitude  des  droits  du 
successeur  de  Pierre,  du  seul  représentant 
de  Jésus-Christ  comme  souverain  pontife, 
chef  de  son  Eglise. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  intention  et  du 
malheur  de  ceux  qui  subissaient  ou  ap- 
prouvnienl  leur  coopération,  ne  parlons  que 
de  l'œuvre,  et  voyons  si  celte  œuvre  d'inno- 
vation était  oui  ou  non  respectueuse  envers 
le  chef  de  l'Eglise,  et  quelle  affection  ou 
(juelle  réprobation  elle  doit  mériter  de  la 
part  du  clergé  français,  qui  aujourd'hui  sur- 
tout tient  par  les  entrailles  à  la  chaire  apos- 
tolique, au  moins  dans  sa  grande  majorité, 
n'en  déplaise  aux  collaborateurs  et  lecteurs 
de  quelques  journaux  gallicans,  qui  affligent 
l'Eglisi!  par  la  manière  dont  ils  traitent  les 
actes  du  souverain  pontife. 

«  Pour  comprendre  comment  l'innovation 
liturgique  du  dernier  siècle  surtout  a  blessé 
la  dignité  et  les  droits  du  saint-sicge,  il  sufOt 
de  considérer  :  1'  le  peu  de  cas  qu'elle  a  fait 
des  actes  de  l'autorité  apostoliiiue  sur  le  bré- 
viaire et  le  missel  ;  2'  les  motifs  qu'elle  a  mis 
en  avant  pour  justiOerson  malheureux  tra- 
vail ;  3°  les  hommes  (lu'elle  a  admis  pour  ré- 
diger la  nouvelle  liturgie;  i"  les  ordres 
qu'elle  intimait  au  sujet  de  nouveaux  livres  ; 
b*  la  suppression  qu'elle  a  faile  au  sujet  de 
plusieurs  parties  notables  de  la  liturgie  qui 
rappelaient  la  dignité  et  les  droits  du  chef  vi- 
sible de  l'Eglise.  Reprenons  en  peu  de  mots; 
ce  court aperrusera  suffisant  pournouséclai- 
rer  et  nous  faire  comprendre  s'il  convient  à 
des  enfants  de  l'Eglise  romaine  de  maintenir 
l'œuvre  de  l'innovation  à  tout  prix,  et  surtout 
de  tendre  à  l'éterniser,  en  réimprimant  ce 
triste  travail  ^lorsque  par  bonheuri'édition  en 
est  épuisée. 

«  L'innovation  n'a  montré  aucun  respect 
pour  l'autorité  apostolique,  qui,  d'après  le 
concile  de  Trente,  avait  réglé  la  liturgie 
pour  les  Eglises  du  rite  romain  et  pour  celles 
quiavaientun  rite  certain  de  200  ans,  à  l'épo- 
que des  bulles  de  saint  Pie  V.  Le  seul  projet 
de  façonner  une  nouvelle  liturgie  en  dehors 
de  ces  prescriptions  était  une  usurpation  des 
droits  du  sûint-siége  et  une  insulte  à  sa  di- 
gnité, ainsi  qu'aux  droits  reconnus  des  Egli- 
ses particulières  dont  on  répudiait  les  anti- 
ques formes  de  prière.  C'était,  en  fait,  dire 
au  saint-siégc  qu'on  n'était  fias  obligé  de 
suivre  les  règles  qu'il  avait  tracées,  appren- 
dre aux  prêtres  et  aux  fidèles  àfairepeu  de  cas 
de  l'autorité  du  souverain  pontife  ;  c'était  au 
moins  affaiblir  le  respect  et  l'obéissance  qui 
lui  sontduSjSouspeinede  violer  le  droit  divin. 
2*  L'innovation  a  donné,  pour  légitimer 
son  œuvre,  des  motifs  injurieux  au  saint- 
siège.  Elle  disait  que  le  nouveau  travail  était 
entrepris  alin  de  rendre  l'office  diync  de  la 
majesté  du  culte  divin,  inslruclif  pour   les 
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prêtres;  qu'on  avait  un  choix  des  choses  les 
plus  propres  à  louer  Dieu,  les  plus  capables 
d'instruire  les  clercs;  qu'on  avait  éloigné  du 
carême  des  fêtes  qui  n'allaient  pas  avec  la 
tristesse  quadragésimale,  réformé  des  légen- 
des inconvenantes,  rendu  au  dimanche  sa  di- 
gnité, fait  un  emploi  exclusif  de  l'Ecriture, 
plus  convenable  à  la  prière  publique  que  des 
formules  tirées  de  la  tradition;  que  ce  nou- 
veau bréviaire  réglerait  mieux  les  degrés  et 
le  nombre  des  fêtes,  et  porterait  plus  à  l'imi- 
tation qu'à  l'admiration  de  la  vie  des  saints, 
etc.  Tel  était  son  langage.  C'était  tout  à  la 
l'ois  dire  aux  aniiques  Eglises  et  au  saint- 
siége  que  leurs  livres  ne  réunissaient  pas  les 
avantages  des  nouveaux  bréviaires;  que  le 
saint-siégc  avait  manqué  son  œuvre,  ou 
qu'elle  n'était  plus  à  la  hauteur  des  circons- 
tances. Ce  qui ,  franchement,  n'était  pas  tlal- 
teur  ni  honorable  pour  la  dignité  de  l'auto- 
rité principale  qu'ils  devaient  reconnaître  et 
vouloir  honorer. 

«  3'  L'innovation  n  a-t-elle  pas  encore 
manqué  au  saint-siége  en  choisissant  pour 
rédiger  les  livres  de  la  prière  publique  des 
hommes  notoirement  appelant  du  jugement 
du  pape  et  s'y  opposant  de  toutes  les  maniè- 
res? Oserait-on  soutenir  que  cette  conduite 
était  propre  à  honorer,  à  relever  la  dignité 
apostolique? 

«  k"  L'innoralion  a  non-seulement  com- 
posé des  livres  liturgiques  contre  les  droits 
du  saint-siége,  qui  s'était  réservé  de  régler 
la  forme  de  l'office  divin,  elle  a  de  plus  for- 
mellement blessé  cette  autorité  principale  en 
ordonnant,  en  certains  diocèses, aux  prêtres 
d'alors,  de  se  servir  de  la  nouvelle  liturgie, 
à  l'exclusion  de  toute  autre,  conséquem- 
ment  même  de  la  liturgie  prescrite  ou  auto- 
risée par  saint  Pie  V.  Si  ce  n'est  pas  là  bles- 
ser, déprécier,  abaisscrl'autorité  supérieure 
du  chef  visible  de  l'Eglise,  nous  n'y  enten- 
dons plus  rien  :  autant  dire  que  l'obéissance 
et  l'insubordination  envers  son  chef  sont 
unum  et  idem.  Que  penserait-on  d'un  prêtre 
qui  se  permettrait  d'interdire  aux  fidèles  d'un 
diocèse  une  prière  prescrite  par  son  évêque, 
et  lie  leur  en  imposer  une  de  sa  façon?  En 
vérité,  ce  prêtre  rcspeclerait-il  l'autorité 
épiscopale?  Et  voilà  ce  qu'on  s'est  cru  en 
droit  de  faire  vis-à-vis  du  pape  1 1 1 

((^"  Enfin,  Vinnovalion  s'est  permis,  au  su- 
jet des  fêtes  consacrées  en  l'honneur  des  sou- 
verains pontifes  canonisés,  des  suppressions 
qui  à  nos  yeux  et  en  elles-mêmes  tendaient 
à  affaiblir  le  respect  envers  la  dignité  et  l'au- 
torité du  saint-siége.  C'est  là  le  point  capital 
que  l'on  conteste,  c'est  le  point  auquel  nous 
allons  donner  un  peu  plus  de  développement, 
en  exposant  d'un  côté  ce  que  le  bréviaire  de 
saint  Pie  V  offrait  d'honorable  et  d'mstructit 
sur  la  dignité  et  sur  les  droits  du  souverain 
pontife,  et  de  l'autre  ce  que  l'innovation  avait 
supprimé.  Celui  qui  ne  connaît  pas  le  bré- 
viaire romain  et  les  anciens  bréviaires  auto- 
risés ne  peut  avoir  une  idée  de  la  différence 
étonnante  <\m  existe  sur  l'article  des  souve- 
rains poulilcs  canonisés,  entre  l'aucienue 
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l'orme  liturgique  e(  les  nouveaux  bréviaires. 
Le  petit  tableau  que  nous  allons  esquisser 
montrera  ce  qu'il  en  est.  Les  nouveaux  bré- 
viaires ont  bien  conservé  des  fêtes  et  des  for- 
mules qui  rappellent  la  dignité  ut  les  droits 
du  saiiit-siége;  mais  ils  sont  bien  loin  d'en 
offrir  autant  et  d'une  portée  ou  valeur  aussi 
complète  que  le  bréviaire  de  saint  Pie  V.  En- 
trons dans  quelques  détails  sur  le  nombre 
des  saints  papes  insérés  dans  le  bréviaire 
donné  par  le  saint-siéj;e,  sur  la  dignité  de 
leurs  fêtes,  sur  les  leçons,  les  antiennes,  les 
oraisons  relatives  à  notre  sujet. 

«  1°  Le  bréviaire  de  saint  Pie  V,  sauf  er- 
reur, faisait  la  fête  ou  mémoire  de  35  papes, 
dans  le  cours  de  l'année,  et  de  37,  en  y  com- 
prenant saint  Pie  V  lui-même  et  saint  Gré- 
goire Vil,  qui  forent  insérés  au  calendrier  : 
le  premier  en  1712,  le  second  en  1728  ;  tous 
les  deux  avant  1736.  — La  nouvelle  liturgie 
conserva  seulement  onze  de  tous  ceux  qui 
étaient  honorés  avant  saint  Pie  V ,  et , 
malgré  les  préceptes  du  saint  siège,  laissa 
de  côté  saint  Pie  V  et  saint  Grégoire  Vil. 
A  cette  époque  le  rejet  ou  l'oubli  d'un  si 
grand  nombre  de  papes  nous  paraît  bien  af- 
faiblir le  respect  envers  le  saint-siége  et  la 
gloire  de  l'Eglise ,  qui  naturellement  est  glo- 
rifiée quand  elle  présente  à  ses  amis  et  enne- 
mis, dans  le  cours  de  Tannée,  un  grand  nom- 
bre de  saints  pontifes,  et  prouve  par  ce 
moyen  qu'aucun  autre  siège  n'a  fourni  un  si 
gr;ind  nombrede  pontifes  canonisés.  Etait-on 
jaloux  de  cette  gloire  du  saint-siége?  Dieu 
le  sait;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  ri  est  cer- 
tain que  depuis  celte  époque,  si  nous  avons 
eu  en  France  de  vertueux  pontifes,  nous 
n'en  trouvons  pas  un  de  canonisé  parmi  ceux 
qui  ont  installé,  maintenu,  protégé  la  nou- 
velle liturgie.  11  semble  que  depuis  l'in- 
fluence du  gallicanisme  cléric.il  sur  la  hié- 
rarchie, le  droit  canon,  la  discipline  et  la  ii- 
tur}j;ie,  la  Franco,  depuis  l'innova'ion,  n'u 
plus  produit  de  prêtres  miraculeux,  en  com- 
paraison (le  ce  qu'on  en  voit  eiicoredans  les 
pays  où  la  subordination  à  Rome  était  plus 
parfaite.  Nous  avons  queKiues  saints  person- 
nages dont  on  poursuit  la  canonisation',  mais 
ils  n'étaient  pour  rien  dans  l'innovation,  qui 
n'a  pu  produire  l'héroïsme  des  vertus  exi- 
gées pouréire,  comme  modèles  de  perfection, 
placés  sur  les  autels.  Il  y  aurait,  sous  ce  rap- 
port, une  observation  impostanle  à  faire; 
elle  aurait  son  utilité  pour  nous  faire  com- 
prendre ce  que  nous  avons  peidu  à  ne  pas 
nous  servir  des  prières  prescrites  par  le  saint- 
siége  pour  enfanter  des  saints  et  des  héros 
motièles  en  sainteté. 

«  2°  L'innovation  a,  il  est  vrai,  conservé 
les  fêtes  ou  mémoires  d'un  petit  nombre  de 
saints  papes,  mais  en  réglant  les  choses  de 
manière  que  les  offices  n'avaient  plus  le  mê- 
me degré  de  dignité  et  n'avaient  plus  autant 
de  leçons,  antiennes  et  mémoires,  pour  rap- 
peler aux  prêtres  les  actions  du  saint-siége, 
son  éminente  dignité  et  ses  droits,  il  y  au- 
rait mille  remarques  à  faire  pour  mettre  au 
grand  jour  tout  ce  que  ces  suppressions 
avaient  d'affaiblissant  envers  raulorité  apos- 


tolique :  pour  nous  borner  aux  principales, 
prenons  les  saints  papes  du  bréviaire  de  saint 
Pie  V,  mais  par  mois,  et  sur  chacun  voyons 
ce  que  l'iimoiation  a  de  moins  que  le  romain, 
et  nous  saurons  en  partie  ce  qu'il  y  a  de  pé- 
nible sous  ce  rapport. 

«  1'  Le  romain,  au  IC  janvier,  hoiTOfe  saint 
Marcel,  pape,  martyr  vers  510.  Cette  fête  est 
semi-double,  et  olîre  une  belle  légende  sur  la 
primauté  desainl  Pierre.  Le  bréviaire,  de  1736 
ne  fait  rien  de  ce  saint  pape.  Est-ce  plus  ho- 
norahle  pour  le  saint-siége? 

<i  2°  Le  romain,  au  18  janvier,  célèbre  la 
fêle  desainl  Pierre  à  Rome,  au  rite  f/ow/^/ema» 
jeur,  et  nous  lait  lire  au  premier  nocturne 
Vinciijit  de  la  belle  première  encyclique  de 
Saint-Pierre;  au  deuxième  nocturne,  trois 
belles  leçonsde  saint  Léon;  au  troisième,  une 
belle  leçon  de  saint  Uilaire  nous  donne  pour 
invitation  ces  magniliques  paroles  :  Tu  es 
Petrus  pastor  ovium,  princeps  aposlolorum, 
libi  Iradidit  Deus  claves  rrgni  cœlorum. 

«  L'OEuvre  de  1730  lait  la  même  fête,  mais 
seulement  semi-double,  avec  un  seul  noc- 
turne, et  au  lieu  du  bel  incipit,  fait  lirel'^crj- 
ture  occurrente,  qui  souvent  n'a  aucun  rap- 
port à  la  dignité  de  saint  Pierre;  donne  pour 
invilatoire  :  Capul  ecclesiœ  Dominum  venile 
adoremus;  ce  qui  est  beau,  mais  ne  dit  au- 
cunement ce  que  saint  Pierre  est  ou  n'est 
pas  dans  l'Eglise.  Ces  omissions  ou  chan- 
gements sont-ils  p;  opres  à  mieux  faire  res- 
pecter la  chaire  apostolique,  maîtresse  de 
toutes  les  chaires  ponliticales? 

:<  Le  romain,  au  20  janvier,  l'ait  de  saint 
Fabien,  pape,  martyr  vers  250,  comme  dou- 
ble, et  donne  une  petite  leçon  bien  instruc- 
tive au  sujet  de  ce  que  le  souverain  pontife 
régla,  1°  pour  les  diacres  chargés  des  pau- 
vres, 2"  pour  les  sous-diacres  chargés  de  re- 
cueillir lesactes  notariés  des  martyrs,  3°  pour 
le  lenouvellemeut  annuel  du  saint  chrême  le 
jeudi-saint. 

«  L'trtnofa/ion  fait  seulement  mmo/re  de 
suint  Fabien,  prive  A'\ii\e  leçon  instructive 
pour  des  prêtres.  Lequel  des  deux  bréviaires 
fait  ici  plus  pour  l'honneur  du  saint  siéi^e? 

«  k'  Le  romain,  au  22  février,  fait  du  rito 
double  majeur  la  fêle  de  saint  Pierre  à  An- 
tioclio,  avec  le  même  invitalolre  de  la  chaire 
à  Uome,  le  même  incipit,  trois  belles  leçons 
de  saint  Augustin  qui  apprennonl  aux  prê- 
tres cette  antique  el  belle  institution  de  la  so- 
lennité de  cette  fête  ;  deux  belles  leçons  de 
saint  Léon  où  nous  lisons  ces  puissantes  pa- 
roles :  Ego  l'undamenlum  prœter  <iuod  neino 
potesl  aliud  ponere,  tamen  tu  quoijue  pelra  es, 
quia  mea  virtute  solidaris,  ut  quœ  milii  potes- 
tute  sunl  propria,  sint  tibi  mecum  participa- 
tionc  communia. 

«  173ii  a  snpprimé  cette  fête  au  22  et  l'a 
réunie  à  celle  du  18  janvier,  comme  si  c'était 
trop  de  deux  jours  consacrés  à  honorer  la 
chaire  principale,  et  ne  nous  dit  rien  des  pa- 
roles de  saint  Augustin  :  Recle  ergo  ecclesiœ 
nntalem  scdis  colunl  quam  apostolus  pro  ec~ 
clesiarum  sainte  suscepit,  dicentc  Domino:  Tu 
l'S  Petrus  et  super  hanc  pttram  udificabo  cc- 
r/esiam  meam.' Cette  fusion  des  deux  fêles, 
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celte  omission  de  ce  qu'on  lisait  sur  ces  fê- 
les, sonl-elles  honorables  pourlcsaint-sii-ge? 
173G  ne  rapporlc  aucunenieiit  encore  les 
puis>anles  iiarolcsde  s;iint  Léon,  ni  au  22  fé- 
vrier, ni  au  29  juin.  Nous  ne  hs  trouvons 
nulle  part  dans  le  bréviaire  de  cette  époque; 
l'omission  de  semblables  paroles  nous  paraî- 
trait sisniflcative. 

«  5°  Le  romain,  ou  12  mars,  célèbre  la  féto 
de  saint  GrC|;oire-lc-Grand  (conf.  doct.  vers 
ôoo),ilu  riie  uoi<6/e,  et  nous  donne  au  deuxiè- 
me noclurno  trois  belles  leçons  qui  nous 
rappellent  les  principales  œuvres  de  suint 
(Irégoire  comme  pape  :  elles  sont  dignes  dé- 
Ire  connues  en  détail,  pour  comprendre  jus- 
qu'où s'étend  le  pouvoir  du  saint  siège,  sur 
la  liturgie,  la  liberté  de  l'Eglise  même  dev.mt 
la  puissance  temporelle;  1736  a  conservé 
celte  fête  ;iu  degré  de  double  mineur.  Mais 
1°  il  l'a  renvoyée  au30seplembre,  à  cause  du 
carémo,  malsré  l'usage  contraire  qui  le  fixait 
au  12  mars.  Le  renvoi  en  lui-même  peutêlie 
indifférent,  car  un  temps  enfin  vaut  bien  un 
autre  temps  pour  fèlir  un  saint;  mais,  quand 
de  temps  immémorial,  un  jour  lui  est  assi- 
gné par  l'Eglise-mère,  ce  n'est  pas  la  res- 
pecter que  de  le  changer  surtout  par  un 
motif  qu'elle  n'approuve  pas  ;  c'est  ensuite 
dérouter  les  fidèles  qui  ne  savent  i)!us  où  ils 
en  sont,  et  laissent  tomber  plus  facilemont 
une  fête  que  le  retour  fixe  de  l'époque  anti- 
que leur  rappelait  naturellement.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  fautif  à  celle  fêle  en  173(3,  c'est  d'a- 
voir refait  les  leçons  du  deuxième  nocluine 
et  «miis  bien  des  faits  iuiportanls,  tout  en  cuu- 
servantle  même  fond.  Aussi  la  légende  pari- 
sienne omettait  :  1"  le  trait  traditionnel  du  la 
colonne  de  feu  qui  fit  découvrir  saint  Gré- 
goire au  moment  où  il  se  cachait  pour  éviter 
le  souverain  pontificat  ;  2°  les  paroles  qui 
montrent  le  droit  des  chefs  de  l'Eglise  pour 
réformer  les  actes  de  la  puissance  temparelle 
contraires  au  bien  spirituel  des  âmes  MauJi- 
tiuin  iniperatorem,  eos  qui  milites  fuissent, 
monachos  ficri  proliibentem,  a  senlenlia  de- 
/frrxj't  ;  3°  le  Parisien  dit  bien  en  général 
que  ce  pontife  réforma  l'office  divin  et  le 
cbanl  ecclésidstii)ue,  mais  il  omet  de  men- 
tionner ce  qu'il  statua  sur  le  kyrie  eleison, 
Valleluia,  les  litanies,  les  stations, et  surtout 
l'acte  de  suprême  puissance  liturgique  qu'il 
fit  en  ajoutant  au  canon  :  Diesque  noslros  in 
tua  paie  dtsponas ;  le  Parisien  omet  enfin  le 
miracle  de  la  colombe  que  le  diacre  Pierre 
atteste  avoir  vue  sur  sa  tête,  comme  sy:ii- 
bole  de  l'Esprit-Sainl  qui  assistait  le  saint 
ponlife.  Ces  omissions  étaient-elles  honoro- 
rables  pour  la  chaire  de  Piene?  » 

Art.  IV.  —  Quelle  liturgie  doit-on  suivre? 

15.  De  droit  commun  on  doit  suivre  la  li- 
turgie romaine.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  la  bulle  Quœ  a  nobis  de  saint  l'ie  V 
relativement  au  bréviaire  .  «  Qa;p  divini  of- 
Gcii  formula  pie  olim  ac  sapientcr  a  summis 
pontificihus,  pr.pserlim  Gelasio  ac  Gregorio 
primis  constiluta,  a  Gregorio  aulem  \'ll  re- 
forni,i(a,  cum  diuturnilate  temporis  ab  anli- 
qua  inslilutionc  dellcxisseï,  uccessaria  visa 


rcs  est,  quaï  ad  pristinam  orandi  regulam 
conformata  revocaret.  Alii  enim  pra>claran( 
veteris  Breviarii  constitutionem,  multis  lo- 
cis  mutilalam,  alii  incertis  et  alienis  quilms- 
dam  commutatam  ,  deformarunt.  Plmmi 
spccie  ofCicii  commodioris  allecti,  ai  brevi- 
tiitemnovi  Breviarii,  a  Francisco  (Juignonio 
tituli  sanctœ  Crucis  in  Jérusalem  presb^tero 
cardinale  compositi,  confugerunl.Qiiin  etiani 
in  provincias  paulatim  iirepserat  prava  illa 
consiieludo,  ut  rpiscopi  in  ecclesiis,  quœ  ab 
initiocommuniler  cum  cœleris  vctcri  rumuiio 
more  horas  canonicas  dicere  ac  psallere  eon- 
suevissenl.  privalum  sibi  quisque  Ijrevia- 
rium  conficerint,  et  illam  comnmnionem  uni 
Deo,  una  et  eadem  formula,  preces  et  l.iu- 
des  adhibcndi,  dissimillinn)  inter  se  ac  pœuc 
cujusque  episcopatns  pro,)rio  officio,  discer- 
perent.  Hinc  illa  lam  mullis  in  locis  divini 
cultus  perturbaiio  ;  hinc  summa  in  clero 
ignoratio  ceremoniarum  ac  rituum  ecclc- 
siasticorum,  ut  innumerabiles  ecclesiaruni 
ministri,  in  suo  munere  indecuie,  non  sine 
magna  piorum  offensione,  versarentur... 
Auctoritate  prsesentitim,  toUimus  in  primis 
et  abolemus  Breviarium  novum  a  Fraiicisco 
cardinale  prœdicto  edilum...  Ac  eti<;m  abo« 
lemus  quœcuaique  alla  Breviaria,  vel  anti- 
quiora,  vel  quovis  privilcgio  munita,  vel  ab 
Cfiiscopis  in  suis  diœcesibus  (lervulgata , 
oinneinque  illorum  usum  de  omnibus  oibis 
ecclesiis,  monasteriis,  conventibus,  militiis, 
ordinibus  viroium  et  mnlierum,  etiain  eseni- 
ptis,  in  quibus  alias  officium  divinum  Ro- 
manai  Eccksiîe  rilu  dici  consuevit,  aut  dé- 
bet :  illis  tamen  esceptis,  quœ  ab  ipsa  prima 
institutione ,  a  sede  apostolica  approbata, 
vel  consuetudine,  quœ,  vel  ipsa  institullo, 
ducentos  aiinos  antecedat,  aliis  cerlis  Bre- 
viariis  usa  luissc  constiterit  :  quibus  ut  in- 
veleratum  illuil  jus  dicendi  et  psallendi  suuni 
oiticium,  non  adimimus,  sic  eisdem,  si  forte 
hoc  nostiUiii  quod  modo  pervulgatum  est, 
magis  placeat,  dummodo  episcopus  et  uni- 
versum  capitulum  in  eo  consenliant,  ut  id  in 
choro  dicere  et  psallere  possinl,  pcrmitli- 
mus.  Omnes  vero,  et  quascumque  aposloli- 
cas  et  alias  permissiones,  ac  consuetudines, 
et  statula  etiam  juramenlo,  confirmationo 
apostolica,  vel  alia  firmitate  munita,  necuon 
priiilegia,  licentias,  et  indulta  precisndi  et 
psaliendi,  là<n  in  choro  quam  extra  illum, 
more  et  ritu  Breviariorum  sic  suppresso- 
rum,...  quacum(|ue  causa  conccssa,  api)ro- 
bata,  et  innovala,  quibuscumquc  concepta 
formulis,  ac  dccretis  et   clausulis   roborata, 

omnino  revocamus Statuentes  (Iioc  nos- 

Irum)  Breviarium  ipsum  nullo  unquamlein- 
porc  vel  totum,  vel  ex  parle  mutandmn,  vel 
ei  aliquid  addemium,  vel  omnino  di  truheti- 
dum  esse  :  ac  quoscumque,  qui  horas  cano- 
nicas ex  more  et  ritu  ipsius  Komanœ  Ecde- 
siœ  jure  vel  consuetu'line  dicere  vel  psallere 
ilelicni,  ,;iopositis  pœnis  per  canonicas sanc- 
tionesconstitulis  in  eos  qui  divinum  officium 
quotidic  non  dixerint,  ad  dicendum  et  psal- 
lendum  posthac  in  perpeluum  horas  ipsas 
diulurnas  et  nocturnas,  ex  hojiis  llom.mi 
iircviarii  prsescripto  et  ratione  omnino  te- 
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neri  :  ncmmemque  ex  iis,  quitus  hoc  di- 
cendi  psallendiauc  munus  necessario  inipo- 
situm  est,  nisi  nac  sola  formula  satisfacere 
passe.  Jubemus  igitur  omncs  et  singulos  pa- 
triarchas,  archicpisco])os,  cpiscopos,  abbates, 
et  cœteros  ecclesiarutn  prœlatos,  ul  omissis 
quœsic  suppressimus  cl  abolevimus,  cœlecis 
omnibus  etiam  privalim  per  eos  constitutis, 
Breviarium  hoc  in  suis  quisque  ccclesiis, 
monasteriis,  convcnlibus,  ordinibus,  mililiis, 
diœcesibus,  cl  iocis  prœdiclis  ,  iiitroducant.» 
(  Voyez  aussi  la  bulle  Cum  in  Ecclesia,  de 
Clément  VUl,  et  la  bulle  Divinam  d'Ur- 
bain VIII). 

16.  «  11  est  des  diocèses  en  France,  dit 
Mgr  Gousset,  dont  la  liturgie,  plus  ou  moins 
différente  de  la  liturgie  romaine,  n'a  pour 
elle  ni  la  sanction  du  temps,  ni  celle  du 
sainl-siége  :  cependant  les  ecclésiastiques 
de  ces  diocèses  peuvent  dire  le  Bréviaire 
qu'ils  ont  entre  les  mains,  en  s'en  rappor- 
tant à  la  sagesse  de  leur  évêque,  pour  ce 
qui  regarde  la  réforme  jugée  nécessaire  en 
droit.  Aujourd'hui,  tous  les  évêques  tendent 
à  rétablir  dans  leurs  églises,  autant  que  pos- 
sible, l'uniformité  liturgique  ;  mais  s'ils  ne 
croient  pas  pouvoir,  de  leur  autorité  pro- 
pre, substituer  un  rite  quelconque  au  rite 
légitimement  établi,  ni  introduire  ou  fabri- 
quer un  Bréviaire  différent  de  celui  qui  est 
prescrit  ou  autorisé  par  l'Eglise  romaine,  la 
mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises, 
ils  ne  peuvent  pas  toujours  non  plus,  sans 
de  plus  graves  inconvénients  ,  supprimer 
brusquement  les  abus  qu'ils  trouvent  en  vi- 
gueur dans  leurs  diocèses.  Au  reste,  en  at- 
tendant, tout  prêtre  peut  réciter  le  Bréviaire 
romain  en  particulier  :  le  cardinal  de  la  Lu- 
zerne en  est  convenu  lui-même  dans  ses 
Instructions  sur  le  Rituel  de  Laugres  {Chap. 
viir,  art.  3).  » 

Pour  coniplélercctle  question,  nous  allons 
rapporter  un  bref  de  Grégoire  XVI  à  Mgr 
Gousset ,  qui  résout  la  difficulté  avec  la 
haute  autorité  du  sage  et  savant  poutife. 

GrEGORIUS     papa    XVI     VENER4B1L1    FRATRI 

Thom*  Gousset,  archiepiscopo  Remensi. 

Venerabitis  Frater,  salutcm  et  apostolicam 
benedictionem.  —  Studium  pio  prudenlique 
antistite  plane  dignum  recognovimus  in  bi- 
nis  illis  tuis  litteris,  quibus  apud  nos  quere- 
ris  varietalem  librorum  liturgicorum,  qua; 
in  multas  Galliarum  Ecclesias  inducla  est; 
et  a  nova  prœsertim  circumscriptione  diœ- 
cesium,  novis  porro  non  sine  fidelium  offen- 
sione  auclibus  crevit.  Nobis  quidem  idipsum 
tecum  una  doleiitibus  nihil  optabilius  fo- 
ret, venerabilis  Frater,  quam  ut  servaren- 
lur  ubique  apud  vos  constiluliones  S.  Pii  V 
immortalis  memoria;  decessoris  nostri,  qui 
et  Breviario  et  Missali  in  usum  Ecclesiarum 
llomani  ritus,  ad  mentem  Tridentini  concilii 
(sess.  xxv),  emendatius  editis,  eos  tantum 
ab  obligatione  eorum  recipiendorum  ex- 
ceplos  voluit,  qui  a  bis  centum  sallem  annis 
uti  consuevissent  Breviario  aut  missali  ab 
illis  divèrso  ;  ita  videlicel,  ul  ipsi  non  qui- 
dem commutarc  iteruni  atque  iterum  arbi- 
trio  suo  libros  hujusmodi,  sed  quibus  utc- 


bantur,  si  vellent,  retinere  possent.  {Const. 
Quod  a  nobis,  vu  idus  julii,  1.568  ;  et  Const. 
Quo  prinium,  pridie  idus  julii,  1570.)  Ita  igi- 
tur in  votis  esset,  venerabilis  Frater;  verum 
tu  quoque  ])robe  intelligis  quam  difficile  ar- 
duumque  sit  morem  illum  convellere,  ubi 
longoapud  vos  temporis  cursu  inolevit  :  at- 
que hinc   nobis,  graviora  inde  dissidiare- 
formidanlibus,  abstinendum  in  prsescns  vi- 
sum   est  ncdum  a  re  plenins  urgenda,  sed 
etiam  a  speculiaribus  ad  duhia   qu;e  propo- 
sueras  ,   responsionibus  edendis.    f.œterum 
cura  quidam  ex  regno  isto  venerabilis  Fra- 
ter prudentissima  ratione  idoneaque    occa- 
sione  utens  divcrsos,  quos   in  Ecclesia  sua 
inveneral,  liturgicos  libros  nuper  sustuleril, 
suumque  clorum  universum  ad  Komanee  Ec- 
clesia; instituta  ex  integro  revocaverit,   nos 
prosecuti  illum  sumus  merilis  laudum  praî- 
coniis  ac  juxta  ejus  petita  perlibenter  con- 
cessimus  indultumofficii  votivi  pluribnsper 
annum  diebus,  quo  nimirum  clerus  iile  bene 
c;cteroquin  inanimarum  cura  laborans,  mi- 
nus sœpe  obstringerelur  ad  longiora  in  Bre- 
viario Uomano  feriarum  quarumdam  officia 
persolvenda.  Confidimus  equidem,  Deo  be- 
nediccnte,   futurum  ut  alii  deinceps  aiquc 
alii  Galliarum  antistites  memorati  episcopi 
exemplum  sequantur  ;  prœserlim  vero  ut  pe- 
riculosissima  illa  libros  liturgicos  commu- 
tandi   facilitas  istic  penitus  cesset.   lutcrea 
tuum   hac  in  re  zelum  etiam   atque  etiam 
commendantes,  a  Deo  supplices  petimus,  ul 
te  uberioribus  in  dies  augeat  suœ  graliie  do- 
nis,  et  in  parte  ista  suas  vineae  tuis  rigata; 
sudoribus  justitiœ  fruges  amplificet.  Deni- 
que  superni  hujus  prœsidii  auspicem,  nos- 
trœque  pignus  pra;cipufe  benevolentiœ  apos- 
tolicam benedictionem  tibi,  venerabilis  Fra- 
ter, et  omnibus  Ecclesia;  Iujb  clericis  laicis- 
que  fidelibus  peramanter  impertimur. 

«  Datum  Rom.'o,  apud  Sanctam  Mariam 
Majorem,  die  sexta  augusti,  anni  millesimi 
oclingentesimi  quadragesimi  secundi,  pon- 
liticatus  nostri  aiino  duodecimo.» 

LIVRES. 

1.  Les  livres  sont  un  grand  moyen  de  pro- 
pager les  doctrines  ;  mais  ils  ont  une  égale 
puissance  pour  le  mal  que  pour  le  bien  ,  ou 
plutôt  ils  propagent  plus  le  mal  que  le  bien; 
car  la  corruption  du  cœur  de  l'homme  est 
telle,  que  ce  qui  favorise  ses  penchants  vi- 
cieux lui  est  bien  plus  agréable.  C'est  un 
grand  malheur  que  la  propagation  des  mau- 
vais livres  :  rien  ne  peut  justifier  ni  ceux 
qui  les  écrivent,  ni  ceux  qui  les  publient,  ni 
ceux  qui  les  vendent,  ni  ceux  qui  les  lisent. 
Bergier  a  présenté,  sur  ce  sujet,  de  hautes 
considérations  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pas  à  revenir.  Nous  nous  contenterons  de 
tracer  la  règle  des  devoirs  à  l'égard  des  livres 
dangereux. 

Les  livres  dangereux  peuvent  être  inter- 
dits par  deux  espèces  de  droit,  par  le  droit 
naturel  et  parle  droit  positif. 

1  2. 11  y  a  un  grand  principe  de  droit  na- 
turel qui  interdit,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, la  lecture  de  tout  écrit  qui  expose  au 
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danger  de  perdre  la  foi  ou  Ips  mœurs.  Qui- 
conque sait,  par  sa  propre  expérience,  qu'un 
livre  fait  naitre  des  doutes  dans  son  esprit,  no 
peut,  sans  nécessité,  en  continuer  la  lecture 
sous  peine  de  péché  mortel,  parce  que  la 
raison,  éclairée  par  la  religion,  nous  dit 
que  faire  ce  qui  est  de  nature  à  produire  des 
doutes  sur  les  dogmes  catholiques,  c'est  se 
rendre  coupable  de  péché  mortel.  Voyez 
Foi. 

3.  Les  livres  qui  traitent  de  malières  im- 
pures, dont  l'amour  fait  le  sujet,  ont  une 
très-grande  action  sur  les  mœurs.  Une  per- 
sonne amie  des  bonnes  mœurs  ne  se  permet 
jamais  la  lecture  d'un  livre  qui  traite,  même 
indirectement,  des  matières  qui  sont  de  na- 
ture à  émouvoir  les  sens.  Comme  la  sensi- 
bilité n'est  pas  la  même  en  tout  le  monde,  on 
doit  comprendre  que  la  règle  n'est  pas  la 
même  à  l'égard  de  tous.  A'oici  la  règle  :  celui 
qui  sait  que  la  Icctured'un  livre  produit  assez 
fréquemment  dans  son  esprit  des  mauvaises 
pensées  auxquelles  il  consent,  ou  sur  son 
corps  des  impressions  qui  amènent  des  pol- 
lutions, ne  peut,  sans  péché  mortel,  faire  cette 
lecture.  Ce  principe  a  reçu  d'amples  déve- 
loppements aux  mots  Délectation  iMOROSE  , 
LuxuKE.  Nous  y  renvoyons. 

II.  k.  L'Eglise  romaine,  voulant  faire  con- 
naître quels  sont  les  livres  dangereux  pour 
la  foi  ou  les  mœurs,  a  établi  un  tribunal  de 
censure  chargé  d'examiner  la  docirine  des 
écrits  qui  paraissent  dangereux.  Il  insère 
dans  une  table,  appelée  Index,  le  titre  des 
livres  dont  il  proscrit  la  lecture.  Dans  les 
pays  où  l'Index  est  reçu,  il  est  défendu  de 
lire  ou  de  conserver  les  livres  qui  s'y  trou- 
vent, sous  les  peines  de  droit.  L'Index  n'est 
point  reçu  en  France.  Cependant  nous  avons 
quelques  livres  dont  la  lecture  nous  est  in- 
terdite de  droit  ecclésiastique.  Plusieurs  bul- 
les, portant  condamnation  de  certains  écrits, 
ont  été  publiées  dans  la  plupart  des  diocèses 
de  France.  Elles  obligent  donc  en  conscience 
dans  ces  diocèses.  \'oici  l'indication  des  li- 
vres condamnés  dans  les  bulles  reçues  en 
France. 

5.  1°  La  bulle  de  Léon  X  défend,  sous 
peine  d'excommunication  réservée  au  saint- 
siége,  de  lire  ou  d'imprimer  les  écrits  de  Lu- 
ther. 

6.  2"  L'Augusliniis  de  Jansénius  fut  con- 
uamné  par  Alexandre  VII.  La  bulle  do  con- 
damnation défend,  sous  peine  d'excommu- 
nication, de  soutenir  de  bouche  ou  par  écrit 
la  doctrine  contenue  dans  l'Augustinus; 
mais  elle  ne  prononce  aucune  peine  contre 
les  lecteurs  de  ce  livre. 

7.  3'  La  bulle  Unigenilus  condamna  le 
Nouveau  Testament  avec  des  réflexions  mo- 
rales du  père  Qucsncl.  Elle  défend ,  sous 
peine  d'excommunication,  de  lire  ou  de  re- 
tenir cet  écrit  et  tous  ceux  qui  ont  été  écrits 
pour  sa  défense.  —  Il  parut  pendant  le  der- 
uiersiècle  un  grand  nombre  d'ouvrages  pour 
soutenir  le  livre  du  père  Quesnel.  Ils  sont 
entièrement  oubliés  aujourd'hui. 

8.  k'  Innocent  XII  condamna  les  explica- 

(1;  Epiecopus...  libres  hiBi-eticoruiu  perlegat  pro  iiece.  ~iiale  et  tempore.  C'ohc,  Carlli.  i,  tau.  16,  rfjsf.  37 
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lions  des  Maximes  ues  saints,  de  Fénelon.La 
bulle  défend, sous  peine  d'excommuuicalion, 
de  lire  ou  de  conserver  ce  livre 

9.  Dans  plusieurs  assemblées  du  clergé  de 
France,  un  graud  nombre  d'écrits  ont  été 
condamnés.  Mais  chacun  sait  qu'un  concile 
national,  quelque  nombreux  qu'il  soit,  ne 
peut  imposer  ses  lois  à  tous  les  diocèses  d'un 
royaume.  Il  faut  qu'elles  soient  acceptées  et 
promulguées  par  l'évêque  d'un  diocèse  pour 
qu'elles  y  aient  force  de  loi.  Chacun  doit 
donc  consulter  les  règlements  de  son  dio- 
cèse pour  savoir  si  son  évêque  a  porté  des 
ordonnances  pour  interdire  la  lecture  de 
certains  livres. 

10.  «  La  défense  de  lire  les  livres  héréti- 
ques, disent  les  Conférences  d'Angers  (ixCon- 
fér.  sur  les  cas  réservés),  est  générale;  elle 
comprend  les  prêtres  comme  les  laïques,  les 
personnes  éclairées  comme  celles  qui  ne  sout 
pas  instruites.  11  peut,  eu  effet,  y  avoir  pour 
les  uns  et  les  autres  du  danger  dans  cette 
lecture,  soit  faute  de  lumières  assez  éten- 
dues, soit  par  trop  de  conflance  dans  le  peu 
qu'on  sait.  Personne  n'est  plus  exposé  à  per- 
dre la  loi  qu'un  demi-savant  qui  veut  rai- 
sonner sur  tout,  qui  raisonne  souvent  sans 
principes. 

«  Les  évéqucsont,  sans  contredit,  le  pou- 
voir de  lire  les  livres  hérétiques  (1).  C'est 
un  droit  attaché  à  leur  caractère;  ils  sont 
juges  de  la  doctrine.  Pour  la  condamner 
lorsqu'elle  est  mauvaise,  et  proscrire  les  li- 
vres qui  la  contiennent,  il  faut  bien  qu'ils 
les  aient  lus.  Saint  Ambroise  disait  :  Legimits 
aligna  ne  legantur;  legimus  non  ut  Isneu- 
tmis,  sed  ut  repudieinus.  lin  Epis  t.  ad  Co- 
loss.,  c.  2.) 

«  Les  docteurs  en  théologie  prétendent 
avoir  aussi  le  droit  de  lire  les  livres  héréti- 
ques. M.  Babin,  dans  les  conférences  sur  le 
Décalogue,  rapporte  la  plupart  des  preuves 
sur  lesquelles  ce  droit  est  fondé,  et  il  l?s  fait 
bien  valoir.  Nous  ne  nous  écarterons  point  ici 
du  sentiment  qu'il  a  embrassé.  Nous  n'entre- 
rons pas  raénie  dans  un  nouvel  examen  de 
celte  question,  sur  laquelle  nous  nous  con- 
tenlerons  de  remarquer,  1"  qu'on  ne  peut 
douter  que  les  docteurs  en  théologie  ne  soient 
obligés  de  se  soumettre  en  ce  point  aux  dé- 
crets des  premiers  pasteurs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  privilège  particulier  qu'on  ne 
puisse  raisonnablement  contester.  2°  Que  le 
pouvoir  qu'on  leur  donne  d'enseigner  la 
théologie  ,  l'usage  dans  lequel  ils  sont  de 
porter  en  corps  leur  jugement  doctrinal  sur 
les  livres  et  les  propositions  qui  concernent 
la  religion,  et  cela  souvent  à  la  réquisition 
des  évêques,  semblent  supposer  ce  privilège. 
3'  Que  cependant,  pour  le  mettre  hors  d'at- 
teinte, il  sérail  à  souhaiter  qu'il  fût  autorisé 
par  des  bulles  des  papes,  ou  des  canons 
des  conciles;  et  c'est  peut-être  parce  qu'on 
n'allègue  rien  en  ce  genre  de  bien  précis, 
que  d'habiles  théolo;;iens,  des  évêques  mê- 
mes [Mnndnnent  de  M.  iévéï/ue  de  Marseille, 
du  .'ÎO  mars  17  U) ,  disputent  aux  docteurs  eu 
tlicoiooiic  le  droit  de  lire  les  livres  défendus. 
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Il  esl,  ce  semble,  inutile  de  remarquer  ici 
qu'aucun  degré,  quelque  éminent  qu'il  soit 
en  toute  aulre  faculté  que  celle  de  théologie, 
ne  donne  aucun  privilège  par  rapport  à  la 
lecture  des  livres  dont  la  doctrine  est  con- 
traire à  la  foi  et  à  la  religion.  Les  privilèges 
que  donnent  ces  degrés  ne  concernent  que 
les  sciences  et  les  arts,  qui  sont  l'objet  de 
ces  racullès,  et  desquels  on  est  censé  avoir 
acquis  des  connaissances  suftisantes  pour  les 
enseigner,  lire  et  interpréter  tous  les  livres 
qui  en  traitent. 

«  Un  conlroversisle  ou  un  prédicateur, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  docteur,  qui  a  besoin 
de  chercher  une  citation  dans  un  livre  hé- 
rétique, soit  pour  démontrer  les  excès  aux- 
quels se  sont  laissés  aller  les  partisans  de 
l'erreur,  soit  pour  convaincre  une  personne 
avec  qui  il  esl  entré  en  conférence  sur  ce 
sujet,  peut  dans  des  cas  pressants  y  chercher 
et  y  lire  les  endroits  qui  lui  sont  nécessai- 
res. L'Eglise  n'a  jamais  prétendu  interdire  à 
ses  ministres  ce  qui  ne  sert  qu'à  leur  l'aire 
remplir  plus  utilement  leurs  fonctions ,  et 
qui,  bien  loin  d'être  une  occasion  de  séduc- 
tion, est  un  moyen  de  détromper  les  per- 
sonnes séduites.  Mais,  si  l'on  peut  aisément 
demander  la  permission  de  faire  cette  lecture, 
on  ne  peut  avoir  aucune  bonne  raison  de 
s'en  dispenser,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'une 
lecture  fréquente  ou  habituelle.  » 

111.  11.  En  France,  les  évênues  et  leurs 
vicaires  généraux  ont  toujours  été  en  pos- 
session de  ilonner  la  permission  de  lire  et 
de  conserver  les  livres  dont  la  lecture  est 
interdite  de  droit  ecclésiastique.  Celui  qui 
aurait  obtenu  la  permission  de  lire  un  livre 
défendu,  ne  pourrait  en  user  s'il  avait  lieu 
de  craindre  que  sa  foi  en  fût  ébranlée.  Au- 
cune puissance  iiumaine  ne  pourrait  auto- 
riser une  telle  lecture. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

Les  livres  des  commerçants  sont  éminem- 
ment utiles  pour  connaître  la  bonne  foi  et 
l'ordre  qu'ils  mettent  dans  leurs  affaires. 
Aussi  la  loi  ordoiine-t-elle  aux  commer- 
çants d'avoir  des  livres  de  commerce.  Voici 
les  dispositions  du  Code  de  commerce. 

8.  Tout  commerçaiit  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives 
et  passives,  les  opérations  de  son  comiuerce,  ses  né- 
gociations, acceptations  ou  endossements  d'ell'ets,  et 
généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les 
sommes  employées  à  la  dépense  île  sa  maison  :  le 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le 
commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  — 
Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives 
qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il 
envoie.  (Co.  10  s.,  84,96,  102,224;  banqueroute, 
586,  591,  C.1785;  Pr.  411.) 

9.  11  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers, et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le 
copier,  année  par  année,  sur  un  rej;isire  spécial  à  ce 
destiné.  (Co.  communient.,  14;  (tiillite,  586,  591.) 

10.  Le  livre-jounial  et  le  livre  des  inventaires  se- 
ront paraphés  et  visés  une  lois  par  année. —  Le  livre 
de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  for- 
malité. —  Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  s»ns 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 


M.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les 
articles  8  et  9  ci-dessus,  seront  cotés,  paraphés  et 
visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la 
forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçants 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix 
ans. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  en- 
tre commerçants  pour  laits  de  commerce.  (Go.  8, 14 
s.,  17,  109;  C.  1529,  1530.) 

13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'au- 
ront pas  observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice, 
au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préju- 
dice de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  cla  Faillites  et  Ban- 
queroutes. (Co.  17,  586  6°,  591  ;  C.  1331.) 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne 
peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires 
de  succession,  communauté,  partage  de  société,  et 
en  cas  de  faillite.  (Co.  51  s.,  471.) 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représen- 
tation des  livres  peut  être  ordormée  par  le  juge, 
même  d'office,  à  l'elfei  d'en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend.  (Co.  12  s.,  17,  109  ;  I.  c.  87  s.,  269.) 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation 
est  ofl'erte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges 
peuvtnt  adresser  une  commi-sion  rogatoire  au  tri- 
bimal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  pro- 
ccs-verlial  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi 
de  l'affaire.  (Pr.  1055:  I.  c.  90.) 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'a- 
jouter foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  dé- 
férer te  serment  à  l'autre  partie.  (Co.  11,  12,  14;  C. 
1566  s.;  Pr.  120  s.;  P.  366.) 

LOCATAIRE. 
C'est  celui   qui  loue  des   maisons  ou  des 
meubles.  Voy.  Loïer. 

LOCATION. 

C'est  un  contrat  par  lequel  on  laisse  à  un 
autre,  pour  un  prix  convenu,  la  jouissance 
d'une  chose.  Prise  dans  toute  sa  généralité,  la 
location  comprend  toute  espèce  de  bail. 
Mais  elle  a  ordinairement  un  sens  plus 
restreint;  elle  ne  s'applique  qu'au  louage 
des  maisons  et  des  meubles.  Notre  Code 
nomme  loyer  celte  espèce  de  bail.  Voy. 
LoYEB,  Bancs. 

LOGEMENT. 

Le  logement  est  dii  à  certaines  personnes. 
l°Les  fermiers  sortants  et  entrants  doivent  se 
procurer  mutuellement  le  logement  dont  ils 
ont  besoin.  2*  Le  logement  est  dû  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
pendant  le  délai  requis  pour  faire  l'inven- 
taire et  délibérer  :  ce  droit  lui  esl  personnel. 
Coll.  civ.,  art.ik95.  3° Une  loi  du  7  avril  1790 
ordonne  aux  citoyens  de  fournir  le  loge- 
ment aux  militaires,  lîlle  n'excepte  personne 
de  cette  obligation.  Seulement  les  veuves  et 
lesGlles  ne  sont  pas  tenues  de  leur  donner 
logement  chez  elles.  Les  autres  citoyens  ont 
eniore  le  droit  de  faire  loger  ailleurs  les 
militaires.  Mais  il  faut  que  le  logement  soit 
agréé  ;  s'il  s'élève  quelque  difQcullé  ,  l'auto- 
rité municipale  décide.  Cour  de  ca««., 23  avril 
1842. 

LOI. 

«  1.  Quand  DUiU,  car  sa  bonté,  dit  M.  de  la 
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Luzerne,  se  déleiminaità  la  création, quand 
il  reffocluail  par  sa  puissance,  il  était  né- 
cessairement dirigé  par  sa  souveraine  sa- 
gesse. La  sagesse  consiste  en  deux  choses  : 
dans  les  fins  qu'elle  se  propose  et  dans  les 
mo>ens  qu'elle  emploie  pour  y  parvenir.  Ces 
moyens  que  Dieu  donne  à  ses  créatures, 
pour  leur  faire  atteindre  la  Gn  à  laquelle  il 
les  destine,  sont  des  lois  qu'il  leur  impose. 
Toute  loi,  de  quelque  genre  qu'elle  soit,  est 
un  moyen  par  lequel  un  être  est  dirigé  vers  sa 
fin  :  telle  est  la  notion  générale  du  mot  loi, 
pris  dans  son  sens  le  plus  étendu.  Qu'on 
l'applique  à  toutes  les  espèces  de  lois,  on  ca 
reconnaîtra  la  justesse.  Dans  l'ordre  physi- 
que, les  lois  du  cours  des  astres,  de  la  végé- 
tation ,  de  l'orgauiscitiun ,  etc. ,  sont  les 
moyens  par  lesquels  les  constellations,  les 
plantes,  les  substances  animales,  sont  ame- 
nées à  leur  destination.  Dans  l'ordre  civil, 
les  lois  sont  les  moyens  qui  font  tendre  les 
citoyens  au  bien  de  la  société.  Il  eu  est  de 
niènie,  dans  la  littérature  ,  des  lois  de  la 
grammaire,  de  l'éloquence,  etc.  :  elles  ont 
pour  objet  de  donner  à  l'écrivain  la  pureté 
ilu  langage,  à  l'orateur  le  talent  de  persua- 
der. Dans  l'ordre  moral,  les  lois  sont  encore 
des  naoyens  donnés  à  l'être  susceptible  de 
moralité,  pour  lui  faire  atteindre  la  fin  pour 
laquelle  il  a  été  créé. 

«  Cette  notion  de  la  loi  en  général  est  con- 
forme à  celle  que  donne  saint  Thomas.  Se- 
lon ce  grand  docteur,  l'ordre  de  la  divine  sa- 
gesse, qui  dirige  tout  vers  une  fin  convena- 
ble, a  force  de  loi  :  eu  conséquence,  il  définit 
la  loi  éternelle, la  raison  de  lu  divine  sagesse, 
en  tant  qu'elle  dirige  toutes  les  actions  et 
tous  les  mouvements.  Selon  Montesquieu  , 
«  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  dans  ce 
sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois...  11  y  a 
une  raison  primitive,  et  les  lois  sont  les  rap- 
ports qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  diffé- 
rents êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers  élres 
entre  eux.  Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers, 
comme  créateur  et  comme  conservateur.  Les 
lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles 
selon  lesquelles  il  conserve.  11  agit  selon  ces 
règles,  parce  qn'il  les  connaît;  il  les  con- 
naît, parce  qu'il  les  a  faites;  il  les  a  faites, 
pjrce  qu'elles  ont  du  rapport  avec  la  sa- 
gesse et  la  puissance,  v  Cette  notion  de  l'au- 
teur de  l'Esprit  des  lois  ne  contredit  pas  la 
nôtre  ;  elle  s'en  rapproche  même  beaucoup  : 
les  moyens  donnés  par  le  Créateur  pour  ar- 
river à  une  fin  ont  certainement  des  rap- 
ports et  avec  celui  qui  les  donne,  et  avec 
l'objet  pour  lequel  il  les  donne,  et  avec  les 
êtres  à  qui  îl  les  donne.  » 

«  La  sagesse  suprême,  destinant  ses  créa- 
tures de  diverse  nature  à  des  fins  différentes, 
il  est  conséquent  qu'elle  ne  doit  pas  les  faire 
tendre  toutes  à  leur  destination  par  les  mê- 
mes moyens,  ou,  ce  qui  est  la  même  idée, 
rcndueen  d'autres  termes, qu'elle  ne  doit  pas 
leur  donner  à  toutes  les  Démes  lois  :  chai|ue 
es|)èce  doit  avoir  ses  lois  propres,  analogues 
à  sa  nature,  et  adaptées  à  sa  fin.  Nous  con- 
naissons une  première  distinction  générale 


des  êtres,  en  deux  classes;  les  uns  physi- 
ques, inertes,  dépourvus  d'activité,  à  qui, 
puisqu'ils  sont  purement  passifs,  il  faut  des 
lois  qui  les  nécessitent;  les  autres,  de  nature 
spirituelle,  doués  d'intelligence,  d'activité, 
de  volonté,  de  liberté,  qui  ne  peuvent  pas  être 
dirigés  par  des  lois  nécessitantes.  Il  y  aurait 
contradiction  dans  les  termes,  et  par  consé- 
quent répugnance  à  la  sagesse  divine,  que 
de  tels  êtres  fussent  soumis  à  la  nécessité. 
Etant  libres,  ils  ne  peuvent  pas  être  nécessi- 
tés :  s'ils  étaient  nécessités,  ils  ne  seraient 
plus  libres.  Les  lois  qui  dirigent  les  êtres  spiri- 
tuels doivent  donc  être  différentes  de  celles 
qui  meuvent  les  êtres  physiques  :  elles  doi- 
vent les  engager  sans  les  contraindre  ;  et, 
en  leur  faisant  un  devoir  de  l'observation, 
leur  laisser  la  liberté  de  l'infraction.  C'est  ce 
qu'on  appelle  l'obligation,  dont  nous  expli- 
querons, dans  un  moment,  la  nature.  «  Nous 
ne  parlons  ici  que  de  ces  lois  données  à  l'être 
raisonnable  et  libre.  Celles  d'après  lesquelles 
les  corps  sont  mus,  appartiennent  à  la  phy- 
sique, et  sont  étrangères  à  notre  objet.  Plu- 
sieurs auteurs  pensent  que  les  lois  dictées  à 
l'hommesont  les  seules  qui  doivent  être  appe- 
lées ainsi,  et  que  c'est  improprement  qu'on 
donne  le  nom  de  lois  auxprincipes  qui  règlent 
les  mouvements  des  corps  :  c'est  là  une  ques- 
tion grammaticale  qui  ne  mérite  pas  que 
nous  nous  y  arrêtions.  » 

Nous  ne  voulons  pas  étudier  ici  les  lois  en 
détail;  nous  avons  le  dessein  de  pénétrer  le 
principe  générateur  des  lois,  d'en  approfon- 
dir l'essence,  d'en  reconnaître  l'obligation. 
Mais  i)our  atteindre  un  but  aussi  désirable, 
nous  devons,  1°  faire  connaître  la  nature  mê- 
me de  la  loi  et  les  conditions  essentielles  à 
son  existence;  2"  en  indiquer  les  différentes 
espèces;  3"  dire  quelle  en  est  la  cause  pro- 
ductrice; l'en  déterminer  l'olijet;  o°en  expo- 
ser l'obligation;  6°  en  faire  connaître  le  sujet 
qu'elles  obligent;  7"  donner  des  régies  pour 
en  déterminer  le  véritable  sens;  8° enfin, dire 
comment  cessent  les  lois. 

CHAPITRE  PRE.MIER. 

DE    LA   NATURE    ET    DES   CG.NDITlOiNS    ESSEiNTlELLES    DE 
LA    LOI. 

2.  Des  observations  préliminaires  que 
nous  venons  de  présenter,  il  résulte  qu'il 
doit  y  avoir  dans  le  monde  des  pouvoirs 
constitués,  ayant  le  droit  d'établir  des  règle- 
ments généraux  roncernant  la  totalité  ou 
certaines  classes  de  citoyens,  comme  ils  doi- 
vent avoir  le  pouvoir  de  donner  des  ordres 
particuliers  pour  des  cas  spéciaux.  Quoique 
ces  deux  espèces  de  commandements  puissent 
obliger  en  conscience,  ils  ne  méritent  cepen^ 
danl  pas  tous  les  deux  le  nom  de  loi.  La  se- 
conde espèce  de  commandement  prend  le 
nom  de  précepte,  d'ordre,  etc.,  imposés  par 
le  supérieur  légitime,  tel  que  père  ,  mère , 
maître.  La  première  espèce  de  commandement 
a  reçu  le  nom  de  loi.  Nous  la  définissons  : 

3.  Un  précepte  général,  permanent  et  jus- 
te, donné  et  publié  pour  le  bien  de  la  société 
par  Dieu  lui-même  ou  par  le  supérieur  à  qui 
il  a  donné  le  pouvoir  de  la  ré^ir,  sons  la 
sanction  soit  de  récompenses,  soit  de  peines. 
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Chaque  expression  ae  celte  définition  ren- 
ferme une  des  conditions  de  la  loi,  que  nous 
devons  expliquer. 

4.  Première  condition  :  la  loi  doit  être  gé- 
nérale. ~  La  loi  est  établie  pour  diriger  la 
société,  coordonner  et  développer  tous  les 
éléments  qui  la  composent.  Or,  pour  peu 
qu'on  réfléchisse  sur  soi-même,  on  comprend 
aisément  que  rien  n'est  plus  propre  à  exciter 
des  dissensions  dans  une  société  que  les  lois 
spéciales;  elles  sont  marquées  du  sceau  de 
la  partialité,  et  rien  au  monde  ne  révolte 
plus  que  la  partialité.  Il  n'est  pas  néanmoins 
nécessaire  qu'elles  comprennent  tous  les  ci- 
toyens; car  la  loi  doit  aussi  servir  de  règle 
à  chaque  classe  de  citoyens.  Si  un  seul  indi- 
vidu constituait  à  lui  seul  un  état  particulier, 
il  pourrait  donc  y  avoir  des  lois  pour  le  ré- 
gir. C'est  ce  que  nous  voyons  en  France  : 
plusieurs  dispositions  de  la  Charte  concer- 
naient le  roi  seul. 

5.  Deuxième  condition  :  la  loi  doit  être 
permanente .  —  La  permanence  est  communé- 
ment placée  au  nombre  des  caractères  de  la 
loi.  Par  là  nous  n'entendons  pas  une  exis- 
tence éteinelle;  mais  nous  voulons  dire  seu- 
lement qu'une  fois  portée  la  loi  trouve  dans 
sa  nature  une  vie  suffisante  pour  exister, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  détruite  par  l'une 
des  causes  que  nous  assignerons  au  chapitre 
VII!.  Mais  afin  de  mieux  comprendre  le  ca- 
ractère de  la  permanence,  distinguons  les 
lois  immuables  de  celles  qui  sont  sujettes  à 
changement.  1!  y  a  des  lois  qui  sont  fondées 
sur  la  nature  de  l'homme;  elles  ne  peuvent 
pas  plus  changer  que  la  nature  essentielle  à 
l'homme;  ces  lois  sont  le  fondement  de  tou- 
tes les  autres.  Il  y  a  des  lois  de  circonstance, 
fondées  sur  des  besoins  passagers.  Quoique 
sujettes  à  changement,  ces  lois  acquièrent 
un  caractère  de  permanence,  parce  qu'elles 
sont  ordinairement  portées  pour  un  temps 
illimité.  Il  y  a  même  quelques  lois  (aux- 
quelles plusieurs  théologiens  refusent  ce 
nom)  qui  ne  sont  que  pour  un  temps  limité  : 
telle  est,  en  France,  la  loi  annuelle  des  finan- 
ces; tels  sont  les  privilèges  accordés  par  des 
Inis  à  certaines  industries,  etc.  En  France, 
tous  les  règltmenls  publics  qui  avaient  be- 
soin des  trois  pouvoirs  pour  exister  pre- 
naient le  titre  de  loi. 

6.  Troisième  condition  :  la  loi  doit  être 
juste.  —  La  loi  a  Dieu  pour  auteur,  ou  celui 
à  qui  il  a  donné  pouvoir  à  cel  effet.  Or,  Dieu 
n'agit  et  ne  permet  d'exercer  le  pouvoir  qu'il 
donne  que  dans  les  limites  du  bien  :  une  loi 
injuste  serait  donc  directement  opposée  au 
but  même  de  la  loi.  Comment  supposer 
qu'elle  ait  de  la  valeur?  Aussi  nous  dirons 
hautement,  avec  tous  les  théologiens  :  Une 
loi  injuste  est  une  loi  nulle. 

Tous  les  ]ieuples  n'ont  pas  les  mêmes  be- 
soins :  ce  qui  est  bon  et  utile  chez  l'un  pour- 
rait être  nuisible  chez  l'autre,  et  les  lois  doi- 
vent être  appropriées  aux  circonstances  et 
aux  caractères  des  nations.  Voilà  ce  qui  ex- 
plique la  diversité  des  lois. 

■".  Quatrième  condition  :  la  loi  doit  être 
yoriêe  pour  le  bien  commun.  —  Etablie  pour 


ordonner  et  faire  progresser  la  société,  la  loi 
duit  nécessairement  être  pour  le  bien  com- 
mun. Tel  est  le  caractère  principal  qui  dis- 
tingue les  bonnes  lois  de  celles  qui  sont  ty- 
ranniques;  car  le  propre  de  la  tyrannie  est 
de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'intérêt  parti- 
culier. De  là  naissenl'Ies  murmures,  les  agi- 
tations, la  désobéissance  et  la  révolte.  Toute- 
fois il  ne  faut  pas  juger  comme  contraires 
au  bien  commun  certaines  lois  qui  sont  por- 
tées en  faveur  de  quelque  industrie,  de  cer- 
taines familles.  Un  peu  de  réflexion  fait  com- 
prendre que  les  lois  de  protection  et  de  pri- 
vilège sont  accordées  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété :  une  noble  aciion  récompensée  par  un 
privilège  excite  l'émulation  ;  la  salutaire  in- 
fluence du  clergé,  de  la  noblesse,  etc.,  sur  les 
autres  classes  de  citoyens,  a  pu  engager  le 
souverain  à  fortifier  celle  influence  par  des 
privilèges.  Les  mineurs,  incapables  de  dé- 
fendre leurs  droits,  ont  été  légitimement  pro- 
tégés par  les  lois.  En  examinant  la  chose  de 
près,  on  comprend  facilement  que  ce  qui 
semblait  d'abord  n'être  favorable  qu'à  des 
classes  ou  à  des  individus  est  réellement 
utile  à  toute  la  société,  qui  est  intéressée  à 
ce  que  toutes  les  classes  de  citoyens  aient 
l'influence  qu'elles  méritent,  et  trouvent  dans 
la  société  tous  les  moyens  de  grandir,  de  se 
fortifier  sans  nuire  au  corps  social. 

8.  Cinquième  condition  :  la  loi  doit  être 
publiée.  —  Les  lois  doivent  nécessairement 
être  publiées  et  notifiées  à  la  société  pour 
laquelle  elles  ont  clé  faites;  car  elles  ne 
peuvent  obliger  qu'autant  qu'elles  sont  con- 
nues. Nous  exposerons  la  nécessité  et  les  dif- 
férents modes  de  publication  à  l'article  Pro- 

MDLGATION. 

9.  Sixième  condition:  la  loi  doit  être  portée 
par  le  supérieur,  chef  de  la  société ,  et  qui  a  le 
droit  de  la  réyir.  —  Quoique  l'autorité  pa- 
ternelle et  domestique  ait  le  droit  de  com- 
mander aux  sujets  qui  lui  sont  soumis ,  elle 
dépend  elle-même  d'une  autorité  supérieure 
placée  à  la  tête  de  la  société,  pour  la  con- 
duire vers  sa  fin.  A  celle  dernière  autorité 
seule  appartient  le  pouvoir  de  faire  des  lois. 
Ce  droit  peut  appartenir  à  nn  ou  à  plusieurs 
membres  de  la  société,  et  même  à  plusieurs 
corps  de  l'Etat. 

Les  lois  tiennent  de  la  nature  de  l'autorité 
législative  et  de  l'usage  qui  en  est  fait.  Ce 
serait  donc  ici  le  lieu  d'examiner  l'origine  du 
pouvoir  législatif  et  les  autres  questions  qui 
en  dépendent.  Nous  pensons  que  l'examen  de 
toutes  ces  questions  sera  mieux  placé  au 
chapitre  m. 

10.  Septième  condition  :  la  loi  doit  être 
portée  avec  «ne  sanction,  soit  de  peines  ,  soit 
de  récompenses.  —  Pour  engager  à  observer 
les  lois,  il  faut  qu'elles  contiennent  des  mo- 
tifs assez  puissants  |)0ur  déterminer  la  vo- 
lonté à  les  exécuter.  Or,  tous  les  motifs  qui 
mènent  les  hommes  se  rapportent  à  ces  deux 
points  :  le  désir  du  bien  et  la  crainte  du  mal. 
La  loi  doit  donc  présenter  à  ceux  à  qui  elle 
commande,  ou  ces  deux  motifs, ou  au  moins 
l'un  des  deux.  Voy.  Sanction. 

*    Jl.  Des  diilcreutes  condilious  que  uous 
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venons  Je  développer  résulte  évidemment  la 
Jiflércnco  qu'il  y  a  entre  une  loi,  un  simple 
précepte  tt  un  conseil.  Une  loi  a  essentielle- 
ment pour  objet  une  société;  un  simple  pré- 
cepte n'est  souvent  qu'un  ordre  particulier 
adressé  à  quelques  particuliers;  le  conseil 
ne  fait  que  montrer  ce  qu'on  doit  faire  ou  no 
pas  faire  pour  le  mieux.  Une  loi  ne  peut  iHrc 
donnée  que  par  le  supérieur  de  la  société; 
un  simple  précepte  peut  l'être  par  tout  supé- 
rieur; un  conseil  peut  être  donné  par  un 
ami,  par  un  égal,  et  même  par  uu  inférieur. 
CHAPITRE  II. 

DES   DIFFÉRENTES   ESPÈCES    DE    LOIS. 

12.  Les  lois  sont  divines  ou  humaines.  Les 
lois  divines  sont  naturelles  ou  positives;  les 
lois  humaines  sont  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques.Les  lois  laïques  sont  politiques, civiles, 
judiciaires,  commerciales,  criminelles,  péna- 
les, etc.  Nous  allons  traiter  successivement 
de  chacune  de  ces  espèces  de  lois. 

ARTICLE    PBIMIER. 

De  la  loi  naturelle. 

13.  Il  en  est  du  bien  et  du  mal  comme  de 
la  vérité  et  de  l'erreur.  Comme  il  y  a  des 
choses  vraies  de  leur  nature  et  indépendam- 
ment de  toute  supposition,  il  y  a  aussi  des 
devoirs  indépendants  de  toute  hypothèse  : 
v.  g.,  il  faut  aimer  Dieu  par  préférence,  ho- 
norer ses  parents,  etc.  Les  lois  qui  régissent 
ces  devoirs  se  nomment  loi  naturelle. 

La  plupart  des  théologiens  ont  distingué  .a 
loi  éternelle  de  la  loi  natnreUe.Nous  croyons 
que  ce  n'est  qu'une  distinction  mentale.  En- 
visagée dans  Dieu, la  loi  qui  prescrit  les  rap- 
ports essentiels  dont  nous  venons  de  parler 
prend  le  nom  de  loi  éternelle  ;  envisagée 
dans  l'homme,  elle  reçoit  le  nom  de  loi  na- 
turelle. Mais  il  est  clair  que  c'est  la  même 
loi,  que  ce  sont  les  mêmes  préceptes.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  loi  natu- 
relle envisagée  dans  son  auteur  :  souverai- 
nement juste.  Dieu  ne  commande  rien  que  de 
bien;  souverainement  éclairé,  il  ne  prescrit 
que  ce  qui  est  conforme  à  la  plus  entière 
perfection;  maître  de  tout,  souverain  domi- 
nateur des  êtres,  il  a  le  pouvoir  de  leur  im- 
poser des  lois.  Nous  voulons  seulement  en- 
visager la  loi  naturelle  dans  ses  rapports 
avec  l'humanité. 

14.  La  loi  naturelle  tient  le  premier  rang 
entre  toutes  les  lois;  elle  sert  de  règle  à 
l'iiumanité  tout  entière.  Mais  il  semble  que 
ce  qui  est  établi  sur  les  fondements  les  plus 
inébranlables  ne  doit  pas  échapper  aux  ef- 
forts destructeurs  de  l'homme.  Des  esprits 
doués  des  plus  hautes  qualités  intellectuelles 
ont  employé  toutes  leurs  forces  pour  dé- 
truire la  loi  naturelle;  ils  ont  cherché  à  per- 
suader que  la  distinction  du  bien  et  du  mal, 
el  l'ordre  moral  tout  entier,  sont  le  fruit  de 
l'éducation  et  des  préjugés.  Une  multitude  de 
défenseurs  de  la  vérité  se  sont  [)résentés  sur 
la  brèche  pour  repousser  l'atla(iue.  Quel- 
ques catholii|ue$  de  grands  talents  ont  eu  l'i- 
ilée  de  rejeter  toute  loi  naturelle.  C'était  dé- 
truire le  point  d'attaque.  .le  ne  sais  si,  avec 
leur  doctrine  nouvelle  et  absolue,  ils  au- 


raient pu  atteindre  le  but  qu'ils  poursui- 
vaient. Ce  qui  nous  paraît  évident, c'est  qu'il 
est  absurde  de  nier  ce  ((ui  existe  pour  le 
soustraire  aux  abus.  Nous  croyons  que  les 
partisans  de  la  loi  naiurelle  auraient  fort 
bien  pu  s'entendre  avec  les  catholiques  en- 
nemis du  naturalisme,  s'ils  avaient  bien  ex- 
pliqué leur  sentiment  sur  la  promulgation 
de  la  loi  naturelle.  Quoique  nous  n'ayons 
pas  pour  but  spécial  de  soutenir  ni  de  com- 
battre aucune  de  ces  deux  opinions  catholi- 
ques, nous  essayerons  de  traiter  la  matière 
de  manière  que  la  vérité  se  fasse  jour.  Nous 
établirons ,  l' l'existence  de  la  loi  naturelle; 
2'  nous  ferons  connaître  la  promulgation 
qui  en  a  été  faite;  3°  nous  en  exposerons  la 
sanction;  'i°  enfln,  nous  dirons  l'obligation 
qui  en  résulte. 

§  1.  De  l'existence  de  la  loi  naiurelle. 

15.  Deux  vérités  démontrent  la  réalité  des 
préceptes  naturels  :  la  première  est  qu'il 
existe  essentiellement  un  ordre  moral,  et 
qu'il  est  dans  la  nature  de  l'être  raisonnable 
qu'il  y  ait  des  choses  moralement  bonnes, 
et  d'autres  moralement  mauvaises.  La  se- 
conde, que  Dieu,  auteur  de  cet  ordre  moral, 
en  prescrit  l'observation  ,  et  exige,  en  fai- 
sant connaître  la  distinction  du  tiien  et  du 
mal,  de  pratiquer  l'un  et  d'éviter  l'autre.  Aux 
mots  Bien  el  Mal  moral  nous  prouvons  la 
première  partie  de  cette  assertion,  il  nous 
reste  à  démontrer  la  seconde. 

16.  «J'observe  d'abord,  dit  M.  de  la  Lu- 
zerne, qu'il  est  souverainement  convenable 
que  Dieu  impose  à  l'homme  la  loi  de  prati- 
quer la  vertu  et  de  fuir  le  vice  :  convenable 
à  l'égard  de  Dieu,  dont  ce  précepte  fait  bril- 
ler plusieurs  attributs,  spécialement  ceux 
qu'on  appelle  attributs  moraux  ;  convenable 
pour  l'homme,  intéressé  à  vivre  sous  l'em- 
pire de  Dieu.  Si  la  liberté  n'était  pas  dirigée 
par  des  lois,  il  pourrait  en  faire  un  usage 
funeste.  Ses  actions  pouvant  produire  des 
effets  avantageux  ou  préjudiciables,  il  lui  est 
utile  qu'elles  soient  réglées  par  des  préceptes 
qui  les  empêchent  de  devenir  nuisibles. 

«  L'ordre  moral  existe,  nous  venons  de  le 
dire.  Or  il  ne  peut  pas  être  un  effet  sans 
cause,  il  a  donc  un  auteur;  il  est  fondé  sur 
la  nature  de  l'homme,  il  a  donc  pour  auteur 
celui  qui,  en  créant  l'homme,  lui  a  donné  sa 
nature. 

.(  Trois  vérités  incontestables  prouvent 
que  Dieu  ordonne  le  maintien  de  cet  ordre  : 
l'homme  a  des  rapports  avec  Dieu  et  avec 
ses  semblables  ;  ces  rapports  ont  Dieu  pour 
aîiteur;  Dieu  n'établit  pas  des  rapports  sans 
vouloir  qu'ils  soient  maintenus. 

«  La  sagesse  infinie,  en  créant  l'homme, 
lui  a  donné  d'abord  une  destination,  ensuite 
dos  moyens  pour  y  parvenir,  qui  sont,  comme 
nous  l'avons  explique,  des  lois  :  cette  desti- 
nation el  cette  loi  sont  nécessairement  dans 
les  vues  d'un  auteur  infiniment  sage,  ana- 
logues à  la  nature  de  l'homme,  attcmpérces 
à  ses  propriétés.  Dieu  l'a  créé  d'abord  intel- 
ligent, capable  de  connaître  le  bien  et  le  mal, 
(!(■  discerner  l'un  de  l'antre;  ensuite  libre  de 
faire  à  son  gré  l'un  ou  l'autre  :  il  n'a  pu  lui 
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doiiiifr  cette  raison  et  celle  liberté  que  pour 
une  Ou;  et  comme  ces  deux  facultés  ne 
s'exercent  que  pir  l'usage  que  l'on  en  fait, 
I;i  fin  pour  1  iquellc  Dieu  les  a  données  a  été 
éTiticmment  l'usage  qu'il  voulait  que  l'hom- 
iiie  on  fit.  Cet  usage  de  lintelligence  et  de  la 
liberté,  qui  est  leur  destination,  leur  fin, 
doit  être  relatif  aux  objets  de  ces  deux  facul- 
tés, c'est-à-dire  à  la  pratique  soit  du  biea 
soit  du  mal  ;  Dieu  a  donc  voulu  que  l'homme 
fit  ou  le  bien  ou  le  mal.  Lui  donnant  cette 
destination,  il  lui  a  certainement  donné  dos 
moyens,  ou,  ce  qui  ej-t  synonyme,  des  lois 
pour  qu'il  l'atteignît;  il  a  donc  donné  à 
l'homme  des  lois  qui  lui  fissent  opérer  ou  le 
bien  ou  le  mal.  Mais  il  répugne  au  sens  com- 
mun, et  jamais  personne  n'imagina  de  dire 
que  Dieu  ait  donné  des  lois  pour  faire  com- 
mettre le  mal  :  leslois  données  à  l'homme  par 
son  Créateur  ont  donc  pour  objet  de  lui  faire 
pratiquer  le  bien;  il  y  a  donc  un  précepte 
divin  de  bien  faire. 

«'En  un  mol,  de  trois  choses  l'une  :  ou, 
romme  nous  le  soutenons,  Dieu  a  donné  à 
riioiiinie  la  raison  et  la  liberté,  pour  lui  faire 
pratiquer  le  bien  et  éviter  le  mal;  ou  il  l'a 
(ioué  de  ces  deux  facultés  sans  objet,  ce  qui 
répugne  à  sa  sages  e;  ou  il  l'en  a  gratifié 
dans  une  autre  vue  quelconque  :  et  quelle 
uutre  vue  pourrait-on  imaginer,  quelle  au- 
tre serait  plus  conforme  à  sa  sagesse,  que 
celle  qui  est  relative  à  l'usage  de  ces  facultés? 

«  Dieu  a  pourvu  avec  la  plus  admirable 
sagesse  àla  destination  et  aux  moyens  de  l'at- 
teindre, des  êtres  même  inanimés;  il  leur  a 
donné  des  lois  analogues  à  leur  nature  ;  et  le 
chef-d'œuvre  de  sa  création,  l'âme  humaine, 
serait  le  seul  être  abandonné  1  Jusque  dans 
ses  moindres  créatures  matérielles,  il  a  éta- 
bli un  ordre  physique;  et  dans  celle  de  ses 
créatures  où  il  a  imprimé  le  plus  de  traits  de 
ses  perfei  lions,  il  n'aurait  mis  aucun  ordre  ! 
«  Dieu,  dit  un  très-bon  philosophe  récent, 
n'aime  pas  moins  sans  doute  l'ordre  moral 
que  l'ordre  physique  et  géométrique;  son 
autorité  doit  s'interposer  également  pour 
maintenir  l'un  et  l'autre  :  ses  soins  ne  s'éten- 
dent pas  moins  aux  actions  libres  des  créa- 
tures qu'aux  mouvements  aveugles  des 
corps  :  comme  il  y  a  dos  lois  pour  ceux-ci, 
il  y  aura  des  lois  |iour  celles-là  :  donc  leur 
nature  n'étant  point  de  contraindre  à  l'ac- 
tion, ni  à  exécuter  te  qu'elles  commandent, 
comme  font  les  lois  physiques,  elles  suppo- 
sent (les  récompenses  pour  l'obéissance  et 
des  peines  pour  l;i  rébellion.  » 

«  Si  Dieu  ne  dirige  pas  par  des  lois  les  fa- 
cultés morales  qu'il  nous  a  données,  quelle 
en  peut  être  la  raison?  L'ignorance?  Il  sait 
t(u(.  L'impuissance?  Il  peut  tout.  Le  défaut 
de  volonté?  L'Etru  infiniment  parfait  veut 
nécrs^airsment  ce  qui  est  bien. 

«  Un  Dieu  sans  amour  de  l'orJre  moral  se- 
rait un  Dieu  sans  amour  de  ses  propres  per- 
feclion.s  :  s'il  aime  d.ms  lui-même  (et  qui 
peut  en  douter?)  la  sagesse,  la  bonté,  la  jus- 
tice, la  sainteté,  il  doit  les  aimer  dans  les 
créatures  qu'il  en  a  rendues,  jusqu'à  un  cer- 
tain degré,  susceptibles. 


«  ceux  qui  font  de  Dieu  un  témoin  insen-- 
sib'.e  des  aotions  humaines  ont-ils  senti  les 
affreuses  conséquences  de  leur  système  ?  Con- 
séquence par  rapport  à  Dieu  :  il  devient  le 
fauteur  de  tous  les  crimes,  puisque  pouvant, 
soit  les  empêcher,  soit  les  prohiber,  il  ne  fait 
rien  pour  les  réprimer;  ne  les  désapprou- 
vant pas,  il  les  autorise;  il  los  permet  ex- 
pressément, par  cela  seul  qu'il  ne  les  inter- 
dit point.  Conséquences  par  rapport  à  l'hom- 
me :  si  Dieu  n'est  pas  notre  législaleur,  il  ne 
peut  y  avoir  dans  le  monde  d'autre  loi  que 
celle  du  plus  fort;  l'obligation  morale  n'est 
que  l'impuissance  de  résister;  toute  commu- 
nication entre  le  Créateur  et  la  créature  est 
rompue  :  la  vertu  étant  privée  d'espérances, 
et  le  vice  affranchi  de  craintes,  quelle  dé- 
pravation de  mœurs,  quel  débordement  de 
crimes  va  inonder  la  terre  1  Ecoulons  ce  que 
dit  sur  ce  sujet  un  écrivain  non  suspect  aux 
incrédules.  «  Si  l'homme  ignore  qu'il  y  a 
une  providence ,  il  regardera  ses  désirs 
comme  sa  dernière  fin,  et  comme  la  règle 
de  toutes  ses  actions;  il  se  moquera  de  ce 
(]ue  les  autres  appellent  vertu  et  honnêteté, 
et  il  ne  suivra  que  les  mouvements  de  sa 
convoitise;  il  se  défera,  s'il  le  peut,  de  ceux 
qui  lui  déplairont;  il  fera  de  faux  serments 
pour  la  moindre  chose  ;  et  s'il  se  trouve  dans 
un  poste  qui  le  mette  au-dessus  des  lois  hu- 
maines, aussi  bien  qu'il  s'est  déjà  mis  au- 
dessus  des  remords  de  la  conscience,  il  n'y 
aura  point  de  crime  qu'on  ne  doive  attendre 
de  lui  :  c'est  un  monstre  infiniment  plus  dan- 
gereux que  ces  bêtes  féroces,  cos  lions  et  ces 
tnureaux  enragés  dont  Hercule  délivra  la 
Grèce. 

«  Celte  grande  et  si  importante  vérité,  que 
les  principes  moraux  sont  la  loi  de  l'être  su- 
prême, est  tellement  incontestable,  qu'elle 
n'a  jamais  été  contestée  que  par  quelques 
petites  sectes  philosophiques,  dont  l'autoriié 
est  comme  zéro  devant  celle  de  tout  le  genre 
humain.  Les  législateurs  en  faisaient  le  sou- 
tien de  leurs  institutions;  les  plus  habiles 
philosophes,  le  point  principal  de  leurs  le- 
çons. On  ne  connaît  pas  une  nation  qui  ait 
adoré  une  divinité  (et  nous  avons  vu  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  qui  n'ait  honoré  quelque 
dieu),  sans  lui  attribuer  une  inspection  sur 
les  actions  des  hommes,  sans  croire  qu'elle 
prescrit  et  récompense  la  vertu,  qu'elle  in- 
terdit et  punit  le  vice.  Quelle  cause  pourra- 
l-on  assigner  à  cette  persuasion  unanime  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays?  Sera-ce 
un  instinct  naturel?  Sera-ce  un  raisonne- 
ment simple?  Sera-ce  une  tradition  primi- 
tive? Qu'on  choisisse  celle  que  l'on  voudra, 
aucune  de  celles-là  ne  peut  produire  une  ci- 
reur universelle  et  uniforme. 

«  De  tous  ces  divers  raisonnements,  nous 
concluons  que  Dieu  est  l'auteur  de  l'ordre 
moral,  ou  de  la  différence  essentielle  du  bien 
et  du  mal  ;  que  c'est  lui  qui  en  donne  la  con- 
naissance naturelle  à  l'homme;  que  ce  n'est 
pas  une  simple  connaissance  spéculative, 
mais  qu'en  créant  un  être  capable  de  faire 
bien,  il  a  voulu  qu'il  le  fit;  que  le  précepte 
de  se  conformer  à  l'ordre  moral  est  aussi  ua- 
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turellenient  d.ins  le  cœur'hiimam,  que  la  no- 
rion  même  de  ret  ordre,  cl  qu'il  émane  pa 
reillement  de  Dieu.  » 

§  2.  Promulgation  ie  la  loi  naturelle. 

17.  Puisqu'il  existe  une  loi  naturelle  et 
{  que  Dieu  impose  à  l'homme  l'obligation  de 
l'observer,  le  souverain  législateur  a  dû  lui 
donner  les  moyens  de  la  connaître,  car  il  est 
certain  que  la  souveraine  équité  n'oblige 
personne  à  l'impossible.  Dieu  a  donc  pro- 
mulgué la  loi  naturelle.  Mais  quel  est  le  mode 
de  promulgation?  Est-ce  par  révélation  ou 
parla  seule  voie  de  la  raison?  Tel  est  le 
point  de  la  difficulté  entre  les  docteurs  ca- 
tholiques. La  résolution  de  ce  point  en  litige 
dépend  de  la  solution  d'une  autre questioii,  de 
celle  qui  concerne  la  révélation  primitive. 
11  est  certain  que  dans  l'origine  du  monde 
Dieu  a  éclairé  l'intelligence  de  l'homme,  qu'il 
lui  a  donné  la  connaissance  des  vérités  mo- 
rales. C'est  un  fait  non  moins  incontestable, 
que  le  premier  homme  a  transmis  à  sesdes- 
ceiitlant»  les  vérités  intellectuelles  et  morales 
qu'il  avait  reçues.  Voij.  dans  le  Dictionnaire 
dogmatique  Kévélation  primitive.  Il  est  vrai 
que  ces  vérités  se  sont  affaiblies  et  souvent 
corrompues.  Mais  la  voie  primitive  n'a  pas 
moins  été  la  révélation. 

il  n'est  pas  moins  certain, d'après  an  texte 
de  saint  Paul,  1°  qu'il  existe  chez  toutes  les 
nations  une  loi  morale;  2'  que  cette   loi   est 
naturelle  ou  conforme  à  la  nature  ;  3'  qu'el'e 
est  écrite  dans  le  cœur;  k"  que  la  conscience 
la  reconnaît  et  lui  rend  témoignage.  Voici 
le  texte  de  l'Apôtre  :  Ciim  enim   gentes  quœ 
(egem  non  habent  naluraliler   ca   quœ  legi* 
mnl    faciunt,  ejusmodi  legem  non  hahentes, 
ipsi  sibi  sunt  lex  :  qui  ostendunt   opus  Icgis 
scriptum  in  cordibus  suis,  leslimonium  red- 
drnte   illis  conscientin   ipsorum,  et  inter  se 
invicem  nccusantibus  se,  mit  etiam  defenden- 
tibus  {hom.  Il,  li  et  la).  Ce  texte  contient 
manifestement    les    quatre    assertions    que 
nous  avons  énoncées  ci-dessus.  Mais  signifie- 
t  il  que  tout  homme  en  dehors  de  toute  so- 
ciété et  de  tout  enseignement  peut  avoir  la 
connaissance    de   la    loi    naturelle?    Nous 
croyons  que  cette  question    ainsi   posée  est 
insoluble,  parce  que  nous  n'avons  pas   de 
faits  suffisants  d'hommes  mis  entièrement  en 
dehors  de  toute  communication  avec  '^es  sem- 
blables. Comment  juger  d'un  état  qui   nous 
est  entièrement  inconnu?  je  dis  plus,  d'un 
élat  contre  nature?  Je  pense  que  la  question 
n'a  été  ainsi  posée  par  les  adversaires  de  la 
loi  naturelle  que  pour  remporter  un   triom- 
phe facile.  Il  faut  la  placer  sur  son  terrain 
naturel,  c'est-à-dire  la  considérer  uar  rap- 
port à  l'homme  de  société. 

La  sociabilité  faisant  partie  de  notre  na- 
ture, les  lumières  que  les  hommes  se  com- 
muniquent les  uns  aux  autres  sont  des 
moyens  naturels  d'instruction.  En  rerher- 
chanlgi  l'homme  a  connaissance  de  la  loi 
naturelle,  nous  supposons  que  sa  raison  a 
été  développée  dans  la  société,  et  qu'il  y  a 
puisé  les  lumières  qui  l'ont  mis  en  élat  de 
réfléchir  sar  ce  qui  se  passe  au  dedans  de 


lui  et  au  dehors.  La  question  ainsi  posée,  la 
promulgation  de.  la  loi  naturelle  devient  un 
fait  palpable. 

18.  «L'existence  de  l'instinct  moral,  dit 
M.  de  la  Luzerne,  est  une  vérité  certaine; 
mais  comme  c'est  un  sentiment  intérieur,  on 
ne  peut  en  donner  que  des  preuves  de   sen- 
timent. C'est  en  rentrant  en  soi-même,  eu 
examinant  ses  affections,  que  l'on  se   con- 
vainc do  la  réalité  de  l'instinct,  ou,  comme 
quelques-uns  l'appellent,  du  sens  moral.  Qui 
de  nous,  à  la  vue  d'un  malheureux  qui  souf- 
fre, n'est  pas  saisi  d'un  mouvement  indélî- 
béré  de  commisération,  et  ne  désire  pas  de 
pouvoir  le  soulager?  Quel  est  celui  qui,  à  la 
vue  ou  à  la  lecture  d'un  trait  de  grandeur 
d'àme,  de  bienfaisance,  ou  de  quelque  autre 
vertu    héroïque ,   n'est    pas    soudainement 
frappé  d'estime  et  d'admiration?  Quel  est  ce- 
lui qui,  en  recevant  un  bienfait,  n'en  res- 
sent pas  au  même  instant  de  la  reconnais- 
sance? Au  contraire,  en  est-il  un  seul  qui, 
s'il  voit  ou  s'il  éprouve  un  acte  d'ingratitude, 
d'injustice  ,  de  méchanceté,  ne  soit   trans- 
porté d'un  mouvement  subit  de  mépris,  de 
haine,  d'indignation?  Ce  sont  là  des  premiers 
mouvements,  qui  ne  naissent  pas  de   la  ré- 
flexion, puisqu'ils  la  préviennent  ;  ce  ne  sont 
pas  des  jugements  que  nous  formons  par  la 
comparaison  des  idées;  ce  sont  des    senti- 
ments qui  s'élèvent   en   nous  involontaire- 
ment, quelquefois  même  malgré  nous;  nous 
pouvons  y   résister,    comme  nous  sommes 
libres  de  ne  pas  céder  à  l'instinct  physique. 
Mais,  de  même  que  nous  éprouvons  du  plai- 
sir quand  nous  suivons  l'attrait  de  l'instinct 
physique,  et  de  la  douleur  toutes  les   fois 
que  nous  lui  faisons  violence,  de  même  nous 
n'obéissons  pas  à  l'instinct  moral  sans  en 
ressentir  une  satisfaction  intérieure,  et  nous 
n'agissons  pas  contre  ce  qu'il  nous  inspire 
sans  en  éprouver  de  la  houle  et  du  remords. 
Ce  ne  sont  pas  là   non  plus  des  sentiments 
factices.  L'enfant,  dès  qu'il  commence  à  sen- 
tir, éprouve  de  l'horreur  pour  l'injustice, 
pour  la  méchanceté,   de  la   reconnaissance 
pour  le  bien  qu'on  lui  fait  :  l'homme  le  plus 
grossier,  dont  le  cercle  d'idées   est  le  plus 
étroit,  qui  a  fait  le  moins  do  réilexions,  sent, 
tout  aussi  vivement  que  le  plus  profond  phi- 
losophe, que  la  vérité,   la   bonté,   sont  des 
vertus    aimables ,  que  le    mensonge   et   la 
cruauté  sont  des  vices  haïss;ibles.  Ce  ne  sont 
pas  de  ces  impressions  superficielles  et  pas- 
sagères, que  détruit  la  réilexion,  ou  même 
que  le  temps  suffit  pour  dissiper  ;  ce  sont  des 
impressions  profondes,  durables,  invincibles. 
Celui  qui   oserait   dire  qu'il   est  égal  d'être 
sincère  ou  menteur,  ingr.itou  reconnaissant, 
bon  ou  cruel,  juste  ou  inique,  non-seulement 
mentirait  aux  autres,  mais  sentirait  intérieu- 
rement qu'il  se  ment  à   lui-même.  Il  existe 
donc  dans  l'Iiomme  unsentiment  moral, aussi 
inhérent  à  sa  nalureque  l'inslinctphysique.» 
Jean-Jacques  Rousseau   prouve  celte  vé- 
rité par  l'histoire  du  monde  :  «  Jetez  les  yeux, 
dit-il,  sur  toutes  les  nations  du  monde,  par- 
courez toutes  les   histoires,    parmi  tant  de 
cultes   inhumains  et   bizarres,  parmi   cette 
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prodigieuse  variété  de  manies  et  de  carac- 
tères ,  vous  trouverez  partout  les  mêmes 
idées  de  justice  et  d'Iionnêlelé,  ])artout  les 
mêmes  notions  du  bien  et  du  mal.  L'ancien 
paganisme  enfanta  des  dieux  abomin.ibles, 
qu'on  eût  punis  ici-bas  comme  des  scélérats, 
et  qui  n'olTraient,  pour  tableau  du  bonheur 
suprême,  que  des  forfaits  à  commettre  et  des 
passions  à  contenter.  Mais  le  vice,  armé 
d'une  autorisé  sacrée,  descendait  en  vain  du 
séjour  éternel  ;  l'instinct  moral  le  repoussait 
du  cœur  des  humains:  en  célébrant  les  dé- 
bauches de  Jupiter,  on  admirait  la  conti- 
nence de  Xénocrale;  la  chaste  Lucrèce  ado- 
rait l'impudique  Vénus;  l'intrépide  Romain 
sacrifiait  à  la  peur,  il  invoquait  le  dieu  qui 
niulila  son  père,  et  mourait  sans  murmurer 
de  la  main  du  sien  ;  les  plus  méprisables  di- 
vinités furent  servies  par  les  plus  grands 
hommes  :  la  sainte  voix  de  la  nature,  plus 
forte  que  celle  des  dieux,  se  faisait  respecter 
sur  la  terre,  et  semblait  reléguer  dans  le  ciel 
le  crime  avec  les  coupables.» — «  Si  l'opinion 
de  tous  les  sages  est  un  grand  témoignage 
de  la  vérité,  ajoute  M.  de  la  Luzerne,  si  le 
concert  de  tous  les  législateurs  est  un  puis- 
sant motif  de  persuasion,  quelle  vérité  sera 
plus  fortement  munie  de  ces  imposantes  au- 
torités, que  le  dogme  de  la  distinction  du 
bien  et  du  mal?  11  n'y  a  pas  un  sage,  pas  un 
vrai  philosophe  qui  ne  l'ait  enseigné,  pas 
un  législateur  qui  n'en  ait  fait  le  fondement 
do  ses  lois.  Mais  voici  quelque  chose  de  plus 
démonstratif  encore.  11  n'y  a  pas  d'autorité 
plus  forte,  plus  persuasive  en  faveur  d'une 
vérité,  que  celle  des  hommes  intéressés  à  la 
combattre  :  les  coupables  eux-mêmes,  les 
scélérats  attestent  par  leur  conduite,  toute 
criminelle  qu'elle  est,  qu'ils  reconnaissent 
la  réalité  de  l'ordre  moral  :  en  s'adonnant 
au  vice,  ils  rendent  hommage  à  la  vertu  ;  ils 
la  respectent  même  en  l'offensant  :  il  n'y  en 
a  aucun  qui,  même  sûr  de  l'impunité,  ne 
préférât  d'obtenir  sans  crime  le  bien  qu'il 
cherche  dans  le  crime;  aucun  qui  convienne 
de  sa  scélératesse,  et  qui  ne  cache,  ne  nie, 
ou  n'excuse  ses  actions  perverses  ;  aucun 
qui  ne  porte  un  jugement  équitable  des  ac- 
tions des  autres;  qui  ne  condamne  sévère- 
ment dans  autrui  ce  qu'il  se  permet  à  lui- 
même  ;  et  qui  ne  se  plaigne  amèrement 
quand  on  lui  fait  le  tort  que  souvent  il  fait 
aux  autres.  Le  sentiment  de  la  vertu  est  donc 
jusque  dans  les  vicieux;  malgré  leur  intérêt, 
ils  reconnaissentsa  différence  d'avec  le  vice. 

La  promulgation  de  la  loi  naturelle  est 
donc  un  fait  incontestable  :  mais  quelle  est 
l'étendue  de  cette  promulgation?  Avant  do 
répondre  à  cette  question,  nous  devons  d'a- 
bord déterminer  l'objet  de  la  loi  naturelle. 

19.  On  distinguo  les  premiers  principes  de 
la  loi  naturelle  des  principes  secondaires. 
Les  principes  fondamentaux  sont  ces  pre- 
mières vérités  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  dont  les  plus  grossiers  peuvent  se 
convaincre  aisément,  pour  peu  de  réflexion 
qu'ils  y  fassent,  et  par  le  moyen  desquels  on 
peut  parvenir  à  la  connaissance  des  autres. 
Telles  sont  celles-ci  :  Il  faut  honorer  Dieu, 


respecter  ses  parents,  aimer  ses  enfants,  être 
attaché  à  sa  patrie,  être  reconnaissant,  etc. 
Ces  principes  sont  clairs,  simples,  universels. 
Les  lois  naturelles  n'en  sont  pour  ainsi  dire 
que  le  développement  et  le  détail,  et  quel- 
ques exceptions  qu'elles  souffrent  ces  prin- 
cipes en  renferment  la  raison.  La  loi  natu- 
relle, v.  g.,  ordonne  de  garder  un  secret: 
cette  loi  souffre  quelques  exceptions.  On 
n'est  pas  tenu  de  le  garder,  lorsqu'en  man- 
quant de  le  découvrir  on  causerait  un  tort 
considérable  à  la  Républiquo;  la  raison  de 
cette  exception  est  contenue  dans  le  principe 
général  qui  ordonne  d'aimer  la  patrie  et  de 
préférer  le  bien  public  au  bien  particulier. 
Le  même  principe  contient  également  la  rai- 
son qui  autorise  les  magistrats  à  faire  mou- 
rir les  malfaiteurs,  malgré  le  précepte  géné- 
ral qui  défend  de  tuer;  car  le  bien  public 
exige  qu'on  délivre  la  société  de  ceux  dont  la 
vie  est  un  très-grand  mal  pour  elle,  et  qu'oa 
retienne  par  là  les  autres  dans  le  devoir. 

Les  principes  secondaires  sont  ceux  qui 
se  tirent  des  principes  fondamentaux  par 
voie  de  conséquence.  Il  y  a  deux  espèces  de 
conséquences,  les  premières  et  immédiates 
des  principes,  et  les  autres  éloignées  ou  mé- 
diates, parce  qu'elles  ont  été  tirées  des  con- 
séquences. De  ce  premier  principe  il  faut 
honorer  Dieu,  suit  comme  première  consé- 
quence la  nécessite  de  la  prière,  de  l'adora-  ' 
lion.  Mais  le  mode  de  la  prière  et  de  l'ado- 
ration, voilà  une  conséquence  éloignée. 

Pour  faire  convenablement  connaître  l'é- 
tendue do  la  promulgation  de  la  loi  natu- 
relle, relativement  aux  individus,  nous  allons 
la  considérer,  1»  par  rapport  aux  premiers 
principes;  2°  par  rapport  aux.  conséquences 
iumiédiales;  3°  par  rapport  aux  conséquen- 
ces éloignées. 

20.  1°  De  la  promulgation  des  premiers 
principes  de  la  loi  naturelle  ou  de  la  connais- 
sance que  les  hommes  peuvent  en  avoir.  —  Les 
premiers  principes  de  la  loi  naturelle  sont  si 
simples,  qu'il  nous  parait  impossible  que 
quelqu'un  les  ignore  invinciblement.  Je 
sais  que  quelques  auteurs,  pour  soutenir  la 
thèse  contraire,  ont  supposé  des  hommes 
isolés  sans  aucuns  rapports  avec  leurs  sem- 
blables ,  et  ils  se  sont  demandé  s'ils  auraient 
la  connaisssance  de  ces  premières  vérités. 
Nous  regardons  ces  suppositions  comme  chi- 
mériques ;  mais  en  prenant  l'homme  tel  qu'il 
est,  vivant  en  société,  il  nous  paraît  indubi- 
table qu'il  ne  peut  avoir  une  ignorance  in- 
vincible des  premiers  principes  de  la  loi 
naturelle.  Les  preuves  que  nous  avons  ap- 
portées en  faveur  de  la  promulgation  de  la  loi 
naturelle  en  général  en  sont  une  preuve  irré- 
fragable. 

2°  De  la  promulgation  des  principes  secon- 
daires, de  la  loi  naturelle,  et  de  la  connaissance 
qu'on  peut  en  avoir.  —  Les  principes  secon- 
daires étant  les  conséquences  immédiates 
des  premiers  jirincipes  ,  ne  peuvent  guère 
être  ignorés  du  commun  des  hommes.  Nous 
croyons  cependant  qu'il  y  a  des  esprits  si 
étroits,  qu'ils  ne  peuvent  penser  par  eux- 
mêmes   Quant  à  ceux-là,  nous  sommes  per- 
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suadés  qu'ils  peuvent  èlre  dans  l'ignorance 
invincible,  surtout  dans  les  pays  où  uno 
mauvaise  éducation  peut  fausser  le  jugement, 
comme  on  l'a  vu  chez  certaines  peuplades 
qui ,  par  une  affection  prétendue  pour  un 
vieux  père,  le  mettaient  à  mort,  aQn  de  le 
délivrer  de  ses  souffrances.  Nous  croyons 
donc  avecSylvius,  1,  2,  q.  76,  que,  chez  une 
nation  barbare  où  il  y  a  certaines  choses 
clairement  contraires  au  droit  naturel,  mais 
autorisées  par  un  usage  public,  beaucoup 
d'individus  peuvent  être  dans  l'ignorance  in- 
vincible relativement  à  ces  choses. 

3°  De  la  promulgation  des  conséquences 
éloignées  de  la  loi  naturelle,  et  de  la  connais- 
sance qu'on  peut  en  avoir.  —  Tout  le  monde 
convient  que  les  conséquences  éloignées  de 
la  loi  naturelle  peuvent  être  l'objet  de  l'i- 
gnorance invincible,  même  chez  les  plus 
savants  ;  car  c'est  surtout  sur  ces  consé- 
quences que  les  savants  discutent  tous  les 
jours  sur  le  droit  naturel.  Ils  sont  heureux 
quand  ils  peuvent  jeter  un  peu  de  lumière 
sur  ce  qui  est  obscur,  et  mettre  au  nombre 
des  vérités  certaines  ce  qui  était  jusqu'alors 
incertain.  Dans  le  cours  de  ce  Dictionnaire  , 
nous  faisons  nous-mêmes  cet  office.  Puissent 
nos  efforts  n'être  pas  sans  succès! 
§  3.  Sanclion  de  la  toi  naturelle. 

21.  En  donnant  à  l'homme  des  préceptes 
naturels.  Dieu  les  munit-il  d'une  sanction, 
c'est-à-dire  attache-t-il  des  récompenses  à 
l'observation  cl  des  punitions  à  l'infraction? 
H  est  certain  que  la  souveraine  sagesse  ayant 
porté  une  loi,  a  dû  la  munir  de  l'une  des  con- 
ditions essentielles  à  son  exécution.  La  sanc- 
tion que  Dieu  a  donnée  à  la  loi  naturelle  est 
la  plus  forte  et  la  plus  impérieuse  qu'on 
puisse  concevoir.  Ce  n'est  ni  dans  les  biens 
de  la  fortune,  ni  dans  les  peines  corporelles, 
ni  dans  la  peine  de  mort,  qui  toutes  sont  es- 
sentiellement passagères,  que  Dieu  va  cher- 
cher la  peine  principale  des  infractions  à  sa 
loi.  Il  a  l'enfer  et  le  purgatoire  :  l'enfer  pour 
punir  les  fautes  graves,  et  le  purgatoire  pour 
punir  les  fautes  légères  ou  les  restes  des  pé- 
chés mortels  pardonnes  en  vertu  de  la  péni- 
tence. Voy.  Emfer,  Purgatoire,  dans  le  Dic- 
tionnaire dogmatique.  Aussi Jésus-Ghristdil  : 
Timete  non  eos  qui  occidunt  corpus,  animam 
autem  non  possunl  occidere  ;  sed  potius  timete 
eum  qui  animam  el  corfjus  potesl  perdere  in 
gehennam;  ita  dicovobis,hunc  timete  [lUatth. 
X,  28). 

§  4.  De  Cobligation  imposée  par  la  loi  naturelle. 

22.  L'obligation  de  la  loi  naturelle  ne  peut 
être  contestée  :  aussi  est-elle  reconnue  de 
tout  le  monde.  Il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté que,  1"  au  sujet  du  fondement  de  celte 
obligation;  2"  relativement  à  la  dispense  de 
la  loi  naturelle  ;  3°  concernant  l'étendue  de 
cette  obligation. 

23.  1°  Du  fondement  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi  naturelle.  —  Les  philosophes  plus 
que  les  théologiens  ont  été  partages  sur  ce 
point.  Les  uns  disent  que  la  connaissance  du 
bien  ou  du  mal  d'une  action  ,  connaissance 
que  nous  fournit  la  raison,  sans  la  considérer 
y&T  rapport  AM'autear  de  la  nature,  suffit 
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pour  imposer  l'obligation  de  conscience.  Les 
autres  croient  que  l'obligation  naît  princi- 
palement de  la  volonté  du  supérieur  :  d'où  ils 
concluent  que  pour  la  violation  d'une  loi,  il 
ne  suffit  pas  de  manquer  à  la  raison  ,  mais 
qu'il  faut  manquer  au  législateur  même, 
(ielte  question  ayant  beaucoup  de  rapport 
avec  le  péché  philosophique,  nous  la  ren- 
voyons au  mot  PÉCHÉ  PHILOSOPHIQUE.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  ici  une  observa- 
tion, c'est  que  la  raison  et  l'ordre  naturels 
viennent  de  Biea  :  les  violer,  c'est  manquer 
à  Dieu  qui  les  a  établis. 

2i.  2°  L'obliqation  de  la  loi  naturelle  est-elle 
indispensable  ?  —  La  loi  naturelle  repose 
essentiellement  sur  l'ordre,  elle  est  donc  es- 
sentiellement indispensable;  car  une  dis- 
pense supposerait  que  les  choses  ont  changé 
d'état  pour  un  certain  moment  :  ce  qui  est 
contre  l'hypothèse.  Il  y  a  cependant  quelques 
faits  qui  semblent  une  dérogation  au  droit 
naturel.  Tel  est  lesacrifice  d'Abraham, le  vol 
des  Israélites  sur  les  Egyptiens.  Bergier 
a  résolu  ces  difficultés  aux  articles  Abraham 
et  Israélite.  Nous  nous  contentons  d'obser- 
ver ici  que  Dieu  a  le  domaine  absolu  sur  la 
vie  et  sur  les  biens  des  hommes,  qu'il  peut 
en  disposer  à  sa  volonté;  s'il  en  dispose,  il 
ne  fait  qu'appliquer  la  loi  naturelle,  loin  d'en 
dispenser. 

3°  De  l'étendue  de  l'obligation  imposée  par 
la  loi  naturelle.  —  Une  chose  peut  être  com- 
mandée, défendue,  conseillée  ou  tolérée  par 
la  loi  naturelle.  On  conçoit  que  les  hommes 
ne  peuvent  avoir  le  même  pouvoir  sur  ces 
choses  :  on  ne  peut  déroger  en  rien  à  ce  qui 
est  ordonné  ou  défendu  par  la  loi  naturelle  : 
on  peut  en  quelque  circonstance  ordonner 
et  même  défendre  ce  qui  est  conseillé  par  la 
loi  naturelle  :  on  peut  certainement  défendra 
ou  ordonner  ce  qui  est  permis  de  droit  natu- 
rel. Nous  développons  ces  différentes  asser- 
tions au  n.  76  et  suiv.  de  cet  article. 

Article  IL 

Des  lois  divines  positives. 

25.  On  entend  par  ce  nom  une  loi  que  Dieu 
a  intimée  aux  hommes  par  des  signes  esté- 
rifurs  et  par  un  acte  libre  de  sa  volonté. 

Dieu  n'était  pas  obligé  d'ajouter  des  lois 
positives  à  la  loi  naturelle.  H  pouvait  créer 
l'homme  dans  l'état  de  pure  nature  :  dans  cet 
état ,  point  d'autre  loi  que  la  loi  naturelle. 
En  supposant  même  que  Dieu  ait  créé 
l'homme  dans  l'état  de  grâce,  il  est  évident 
qu'il  pouvait  s'en  tenir  aux  connaissances  et 
aux  règles  de  conduite  qu'il  lui  avait  don- 
nées dans  sa  création,  et  l'abandonner  après 
sa  chute  à  son  mauvais  sort.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  si  Dieu  s'est  déterminé  à 
donner  aux  hommes  des  lois  positives,  ils 
sont  obligés  de  les  exécuter  :  car  il  est  évi- 
dent que,  par  la  loi  naturelle,  nous  som- 
mes obligés  d'obéir  à  Dieu  lorsqu'il  com- 
mande, quelle  que  soit  la  manière  dont  il  lai 
niait  de  nous  faire  connaître  ses  volontés. 
Dès  qu'il  a  porté  des  lois  positives,  c'est  un 
devoir  naturel  pour  nous  de  nous  y  sou- 
mettre et  de  les  accomplir,  et  ce  n'est  point  â 
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lions  de  lui  demander  raison  de  ce  qu'il  ju{;e 
a  propos  d'ordonner  el  de  dé''endre. 

26.  Telle  a  éVé  cependant  la  prétention  des 
déistes;  ils  oiil  soutenu. que  Dieu  ne  peut 
imposer  à  l'homme  de  lois  positives.  Pour 
leur  répondre  avec  plus  de  facilité,  nous  de- 
vons diviserles  lois  positives  en  dfux  classes. 
Souvent,  pnr  des  lois  positives,  Dieu  a  com- 
mandé ou  défe'iidu  ce  qui  Tétait  déjà  par  la 
loi  natMielIe,  comme  lors(iu'il  publia  le  Dé- 
calon;ue  avec  tout  l'appareil  do  la  majesté  di- 
vine; souvent  .lussi  il  a,  par  ces  sortes  de 
lois,  imposé  aux  hommes  des  devoirs  qui  ne 
leur  étnicnl  point  prescrits  par  la  loi  natu- 
relle, telles  sont  les  lois  de  la  circoncision,  de 
l'offrande  des  prémices  des  fruits  de  la  terre. 

27.  1"  Des  lois  positives  promuignriiit  In  loi 
naturelle  par  révélation.  —  Les  lois  natu- 
relles sont  la  partie  de  la  religion  sur  lanuille 
la  raison  a  le  plus  de  prise,  et  que  l'espril 
petit  le  plus  facilement  apercevoir.  Aussi  les 
déistes  ont  prétendu  que  la  raison  est  abso- 
lument suffis.nite,  et  la  révélation  tolalement 
inutile,  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
loi  naturelle  ;  et  comme  Dieu  ne  fait  rien  d'i- 
milile,  ils  en  ont  conclu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
promulgation  des  iois  naturelles  par  révéla- 
tion des  lois  morales. 

«  Mais  sur  ce  point,  leur  prétention  est 
vainc  el  leurs  arguments  frivoles,  dit  ÎM.  de 
la  Luzerne.  La  raison  humaine  esl  tolalement 
dépourvue  de  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  réu- 
nir le  monde  dans  une  morale  saine  et  com- 
mune :  elle  n'est  suffisante  ni  pour  nous  faire 
connaître  tous  les  devoirs  moraux,  ni  surtout 
pour  nous  les  faire  pratiquer.  La  morale  ne 
trouve,  dans  nos  pensées,  ni  l'évidence  ni 
l'aiilorité  que  lui  allribuent  les  déistes. 

u  Je  commencf"  par  l'évidence,  cl  j'observe 
qu'il  ne  s'agit  pa«  ici  seulement  des  premiers 
principes  de  la  loi  naturelle,  qui  se  présen- 
tent naturellement  à  l'esprit,  mais  de  la  tota- 
lité de  cette  loi ,  c'est-à-dire  et  de  ces  pre- 
miers principes,  et  de  leurs  lonséquences , 
soit  prochaines,  soit  éloignées,  qui  ne  se  dé- 
couvrent qu'à  l'aide  de  raisonnements  plus 
ou  moins  compliqués. 

«  Si  (oute  la  loi  naturelle  est  évidente, 
piiurquoi  a-t-elle  été  presque  universelle- 
ment méconnue  ,  tant  que  le  monde  n'a  été 
éclairé  que  jjar  la  raison,  et  jusqu'au  temps 
où  le  soleil  de  vérité  a  répandu  ses  rayons 
sur  l'univers?  L'histoire  i!e  la  raison  hu- 
maine, avant  que  le  christianisme  vint  l'ins- 
truire, n'est  que  le  récil  déplorable  de  ses 
monstrueuses  absurdités.  Les  passions  les 
plus  dangereuses  formellement  autorisées, 
les  actions  les  plus  criminelles,  tion-s(>uIe- 
nienl  devenues  communes  dans  la  pratique  , 
mais  justifiées  par  l'opinion  publique,  consa- 
crées par  les  lois  ,  déifiées  par  la  religimi  ; 
voilà  ce  qu'était  la  morale  des  peuples , 
lorsque  Jésus-Christ  esl  venu  la  réformer. 

"  Si  toute  la  loi  naturelle  esl  évidente, 
pourquoi,  avant  l'Evangile,  n'a-t-il  jamais 
paru  une  collection  entière  de  préceptes,  un 
code  complet  de  vertu  ?  (i)uelques  philosophes 
avaient  bien  pu,  parla  force  de  leur  r.iison, 
découvrir  divers  principes  de  conduite  véri- 
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lablement  utiles;  mais  là  fui  [losée  à  leurs 
découvertes  une  borne  que  jamais  ils  ne  pu- 
rent passer.  Tous  leurs  efforts  se  sont  ré- 
duits à  aborder  le  territoire  de  la  morale,  à  y 
faire  de  légères  incursions  :  aucun  d'eux  ne 
parvint  à  s'enfoncer  dans  celte  vaste  région, 
à  parcourir  ses  diverses  parties,  à  la  recon- 
naître en  totalité.  Un  philosophe  était  parvenu 
à  découvrir  un  principe  moral;  son  succes- 
seur en  apercevait  un  aulre;  et  c'est  ainsi 
que,  de  leurs  divers  ouvrages,  on  parvient 
à  extraire  les  maximes  qu'ils  onl  proposées, 
comme  des  entrailles  de  la  terre  on  lire  péni- 
blement, d'un  côlé  et  d'autre,  au  milieu  des 
pierres  el  du  limon,  les  métaux  précieux  qui 
servent  à  nos  usages. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente  , 
pourquoi  ces  philosophes  si  célèbres,  qui,  à 
la  profondeur  du  génie,  à  la  force  du  raison- 
nement, joignaient  toute  la  pompe  de  l'élo- 
quence la  plus  persuasive,  n'ont-ils  pas  eu 
la  force  de  la  faire  connaître  au  monde? 
Pourquoi,  dans  un  long  intervalle,  toute  leur 
puissance  s'est-elle  réduite  à  former  un  petit 
nombre  d'élèves?  tandis  qu'en  peu  de  temps 
l'Evangile,  avec  sa  simplicité,  a  répandu 
dans  le  monde  entier  la  connaissance  et  la 
pratique  de  toules  les  vertus. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente  , 
pourquoi  les  doutes  dont  sont  enveloppées 
les  opinions  des  philosophes?  Pourquoi  les 
contradictions  multipliées  de  leurs  diverses 
écoles  sur  1rs  fondements  de  la  religion  el  des 
mœurs?  L'Ecriture  nous  présente  ces  génies 
si  vantés,  mais  privés  de  la  lumière  de  la  foi, 
marciianl  à  tâtons  dans  une  nuit  épaisse,  er- 
rant çà  et  là,  semblables  à  des  hommes  dans 
l'ivresse,  cherchant  avec  les  mains,  comme 
les  aveugles,  des  murs  qui  les  soutiennent  et 
les  dirigent,  et  se  heurtant  misérablement 
d;!ns  l'obscurité  dont  ils  sont  environnés. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente  , 
pourquoi  les  erreurs  sur  la  loi  naturelle,  où 
sont  tombés  les  plus  beaux  génies  de  l'anti- 
quilé?  On  ne  peut,  sans  déplorer  la  faiblesse 
de  l'esprit  humain,  lire  les  absurdités  gros- 
sières qu'ont  avancées  ceux  mêmes  qui  ont 
le  plus  étendu  ses  connaissances  ;  on  ne  peut, 
sans  rougir,  rappeler  les  maximes  infâmes 
qu'ils  ont  débitées. 

n  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente, 
pourquoi  les  aveux  de  ces  hommes  si  célè- 
bres sur  leur  impuissance  à  la  découvrir; 
sur  la  nécessité  d'un  secours  divin  qui  la 
fasse  connaître.  » 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai  ce  que  prélendenl 
les  déistes,  continue  le  même  auteur,  que 
toute  la  morale  naturelle  est  évidente,  et 
qu'elle  l'est  à  tous  les  hommes.  Une  révéla- 
lion  positive  esl  par  conséquent  nécessaire 
pour  la  morale,  de  même  que  pour  la  doc- 
trine et  pour  le  culle.  Mais  quand  nous  ac- 
corderions, contre  l'évidence,  que  la  raison 
humaine,  par  sa  propre  force  et  sans  secours 
étranger,  peut  atteindre  à  la  connaissance 
de  la  totalité  des  devoirs  moraux,  elle  serait 
encore  insuffisante  à  cet  égard;  elle  péche- 
rait par  un  aulre  point  essentiel.  Une  lui 
n'est  pas  une  simple  spéeulalion;  elle  exige 
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qu'on  l'olisprve  :  une  autorité  qui  impose 
l'obligation  do  l'obsorvrr  lui  ost  donc  cssen- 
tlèllemont  nécessaire.  Or.  cette  autorité  ne 
peut  pas  étre'dans  la  raison,  j'en  ai  donné 
la  raison  en  traitant  du  fondement  de  l'obli- 
gation :  c'est  qu'une  obligation  envers  soi- 
même,  dont  on  peut  se  délivrer  à  son  gré, 
est  une  pure  illusion. 

«  Le  déiste  protend  trouver  dans  la  raison 
humaine,  l'autorité  suflisanie,  le  solide  fon- 
dement de  l'obligation,  en  ce  que  la  raison 
nous  découvre  l'existence  i:'un  Etre  suprême 
dont  la  justice  infinie  récompense  la  vertii 
et  punit  le  vice.  Mais  t'  ut  ce  qui  résulte  de 
cetie  connaissance,  c'est  que  nous  devons 
pratiquer  l'une  et  éviter  l'autre.  Ce  n'est  là 
qu'une  iilée  générale,  et  même  vaprue.  insuf- 
fisante pour  dirisrer  la  conduite.  Il  ne  suffit 
pas  de  montrer  en  générnl  qu'il  y  a  une  loi  ; 
d'établir  vaguement  qu'il  existe  un  législa- 
teur :  ce  n'est  pas  à  une  idée  abstraite  de  loi 
que  nous  devons  obéir;  c'est  la  totalité  de 
ses  articles,  c'est  cliacun  de  ses  commande- 
ments que  nous  sommes  tenus  d'obser\er. 
Il  est  donc  nécessaire  d'appliquer  l'autorité 
obligatoire  à  tous  les  articles  de  la  loi;  de 
faire  voir  que  chacun  de  ses  commandements 
émane  do  législateur.  Pour  donner  à  une 
vérité  morale  de  l'autorité,  pour  l'ériger  ou 
devoir,  pour  on  l'aire  ressortir  une  obliga- 
tion, il  faut  établir  sa  relation  avec  la  puis- 
sance dont  elle  procède.  De  quel  droit  pré- 
tendez-vous me  soumettre  à  ce  que  vous  ap- 
pelez un  précepte  rie  la  loi  naturelle,  si  vous 
ne  me  montrez  pas  clairement  que  c'e  tl'au- 
leur  de  cette  loi  qui  l'a  dicté?  El  si  je  ne  le 
vois  pas  comme  vous,  si  ce  qui  vous  paraît 
vrai  me  semble  faux,  ou  même  douteux, 
quelle  sera  envers  moi  l'autorité  de  ce  pré- 
cepte? Je  conviendrai  que  Dieu  m'a  donné 
une  loi  naturelle;  je  nierai  qu'il  y  ait  com- 
pris ce  que  vous  imaginez  de  me  prescrire: 
les  préceptes  naturels  n'auront  plus  d'auto- 
rité que  celle  que  leur  attribuera  la  raison  de 
chaque  individu.  Dès  lors  tout  homme,  de- 
venu dépositaire  de  sa  morale  et  juge  de  ses 
devoirs,  se  créera  une  morale,  se  donnera 
des  devoirs  au  gré  de  ses  opinions,  de  ses 
intérêts,  de  ses  passions  :  il  y  aura  autant  de 
lois  naturelles  que  d'hommes  ;  partout  la  rai- 
son contredira  la  r.iison,  la  loi  combattra  la 
loi.  De  la  même  loi  on  fera  ressortir  des  rè- 
gles diamétralemeni  opposées  :  souvent  mê- 
me, au  nom  de  la  loi  naturelle,  se  commet- 
tront les  atrocités  «lui  y  sont  les  plus  con- 
traire*.Ici  la  piéléfiliale  enfoncera  le  couteau 
dans  le  sein  d'un  père,  pour  lui  ép;irgner  les 
langueurs  de  la  vieillesse;  là,  la  tendresse 
paternelle  immolera  dans  le  berceau  l'enfant 
mal  constitué,  pour  lui  sauver  les  douleurs 
dont  le  menace  son  organisation.  Et  je  ne 
(lis  rien  que  des  nations  entières  ne  prati- 
quenl,  en  croyant  remplir  les  devoirs  les 
plus  saints  :  je  suis  même  bien  loin  ilc  rap- 
|)  1er  tons  les  crimes  commis  avec  le  senti- 
ment de  la  veriu,  dans  le  vif  désir  et  dans  la 
ferme  persuasion  de  plaire  ainsi  à  la  Divinité. 

«  Ht  lorsque  la  mauvaise  foi,  se  prévalant 
de  ces  incertitudes,  voudra  ériger   ses  vices 


en  vertus,  quel  moyen  aurez-vons  de  la 
confondre?  Quand  la  cupidité,  l'ambition, 
l'orgueil,  la  vengeance,  le  libertinage,  tou- 
tes les  passions  qui  agitent  l'homme,  pré- 
tendront qu'en  se  satisfaisant  elles  obéis- 
sent à  ce  que  leur  dicte  la  loi  naturelle,  quel 
droit  les  réprimera?  Quelle  autorité  pourra 
condanmer  celui  qui  soutiendra  que  sa  rai- 
son, seul  organe  de  la  loi,  arbitre  suprême 
de  ses  devoirs,  juge  en  dernier  ressort  de  ses 
actions,  l'autorise  et  l'absout?  » 

28.  1"  Des  lois  positives  imposant  à  l'hom- 
me  des  obligations  qui  ne  lui  étaient  pas  pres' 
eriles  par  la  loi  naturelle.  —  C'est  surtout 
contre  cette  espèce  de  lois  que  les  incrédules 
se  sont  élevés.  Ils  les  ont  trouvées  injustes, 
inutiles,  pernicieuses,  contraires  à  la  loi  na- 
turelle. Injustes,  disent-ils,  parce  que  Dieu 
favorise  un  peuple  et  se  montre  partial.  Mais 
quand  Dieu  accorderait  une  faveur  à  un  peu- 
ple qu'il  n'a  corderait  pas  à  un  autre,  à  qui 
i!  donne  cependant  plus  qu'il  ne  mérite,  où 
est  l'injustice?  Or,  Dieu  n'a  jamais  privé  au- 
cune nation  de  ce  qu'elle  avait  pu  mériter, 
i!  n'a  donc  pas  commis  d'injustice  en  en  fa- 
vorisant une  autre.  î't  puis  sommes-nons 
assez  versés  dans  la  connaissance  des  choses 
de  Dieu  pour  le  juger?  Celui-là  est  souverai- 
nement injust  '  qui  se  prét(>nd  capable  de  ju- 
ger les  actions  de  Dieu.  Inutiles  au  moins, 
répèlent  les  incrédules,  car  la  loi  naturelle 
suffit.  Inutiles!  mais  la  loi  qui  prescrivait 
l'abstinence  du  sang  et  de  certaines  viandes 
chez  les  Hébreux  nétait-elle  pas  propre  à 
inspirer  une  sainte  horreur  du  meurtre,  et  à 
éloigner  les  maladies  que  cette  nourriture 
aurait  pu  causer?  El  la  confession  chez  les 
chrétiens,  qui  a  produit  des  biens  infinis, 
est-elle  aussi  inutile?  Ils  n'oseraient  le  dire, 
ces  impies,  qui  veulent  que  leurs  fenmies  et 
leurs  enfants  aillent  à  confesse.  Elles  sont 
pernicî'eMses.ajoute-t-on,  puisqu'elles  donnent 
une  nouvelle  occasion  de  péché,  mais  elles 
sont  aussi  la  souri  e  du  mérite.  A  ce  compte 
il  faudrait  donc  dire  que  les  lois  des  peuples 
sont  aussi  pernicieuses,  puisqu'elles  sont 
une  occasion  de  pécliés.  Pour  réponse  au 
dernier  reproche  que  les  incrédules  adres- 
sent aux  lois  divines  positives,  nous  les 
prions  de  nous  en  citer  une  seule  qui  soit 
contraire  au  droit  naturel.  Elles  en  sont 
bien  plulôl  la  confirmation;  car  l'exacte  ob- 
servance des  lois  positives  facilite  beaucoup 
la  pratique  des  principes  de  la  loi  naturelle. 

La  vérité  de  ces  observations  apparaît 
bien  plus  clairement  lorsqu'on  examine  dans 
le  détail  les  deux  corps  de  nos  lois  positives 
divines,  c'est-à-dire  des  lois  mosaïques  et 
dos  lois  évangéliques.  Nous  n'ajouterons  rien 
aux  considérations  élevées,  présentées  à  ce 
sujet  par  Bergier  ;  elles  sont  une  réponse 
sulfisanle  aux  attaques  des  adversaires  de 
la  révélation.  Voy.  dans  le  Dictionnaire  dog- 
matique, les  articles  Loi  mosaïque,  Loi  évan- 

CÉLIQUE. 

Article.   III. 
Des  lois  humaines. 

29.  Depuis  l'établissement  du  christianisme 
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le  inonde  présenle  un  spectacle  jusqu'alors 
inconnu.  Deus  sociétésentièrement  distincle» 
viennent  se  fondre  dans  un  même  peuple. 
Toutes  deux  ont  des  autorités  différentes, 
chacune  dans  la  limite  de  sa  puissance  pos- 
sède un  pouvoir  plein  et  entier.  L'une  règle 
plus  spécialement  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  foi  et  des  mœurs,  l'exté- 
rieur du  culte  divin  et  la  discipline  ecclésias- 
tique. L'autre  règle  l'ordre  extérieur  delà 
société  entre  les  hommes,  soit  qu'ils  connais- 
sent la  religion  ou  qu'ils  l'ignorent,  soit  qu'ils 
observent  ses  lois  ou  qu'ils  les  méprisent. 

30.  Quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  entre 
les  deux  puissances,  il  y  a  cependant  entre 
elles  plusieurs  points  de  réunion.  Car,  1"  elles 
ont  la  même  origine  et  viennent  également 
de  Dieu  ;  2' elles  ont  également  pour  finie 
bien  public  qu'elles  doivent  faire  chacune  à 
sa  manière,  les  lois  civiles  en  protégeant 
l'ordre  extérieur,  et  les  lois  ecclésiastiques 
en  réglant  ce  qui  concerne  le  culte  de  Dieu 
et  la  sanctiticalion  des  hommes  ;  3°  elles  sont 
soumises  aux  légitimes  ordonnances  l'une 
de  l'autre,  les  rois  aux  lois  de  l'Iiglise,  elles 
premiers  pasteurs  aux  lois  de  l'Etat;  k"  elles 
doivent  se  porter  un  mutuel  appui,  les  lois 
de  l'Eglise  eu  défendant  et  rendant  sacrée 
l'autorité  des  rois,  et  les  rois  en  protégeant 
la  liberté  des  pontifes. 

31.  Quoique  les  deux  puissances  aient 
souvent  marché  de  concert  pour  porter  des 
lois,  leurs  pouvoirs  n'en  sont  pas  moins  indé- 
pendants, et  leur  domaine  différent.  Au  cha- 
pitre De  ta  matière  des  lois,  nous  dirons  quel 
esi  l'objet  des  lois  des  deux  puissances.  Aux 
articles  Promulgation  et  Sanction  ,  nous 
ferons  connaître  le  mode  à  employer  pour 
porter  et  promulguer  les  lois,  et  la  peine  qui 
peut  y  être  altaciiée.  Ici  nous  nous  contente- 
rons d'établir  que  l'Eglise  et  l'Etat  ont  un  véri- 
table pouvoir  de  porter  des  lois  ;  ensuite  nous 
indiquerons  les  recueils  oîi  on  peut  les  trouver. 

I.  Du  pouvoir  de  l'Eglise  de  faire  des  lois. 

32.  Forcée  de  sévir  contre  des  enfants  re- 
belles, l'Eglise  les  a  vus  lever  l'étendard  de 
la  révolte  et  lui  dénier  une  autorité  qu'ils 
s'arrogeaient  à  eux-mêmes.  Vaudois,  wi- 
cléfites ,  luthériens  ,  calvinistes  ,  jansénis- 
tes, etc....,  se  sont  révoltés  contre  l'autorité 
législative  de  la  sainte  Epouse  de  Jésus- 
Christ.  Toutes  leurs  prétentions,  fruit  d'une 
indépendance  criminelle,  s'évanouissent  de- 
vant les  principes  de  la  révélation.  Je  vous 
donnerai,  dit  Jésus-Christ  à  saint  Pierre,  les 
clefs  du  royaume  des  deux  :  tout  ce  que  vous 
lierez  sur  ta  terre  sera  lié  dans  le  ciel.— Ce- 
lui qui  n'écoute  pas  l'Eglise  doit  être   traité 

comme  un  pharisien  et  un  publicain Que 

signifient  ces  paroles,  si  elles  ne  contiennent 
pas  le  droit  de  lier  les  chrétiens  par  des  lois? 
A  quoi  servira  l'autorité  de  l'Eglise  sur  ses 
sujets,  si  elle  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir,  par 
des  lois  ,  réparer  les  abus ,  corriger  les  er- 
reurs, punir  les  sujets  rebelles,  retrancher 
du  corps  ses  membres  gangrenés? 

Depuis  son  établissement,  l'Eglise  n'a  pas 
laissé  sou  pouvoir  dans  l'inaction.  Les  apô- 
tres s'assemblent  à  Jérusalem,  ils  rendent 


in 

un  décret  pour  défendre  de  manger  des  vian- 
des offertes  aux  idoles.  Saint  Paul  interdit 
l'ordination  des  bigames.  Tous  les  conciles 
soit  généraux,  soit  particuliers,  les  papes  et 
les  évêques,  ont  porté  des  lois;  les  collections 
des  conciles,  l'Iiistoire  ecclésiastique,  les 
statuts  diocésains,  les  bullaires des  papes, en 
fournissent  la  preuve. 

Ne  nous  étonnons  donc  point  que  l'Rglise 
ait  lancé  ses  foudres  contre  les  novateurs 
audacieux  qui  voulaient  lui  ravir  une  de  ses 
plus  belles  prérogatives.  Entendons  le  concile 
de  Trente  sur  ce  point,  sess.  vi,  can.  20  :  Si 
quis  hominem  justiftcatum  et  quantum  libet 
perfectum,  dixeril  non  teneri  ad  observantiam 
mandatorum  Dei  et  Ecclesiœ ,  sed  tantum  ad 
credendum anathema  sit. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  les  preuves 
qui  établissent  le  pouvoir  de  l'Eglise  pour  l'é- 
tablissement des  lois.  Elles  sont  suffisamment 
développées  dans  le  Dictionnairedogmatique. 

Les  lois  de  l'Eglise  se  divisent  en  lois  écri- 
tes et  non  écrites.  Les  lois  non  écrites  sont 
celles  qui  ont  été  établies  par  l'usage.  Voyez 
Coutumes.  Les  lois  écrites  sont  renfermées 
dans  les  codes  ecclésiastiques.  Les  lois  de 
l'Eglise  sont  générales  ou  particulières.  Les 
lois  générales  sont  celles  qui  sont  communes 
à  toute  l'Eglise.  Elles  sont  établies  ou  par 
les  conciles  généraux,  ou  par  les  papes  (Voy. 
le  chapitre  suivant),  ou  par  une  coutume  gé- 
nérale. Ces  lois  sont  communément  renfer- 
mées dans  les  recueils  que  nous  avons  fait 
connaître  au  mot  Droit  canon.  Les  lois  par- 
ticulières sont  celles  qui  ne  s'étendent  qu'à 
une  ou  plusieurs  provinces,  à  un  ou  à  plu- 
cicurs  diocèses.  Elles  ont  été  portées  ou  par 
le  concile  provincial ,  ou  par  l'évêque  dio- 
césain {Voy.  le  chapitre  suivant),  ou  même 
par  la  coutume.  Ces  lois  sont  ordinairement 
renfermées  dans  les  statuts  diocésains.  Celui 
qui  veut  les  connaître  doit  les  consulter. 
IL  Du  pouvoir  des  puissances  temporelles  de 
faire  des  lois. 

33.  L'esprit  d'indépendance  qui  attaque  le 
pouvoir  législatif  de  l'Eglise  ne  respecta  pas 
plus  celui  des  princes  temporels.  S'il  sembla 
se  relâcher  en  faveur  du  prince  qui  est  en 
état  de  grâce,  c'est  qu'il  savait  que  l'impos- 
sibilité d'eu  contester  la  réalité  rendait  la 
concession  de  nulle  importance.  Ce  langage 
est-il  celui  de  la  raison  et  de  la  Divinité? 
Nous  allons  les  entendre  l'un   et  l'autre. 

C'est  un  principe  reconnu  par  la  raison 
que  l'homme  est  fait  pour  la  société.  Il  en 
est  un  autre  non  moins  clairement  étalili, 
c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  société  sans 
qu'elle  possède  le  droit  de  commander.  Le 
père  commande  à  ses  enfants ,  le  mari  à  son 
épouse,  le  maître  à  ses  serviteurs;  sans 
l'aul.irilé  du  commandement,  l'anarchie  se- 
rait dans  la  famille  qui  ne  pourrait  subsister, 
L'autoritédevient  plusnécessaire  encore  dans 
la  grande  famille,  qui  se  nomme  société  par- 
faite. Elle  ne  peut  manilcster  sa  volonté  que 
par  des  règlements  généraux.  Ces  règlements 
se  nomment  loi.  Les  lois  sont  donc  une  consé» 
quence  nécessaire  de  la  société.  Le  pouvoir  lé- 
l^islalif  Jes  puissances  temporelles  est  si  pro- 
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fondement  pravédans  la  nature  humaine,  tel- 
lement fondé  sur  la  nécessité,  que  tous  les 
philosophes  [)aïens  en  ont  reconnu  l'i-xislrnoe; 
que  toules  les  nations  en  onl  fait  usa;;e.  Tous 
les  peuples,  quelque  barbares  qu'ils  soient, 
onl  un  code. 

Si.  Loin  de  nous  la  pensée  que  Jésus- 
Christ,  on  venant  nous  rendre  la  sainte  liberté 
des  enfants  de  Dieu,  ail  affranchi  l'humanité 
de  toute  loi  civile.  Il  n'a  pas  dispensé 
l'homme  de  vivre  en  société;  l'aurait-il  af- 
franchi d'un  lien  sans  lequel  la  société  ne 
peut  subsister?  Il  est  venu  au  contraire  pour 
fortiOer  la  législation  humaine.  Outre  l'obli- 
gation civile  et  politique,  il  en  ajoute  une 
aulre,  celle  de  la  conscience.  Cette  obliga- 
tion subsiste  toujours,  elle  fait  respecter  le 
législateur  humain  comme  le  lieutenant  de 
Dieu.  Il  avait  vu  les  vaines  distinctions  de 
l'hérésie,  il  les  condamne  parla  bouche  de 
saini  Pierre,  en  déclarant  qu'il  veut  qu'on 
obéisse  au  supérieur,  quand  même  il  serait 
idolâtre,  vicieux,  fâcheux,  emporté  (.S.  Paul, 
Runi.  m;  S.  Pierre,  I  epist.  ii)  ;  et  afin  qu'on 
ait  pour  les  rois  le  respect  qu'ils  méritent, 
son  apôtre  ordonne  de  les  honorer  comme 
étant  l'image  de  Dieu  sur  la  terre  :  Regcm 
ho'iotipcate,  Deum  timele.  (S.Pierre.) 

33.  Il  est  certain  que  l'objet  connu  des  lois 
positives  estde  régler  les  droits  et  les  devoirs; 
et  commeles  uns  elles  aulresnaissent  desrap- 
ports qui  se  forment  entre  les  hommes  pour 
connaître  les  divers  ordres  de  lois,  il  suffit 
d'observer  les  diverses  espèces  de  rapports. 

On  ne  saurait  concevoir  que  trois  sortes 
de  rapports  entre  les  hommes,  les  rapports 
individuels  des  deux  côtés  que  la  nature  ou 
dos  circonstances  établissent  entres  les  par- 
ticuliers; les  rapports  individuels  d'un  côté 
et  collectifs  de  l'autre,  que  le  pacte  social 
forme  entre  chaque  nation  et  les  individus 
qui  la  composent;  enfin,  les  rapports  col- 
lectifs des  deux  côtés,  qui  existent  entre  les 
diverses  nations. 

Ces  rapports  constituent  autant  d'ordres 
de  choses  différentes  dont  chacune  appelle 
un  droit,  des  lois  qui  lui  soient  propres. 

Les  rapports  individuels  ont  toujours  la 
propriété  pour  fin,  même  en  ce  qui  louche 
l'état  des  personnes.  Ils  forment  le  droit  civil, 
et  leurs  suites  sont  réglées  pour  le  droit  privé. 

L^s  rapports  de  l'Etat  avec  ses  membres 
et  des  citoyens  avec  l'Etat ,  constituent  l'or- 
dre public,  et  sont  réglés  par  le  droit  public 
ou  politique. 

Les  rapports  entre  les  nations  constituent 
l'ordre  qu'on  peut  appeler  diplomatique,  et 
sont  réglés  par  le  droit  des  gens,  entendu 
non  à  la  manière  des  Romains  mais  dans  la 
vérité  des  choses. 

Toute  loi  ijositive  rentre  donc  ou  dans  le 
droit  privé,  ou  dans  le  droit  public,  ou  dans 
le  droit  diplomatique,  parce  qu'on  ne  peut 
concevoir  d'autres  rapports  que  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Do  là  naît  l'embarras  do  trouver  la  place 
des  lois  pénales,  criminelles,  de  procédure, 
des  luis  uiilit.iires,  marilimes,  commerciales, 
fiscales,  etc.  Les  luis  pénales,  criminelles  cl 


fiscales,  intéressant  l'ordre  public,  sont  du 
ressort  du  droit  public;  les  lois  commerciales, 
qui  regardent  plus  spécialement  l'Elat,  ap- 
partiennent au  même  droit;  celles  qui  se 
rapportent  aux  transactions  commerciales 
entre  particuliers  ne  sont  que  des  modifica- 
tions du  droit  civil. 

Nous  devons  ajouter  aux  considérations 
que  nous  venons  de  présenter  un  mot  sur  les 
recueils  des  lois  françaises.  Au  mot  Codes 
nous  donnons  une  notice  générale  de  ces 
recueils  de  lois  et  des  obligations  qu'ils  im- 
posent. Il  ne  peut  donc  être  question  ici  que 
des  lois  qui  ont  précédé  les  Codes. 

En  ISOi,  lorsqu'il  fut  question  de  rendre 
une  loi  pour  réunir  toules  les  lois  particu- 
lières ,  on  agita  l'autorité  à  laisser  aux  lois 
anciennes.  Quelques  membres  du  conseil 
d'Etat  pensaient  qu'il  fallait  entièrement 
abroger  les  lois  romaines,  les  ordonnances 
et  les  coutumes.  D'autres  membres  observè- 
rent qu'en  les  abrogeant  entièrement  on 
serait  livré  à  l'arbitraire  pour  une  infinité 
de  contestations;  ils  proposaient  de  les  con- 
server. 11  en  résultait  un  immense  inconvé- 
nient, c'était  de  conserver  une  multitude  de 
lois  contradictoires."  Pour  sortir  de  la  diffi- 
culté, on  résolut  de  prendre  un  moyen  terme. 
On  conserva  le  droit  romain,  les  coutumes 
et  les  lois  anciennes,  comme  raison  écrite 
sur  les  questions  que  le  Code  ne  décide  pas, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  qu'ils 
trouvent  convenable ,  en  sorte  que  l'in- 
fraction à  l'ancienne  jurisprudence  ne  donne 
pas  lieu  à  cassation.  Voy.  Code. 

Outre  les  lois  proprement  dites,  il  existe 
différentes  espèces  de  dispositions  générales, 
qui  font  partie  du  droit  français.  Les  princi- 
pales sont  :  1'  les  décrets  et  les  ordonnan- 
ces rendues  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lois  ;  2'  les  décisions  rendues  sur  l'avis  du 
conseil  d'Etat  en  interprétation  des  lois  qui 
présentent  quelque  obscurité. 
CHAPITRE  III. 

DES    CAUSES    PRODt'CTniCES    DES   LOIS. 

36.  Dieu  est  la  cause  productrice  de  la  loi 
divine  ;  la  loi  naturelle  repose  sur  l'essence 
des  choses.  Nous  n'avons  donc  uniquement 
qu'à  rechercher  la  cause  productrice  des 
lois  humaines.  El  comme  elles  sont  de  deux 
sortes,  nous  traiterons  d'abord  du  pouvoir 
législatif  relativement  auxlois  de  l'Eglise,  eu- 
suite  de  ce  pouvoir  par  rapport  aux  lois  des 
princes  temporels. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  pouvoir  législatif  relativement  aux  lois 
de  l'Eglise. 

37.  L'origine  du  pouvoir  législatif  dans  l'E- 
glise a  élé  l'objet  des  études  des  savants. 
Quelques  hommes  à  idées  excentriques  l'ont 
placé  dans  la  société  chrétienne  pour  le  faire 
descendre  par  elle  sur  ceux  qui  l'exercent. 
Ce  système  a  été  l'objet  d'un  examen  parti- 
culier dans  le  Dictionnaire  dogmatique,  art. 
Autorité  ecclésiastique.  De  même,  au  mot 
EvÊQUE,  nous  disons  si  la  juridiction  épis- 
cupale  vient  immédiatement  de  Dieu,  ou  si 
elle  n'est  transmise  que  par  le  ministère  du 
souverain  pontife  Nous  nous  cuuteutous 
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donc  de  faire  connaître  ici  ceux  à  qui  ap- 
partient le  pouvoir  législatif,  sans  nous  oc- 
cuper de  son  origine. 

38.  Le  pape  étant  le  chef  de  l'Eglise  peut 
établir  des  lois  dans  toute  l'Eglise;  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  dans  tous  les  tempsetcequi 
ressort  évidemment  de  sa  qualité  de  chef 
suprême  des  chrétiens.  Voyez  dans  le  Dic- 
tionnaire dogsiiatique  l'art.  Pape. 

2°  Le  corps  épiscopal  réuni  en  concile  a 
évidemment  le  pouvoir  de  faire  des  lois  dis- 
ciplinaires, comme  il  est  démontré  dans  le 
Dictionnaire  dogmatique,  à  l'art.  Concile. 

3"  Les  conciles  provinciaux  et  nationaux 
peuvent  aussi  porter  des  lois;  mais  il  faut 
observer  que  les  règlements  portés  par  les 
conciles  provinciaux  ou  nationaux  n'ont 
force  de  loi  dans  un  des  diocèses  de  la  pro- 
yince  que  lorsque  l'évêque  diocésain  les  a  ac- 
ceptés et  promulgués  dans  son  diocèse,  [larce 
que  les  évêques  d'une  province  assemblés 
ou  dispersés  n'ont  de  juridiction  que  dans 
leurs  diocèses  respectifs.  11  n'en  serait 
pas  de  même  si  le  pape  avait  sanctionné 
les  lois  du  concile  provincial  ou  national, 
avec  le  dessein  de  les  imposer  à  toute  une 
province.  Elles  tirent  leur  force  de  l'autorité 
souveraine  du  pape.  Voy.  dans  le  Diction- 
naire dogmatique  l'art.  Concile  provincial. 

39.  k'  Les  évêques  jouissent  du  pouvoir  de 
faire  des  lois  dans  leurs  diocèses,  comme 
nous  le  démontrons  au  mot  Kvèqi  e.  Ce  pou- 
voir est  nécessairement  subordonné  aux  lois 
générales  de  l'Eglise.  Dans  son  grand  ou- 
vrage de  Synodo  diœcesann ,  Benoît  XIV 
trace  les  limites  dans  lesquelles  l'évêque 
doit  se  renfermer.  Nous  ne  pouvons  discuter 
incidemment  tout  ce  qui  peut  être  l'objet 
des  lois  épiscopales  :  eu  traitant  de  chacun 
(les  devoirs  en  particulier,  nous  lâcherons 
de  dire  ce  que  la  sagesse  doit  tolérer. 

De  droit  commun  les  évêques  peuvent 
porter  des  lois  et  exercer  toute  la  juridiction 
qui  leur  appartient  dès  qu'ils  ont  été  insti- 
tués, quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consacrés. 

5°  Les  cardinaux  ne  peuvent  faire  de  lois 
pendant  la  vacance  du  saint-siége.  [Clément, 
de  Elect.)  Voy.  Cardinaux. 

G  Les  chapitres  des  églises  cathédrales 
peuvent  faire  des  statuts  selon  l'opinion 
commune.  Mais  comme  le  désir  de  l'Eglise 
est  qu'il  ne  soit  rien  innové  durant  la  va- 
cance du  siège.  {C.  I  Ne  sede  vacante  ali- 
(juid  innove tur),  il  ne  convient  donc  pas  que 
le  chapitre  fasse  de  nouveaux  règlements,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  une  grande  nécessité. 
Voy.  Chapitre. 

V  Les  communautés  qui  jouissent  de 
l'exemption  forment  un  corps,  une  commu- 
nauté complète  qui  doit  avoir  tout  pouvoir 
pour  se  régir;  aussi  pense-t-on  qu'elles  ont 
le  droit  de  faire  des  lois  selon  les  règles  dé- 
terminées par  leurs  constitutions. 

ARTICLE    IL 

Du  pouvoir   législatif  relatif  aux    lois  des 
puissances  temporelles. 

40.  L'origine  du  pouvoir  temporel  est  une 
grande  question  qui  a  été  traitée  différem- 


ment par  les  théologiens  et  les  publicistes. 
Beaucoup  de  docteurs  examinent  ici  cette 
question.  Il  me  semble  qu'elle  est  mieux  pla- 
cée à  l'art.  Autorité,  parce  qu'elle  ne  con- 
cerne pas  seulement  le  pouvoir  de  faire  des 
lois, elle  embrasse  1.1  puissance  tout  entière. 
Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici 
que  des  dépositaires  de  la  puissance  législa- 
tive. 

kl.  On  doit  distinguer  deux  sortes  de 
puissances  ou  d'autorités:  une  autorité  par- 
ticulière et  privée,  et  une  autorité  publique 
et  politique. 

L'autorité  particulière  est  celle  qui  ne 
s'exerce  que  sur  des  particuliers.  Elle  vient 
ou  de  la  nature,  telle  est  celle  d'un  père  sur 
ses  enfants,  d'un  mari  iur  sa  femme  ;  ou  du 
droit  des  gens,  telle  est  celle  qu'on  a  sur  un 
esclave  pris  en  guerre,  ou  d'une  convention 
autorisée  par  la  loi,  comme  est  celle  d'un 
maître  sur  son  domestique,  ou  sur  un  esclave 
qui  a  vendu  sa  liberté. 

L'autorité  publique  est  celle  qui  s'exerce 
sur  des  sociétés  qui  forment  un  corps  politi- 
que :  telle  est  l'autorité  des  rois,  des  chefs  des 
républiques.  La  principale  différence  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  puissances  est  que  la  puis- 
sance publique  a  essentiellement  plus  d'é- 
tendue ci  plus  de  force  pour  se  faire  obéir  , 
que  la  puissance  particulière  :  en  effet,  «celle- 
ci,  disent  les  Conférences  d'Angers  [w  Con- 
fér.  sur  les  lois),  n'a  pour  objet  que  ceux  qui 
composent  une  famille ,  ou  forment  une 
maison  ;  l'autre,  au  contraire,  concerne  une 
société  entière.  Pour  gouverner  et  contenir 
une  société  politique  ,  un  royaume  ,  par 
exemple,  il  faut  sans  doute  plus  de  force  et 
de  pouvoir,  il  faut  employer  des  moyens  plus 
efficaces  que  pour  conduire  une  seule  fa- 
mille ;  c'est  pourquoi  les  princes  peuvent 
condamner  à  de  plus  grandes  peines  leurs 
sujets  coupables  de  quelques  crimes,  que 
le  pourraient  faire  un  père  et  un  maître. 

«  Pour  avoir  le  droit  de  porter  des  lois  , 
il  faut  être  revêtu  de  l'autorité  publique,  et 
chargé  du  gouvernement  civil  ;  car  on  ne 
peut  imposer  de  loi  à  personne,  qu'on  n'ait 
autorité  sur  lui,  et  le  pouvoir  de  le  contrain- 
dre ù  l'observer.  Or  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  l'autorité  publique  qui  aient  de  l'autorité 
sur  les  sociétés,  pour  qui  principalement  les 
lois  se  font.  Seuls  ils  sont  chargés  par  état 
d'y  maintenir  le  bon  ordre  et  d'y  procurer  le 
bien  général,  objet  commun  à  toutes  les  lois; 
ils  peuvent  donc  seuls  en  porter. 

«  Tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité 
publique  ne  la  possèdent  pas  dans  toute  son 
étendue.  Ou  distingue  différents  degrés  de 
celle  autorité  ;  le  premier  et  le  plus  noble 
est  celui  de  porter  des  lois.  C'est  dans  l'or- 
dre civil  un  attribut  de  la  souveraineté  ;  c'en 
est  même  la  marque  principale  :  en  sorte 
que  ce  sont  deux  choses  étroitement  liées 
ensemble  que  l'autorité  souveraine  et  le  pou- 
voir législatif  ;  sans  ce  pouvoir,  l'autorité 
souveraine  ne  peut  subsister,  et  il  faut  la 
posséder  pour  avoir  droit  de  faire  des  lois, 
ou  du  moins,  c'est  du  souverain  seul  qu'on 
peut  tenir  ce  droit. 
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«  Le  second  degré  de  l'aulorilé  publique 
est  celui  de  veillera  l'exécution  des  lois,  et 
d'elle  chargé  de  radmiiiistration  de  ia  jus- 
lice.  Telle  esl  l'aulorilé  des  magislrats,  plu- 
tôt établis  pour  exécuter  les  ordonnances 
des  souverains,  que  pour  en  faire  eux-mê- 
mes. Ciiacune  des  espèces  de  magistrature 
nous  fera  connaître  le  pouvoir  qui  lui 
est  dévolu.  Yoy.  Mimstkes,  Juge,  Préfet. 

42.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  ceux 
à  qui  la  conslitulion  politique  d'un  peuple 
attribue  ce  pouvoir.  Dans  les  républiques  le 
pouvoir  législ.ilif  est  attribué  à  tous  les  ci- 
toyens lorsque  la  démorralie  est  pure  ;  il 
appartient  aux  grands,  si  la  république  est 
arislocralique.  Ainsi  ,  disent  encore  les 
Conférences  d'Angers  (ibid.),  «tandis  que  la 
république  romaine  subsista,  on  y  recon- 
nut des  lois  de  différentes  espècns  ;  des 
lois  proprement  dites  ,  portées  dans  les 
assemblées  générales  des  citoyens  romains  , 
sur  la  proposition  d'un  magistral  de  l'ordre 
des  sénateurs,  tel  qu'un  consul,  des  séiia- 
tus-consultes  émanés  de  l'autorité  du  sénat, 
eldes  plébiscites  portés  dans  les  assemblées 
particulières  du  peuple,  présidées  par  les  tri- 
buns. Mais  toute  l'autorité  de  la  république 
ayant  été  transmise  à  Auguste  et  à  ses  suc- 
cesseurs,,les  empereurs  eurent  seuls  le  pou- 
voir législatif,  du  moins  après  que  leur  do- 
mination fut  bien  affermie.»  Alors  le  pou- 
voir élait  absolu.  Dans  les  monarchies  ab- 
solues, le  souverain  possède  le  pouvoir  légis- 
latif toul  entier.  Dans  les  monarchies  consli- 
tutionelles,  il  le  possède  selon  laconslitutiO'; 
on  voit  donc  que  pour  juger  à  qui  le  pouvoir 
législatif  appartient  chez  un  peuple,  il  faut 
consulter  la  constitution  légitimement  établie, 
ou  acceptée  par  la  nation  comme  une  néces- 
sité. Voy.  UstRPATEiB, Tyrannie,  Autorité. 

43.  Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  été  le 
même  aux  différentes  époques  dp  la  monar- 
chie française.  Avant  la  révolution,  le  roi  le 
possédait  tout  entier.  Nous  ne  dirons  pas 
toutes  les  phases  par  lesquelles  il  a  passé 
deituis.  Sous  le  gouvernement  qui  vient  de 
succomber,  le  pouvoir  législatif  appartenait 
au  roi  et  aux  deux  chambres. 

44.  Le  roi  san>  le  concours  des  chambres 
pouvait  faire  des  règlemenls  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  ni  les  lois  elles- 
mêmes,  ni  se  dispenser  de  leur  exécution. 
Charl.  consl.,  art.  13.  Les  ordonnances  sont 
obligatoires.  Si  elles  étaient  contraires  aux 
lois  elles  n'obligeraient  pas.  Le  moyen  de  se 
soustraire  à  leur  action  publique  serait  d'en 
appeler  aux  tribunaux. 

Sous  notre  gouvernement  républicain  le 
pouvoir  législatif  est  ainsi  réglé  par  notre 
Conslitulion. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  une  Assemblée  unique. 

Art.  21.  Le  nombre  total  des  représentants  du 
peuple  sera  de  sept  cent  cinquante,  y  compris  les 
représenlanls  de  r.\lgérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour 
les  .\^.seiiil)lé<'s  qui  seroni  appelées  à  réviser  la  Cons- 
litulion. 
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An.  23.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  2i.  Le  suB'rage  est  direct  et  universel.  Le 
scrulin  est  secrel. 

Alt.  2.").  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cpps 
tons  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  jouissant 
(le  leurs  droits  civils  et  poliiiques. 

An.  2G.  Sont  éligibles,  sans  condition  de  eens  in 
Qc  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les  eau  es 
qui  peuvent  priver  un  citoyen  Iraiiçais  du  droit  d'élire 
et  d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant 
exercé  'les  fondions  dans  un  département  ou  un  res- 
sort tenitorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

Art.  28.  L'exercice  de  toute  fonction  publique  ré- 
tribuée est  incompatible  avec  le  mandat  de  repré- 
sentant du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  légi,lalure,  être  nommé  ou 
promu  à  des  fondions  publiques  salariées,  dont  les 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exé- 
cutil. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragra- 
phes précédents  seront  déterminées  par  la  loi  élecio- 
rale  organique. 

An.  29.  Lei  disposiiions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  Assemblées  élues  pour  la 
révision  de  la  Cnnsiitution. 

An.  50.  L'élection  des  représentants  se  fera  par 
département  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  cbel-lieu  de  canton  ; 
néanmoins,  en  raison  des  circonstances  locales,  le 
canton  pourra  être  divisé  en  (ilusieurs  circonscrip- 
tions, dans  la  lorine  et  aux  conditions  qui  seront  dé- 
tenniiiées  par  la  loi  éleciorale. 

Art.  3t.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois 
ans,  et  se  renouvelle  iiilégralenient. 

Unaranle-ciiiq  jours  au  moins  avant  la  lin  de  la  lé- 
gislative, une  loi  détermine  l'époque  des  nouvelles 
élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  tixé 
par  le  paragraphe  précédent,  les  électeurs  se  réunis- 
sei;t  de  plein  droit  le  trentième  jour  qui  précède  la 
fin  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein 
droit  pour  le  lendemain  du  jour  où  finit  le  mandat 
de  l'Assemblée  précédente. 

Art,  32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  terme  qu'elle 
fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  une  commis- 
sion, composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt- 
cinq  repré.^entants  nommés  par  l'Assemblée  an  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la 
convoquer  en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de 
convoquer  l'Assemblée. 

L'A-semblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses 
séances  ;  elle  fixe  le  nombre  et  l'iinportance  des  for- 
tes miliiaires  qui  seront  établies  pour  sa  sûreté,  et 
elle  en  dispose. 

An.  33.  Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Arl.  3i.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
sont  les  représentants,  non  du  département  qui  les 
noniuie,  niais  de  la  France  entière. 

Art.  55.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  30.  Les  représentants  du  peuple  sont  inviola- 
bles. 

Ils  ne  pourront  être  recberchés.'accusés,  ni  jugés, 
en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu'ils.auront  émi- 
ses dans  le  sein  ib'  l'Assemblée  nationale. 

Alt.  37.  lis  ne  peuveni  être  arrêtés  en  matière 
criminelle,  sauf  le  cas  de  llagrant  délit,  ni  poursuivis 
qu'après  nue  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  parle- 
mentaire qu'il  exerce  selon  les  lornies  tracées  par  lo 
régleoienl. 
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En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera 
immédiatement  référé  à  l'Assemblée,  qui  autorisera 
ou  refusera  la  continuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  un  citoyen 
détenu  est  nommé  représentant. 

An.  38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer. 

Art.  59.  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  publiques. 

Néanmoins,  l'Assemblée  peut  se  former  en  comité 
secret,  sur  la  demande  du  nombre  des  représentants 
lixé  par  le  règlement. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  vote  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgen- 
ce, ne  sera  voté  détinitivement  qu'après  trois  déli- 
bérations ,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  être 
moindres  de  ;inq  jours. 

Art.  42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer l'uigence  est  précéifée  d'un  exposé  dés  motifs. 

Si  l'Assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  pro- 
position d'urgence,  elle  fixe  le  moment  où  le  rapport 
sur  l'urgence  lui  sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  l'Assemblée  reconnaît  l'urgence  ; 
elle  la  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  projet 
suit  le  cours  des  propositions  ordinaires. 
CHAPITRE  IV. 


DE   L  OBJET   ou  DE   L\    MATIERE   DES   LOIS. 

45.  Le  donnaine  des  lois  n'a  d'autre  limite 
que  celles  des  opérations  dont  l'homme  est 
responsable.  Non-seulement  toutes  les  ac- 
tions extérieures  et  sensibles,  mais  encore 
toutes  les  opérations  intellectuelles,  toutes 
les  circonstances  de  mode,  de  personnes,  de 
temijs,  etc.,  qui  peuventêlre  le  résultat  de  la 
volonté  et  de  la  liberté,  sont  du  domaine  des 
lois.  Car  la  législation  divine  embrasse  tout 
dans  sa  vaste  étendue;  il  n'y  a  pas  une  ac- 
tion qui  ne  soit  conforme  ou  contraire  à  la 
loi  de  Dieu,  car  il  n'y  a  aucun  acte  in- 
différent. 

Dieu  n'est  pas  le  seul  législateur,  il  a 
communiqué  aux  hommes  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Le  domaine  des  lois  humaines  est- 
il  aussi  étendu  que  celui  des  lois  di- 
vines? S'il  doit  être  restreint,  quelles  sont 
les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être 
renfermé  ?  Les  lois  humaines  doivent-elles 
être  enlièrement  conformes  aux  lois  divines, 
en  sorte  que  l'homme  ne  puisse  rien  ordon- 
ner, défendre,  permettre,  tolérer,  que  ce 
qui  est  ordonné,  défendu,  permis ,  toléré 
par  la  loi  divine?  Ce  sont  là  les  questions 
que  nous  avons  à  examiner.  Mais  comme  le 
législateur  humain  doit  surtout  régler  l'ex- 
térieur, et  qu'il  semble]  que  l'intérieur 
échappe  àson  action,  nous  réserverons  pour 
un  second  arlicle  l'examen  de  cette  ques- 
tion. Dans  un  premier,  nous  parlerons  de  la 
conformité  des  lois  humaines  a  vecles  lois  divi- 
nes, et  nous  déterminerons  par  là  comment 
les  lois  humaines  peuvent  appréhender  l'ob- 
jet soumis  à  leur  règlement. 

AUTICLE   PREMIER. 

Delà  conformité  des  lois  humaines  avec  les 
lois  divines 
^fi.  La  législation  humaine  tirant  sa  force 
de  la  loi  de  Dieu,  doit  nécessairement  être 
conforme  à  celte  loi.  Mais  la  conformité  doit- 
elle  éltfo  telle  quil  n'y  ait  aucune  disparité? 
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telle  esl  l'importante  question  soumise  à  no- 
tre examen. 

La  loi  de  Dieu  embrasse  tout  ce  qui  peut 
être  l'objet  des  actions  de  l'homme  ;  mais  elle 
ne  saisit  pas  tout  de  la  même  manière.  11  y  a 
des  choses  qu'elle  conseille,  d'autres  qu'elle 
conmiande,  plusieurs  qu'elle  regarde  comme 
indifférentes  en  elles-mêmes,  d'autres  enfin 
qu'elle  défend.  Tout  ce  qui  peut  se  faire  est 
nécessairement  rangé  dans  l'une  de  ces  caté- 
gories. 

I.  De  la  manière  dont  les  choses  conseillées  par 
Dieu  peuvent  être  saisies  par  la  toi  humaine. 

kl.  H  y  a  dans  l'Evangile  une  multitude 
de  conseils  qui  sont  destinés  à  conduire 
l'homme  à  une  haute  perfection.  La  loi  hu- 
maine peut  les  saisir  de  deux  manières  :  les 
commander  ou  les  condamner;  car  une  loi 
ne  conseille  point,  et  lorsqu'elle  se  lait,  elle 
laisse  les  choses  dans  l'état  naturel  et  ordi- 
naire. 

1°  Il  ne  parait  pas  douteux  que  la  législa- 
tion humaine  ne  pouvait  faire  un  commande- 
ment de  tous  les  conseils  évangéliques.  Ce 
serait  imposer  aux  hommes  une  obligation 
héroïque,  que  Dieu  a  jugé  prudent  de  laisser 
à  la  direction  des  sages.  Mais  il  est  certain 
que  la  loi  humaine  peut  prescrire  (et  ou  tel 
conseil  évangélii]uc,  parce  qu'il  peut  être  né- 
cessaire d'en  l'aire  un  commandement  à  cause 
des  besoins  particuliers  de  la  société. 

2°  11  est  incontestable  que  le  législateur 
humainqui  prohiberaillousles  conseils  évan- 
géliques excéderait  son  pouvoir.  Il  n'est  don- 
né à  personne  do  fermer  les  voies  de  la  per- 
fection ;  mais  peut-il  défendre  en  quelques 
circonstances  la  pratique  de  quelques  con- 
seils évangéliques?  nous  n'en  doutons  pas; 
car  il  peut  arriver  de  l'indiscrétion  dans  la 
pratique  de  certains  conseils  ;  il  esl  donc  de 
la  sagesse  du  législateur  d'y  mettre  des  bor- 
nes, et  de  fixer  un  sage  milieu  au  delà  du- 
quel il  ne  faut  pas  aller.  Aussi  l'Eglise  mo- 
dcra-t-elle  dans  les  premiers  siècles  l'ardeur 
du  martyre.  Les  souverains  pontifes  approu- 
vèrent les  empereurs  chrétiens  qui  limitèrent 
la  générosité  des  fidèles  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques. Saint  Jérôme  déplore  le  malheur 
des  temps  qui  a  forcé  les  empereurs  à  met- 
tre des  bornes  aux  libéralités  des  fidèles  à 
l'égard  des  ecclésiastiques,  mais  il  reconnaît 
la  justice  de  ces  lois. 
H.   De  la  manière  dont  les  choses  prescrites 

par  la  loi  de  Dieu  peuvent  être  saisies  par  la 

loi  humaine. 

48.  Lis  lois  humaines  ne  peuvent  sans 
doute  prévoir  tout  ce  qui  est  commandé  par 
la  loi  de  Dieu.  Si  la  législation  temporelle 
entrait  dans  tout  le  détail  des  lois  divines,  les 
tribunaux  ne  suffiraient  pas  à  punir  les  pré- 
varicateurs. Si  la  loi  civile  doit  tolérer  cer- 
taines infractions  à  la  toi  divine,  elle  ne  doit 
jamais  défendre  ce  qu'elle  prescrit.  Ce  serait 
alors  le  cas  de  dire  au  législateur  humain  . 
Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes; 
entre  vous  qui  défendez  et  Dieu  qui  com- 
mande, il  n'y  a  pas  à  balancer.  La  désobéis- 
sance est  uu  devoir. 
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]II.  De  .n  manière  dont  les  choses  xndijféren- 
les  peuvent  (ire  saisies  par  la  loi  humaine. 
'*9.  Los  lois  humaines  péuvont  s'exercer  li- 
brement sur  les  choses  indifféreiiles,  les  com- 
mander ou  les  proscrire  selon  les  besoins  de 
1.1  sociélé;  par  là  elles  donnent  à  ces  actions 
un  caractère  de  bonté  ou  de  malice  qu'elles 
n'avaient  pas,  parce  que  c'est  une  chose  di- 
gne de  louange  de  l'aire  ce  qui  nous  est  com- 
mandé par  une  autorité  Icgilime,  et  que  ce 
qu'elle  défend  devient  mauvais. 
IV.  De  1(1  manière  dont  les   choses  mauvaises 
peuvent  être  saisies  par  les  lois  humaines. 

50.  Il  est  certain  que  les  lois  temporelles 
ne  peuvent  prescrire  comme  permis  et  légi- 
time ce  qui  est  défendu  par  la  loi  de  Dieu, 
comme  elles  ne  peuvent  défendre  ce  que  celte 
loi  ordonne,  parce  que  l'aulorilé  divine  est 
supérieure  à  toutes  les  puissances  humaines, 
et  que  ce  que  Dieu  ordonne  ou  défend  est 
pour  le  bien  de  In  société,  et  c'est  dans  l'ob- 
servation de  ces  lois  que  les  rois  trouvent  la 
sécurité  de  leurs  trônes,  et  les  peuples  le  bon- 
heur temporel 

Mais  si  les  rois  ne  peuvent  rien  ordonner 
de  contraire  à  la  loi  divine,  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  sanctionner  temporellenicnt  toutes 
les  lois  nalnrelles  et  divines;  car  ils  sont 
principalement  chargés  du  gouvernement  po- 
litique, et  il  n'y  a  que  les  vices  qui  troublent 
l'ordre  public  el  la  société  qu'ils  soient  obli- 
gés d'interdire.  Aussi  les  princes  temporels 
n'ont  coutume  que  de  défendre  les  crimes  qui 
portent  le  désordre  dans  la  sociélé,  comme 
les  adultères,  les  vols,  les  homicides,  etc. 
Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  s'ils  vou- 
laient proscrire  tous  les  vices,  ils  ne  pour- 
raient exécuter  leurs  lois 

On  voit  donc  que  le  législateur  humain  , 
avant  de  porter  une  loi,  doit  examiner  ce  que 
la  loi  de  Dieu  conseille,  commande,  tolère  ou 
défend  sur  cet  objet;  consulter  ensuite  les  be- 
soins de  ses  sujets,  ne  prescrire  que  ce  que 
demande  l'ordre  et  le  bien  public,  el  surtout 
ne  jamais  rien  ordonner  de  contraire  à  la  loi 
de  Dieu. 

Article  II. 

I.    Les  actions  intérieures  peuvent-elles  être 

l'objet  des  lois  humaines? 

51.  Nous  pouvons  considérer  les  actions 
Intérieures,  ou  comme  liées  à  des  actes  exté- 
rieurs, ou  comme  purement  intérieures.  C'est 
sous  ce  double  point  de  vue  que  nous  vou- 
lons résoudre  la  question. 

52.  1"  11  y  a  des  actes  extérieurs  qui  sup- 
posent des  actes  intérieurs  :  ainsi  la  prière  , 
pour  être  réelle,  demande  l'élévation  de  l'â- 
me vers  Dieu;  la  récitation  du  bréviaire  est 
liée  à  l'union  de  l'esprit  à  Dieu.  L'assistance 
à  la  sainte  messe  dans  l'esprit  des  fidèles  em- 
porte l'attention  et  la  dévotion.  L'Kglise  a-t- 
elle  seulement  le  pouvoir  de  prescrire  les 
actes  extérieurs,  en  sorte  que  celui  qui  exté- 
rieurement dirait  son  bréviaire  et  dont  l'es- 
prit serait  volontairement  occupé  de  Inul  au- 
tre objet,  satisferait  à  la  loi /Quelques  théo- 
logiens l'ont  enseigné,  mais  leur  sentiment 
est  communément  rejeté.  Kn  elTcl,  l'aulorilé 
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ecclésiastique  a  été  établie  principalement 
pour  former  les  citoyens  du  royaut'ne  des 
cicux  ;  elle  veut  donc  avoir  le  pouvoir  de  for- 
mer l'esprit  el  le  cœur  des  fidèles,  de  propo- 
ser les  règlements  nécessaires  pour  faire 
avancer  l'iiomme  dans  la  vertu.  Ils  sont  donc 
bien  téméraires  ceux  qui  prétendent  que 
l'Eglise  n'a  le  droit  de  prescrire  aucune  dis- 
position intérieure  liée  à  des  prescriptions 
extérieures,  qu'elle  ne  peut  imposer  l'atten- 
tion intérieure  à  celui  qui  récite  le  bréviaire. 
De  pareilles  maximes  anéantiraient  le  but  de 
la  législation  ecclésiastique  ;  elles  condamne- 
raient la  pratique  habituelle  de  l'Eglise  qui 
prescrit  des  prières  pour  une  fin  déterminée. 

53.  De  là  il  s'ensuit  qu'on  peut  pécher  griè- 
vement contre  le  précepte  de  l'Eglise,  lors 
même  qu'on  lait  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude l'action  extérieure  qui  est  prescrite. 
L'exemple  d'une  communion  faite  sans  foi , 
avec  les  plus  grandes  démonstrations  de 
piété,  d'une  confession  la  plus  entière  sans 
contrition,  en  est  une  preuve  visible. 
II.  Les  lois  humaines  peuvent-elles  prescrire 
des  actes  purement  intérieurs  ? 

5V.  Il  ne  peut  être  ici  question  des  lois  du 
pouvoir  temporel,  parce  que  son  action  étant 
purement  extérieure,  ce  n'est  que  par  des 
circonstances  particulières  qu'il  peut  pres- 
crire des  actes  intérieurs  liés  essentiellement 
à  des  actes  extérieurs ,  comme  le  consente- 
ment dans  les  contrats.  Mais  il  n'a  aucun 
pouvoir  sur  les  actes  purement  intérieurs; 
ce  n'est  point  à  lui  qu'est  confiée  la  direction 
des  esprits.  La  question  se  présente  sous  un 
autre  point  de  vue  quand  il  s'agit  du  pouvoir 
législatif  de  l'Eglise;  car  l'Eglise  est  destinée 
à  conduire  les  fidèles  à  la  |)erfection,  elle 
jouit  d'une  juridiction  spirituelle  ;  elle  doit 
donc  avoir  une  action  complète  sur  les  es- 
prits. Cette  raison  n'est  [las  sans  valeur; 
aussi  plusieurs  théologiens  ont  tiré  pour  con- 
séquence que  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  régler 
par  des  lois  les  actes  purement  intérieurs,  et 
ils  montrent  qu'elle  use  de  ce  pouvoir  eu 
remettant  les  péchés  dépensées,  en  donnant 
des  indulgences,  en  dispensant  des  vœux. 

55.  11  faut  convenir  que  la  grande  majo- 
rité des  théologiens  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion. Ils  s'appuient  d'abord  sur  l'autorité  de 
saint  Thomas,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
hommes  ne  peuvent  porter  des  lois  sur  des 
choses  dont  ils  ne  peuvent  connaître,  et  sur 
lesquelles  ils  ne  peuventprononcer  d'une  ma- 
nière juridique,  et  que  telles  sont  les  actions 
intérieures,  dont  Dieu  seul  est  le  juge.  «  Ils 
disent  ensuite  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
n'a  été  donné  à  l'Eglise  que  comme  société 
visible  et  extérieure,  et  pour  la  gouverner  en 
cette  qualité.  Or  les  actions  purement  inté- 
rieures n'ont  point  de  rapport  à  une  société 
visible.  Ils  iijouient  aussi  que  l'Eglise  a  re- 
connu elle-même  qu'elle  n'a  pas  ce  pouvoir; 
ils  citent  plusieurs  canons  à  ce  sujet.  Nobis 
solum  dation  est  de  manifestis  judicare  IC.  Sï, 
de  Sim.).  Ecclesia  non  judicat  de  internis 
(C.  33,  ibid.).  On  ne  peut  citer  aucune  loi  ()ui 
prescrive  des  actes  purement  intérieurs.  Lu 
dispense  des  vœux  et  la  concession  des  iiidul- 
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geiices  sont  des  grâces  auxquelles  on  peut 
recourir  si  on  le  veut  ;  mais  le  pouvoir  li^is- 
lalif  suppose  le  pouvoir  coercilif,  c'est-à-dire 
(le  forcer  les  sujets  à  l'obéissance,  ce  qui  est 
impossible  pour  les  actes  p'irement  intérieurs. 
On  cite  des  constitutions  de  pape,  qui  défen- 
dent de  penser  d'une  manière  contraire  aux 
dogmes  décitlés.  Cet  exemple  est  loin  d'être 
décisif,  car  ces  constitutions  ne  sont  ici  que 
l'interprétation  de  la  loi  de  Dieu  ;  ce  ne  sont 
pas  des  lois  purement  humaines  qui  ordon- 
nent quelque  chose  précisément  en  vertu  du 
pouvoir  humain.  Nous  sommes  donc  obligés 
de  confesser  qu'il  n'existe  aucune  loi  ecclé- 
siastique prescrivant  des  actes  purement  in- 
térieurs. La  question  ayant  fort  peu  d'impor- 
tance pour  la  pratique,  nous  ne  prolonge- 
rons pas  la  discussion. 

CHAPITRE  V. 

DES   OBLIGATIONS   RÉSULTANT   DES   LOIS. 

56.  II  n'est  pas  douteux  que  les  lois  divi- 
nes, soit  naturelles,  soit  positives,  obligent  en 
conscience,  autrement  il  n'y  aurait  jamais  de 
Déché,  puisque  le  péché  n'est  qu'une  déso- 
béissance à  la  loi  de  Dieu.  Les  lois  humaines, 
soit  ecclésiastiques,  soit  civiles,  lient  aussi  la 
conscience;  les  preuves  que  nous  avons  ap- 
portées pour  démontrer  que  l'Eglise  et  l'Elat 
ont  le  droit  de  faire  des  lois,  prouvent  éga- 
lement,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  ces  lois  lient  la  conscience. 

En  effet,  ce  qui  doit  nous  faire  regarder 
comme  des  païens,  ce  qui  ne  lie  pas  seule- 
ment sur  la  terre,  mais  encore  dans  le  ciel, 
oblige  sans  doute  en  conscience.  Il  n'y  a  point 
pour  les  païens  de  salut  à  espérer;  or  la  dés- 
obéissance aux  ordres  des  pasteurs  de  l'E- 
glise nous  met  au  rang  des  païens,  selon 
l'expression  de  Jésus-Christ.  Les  lois  lient  les 
hommes ,  non  pas  seulement  sur  la  terre , 
mais  encore  pour  le  ciel  même,  et  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  y  sont  ratifiées  {Mattli.wt 
et  xviii).  Rien  de  plus  énergique  que  ce  que 
dit  saint  Paul  relativement  à  l'obéissance  due 
aux  princes  temporels.  Nous  avons  rapporté 
ses  paroles  au  mot  Obéissance. 

57.  H  est  donc  bien  certain  que  le  législa- 
teur humain  peut  obligeren  conscience;  mais 
toutes  les  lois  ont-elles  réellement  cette  obli- 
gation? quelle  on  est  l'étendue?  comment 
doit-on  les  accomplir  pour  satisfaire  à  la  loi? 

ARTICLE   PREMIER. 

Toutes  les  lois  humaines  obligent-elles  en 

conscience  ?  i 

58.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  relative-' 
ment  aux  lois  de  l'Eglise.  Elle  n'a  point  d'au- 
tre  moyen,  disent  les  Conférences  d'Angers, 
de  se  faire  obéir,  qu'en  y  intéressant  notre 
conscience  et  notre  salut.  Il  n'en  est  pas  de 
l'Eglise  comme  des  souverains  de  la  terre. 
Les  rois,  pour  se  faire  obéir,  peuvent  em- 
ployer l'appareil  des  peines  temporelles,  ôter 
les  biens,  la  liberté,  la  vie  même  à  ceux  qui 
refusenlde  se  soumcllre  à  leur  autorité.  Pour 
l'Eglise,  elle  ne  peut  rien  sur  notre  fortune  , 
sur  notre  vie  et  sur  notre  liberté  ;  elle  ne  peut 
se  faire  craindre  que  par  les  peines  spirituel- 
les qu'elle  a  droit  d'infliger.  Mais,  si  ces  pei- 


nes n'ont  aucun  rapport  au  salut,  elles  se- 
ront sans  force,  et  ne  feront  aucune  impres- 
sion sur  l'esprit  des  hommes. 

59.  Toute  la  difficulté  concerne  donc  les 
lois  des  princes  temporels;  tous  les  théolo- 
giens conviennent  que  le  législateur  peut  im- 
poser une  obligation  de  conscience  d'exécu- 
ter toutes  les  lois  qu'il  porte.  11  en  est  même 
qui  ne  connaissent  pas  une  loi  sans  cette  es- 
pèce d'obligation,  car  la  loi  étant  un  précepte, 
on  ne  peut  la  violer  sans  manquer  à  l'o- 
béissance due  aux  supérieurs  légitimes.  C'est 
là  le  cri  de  la  raison,  c'est  le  cri  de  la  révé- 
iMlon.Obediteprœpositisveslris  {Hebr.  xiii, 
17).  Ces  motifs  ont  de  la  gravité,  il  faut  le  re- 
connaître. Cependant  ils  n'ont  fait  aucune 
impression  sur  le  plus  grand  nombre  des  doc- 
leurs.  Ils  conçoivent  des  lois  qui  n'obligent 
pas  en  conscience,  parce  que  le  sujet  peut 
être  liépard'autres  moyensquelaconsciencc. 
La  nullité  attachée  à  un  acte  contraire  à  la 
loi,  la  peine  infligée  à  ceux  qui  la  violent, 
sont  une  sanction  très-sensible;  il  résulte 
donc  de  là  que  l'obligation  de  conscience 
n'est  pas  do  l'essence  de  la  loi.  Aussi  les  cons- 
titutions des  ordres  religieux  (  qui  sont  de 
véritables  lois)  n'ont  ordinairement  qu'une 
sanction  pénale  ;  la  conscience  n'y  est  pas  in- 
térdssée.  D'ailleurs  le  législateur  humain  pou- 
vant se  dispenser  do  porter  la  loi,  pourquoi, 
en  la  proiDulguant,  ne  pourrait-il  en  res- 
treindre l'obligation  à  la  seule  pénalité  tem- 
porelle? Ces  raisons  nous  paraissent  démons- 
tratives ;  aussi  sommes-nous  intimement  per- 
suadés qu'il  peut  y  avoir  des  lois  qui  n'obli- 
gont  pas  en  conscience  :  il  imporle  infiniment 
de  distinguer  les  lois  qui  n'obligent  pas  en 
conscience  de  celles  qui  imposent  cette  obli- 
gation. Il  est  certain  d'abord  que  lorsque  les 
lois  humaines  sont  purement  directives,  qu'il 
n'y  a  aucune peinequisoit  allachécàleurvio- 
lalion,  elles  sont  obligatoires  en  conscience. 
En  est-il  de  môme  lorsque  les  lois  humai- 
nes ont  une  sanction  temporelle?  Pour  en  ju- 
ger, divisons  les  lois  en  lois  pénales  et  en  lois 
qui  prononcent  des  nullités  ;  mais  comme  ces 
deux  espèces  de  lois  ont  chacune  un  article 
particulier,  nousdevons  y  renvoyer.  Voy.  Pé- 
nales (lois)  et  Nullités. 

Article  II. 

Quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  imposée 
par  les  lois  ? 

60.  Le  lien  de  la  conscience  est  le  lien  le 
plus  fort  qui  puisse  attacher  les  hommes* 
soit  que  la  loi  oblige,  sous  peine  de  péché 
mortel,  ou  seulement  sous  peine  de  péché  vé- 
niel, soit  qu'elle  commande  la  peine  tempo- 
relle la  plus  grande,  dès  lors  que  la  cons- 
cience est  intéressée,  il  n'y  a  pas  à  balancer, 
il  faut  l'observer.  De  là  est  venue  la  question 
de  savoir  si  les  lois  humaines  peuvent  obli- 
ger sous  peine  de  péché  mortel,  mêmeau  pé- 
ril de  la  vie.  Pour  répondre  à  ces  questions , 
nous  allons  donc  examiner  si  le  lien  de  la 
conscience  imposé  par  la  loi  peut  aller  jus- 
qu'à une  obligation  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, et  ensuite  si  elle  peut  obliger  a  subir  une 
peine  temporelle  importante. 
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§  1'-'''.  Les  lois  humaines  ol'iujent-elles  queiqnefon 
tout  peint  de  péché  mortel  ? 

Gl.  Veron,  dans  sa  règle  de  la  foi  catholi- 
que, dit  que  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'ad- 
mettre que  les  lois  humaines,  considérées  sous 
un  point  de  vue  purement  humain,  puissent 
obliger  sous  peine  de  péché  mortel.  11  en 
donne  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que 
la  loi  humaine  ne  pouvant  d'elle-même  at- 
teindre une  fin  surnaturelle,  ne  peut  consé- 
quemmenl  avoir  une  peine  surnaturelle;  la 
seconde,  c'est  que  le  législateur  ne  peut  na- 
turellement obliger  à  une  peine  qu'il  ne  peut 
appliquer.  Or  aucun  mortel  ne  peut  jeter 
dans  l'enfer,  donc  aucun  législateur  humain 
ne  peut  de  lui-même  obliger  sous  peine  de 
péché  morlel. 

Hemonlons  plus  haut,  nous  trouverons 
une  loi  divine  qui  donne  une  sanction  spé- 
ciale à  la  loi  humaine.  Elle  ordonne  d'obéir 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  et  politiques, 
aux  parents  et  aux  maîtres  [Bom.  xiii,  1-7; 
Ephes.  VI,  5).  Oui  oserait  douter  que  cette 
loi  puisse  obliger  sous  peine  de  péché  mor- 
tel? Dans  plusieurs  cas  la  désobéissance  à  un 
père,  à  un  maître,  peut  entraîner  la  damna- 
tion éternelle  ;  personne  n'en  doute.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  de 
l'obéissance  due  aux  supérieurs,  soit  ecclé- 
siastiques ,  soit  politiques?  Les  règles  de 
l'Ecriture  à  l'égard  de  ces  deux  espèces  d'au- 
torités ne  sont  pas  différentes.  Il  faut  donc 
en  convenir:  les  lois  humaines  peuvent  im- 
poser la  plus  grande  peine  de  conscience, 
celle  du  péché  mortel. 

62.  Mais  comment  connaître  qu'une  loi  obli- 
ge sous  peine  de  péché  mortel?  C'est  surtout 
par  l'importance  même  de  la  chose  qui  est 
commandée  ou  défendue.  Cette  règle  ne 
pourrait  avoir  d'autre  exception  que  la  vo- 
lonté du  législateur  qui  pourrait  se  contenter 
de  prescrire  une  matière  importante  suh  levi. 
Mais  en  règle  générale,  pour  juger  do  l'im- 
portance d'une  loi,  il  faut  faire  attention  : 

l"  A  l'action  qu'elle  a  sur  le  bien  général, 
sur  la  Iramiuillité  publique  ou  sur  les  bon- 
nes mœurs.  Lorsqu'une  loi  doit  avoir  une 
action  importante  sur  ces  choses,  elle  oblige 
sub  gravi.  11  y  a  certaines  lois  qui  parais- 
sent n'avoir  pas  une  action  très-importante 
sur  les  mœurs,  et  qui,  examinées  de  près,  ont 
beaucoup  d'influence.  Telles  sont  les  défen- 
ses pour  les  ecclésiastiiiucs  d'aller  à  la 
chasse,  au  café,  etc.  Ces  lois  peuvent  cer- 
tainement obliger  sub  gravi. 

2°  On  juge  qu'une  loi  est  considérable 
lorsque  la  loi  le  commande  sous  des  peines 
graves,  telles  qiie  la  malédiction  éternelle, 
en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  etc.  Si  les 
peines  étaient  temporelles,  la  loi  pourrait 
être  purement  pénale.  Alors  la  violation  de  la 
loi  ne  serait  pas  péché.  Voy.  Pénales  (lois). 

3'  On  juge  surtout  qu'une  loi  oblige  sub 
f/ravi  [)ixr  l'appréciation  que  les  docteurs  en 
ont  faite.  C'est,  croyons-nous,  un  des  meil- 
leurs moyens  de  décider  quand  la  loi  oblige 
sous  peine  de  péché  mortel  ou  seulement  sous 
l<eiue  de  péché  véniel.  —  Nous  avons  déve- 
loppé ces  principes  au  mot  Péchk  mortel. 


§  2.  Les  lois  oblitiûia-elles  lorsqu'un  ne  peut  let  exé- 
cuter sans  courir  un  grand  péril  des  biens  temporels 
ou  de  la  vie  ? 

63.  On  ne  peut  douter  que  Dieu,  le  maître 
de  la  vie  et  de  la  mort,  ne  puisse  porter  des 
lois  dont  l'exécution  peut  entraîner  la  perte 
de  la  vie.  Et  nous  avons  en  effet  plusieurs 
lois  de  cette  nature.  Il  n'est  jamais  permis  de 
faire  ce  qui  est  essentiellement  mauvais  pour 
sauver  sa  vie.  Ainsi  la  loi  qui  défend  le 
blasphème,  le  parjure,  etc.,  oblige  même  aux 
dépens  de  la  vie.  Mais  toutes  les  lois,  soit 
divines,  soit  naturelles,  n'imposent  pas  une 
pareille  obligation  ;  la  raison  et  la  religion 
nous  disent  que  quand  Dieu  a  porté  certai- 
nes lois  pour  gouverner  l'ordre  ordinaire, 
il  a  lui-même  voulu  qu'elles  n'obligeassent 
pas  dans  des  cas  extraordinaires ,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  établies  pour  le  régir. 
Il  faut  consulter  alors  une  loi  supérieure  et 
s'y  conformer. 

Gk,  Il  n'y  a  pas  le  même  accord  entre  les 
théologiens  sur  les  lois  humaines.  Les  hom- 
mes ne  peuvent  imposer  un  sacrifice  héroï- 
que, disent  quelques  casuistes,  car  l'héroïsme 
est  au-dessus  des  forces  ordinaires  de  l'homme. 
Or,  dire  à  quelqu'un  :  offre  toi-même  ta  vie, 
va  te  mettre  devant  la  gueule  de  ce  canon ,  c'est 
bien  certainement  exiger  un  sacriOce  hé- 
roïque. Mais  on  leur  répond  :  si  l'intérêt  pu- 
blic exige  qu'on  mette  sa  vie  en  danger,  la 
loi  première  de  la  conservation  des  empires, 
de  la  préférence  que  doit  avoir  le  bien  pu- 
blic sur  le  bien  particulier,  ne  commande-t- 
elle pas  à  un  particulier  de  donner  sa  vie 
pour  sauver  la  société?  On  ne  peut  donc 
douter  qu'il  ne  puisse  être  commandé  légiti- 
mement par  les  lois  humaines  d'exécuter  une 
loi,  quand  même  on  devrait  perdre  la  vie. 
Nous  observerons  que  pour  qu'une  législa- 
tion humaine  ait  le  droit  de  porter  de  sem- 
blables lois,  il  faut  que  la  chose  qu'elles 
commandent  ou  qu'elles  défendent  soit  de  si 
grande  importance  que  leur  observation  soit 
plus  avantageuse  à  l'Eglise  ou  à  l'Etat  que 
n'est  la  vie  de  quelques  personnes,  ou  que 
leur  infraction  soit  plus  préjudiciable  au  bien 
public  que  ne  le  serait  la  mort  de  ceux  dont 
elle  expose  la  vie  {Voyez  Sylvius,  1,  2,  q.  96, 
Quœst.  6,  concl.  3).  11  est  plus  important 
pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat  que  «juclques 
prêtres,  quelques  médecins,  exposent  leur 
vie  dans  un  temps  de  peste;  que  quelques 
soldats  montent  à  l'assaut,  même  avec  un 
péril  presque  certain  de  mort.  Dans  ces  cir- 
constances fâcheuses  on  peut  donc  leur  pres- 
crire d'exposer  leur  vie. 

S'il  est  permis  au  législateur  humain  de 
demander  la  vie  de  ses  sujets  en  quelque 
circonslance ,  à  plus  forte  raison  peut-il 
exiger  le  sacrifice  de  la  fortune.  Mais  il  faut 
toujours,  d'après  le  principe  deSylvius,  une 
nécessité  proportionnée  au  sacrifice  imposé. 

Article  III. 

De  ta  manière  dont  on  doit  Hccompiir  la  loi. 

65.  Parmi  les  obligations  imposées  par  les 

lois,  il  en  est  qui  demandent  que  nous  i;ous 

abstenions  de  quelque  action.  Chacun  coin- 
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preiiJ  qu'on  pciil  s'abslenir  sans  intention  cl 
sans  aucune  disposition.  L'homme  qui  dort 
satisfait  à  la  loi  de  prohibition.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  préceptes  positifs  qui, 
prescrivant  une  action,  exij;enl  nécessaire- 
ment certaines  dispositions  de  la  volonté  du 
cœur  ou  de  l'esprit.  Car,  par  ses  lois  précep- 
tivcs,  le  législateur  a  eu  le  dessein  de  donner 
des  règles  de  conduite  à  des  êtres  raisonna- 
bles. Pour  les  suivre,  il  faut  donc  que  le  sujet 
fasse  usage  de  sa  raison,  et  que  l'acte  pres- 
crit soit  un  acte  humain  revêtu  de  toutes  les 
qualités  que  la  loi  exige.  G'estpourquoi,  pour 
savoir  la  manière  d'accomplir  une  loi,  il  faut 
étudier,  la  loi  elle-même.  11  y  a  certaines  cir- 
constances qui  ont  fixé  l'attention  des  théolo- 
t;iens  :  c'est  d'abord  l'intention,  c'est  ensuite 
la  circonstance  du  temps,  c'est  le  cas  du 
concours  de  deuv  lois.  C'est  à  ces  trois 
points  que  nous  allons  nous  arrêter 

§  i.  De  l'intention  nêcetsaire  pour  accomplir  la 
loi. 

66.  11  y  a  des  lois  dont  la  matière  repose 
sur  des  choses  purement  matérielles,  qui 
peuvent  être  accomplies  indépendamment  de 
toute  espèce  d'intention.  Un  homme  dans  un 
état  complet  d'ivresse  paye  ses  impôts,  il  a 
satisfait  à  la  loi.  Il  ne  peut  donc  être  ques- 
tion ici  que  des  lois  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment s'accomplir  sans  un  acte  moral. 

Il  nous  semble  que,  pour  résoudre  celte 
question,  nous  devons  distinguer  les  lois 
qui  n'ont  d'autre  fin  que  celle  qui  résulte  de 
l'acte  lui-même,  et  celles  qui  Supposent  une 
fin  spéciale.  Dans  les  lois  de  la  première 
classe  sont  comprises  la  plus  grande  partie 
des  lois  :  telle  est  l'assistance  à  la  messe,  le 
jeûne,  l'abstinence,  la  confession,  etc.  Ces 
espèces  de  lois  ne  veulent  que  des  actes 
complètement  faits  dans  leur  nature.  Que  ce 
soit  sans  penser  à  la  loi  du  dimanche,  du 
jeûne,  de  l'abstinence,  de  la  confession, 
qu'on  assiste  bien  à  la  messe,  qu'on  jeûne, 
qu'on  se  confesse,  qu'on  garde  l'abstinence, 
on  satisfait  à  la  loi,  parce  que  l'œuvre  pres- 
crite avec  toutes  ses  conditions  est  réalisée. 
Nous  dirons  même  que  celui  qui  ferait  un 
acte  revêtu  de  toutes  les  conditions  prescrites 
par  une  telle  loi,  avec  l'intention  de  satisfaire 
plus  lard  à  la  loi,  n'aurait  pas  moins  accom- 
pli la  loi,  parce  qu'il  a  atteint  le  but  qu'elle 
prescrit.  Ainsi,  celui  qui  assiste  le  dimanche 
à  une  messe  avec  l'intention  d'en  entendre 
une  seconde  pour  satisfaire  à  la  loi,  n'a  pas 
moins  satisfait  au  précepte.  S'il  péchait,  ce 
ne  serait  que  par  suite  de  sa  conscience  er- 
ronée. 

67.  Si,  au  contraire,  la  loi  exige  néces- 
sairement une  intention  particulière  que 
l'acte  prescrit  ne  contienne  pas,  il  faut  cette 
intention.  Deux  exemples  serviront  de  preu- 
ve et  d'explication  à  cette  assertion.  —  Un 
homme  doit  une  somme  à  un  pauvre,  il  lui 
donne  en  aumône  une  somme  égale  à  sa 
dette  ;  il  ne  s'est  pas  acquitté.,  parce  qu'un 
acte  de  libéralité  n'acquitte  pas  une  dette  de 
justice.  Un  i)énitenl  reçoit  pour  pénitence  la 
récitation  du  chapekl,  il  le  dit  par  pure  dé- 
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votion  avec  l'intention  formelle  de  ne  pas 
payer  la  dette  sacrée  :  il  n'est  pas  libéré, 
parce  qu'on  peut  légitimement  penser  que 
le  confesseur  lui  a  donné  celte  pénitence 
pour  être  acquittée  comme  pénitence  et  non 
autrement.  S'il  avait  lieu  de  juger  qu'on  lui 
prescrit  l'œuvre  en  général  sans  aucun  égard 
à  l'intention,  la  dette  serait  payée.  Ainsi,  un 
pénitent  sait  que  son  confesseur,  pour  le 
mettre  dans  l'habitude  de  faire  tous  les  jours 
une  lecture  de  piété,  lui  ordonne  d'en  faire 
une  tous  les  jours  de  la  semaine,  il  en  a  fait 
une  sans  songer  à  sa  pénitence  :  sa  dette  est 
payée,  parce  que  c'est  plus  l'œuvre  que  l'in- 
tention que  l'obligation  regarde. 

En  résumé,  une  intention,  comme  une  dis- 
position spéciale,  n'est  requise,  pouracquitler 
l'obligation  de  la  loi ,  qu'autant  que  cette 
disposition  et  cette  intention  sont  nécessaires 
pour  accomplir  d'une  manière  complète  cl 
convenable  dans  sa  nature  l'acte  qui  a  été 
prescrit,  ou  qu'elles  ont  été  commandées 
formellement. 


§  2.  Entiuel  temps  doit-on  accomplir  let  loisî 

68.  Il  y  a  des  lois  qui  ne  fixent  pas  de 
temps  pour  accomplir  l'obligation  qu'elles 
imposent.  La  raison  nous  dit  qu'il  faut  les 
accomplir  le  plus  tôt  possible  :  on  doit  en 
effet  présumer  que  telle  a  été  la  volonté  du 
législateur.  Si  cependant  la  coutume  avait 
donné  une  grande  latitude  pour  accomplir 
cette  loi ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  pourrait 
se  conformer  à  la  coutume. 

On  ne  peut  douter  que  le  législateur  n'ait 
le  droit  de  déterminer  une  époque  pour  l'ac- 
complissement de  l'obligation  qu'il  impose, 
et  il  le  fait  ordinairement  ;  car  la  plupart  des 
lois  renferment  expressément  ou  d'après  la 
circonstance  un  terme  pour  leur  exécution. 
Lorsque  le  terme  est  fixé  par  le  législateur, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  doit  remplir  la  loi 
dans  le  temps  voulu.  Pour  bien  comprendre 
l'obligation  qui  nait  du  terme,  nous  devons 
distinguer  deux  sortes  de  terme  :  l'un  auquel 
l'obligation  est  tellement  attachée,  que  c'est  au 
momenlméme  qu'on  doit  la  fai re.  Telle  est  l'o- 
bligationde  jeûner, d'enlendrela  messe  lejour 
de  dimanche,  de  dire  son  bréviaire  tous  les 
jours.  Ces  obligations  sont  tellement  attachées 
au  temps,  qu'on  ne  peut  entendre  la  messe  le 
samedi  pourle  dimanche, jeûner  uji  dimanche 
pour  unlundi,  dire  son  bréviaire  un  jour  pour 
le  lendemain.  Le  terme  passé,  l'obligation  est 
éteinte.  On  a  péché  si  onl'aomise  par  sa  faute, 
mais  on  n'est  nullement  tenu  de  l'accomplir. 
Le  terme  présente  ordinairementune  certaine 
latitude  :  l'espace  d'un  jour.  V.  g.,  si  l'obli- 
gation peut  se  remplir  entièrement  à  toutes 
les  heures  du  jour,  on  peut  choisir  l'heure 
qu'on  veut  pour  l'accomplir.  Mais  si  on  pré- 
voit qu'on  ne  pourra  l'exécuter  aux  dernières 
heures  du  jour,  il  faut  l'accomplir  aux  pre- 
mières, parce  que  l'obligation  doit  être  rem- 
plie dans  tout  le  jour  ;  si  on  ne  peut  l'accom- 
plir le  soir,  il  faut  la  remplir  le  matin. 

(J9.  11  y  a  souvent  un  terme  fixe,  afin  de  ne 
)ias  retarder  indéfiniment  l'obligation.  L'ac- 
complissement de  la  loi  a'esl  donc  pas  atta- 
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cliéeà  ce  terme;  on  peut  le  précéder  comme 
ou  est  obligé  d'exécuter  la  loi  lorsqu'on  a 
laissé  passer  le  terme  sans  la  remplir.  On 
s'acquitte  en  accomplissant  la  loi  avant  le 
terme  qu'on  peut  attendre  sans  péché,  mais 
on  ne  peut  le  laisser  écouler  sans  péché,  et 
quoiqu'il  soit  écoulé,  on  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  l'accomplir.  Le  terme  est  ici  ad  tm- 
yendam  obligationein  et  non  ad  finiendam. 
Nous  citerons  une  seule  loi  de  ce  genre  pour 
exemple.  Il  y  a  un  terme  avant  lequel  on  doit 
faire  la  communion  pascale  :  si  on  n'a  pas 
communié  avant  ce  terme,  on  s'est  rendu 
coupable,  mais  on  n'en  est  pas  quille  pour 
cela  ;  on  doit  l'accomplir  après. 

Pour  savoir  quand  l'obligation  est  rigou- 
reusement attachée  au  terme,  on  est  seule- 
ment ad  itrgendatn  obligationem  ;  il  faut  con- 
sulter le  texte  de  la  loi,  la  fin  pour  laquelle 
elle  a  été  portée,  la  coutume  et  l'interpréla- 
tion  des  docteurs. 

§  i.  De  la  manière  de  te  comporter  lortque  plusUurt 
lois  concourent  ensemble. 

70.  Jl  arrive  souvent  que  deux  lois  con- 
courent en  même  lemps.  Lorsqu'elles  sont 
compatibles  il  n'y  a  pas  de  difficullés,  on  peut 
les  remplir  en  même  temps.  Telles  seraient 
deux  lois  dont  l'une  commande  une  action  et 
l'autre  défend  d'agir.  On  peut  le  même  jour 
jeûner  et  dire  l'oftice  divin.  Mais  lorsque  les 
deux  lois  exigent  l'aelion,  comment  doit-on 
secomporler"?  Peut-on,  par  une  seule  action, 
remplir  les  deux  obligations?  El  dans  le  cas 
où  on  ne  le  peut  pas,  à  (luelle  loi  peut-il 
donner  la  préférence? 

L  Peut-on  accomplir  deux  Ion  par  une 
seule  action? 

71.  Il  y  a  des  obligaiions  qui,  quoique 
compatibles,  ne  peuvent  être  remplies  par 
une  seule  action.  Telle  est  l'obligation  du 
bréviaire  :  celui  qui  dit  les  mutines  le  soir  ne 
peut  les  dire  pour  le  jour  et  pour  le  lende- 
main par  une  seule  récitation.  En  matière  de 
justice,  il  est  constant  qu'on  ne  pourrait  sa- 
tisfaire à  plusieurs  dettes  par  un  seul  paye- 
ment, parce  que  la  justice  demande  l'égalilé 
entre  la  dette  et  le  payement  :  qu  'on  fasse  la 
Somme  de  toutes  les  dettes,  et  on  connaîtra 
tout  ce  qu'on  doit  payer  en  un  ou  plusieurs 
payements  ;  mais  il  y  a  des  matières  où  l'éga- 
lité n'est  pas  rigoureusement  requise,  et  qui 
sont  compatihles  :  telle  est  la  récitation  de 
l'office  divin  et  l'assistanee  à  la  sainte  messe, 
l'obligation  de  donner  une  aumône  à  un 
pauvre  par  vœu  et  par  charité,  d'accomplir 
une  pénitence  et  d'assister  le  dimanche  à  la 
messe.  Lorsque  la  niéme  œuvre  est  pres- 
crite par  deux  lois,  ou  que  deux  œuvres 
sont  entièrement  compatibles,  doit-on  les 
faire  en  lemps  différents,  ou  les  accomplir 
par  une  seule  action? 

Pour  résoudre  celle  question,  il  faut 
connaître  la  volonté  du  législateur  ;  car  le 
législateur  a  pu  prescrire  deux  actions  diffé- 
rentes ou  une  seule;  il  faut  donc  consulter 
la  loi,  interroger  l'usage  qui  est  uti  excellent 
iiilerprète  des  lois,  entendre  l'opinion  des 
docteurs  et  se  décider  d'après  les  principes 


généraux  de  la  conscience.  Nous  allons  don- 
ner quelques  exemples  qui  faciliteront  la  dé- 
cision des  différents  cas  qui  pourront  se 
rencontrer. 

On  avait  fait  vœu  de  faire  l'aumône,  on 
rencontre  un  pauvre  à  qui  la  loi  de  la  cha- 
rité commandait  de  la  faire  :  en  le  secourant 
convenablement  on  satisfait  à  la  double  loi, 
puisque  le  pauvre  ne  se  trouve  plus  dans  la 
nécessité,  et  que  l'aumône  n'oblige  que  dans 
le  cas  de  nécessité. 

72.  Les  théologiens  pensent  communé- 
ment qu'on  peut  satisfaire  au  précepte  de 
l'audition  de  la  messe  en  récitant  son  office  : 
on  peut  donc  dire  son  bréviaire  et  entendre 
la  messe  le  dimanche  sans  péché. 

Lorsqu'un  confesseur  donne  pour  péni- 
tence un  objet  qui  est  quelquefois  commandé 
par  une  loi,  comme  le  jeûne,  l'audition  de  la 
messe ,  l'opinion  commune  interprèle  sa 
pensée  dans  ce  sens  qu'on  fera  des  jeûnes  et 
qu'on  entendra  la  messe  les  jours  qui  ne  sont 
pas  d'obligation.  Si  cependant  le  confesseur 
exprimait  sa  pensée,  ou  qu'elle  résultât  suffi- 
samment des  circonstances,  on  ne  serait  pas 
tenu  de  faire  deux  actions.  Un  confesseur 
ordonne  de  jeûner  toute  la  semaine  des  Qua- 
Ire-Temps,  le  mercredi,  le  vendredi  et  le 
samedi  ;  on  satisfait  à  deux  obligations  par 
la  même  action.  De  même  il  ordonne  d'assis- 
ter à  la  messo  pendant  six  semaines  :  il  suffi- 
ra d'entendre  une  seule  messe  le  dimanche. 
II.  Quand  deux  luis  veulent  être  accomplies  en 
même  lemps  et  qu'elles  sont  incompatibles,  àla- 
quelle  des  deux  doit-on  donner  la  préférence? 

73.  Pour  se  décider  sur  le  choix  des  lois 
qui  veulent  être  accomplies  c^n  même  temps 
et  qui  cependant  sont  incompatibles,  il  faut 
examiner  leur  importance.  Si,  en  lescomp-  • 
rant,  l'une  parait  plus  importante  que  l'au- 
tre ,  c'est  pour  celle-là  qu'il  faut  se  décider; 
car  il  est  évident  qu'elle  mérite  la  préférence. 
Si  elles  paraissent  également  importantes , 
on  peut  se  décider  pour  celle  que  l'on  veut . 
puisque  dans  la  nécessité  d'agir,  on  doit  pou- 
voir faire  ce  qui  paraît  également  bien.  Il  est 
nécessaire  de  donner  quelques  règles  pour  ju- 
ger de  l'imporlance  relative  des  lois  et  des 
obligations.  Pour  cela  il  faut  faire  attention  : 

l-  Aux  législateurs.  La  loi  naturelle  a  la 
préférence  sur  les  lois  positives,  parce  qu'elle 
est  immuable.  La  lui  de  Dieu  mérite  l'a  préfé- 
rence sur  les  lois  humaines,  car  Dieu  est 
au-dessus  des  hommes.  La  loi  canonique 
nous  parait  avoir  la  prééminence  sur  la  loi 
civile,  parce  que  le  spirituel  ^'emporte  sur  le 
temporel.  Lorsque  les  lois  humaines  en  con-- 
Cdurs  ont  pour  auteurs  des  législateurs  qui 
ont  un  pouvoir  hiérarchique, celui  qui  est  le 
plus  élevé  a  la  plus  grande  autorité;  c'est  à 
sa  loi  qu'il  faut  donner  la  préférence. 

±  A  la  matière  des  lois.  Les  matières  des 
lois  ne  sont  pas  également  importantes  :  il  y 
a  des  degrés  infinis  dans  les  lois  naturelles  , 
divines  et  humaines.  Ce  serait  tomber  dans 
l'erreurde  conclurequ'on  doit  donner  la  pré- 
léreiK  e  à  une  loi  naturelle  du  dernier  degré 
du  droit  naturel  sur  une  loi  divine 'de  pre- 
mier ordre  ,  et  même  sur  une  loi  humaine. 
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Dans  la  gradalioii  que  nous  avons  établie 
nous  avons  supposé  une  é;;ale  importance 
(lyiis  la  matière  des  lois,  mais  il  ne  faudrait 
p.is  les  suivre,  si  l'importance  n'était  pas  la 
ipiùme.  V.  g.,  une  pcrsoiine  se  trouve  un  peu 
malade  .  le  précepte  de  la  charité  prescrit  lé- 
gèrement de  rester  auprès  d'elle;  mais  la 
messe  sonne  un  jour  de  dimanche,  il  est  cer- 
tain que  la  loi  ecclésiastique,  qui.ordonne, 
sous  peine  de  péché  mortel ,  d'assister  à  la 
messe  le  jour  de  dimanche  ,  l'emporte  sur  le 
précepte  de  la  charité  qui ,  dans  le  cas  sup- 
posé, n'oblige  que  sh6  levhsimo. 

3-  Au  péché  qu'entraînerait  la  violation  de 
la  loi.  Si  deux  lois  concourent  ensemble,  il 
est  certain  qu'on  doit  donner  la  préférence  à 
celle  qui  oblige  sub  gravi  sur  celle  qui  n'o- 
blige que  sous  jjeine  de  péché  véniel. siles  pé- 
chés sont  de  même  nature,  celui  qui  est  le 
plus  grave  sur  celui  qui  l'est  moins.  Mais, 
comme  on  le  voit,  pour  juger  de  l'importance 
relative  des  lois  ,  il  faut  connaître  ces  lois 
elles-mêmes,  apprécier  leur  action  sur  la 
morale  ou  sur  la  société  ,  et  les  comparer 
entre  elles.  C'est  seulement  de  ces  dilVérentes 
opérations  de  l'espril  que  peut  sortir  un  ju- 
gement sain  et  raisonnable. 
CHAPm\E  VI. 

DU   SUJET   DES    LOIS    OU   VU   CEUX    QUI   SONT    TENUS   DE 
LES  ACCOMPLIR. 

^!^.  11  ne  faut  que  connaître  le  droit  du  lé- 
gi>lateur  et  l'étendue  de  son  pouvoir  pour 
savoir  en  général  quelles  sont  les  personnes 
qui  sont  tenues  aux  lois  qu'il  a  portées.  Car 
il  est  évident  que  ces  lois  obligent  tous  ceux 
qui  sont  soumis  à  son  autorité,  cl  qu'elles  n'o- 
bligent point  les  autres.  Elles  obligent  tous 
ceux  qui  sont  soumis  à  son  autorité  :  point 
(le  distinction  à  cet  égard,  à  moins  que  la  loi 
n'en  fasse  elle-même.  Elles  n'obligent  point 
les  autres  :  le  pouvoir  législatif  est  un  pou- 
voir de  juridiction;  tout  acte  de  juridiction 
ne  peut  s'exercer  que  sur  des  sujets. 

D'après  ces  principes,  tous  les  hommes 
sont  tenus  à  la  loi  naturelle  et  aux  lois  évan- 
géliques,  parce  que  le  législateur  a  tout  le 
monde  pour  sujet.  Ce  qui  peut  excuser  la 
violation  de  la  loi  naturelle,  c'est  l'ignorance 
ou  l'impuissance  de  les  observer.  Dans  ces 
cas  elles  n'obligent  plus. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  iCS  sujets  du  lé- 
gislateur qui  sont  soumis  aux  lois  hutnaints. 
Si  tous  les  hommes  avaient  une  patrie  bien 
définie ,  qu'ils  fussent  toujours  dans  leur 
pa>s,  la  question  pourrait  se  résoudre  sans 
diinculté;  mais  il  y  a  bien  des  cas  où  il  parait 
douteux  ou  incertain  si  un  homme  est  soumis 
à  l'autorité  d'un  législateur.  Ainsi  les  juifs,  les 
infidèles,  les  hérétiques,  n'étant  pas  membres 
de  l'Eglise,  sont-ils  soumis  à  ses  lois?  Les 
étrangers,  les  vagabonds,  les  voyageurs,  n'é- 
tant pas  sujets  d'un  empire,d'un  diocèse,  sont- 
ils  soumis  à  leurs  lois?  Les  absents  sont-ils 
tenus  aux  lois  de  leur  pays?  Les  religieux 
exempts  sont-ils  tenus  aux  ordonnances  sy- 
nodales des  évêques  ,  le  législateur  à  ses 
propres  lois  ?  Voilà  autant  de  sujets  de  doule 
sur  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais 
comme  chacune  de  ces  personnes  a  un  ar- 


ticle particulier  qui  la  concerne,  les  solu- 
tions désirées  seront  mieux  placées  ailleurs. 
Il  y  a  encore  sujet  de  douter  relativement 
aux  enfants,  aux  insensés,  aux  personnes 
lilongées  dans  l'ivresse.  Mais  ils  ont  aussi 
leur  article  qu'il  faut  consulter. 
CHAPITRE  VII. 

DE    L'iMEnrnÉTATION    DIS   LOIS. 

75.  Voyez  Interpuétation. 

CHAPITRE  VIII. 

CESSATION     DES     LOIS. 

76.  La  législation  humaine  n'a  pas  lo  carac- 
tère de  l'immutabilité  ;  elle  participe  de  l'ins- 
tabilité des  choses  terrestres.  Se  contenter 
de  rechercher  l'obligation  qui  est  imposée  par 
les  lois  et  négliger  l'étude  des  moyens  qui  la 
font  disparaître,  ce  serait  s'exposer  à  faire  pe- 
ser sur  la  conscience  du  chrétien  fidèle  un 
joug  intolérable.  11  faut  donc  aussi  recher- 
cher les  différentes  manières  dont  les  lois  ces- 
sent d'obliger.  Les  causes  qui  peuvent  faire 
cesser  l'obligation  de  la  loi  peuvent  se  tirer 
de  quatre  sources  :  de  la  loi  elle-même  qui 
cesse  d'exister,  du  sujet  qui  ne  peut  l'accom- 
plir, du  fait  du  législateur  qui  la  détruit  en  tout 
ou  en  partie,  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours; à  l'égard  de  quelques  individus  ou  à 
l'égard  de  toute  la  société; enfin,  delà  coutu- 
me, qui  peut  créer  des  lois  et  peut  les  abroger. 

inXlCLE   PREMIER. 

De  la  cessation  de  la  loi  par  la  nature  même 
de  la  loi. 

77.  Lorsqu'on  veut  trouver  dans  une  loi 
des  causes  qui  la  font  cesser,  il  faut  cxanii- 
ncr  si  le  teste  renferme  quelques  disposi- 
tions temporaires  :  voir  l'objet  qu'elle  de- 
vait régir,  et  enfin  les  causes  qui  l'ont  fait 
porter.  Ce  sont  là  trois  moyens  de  faire  ces- 
ser les  lois  positives. 

78.  L  II  y  a  des  lois  qui  ne  sont  que  pour  un 
temps  déterminé  :  telle  est  notre  loi  annuelle 
des  finances.  Le  terme  écoulé  ,  la  loi  cesse 
d'exister.  En  effet ,  la  loi  dont  il  s'agit  con- 
tient et  son  établissement  et  sa  révocation. 

79.  II.  La  loi  ne  peut  être  sans  un  objet. 
Si  l'objet  cessait  d'exister  de  manière  à  ne 
plus  revivre ,  la  loi  tomberait  en  même 
temps;  mais  l'objet  peut  subsister  et  cepen- 
dant devenir  mauvais  et  illicite  :  alors  la  loi 
cesse  d'oblin;er,  parce  que  l'objet  d'une  loi 
est  essentiellement  bon.  Un  objet  prescrit 
par  une  loi  humaine  ne  peut  ordinairement 
être  mauvais  que  parce  qu'une  autorité  su- 
périeure l'interdit.  Le  divorce  était  toléré  par 
la  loi  de  Moïse  et  par  le  droit  naturel  rigou- 
reux. Il  l'a  prohibé  absolument.  L'objet  de  la 
loi  qui  le  tolérait  devenant  mauvais,  toutes 
les  lois  humaines  qui  l'avaient  adopté  sont 
nécessairement  tombées  avec  lui. 

80.  m.  Les  théologiens  établissent  comme 
principe  certain  que  lorsque  les  raisons  qui 
ont  fait  porter  une  loi  ne  subsistent  absolu- 
ment plus,  la  loi  cesse  d'obligci-  par  l'évi- 
dence du  fait  avant  même  que  le  législateur 
l'ait  révoquée.  S'il  y  avait  doule  à  cet  égard, 
il  faudrait  consulter  le  supérieur  cl  exécuter 
provisoirement  la  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dé- 
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clarcposilivementsavolonlé.  Parce  que,  dans 
la  suite,  la  loi  obliijc  lorsqu'elle  est  eu  posses- 
sion: c'est  précisément  le  cas  supposé.  Celle 
rè"le  a  besoin  d'obsorvalioa  et  de  restriction. 

Le  motif  peut  cesser  par  ra|)port  à  la  so- 
ciété tout  entière ,  ou  seulement  à  l'égard 
de  quelques  particuliers.  Lorsque  le  motif 
de  la  loi  a  cessé  à  l'égard  des  particuliers 
seulement,  plusieurs  docteurs  pensent  que 
la  loi  ne  les  oblige  pas.  Liguori  {Lib.  i, 
7».  199)  dit  que  lorsqu'un  particulier  est 
complètement  assuré  qu'il  n'y  a  pas  de  dan- 
ger pour  lui  à  ne  pas  observer  la  loi,  il  n'o- 
serait absolumi^nl  l'empêcher  de  suivre  cette 
opinion.  En  poussant  les  princiiies  à  la  ri- 
gueur, nous  croyons ,  en  effet,  qu'on  peut 
arriver  à  la  conséquence  tirée  par  Liguori  ; 
mais  nous  pensons  que  cette  doctrine  serait 
très  dangereuse  pour  la  pratique.  Noos  ci- 
terons une  seule  loi,  celle  du  jeûne.  Si  un 
particulier  se  persuadait  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  pénitence,  pourrait-il  on  conclure  qu'il  ne 
doit  pas  jeûner?  Mille  fois  non,  parce  qu'il  y 
a  d'autres  motifs  que  celui-là  qui  comman- 
dent l'observation  delà  loi.  11  est  donc  Irès- 
difficilede  dire  que  le  motif  d'une  loi  générale 
acesséà  l'égard  de  quelques  particuliers,  tan- 
dis qu'il  subsiste  à  l'égard  de  la  société.  Et 
quand,  en  roalilé,  il  n'existerait  plus,  nous 
pensons  quele  souverain  aurait  le  droit  d'im- 
poser la  loi  à  ces  mêmes  particuliers,  afin  de 
conserver  àl'ordre  général  toute  sa  puissance. 

Si  le  motif  du  la  lui  cesse  de  subsister  à 
l'égaid  du  corps  de  la  société,  tout  le  monde 
avoue  que  la  loi  cesse  d'obliger.  Il  est  bon 
d'observer  que  sil  y  avait  plusieurs  motifs 
principaux  en  faveur  de  la  loi,  c!  qu'un  seul 
cessât  d'exister,  la  loi  subsisterait  toujours. 
Mais  si  le  motif  principal  cessait  d'exister, 
la  loi  cesserait  d'obliger,  quand  même  les 
motifs  secondaires  existeraient  encore.  Si  le 
motif  ne  cessait  que  pour  un  temps,  la  loi  se- 
rait seulement  suspendue,  mais  non  entière- 
ment détruite.  On  peut  présumer  que  l'iu- 
lention  du  législateur  est  que  la  loi  reprenne 
sa  force  ,  lorsque  les  circonstances  qui  1  ont 
fait  suspendre  auront  cessé 

Article  IL 

Des  motifs  qui  excusent  ceux  qui  n'observent 
point  la  loi. 

81.  L'impuissance  ,  la  crainte  cl  l'igno- 
rance peuvent  être  des  excuses  légitimes  de  la 
transgression  des  lois.  Ces  causes  ont  chacune 
un  article  spécial.  Nous  devons  y  renvoyer. 

Article  III. 

De  la  cessation  de  la  loi  par  le  fait  du 
législateur. 

82.  L'instabilité  est  le  caractère  distinctif 
de  l'homme  :  tantôt  Irop  ardent ,  il  faut  le 
modérer;  souvent  nonchalant,  il  faut  le  sti- 
muler; aujourd'hui  il  faut  le  placer  dans 
une  voie,  demain  dans  une  autre.  Les  diver- 
ses impul-ions  que  l'humanité  doit  recevoir, 
c'est  à  l'autorité  législative  à  les  donner.  Elle 
le  fait  surtout  par  les  lois.  On  coniprend  aussi 
que  pour  bien  remplir  sa  mission,  elle  doit 
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dispenser  de  ses  lois ,  les  modilier  et  même 
les  rapporter  totalement.  C'est  ce  qu'elle 
fait  par  la  Dispense,  I'Abrouation  et  la  Dâ- 
iiOGATio.v.  Voy.  ces  mots. 

Article   IV. 

De  la  cessation  des  lois  par  la  coutume. 

Voy.  Coutume. 

LOI  NATURELLE. 

Voy.  Loi,  n.  13  et  le  Dictionnaire  dogma- 
tique. 

LOI  MOS.\IQUE. 

Voy.  Loi,  n.  28  et  le  Dictionnaire  dog- 
matique. 

LOI  ÉVANGÉLIQUE, 
Voy.  Loi,  n.  28  el  le  Dictionn.  dogmatique. 

LOIS  HUMAINES. 
Voy.  Loi,  n.  23. 

LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 
Voy.  Loi,  n.  32,  et  le  Dictionnaire  dog- 
matique. 

LOIS  CIVILES. 
Vojj.  Loi,  n.  33. 

LOIS  PÉNALES. 
Voy.  Pénales  (lois). 

LOIS  POSITIVES. 
Voy.  Lois,  n.  25. 

LOT. 
Portion  d'un  tout  partagé  entre  plusieurs. 
LOTERIE. 

C'est  une  espèce  de  banque  où  les  lots  sont 
dus  au  hasard.  La  loterie,  présentant  une  es- 
pérance de  gain  i;ous  l'apparence  d'un  léger 
sacrifice  ,  engageait  un  grand  nombre  do 
personnes  à  multiplier  ces  sacrifices,  et  finis- 
sait |iar  eniraîner  la  ruine  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes.  Aussi  quelques  docteurs 
les  ont  regardées  comme  essentiellement  im- 
morales. Le  plus  grand  nombre  des  théolo- 
giens les  tiennent  pour  licites,  lorsque  le 
sort  est  égal  pour  tous  et  qu'on  ne  se  livre 
pasàcejeuavecexcès.  Il  y  avait  autrefois  des 
loteries  publiques  autorisées  par  legouverne- 
inent.  Elles  ont  été  abolies  complètement  par 
la  loi  du  21  mai  1836.  Les  peines  portées  con- 
tre les  personnes  qui  contreviendraient  à  la 
défense  sont  de  2  à  Ô  mois  d'emprisonnement, 
100  fr.  à  G, 000  fr.  d'amende  pour  les  auteurs, 
entrepreneurs  et  agents;  de  13  jours  à  3 
mois  d'emprisonnement,  et  de  100  Ir.  à  1,000 
fr.  d'amende  contre  les  colporteurs,  distri- 
buteurs de  billets,  d'affiche,  etc. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836  per- 
met à  l'autorité  d'autoriser  les  loteries  d'ob- 
jets mobiliers  destinés  à  des  actes  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts. 

LOUAGE  (Contrat  de). 

1.  Comme  il  n'est  pas  possible  que  tous 
les  hommes  aient  en  propre  toutes  les  choses 
dont  ils  ont  besoin,  ni  que  chacun  fasse  par 
soi-même  toutes  les  objets  qui  lui  sont  né- 
cessaires ou  utiles,  de  là  est  venue  la  néces- 
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silé  de  rer.otirir  aux  autres.  Mais  on  ne  pou- 
vait exiiier  qu'ils  fissent  ou  accordassent 
gratuitement  les  objets  dont  on  a  besoin.  Il 
a  donc  été  nécosaire  qu'on  en  fit  un  com- 
merce. De  là  vient  la  location  de  l'usage  des 
clioses  des  autres,  de  leur  industrie  ut  de 
leur  travail.  Ainsi  celui  qui  a  une  maison 
qu'il  n'iiabite  pas  en  donne  l'usage  à  un  au- 
tre, moyennant  un  loyer.  Ainsi  on  loue  des 
clievaux,  des  carrosses,  des  meubles, des  per- 
sonnes. Ainsi  on  donne  à  ferme  des  terres 
qu'on  ne  veut  pas  cultiverparsoi-mé:ne.  Ainsi 
on  fait  commerce  de  l'industrie,  du  travail, 
soit  à  la  journée,  soit  à  prix  fait,  soit  par 
d'autres  m.irchcs. 

2.  On  voit,  d'après  ces  réflexions ,  que  le 
contrat  de  biuage  est  une  convention  par  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent d'un  prix  déterminé,  soit  pour  l'usage 
d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  pen- 
dant un  certain  temps  ,  soit  pour  le  salaire 
d'ouvrages  à  faire.  Le  louage  n'est  donc 
(;:;'une  espèce  de  vente  do  la  jouissance 
li'unc  cliose.  De  même  que  dans  le  contrat 
do  vente,  il  doit  y  avoir  égalité  entre  la  chose 
vendue  et  le  prix,  de  même,  dans  le  contrat 
de  louage,  il  doit  y  avoir  proportion  entre  la 
valeur  de  l'usage  et  le  prix  qui  en  a  été  ar- 
rêté. Nous  croyons  donc  que  les  principes 
que  nous  développons  au  mot  Prix  sont  ap- 
plicables au  contrat  de  louage.  Nous  allons 
traiter  dos  différentes  espèces  de  louage  en 
suivant  notre  Code  civil. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS      GÉ.NÉnALES. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  conlrais  de  louage  : — 
Celui  des  choses.  (C.  1709,  1711,  1712,1713  s.) — 
Et  celui  d'ouvrage.  (C.  1710,  171 1, 1799  s.) 

1709.  Le  louage  (les  clinses  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'oblige  -i  faire  jouir  l'autre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
ini  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  (C. 
1127  s.,  1711,1712,  1715  s.) 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  le- 
quel l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 
(C.  1126.  1142  s.,  1711,  1779  s.) 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  :  —  On  ap- 
pelle bail  à  loijer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles.  (C.  17  U  s.,  1732  s.)  —  Bail  à  ferme,  celui 
dos  héritages  ruraux.  (C.  1763  s.) — Loyer,  le  louage 
du  travail  ou  du  service.  (C.  1779  s.)  —  Bai;  à  chep- 
tel, celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  conlie.  (C.  1800  s.) 
—  Lei  devis,  marches  on  ^ni.x  [ail,  pour  l'entreprise 
d'un  ouvrage  moyeimaui  un  prix  déterminé,  sont 
aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par 
celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  (C.  1787  s.)  —  Ces 
trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 
(V.C.  275  s.) 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
conmiunes  et  des  établissements  publics,  sont  sou- 
mis à  des  règlements  particuliers.  (Dec.  12  aoùi  1807; 
L.  25  mai  1855.) 

CHAPITRE  IL 

DU   LOUAGE   DES   CHOSES. 

4.  Ce  genre  de  contrat  de  louage  est  ex- 
trêmement important  ;  il  embrasse  une  mul- 
titude de  choses.  Pour  la  traiter  convenable- 


ment, nous  dirons  1°  quelles  choses  peuvent 
être  l'objet  de  ce  contrat;  2'(iuelles  person- 
nes peuvent  louer  ;  3"  le  temps  que  peut  ou 
doit  durer  un  bail,;  k"  les  droits  et  les  obli- 
gations du  bailleur;  5°  les  droits  et  les  obli- 
gations des  preneurs  ;  6"  la  manière  dont  fi- 
nissent les  contrats  de  location.  Nous  ne  di- 
sons rien  de  la  forme  de?  baux  ,  parce  que 
nous  l'avons  fait  connaître  au  mot  Bail. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  choses  qui  peuvent  être  louées, 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  bieus  meu- 
bles ou  immeubles.  (G.  H27  s.;  comparez  utufruit, 
581  s.;  prêt,  1878.) 

Quoique,  d'après  cet  article,  toutes  choses 
puissent  être  louées,  il  y  a  cependant  certains 
droits  et  même  des  choses  qui  ne  paraissent 
pas  pouvoir  être  louées.  —  Ainsi  on  ne  i)eut 
louer  le  droit  d'usage  ni  celui  d'habitation 
[Code  civil,  art.  631,  624),  ni  celui  d'affoua- 
ge (Corfe /'ores/ier,  arf.  83).  Le  droit  d'usu- 
fruit jieut  être  loué  (Art.  593).  Les  choses 
fongibles  ,  se  consumant  par  l'usage  ,  no 
peuvent  être  louées,  selon  beaucoup  de  doc- 
leurs,  qu'autant  qu'on  ne  veut  pas  en  faire 
usage:  ainsi,  une  personne  peut  louerde  l'ar- 
gent pour  faire  preuve  qu'elle  en  possède, 
(juelques  nouveaux  jurisconsultes  ,  s'ap- 
puyant  sur  l'article  587  du  Code,  pensent  que 
la  restitution  des  choses  fongibles  pouvant 
se  faire  pour  des  choses  de  même  nature, 
qualité,  etc.,  elles  peuvent  aussi  ^être  louées. 
Voy.  Phù:t.  Aces  exceptions  près,  toutes  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  oeuvent 
être  l'objet  d'un  contrat  de  louage. 

Article  11. 
Des  personnes  qui  peuvent  louer. 

6.  Pour  donner  et  prendre  valablement  à 
titre  de  bail,  il  faut  avoir  la  capacité  néces- 
saire afin  de  contracter.  Il  faut  observer  que 
pour  donner  à  bail  ,  il  ne  faut  pas  avoir  la 
capacité  nécessaire  pour  aliéner.  Ainsi  le 
mineur  émancipé  peut  passer  des  baux  dont 
la  durée  n'excède  pas  neuf  ans  ;  le  tuteur 
peut  louer  les  biens  du  mineur  conformé- 
ment aux  articles  suivants. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage 
el  des  Droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux 
des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applic.ibles  aux 
baux  des  biens  des  mineurs.  (Ç.  usufr.,  595;  femme 
mar.,  U29  s.) 

U29.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens 
de  sa  lennne  pour  nn  temps  qui  excède  neuf  ans  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obli- 
gatoires vis-((-vis  de  la  temmc  on  de  ses  héritiers 
que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  pre- 
mière période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
encore,  soit  de  la  seconde,  et  .linsi  de  sui(e,  de  ma- 
nière que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

1450.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
fcnmie,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  el  plus  de  deux 
ans  avant  la  môme  époi|ue  s'il  s'agit  de  maisons, 
sont  sans  eflel,  it  moins  que  leur  exéculidii  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  coiimiunauté.  (C. 
1441,  171S.) 
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La  femme  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ayant  la  libre  administration  des  biens 
parapliernjiux  dans  le  pri'rnier  cas  ,  et  de 
lous  SCS  biens  dans  le  second  ,  peut  consé- 
qucniment  les  louer  selon  sa  volonté  {Arl. 
lo.%  et  la'G). 

Celui  qui  est  intordit  pour  cause  pénale 
{Voij.  l.NTKRDicTioN  )  pourrait  valablement 
louer  SCS  biens,  s'ils  ne  l'avaient  été  par  son 
curateur.  [Voy.  Chabrol,  art.  Bail,  §  III.) 

Celui  dont  les  biens  sont  saisis  ne  peut  les 
louer.  11  faudrait,  pour  que  le  b.iil  qui  pré- 
cède la  saisie  fût  valable,  qu'il  eût  une  date 
certaine  avant  le  coramandemeiil  de  sai- 
sie {Code  procéd.,  art  G<.)I,  6',)2). 

Le  copropriétaire  d'un  bien  indivis  ne  peut 
le  louer  sans  une  autorisation  de  ses  copro- 
prictnires.  S  il  y  a  dissentiment ,  il  faut  re- 
courir à  la  licitalion.  Pour  abréger  ces  for- 
malités, on  peut  encore  sommer  les  copro- 
priétaires d'accepter  chez  tel  notaire  le  bail 
arrêté,  ou  d'en  présenter  un  avec  des  con- 
dilioDS  plus  avantageuses.  (  V.  Chabrol ,  ib.) 

Article  111. 
De  lit  durée  des  baux. 

7.  Lorsqu'on  est  entièrement  libre  de  dis- 
poser de  ses  biens  ,  on  peut  louer  pour  le 
nombre  d'années  que  l'on  veut;  on  peut 
même  faire  des  bau\  à  vie.  S'il  n'y  a  aucune 
durée  déterminée  ,  le  temps  varie  srlon  la 
nature  de  la  chose  louée.  Ainsi  le  bail  du 
fonds  rural  est  censé  loué  pour  le  temfis  né- 
cessaire afin  de  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritape  affermé  (Art,  177V).  Ce  serait  donc 
pour  trois  ans  dans  les  lieux  où  les  biens  ru- 
raux sont  divisés  eu  trois  coutures.  Si  tous 
les  fruits  peuvent  se  recueillir  en  un  an, 
comme  un  pré ,  une  vigne  ,  le  bail  sera  d'un 
an.  La  location  d'un  étang  devraitdurer  trois 
ans,  si  la  coutume  est  de  les  pécher  seule- 
ment chaque  trois  ans.  Celle  d'une  forêt  se- 
rait du  nombre  d'années  nécessaires  pour 
faire  toutes  les  coupes,  selon  les  règles  de 
leur  aménagement. 

A  l'égard  des  maisons,  la  loi  renvoie  aux 
usages  locaux  [Art.  1730).  Voy.  Keconduc- 

TION  TAClTi;. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus,  n.  G,  que 
les  biens  des  mineurs  ,  dis  femmes  mariées 
sous  le  régime  de  communauté,  ne  peu- 
vent être  affermés  pour  plus  de  neuf  ans. 
Ces  règles  sont  aussi  applicables  à  l'admi- 
nistration des  tuteurs  et  à  celle  de  l'usulrui- 
licr  [Art.  393). 

Artichî  I\  . 

Des  droits  et  des  devoirs  du  bailleur, 

8.  1.  Des  droits  du  bailleur.  —  Le  bailleur 
a,  en  certaines  circcmstances  ,  le  droit  de 
faire  résilier  le  bail,  comme  nous  le  dirons  à 
l'article  v.  11  a,  pour  le  payement  du  prix 
convenu,  un  privilège  sur  tous  les  objets 
niiibiiiers  et  les  fruits  qui  garnissent  l'im- 
meuble affermé  {Cad.  civ.,  art.  ai()2j.  11  peut 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le 
preneur  {Art.  2062).  il  paraît  que  le  privi- 
lège ne  s'étend  pas  sur  les  billets  ni  surl'ar- 
gcot  comptant,  parce  que  cela  n'est  pas  des- 
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tiné  à  garnir  la  maison.  Les  meubles  des 
sons-locataires  peuventêtre  aussi  saisis  pour 
la  quote-part  {Art.  175:1). 

Le  bailleur  peut  exiger  que  les  maisons 
soient  suffisamment  garnies  de  meubles,  les 
fermes  de  bestiaux  ,  et  les  grains  placés 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  {Art  1732,  1753, 
17GG,  17G7). 

A  l'aide  de  la  saisie-gagerie ,  il  peut,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  s'il  n'a  pas  de  titre 
exécutoire ,  saisir  les  meubles  du  preneur 
{Code  procéd.  civ.,  art.  819),  même  lorsqu'ils 
sont  déplacés  pendant  un  certain  temps  {Code 
civ.,  arl.  2102).  S'il  y  avait  titre  exécutoire  , 
il  pourrait  saisir  tous  les  meubles ,  même 
ceux  qui  auraient  été  déplacés. 

II.  De  ses  obligations.  —  Il  peut  y  avoir  des 
stipulations  pariiculièresdans  le  contrat  qui 
obligent  en  conscience  ;  mais  il  y  en  a  qui 
ressortent  de  la  nature  même  du  contrat,  qui 
sont  :  1°  la  délivrance;  2"  l'entretien  de  la 
chose  louée;  3'  la  garantie  de  trouble  ;  k"  la 
garantie  de  vue;  5°  la  conservation  dans  la 
forme  de  l'objet  loué  pendant  la  durée  du 
bail. 

9.  1°  La  délivrance.  — La  délivrance  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  délivrance 
de  l'objet  vendu.  {Art.  1705.)  Voici  les  arti- 
cles du  Code  civil  concernant  la  délivrance  : 

1008.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  et  ceux  de  l'etiléveinenl  à  (a  charge  de 
l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  (C. 
pni/fm.,  1"248.) 

1015.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessniies  Kl  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usa^e  pcrpéluel.  (C.  522  s.,  546,  551,  552  s.,  1018, 
1692,  1697,2204.) 

1616.  Lii  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les 
modifications  ci-après  exprimées.  (C.  1765.) 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  laite  avec 
indication  de  la  conlenance,  à  raison  de  tant  la  me- 
sure, le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ;  —  et  si 
la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  di- 
minution proportionnelle  du  prix.  (C.  1622,  1657; 
bail  il  ferme,  1765.) 

1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  larlicle  pré- 
cédent, il  se  trouve  une  conlenance  plus  gr^uide  que 
celle  exprimée  au  contrat,  rar(iuéreur  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du 
contrai,  si  l'excédanl  est  d'un  vingtième  an-dessus  de 
la  conl  iiance  déclarée.  (C.  1601,  1681  s.) 

I;19.  Dans  tous  les  autres  cas, — soit  que  la  vente 
soit  liiite  d'un  corps  certain  et  limitp,  —  soit  qu'elle 
ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés  ,  —  soit 
qu'elle  commente  par  la  mesure  ou  par  la  désignation 
de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, — l'expression  de 
cette  mesure  ne  donne  lien  à  aucun  supplément  de 
prix,  en  faveur  du  ven<leur,  pour  l'excéiiant  de  me- 
sure, ni  en  laveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminu- 
tion du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la 
dilférence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
contrai  est  d'un  vingtième  en  pbis  ou  en  moins,  eu 
t>:ird  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il 
n'y  a  stipulation  rontrsire. 

■I(j20.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent, 
il  y  a  lieu  à  augmenlalicm  de  prix  pour  excédant  de 
mesure,  racquereur  a  le  choix  on  (!(■  si;  désister  du 
contrat  ou  de  lourinr  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  iutércls,  s'il  a  gardé  l'immeuble.  (C.  IGOl, 
1681  s.) 
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16-21.  Dans  tous  «es  cas  où  l'acquéreur  a  le  ilioii 
(le  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
resiitucr,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
conlral.  (C.  1010,  1050.) 

16-22.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part 
du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  ré- 
siliation du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent 
Être  inienlées  dans  l'année,  h  conipier  du  jour  du 
conlral,  à  peine  de  déchéance.  (C.  1017.) 

1025.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  meoie 
conCrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  dési- 
gnation de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre ,  on 
fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence;  et  lac- 
lion,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 
n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 
10.  2°  Enlretien  de  la  chose.  —  Le  bailleur 
doit  faire  à  l'objet  loué  toutes  les  réparalions 
non  localivps  nécessaires  pour  que  la  chose 
louée  remplisse  sa  destinalion.  Mais  c'est  au 
preneur  d'avertir  le  bailleur  de  la  nécessité 
des  réparalions.  En  cas  de  refus,  il  peut  exiger 
des  dommages   et  intérêts. 

3'  Garantie  de  (roubles.  —  Voici  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  : 

1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  con- 
lral, et  sans  i|u'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière,  —  1»  De  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée  (C.  iOOi  s.);  —  2"  D'entretenir  celle  chose  en 
étal  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée 
(C.  1720  s.;  comparez  iisufr.,  605  s.);— 5»  D'en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du 
bail.  (C.  qaranlie,  1721  ;  résolut.,  1741.) 

1720.  Le  bailleur  est  lenu  de  délivrer  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  —  Il  doit  y 
faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autre  que  les  loca- 
tives.  (C.  1721, 1721,  1751,  1741  ;  répar.  beat.,  1754 
s.;  comparez  itsufr.,  600,  005  s.) 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
e-tMétruiie  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  ré- 
sili-^  de  plein  droit  ;  si  elle  n'esl  détruite  qu'en  partie, 
le  preneur  peut,  suivant  les  circonstance»,  deiuander 
ou  une  diminuUon  du  prix,  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  .i 
aucun  dédommagement.  (C.  1502  s.,  1724,  1750, 
1741,  nO'.l;  comparez  usufr.,  617;  prêt,  1882,  1885; 
Co,  500,  502  s.,  509.) 

17-25.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 
bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  (C.  1728 
s.;  usiifr.,  078.) 

17-24.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin 
de  réparalions  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diffé- 
rées jusqu'à  sa  lin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quel- 
que incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il 
soit  pr'ivé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de 
la  chose  louée.  —  Mais  si  ces  réparalions  durent 
plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué 
à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  d  aura  été  privé.— Si  les  réparalions  sont 
de  telle  nature  qu'elles  lendent  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  la- 
mille,  celui-ci  pourra  laire  résilier  le  bail.  (G.  1720, 
1721  ;Pr.  153  2"  ;  Go.  290;  L. -25 mai  lS58,nrJ.  41". 
17-23.  Le  bailleur  n'esl  pas  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  i  rouble  que  des  liers  apportent  par  voies 
de  l'ait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  au- 
cun droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel.  (G.  Uiufr.,  015.) 

1720.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  troublés  d:ins  leur  jouissance  par  suite  d'une 
acliuii  coucornanl  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit 
:i  une  diniinu'ion  proporliuunée  sur  le  prix  du  bail  à 
loyer  ou  à  ferme,  pourvu  (jue  le  trouble  et  l'empè- 
clieuient  aient  été  dénoncés  an  propi'iéUire.  (C.  1721, 
17-2.-i,  1727,  1768;  Pr.  173  s.) 
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4"  Garantie  des  vices  de  la  chose.  —  S'il 
y  a  des  vices  inconnus  ou  qui  soient  surve- 
nus depuis,  qui  rendent  la  chose  eiilièreiiient 
impropre  à  l'usage  pour  laquelle  elle  a  été 
louée,  le  bailleur  doit  garantie  pour  cela. 
{Art.   1721.) 

Le  maître  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  sa  faute,  d'indemniser  le  preneur; 
il  suffit  qu'il  résilie  le  bail. 

'6'  Laisser  à  l'objet  la  forme  qu'il  avait  au 
moment  de  la  location.  —  Le  preneur  ayant 
la  jouissance  de  l'objet  tel  qu'il  a  été  loué, 
le  bailleur  ne  pourrait  sans  injustice  chan- 
ger la  l'orme  de  la  chose  ou  la  disposition  des 
lieux.  Aussi  cela  est-il  défendu  par  l'arti- 
cle 1723,  que  nous  avons  cité. 

Article  V. 
Des  droits  et  des  devoirs  du  preneur. 

11.  I.  Les  droits.  —  1*  Il  a  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  la  chose  louée,  suivant 
l'usage  connu,  ou  la  jouissance  accoutumée 
de  ses  produits.  «  D'où  il  résulte,  dit  M.  de 
Chabrol ,  1'  que  les  mines  et  carrières  ne 
font  pas  partie  de  sa  jouissance;  2'  que  le 
droit  de  chasse  ne  lui  appartient  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  expressément  concédé  dans  le 
bail.  {Cass.,  12 juin  1828.)  On  rcm;irquera 
que,  lorsque  ce  droit  a  été  concédé  au  pre- 
neur, ses  enfants  demeurant  avec  lui  peu- 
vent l'exercer;  3*  qu'il  en  est  de  même  du 
droit  de  pèche,  soit  dans  les  étangs,  soit  dans 
les  rivières  non  navigables;  4°  qu'il  n'a  p;is 
droit  de  jouir  des  bois,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  expressément  exceptés  par  le  bail ,  non 
plus  que  du  logement  du  mailre  ni  des  jar- 
dins d'agrément.  Mais  le  droit  d'usage  ou 
d'affouage  attaché  à  une  maison  ou  à  un 
domaine  appartiendra  au  preneur,  quoique 
le  bail  n'en  fil  aucune  mention.  >< 

2"  Il  a  le  droit  de  sous-louer. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  et  mê- 
me de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  celle  faculté  ne 
lui  a  pas  été  interdite.  (G.  .scciis,  1703  ;  fomporc* 
usufr.,  593,  051 ,  654.)  —  Klle  peut  être  interdite 
pour  le  tout  ou  oartie.  —  Celte  clause  est  toujours 
de  rigueur. 

3*  Lorsque  les  réparations  faites  à  l'objet 
loué  ont  duré  plus  de  quarante  jours,  il  a 
droit  à  une  diminution  de  prix.  (Art.  172't, 
cité  ci-dessus,  n.  10.) 

4'  Le  preneur  a  droit  à  la  remise  en  tout 
ou  en  partie  de  fermages  :  1°  quand  il  a 
souffert,  par  suite  de  changements  arrivés, 
une  perte  considérable  dans  sa  jouissance... 
Une  personne  a  loué  une  auberge  sur  une 
grande  route;  la  route  esl  changée  ;  l'au- 
berge considérée  comme  telle  n'a  plus  de 
valeur.  2"  Quand  il  est  arrivé  un  cas  fortuit 
extraordinaire. 

1709.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et 
que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  tolalilé  ou  la  iiioi- 
llé  d'une  récolte  au  moins  soit  eideviie  par  des  cas 
lorluils,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soil  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes.  —  S'il  n'est  pas  indem- 
nisé, l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'a 
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la  fil)  (lu  bifil,  Auquel  temps  il  se  lait  une  compensa- 
tion de  toutes  les  années  de  jouissance  ;  — Et  cepcn- 
tlaiil  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  pre- 
neur de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la 
perte  soulVêrte.  (C.  i7ii,  17.11,  1771  s.  —  L.  25  mai 
1838.  art.  3.) 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la 
perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la 
nmiiié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  propor- 
tionnelle du  prix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  pré- 
tendre aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de 
moitié.  (C.  17li9,  1771  s.) 

1771.  Le  lermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lors- 
que la  perle  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  sépa- 
rés de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  pro- 
priétaire une  quotité  de  la  récolte  en  nature;  auquel 
cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  lût  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  poriion  de  récolte.  —  Le  fermier  ne  peut 
également  demander  une  remise,  lorsque  la  cause  du 
dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

177"2.  Le  preneur  peut  êlre  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse.  (C.  1502.) 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure.  —  Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits 
extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinai- 
rement sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé 
lie  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

12.  II.  Les  obUyallons. — 1°  Garnir  la  mai- 
son de  lueubles  saffisants  suivant  l'usage 
des  lieux,  et  les  fermes  de  bestiaux. 

1758.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 
(C.  1741,  17(30,  17(;0,  ;))iw(.,  2102  1°.) 

17CG.  Si  le  prcnciu-  d'im  héritage  rural  ne  le  gar- 
nit pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cul- 
tive pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses 
du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bail- 
leur, celui-ci  peut,  suivant  les  circoBslanccs,  faire 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du 
fait  du  preneur,  celui-ci  est  teim  des  dommages  et 
intérêts,  ainsi  qu  il  e-t  dit  en  l'art.  17tU.  (C.  1142, 
1146,  172'J,  1746  s.,  1732;  privil.  2102  1'.) 

2'  N'user  de  la  chose  que  suivant  sa  desli- 
nalioii;  lonséqucmment  ne  pas  faire  une 
auberge  d'une  maison  bourgeoise. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  :  —  1"  D'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  et  suivant  la  destination  (|ui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'a- 
prcs  les  circonstances,  à  défaut  de  convention.  (C. 
1723,  172'J  s.;  iitufr.,  578,  601  :  prêl,  1880.)— 2°  De 
payer  le  prix  du  bail  au^;  termes  convenus.  (C.  1741  ; 
pnVif.,  2102  1'^  ;  pretcripl.,  2277  s.;  Pr.  saisie-gage- 
rje,  819  s.) 

•i'  Jouir  en  bon  père  de  famille;  de  là 
l'obligalioii  d'employer  les  fumiers  et  les 
pailles  à  l'engrais  des  terres. 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destination.  —  Ainsi,  sont  im- 
meubles par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds  :  —  les  animaux  attachés  à  la  culture  ;  —  les 
ustensiles  aratoires;  —  les  semences  dimnécs  aux 
fermiers  ou  colons  partiaircs;  —  les  pigeons  des  co- 
lombiers; —  les  l'pins  des  garennes;  —  les  ruihts 
à  uiicl  ;  —  les  poissons  des  étangs  ;  —  les  pressoirs, 


chaudières,  alambics,  cuves  el  tonnes  ;  —  les  usten- 
siles nécessaires  à  l'exploitation  dos  forges,  papete- 
ries et  autri's  usines;  —  les  pailles  et  ongiais. 

Sont  aussi  iunneublcs  par  destination  tous  cUets  nu)- 
biliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  per- 
pétuelle demeure.  (C.  518,  504,  1064;  Pr.  592;  L. 
21  avril  1810,  art.  S,  9.) 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de 
son  entrée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  rei<>nir 
suivant  l'estimation.  (C.  524, 17C7, 1811, 1819,  2062, 
2102  1°;  L.  17flDri/  1832,  arl.  7.) 

De  là  encore  l'obligalion  de  veiller  à  la 
conservation  de  Ja  propriété,  de  prévenir  le 
propriétaire  de  toutes  les  dégradalions  et  des 
usurpations 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'aver- 
tir le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  londs.  —  Cet  avertissement  doit 
être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  ré- 
glé en  cas  d'assignation ,  suivant  la  distance  des 
lieux.  (C.  1726,  1727  ;  msu/V.,  614;  Pr.  72s.,  175s., 
1033.) 

Coil.  pénal.  —  455.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  444  et  suivans  jusqu'au  précédent  article 
inclusivcnient,  il  sera  prononcé  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts, ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  P.  52  s. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  p:irtie,  com- 
blé des  fossés ,  détruit  des  clôtures,  de  quels  maté- 
riaux qu'i'llcs  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes,  ou  pieds  cornies,  ou  autres 
arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  dillérérens  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  êlre  au-dessous  d'un  mois 
ni  excéder  une  année,  el  d'une  amende  égale  au 
quart  dos  restitutionset  des  dommages-intérêts,  iriui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cin- 
quaivte  francs.  P.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  389, 
444  s.,  4S2. 

Cod.  civ. — 1384.  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  qu  •  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde.  — Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
fants mineurs  habitant  avec  eux  ;  —  les  maîtres  et 
les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  ^oraes- 
ti(|ues  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés;  —  les  instituteurs  et  les  artisans, 
du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveilhtnce.  — 
La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  ;'i  moins  que  les 
pCic  et  mcre,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  (|ui  donner  lieu  à  cette 
responsabilité.  (C.  372,  1.124,  1752  s.,  173.-.,  1791, 
1953;  Co.  216,  217;  1.  c.  2  s.,  rW,  655  s.;  P.  73, 
71;  F.  206.) 

1732.  Il  répond  des  dégradations  nu  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  jie 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sajis  sa  lanle.  iC.  1735; 
1753;  prii'il.,  2102  1";  iisufr.,  <i07,  (il.">,  616,  618, 
prêt,  1881,  1882;  L.  25  miii  1838,  urt.  i  2".) 

1733.  Il  répond  de  l'in(  ciidii; ,  à  nioms  ((u  il  ne 
prouve  :  —  que  1  iiueinlie  e-t  arrivé  par  cas  lortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  île  consuuction,  —  ou 
nue  le  leu  a  étii  coinniuni'tué  par  une  maison  voi- 
sine. (C.  X3.'l,  1148,1302,  1381  s.,  1722,  1731,  1735; 
Msii/r.,  607  ;  prfl,  188:;  ;  dépôt,  1929  ;  L.  23  „ini  1838, 
art.  4  2  '  ;  P.  43i,  458,  475  12-.) 

1734.  S  il  y  a  pliisieurs  locataire  ,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incendie;  —à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
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est  tenu;  —  ou  qu*  quelques-uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1735.  Le  preneur  est  lenù  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  lait  des  personnes  de_  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires.  (C.  1382  s.,  1384 
s.;  Co.  99;  L.  23  mai  1838,  art.  4  2».) 

k"  Le  prix  du  bail.— U  doit  être  payé,  à 
moins  de  coiivenlion  contraire,  au  domicile 
du  bailleur.    Voy.  Payement. 

Le  payement  se    prescrit  par   cinq   ans. 

(Art.  2277). 

5°  De  certaines  charges  imposées  au  bail- 
leur.— i'  Les  portes  et  fenêtres  des  apparte- 
ments sont  à  la  charge  du  preneur.  {Loi  (/u 
k  frim.  an  IV,  art.  12.)  Les  impositions  fon- 
cières sont  au  compte  du  bailleur,  à  moins 
de  conventions  contraires.  Quant  aus.  ré- 
parations locatives,  voici  ce  que  dit  notre 
Code  : 

1730.  S'il  a  élé  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  cliose  tulle 
qu'il  l'a  reçue^  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a 
péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 
(C.  1728, 1753,  1733,  1755;  usufr.,  607  ;  prêt,  1«83, 
1884.) 

1731.  S'il  u'.i  pas  élé  fait  d'élat  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  ét;it  de  ré- 
parations locatives,  et  doit  les  tendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire.  (C.  1720,  1754,  1755;  L.  25  mai 
1838,  art.  5  2".) 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locataire  est  teiui,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire, sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage 
des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  : — 
aux  àtres,  coiilre-cœin-.-,  chambranles  et  tablettes  i!es 
cheminées;  —  au  recrépinitnt  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la 
hauteur  d'un  métré  ;  —  aux  pavés  et  carreaux  des 
cliambrei!,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns 
de  cassés  ;  —  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordi- 
naires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ;  —  aux  purles,  croisées,  planches  de  cloi- 
son ou  de  fermeture  de  l  outique?,  gonds,  taigeltes 
et  serrures.  (C  1720,  1755  s.;  priviL,  21021°  ;  com- 
parez usufr.,  tiOG.  —  L.  25  moi  1838,  art.  5  2».) 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
01  casionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  (C. 
1730  s.) 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire.  (C.  1754.) 

Article   VL 

Fin  du  bail. 

13.  Le  bail  peut  prendre  On  par  congé  ou 
par  résiliation.  ]  oyez  les  mots  Cheptel 
(liAiL  a).  Ferme  (bail  a)  ,  Loyer. 

CHAPITRE  m. 

LOUAGE   d'ouvrage   ET   d'iNDUSTRIE. 

ik.  Ce  contrat  a  lieu  quand  on  s'engage 
au  service  d'autrui  ou  qu'on  s'obligea  faire 
quelque  chose  pour  lui. 

1779.  11  y  a  trois  espèces  principales  de  louage 
d'imvrage  et  d'industrie  :  —  1"  Le  louage  des  gens 
de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  (C. 
1780  s.);  —  2"^  celui  des  voiluriers,  tant  par  terre 
que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
ijuiies  ou  des  marchandises  (C.  1782  s.): —  3"  relui 
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des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés.  (C.  1787  s.) 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  teiups, 
ou  pour  une  euireprise  déterminée.  (C.  109,  compa- 
rez mamial,  1984  s.;  Co.  250  s.) 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  aflirmation  :  — 
pour  la  quotité  des  gages  ;  —  pour  le  payement  du 
salaire  de  lannée  ichue;- —  et  pour  les  à-comptes 
donnés  pour  l'année  courante.  (C.  legs,  1023;  ter- 
ments,  1358,  1366;  privit.,  2101  4";  prescripl., 
2271,  2272  ;  P.  586  3»;  L.  25  mai  1838,  an.  5  5" 
et  4  ■.) 

1782.  Les  voituners  par  terre  et  par  eau  sont  as- 
sujettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  coidiées,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  litre  du  Dépôt  el  du 
Séquestre.  (C.  1592;  privil.,  2102  6";  Co.  96  s.,  103 
s.,  216,  222  s.;  L.  25  mm  1858,  art.  2;  P.  586  4', 
587,  475  s.) 

1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voilure ,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans 
l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture. (C.  1502,  1384  s.,  1592  s.;  Co.  97  s.,  103  s., 
222.) 

1784.  Ils  sout  responsables  de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  (lui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  ou  Ibrce  majeure.  (C.  1148,  1302, 1384  s.; 
Co.  97  s.,  105  s.,  229,  250.) 

1783.  Les  enlreproneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doi- 
vent tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  pa- 
quets dont  ils  se  chargent.  (C.  1784  ;  Co.  96  s.,  101, 
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1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navi- 
res, sont  en  outre  assujettis  à  des  règlements  parti- 
culiers, qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 
(Cn.  105  s.,  216  s.,  221  s.,  273  s.,  281  s.,  286  s.;  P. 
386,  587,  475  s.) 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou- 
vrage, on  peut  convenir  qu'il  lournira  seulement  son 
travail  el  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi 
la  matière.  (C.  5U5s.,  1794, 1795  s.) 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  ma- 
tière, la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perle  en  est  pour  l'ou- 
vrier, à  moins  que  le  maître  ne  fi'it  en  demeure  da 
recevoir  la  chose.  (C.  1156  s.,  1158,  1146,  1502.) 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournil  seulement 
son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  pé- 
rir, l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  (C.  1156  s., 
1146  s.,  1502,1582,  1585.) 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  éli  reçu, 
et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier, 
l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure,  la  vérilicaiion  peut  s'en  faire  par 
parties  :  elle  est  censée  faite  pour  touies  les  pariies 
payées,  si  le  mailre  paye  l'ouvrier  en  proportion  de 
l'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  eu 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  mê- 
me par  le  vice  du  sol,  les  architecte  el  entrepreneur 
en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  (C.  2270  ; 
priv.,  2103  4°  et  5°,  211(1.) 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  ejitrepreneur 
s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâti- 
ment, d'après  un  plan  arielé  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  aug- 
mentation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmen- 
tation de  la  maiii-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changemenis  ou  d'augmentations  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  augmentïtions  n'oH'. 
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pas  été  aiilonscs  par  éi'iit,  el  lo  prix  convenu  aviiC 
le  imipriciaire.  (C.  2103  4",  2H0.) 

17!)».  I-o  iiiaîlro  pt'iit  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonic,  le  niarelié  à  forliil,  iiudique  l'ouvrage  soit 
déjà  commencé,  en  iléJonuiiageant  renlrepreiieur  de 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gigner  dans  celte  entreprise. 

1705.  Le  contrat  de  louage  d'ouvr.ige  est  dissou-; 
par  la  niort<le  l'ouvrier,  de  l'arrhiteite  ou  entrepre- 
neur. fC.  1-237,  1712;  mandai,  2003,  2010.) 

179G.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  do  payer  en 
proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seuleinenl  que  ces  travaux 
ou  CCS  matériaux  peuvent  lui  être  utiles.  (C.  mandai, 
1990.) 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes 
qu'il  emploie.  (C.  ISSi  •  mandat,  1994;  L.  25  nui 
1838,  art.  i  3'\) 

1798.  Les  maçons,  cliarpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment 
ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'ac- 
tion contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  lour 
action  est  intentée.  (C.  privU.,  2103  4»  et  5°,  2210, 
2270.) 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  au- 
tres ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix 
fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  pre- 
mière section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent. 

LOYER. 

C'est  le  contrat  de  louage  de  mobilier  et 
de  maison.  Au  mot  louage  des  choses,  nous 
avons  établi  des  règles  qui  lui  sont  applica- 
bles   Noire  législation  ayant  établi  quel- 
ques dispositions  spéciales  à  l'égard  de  celle 
espèce  de  contrat,  nous  allons  les  rappor- 
ter. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisants  peut  être  expidsé,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 
(C.  1741,  1760,  1766,  pruii/.,  21(.2  1".) 

17o5.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  jus(|u'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  el  sans  qu'il  puisse  opposer  des  payements 
laits  par  anticipation.  —  Les  payements  laits  par  le 
sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée 
en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  (C. 
1717;  Pr.  820.) 

1734.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  con- 
traire, sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage 
des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  : — • 
aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées;  —  au  reciépiinent  du  bas  des  mu 
railles  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation, 
à  la  hauteur  d'un  nièlre  ;  —  aux  pavés  et  carreaux 
des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques- 
uns  de  cassés;  —  aux  vitres,  à  nmins  qu'elles  ne 
soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  ex- 
traordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ;  —  aux  portes,  croisées,  planches 
de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  lar- 
gettos  et  serrures.  (C.  1720,  1755  s.;  privil.,  2102 
[";  comparez  Mswfr.,  606.  —  L.  25  moi  1838,  arl. 
5  i"  ) 

^  175">.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 

n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 

rceasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  (C. 

1730  s.)  ^ 

1736.  Le  curemeul  des  puits  »t  celui  des  fosses 
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d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire.  (C.  1754.) 

1737.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  ime 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  bouti- 
que, ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  pour 
la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de 
logis,  boutiques  ou  autres  appartements,  selon  l'u- 
sage des  lieux.  (C.  1159.) 

1738.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an;  — 
au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  —  au 
jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne 
constate  que  le  bail  soit  (ail  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'u- 
sage di's  lieux.  (C.  1159,  1730.) 

1759.  Si  le  loeaiaire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bail- 
leur, il  sera  censé  les  occuper  aux  mômes  conditions, 
pour  le  ternie  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne 
pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un 
congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des 
lieux.  (C.  1738,  1776.) 

1760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loca- 
taire, celui  ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pen- 
dant le  te^nps  nécessaire  à  la  relncation,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l'abus.  (C.  1729,  1711,  17.52,  2102  1«.) 

1701.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location, 
encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-iiiême  la 
maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  (C. 
17.i5;  comparez  prêt,  1889.) 

1762.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  loua>^'e 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il 
est'tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux.  (C.  1748.) 

LUMINAIRE. 

L'usage  d'avoir  des  cierges  allumés  pen- 
dant le  saint  sacriflce  remonte  au\  premiers 
siècles  de  l'Eglise.  Cet  usage  nous  rappelle 
les  catacombes.  Il  s'est  perpétué  et  changé 
en  loi,  en  sorte  qu'il  est  défendu  de  dire  la 
messe  sans  avoir  deux  cierges.  La  rubrique 
le  prescrit.  Dans  la  rubrique  du  Missel  ro- 
main, il  est  commandé  d'en  avoir  un  troi- 
sième à  l'élévation.  Il  faut  s'y  conformer 
dans  les  lieux  où  cet  usage  subsiste.  {Voy. 

ClKUliE. 

On  donne  aussi  le  nom  de  luminaires  aux 
cierges  qui  sont  olïerts  par  les  parents  d'un 
défunt.  H  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur 
la  propriété  des  cierges.  Voici  les  règles  éta- 
blies à  ce  sujet  :  Les  clercs  qui  portent  des 
nambeaux  en  ont  la  propriété  ;  les  cierges 
placés  aux  autels  ou  autour  du  corps  ap- 
partiennent car  moitié  à  la  fabrique  et  au 
curé. 

LUXE. 

«  Le  luxe  et  te  faste,  disent  les  Conféren- 
ces d'Angers  (  vi'  Confér.  sur  les  pèches), 
forment,  en  matière  d'orgueil,  un  objet  qui 
mérite  la  plus  grande  attention.  Saint  Char- 
les Borromée  donne  sur  cet  article  aux  con- 
fesseurs les  avis  les  plus  sages  et  les  règles 
de  conduite  les  plus  judicieuses,  ("e  grand 
archevêque  commence  par  se  plaindre  du 
malheur  de  son  siècle,  où  le  faste  était  monté 
à  un  excès  qu'il  n'était  plus  possible  do  tolé- 
rer. Les  choses  sont  encore  allées  depuis 
bien  au  delà  :  ce  qui  était  faste  alors  serait 
aujourd'hui  simplicité,  modestie  et  presque 
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grossièreté.  Il  s'en  prend  aux  pasteurs  el  aux 
confesseurs,  qu'il  accuse  à  cet  égard  ou 
d'ignorance,  ou  d'une  lâclie  complaisance; 
il  est  surpris  de  la  conduite  qu'ils  tiennent  à 
l'égard  des  riches  et  des  grands,  chez  qui  le 
luxe  est  si  commun  ;  et  quoique  rien  ne  soit 
plus  contraire  à  l'estjrit  et  à  la  lettre  de  l'E- 
vangile, il  lui  paraît  qu'ils  en  agissent  arec 
eux  comme  si  c'était  une  chose  innocente. 
Nous  allons  exposer  ici  les  décisivins  formel- 
les de  ce  grand  maître  de  la  morale. 

«  Nous  observerons  d'abord,  d'après  saint 
Charles,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  loxe 
et  le  faste  avec  la  magnificence,  que  nous 
dirons  bientôt  être  une  vertu  morale.  Les 
gens  d'une  condition  élevée  peuvent  et  doi- 
vent même  quelquefois  vivre  avec  une  cer- 
taine splendeur  et  un  certain  éclat  :  ce  n'est 
pas  ce  qui  fait  le  luxe  et  le  faste ,  mais  l'ex- 
cès en  ce  genre,  le  peu  de  modération  qu'on 
y  garde,  le  peu  de  proportion  des  dé|)enses 
qu'on  fait,  avec  l'état ,  les  revenus,  ou  les 
circonstances  où  l'on  se  trouve.  Il  no  fut  ja- 
mais défendu  de  soutenir  son  rang  par  une 
dépense  convenable;  on  doit  quelque  chose 
aux  bienséances  ;  mais  cet  éclat  a  des  bornes 
prescrites  par  la  religion  :  la  justice  doit  y 
être  gardée,  les  lois  de  la  charité  n'en  doi- 
vent point  souffrir,  et  la  modestie  chrétienne 
n'y  être  point  blessée.  L'exemple  et  l'usage 
ne  sont  point  toujours  des  règles  sûres,  et 
ils  ne  le  sont  jan)ais,  dès  qu'ils  blessent  les 
lois  essentielles  de  l'équité,  de  la  charité, 
de  la  modération  et  de  la  tempérance. 

«  Voici  donc  les  règles  que  donne  sur  celte 
matière  saint  Charles;  nous  ne  pouvons 
suivre  un  meilleur  guide.  Quelque  austère 
que  soit  sa  morale,  elle  n'eu  est  pas  moins 
exacte  ;  ici  même  elle  est  très-modérée.  11  ne 
taxe,  en  ce  genre  de  péché  mortel,  que  ce 
qu'on  ne  pourra  nier  l'être  incontestable- 
ment; car,  1°  ce  qu'il  réprouve  à  ce  litre, 
c'est  tout  faste,  tout  luxe  où  l'on  se  propose 
une  fin  mortellement  vicieuse  ;  et  qui  en  peut 
douter?  il  en  donnera  bientôt  des  exemples 
qui  prouveront  que  cette  assertion  est  plus 
nécessaire  qu'on  ne  pense. 

«  2"  H  dit  la  même  chose  de  ceux  qui,  pour 
satisfaire  leur  luxe  el  leur  vanité,  violent 
ou  font  violer  quelques-uns  des  commande- 
ments de  Dieu  et  de  l'Eglise.  Ceci  ne  sera 
pas  encore  contesté  ,  et  paraît  bien  général  ; 
mais  l'application  de  pratique  eu  est  sensi- 
ble à  tous  ceux  qui,  pour  des  ouvrages  de 
luxe,  pour  paraître  en  public  avec  plus 
d'éclat,  pour  des  fêtes  particulières  et  pro- 
fanes ,  font  travailler  les  ouvriers  les  jours 
de  dimanche  et  fête,  les  y  forcent  quelque- 
fois même  avec  violence.  Ce  cas  n'est  pas 
chimérique;  ce  n'est  pas  que  nous  désap- 
prouvions que,  pour  témoigner  la  joie. pu- 
blique, on  choisisse  quelquefois  les  jours  de 
fêle  et  de  dimanche  ,  jours  d'ailleurs  très- 
propres  à  marquer  à  Dieu  sa  reconnaissance 
des  événements  heureux  qu'il  procure,  et  à 
donner  plus  d'éclat  à  ces  témoignages  de  joie 
et  de  reconnaissance,  sans  déranger  le  peu- 
|)le  de  ses  travaux  ordinaires  ;  mais  les  pré- 
paratifs doivent  s'en  faire  les  jours  auxquels 


il  est  permis  de  travailler  :  on  ne  doit  re- 
mettre au  jour  de  fête  que  ce  qui  n'a  pu 
être  fait  les  jours  précédents  ou  ce  qu'un 
dérangement  imprévu  force  de  faire  le  jour 
même;  mais,  en  noas  tenant  rigoureuse- 
ment à  la  décision  de  saint  Charles,  nous  ne 
croyons  pas  que  les  réjouissances  particu- 
lières, et  qui  n'intéressent  point  les  événe- 
ments publics,  où  l'on  veut  seulement  faire 
éclater  son  luxe  et  sa  magnificence,  puis- 
sent jamais  autoriser  à  y  travailler  les  jours 
de  fête  même. 

:<  3°  Saint  Charles  ajoute  que  ceux  qui  se 
ruinent  par  le  luxe  et  le  faste,  chose  si  com- 
mune, et  font  à  cette  occasion  uu  tort  con- 
sidérable au  prochain,  s'exposent  à  faire 
perdre  leurs  créanciers,  se  mettent  hors 
d'état  de  payer  les  domestiques  qui  les  ser- 
vent, les  ouvriers  qui  travaillent  pour  eux, 
leur  font  attendre  trop  longtemps  dans  le 
besoin  pressant  qu'ils  en  ont,  le  salaire  de 
leurs  ouvrages,  pèchent  dans  tous  ces  cas 
mortellement. 

«  k°  Il  porte  le  môme  jugement  de  ceux 
qui ,  pour  soutenir  leur  crédit,  pour  ne  pas 
alarmer  leurs  créanciers,  continuent  de  tenir 
un  grand  état  de  maison,  qu'ils  savent  bien 
être  au-dessus  de  leurs  forces,  et  ne  pouvoir 
qu'augmenter  la  perte  que  feront  nécessai- 
rement avec  eux  ces  créanciers  abusés  et 
éblouis  de  la  splendeur  dans  laquelle  ils  vi- 
vent. 

«  S»  Il  prononce  plus  rigoureusement  en- 
core contre  ceux  qui  se  font  passer,  par  la 
grande  dépense  qu'ils  font,  pour  plus  riches, 
ou  se  donnent  pour  être  d'une  plus  grande 
naissance  qu'ils  ne  sont  réellement,  afin  de 
se  ménager  un  mariage  avantageux ,  et 
trompent  ainsi  indignement  et  la  personne 
qu'ils  recherchent ,  et  sa  famille,  dans  la 
chose  du  monde  la  plus  sacrée,  la  plus  im- 
portante, et  qui  demande  le  plus  de  droi- 
ture. 

«  6°  Uu  autre  inconvénient  du  luxe  et  des 
dépenses  excessives  que  condamne  saint 
Charles,  c'est  qu'elles  empêchent  souvent 
de  remplir  les  devoirs  les  plus  légitimes,  les 
plus  naturels,  les  plus  pressants,  tels  que 
l'éducation  des  enfants,  une  éducation  con- 
venable à  leur  naissance,  leur  établisse- 
ment ,  etc. ,  espèce  de  désordre  très-coupa- 
ble en  soi,  et  très-funeste  dans  ses  suites. 

«  7"  Il  condamne  aussi  de  péché  mortel 
les  femmes,  celles  même  qui  ont  apporté 
beaucoup  de  bien  dans  la  communauté,  dont 
le  mari  a  de  droit  l'administration  et  répond, 
et  qui,  pour  contenter  leur  vanité,  forcent 
leurs  maris  à  faire  des  dépenses  ruineuses; 
ou  qui  elles-mêmes  prennent  dans  la  mai- 
son ,  ou  empruntent  à  toutes  mains,  au 
risque  souvent  de  faire  perdre  ceux  qui  leur 
prêtent;  colles  encore  qui,  par  leur  goût 
pour  la  parure,  l'éclat  et  la  dépense,  mécon- 
tentent considérablement  leur  mari ,  occa- 
sionnent des  querelles,  des  dissensions  do- 
mestiques, s'exposent  par  là  à  faire  mauvais 
ménage  ;  celles  enfin  qui ,  par  l'éclat  et  la 
magnificence  qu'elles  affectent  dans  leur  per- 
sonne et  daus  leur  maison,  portent  les  hom- 
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mes  à  l'impurclé;  soit  quecesoil  leur  inten- 
tion, ce  qui  serait  horrible;  soit  qu'elles  le 
soupçonnent  seulement. 

«  8"  C'est,  suivant  le  même  saint  doclenr, 
uu  pcclié  mortel  de  se  mettre  hors  d'état, 
par  l'éclat  dans  lequel  on  vit,  de  faire  les 
aumônes  nécessaires;  de  ne  rien  réserver 
pour  remplir  un  devoir  si  pressant  dans  l'or- 
dre de  la  société  et  de  la  religion.  On  fait, 
dit-on,  gagner  les  ouvriers  et  les  artisans  ; 
mais  ce  nest  pas  faire  l'aumône,  c'est  payer 
leur  travail,  ou  leurs  marchandises;  c'est 
justice,  ce  n'est  pas  charité  ;  les  pauvres  n'en 
sont  pas  moins  oubliés.  Le  péché  est  encore 
plus  criant,  lorsque  ces  dépenses  excessives 
absobent  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
les  testaments  dont  on  peut  être  chargé,  ou 
en  retardent  notablement  l'exécution.  La  jus- 
tice et  la  charité  doivent  certainement  aller, 
même  avant  la  bienséance  d'état. 

«  9°  Le  scandale  peut  aisément,  en  ce 
genre,  former  un  péché  très-grief,  surtout 
en  ceux  qui  donnent  les  premiers  l'exemple 
d'un  certain  luxe,  en  forment  par  là  une 
espèce  de  nécessité  pour  les  personnes  d'un 
certain  étal;  d'où  s'ensuivent  la  ruine  des 
maisons  qui  se  trouvent  forcées  de  suivre  cet 
exemple,  ou  qui  s'y  conforment  par  imita- 
tion, la  diminution  des  aumônes  publiques, 
la  misère  des  pauvres,  l'estime  d'une  pom- 
pe mondaine,  et  l'alTaiblissement  de  la  reli- 
gion. 

«  C'est  ce  qui  a  fait  donner,  par  saint 
Charles,  cette  règle  générale,  que  ceux  qui 
aiment  le  faste,  et  donnent  dans  le  luxe  de 
la  table,  des  ameublements  ,  des  habits,  s'en 
occupent  avec  une  espèce  de  passion  ,  doi- 
vent être  regardés  par  les  confesseurs  comme 
des  gens  qui  mènent  une  vie  antichrélienne 
et  incompatible  avec  le  salut.  Ils  peuvent 
bien  regarder  cette  manière  de  vivre  comme 
honnête  et  convenable  à  leur  condition  ;  mais 
est-elle  conforme  à  l'Evangile?  Qu'un  con- 
fesseur leur  en  présente  les  maximes,  s'ils 
ont  encore  quelque  sentiment  de  religion  ,  il 
faudra  bien,  dit  saint  Charles ,  qu'ils  se  ren- 
dent; et  ils  ne  pourront  pas  se  dispenser  de 
convenir  que  si  les  maximes  du  monde  les 
autorisent,  celles  de  Jésus-Christ  les  con- 
damnent, et  qu'user  de  complaisance  en  ce 
point,  c'est  abjnrer  l'Evangile  même.  On  a 
déjà  observé  plus  d'une  fois  que  les  confes- 
seurs zélés  font  en  cela  le  bien,  quand  ils  le 
veulcnl ,  et  que  le  désordre  ne  subsiste  que 
par  leur  faiblesse  et  leur  connivence.  »  Vov. 
Modestie. 

LUXURE. 

1.  La  passion  la  plus  générale  et  la  plus 
forte,  la  plus  séduisante  et  la  plus  dange- 
reuse, la  plus  douce  en  apparence  et  la  plus 
violente  en  effet,  c'est  l'amour,  l'amour  char- 
nel. Puissions-nous  le  caractériser  convena- 
blcmcnl,  en  faire  comprendre  l'étendue,  en 
développer  les  excès,  et  lui  appliquer  des 
remèdes  convenables  ! 

2.  L'amour  est  de  tous  les  âges.  Dès  la 
première  enfance  ,  avant  l'âge  de  raison, 
l'enfant  est  sollicité  par  la  nature  corrom- 
pue à  des  actes  d'indécence.  On  ne  peut  avoir 


fait  un  pas  dans  la  vie,  suivi  un  instant  l'en- 
fance, sans  en  être  convaincu.  Si  nous  osions 
rapporter  ce  que  nous  savons  sur  ce  point 
on  serait  autant  étonné  qu'efirayé  des  actes 
auxquels  des  enfants  de  quatre  ans  se  sont 
laissé  entraîner.  Quelques-uns  ont  épuisé 
leurs  forces,  ruiné  leur  tempérament.  Nous 
rappelons  ces  faits  pour  éveiller  la  vigilance 
des  parents  et  des  maîtres,  qui  s'endorment 
trop  facilement  sur  ce  sujet.  L'amour  existe 
aussi  dans  les  glaces  de  la  vieillesse.  11  y  a 
des  vieillards  à  cheveux  blancs  qui  ressem- 
blent à  ces  montagnes  volcanisées,  dont  le 
sommet  est  couvert  de  neige.  Elles  recèlent 
dans  leur  sein  les  brasiers  les  plus  ardents. 
L'âge  où  l'amour  s'exerce  avec  le  plus  de 
violence  est  l'âge  de  puberté.  Il  se  présente 
alors  sous  mille  formes.  Tout  semble  l'insi- 
nuer; la  belle  nature,  l'harmonie,  les  jeux, 
les  spectacles,  lui  servent  d'aliment. 

3.  L'amour  se  cache  sous  le  voile  de  la 
douceur  :  c'est  un  fruit  agréable  à  la  vue, 
mais  qu'il  est  amer  au  goût!  C'est  un  poison 
qui  dévore,  un  feu  qui  consume,  un  vin  qui 
enivre  les  plus  forts.  Celui  qui  est  assez  in- 
sensé pour  s'abandonner  à  ses  fureurs  est 
perdu  tout  entier.  Voyez  ce  squelette  ambu- 
lant, dont  les  yeux  sont  renfoncés,  les  joues 
creuses  ,  la  bouche  livide  ,  dont  tout  l'être 
fait  naître  le  dégoût  :  c'est  une  victime  de 
lamour.  Voyez  cet  homme  dont  l'esprit  est 
agité,  inquiet,  affaibli  ;  une  seule  pensée  l'oc- 
cupe, le  possède,  le  poursuit,  c'est  une  pen- 
sée impure.  Ses  affaires  languissent,  sa  for- 
tune se  dissipe,  sa  vivacité  s'éteint,  la  folie 
le  gagne;  c'est  encore  une  victime  de  l'impu- 
reté. Voyez  enfin  cet  homme  sombre  et  rê- 
veur; il  avait  reçu  de  la  nature  un  cœur  ex- 
cellent, des  inclinations  heureuses.  Aujour- 
d'hui il  n'a  plus  un  sentiment  élevé,  un  mo- 
ment de  bonheur  ,  il  est  régenté  par  un  ty- 
ran qui  le  tourmente,  l'abaisse,  l'avilit,  le 
martyrise.  Ce  tyran  est  encore  l'amour. 
Hercule  file  lâchement  aux  pieds  d'Omphale, 
Samson  livre  sa  tête  à  Dalila,  Salomon  perd 
toute  sa  sagesse  au  milieu  des  femmes  étran- 
gères. 

4.  Cependant  l'amour  peut  être  légitime; 
Dieu  l'a  consacré  à  la  conservation  de  l'uni-, 
vers.  Lorsqu'il  est  avoué  par  la  raison,  que 
dans  une  union  sainte  et  consacrée  par  la 
religion,  il  a  pour  but  les  fins  du  Créateur, 
non-seulemenl  il  n'est  pas  un  mal ,  mais  il 
est  un  devoir  qui  doit  régner  en  maître  en- 
tre les  époux.  Nous  tracerons  les  qualités  de 
l'amour  conjugal  en  traitant  de  la  chasteté 
des  époux.  Ce  n'est  pas  de  cet  amour  que 
nous  voulons  actuellement  nous  oc(uper. 
Nous  flétrissons  l'amour  illégitime  qui  cher- 
che à  se  produire  en  dehors  d'une  union 
sainte. 

Pour  apprécier  convenablement  l'amour  , 
nous  rechercherons  quelles  en  sont  les  cau- 
ses et  ses  remèdes.  Nous  nous  en  tenons  à 
CCS  considérations  générales,  parce  que  nous 
consacrerons  un  article  particulier  à  cha- 
cune des  espèces  de  péché  de  lu\ure.  Vuij. 
Adiltèke  ,  Fornication  ,  Pollution  ,  Sodo- 
mie, Tactus  iMPUDici,  Debitiiu  conjugale, 
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DÉLECTATION  MOROSE.  Nous  prions  inslain- 
monl  le  Seigneur  qu'il  daigne  diriger  lui- 
même  notre  plume,  afin  de  ne  pas  blesser  les 
oreilles  pieuses. 

8.  Des  sources  de  l'impureté  et  des  remèdes 
qu'on  peut  leur  appliquer.  —  Les  causes  de 
l'impurelé  sont  infinies.  Elle  naît  souvent 
des  objets  qui  semblent  avoir  le  moins  de 
rapport  avec  elle.  Les  moralistes  ramènent 
ordinairement  toutes  les  sources  d'impureté 
aux  pensées,  aux  désirs,  aux  regards ,  aux 
paroles,  aux  actions.  Cette  division  nous  pa- 
raît convenable  ;  elle  envisage  l'impureté 
dans  tous  ses  degrés.  Klle  remonte  à  la  source 
(lu  fleuve  et  le  suit  jusqu'à  la  mer  corrom- 
pue où  il  va  sejeter. 

î.  Des  pensées  comme  source  d'impureté  et  des 
remèdes  à  leur  appliquer. 

G.  Le  christianisme  a  pénétré  toute  la  pro- 
fondeur de  la  nature  humaine;  il  a  compris 
(ju'il  ne  suffit  point  de  condamner  le  vice  et 
les  actes  contraires  à  la  loi;  qu'il  faut  en 
tarir  la  source  :  pour  cela  il  a  remonté  jus- 
qu'aux pensées.  La  pensée  est  en  effet  le 
premier  mobile  de  nos  actions  ;  c'est  elle  qui 
fait  naître  le  désir,  qui  donne  l'impulsion 
aux  principes  qui  produisent  les  actes  libres. 
Qu'est-ce  qu'une  action  ?  ce  n'est  qu'une 
pensée  réalisée.  Les  pensées  ont  donc  une 
très-grande  influence  sur  l'homme  ;  s'il  était 
possible  do  connaître  celles  dont  une  per- 
sonne se  nourrit  habituellement ,  il  serait 
facile  de  connaître  ses  actes  les  plus  ordi- 
naires. 

Si  toutes  lis  pensées  ont  une  grande  in- 
fluence sur  Tes  déterminations  de  l'homme, 
il  n'en  est  point  qui  aient  une  plus  grande 
puissanceque  les  jiensées  impures.  Elles  ont 
un  attrait  tout  particulier,  leur  douceur  est 
enivrante,  leur  voix  est  celle  d'une  syrène 
enchanteresse,  lîlles  excitent  des  émotions 
suaves,  font  bondir  le  cœur,  lancent  le  fou 
dans  les  veines,  j)eignent  les  images  les  iilus 
délirantes. Uicn  n'échappe  à  la  pensée:  ni  les 
détours,  ni  les  désirs,  ni  les  mouvements  du 
cœur,  ni  les  impressions  du  corps,  ni  les  ac- 
tions les  plus  insensées. 

De  semblables  pensées,  lorsqu'elles  sont  la 
nourriture  habituelle  du  cœur,  sont  un  in- 
dice presque  certain  de  chutes  déplorables. 
Un  ange  du  ciel  ne  pourrait  résister  à  un 
semblable  danger  :  comment  l'homme,  fai- 
ble, débile,  pourrait-il  se  soutenir  en  aug- 
mentant sa  faiblesse?  11  sera  certainement 
vaincu,  s'il  se  livre  à  de  semblables  pensées. 
Au  point  de  vue  rationnel,  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  religieux  et  moral,  la  pensée 
impure  librement  acceptée  est  donc  une 
grande  faute.  Celui  qui  se  nourrit  d'images 
lascives,  qui  se  repaît  de  pensées  impures, 
est  coupable  d'un  grand  péché. 

8.  Je  sais  qu'on  apporte  pour  excase  l'im- 
possibilité de  tarir  la  source  des  pensées  im- 
pures; qu'elles  s'imposent  aux  âmes  chastes, 
qui  les  ont  eu  horreur,  et  qu'étant  involon- 
taires elles  ne  peuvent  être  une  faute.  11  est 
certain  que  si  elles  sont  réellement  involon- 
taires, elles  n'impoîenl  aucune  responsabi- 


lité. Quoiqu'il  nous  soit  impossible  d'entrer 
dans  la  conscience  d'un  homme  pour  le  ju- 
ger, nous  croyons  cependant  devoir  obser- 
ver qu'il  y  a  sur  ce  point  beaucoup  d'illu- 
sion. Nous  allons  tracer  la  conduite  que  doit 
tenir  toute  personne  sincèrement  amie  de  la 
la  pudeur.  Chacun  pourra  voir  s'il  l'a  suivie, 
et  possédera  un  moyen  de  juger  ses  pensées. 

Premier  remède  contre  les  pensées  impures. 

9.  Le  premier  remède,  qui  est  le  plus  im- 
portant de  tous, qui  s'étend  à  toutes  les  ver- 
tus aussi  bien  qu'à  la  pudeur,  c'est  de  s'ha- 
bituer à  réfléchir  sur  ses  pensées.  L'homme 
qui  a  assez  de  fermeté  d'âme  pour  repousser 
de  son  esprit  toutes  les  pensées  oiseuses,  les 
imaginations  futiles  et  dangereuses,  s'ouvre 
la  carrière  du  véritable  mérite.  En  s'appli- 
quantà  la  méditation  des  vérités  sérieuses, 
en  recherchant  l'utile,  n»ème  dans  les  récréa- 
tions, les  pensées  s'agrandissent,  les  puis- 
sances de  l'âme  se  fortifient.  C'est  l'habitude 
des  réflexions  utiles  qui  a  fait  les  grands 
hommes.  Si,  contre  notre  désir,  notre  imagi- 
nation s'échappe  encore,  si  elle  voltige  sur 
mille  objets  séduisants ,  ayons  des  moments 
marqués  pour  nous  interroger  nous-mêmes  ; 
demandons-nous  compte  de  nos  pensées.  Si 
notre  conscience  nous  atteste  que  nous 
n'aurons  pas  lieu  d'en  rougir  en  présence  de 
l'univers  assemblé,  soyons  en  paix;  si  elles 
ont  pour  objet  ce  qu'il  serait  honteux  de 
faire  ou  de  regarder,  repoussons-les  de  no- 
tre esprit.  Je  sais  que  cette  tâche  sera  sou- 
vent difficile.  Les  pensées  mauvaises  nous 
poursuivent  sans  cesse,  s'attachent  à  nos 
pas,  marchent  à  nos  côtés.  Pour  les  repous- 
ser avec  succès,  il  faut  avoir  recours  au 

Second  remède 

10.  Pour  prêter  un  appui  au  premier  re- 
mède, il  est  nécessaire  d'en  employer  un  se- 
cond :  il  faut  être  constamment  occupé. 
Malheur  à  ceux  dont  les  jours  se  passent  à 
rien  faire!  qui  vivent  dans  une  habitude  de 
dissipation,  qui  ne  s'occupent  que  de  plaisirs 
passés,  qui  en  recherchent  sans  cesse  de  nou- 
veaux [Les  pensées  vaines  pénètrent  dans  leur 
esprit,  l'occupent  tout  entier;  elles  le  nourris- 
sent de  fantômes  :  comment  les  plaisirs  sen- 
suels et  les  appétits  de  la  chair  ne  feraient- 
ils  pas  sentir  leurs  aiguillons?  La  passion 
pénètre  par  toutes  les  voies  :  comment  les 
pensées  seraient-elles  pures? 

Lorsqu'on  est  occupé  de  choses  sérieuses, 
que  l'esprit  y  est  sincèrement  appliqué,  les 
]iensées  étrangères  ne  peuvent  se  montrer 
avec  la  même  énergie,  ni  avec  la  même  in- 
sistance. C'est  de  là  que  vient  cette  maxime  : 
Diabolus  inventât  te  semper  occupatum.  Dans 
une  vie  bien  remplie,  les  pensées  mauvaises 
trouvent  peu  d'espace  pour  se  faire  jour  :  le 
démon  est  vaincu. 

Il  y  a  des  moments  d'un  repos  nécessaire. 
Pour  les  âmes  livrées  aux  pensées  mauvai- 
ses, il  faut  que  les  récréations  elles-mêmes 
soient  une  occupation.  Cette  occupation  ne 
sera  pas  fatigante,  mais  elle  devra  remplir 
l'esprit.  L'homme  de  cabinet  trouvera  dans 
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les  arts  d'airrémenf .  dans  l'exprcice  honora- 
ble de  SCS  f,;cu11és  corporelles,  en  euUivnnt 
des  fleurs,  el-.,  un  déljissetnent  qui  lui  pro- 
curera de  hieti  douées  jouissances.  L'iiommo 
de  peiue  se  livrer. i  à  une  lerlurc  sainle,  à 
une  conversation  s.i^e  el  utile  :  il  puisera 
dans  cet  heureux  repos  des  forces  nouvelles 
pour  continuer  son  travail. 

Les  pensées  inipnr<'S  foui  souvent  invasion 
pendant  la  iniil.  D  i:!S  les  iiiomcnls  iliusoni- 
nie  ,  les  ànics  vérilablcment  aniii-s  de  la  pu- 
deur se  rappelliMil  les  oceupaiious  du  jour, 
se  ITvent  ji  la  inédit.i'ion  do  vérités  sérieuses, 
ou  bien  récitent  des  prières  vocales  :  elles 
font  ainsi  une  sa;;e  diversion. 

Troisième  remède. 

11.  Les  pensées  mauvaises  résistant  quel- 
qu 'lois  à  loues  les  occupations.  Saint  Jérô- 
me, dans  la  solitude  de  Belbléem,  au  milieu 
de  ses  grands  travaux,  était  sans  cesse  pour- 
suivi par  le  souvenir  des  plaisirs  de  Kome. 
(Quelquefois  les  attaques  sont  violentes, 
acharnées,  continues;  rieu  ne  peut  les  re- 
pousser. Dans  ces  momeuls  terribles ,  les 
ùuies  sincèrcmeut  amies  de  riniioceiice  sont 
livrées  à  toutes  les  douleurs  de  leur  cœur  et 
à  toute  l'amertume  de  leur  âme.  Les  pensées 
les  plus  belles  ,  celles  de  Dieu  et  du  ciel  ;  les 
images  les  plus  fortes,  celles  de  la  mort  et 
de  l'enfer,  passent  devant  les  yeux  :  c'est  un 
combat  acharné  enire  le  bien  et  io  mal.  Ces 
âmes  se  sentent  défaillir,  elles  vont  être 
vaincues  :  aussitôt  elles  se  jettent  aux  pieds 
du  cruvifix,  elles  l'anosenl  de  leurs  larmes, 
elles  le  j.ressenl  sur  leur  cœur  :  la  bataille 
est  gagnée,  la  victoire  est  complète,  la  paix 
est  rétablie. 

Que  ces  considérations  nous  apprennent 
«on-seulenieiit  à  corrigiT  h  s  écarts  d'une 
imagination  déréglée,  mais  encore  à  cultiver 
les  pensées  vertueuses,  qui  poussent  l'àme 
d;ins  la  roule  du  bien  1  Alors  de  lielles  pensées, 
des  idées  pures  nous  élèveront  au-dessus  de 
nous-mêmes  et  feront  de  nous  tous  des  anges 
de  la  terre  1 

11.  Des  de'sirs  considérés  comme  source  d'im- 
pureté, el  des  remèdes  à  leur  appliquer. 

12.  Les  désirs  inondent  l'âme  de  l'homme. 
Il  ne  s'élève  pas  plus  de  vagues  sur  la  haute 
loer  q^!e  de  désirs  dans  notre  cœur,  qui  est 
un  abimc  sans  fond.  Le  dé^ir  est  un  degré  de 
plus  qic  la  penséi'.  Celle-ii  n'est  qu'une 
image,  une  complaisance,  sans  la  volonté  de 
réaliser  l'objet  de  la  pensée.  Le  désir,  au 
contraire,  V'-ot  l'exécution;  s'il  ne  la  réalise 
pas,  c'est  qu'il  est  arrêté  par  quelques  con- 
sidérations étrangères  à  la  vertu  qu'il  veut 
violer.  Si  la  volonté  est  réputie  |iour  le  fait, 
le  désir  est  donc  aussi  criminel  que  l'acic  lui- 
même.  Oh  !  que  celui  qui  se  livr.'  à  des  désirs 
impurs  considère  les  suites  malheureuses  du 
péché,  qu'il  mesure  la  profondeur  de  l'abîme 
où  il  voudrait  se  hiisser  entraîner  1  Pciil-etre 
qu'il  comprendra  l'énoruiiié  du  vice  impur, 
el  qu'il  en  repoussera  le  désir. 

Les  remèdes  aux  désirs  impurs  sont  ceux 
que  nous  avons  assignés  aux  pensées  :  car*il 
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y  a  entre  celles-ci  et  le  d<^sir  nne  très-grande 
liaison.  De  la  [lensée  an  désir  le  pas  est  glis- 
sant :  qu'on  leur  applique  courageusement 
les  remèdes  prescrits,  el  on  pourra  compter 
sur  la  victoiie. 

in.  Des  paroles  considérées  comme  source 
d'impureté,  et  des  remèdes  à  leur  appli- 
quer. 

13.  Les  conversations  peuvent  être  un 
souverain  <langer,  surtout  entre  des  âmes 
tendres  et  sensibles.  Lorsque  la  confiance 
mutuelle  s'est  établie  entre  deux  personnes  , 
elles  s'ouvrent  entièrement  leur  cœur,  elles 
se  communiquent  toutes  leurs  i)ensées,  elles 
se  font  part  de  leurs  impressions.  Ainsi  une 
âme  haletante  sous  le  poids  de  la  passion  se 
dévoile  à  une  autre,  alteinie  peul-ètr;!  du 
même  mal.  Les  charbons  de  feu  rapprochés 
s'attisent,  s'allument,  s'enilamnieiit.  Alors  il 
sl'  glisse  dans  les  veines  un  fluide  spécial, 
qui  porte  dans  l'être  tout  entier  un  charme 
qui  émeut  les  plus  insensibles. 

Cependant  la  plupart  des  jeunes  person- 
nes l'ont  leurs  délices  de  seml)l;:bles  conver- 
sations; elles  ne  voient  rien  de  criminel  dans 
leurs  discours.  Ames  malheureuses!  il  n'y  a 
lien  de  coupable  dans  vos  entretiens  1  Dites- 
nous  donc  si  vous  êtes  ce  que  vous  étiez? 
Pourquoi  ctes-vous  distraites  et  oisives?  D'où 
viennent  ces  fantômes  qui  vous  suivent  par- 
totil?  Quelle  est  la  cause  de  ces  émotions 
qui  vous  souillent?  Pourquoi  les  mêmes 
conversations  vous  sont-elles  si  chères? 
Pourquoi  êtes-vous  rêveuses  après  vos  en- 
tretiens? Vous  nous  dites  que  vous  êtes  in- 
nocentes 1  Vous  mentez  ;  votre  conscience 
vous  accuse  :  elle  vous  avertit  que  vous  n'ê- 
tes pas  pures. 

Si  ces  conversations  existent  entre  des 
personnes  de  différents  sexes  ,  le  danger 
augmente  :  la  vertu  est  exposée  au  plus 
grand  péril.  Encore  quelques  jours,  lU  les 
anges  du  ciel  pleureront  la  chute  la  plus  dé- 
plorable. 

Le  remède  à  ces  grands  maux,  c'est  d'abord 
de  les  prévenir.  Une  personne  honnête  ne 
doit  pas  se  permettre  une  seule  parole  con- 
traire aux  lois  les  plus  sévères  de  la  pudeur; 
elle  n'en  souffre  jamais  en  sa  présenee.  Il 
faut  donc  éviter  avec  le  plus  grand  soin  les 
personnes  qui  font  de  l'amour,  de  la  galan- 
terie, (les  chroniques  scandaleuses,  l'objet 
ordinaire  de  leurs  entreliens.  Lorsque  le 
mal  a  pris  naissance,  que  les  conversations 
impures  ont  pris  leur  cours,  il  faut  les  rom- 
pre à  l'iusiani  même.  Mais  on  est  retenu  par 
lea  liens  de  l'amitié;  on  ne  veut  pas,  pour 
quelciues  discours  légers,  rompre  avec  une 
amie  d'enfance  :  c'est-à-dire  qu'on  ne  veut 
pas  conserver  l'innocence  de  son  c(eur.  Celuii 
qui  sait  l'estimer  ce  qu' die  vaut  abandonne- 
rait vingt  amis  pour  la  conserver.  Il  faut 
eneore  se  moiitrer  plus  se» ère  relativement 
aux  entreliens  entre  personnes  de  différents 
sexes;  ils  sont  interdits  par  la  prudence  et 
p  ir  la  doeence.  Une  personne  réillemcnt 
an)ie  des  bonnes  mœurs  ne  se  permet  pas  de 
longs  el  fréquents  entretiens  de  celle  nature; 
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elle  se  rappelle  que  si  un  regard  indiscret  a 
suffi  pour  faire  tomber  David,  de  longues  et 
iiiuliles  conversalioiis  melleiil  en  grand  péril 
les  âmes  même  lincèremenl  vertueuses. 

Les  lectures  peuvent  produire  sur  les 
cœurs  de  plu>i  puissants  effets  que  les  con- 
versations. Je  ne  croirai  jamais  qu'une  per- 
sonne puisse  conserver  son  cœur  pur,  si  elle 
fait  sa  lecture  ordinaire  de  romans,  où  l'a- 
mour joue  le  rôle  principal.  Dans  ces  écrits, 
celle  i)assion  est  représentée  sous  les  plus 
riches  couleurs  ;  elle  y  est  seule  la  source  des 
beaux  scniimenls  et  du  bonheur.  Groil-on 
qu'avec  le  feu  que  la  nature  a  mis  dans  les 
veines  du  lecleur,il  lira  sans  impression  ces 
pages  brûlantes,  où  le  cœur  se  livre  tout  en- 
tier à  l'amour,  sans  crainte  comme  sans  re- 
mords? Ahl  bientôt  le  crinivi  ne  sera  plus 
qu'une  faiblesse  pardonnable,  et  il  finira 
prut-étre  |iai  devenir  un  acte  de  vertu  aussi 
beau  pour  le  lecteur  que  pour  le  héros. 

L'homme  vcrilablcmenl  sage  surveille  tou- 
tes SOS  Iccmres  ;  il  repousse  tout  écrit  dont  le 
sujet  principal  est  l'amour  ;  il  ne  se  permet 
p;is  de  lire  ces  romans  licencieux,  que  tant 
de  jeunes  gens  dévorent;  il  repousse  de  sa 
maison  ces  |ournnux  qui  jettent  un  flppât  à 
la  corruption  pour  .lUirer  des  lecteurs.  Le 
roman  (euilleton  est  une  grande  plaie  so- 
ciale. Notre  sidclc  passe  par  une  bien  rude 
epreuvel  Peui-on  être  surpris  que  le  vice 
impur  ait  poussi^  des  racines  profondes  dans 
noire  société,  puisque  la  nourriture  jetée 
tous  les  matins  A  ceux  qui  veulent  la  re- 
cueillir est  remplie  du  poison  le  plus  subtil? 

IV.  Des  regards  considérés  comme  source 
d'unpureié,  et  des  remèdes  à  leur  appli- 
quer. 

H  L'œil  de  l'homme  est  appelé  à  juste  titre 
la  porte  de  l'âme.  Ces;  par  lui  qu'elle  reçoit 
les  plus  vives  impressions.  Ils  s.ivaicnl  ce 
que  peuvent  produire  les  regards,  ces  an- 
ciens peuples  de  l'Kgypte,  qui,  l'œil  fixé  sur 
les  objets  les  plus  indécents,  cherchaient 
la  satisfaction  de  leurs  sens.  Qui  est-ce 
qui  n'a  éprouvé  ce  que  peuvent  produire 
des  regards  imprudents?  Un  coup  d'ieil  jolé 
sur  un  iableau,sur  une  gravure  où  la  na- 
ture est  seulement  couverte  d'un  voile  léger, 
laisse  un  libre  cours  à  l'imagination,  trou- 
ble, émeut  les  âmes  innocentes;  elles  ont 
besoin  de  détourner  leurs  yeux.  Le  lilierliii 
seul  éprouve  du  pl.iisir;  s'il  demeure  froid  et 
indifférent,  il  a  depuis  longtemiis  perdu  la 
pureté  de  ses  mœurs  :  la  satiété  le  rend  in- 
sensible. 

L'homme  vertueux  veille  sans  cesse  sur 
ses  regards;  jamais  son  œil  ne  porte  sur  lui 
celte  indécente  curiosité,  qui  esl  le  symbole 
d'une  âme  impure.  Il  étend  à  tout  ce  qui 
l'environne  le  soin  qu'il  apporte  sur  sa  per- 
sonne :  les  tableaux  de  son  salon  sont  des 
modèles  de  décence;  les  gravures  de  ses  li- 
vres sont  couvertes  du  voile  de  la  pu. leur;  sa 
femme,  ses  enfants,  ses  doiaestiques,  em- 
ploient dans  leur  tenue  tout  le  soin  et  la 
modestie  qu'il  y  apporte  lui-même;  il  ne  to- 
lère aucune  mode,  si  elle  n'est  conforme  à  la 


plus  sévère  décence;  sa  société  est  toujour<s 
une  société  distinguée,  .lutinl  par  ses  bonnes 
mœurs  que  pnr  ses  bonnes  manières;  son 
salon  demeure  fermé  à  l'ioimodcslie.  S'il  sp 
rencontre  avec  une  de  ces  co(iuettes  dont  la 
mise  affectée  laisse  trop  apercevoir  l'inten- 
tion, il  (lélourne  le  regard,  et  lui  donne,  si  la 
prudence  le  permet,  un  conseil  commandé 
par  la  charité. 

V.  Des  actions  contraires  à  la  pureté,  et  des 
remèdes  qu'on  doit  leur  appliquer. 

15.  On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  pn^^^ 
trions  dans  le  détail  de  lou'.es  les  actions 
contraires  à  la  pudeur.  La  liste  des  impudi- 
cités  est  trop  longue,  les  excès  aux(;uels  on 
se  laisse  entraîner  sont  trop  horribles,  pour 
que  nous  pénétrions  dans  toute  la  profon- 
deur du  vici!.  Nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques considérations  qui  seront  suflisanles 
pour  exciter  l'horreur  que  ces  péchés  méri- 
tent, et  pour  éveiller  la  conscience  de  tous 
ceux  qui  pourraient  s'engager  léméraire- 
ment  dans  (clte  funeste  voie.  Nous  parlerons 
d'abord  de  l'impurelé  solitaire;  nous  traite- 
rons ensuite  des  péchés  commis  entre  diffé- 
rentes personnes. 

§  1.  Des  iinîjuretés  soliiairet. 

La  question  que  nous  abordons  est  une 
dos  plus  délicates  de  la  théologie  morale. 
Peindre  ces  actes  c  impureté  solitaire,  qui 
ont  une  si  funeste  influence  sur  l'hoiinne 
tout  entier,  qu'ils  roi;iient  pâle,  efféminé,  en- 
gourdi ,  lâche,  pares  eux ,  stupide  et  mémo 
imbécille,  c'est  quequefois  un  danger.  Il 
faut  cependant  avenir  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse du  péril  qu'elle  s  courent. 

A  l'âge  de  la  pube;  lé,  tout  sembla  entraî- 
ner les  jeunes  gens  si  r  la  penle  fatale  du  vice 
impur;  l'imaginalioi'  est  vive,  le  cœur  ten- 
dre, l'âme  ariieiite;  1(  s  passions  font  par  leur 
nouveauté  les  plus  vives  impressions.  Tout 
se  réunit  pour  inspirer  au  jeune  homme  le 
désir  de  se  livrer  au  plaisir,  de  courir  après 
la  jouissance.  Celui  qui  veut  persévérer  dans 
la  vorlu  doit  donc  s'attendre  à  un  combat 
acharné  et  de  tous  les  instants.  Ames  ver- 
tueuses, ne  soyez  point  épouvantées  à  la  vue 
des  combats  qu'il  faut  livrer  1  Consolez-vous: 
Dieu  ne  vous  défend  pas  d'être  ccmibattues; 
il  vous  détend  lie  vous  laisser  vaincre.  Il  ne 
dépend  pas  de  vous  de  ne  pas  avoir  do  pas- 
sion :  mais  avec  la  grâce  de  Dieu,  il  dépend 
de  vous  de  régner  sur  elles.  Si  vous  avez  lo 
courage  des  saints,  si  comme  eux  vous  re- 
courez à  la  pénitence  et  à  la  macération  do 
la  chair,  au  jeûne,  à  la  vigilance  continuelle, 
la  victoire  esl  à  vous.  Vos  tentations,  loin 
d'être  pour  vous  une  cause  de  punition,  seront 
une  sour(  e  de  gloire.  Cessez  de  vous  affliger 
d  ■  vos  combats  intérieurs,  ils  seront  les  tro- 
phées de  votre  triomphe. 

Nous  devons  aussi  parler  à  ces  âmes  qui 
sentent  riuirreur  du  vice,  (jui  sont  touchées 
des  charmes  de  la  vertu,  et  qui  se  laissent  ce- 
pendant subjuguer  par  une  habitude  qu'elles 
méprisent.  Elles  voudraient  briser  leurs  chaî- 
nes, se  délivrer  d'un  honteux  esclavage,  leurs 
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efforts  semblent  vains  ;  quelques  jours  de 
virloire  écoulés,  et  ils  retombent  dans  leurs 
anciennes  iniquités. 

()  Dieu  !  qu'il  est  difficile  de  vaincre  des  ha- 
bitudes invétérées  d'impureté  1  Dirons-nous 
ce  que  nous  avons  trop  souvent  rencontré 
dans  la  guéiisoii  de  ces  funestes  maladies. 
Nous  avons  vu  le  niiil  résister  six  et  huit  ans 
à  une  médication  très-vigoureuse.  Les  jeûnes 
les  plus  rigoureux,  des  mortincations  exces- 
sives, des  pénitences  peut-être  cruelles,  de- 
meuraient pour  ainsi  dire  sans  elTet.  Oh  1 
qu'elles  sont  à  plaindre  les  âmes  affaiblies 
par  les  longues  impuretés  solitaires!  Toute- 
fois, (ju'elles  ne  se  déconcertent  pas,  il  n'y  a 
pas  de  passion  invincible  aux  forces  humai- 
nes soutenues  par  la  grâce  de  Jésus-Christ. 
Non,  jamais  l'habitude  la  plus  invétérée  et  la 
plus  puissante  ne  sera  insurmontable  que 
pour  ces  âmes  qui  préfèrent  les  honteux  plai- 
sirs à  la  gloire  de  la  vertu.  Pour  vaincre,  il 
suffit  de  Je  >ouloir  simèrement.  Pour  cela  il 
faut  méditer  sur  les  vérités  les  plus  terribles, 
fuir  les  occasions  et. les  lieux  marqués  par 
U-s  plus  grandrs  chutes;  s'imposer  des  péni- 
tences sévères,  invoquer  avec  ardeur  le  se- 
cours du  ciel  ;  il  est  nécessaire  de  prendre  la 
résoluiion  de  persévérer  pendant  toute  la  vie 
dans  cette  voie  laborieuse,  si  ce  combat  est 
toujours  commandé.  Les  saints  nous  ont 
donné  sur  ce  point  des  exemples  d'un  courage 
constant  et  énergique.  Dans  un  moment  de 
tentation,  saint  Bernard  se  précipite  dans  un 
élang  glacé,  saint  Ccnoiise  roule  sur  des  épi- 
nes aiguës,  saint  Augustin  lutte  contre  lui- 
même  pendant  de  longues  années. 

Oh!  si  les  parents  connaissaient  tout  le 
pri\  de  l'innoience,  s'ils  savaient  les  maux 
efi'ioyables  qu'entraîne  l'impureté,  avec  quels 
soins  ils  veilleraient  sur  leurs  eni'auts,  avec 
quelle  tendre  sollicitude  ils  suivraient  tous 
leurs  pas  1  Comme  ils  examineraient  dans  leur 
vie,  dans  leur  personne,  s'il  n'y  a  rien  qui 
annonce  l'invasion  du  vice  impur!  A  la  moi  mire 
apparence,  qu'ils  n'aient  aucun  repus,  qu'ils 
ne  prennent  pas  de  sommeil  avant  d'avoir  dé- 
couvert la  vérité!  Si  le  malheur  exisie,  qu'ils 
eui;doient  pour  le  guérir  toutes  les  mesures 
que  la  prudence  et  un  sage  directeur  leur  con- 
seilleront. 

§2.  Des  actes  a  tmvuretés  entre  différentes  personnes. 

16.  Il  y  a  des  degrés  infinis  dans  les  péchés 
de  cette  nature.  11  existe  une  distance  im- 
mense entre  les  enjouements  imlistrels,  les 
liaisons  et  les  familiarités  suspectes,  et  ces 
péchés  infâmes  qui  souillent  la  couche  nup- 
tiale, ou  rendent  1  homme  semblable  à  la 
brute.  Ces  vices  admettent  des  degrés  de  cul- 
pabilité; ces  actes,  quels  qu'ils  soient,  sont 
irès-criminelsdevantUieu.  Nous  n'essayerons 
pas  de  pénétrer  davanla;;e  le  inys  ère:  nous 
voulons  seulement  en  rechercher  les  suites, 
et  en  indiquer  les  remôJes. 

1'  Suites  de  l'impudicilé. — Ce  vice  malheu- 
reux produit  trois  effets  bien  déplorables  : 
il  lait  oublier  tous  les  devoirs,  il  porte  aux 
plus  grands  crimes,  il  cause  le  malheur  de 
celui  uui  en  est  la  victime 
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Toutes  les  passions  font  plus  ou  moins  ou- 
blier ses  devoirs  ;  mais  il  n'y  en  a  point  pour 
les  faire  fouler  aux  pieds  comme  l'impudi- 
cilé. 11  n'y  a  pas  d'intérêt,  d'honneur,  de  cons- 
cience qu'elle  ne  soit  disposée  à  sacrifier.  Le 
père  dominé  par  ce  vice  oublie  ce  qu'il  doit 
à  ses  enfants.  Le  juge  lui  sacrifie  les  droiis 
de  la  justice.  L'amj  lui  immole  les  plus  saints 
devoirs  de  l'amitié.  Une  épouse  déchire  le 
serment  de  fidélité  qu'elle  a  fait  aux  pieds 
des  autels.  Unefille  foule  aux  pieds  l'honneur 
qui  aurait  dû  diriger  ses  pas  dans  la  carrière 
de  la  vertu. 

L'oubli  des  devoirs  fait  bientôt  faire  un  pas 
nouveau,  c'est  celui  du  crime:  on  ne  peut 
lire  deux  lignes  do  l'histoire  sans  y  ren- 
contrer un  des  forfaits  de  cette  abomina- 
ble passion.  C'est  elle  qui,  lançant  le  bran- 
don de  la  discorde,  a  suscité  ces  guerres  dé- 
sastreuses qui  ont  désolé  la  terre  ;  c'est  elle 
qui,  transportant  le  champ  de  bataille  dans 
le  sein  des  familles,  a  armé  le  frère  contre  sa 
sœur,  la  fille  contre  sa  mère,  le  mari  contre 
sa  femme.  C'est  elle  qui  saisit  la  coupe  em- 
poisonnée et  va  au  chevpt  du  lit  d'un  époux 
lui  donner,  avec  les  caresses  de  l'amour,  le 
breuvage  empoisonné.  C'est  elle  qui  a  jeté  la 
honte  et  le  déshonneur  sur  ces  nobles  famil- 
les qui  avaient  toujours  marché  dans  les  sen- 
tiers de  l'honneur  et  de  la  vertu.  Arrêtons- 
nous  dans  celte  trop  longue  et  trop  maliieu- 
re,;se  lutte  des  crimes  de  l'amour  impudi- 
que. 

Quelle  compensation  l'impudicité  apporte- 
t-elle  à  tant  de  honte  et  à  tant  de  crimes?  Les 
jouissances  qu'elle  procure  rendent-elles  heu- 
reux? Heureux  !  l'homme  peut-il  l'être  lors- 
qu'il porte  sur  son  front  le  signe  de  l'igno- 
minie, et  que  sa  conscience  lui  reproche  ses 
fautes?  Tout  le  trouble, les  maux  qu'il  a  cau- 
sés viennent  tour  à  tour  passer  devant  ses 
yeux.  La  désolation  de  sa  famille,  la  perte  de 
son  honneur,  la  ruine  de  ses  enfants,  et  par- 
des  us  tout  l'image  de  Dieu  qui  se  montre 
effrayante,  armée  d'un  glaive  de  feu.  Au  de- 
hors, l'objet  de  sa  passion  le  tyrannise,  ses 
froideurs  le  déconceitent,  ses  infidélités  réel- 
les ou  prétendues  le  mariyrisent  :  ainsi  l'ob- 
jet qui  devait  adoucir  ses  maux  devient  lui- 
même  son  plus  grand  tourment.  Le  publie, 
vient  aussi  augmenter  ses  peines  par  ses  re- 
gards indiscrets,  ses  rires  moqueurs;  la  so- 
ciété honorable  le  repousse  de  son  sein,  il 
demeure  isolé.  Tout  cela  pèse  sur  l'impudi- 
que comme  un  poids  que  la  main  la  plus 
forte  ne  pourrait  soulever. 

0  passion  funeste  1  ennemi  te  plus  redou- 
table du  genre  humain  !  quand  donc  l'homme 
comprendra-t-il  ses  maux  dont  tu  es  la  source? 
quand,  averti  par  sa  conscience,  poussé  par 
le  désir  de  la  paix,  emploiera-t-il  les  moyens 
comiiiandés  par  la  prudence? 

§  5.  Des  remèdes  contre  l'impudicilé. 

17.  L'impudicité  n'est  point  une  de  ces 
maladies  qu'il  soit  permis  d'abandonner  à 
elle-même  et  dont  ou  puisse  espérer  la  gué- 
risoii  du  temps  et  des  circonstances  :  aban- 
donné à  lui-même,  le  mal  ne  fait  que  s'aggra- 
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ver.  Il  faut  dans  ciiie  médiration  employer 
lie  giMnds  remèdes;  IriDiiis  quo  les  malades 
refuseront  de  les  accepter,  il  n'y  a  pas  deguc- 
risoii  à  allcndre. 

Le  preiiiier  et  le  plus  essentiel  moyen  de 
succès,  c'est  de  rompre  toute  espèce  de  liai- 
son, de  détruire  touic  relation.  La  plupart 
des  coupables  refusent  d"accep(er  ce  nmyen. 
Ils  se  persuadent  qu'en  veillant  avec  plus  de 
soin  sur  eux-mêmes,  ils  pourront  renoncer 
nu  mal  et  revenir  à  une  innocente  amitié. 
C'esl  là  unegrande  illusion  dt^  Tamour-propre 
et  de  la  passion  ;  celle  résolution  sufra  peul- 
êlre  pour  maintenir  pendant  quelques  jours 
ou  quelques  semaines,  dans  la  ligne  du  de- 
voir, mais  bientôt  on  retombe  dans  ses  éga- 
rements. 11  n'y  a  qu'un  moyen  de  sécurité, 


c'est  la  fuite.  Ou  objecte  encore  la  crainte 
du  monde:  il  sera  surpris  d'une  rupture,  il  en 
clicrciiera  le  motif;  i|ue  dira-t-il?  Si  un  im- 
pudique était  réellemi  ni  ami  de  son  honneur 
et  de  sa  réputalioi!,  je  lui  (lirais  de  ne  point 
se  faire  illusion;  il  n'a  pas  jusqu'alors  échap- 
pé à  la  critique  du  niomle.  Oh  1  quel  serait  lo 
désespoir  de  cette  ftinuie,  si  elle  savait  les 
soupçons  (iu'«lle  fait  naître,  je  ne  dirai  pas 
parmi  les  personnes  vertueu--es  qu'on  pour- 
rait soupçonner  d'une  délicatesse  excessive; 
elles  sont  les  plu^  indulgenlcs,  car  la  vertu 
ne  pense  pas  le  mal;  mais  parmi  le  monde, 
et  le  monde  le  moins  vertueux.  En  rompant 
toute  liaison,  on  fera  taire  toutes  les  langues 
médisantes,  et  une  réputation  flétrie  en  sor- 
tira peut-être  avec  houneur. 
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MACÉRATION. 

Depuis  la  révolte  de  notre  premier  père 
contre  !e  souverain  luailre  de  l'univers,  la 
chair  s'est  constamment  révoltée  coaire  l'es- 
prit. Le  christianisme  a  établi  pour  principe 
que  l'esprit  doit  dominer  la  chair.  Mais  pour 
la  dominer  il  faut  la  eombaUre.  Or  ,  un 
moyeu  assuré  de  remporter  la  victoire,  c'e^t 
de  morlifler  la  ciiair.  La  macération  de  la 
chair  est  donc  une  conséquence  du  (  hristia- 
nisme.  11  faut  cependant  que  la  macération 
soit  renfermée  dans  de  justes  bornes  ;  si  elle 
portait  une  atteinte  con^iiderable  à  la  santé 
ou  à  la  vie,  la  loi  morale  la  condamnerait, 
loin  de  la  regarder  comme  une  perlection. 
Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  des  prin- 
cipes qui  sont  amplement  développés  au  mot 
Satisfaction. 

MAGIE. 

Art  d'opérer  des  choses  surprenantes  et 
merveilleuses  ,  soit  par  le  secours  de  la  na- 
ture ,  soit  par  le  recours  de  l'art,  soit  par  le 
secours  du  diable  ;  de  !à  vient  la  distinction 
de  magie  naturelle  ,  magie  artificielle ,  et  ma- 
•jie  noire  on  diaboliqw.  Du  premier  genre 
pourrait  être  la  guérison  de  l'aveugle  Tobie, 
par  le  moyen  du  ctrur,  du  ûel  et  du  foie  d'un 
poisson  qui  était  sorti  du  Tigre  pour  dévorer 
son  fils  ;  mais  c'est  plutôt  un  raii'acle  de  la 
puissance  de  Dieu.  Du  second  genre  sont  les 
oiseaux  d'or  de  l'empereur  Léon,  qui  chan- 
taient ;  les  oiseaux  d'argent  de  13oéce,  qui 
chaniaienl  et  volaient ,  etc.  Enlin,  du  troi- 
sième genre  sont  les  évocations  des  esprits, 
et  autres  prodiges  de  cette  espèce,  qui  ne 
peuvent  se  faire  sans  l'entremise  du  diable  ; 
et  ce  n'est  que  de  ce  dernier  genre  que  nous 
parlons  ici. 

Nous  n'ignorons  pas  que  certains  philoso- 
phes préiendent  que  cette  magie  noire  est  un 
art  absolument  chimérique  ;  que  les  contes 
de  sorciers  et  ceux  de  fées  sont  au  même 
rang  ;  que  tous  les  prodiges  des  magiciens 
n'ont  été  opérés  que  par  des  moyens  physi- 
ques ignorés  de  la  multitude  ;  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a,  sur  cet  article  comme  sur 
plusieurs  autres  ,   un  milieu  à   tenir  entre 


l'incrédulité  excessive  et  la  trop  grande  cré- 
dulité. 11  est  vrai,  et  nous  avouons  que,  dans 
des  siècles   d'ignorance  et  de  barbarie,  on  a 
beaucoup  exagéré  et  multiplié  les  merveilles 
opérées  par  les  magiciens  ;  qu'on  a  rt'gardé 
bien  des   effets  naturels  comme  des  n>uvres 
de  la   magie  ;  et   qu'on  a  souvent  donné  le 
nom  de   magiciens  à  des  gen-i   qui  n'étaient 
qu'habiles  et  industrieux  ;  mais,  après  avoir 
bien  pesé   les  autorités  de  part  et  d'autre  , 
on  est  forré  de  convenir  que,  non-seulement 
il   peut  y  avoir,  mais    qu'il  y  a  eu  des  gens 
qui,  par  des  moyens  criminels,  ont  opéré  des 
ch  ises  au-dessus  des  forces  de  l'art  et  de  la 
nature.    Le   seul    témoignage   de    l'Ëcrilure 
pourrait  nous  suffire  pour  le   prouver,    lîlle 
appelle  les  magiciens  de  Pharaon  malfai- 
sants, malefici,  et  dit  que  ce  fut  par  des  en- 
chaiiieraents     égyptiens    qu'ils    changèrent 
leurs   baguettes   en  serpents  ,  et  l'eau   du 
fleuve  en  sang.  Ce  qu'on  lit  au  sxviir  chap. 
du  premier  livre  des  Rois  es!  curieux  et  déci- 
sif. Il  s'agit  d'une  évocation  ;  et  c'est  particu- 
lièrement sur  ce   point  que  les  philosophes 
dont   nous  parlons  sont  incrédule*.  «  Saiil, 
près  de  livrer  bataille  aux  Philistins,  consulte 
le  Seigneur  sur  l'événeiuent,  et  n'en  reçoit 
point  de  réponse.  Désespéré  de  ce  silence,  il 
dit  à  ses  gens  :  Cherciiez-moi  une  devine- 
resse; je  l'irai  consulter ,  et  je  saurai ,  par 
son   moyen,  ce  que  le  Seigneur   s'oi-stine  à 
me  cacher.    Ses  gens  lui  dirent  :  Il  y  a  une 
devineresse  dans  Endor.  S  liii  se  ilég'ise;  et, 
accompagné  seulement  de  deux  hoiiimes,  il 
va  trouver  la  devineresse,  et  lui    dit  :  Em- 
ployez pour  moi  les  secrets  de   votre  art,  et 
faites-moi   venir  celui  que  je  vous  nonmie- 
rai.  Vous  savez,  lui  répondit  la  devineresse, 
que  Saiil  a  banni  d'Israël  tous  les  magiciens 
et   devins   :    pourquoi    me    tendez-vous   des 
pièges,  afin  que  la  loi  me  fasse  mourir  ?Saiil 
lui  jura  par  le  Seigneur  qu'elle  ne   courrai! 
aucun  risque.  Alors  elle  lui  demanda  :   Qui 
ferai-je  venir?...  Saiil  répondit,  Samuel  :  I^a 
devineresse   n'eut   pas   plutôt    vu    Saniuel  , 
e,u'elle  s'écria  on  se  tournant  vers  le  roi  : 
'\'ous  m'avez  trompée  ;   vous  êtes  Saiil.  Nm 
iiai'rnoz  rien,   lui  dit  le  roi,  et  dileL;-iuui 
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seulement  ce  que  vous  um'z  vu.  J'ai  vu,  ro- 
poiidit  lu  devineresse,  des  dieux,  e'esl-à-dire 
des  esprits  ,  s'élever  du  sein  de  la  terre. 
Quelle  esl  la  loinie  de  celui  que  vous  voyez? 
dem.iiida  Saùl?  —  Un  vieillard  s'élève,  re- 
vélud'u'.i  manteau,  rcpinulil  la  devineresse. 
Saiil  cunnut  à  ce  pnrlrail  que  c'élait  Samuel. 
Il  se  prosterna  le  visage  conlre  terre,  et  l'a- 
dora. »  Samuel  parle  ensuite  à  Saiil,  et  lui 
annonce  sa  dél'aile  et  sa  mort. 

Les  e>prils  forts  objeclenl  que  les  niéta- 
uiorplioscs  opéré 'S  par  les  magiciens  de  Pha- 
raon pouvaient  être  l'eilel  de  quelqu.'.  secret 
naturel  qui  lascinait  les  yeux,  et  laisait  voir 
les  objets  JilToronis  de  ce  qu'ils  étaient;  que 
l'évocat  onde  la  lV\lhoni>se  n'était  p  oijabie- 
ment  qu'une  fourl>erie  adroitomeal  conduiie, 
Jans  laquelle  le  diable  n'avait  aucune  |>ail, 
et  que  l'oracle  prtleadu  de  Samuel  n'était 
qu'une  conjecture  heureusement  tirée  de  l'é- 
lat  présent  de  l'aimée  de  Saiil  ;  que  l'Kcri- 
lure  comlamne  les  sorciers  et  les  devins, 
plulôl  comme  îles  imposteurs  ,  qui  favori- 
saient la  superstition  et  la  curiosité  témé- 
raire du  peuple  ,  que  comme  des  liomnios 
nui  avaient  commerce  avec  le  diable  ;  que 
les  mag  ciens  dont  elle  parle  n'avaient  pas 
[dus  de  communication  avec  l'enler,  que  nos 
Jiseurs  de  bonne  aventure  et  nos  bohémiens, 
i]ui  ne  sont  évidemment  que  des  fourijes 
lionl  la  crédulité  du  peuple  fait  toute  la  ma- 
;ie  ;  que  l'Ecriture  s'accommodesuuvent  aux 
idées  populaires;  qu'elle  dit  que  la  Pytho- 
aisse  évoquait  les  ombres,  comme  elle  dit 
que  le  soleil  s'arrêla,  parce  que  c'élait  la 
croyance  commune  ;  el  que  de  n)è;ae  qu'au- 
cun philosophe  ne  croit  ^lne  le  soleil  tourne 
autour  de  la  terre,  ainsi  aucun  philosujjho 
lie  iioil  croire  qu'il  se  fasse  en  effet  des  Irai- 
lés  réels  avec  le  diable  ,  ni  que  les  esprits 
les  morts  viennent  ijrédire  au>:  vivants  l'a- 
venir qu'ils  ne  connaissent  pas  eux-mêmes; 
qu'il  n'est  pas  probable  que  Dieu  eût  voulu 
se  servir  du  ministère  d'une  devineresse  pour 
Faire  rendre  par  Samuel  un  véritable  oracle; 
que  c'eût  éié  accréditer  la  profession  de  gens 
infâmes  el  proscrits,  et  entrelenir  la  supers- 
lilioii  criminelle  du  peuple.  De  ces  objec- 
tions ils  concluLMU  ([lie  la  magie  diabolique 
n'est  en  effet  iiu'une  ehi  oère. 

Les  traits  de  l'Ecriture  ()ue  nous  avons 
rapportés  sont  san  doiile  la  meilleure  réfu- 
lalion  qu'on  puisse  taire  de  ces  raisoiine- 
menis  orgueilleux,  qu'il  sufQl  d'examiner  un 
peu  pour  en  sentir  lii  f.iiljle. 

A  TTautorilc  de  l'Ecriture  on  peut  joindre 
celle  de  saint  Isidore,  évéque  de  Séviilo,  qui 
dit  expressément  que  les  magiciens  (entre- 
tiennent commerce  avec  les  démons,  el  ap- 
preniieut  d'eux  les  moyens  do  nuire  aux 
hommes.  On  dil  communément  que  le  par- 
lement de  Paris  ne  reconnaissait  point  de 
magiciens  ni  de  sorciers;  cependant  plu- 
sieurs auteurs  citent  des  arrêts  de  ce  parle- 
ment, rendus  contre  des  ma;;iciens.  liodiii, 
dans  sa  Démono manie,  parle  de  la  mère  d  un 
certain  Jean  H.irvillier,  qui  fut  condamnée, 
comme  sorcière,;'»  être  brûlée  vive,  en  iaW; 
d'une  autre  magicienne  nommée  Barbe  Duré, 


{\\n  fut  condamnée,  comme  telle,  au  même 
supplice,  le  M  de  janvier  lo";S.  On  en  pour- 
rait rapporter  plusieurs  autres. 

Corneille  Agrippa,  qui  parle  de  la  magie 
avec  connaissance  de  cause,  puisqu'il  l'avait 
exercée,  dil,  dans  son  Traité  de  la  vunilé  des 
sciences,  que  tous  ceux  qui  s'adonnent  à  la 
magie  seront  condamnés  à  brûler  dans  les 
flammes  éternelles,  avec  Simon  le  Magi- 
cien. 

MAGISTRAT. 

sjCs  vaudois  el  les  anabaptistes  ont  soutenu 
qu'il  n'est  pas  permis  à  uu  cluélien  d'exer- 
cer la  magistrature  ,  parce  que  celle  charge 
peut  le  nietlre  dans.Ia  nécessité  de  condam- 
ner quelqu'un  à  la  mort  ou  à  des  peines  af- 
lliclives  ;  ce  qui  esl  contraire,  disent-ils,  à  la 
douceur  el  à  la  charité  chrétienne.  Plusieurs 
soeiniens  oui  adopté  celte  erreur  (  ro(/./'//«s«, 
du  SocinianisDie,  l"  part.,chap.  xvm).  Bar- 
beyrac  s'est  efforcé  de  prouver  que  l'ertul- 
lien  y  esl  tombé  {Traité  de  tu  Morale  des  /*«- 
res,  chaj!.  vi,  §  21  et  suiv.).  Les  incrédules, 
sur  la  parole  des  hérétiques,  n'ont  pas  man- 
qué de  supposer  que  c'est  là  elTeclivement 
un  point  de  la  morale  chrétienne,  el  ils  ont 
saisi  celle  occasioa  de  déclamer  contre  i'E- 
vangile. 

Mais  comment  les  héréti(|ues  ont-ils  prouvé 
Ce  paradoxe?  A  leur  ordinaire  ,  en  prenant 
de  travers  quelques  passages  de  l'Evangile. 
Jésus-Cîirist  a  dil  {Matik.,  v,  33)  :  «  Vous 
savez  qu'il  a  été  dil  aux  anciens  d'exij^er 
œil  pour  œil  et  dent  pour  deul.  Pour  snoi,  je 
vous  dis  de  ne  poinl  ré-isler  au  mal  ou  au 
méchant  ;  mais  si  quelqu'un  vous  frappe  s  n- 
une  joue,  tendez-lui  l'autre;  s'il  veut  plaider 
couire  vous  et  vous  enlever  votre  robe,  aban- 
donnez-lui encore  voire  manteau,  etc.  »  i)e 
là  l'on  a  conclu  que  le  Sauveur  a  condamné 
les  ii^agistrals  juifs,  qui,seîoii  la  loi  du  ta- 
lion prescrite  par  Moïse ,  iniligeaieut  aux 
criminels  des  peines  aliliclives  ;  que,  puis- 
qu'il déienJ  à  ses  disciples  de  plaider,  il  dé- 
fend aussi  aux  uiagistrais  de  condamner  et 
de  punir. 

La  conséquence  est  aussi  fausse  que  le 
commentaire.  Quand  ce  serait  un  crime  du 
poursuivre  quelqu'un  en  justice,  ce  qui  n'est 
point,  ce  n'en  serait  pas  un  pour  le  juge  do 
terminer  la  contestation.  Il  est  évident  que 
Jésus-Christ  parle  à  ses  disciples  relalive- 
ni!'nt  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils 
allaient  bientôt  se  trouver,  el  à  la  fonction 
dont  ils  étaient  chargés,  qui  était  de  prêcher 
l'Evangile  à  des  incrédules,  ils  ne  pouvaient 
l'établir  au  milieu  des  persécutions,  à  moins 
de  pousser  la  patience  jusqu'à  l'héroisuie  ;  il 
leur  aurait  été  fo.  t  inutile  de  poursuivre  la 
réparation  d'une  injure  au  iriliunal  des  ma- 
gistrats juifs  ou  païens,  disposés  à  leur  ôler 
même  la  vie.  Toute  la  suite  du  discours  de 
Jesus-tJhrist  tend  au  même  but  el  prescrit 
la  même  morale.  11  ne  s'ensuit  pas  de  là  que 
le  Sauveur  a  inlerdil  la  ju^le  défense  dans 
toule  autre  circonstance,  ni  condamné  la 
loncUou  des  juges.  Il  a  seulement  réprouvé 
la  eouduite  de  ceux  qui  voulaient  alniscr  de 
la  lui  prescrite  aux  magistrats  louchant  la 
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peine  du  talion,  qui  concluaient  qu'il  est 
permis  aux  particuliers  de  l'exercer  par 
eux-mêmes,  et  de  se  venger  pur  des  repré- 
sailles. 

Nous  ne  pouvons  mieux  interpréter  les 
paroles  de  .Jé-us-Christ  que  par  la  conduite 
dus  apôtres.  «  Nous  sommes  ,  dit  saint  P.nil , 
frappés,  maudits,  persécutés,  regardés  com- 
me le  rebut  du  mon, le,  et  ni"-;  le  souffrons; 
nous  bénissons  Dieu  ,  et  nous  prions  pour 
nosenneuûs.  »  (/  Cor.,  iv,  11.)  Cest  par  cette 
patience  même  que  les  nprttn-s  ont  converti 
le  monde.  Saint  P.miI  propose  pour  exemple 
cotte  conduite  lUx  filèles.  parce  qu'elle  leur 
était  aussi  nécess.iire  qu'aux  ;ipôtres.  «Je 
vous  en  conjure,  di!-il,  soyez  mes  imitateurs, 
comme  jelesuis de  Jésus-Chrisl.  »  {Ibid.,  !(>.) 
Ensuite  (vi,  1),  il  les  reprend  de  ce  qu'ils 
avaient  (  nlre  eux  des  tonleslations  ,  et  se 
poursuivaient  par-devant  1-s  magistrats 
païens;  il  les  exhorte  à  terminer  leurs  dilïé- 
rends  par  arbitres.  «  C'e-t  déjà  une  faute  de 
votre  part,  Uur  dit-il  ,  d'avoir  dos  procès 
entre  vous.  Pourquoi  ne  pas  souffrir  plutôt 
une  injure  ou  une  Iraude?  Mais  c'est  vous- 
mème*  ^ui  vous  en  rendez  coupables  envers 
vos  frères.  »  On  peut  encore  prcclicr  celte 
morale  à  tous  les  plaideurs,  sans  condamner 
pour  cela  les  tondions  des  magistrats. 

Loin  de  donner  dans  cet  excès,  l'apôtre 
veut  qu'on  les  respecte  et  quon  les  honore, 
que  l'on  envisage  Tordre  civil  comme  une 
chose  que  Dieu  lui-même  a  établie  {Rom., 
XIII,  4).  Il  enseigne  que  le  prince  est  le  mi- 
nistre de  Dieu,  préposé  pour  venger  le  crime 
et  punir  ceux  qui  font  le  mal.  Il  en  est  donc 
de  même  des  magistrats ,  puisque  c'est  par 
eux  que  le  prince  exerce  son  autorité. 

Comme  Tertullien  ne  pouvait  pas  ignorer 
cette  décision  d:;  saint  Paul,  il  est  naturel  de 
penser  qu'il  n'a  interdit  à  un  chrétien  les 
fonctions  de  la  magistrature,  que  relative- 
ment aux  circonstances  dans  lesquelles  on 
se  trouvait  pour  lors;  qu'il  n'a  envisagé 
dans  les  magistrats  que  la  nécessilc  de  con- 
damner et  (le  punir  des  hommes  pour  cause 
de  relirjion.  {Deidolol.,c.  xvii,  p. 90).  C'est  le 
but  général  de  tout  son  Traité  sur  l'idolâ- 
trie; et  si  on  l'entend  autrement,  ce  qu'il  dit 
de  la  fonction  de  condamner  et  de  punir  n'y 
aura  plus  nucun  ri.pport.  11  en  est  de  même 
de  ce  qu'il  ;ijoute  au  sujet  des  marques  de 
dignité  et  des  ornements  attachés  aux  char- 
ges ;  ces  ornemenis  élaienl  pour  lors  une 
marque  de  paganisme,  puisque,  dans  ce 
temps-là,  on  ii'aurail  pas  souffert  dans  une 
charge  quolcoiuiiie  un  chrétien  connu  pour 
tel.  il  y  a  de  l'injustice  à  supposer  que  ïer- 
tullii  n  condamne  absolument  et  en  gênerai 
tout  jugement,  toute  sentence,  loule  coii- 
daiunalion,  toute  marque  de  dignité,  pendant 
que  tout  ce  qu'il  dit  d'ailleurs  se  rapporte 
évidemment  aux  circonstances.  11  est  fâcheux 
que  M.  Nicole  n'y  ail  pas  regardé  de  plus 
près,  et  qu'il  ait  aulorisc  Barbeyrae.  à  con- 
damner Tertullien  [Essais  de  morale,  lom. 
11,  1"  partie,  c.  k).  Mais  ce  n'est  pas  ici  la 
seule  occasion  dans  laquelle  on  a  censure 
trial  à  propos  les  Pères  de  l'Kglise. 


Les  lois  seraient  inutiles,  s'il  ti'y  avait  pas 
des  magistrats  pour  les  exécuter;  la  société 
ne  subsisterait  plus,  si  les  méchants  pou- 
vaient la  troubler  impunémenl.  Comment 
Jésus-Christ  aurait-il  voulu  li  déiruire,  lui 
dont  la  doctrine  a  éclairé  tous  les  législa- 
teurs, a  consacré  tous  les  liens  de  société,  a 
inlroduii  la  civilisation  chez  les  barbares  ,  a 
rendu  plus  sages  et  plus  heureuses  toutes  les 
nations  policées  ?  L'entêtement  de  quelques 
hérétiques  ne  prouve  rien  ;  ils  n'ont  cherché 
à  rendre  les  fonctions  de  la  magistrature 
odieuses,  qu'afin  de  se  sousira  re  à  son  au- 
torité après  avoir  secoué  le  joug  de  celle  de 
rKglise. 

D'.iutres  ont  donné  dans  l'excès  opposé, 
en  attribuant  aux  magistrats  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  théologie,  ei  de 
décider  quelle  religion  l'on  doit  suivre.  C'est 
ce  qu'ont  fait  les  protestants,  parlout  où  ils 
ont  été  les  maîtres  ;  c'est  par  les  arrêts  des 
magistrats  que  le  calholicisme  a  été  pros- 
crit, et  la  prétendue  réforme  introduite  :  les 
écrivains  de  Ce  parti  ont  éto  forcés  d'en  con- 
venir. Mais  ce  n'est  pas  aux  juges  séculiers 
que  Jésus-Christ  a  donné  mission  pour  prê- 
cher son  Evangile,  pour  en  expliquer  le  sens, 
pour  apprendre  aux  fidèles  ce  qu'ils  doivent 
crore;  il  a  prédit  au  contraire  à  ses  apôtres 
qu'ils  seraient  condamnés  par  les  tribunaux, 
maltr.'iités  et  persécutés  par  les  magistrats, 
(omme  il  l'a  été  lui-même  {Matl.,  %,  17, 
18,  elc). 

Mais  telle  a  été  la  contradiction  et  l'arti- 
fice des  hérétiques  de  tous  les  siècles;  lors- 
qu'ils ont  espéré  la  faveur  des  magistrats, 
ils  leur  ont  attribué  une  autorité  pleine  et 
entière  de  décider  de  la  religion  ;  lorsqu'ils 
ont  vu  que  cette  autorité  ne  leur  était  pas 
favorable  ,  ils  ont  tâché  de  l'anéantir  et  de 
la  saper  par  le  fondement.  Ce  manège  a  été 
renouvelé  tant  de  fois,  qu'il  ne  peut  plus  en 
imposer  à  personne. 

Jésus-Christ  a  placé  lui-même  la  borne  qui 
sépare  les  deux  puissances,  en  disant  : 
«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu;  »  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peuvent  rien  gagner  à  la  franchir. 

MAGNANIMITÉ. 

La  magnanimité  élève  l'homme  au-dessus 
de  lui-même;  elle  semble  le  dépouiller  des 
pensées,  des  intérêts,  des  vues  humaines, 
pour  le  placer  à  une  hauteur  où  il  n'y  a  rien 
d'humain.  C'est  le  duc  de  Cuise  qui  dit  à  sou 
assassin  :  si  ta  religion  l'ordonne  de  me  don- 
ner la  mort  ,  la  mienne  me  commande  de  te 
pardonner.  C'est  Etienne  qui  adresse  à  Dieu 
celte  touchante  prière  en  faveur  de  ses  bour- 
reaux :  Seigneur,  nu  leur  imputeSi  point  ce 
péché  {Act.  vu,  57;  xxii,  20);  ce  Sont  les 
martyrs  qui  marchent  aux  plus  affreux  sup- 
plices avec  la  joie  de  ceux  qui  volent  au 
plaisir. 

MAGNÉTISME  ANIMAL. 

1.  La  question  du  magnétisme  animal  a 
vivemeiilpréoccupé  les  esprits.  La  science  en 
a  fait  l'objet  de  ses  recherches,  la  religion  et 


Si5 


MAG 


la  morale  en  ont  él6  alarmées.  Le  prêtre  ne 
peut  resler  sans  connaître  ce  que  c  fsl  que  le 
inapnètisine,  et  surtout  sans  en  apprécier  la 
portre  religieuse  et  morale.  Pour  eu  donner 
une  notion  complùle,  1'  nous  dirons  d'abord 
ce  que  c'est  que  le  masjiiélisme  ;  "2"  ensuite 
nous  eu  apprécierons  la  valeur  scienlilique; 
3"  enfin,  nous  le  ju(;<.Tuns  sous  le  rapport  re- 
liijieus  et  moral. 

ARTICLE    PREMIER. 

Nature  et  histoire  du  magnétisme. 

2.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  Mes- 
mer, médecin  allemand,  prélendit  avoir  dé- 
couvert une  nouvelle  scienre  à  l'aide  de  la- 
quelle on  pourrait  arracher  à  la  nature  et 
aux  personnes  leurs  plus  grands  secrets.  Il 
s'exprime  ainsi  dans  un  mémoire  publié  en 
1779  :  «  Le  miignetisme  est  un  fluide  univer- 
sellement répandu....  L'action  et  la  vertu  du 
mai;néli$nie  animal  peuvent  être  communi- 
quées d'un  corps  à  d'autres  corps  animes  ou 
inaniuiés.  Cette  action  a  lieu  à  une  dislance 
éloignée,  sans  le  concours  d'aucun  corps  iu- 
teruiédiaire.  Par  le  mo)endu  magnétisme,  le 
médeiin  connaît  l'élat  de  la  saule  de  chaque 
individu,  et  juge  avec  certitude  l'origine,  la 
nature  et  les  progrès  des  maladies  fes  plus 
compliquées;  il  <n  empêche  l'accroisseuienl 
et  parvient  à  leur  giiérison,  sans  jjiuais  ex- 
poser le  m.ilade  à  des  effets  dangereux  ou  à 
des  suiles  fâcheuses,  quels  que  soient  l'âge  , 
le  leiiipérament  et  le  sexe.  »  Depuis  cette 
époque,  des  éi)reuves  ont  été  souvent  répé- 
téi's.  On  a  vu  souvent  des  personnes  plon- 
gées (liins  un  sommeil  magnétique  pir  des 
personnes  qui  emploient  des  passes  que  uous 
ferons  connaître  à  l'arlicle  m.  Ce  sommeil 
dit  simMiambulisme  est  atiribué  par  certains 
auteurs  à  un  fluide  spécial  que  nous  devons 
faire  connaître  ;  ensuite  nous  en  exposerons 
les  elTcls. 

3,  Il  y  a,  disent  les  magnétiseurs,  un  fluide 
d'une  extrême  ténuité  répandu  dans  toute  la 
nature;  il  pénètre  dajis  tous  les  corps  avec 
une  extrême  facilité  :  ce  fluide  est  nommé 
maguélique.  Dans  l'élat  de,  somnambulisme, 
l'impression  des  objuts  extérieurs  est  com- 
muniquée au  cerveau  par  le  fluide  magnéti- 
que. Ce  fluide,  lorsqu'il  est  poussé  par  une 
force  sof.isante,  n'a  pas  besoin  de  passer 
par  le  canal  des  nerfs  pour  parvenir  au  cer- 
veau. Ainsi  le  somnambule,  au  lieu  de  rece- 
voir la  sens.iiion  d(!S  objeis  visibles,  parl'ac- 
lion  lie  la  lumière  sur  les  yeux,  la  reçoit  iiii- 
médiateoienl  pai  celle  du  liuide  magnétique 
qui  agit  sur  l'oiganisme  intérieur  de  la  vi- 
sion. Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vue 
peut  s'appliquer  à  l'ouïe  ;  et  voilà  pourquoi 
le  souinauil.ule  voit  et  eniend  sans  le  secours 
des  yeux  et  des  oreilles  ;  voilà  pourquoi  il 
ne  voit  et  n'entend  (|ue  liS  objets  qui  sont 
eu  r;ip()oii  avec  lui,  ou  ('ui  lui  envoii'nt  le 
fluide  m;iguéliijni'.  Un  so unambule  saisit  la 
volonté  de  son  niagnétis(  ur,  il  exécute  une 
ciiose  qui  lui  est  deniand.ie  menialement  et 
san>  prniérer  une  seiihï  p.irolr.  Pour  se  reu- 
dre  raison  de  ce  phénomène,  il  faut  considc- 
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rer  les  somnambules  comme  des  aimants  in- 
liiiimeul  niol)iles.  Il  ne  se  fait  pas  un  mouve- 
ment (iaus  le  cerveau  de  leur  magnétiseur, 
sans  que  ce  mouvement  ne  se  répète  chez 
eux,  ou  du  moins  sans  qu'ils  ne  le  sentent. 
Ou  9;.it  que  si  l'on  place  à  côté  l'un  de  l'autre 
deux  instruments  à  l'unisson,  et  que  l'on 
pinie  les  cordes  du  premier,  les  cordes  cor- 
respondantes du  second  résonnent  aussi.  Ce 
phénouiène  physique  est  semblable  à  celui 
qui  a  lieu  dais  le  magnétisme. 

A  en  croire  les  rapports  f.iils  par  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  foi,  les  effjls  du 
magnétisme  sont  réellement  éiounanti.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  ,  dit  M.  Deleuze,  qu'il 
existe  des  somnambules  doués  d'une  telle 
lucidité,  que  lorsiju'on  les  a  mis  en  rapport 
a>ec  un  malade,  ils  expliquent  clairement 
l'origine,  la  cause  et  la  nature  de  ia  mala- 
die, et  prescrivent  les  remèdes  les  plus  con- 
venables, indiquent  l'effet  qu'i  s  doivent  pro- 
duire, et  les  crises  auxquelles  ou  doit  s'at- 
tendre. Ils  annoncent  une  maladie  qui  doit  se 
développer  dans  quelques  mois  ,  et  les  pré- 
cautions (|u'il  faudra  prendre  quand  on  en 
ajjercevra  les  premiers  sy.'iiplômes.  Ils  voient 
même  l'état  moral  du  malade,  pénètrent  la 
pensée.  Mais  ces  somnambules  sont  rares  ; 
et  ceux  mêmes  qui  ont  cette  inconcevable 
clairvoyance  ne  ia  conservent  pas  toujouis 
et  ne  la  possèdent  que  dans  certains  mo- 
ments. 11  arrive  souvent  aussi  (jUe  la  clair- 
voyance dçs  somnambules  ne  se  porte  pas 
également  sur  tous  les  objets  ;  ils  voiiMit  très- 
hien  des  choses  que  nul  homme  au  monde 
dans  l'état  ordinaire  ne  pourrait  deviner,  et 
ils  n'en  aperçoivent  pas  d'autres,  qu'un  mé- 
decin verrait  au  premier  coup  d'oeil. 

Quand  on  suppose  que  l'âme  peut  avoir  la 
faculté  de  lire  dans  le  passé  et  dans  i'avenir, 
on  est  loin  d'admettre  que  ce  soit  sans 
limites.  Celte  faculté  estnecessairement  bor- 
née comme  celle  de  voir  à  de  grandes  dis- 
tances l'est  pour  nos  yeux,  et  de  là  résul- 
terait que  les  prévisions  seraient  souvent  in- 
complètes et  qu'elles  ne  se  vériûeraient  qu'en 
partie.  La  vision  peut  exister  sans  être  dis- 
tincte ,  et  dans  ce  cas  le  phénomène  serait 
réellement  sans  qu'on  pûtcomptersur  aucune 
de  ses  circonstances.  D'ailleurs,  à  la  vision 
distincte  de  cerlaiues  (-lioses  se  mêleraient  les 
conjectures  sur  d'autres  ;  d'où  il  suit  que 
quand  même  certains  hommes  seraient  doués 
de  la  lacullé  de  lire  dans  l'avenir  ,  on  ne 
pourrait  compter  sur  leurs  prédictions  et 
leurs  prophéties  :  ces  limites  ont  été  obseir- 
vées  dans  toutes  les  matières.  Les  somnam- 
bules sont  tombés  dans  de  très-graves  er- 
reurs concernant  certaines  affaires  et  quel- 
ques maladies  sur  lesquelles  on  les  consul- 
tait. Il  serait  donc  extrémeîiient  dangereux 
de  suivr(î  à  la  lettre  une  médication  pres- 
crite par  un  somnanibule.  Il  faut  toujours 
un  i:  édecin  qui  en  prenne  la  direction.  Ces 
reslriclions  sont  adoptées  par  les  plus  ai>- 
dents  ap6ires  du  magnétisme.  Voy.  Ueleuze  , 
Uostuu,  Billot,  Uuputet,  etc. 
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Article  II. 
Valeur  scientifique  du  magnétisme. 
«  En  1784,  disent  les  auteurs  de  l'édition 
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de  M.  Lcfort  ,  l'ancienne  Académie  des 
sciences  ayant  examiné  tout  ce  qu'on  attri- 
buait alors  au  magnétisme,  les  coainiissairos 
conclurent  que  limagination  faisait  loul,  et 
que  le  magnétisme  était  nul  à  la-  mémo  épo- 
que ;  la  société  royale  de  médecine  arriva 
aussi  à  celle  conclusion  que  la  théorie  du 
magnétisme  animal  est  un  système  absolu- 
ment dénué  de  preuves,  que  les  moyens  em- 
ployés pour  io  mettre  en  action  peu>ent  de- 
venir danger.-ux,  et  que  les  traitements  faits 
par  ces  procédés  peuvent  déterminer  des  ac- 
cidents spasmiidiques  et  convulsifs  très-gra- 
ves. En  1825  et  en  183",  l'Aciidémie  royale 
de  médecine  chargea  des  commissions  d'exa- 
miner de  nouveau  le  magnétisme  animal,  et 
la  conclusion  fut,  en  1837,  que  les  faits  ne 
sont  rien  moins  que  concluants  en  faveur 
de  la  doctrine  du  magnétisme  même,  et 
qu'ils  ne  ]>euvent  avoir  rien  de  commun  soit 
avec  la  physiologie,  soit  avec  la  thérapeuti- 
que, «  M.  l'abbé  Frère  {Examen  du  magné- 
tisme animal)  s'iUtache  à  prouver  que  le  ma- 
gnétisme manque  absolument  des  caractères 
qui  pourraient  lui  attribuer  une  valeur 
scientifique. 

«  Le  principe,  dit-il ,  ou  l'agent  magnéti- 
que, est  absolu  ment  inconnu.  Chacun  se  f  si  t 
son  opinion  :  les  uns  dirent  que  c'est  un 
fluide  nerveux,  d'autres  que  c'est  ie  calo- 
rique, l'électritilé;  d'autres  enfin,  que 
c'est  la  volonté,  la  vie  même....  Quelques- 
uns,  étonnés  des  phénomènes  magnéti- 
ques, les  trouvent  trop  disproportionnés 
avec  les  forces  humaines,  et  alors  ils  ad- 
raettent  la  présence  d'un  agent  spirituel 
différent  de  l'âme.  Les  médecins  allemands 
surtout  ne  répiignent  pas  à  reconnaître 
ou  l'inlervention  dis  anges  ou  celle  d 's  dé- 
mons. 

«  On  peut  attribuer  avec  d'antnnt  plus  de 
vraisemblance  les  faits  magnétiques  à  une 
cause  intelligente,  qu'il  est  constant  que  le 
magnétisé, revenu  à  son  état  naturel,  ne  se 
souvient  en  aucune  manière  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  son  sommeil  magnétique, 
malgré  toutes  IfS  pensées  qu'il  a  com- 
muniquées ,  les  sentiments  ((u'il  a  expri- 
més, les  sensations  qu'il  aurait  dû  éprou- 
ver. Voici  comment  on  peut  raisonner  : 
«  Lame  ;i  une  faculié  intérieure  par  la- 
quelle elle  consene  le  souvenir  de  toutes 
les  modifications  qu'elle  a  épouvé^'S  dans 
son  intelligence  et  dans  sa  volonté  :  cette 
facuHé  s'appelle  le  sens  intime. 
«  Si  l'âme  ilu  magnétisé  avait  été  réelle- 
ment le  sujet  qui  eu;  éprouvé  toutes  les 
pensées  et  tous  les  sentim-nts  qu'elle  a 
manifestés  lorsqu'elle  a  éié  interrogée  par 
le  magnétiseur  ou  les  assistants,  elle  de- 
vrait avoir,  à  son  réveil,  la  conscience  ou 
le  souvenir  de  «e  qu'elle  a  épromé.  Or,  de 
l'aveu  de  ces  somnambules  ,  elles  ne  se 
souviennent  de  rien  absolument  ;  les  ma- 
gnétiseurs  donnent    niènie  ,    pour    signe 


«  constant  du  sommeil  magnétique  ,  l'oubli 
«  de  ce  qui  s'y  est  passé... 

«  Donc  ,  on  doit  légitimement  conclure 
«  qu'un  autre  esprit,  différent  de  l'âme,  a 
«  donné  les  réponses  qu'on  a  entendues,  et 
«  a  été  la  cause  des  divers  phénomènes  sur- 
«   prenants  qu'on  a  cru  obser»er.  » 

«  Le  second  caractère  d'une  vérilable 
science  ,  d'être  fondée  sur  des  propriélés  re- 
connues et  réelles,  sur  des  lois  conslanics 
et  sur  des  phénomènes  qui  se  produisent 
régulièrement  en  présence  de  l;i  cause,  man- 
que aussi  au  magnétisme  aniui:il.  En  elTi't,  Iç 
magnétisme  ne  premi  pas  sur  loul  le  monde  : 
à  peine  son  action  se  produit-elle  ilans  un 
individu  sur  dix.  La  mémo  incertitude  existe 
d„ns  les  phénomènes  :  le  sommeil  est  plus 
ou  moins  profond  ;  les  uns  sont  lucides,  les 
autres  ne  le  sont  pas;  les  uns  répondent,  les 
autres  demeurent  muets;  les  plus  lucides 
même  se  trompent  souvent,  el  rien  de  plus 
incohérent  que  leurs  réponsi'S.  il  parait  m 
outre  que  les  personnes  maguélisées,  qui 
manifestent  le  plus  ostensiblement  les  phé- 
nomènes magnétiques,  son!  sujelies  à  beau- 
coup d'amour-propre,  à  la  jalousie,  à  l'exa- 
gération, au  mensonge,  afin  de  ne  pas  p.i- 
raîlre  inférieures  à  li'autres,  ou  de  ne  pas 
réponcfre  à  l'a'.tente  des  speclaleurs.  Or, 
quelle  consistance  peut  aciiuérir  une  science 
qui  n'a  d'autre  élément  que  la  versatilité  de 
personnes  passionnées  et  qui  ne  sont  pas  dans 
un  élat  naturel?  Ajouto.is  que  le  irailemenl 
thérapeuiique  du  magnétisme  ne  coifirme 
pas,  non  plus,  sa  valear  scientifique,  qui  est 
absolument  nulle.  » 

AîiTiCLE  m. 

Du  magnétisme  considéré  dans  ses  rapports 
avec  la  religion  et  la  morale. 

I.  La  religion  s'es!  fortement  alarmée  en 
voyant  le  magnélisme  se  propager.  Nous 
a-. ons  esUendu  M.  l'abbé  Frère  l'attribuer  à 
l'intervention  de  l'esprit  de  ténèbres,  M.  l'alibé 
Bnrran  est  plus  positif  encore  :  «  Pour  faire 
l'appréciation  morale  de  ces  elïels  si  éton- 
nants attribués  au  magnélisme  ,  dit  cel  au- 
teur, nous  nous  bornons  à  demander  s'ils 
sont  uue  illusion,  une  déception  souvent  in- 
téressée,  ou  si  l'on  doit  les  reconnaître  vé- 
ritables et  réels?  Dans  la  première  hypolhè- 
se,  ceux  qui  exercent  ie  magnétisme  p;iur 
explorer  les  mahidies,  indiquer  les  remèdes 
et  obtenir  une  guérison,  violent  les  règles  de 
la  justice  en  recevant  le  prix  de  leur  fraude, 
et  ils  deuenneat  responsables  devant  les 
hommes  et  devant  Dieu  des  suites  de  leurs 
prescripli'ins  médiciles.  Dans  la  secondi; 
supposition,  je  nbésile  pas  à  .inirmei- (jne 
ces  chosis  si  merveilleuses  doivent  être  at- 
tribuées à  l'influence  du  démon. 

«  Qu'on  oblienr.e  d'un  sujet  mis  eu  ce  soai- 
nambuli-me  arliliciel  des  réponses,  de^  ac- 
tions analogues  à  son  étal,  à  ses  habitudes  ; 
qu'il  se  dével  )ppe  même  une  faculté  natu- 
relle, comme  la  poésie  et  la  subtilité  p<jur  le 
calcul,  cela  peut  se  concevoir  :  mais,  je  le 
demande  aux  magnétiaenrs  eux-iuêmos  , 
est-il  possible  de   ne  voir  qu'un   ùéveloppc- 
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niL'iU  iialtirel  des  incullcs  humaines  dans  c. 
])hén()inèMe  qui  rend  an;ilomiste  ,  médecin; 
(ini.fait  parler  la  langne.  do  ces  sciences,  em- 
ployer les  ierines  propres  que  les  niagnélisés 
n'araiciil  jamais  entendu  prononcer  ;  qui 
leur  nionlre  à  découvert  l'oi  giinisme  du  corps 
hum,,in  des  personnes  absentes,  quand  le 
rapport  est  établi  (et  il  se  forme  pai-  un  seul 
cheveu).  D'où  vient  à  ces  sujeis  précieux, 
canine  ou  les  appelle,  eetle  faculté  de  cou- 
nailre  ce  qui  se  fait  à  des  di^lances  cunsidé- 
r.ibles,  de  se  transporter  nienialement  dans 
des  lieux  éloignés,  d'y  comptei'  les  meubles 
d'un  a|)pnrtemeut,  les  personnes  ((ui  s'y  liou- 
vent.  et  d'indiquer  avec  détail  les  actions  qui 
s'y  pa.-senf?  (^u'on  le  dise  :  d'où  pesU  venir 
la  connaissance,  subite  d'une  langue  étran- 
gère et  d'événements  éloignés  ,  et  celte  ab- 
sorption instantanée  d'une  maladie  sérieuse, 
laquelle  se  manifeste  chez  le  magnétisé  par 
les  symptômes  et  les  douleurs  ,  taudis  que  le 
miilade  véritable  est  .subitement  soulagé?.... 
Ce  qui  se  passe  dans  le  somnambulisme  ar- 
tificiel parait  si  prodigieux  à  certains  magné- 
liseurs  distinsués,  qu'ils  so.it  forces  de  l'at- 
tribuer à  l'influence  des  esprits....  Après  cela, 
qu'ils  veuillent  limiter  ctlte  inlervesilion  à 
certains  effets  rares  qui  se  manifestent  dans 
un  somnambulisuir  fréquent  et  dans  l'état 
iiîagnélique  supérieur  ou  l'extase,  il  ne  s'a- 
gira plus  que  d'une  appréciation  arbitraire. 
Le  seul  sage,  le  seul  conséquent,  sera,  à  mon 
avis,  celui  qui,  cette  influence  des  esprits  une 
fois  avouée,  leur  attribuera  tous  les  phéno- 
mènes qui  n'ont  pas  d'analogie  uvtc  la 
science,  qu'il  est  impossible  d'expliquer  par 
ses  principes... 

a  Mais  la  question  importante,  décisive, 
coiisiste  à  savoir  ce  que  sont  ces  esprits  , 
dont  l'inllueuce  dans  le  magnétisme  est 
avouée.  Les  magnétiseurs  ont  hâte  de  dire 
que  ce  sont  des  esprits  de  vérité.  «  Ils  pen- 
sent (|ue  la  communication  de  l'homme  avec 
le  monde  spirituel,  d'une  nature  autre  que  la 
notre,  est  possible,  mais  seulement  dans  l'é- 
tat magnétique  supérieur....  Ils  sont  encore 
convaincus  que,  s'il  arrive  une  communica- 
tion de  cette  espèce,  (  Ile  n'a  lieu  qu'avec  un 
esprit  de  vérilr  ,  aUendu  que  les  extatiques 
qui  ont  reçu  ces  illuminations  en  ont  tou- 
jours retiré  des  conseils  favoiabïes  au  Lien 
moral  et  physique,  p  !ur  le  présent  et  l'ave- 
nir. «  (Charpignon,  Piiysiologie  du  magné- 
tisme). Peu  importe,  au  reste,  la  religion  de 
l'extatique;  qu'on  vive  dans  les  observances 
judiïques,  selon  le  Coran  ou  rEv.iuj;ile,  c'est 
inililVércnt  :  «  (Juelio  que  soit  d'ailleurs  leur 
religion,  le  caraclèrc  myslique  est  le  même, 
amour,  indifferen;  ('  pour  les  alTections  ter- 
restres, désir  arleut  du  ciel,  vision  d'èlres 
spiriluels.  »  Hiid. 

«  Cette  assertion,  qui  [laraît  si  simple  aux 
parti-ans  du  magnétisme ,  conduit  néan- 
moins à  eetle  couséquenci'  assez  grave  :  (lue 
toutes  les  religions  sont  bonnes  ou  indilîé- 
rentes  aux  yeux  de  Diiu,  puisque  l'esprit  de 
vérité  viendra  se  mettre  en  rapport  d'amitié 
avec  le  soi'..nanil  ule  juif,  mahométan,  ou 
fort   mauvais  chrétien,  pour    l'accomplisse- 
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ment  de  ses  devoirs  religieux.  Celle  circons- 
tance suffit,  ce  nous  semble,  pour  démontrer 
que  ces  iniluences  magnéti<iues  ne  jjeuvent 
être  attribuées  à  Dieu  m  à  ses  anges.  Si  donc 
elles  viennent  d'un  esprit  ^urnalund,  il  fau- 
dra bien  avouer  que  cet  esprit  ne  peut  êtry 
autre  (jne  le  démon.  « 

Si  on  iib;ecte  à  M.  Barran,  que  le  magné- 
lisuie,  pru-curant  le  bien  de  l'humanité,  ne 
peut  avoir  uu  esprit  mauvais  pour  auleur, 
il  répond  :  «  Mais  ne  savent-ils  pas  que  Sa- 
tau  se  transfoime  parfois  en  î'nge  de  luaiière, 
en  con^eiller  favoiable  au  bien  moral  et  pliy- 
sique  de  ceu\  qui  lui  rendent  ui\e  espèce  de 
culle  en  recourant  à  sa  puissance'?  11  agirait 
contre  son  caractère  d'babib  té  reconnue  , 
s'il  allait  manifester  brusqueuicnl  sa  pré- 
sence et  SOI  action  par  dos  fermes  elTrayan- 
tes,  qui  jetteraient  les  magnétiseurs  eus-nn''- 
mes  dans  l'épouvante  et  leur  ôteraienl  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire  pour  leurs  p  isses  et 
l'infuMon  du  fluide  myslérioux.  Il  ne  meltra 
pas  non  |ilus  le  blasphème  ni  l'immo  -alité 
dans  la  bouche  de  «  ces  jeunes  personnes 
dont  l'âge  n'a  pas  encore  permis  au  sou'fln 
des  passions  de  ternir  la  candeur  de  l'âme.  » 
Physiologie  du  tingnctisme.  Ou  leur  fera  con- 
naître après  leur  somnauibulismc  les  co!i- 
seils  de  grande  morale  cl  de  santé  (|(i'elles 
oui  communiqués,  soit  pour  elles,  soit  pour 
le  bien  de  l'assistance  attenlive  et  édifiée. 
Désormais,  la  mère  ne  répugnera  plus  à  lais- 
ser magnétiser  sa  fille,  dont  on  lui  vante 
tant  la  lutidilé  prodigieuse  et  dont  elle  a  en- 
tendu elle-même  les  oracles  moraux.  De  son 
côlé,  la  jeuue  personne  ne  repous'-e  pas 
trop  les  sentiments  dont  elle  se  voit  l'objet; 
il  y  a  d'ailleurs  dans  le  magnétisme  un 
charme,  un  attrait  puissant  qui  lui  fait  dési- 
rer d'en  goûter  encore  les  jouissances  ;  et 
bientôt  cette  jeune  fille,  naguère  si  réservée, 
si  candide,  se  familiarise  avec  le  somn  !m''u- 
lisiiic  .l'extase,  les  rapports,  au  point  de  sa 
donner  en  spectacle  dans  des  réunions  nom- 
breuses où  elle  n'a,  plus  à  redouter  la  timi- 
dité, la  pudeur  :  elle  en  a  triomphé  !  Il  est 
probable  que  dans  la  suite  elle  se  sentira  la 
puissance  magnétique,  et  qu'elle  initiera  à 
son  lour  dans  le  somaambulisrae  supérieur 
de  jeunes  filles  à  l'âme  candiae,  «  et  des  in- 
dividus dont  la  vie  est  reuiplic  de  veitu.  « 
Ainsi  donc',  par  le  moyen  de  ses  |ireeeples 
généraux  de  morale  et  (le  ses  instructions 
iiygiéniques,  ledéraon  ai'ira  fait  de  cette  per- 
siMHie  l'iiisii-ument  de  ses  opérations  magné- 
tiques, (jui  attirent  un  culte  indirect  à  cet  es- 
prit de  vérité,  et  qui  sont  d'ailleurs  si  pro- 
pres à  inspirer  sur  les  miracles  rapportés 
dans  les  livres  saints  des  explications  faus- 
ses, qui  ôtesi!  aux  faits  leur  caractère  et  aux 
croyances  leur  autorité.  » 

«  Le  plus  simple  bon  sens  fait  comprendre 
que  Dieu  n'opère  ses  miracles  que  dans  un 
bul  utile,  moral,  d'une  manière  décente,  sé- 
rieuse et  digne;  conditions  qui  mau()uent 
d'abord  à  ces  magnétisations  d'aniateui  s  qui 
réunissent  une  société  nombreuse  pour  faire 
adnirer  la  Ineidilé  d'un  sujet  d'clite  et  leur 
propre  habileté...  Exami.nez   les  magnétisa* 
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lions  opérées  dans  l'inlérét  avoué  des  mala- 
des, vons  n'y  trouverez  pas  non  plus  les 
condilions  d'un  prodiire  divin.  (]etix  qui  les 
opèrent  peuvent  éire  (jui'lquofnis  des  hom- 
mes de  probité,  mais  sans  principes  reli- 
Rieux,  souvent  sans  mœurs.  Leurs  soinnam- 
bules  exploratri(Cs  sont  oniiiiairemenl  de 
jfunes  filles  dont  ils  exploiient  la  sen>^ibililé 
"nerveuse,  et  il  faul  bien  avouer,  sans  crain- 
dre d'être  injuste,  que,  pour  l'ordinaire,  elles 
ont  peu  de  ressemblance  avec  des  personnes 
dont  râ{;i'  n'a  pas  encore  permis  au  souffle 
des  passions  de  lernir  la  candeur  de  l'âiue,  et 
dont  la  vie  est  remplie  de  lonics  les  vertus  : 
ce  (iiii  n'einpci  he  pas  la  lucidité  du  so.ainam- 
bulisnic,  non  i  lu*  que  les  presi'iiplions  mé- 
dic.ilcs  qui  en  sont  la  suite.  \"ou3  savez  en- 
ciirc  que  la  plup.irt  de  ces  œuvres  do  lliéra- 
peuliqiie  sont  précédées  d'un  arrangement 
qui  assure  une  gratification  à  l'explnralrii  e 
et  à  son  magnéliseur  ,  proporlioniice  à  la 
gravilé  de  la  maladie  et  à  la  cbance  du  suc- 
cès, (C  (jui  esl  inconciii.ible  avec  ledésinlé- 
ressement  nécessaire  dans  les  proditjes  di- 
vins. Je  m'abstiens  de  vous  signaler  les  dis- 
positions perverses  d'un  grand  nombre  de 
ces  malades  guéris,  dit-on,  [lar  le  niaf,'né- 
tisme  •  elles  seraicnl  seules  un  obst.icle  au 
concours  de  l'action  de  Dieu.  Je  ralfirme 
donc  avec  la  convirlion  la  plus  profonde  :  ou 
ces  pliénoniènes  de  somnambiilismesont  une 
déception  dangereuse  ,  immorale  ,  ou  il  faut 
les  allribuer  à  l'inlorvcntion  démonia(iue,  si 
l'on  est  forcé  d'en  reconnaître  la  résilié.  » 

Nous  avons  r.ippotlé  celle  opinion  de 
M.  l'abbé  liarran  sans  la  partager  absolu- 
ment. >ous  croyons  à  la  possibilité  et  même 
à  une  certaine  probabilité  de  l'existence  d'un 
liuidcdans  l'homme. à  une  connaissaucccon- 
fuse  dont  il  ne  s'est  pas  encore  rendu  maître. 
Nous  voyonsdans  tous  les  siècles  des  agents 
sous  l'impression  d'une  action  inconnue.  Plu- 
sieurs dcs[)hénon)èiies  doivenlsansdouleélre 
attribués  au  démon.  Il  y  en  a  aussi  d'autres 
qu'on  peut  sans  (émérilé  allribmr  à  une 
force  cachée  de  la  nature.  Aussi  la  cour  de 
Rome,  beaucoup  plus  sage  que  certains  au- 
teurs, s'est  abstenue  de  pioiioncer  sur  la  na- 
ture de  l'agent  qui  opère  dans  le  uiagnétisnie  ; 
elle  attend  (]ue  la  vérité  se  fasse  cnlièrement 
jour  pour  se  prononcer.  Nous  nous  abstien- 
drons à  son  exemple. 

II.  La  morale  surtout  s'est  beaucoup  alar- 
mée des  proceilés  du  magnétisme.  «  Les  ma- 
gnétiseurs, dit  M.  l'abbé  Frère,  prétendent 
que  l'âme,  dans  l'état  de  somnambulisme, 
acquiert  plus  de  lucidité  dans  rintelligouce, 
plus  de  sensibiliié  dans  la  volonté  :  ils  di- 
sent que  ses  facultés  enirent  dans  un  éial 
d'exaltation  qui  la  mut  à  même  du  saisir  des 
choses,  d'avoir  des  idées  ou  des  sentiments 
dont  el!e  serait  privée  dans  l'état  nalurel. 
Quant  à  l'objet  di^  ses  facultés,  ils  ne  pré- 
tendent pas  le  donner  par  eux-iuôines  ;  n  ais 
ils  avancent  que  1rs  farnl  es  des  snmiiamba- 
les,  dans  cet  étal  d'exallatiou,  ac(|uièreiit  des 
connaissances  dont  ils  ne  sauraient  assigner 
l'origine. 

«  Si  de  ces  abstractions  uous  passons  à 


la  réalité  et  à  l'examen  des  faits  magnéti- 
ques qui  montrent  le  genre  de  connaissan'e 
ou  de  sentiment  qu'acquièrent  les  maïnéli- 
sés  dans  leur  état  de  sommeil  m'gnétique  , 
nous  serons  à  même  de  nous  former  une 
jnstcidée  de  rinfluence  du  magnétisme  pour 
perfectionner  le  moral. 

«  Dans  les  cas  rares  les  somnambules 
deviennent  lucides  :  alors  leur  intelligence 
parait  élevée  à  un  haut  degré  d'exercice, 
puisque  ces  somnambules  décrivent  souvent 
leurs  organes  intérieurs  et  la  manière  dont 
ils  peuvent  être  affectés  par  quelques  mala- 
dies. Ils  indiquent  des  remèdes.  Ils  prévoient 
les  diverses  phases  de  la  maladie  dans  une 
suite  de  jours  ,  ou  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné.  Si  leur  lucidité  s'étend  hors 
d'elle,  on  dit  qu'ils  lisent  peu  de  mots,  assez 
imparfaitement,  dans  un  livre  fermé  et  ap- 
pliqué sur  réi>igastie  ousur  l'occiput  ;  qu'ils 
peuvent  proférer  des  mois  dans  une  'angue 
qu'ils  ne  connaissent  pas,  ou  entendre  la  si- 
gnification de  ceux  qu'on  leur  adresse;  en- 
suite, qu'ils  peuvent  voir  au  loin  ce  qui  se 
passe,  soit  une  personne  qui  marche  dans  la 
rue...,  soit  ce  qui  peut  se  passer  dans  un  ap- 
partement, à  des  distances  dont  on  croit  inu- 
tile d'assigner  la  limite,  tant  la  vertu  nia- 
gnéti(]ue  peut  sétendre  loin.  Quelle  science  I 
et  encore  elle  s'évanouit  au  réveil!  Voilà  ce 
que  les  faits  magnétiques  nous  ont  levélé 
jusqu'i  présent  sur  la  vertu  de  cet  agent 
pour  perfectionner  le  moral  intellectuel  de 
l'homme  :  mais  on  n'en  cite  aucun  qui  an- 
nonce des  lumières  sur  la  nature  des  êtres, 
sur  leurs  propriétés  ,  etc. 

«  Si  nous  examinons  de  même  son  in- 
fluence sur  le  sentiment,  nous  verrons  que 
cela  se  borne  à  inspirer  au  magnétisé  un 
grand  attachement  pour  son    magnétiseur, 

une  parfaite  soumission  à  tous  ses  ordres 

A  ce  sentiment  on  peut  joindre  celui  de  la 
reconnaissance,  iojt/'ciKrs  envers  le  magnéCi- 
feur,  celui  de  la  volupté  et  du  plaisir  sensi- 
ble ;  et  tel  esl  le  perfectionnement  moral  du 
sentiment,  ou  les  vertus  que  produit  l'agent 
magnétique  dans  l'état  de  somnambulisme... 

«  On  peut  donc  conclure  que  le  magné- 
tisme animal,  loin  d'être  un  principe  perfec- 
tioiinanl,  esl  une  cause  d'illusions  et  de  dé- 
sordres. Il  ne  communique  aucune  vraie 
connaissance;  les  perceptions,  d'ailleurs, 
dont  il  est  l'occasion,  s'évanouissent  au  ré- 
veil; cl,  au  lieu  d'inspirer  des  vertus,  il  fait 
naîlro  des  vices. 

«  Les  magnéi.seurs  ignorent  qu'il  ne  suf- 
fit pas  d'exercer  les  puissances  de  l'âme,  et 
de  donner  aux  hooimes  quelques  connais- 
sances des  l'iéalures  |iour  k;s  rendre  parfaits. 
Il  leur  faut  quelque  chose  de  plus  élevé  : 
c'est  la  connaissance  el  l'amour  de  Dieu; 
c'est  d'établir  un  saint  commerce  entre 
l'âme  et  Dieu,  ou,  en  un  uiot,  de  l'unira 
Dieu....  C'est  dans  l'union  divine  que  l'es- 
prit e^l  éclairé  par  la  vérité,  que  ia  volonté 
esl  réj^lée  par  la  sagesse,  que  l,i  grâce  porte 
à  tout  b.en  et  donne  des  forces  pour  résister 
au  uial.  C'est  alors  qu'on  accum|ilil  tous  les 
devoirs,  qu'on   maîtrise   et  qu'on    règle  les 
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passions.  CVst  donc  là  que  se  trouve  la  vé- 
ril.iblo  cause  de  la  perfection  huin.iinp  ;  c'en 
est  la  source  u»iiV/ue.  Le  luaguélisme  n'y 
contribue  en  rien.... 

«  Si,  d'après  l'-s  aveux  formels  des  parti- 
sans du  inaenétisiiie  ,  nous  avons  conclu 
sûrement  que  cel  agent  prétendu  n'a  aucune 
valeur  morale  ,  nous  dirons  ,  appuyés  sur 
les  faits  rapportés  par  los  mêmes  .luteurs  et 
sur  leurs  aveu^  ,  ipie  le  inagnélisme  est  un 
puissant  moyen  de  corruption  ...  L'étal  du 
magnétisé  est  un  étal  conire  nature  ;  l'iiom- 
iiie  perd  l'advertance.  l'iisase  de  ses  sens,  de 
sa  raison,  de  sa  liberté.  Il  n'agit  plus  par  lui- 
même;  il  est  sous  rinriucnce  absolue  d'un 
autre  ,  soumis  à  ses  desseins  (jui  peuvent 
être  pervers  et  critninels,  on  tout  au  moins 
inconsidérés  et  funestes,  à  cause  du  danger 
(lui  accompagne  la  mai^nétisatiDU.  A  cette 
perle  du  moral  se  joint  l'alléralion  du  phy- 
sique. Très-souvcul  les  nerfs  sont  agiles,  et 
il  en  résulte  des  accès  de  convulsion,  de  fu- 
reur même  ,  suivis  d'une  lassitude  et  d'un 
appesautissement  général.  On  a  remarqué 
que  de  jeunes  femmes  sont  mortes  peu  de 
temps  après  avoir  servi  de  sujets  aux  ma- 
gnétiseurs.... Qu'y  a-t-il  de  plus  dangereux 
pour  les  mœurs,  de  plus  contraire  à  la  mo- 
destie et  à  toutes  les  vertus ,  que  ce  télc  à 
tèle  du  magnétiseuravec  la  magnétisée;  que 
l'évanouissement,  qui  est  lasuile  immédiat'» 
de  la  magnétisnti'iii,  du  la  volupté  qui  se  fait 
sentir,  et  de  nulle  autres  effets...?  Pour  con- 
firmer noire  assertion,  que  le  magnétisme, 
loin  d'être  une  cause  de  perfectionnement 
moral,  est  uni-  occision  imminente  pour  por- 
ter aux  plus  grands  excès,  M-  Uostan  {l)îr- 
tionnn ire  lie  médecine,  :ir\..  Magné tisine,l.  XIII, 
p.  io9)  déilaie  qu  il  est  «  aussi  dangereux 
pour  la  Diorale  publique  qu'il  peut  être  dan- 
gereux pour  la  santé-,  »  et  il  va  jusqu'à  dire 
que,  pour  obvier  à  de  lareils  inconvénients, 
le  gouverncmiMit  devrait  en  interdire  l'exer- 
cice avec  sévérité .  et  ne  le  permettre  qu'à 
des  gens  qui  ofirisseut  toutes  les  garanties 
désirables.  Si  un  médecin,  partisan  du  ma- 
gnétisme, s'exprimo  avec  tant  d'énergie  sur 
les  abus  qui  en  résultent,  qu'on  ne  s'étonne 
pas  qu'un  évêquc,  dciiositaire  de  la  vérité, 
chargé  de  diriger  les  hommes  dans  la  voie 
de  la  perfection  ,  signale  le  magnétisme 
comme  un  principe  ilc  désordre.  «  Nous  nous 
élèverons  ,  a  dit  M.  de  Pons,  évcqiie  ^U'.  Mou- 
lins [Mandement  pour  le  Jubilé  de  183G),  con- 
tre CCS  ténébreuses  inventions  ,  ces  myslé- 
rieuses  découvertes  de  prétendus  savants 
modernes,  adeptes  du  matérialisme  et  cor- 
ru|iteui's  <lc  la  morale,  si  bien  accueillies  à 
l'époque  où  se  préparait  notre  malheureuse 
révolution,  et  dont  on  cherche  à  renouveler 
le  scandale.  Nous  signalerons  particulière- 
ment celle  science  funeste  du  magnétisme 
animal,  dont  la  seule  denominalion  caracté- 
rise si  bien  rimmoralité  de  ceux  qui  la  pro- 
fessent, la  pratiquent  el  s'efforcent  di»  la  pro- 
p;iger;  science  perluibalrice ,  dont  l'elTet  est 
de  mettre  le  désordre  lians  toutes  les  facultés 
physiques  el  morales  des  honimes. 

ÀJais  nous  ajouterons  que  l'effet  le  plus  fu- 
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neste,  c  est  de  porter  les  hommes  à  mettre 
leur  confiance  dans  les  créatures,  de  les 
éloigner  de  Dieu  ,  de  les  abuser  par  des 
mensonges  et  de  les  détourner  de  la  vérité  1 
En  effet,  les  magnétiseurs  prnclameul  h;iu- 
tement  que  les  faiis  itiiraeuleiix  et  propbé- 
liques,  dont  la  diviuilé  estl'unique  cause,  ne 
sont  que  des  phénomènes  magnéliqiies  , 
c'est-à-dire  des  elTets  produits  par  un  agent 
créé,  par  un  (luide  donl  il  esl  possible  de 
s'emparer  et  de  disposer  à  son  gré.  Uien  i 
n'est  sacré  pour  eux  :  ils  vont  encore  con- 
fondre Dieu  avec  le  démon,  el  le  démon  avec 
leur  agent  magnétique,  force  aveugle  et  ma- 
térielle. Ainsi  ,  pour  eux  ,  il  n'exist(>  |)lus 
d'esprit  incréé  et  créé  ,  bon  ou  mauvais. 
Tout  ce  qui  apparaît  d'intelU^ctuel  ou  de  mo- 
ral, d'ordinaire  ou  de  miraculeux,  de  vrai 
ou  de  faux,  c'est  l'agent  magnétique  qui  le 
produit  :  c'est  lui  qui  a  inspiré  les  prophè- 
tes, c'est  lui  qui  a  opéré  les  miracles  du 
Sauveur  el  des  apôtres,  comme  c'est  lui  qui 
a  parlé  par  les  oracles,  qui  a  agi  par  les 
magiciens,  qui  a  fait  des  extravagjinces  par 
les  possédés,  el  qui  produit  de  nos  jours  les 
effets  magnéliques.  Quelles  erreurs,  quelle 
confnsion,  quelle  impiété  1 

«  Nous  voyons,  dans  bs  mêmes  magnéti- 
seurs, les  abus  dans  les(;ueis  ou  peut  tomber 
lorsqu'on  n'est  pas  éclairé  par  la  foi.  Nous 
vo\ons  ,  dans  les  piiénomènes  m;ignéti<|ues, 
l'aïuien  artifice  du  démon  pour  détourner  les 
lioiunies  du  culte  du  vrai  Dieu,  i 

C'rîains  procédés  magnétiques  semblent 
confirmer  toutes  ces  appréhensions.  Voici  le 
procédé  de  M.  Deleuze  :  «  Faites  asseiîir  votie 
malade  le  plus  commodément  possible  ;  pla- 
cez-vous vis-à-vis  de  lui,  sur  un  siège  un 
peu  plus  élevé,  de  manière  que  ses  genoux 
soient  entre  les  vôtres,  et  que  vos  pieds 
soient  à  côté  des  siens.  Prenez  ses  pouces 
entre  vos  deux  doigts,  de-manière  que  l'inté- 
rieur de  vos  pouces  touche  l'intérieur  des 
siens,  el  fixez  les  yeux  sur  lui  :  vous  reste- 
rez de  deux  à  cinq  minutes  dans  cet  état,  ou 
jusqu'à  ce  que  vous  sentiez  qu'il  s'est  éta- 
bli une  chaleur  égale  entre  vos  pouces  et  les 
s'iens.  t^ela  lait,  vous  retirerez  vos  mains  en 
les  écarlaiit  à  droite  et  à  gauche,  et  eu  les 
louinaut  de  manière  i\ue  l.i  surface  inié- 
rieure  soit  en  dehors,  el  vous  les  élèverez 
jusqu'à  la  hauteur  de  la  tête  ;  alors  vous  les 
poserez  sur  les  deux  épaules  ,  vous  les  y 
laisserez  environ  une  niinute  ,  et  vous  Iclî 
ramènerez  le  long  des  bras  jusqu'à  l'exlié- 
milé  des  doigts  en  touchant  légèrement. 
Vous  recommencereï  cette  passe  cini]  à  six 
fois;  vous  placerez  ensuite  vos  mains  an- 
dessus  de  la  tète,  vous  les  y  tiendrez  un  mo- 
meul  et  vous  les  descendrez  en  passant  de- 
vant le  visage  a  I  i  disiame  d'un  ou  deux 
pouces  jusqu'au  creux  de  l'estomac;  là  vous 
vous  arrêterez  enrore  deux  minutes  en  pas- 
sant les  ponces  sur  le  creux  de  l'eslomae,  et 
les  autres  doigts  au-dessus  des  côtes  ,  puis 
vous  d'scendrez  vos  mains  jusqu'aux  genoux 
ou,  si  vous  le  voulez,  jusqu'au  bout  des  pieds. 
^'o(ls  répéterez  les  mêmes  procédés  pendaiu 
la  plus  grande  partie  du  la  séauce.  » 
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De  pareils  procédés  sont  évidetnmeiil  con- 
CraiiTS  aux  rèfîios  de  la  décence  et  des  bon- 
nes mœurs  ,  lorsi|ii'ils  se  font  entre  pci'son- 
n(>s  de  différcnl  sexe.  Il  est  vrai  ((ue  tous  l''s 
procédés  ne  ^oiil  pas  les  (nènics  ;  il  y  a  même 
plusieurs  mat>!iéliscurs  qui  opèrent  à  dis- 
t  ince.  Cela  esi  tieaucoup  plus  rar(!  et  plus 
difîicile,  nonobstant  l'iniuioralité  <iui  appa- 
raît evi<leni. lient  dans  ccriaine-;  passes;  plu- 
sieurs njaa;néli.seurs  <>nl  prétendu  que  le  ma- 
gnétisme est  de  nature  <i  rendre  de  ;;rands 
services  à  la  r.  liginn.  Le  magnétisme,  dit  un 
niagnéliseur,  prouve  la  spiritualité  de  l'âtne 
cl  sou  iinmorlalilé;  il  prouve  la  possi!)ilité 
de  la  communication  des  inlelligenees  sépa- 
rées de  la  matière,  avec  celles  qui  lui  soiit 
encore  unies.  Le  magnétisme  force  même  à 
devenir  religieux.  Une  somnanibule  de  beau- 
4?oup  d'esprit  avait  dicté  des  réflexions  uir  la 
vérité  de  la  religion,  cl  un  règlement  de  vie 
qu'elle  recommanda  de  phicer  dans  un  bu- 
reau ,  sans  lui  en  (larler  lorsqu'elle  serait 
éveillée.  Quelques  juars  après  elle  remplit 
SCS  devoirs  religieux,  ci  sa  \ie  fui  celle 
d'une  s.iinte.  Elle  déclara  alors  la  guerre  à 
la  philosophie  du  xviii"  siècle,  et  se  lit  con- 
veriissiuse.  tille  pirla  si  éioiîuenmienl  à  son 
magnétiseur,  iju'il  se  convertil  lui-même  et 
devint  bon  chiélien.  Les  trois  messieurs  de 
Puységur,  les  do 'leurs  <  li-ip,  Billot  et  beau- 
coup d'autres,  cnt  été  convaincus  pa)'  le  ma- 
gnétisme et  sont  devenus  chrétiens  sincères 
el  pratiques 

Des  efl'ets  si  divers  étaient  de  nature  à  jeter 
les  premiers  pasteurs  dans  l'incertitude  sur 
îa  valeur  morale  du  iDagnétismo.  Le  19  mai 
1841,  l'évèqiie  de  Lausanne  adressa  à  la  Sa- 
crée Pénitencerie  un  exposé  du  magnétisme 
animal,  suivi  de  quaire  questions,  aux- 
quelles il  fut  rénondu  le  1"  juillet  suivant. 
Voici  l'exposé  du  prélat,  ses  questions  el  la 
réponse  : 

((  Lm'neui.issime  seigneur  ,  vu  l'insufû- 
sance  des  rép'>uses  donaées  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  magnétisme  animal,  et  comme  il  est 
grandement  à  désirer  que  l'on  puisse  déci- 
der plus  sûrement  et  plus  uniformément  les 
cas  i|ui  se  présentent  assez  souvent,  le  sous- 
signé expose  ce  qui  suit   à  Votre  Eminence. 

«  Une  personne  magnétisée,  laquelle  est 
ordinairement  du  sexe  femiain,  entre  dans 
un  tel  état  de  sommeil  ou  d'assoupissement, 
appelé  somnamliulismc  nunjnétiijue,  que  ni  le 
plus'grand  bruit  lai!  à  ses  oreilles,  ni  la  vio- 
lence du  fer  ou  du  feu,  ne  saurai»;ut  l'en  ti- 
rer. Le  magnétiseur  seul,  qui  a  obtenu  son 
cousentemeul  (car  le  coiisenlemeut  esl  né- 
cessaire), la  fait  tomber  dans  celle  espèce 
d'ex.ase,  soit  par  des  allouciiemeuts  el  des 
gi-siiculaiions  en  divers  sens,  s'il  esl  auprès 
d'elle,  soit  par  un  simple  commandement 
inlérienr,  s'il  en  est  éloigné,  mémo  de  plu- 
sieurs lieues. 

«  Alors,  inicrrogée  de  vive  voix  ou  men- 
talement sur  sa  maiailii'  cl  sur  celle  île  per- 
sonnes absent'  s  ,  i|ui  lui  sont  absolument 
inconnues,  cetM-  iiiaunetisée,  notoirement 
ignoiaule  ,  se  trouve,  i  l'inslanl,  clouée  d'une 
science  bien   suoéricure  à  celle  des  méde- 


cins :  elle  donne  de-  descriptions  analomi- 
qnes  d'nne  parfaite  esactilule  ;  elle  indique 
le  siège,  la  CHnSi%  la  nature  des  maladies  in- 
ternes du  corps  humain,  les  plus  difficiles  à 
connaître  et  à  caracièrisee;  elle  en  détaille 
les  progrès ,  les  variations  et  les  complica- 
tions, le  (ont  dans  les  termes  propres  ;  sou- 
vent elle  eu  pré'il  la  durée  précise  ,  el  en 
prescrit  les  remèdes  les  plus  simples  et  les 
plus  efficaces. 

«  Si  la  personne  pour  laquelle  on  cou. 
suite  la  magnétisée  est  présente,  le  magné- 
tiseur Ut  met  en  rapport  avec  celle-ci  par  le 
coula  t.  lisl-elli^  absente?  une  boucle  de  ses 
cheveux  la  remplace  et  suffit.  Aussitôt  que 
cette  boucle  di;  cheveux  est  seulement  a;)- 
prorhée  contre  la  main  de  la  magnétisée, 
celle-ci  dit  ce  que  c'est,  sans  y  regarder, 
de  qui  sont  ces  cheveux,  otiesl  acluellenjent 
Il  personne  de  qui  ils  viennent,  ce  qu'elle 
fail;  et  sur  sa  maladie  elle  donne  tons  les 
renseignements  énoncés  ci-dessus  ,  el  cela 
avec  autant  d'exactitude  que  si  elle  faisait 
l'autopsie  du  corps. 

«  Enfin,  la  magiiétisée  ne  voil  pas  par  les 
yeux.  Ou  peut  les  lui  bander,  et  elle  lira  quoi 
que  ce  soit,  même  sans  savoir  lire, un  livre  ou 
un  manuscrit  qu'on  aura  placé  ouvert  ou  fer- 
mé, soit  sur  sa  tête,  soit  sur  son  ventre.  C'est 
aussi  de  celle  région  que  semblent  sortir  ses 
paroles.  Tirée  de  cet  état,  soit  par  un  com- 
mandLMueulmérae  intérieur  du  magnétiseur, 
soit  couiiue  sponlanémciil  à  l'instant  an- 
noncé par  elle,  elle  paraît  complélemenl 
ignorer  tout  ce  <iui  lui  est  arrivé  pendant 
l'accès,  quelque  long  qu'il  ail  été  :  ce  qu'on 
lui  a  demandé,  ce  qu'elle  a  répondu,  ce 
qu'elle  a  souiîerl,  rien  de  tout  cela  n'a  laissé 
aucune  idée  dans  son  intelligence,  ni  dans  sa 
mémoire  la  moindre  trace. 

«  C'est  pourquoi  l'exposant,  voyant  de  si 
fortes  raisons  de  douter  que  de  tels  effels, 
produits  par  une  cause  occasionnelle  mani- 
iéslement  si  peu  proportionnée,  soient  pure- 
ment naturels,  supplie  très-instamment  Vo- 
tre Eminence  de  vouloir  bien  ,  dans  sa  sa- 
gesse, décider,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu,  et  pour  le  plus  grand  avantage  des 
âmes  si  chèrement  rachetées  par  Noire-Sei- 
gneur Jésus  Christ,  si,  supposé  la  vérité  des 
faits  éuo'ncés,  un  confesseur  ou  un  curé 
peut,  sans  danger,  permeltre  à  ses  pénitents 
ou  à  ses  paroissiens  : 

«  1°  D'exercer  le  magnétiiime  animal 
ainsi  caractérisé  ,  comme  s'il  était  un  art 
auxiliaire  et  supplémentaire  de  la  méde- 
cine ; 

«  2'  De  consenlir  à  être  plongés  dans  cet 
état  de  souuiambulisme  magnétique; 

«  3°  De  consulter,  soit  pour  eux-mêmes, 
soit  pour  d'aulres,  les  personnes  ainsi  ma- 
gnétisées; 

«  '<°De  faire  l'une  de  ces  trois  choses,  avec 
ly  précaution  piéalable  de  renoncer  formel- 
lement dans  leur  cœur  à  tout  pacte  diaboli- 
que, explicite  ou  implicite,  et  même  a  toute 
intervention  satani(iue,vu  que,  nonobstant 
cela ,   quelques    personnes   ont   obtenu    du 
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magn'^tisine  ou  lor.  m.'ines  olïols  ou  du  moins 
qtieliiues-uns.  » 

La  réponse  (ic  I.i  sacrée  pt'nitrnccrie  a 
clé  :  L'usnije  du  maf/ih'iisine,  tel  q\i'il  csl  ex- 
posé, n'est  point  permis.» 

Colle  ié[ionse  ne  résolvait  pis  In  question; 
aussi  loule  l'inrerlilude  a  conliiuié  à  lour- 
iiienlor  le-  esprils.  «  ('omineiil,  ilil  .M;;r  Gous- 
sel,  doit  se  c'inii[iorlor  un  coiiles-oui-  a  l'é- 
sard  lie  ceux  qui  maiinétisenl  ou  qui  se  l'unt 
iii.ignéli'ser?  Il  s'agit  du  niaç;ni'tisitie  aniniiil, 
dont  les  effets  plus  ou  moins  surprenants 
exercent  ru  ce  uionicnt  les  savant»  cl  les 
moralisles.  Il  nous  est  difficile  de  répondre 
catéiroriquornenl  :  cir,  quoiqu'il  existe  deux 
décisions,  dont  l'une  de  la  sacrée  pénilcuce- 
rie,  et  l'autre  du  saint  office,  en  réponse  à 
des  cas  particuliers,  la  question  générale  de 
la  licite  ou  de  l'illicite  du  magnétisme,  consi- 
déré en  lui-même,  demeure  encore  indécise. 
En  184-2,  nous  avons  consulté  le  souverain 
pontife  sur  la  queslion  de  savoir  si,  Seposi- 
tis  abnsiints  rei  et  rejrcto  itumi  cnm  dœmone 
fœdcre,  il  était  permis  d'exercer  le  magné- 
tisme animal,  et  d'y  recourir  comme  à  un 
remède  que  plusieurs  rcg.rdent  comme  na- 
turel et  utile  à  la  santé.  Sou  Km  neiicc  le 
cardinal  grand  pénilcncier  a  bien  voulu  nous 
écrire  que  la  solutii  n  que  nous  avions  solli- 
citée se  ferait  attendre,  paice  que  la  ques- 
tion n'jivait  pas  encore  été  sérieu.scmeat  exa- 
minée par  le  snitil-siége.  N'ajant  pas  reçu 
d'autre  réponse,  nous  pensons  qu'on  doitto- 
lérer  l'usage  du  magnélisme,  jusqu'à  ce  que 
Kom"  ail  prononcé.  Quand  nous  examinons 
de  près  les  effels  du  magnétisme,  il  n'est  pas 
f'i'i'f/en;  pour  nous  qu'on  doive  les  at;ribuer 
à  l'intcrvenlion  du  démon.  Mais  la  réponse 
du  vicaire  de  Jésus-Christ ,  (iiielle  qu'elle 
soit,  lèvera  toutes  nos  diflicullés. 

«  Eu  disant  qu'un  confesseur  doit  tolérer 
l'usage  du  magnétisme  ,  nous  supposons  , 
premièrement,  (|ue  le  magnétiseur  et  le  ma- 
gnétisé sont  de  bonne  foi  ;  qu'ils  regardent 
le  magnéiisme  animal  comme  un  remède  na- 
turel etulile;  secondement,  qu'ils  ne  se  pcr- 
mc'tenl  rien,  ni  l'un  ni  l'autre  ,  qui  puisse 
blesser  la  modestie  chrétienne,  la  vcriu  ; 
Iroisièmement,  qu'ils  renoncent  à  tonte  inter- 
vention de  la  part  du  démon.  S'il  en  était  au- 
trement, on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui 
ont  recours  au  magnétisme.  Nous  .Jouterons 
qu'un  coniesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  ap- 
prouver le  magnétisme,  surtout  entre  per- 
sonnes de  différent  sexe,  à  raison  de  la  sym- 
pathie trop  grande  et  vraiment  dangereuse 
qui  se  forme  le  plus  souvent  enire  le  magné- 
tiseur e't  la  personne  magnétisée.  » 

MAGNIFICENCE. 

La  grandeur,  la  puissance,  les  richesses, 
ne  veulent  pas  se  conserver  humbles  et  se- 
crètes. Elles  se  plaisent  à  jeter  un  vif  éclat 
<iu  dehors.  Cet  éclat  constitue  la  magnifi- 
cence. Elle  aime  a  s'étaler  dans  île  grands  et 
uiagnifiqties  édifices;  elle  se  mauiléste  dans 
le  luxe  des  ameublements,  elle  vil  au  miliea 
d'un  air  d'opulence. 

La    magnificence   pousse   une    multitude 
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d'hommes  et  les  force  à  sortir  de  leur  inor- 
tie. Elle  a  une  très-grande  action  sur  toutes 
les  classes  de  la  société.  Ellfc  stimule  le  ri- 
che, remue  le  travailleur,  l'activité  qu'elle 
prodoit  dans  toute  la  société  y  donne  incon- 
testablement une  impulsion  salut.iire.  La 
magnificence  est  donc  bonne.  Elle  a  aussi 
SOS  défauts.  Elle  ne  ddii  point  dégénérer  en 
profusion  ou  en  dépenseexcessive  :  celui  qui, 
pour  briller,  détruit  sa  fortune,  expose  ci  Ile 
d.i  prochain,  se  rond  coupabb-  de  fauies  gra- 
ves.  Pour  être  bonne,  la  magnificence  doit 
être  proportionnée  à  1  ét^it  de  la  personne  et 
élre  dirigée  par  un  motif  honnête.  Celui  d'ox- 
riter  l'émulation,  d'encourager  les  arts,  de 
paraître  avec  l'éclat  que  demande  la  condi- 
tion. Tous  ces  motifs  doiveni  être  perfection- 
nés par  la  pensée  de  Dieu  à  qui  tout  doit  re- 
monter. Dans  la  tempérance  nous  donnerons 
les  règles  desdépenses  permises  suivant  cha- 
que état. 

MAIRE. 

On  nomme  ainsi  le  fonctionnaire  désigné 
par  les  électeurs  communaux,  (jui  est  choisi 
pour  adou'nislrer  une  commune,  soutenir  ses 
droits,  soit  devant  l'administration,  soit  dc- 
v;int  les  tribunaux.  11  est  donc  là  conmie  le 
dépositaire  unique  et  exclusif  de  l'autorité 
admiuistr.itive.  Comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  il  veille  à  l'exécution  des  lois  sons 
la  direction  du  préfet  et  du  sous-prefet  ;  ii  or- 
donnance les  dépenses  et  délivre  les  niarnlals 
de  payements,  (^orame  officier  de  police  judi- 
ciaire et  comme  juge  de  police,  il  participe  à 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Comme 
membre  du  conseil  municipal  et  conuno 
maire,  il  possède  les  attributions  de  bien- 
veillance et  de  confiance  qui  en  font,  dans 
chaque  localité,  le  tuteur  de  tous  les  intérêts 
communs.  Il  est  cssenlioUemeîit  l'homme  du 
peuple,  el  c'est  pour  celaqu'uue  loi  a  voulu 
qu'il  ne  ()ût  être  choisi  que  parmi  les  élus 
dos  assemblées  communales. 

Une  surveillance  active,  une  fermeté  sou- 
tenue, l'emploi  bien  dirigé  des  moyens  d'in- 
lîuence  que  donnent  les  fonctions  publi(iucs 
placées  entre  les  mains  d'un  homme  i  erson- 
nellcnieiit  considéré,  suffiront  ordinairement 
dans  une  commune  pour  assurer  la  sonmis- 
sion  aux  lois  el  le  respect  dû  anx  autorités. 
Si  cependant  un  maire  rencorilrait,  dans 
l'exécution  d'une  mesure  ordonnée,  des  ré- 
sistances qui  ne  cédassent  pas  aux  moyens 
do  persuasion  ,  son  devoir  serait  à  cet  elTet 
de  les  vaincre  et  de  requérir  le  minisière  de 
la  force  publique.  En  pareil  cas  la  garde  na- 
tionale et  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
voisine  doivent  être  appelées  au  secours  dos 
autorités  locales;  mais  on  ne  peut  trop  re- 
conHuander  anx  maires  de  bien  motiver  les 
réquisiiions  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'a- 
dress>'r  au  commandant,  cl  surtout  d'y  évi- 
ter soigneuîomenl  toute  agression  qui  rejjcé- 
sonlerait  l'idée  d'un  ordre  intime. 

.MAITUES. 
Les  hommes  ne  peuvent  se  suffire  à  vus- 
niécnes  ;  si  le  pauvre  a  besoin  du  piiiu  du  ri- 
che, le  riche  a  besoin  des  services  du  pauvro- 
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Ce  service  a  pris  différents  noms  suivant  sa 
nature. 

L'esclavage  e^l  le  service  le  pius  avilis- 
sant. Nous  avons  dit  combien  il  est  contraire 
à  l'esprit  de  l'Evangilç.  L'esclave  ne  possède 
rien  en  propre,  il  appartient  tout  entierà  son 
niailre  qui  peut  l'engagei-,  le  vendre,  le  chan- 
ger comme  une  bêle  de  somme.  Le  niaitre 
est  tenu  aux  devoirs  généraux  d'humanité  à 
l'égard  de  son  esclave.  L'osclavage  tend  à 
disparaître  du  monde.  Espérons  (|uela  civi- 
lisation chrétienne  faisant  des  progrès  finira 
par  le  détruire  entièrement. 

Il  y  a  les  mercenaires.  Ce  sont  des  ouvriers 
employés  ordinairement  à  la  jouinée.  Leurs 
devoirs  sont  en  rapport  avec  les  conventions 
fiiilrs  avec  leurs  maîtres  ;  ils  ne  sont  loués 
que  pour  le  travail  ;  c'est  surtout  vers  ce 
point  que  doit  se  porter  toute  leur  attention, 
il  leur  1  st  prescrit  de  ne  pas  perdre  de  temps, 
ni  de  prendre  d'aulro  repos  que  celui  qui  est 
commandé  par  la  nécessité  ou  autorisé  par 
l'usage.  C'estencorepoureiix  undevoirrigou- 
reuxdetraiter  l'objet  de  leurtravail  avec  tout 
lesoin  qu'il  mérite,  de  ne  lui  rien  faire  perJre 
de  sa  valeur,  et  lui  faire  produire  tout  ce 
qu'il  peut  donner. 

Il  y  a  enfin  les  serviteurs,  les  domestiques. 
Ledouiesliquen'est  pas  esclave,  il  a  conservé 
la  dignité  de  sa  personne  et  sa  liberté.  Il  a 
seulemenl  engaué  son  service  pour  un  temps 
plus  ou  moins  lonu  et  à  des  conditions  ex- 
presses ou  tacites. 

Quoique  n'appartenant  pas  à  la  famille,  le 
domestique  occupe  dans  une  maison  une 
posilioniraportanle.  11  demeuresous  le  même 
toit  que  la  famille,  il  est  en  rapport  habituel 
avec  les  membres  qui  la  composent.  11  est 
souvent  chargé  du  soin  des  enfants  et  devient 
leur  premier  maître,  ou  du  moins,  par  un 
contact  habituel,  il  leur  communique  quel- 
que chose  de  lui.  Le  domestique  voit  toutes 
les  démarches  de  ses  maîtres,  il  entend  leurs 
discours,  ii  est  le  témoin  de  leurs  actions,  il 
connaît  souvent  leurs  secrets  les  plus  cachés. 
C'est  par  là  qu'un  domestique  acauiert  un 
grand  ascendant  sur  ses  maîtres. 

De  ces  considérations  il  résulte  que  la  po- 
sition d'un  domestique,  dans  une  maison, 
mérite  de  fixer  l'atlenlion.  Il  faut,  de  la  part 
des  maîtres,  des  précautions  pour  le  choix  et 
pour  la  direction  de  leurs  serviteurs,  comme 
il  faut  à  ceux-ci  de  grandes  qualités. 

Avant  de  priiidre  un  domestique,  un  maî- 
tre doit  connaître  son  caractère,  ses  mœurs, 
son  instructioii,  ses  manières,  son  zèle  pour 
le  service.  Lorsqu'il  l'a  jugé  capable  de  rem- 
plir les  fonclicus  qu'il  veut  lui  confier,  il 
doit  avoir  pour  lui  tous  les  égards  que  dC' 
mande  sa  condition  de  créature  raisonnable 
et  de  serviteur. 

Le  maître  doit  se  souvenir  que  son  do- 
mestique est  de  même  nature  que  lui,  que  la 
fortune  seule  a  mis  delà  différence  dans  leur 
condition.  Conséquemment  il  doit  traiter  ses 
serviteurs  avec  b.outé  et  douceur  ,  chercher 
plutôt  à  se  faire  aimer  qu'à  se  faire  craindre. 
Les  maîtres  rudes  et  trop  sévères  sont  rare- 
ment  bien    servis  ;    ils  sont    certainement 


obligés  de  changer  de  domestique  ,  ce  qui 
nuit  beaucoup  au  service.  La  bonté  a  auisi 
ses  limites  :  jamais  un  maître,  qui  a  le  senti- 
ment de  sa  iligniié,  n'oublie  ce  qu'il  est,  ne 
descend  jusqu'à  la  familiarité  avec  son  ser- 
viteur. Qu'il  ait  une  sage  retenue  qui  lui 
fasse  exercer  son  autorité  avec  une  humeur 
égale  :  ainsi  11  se  fera  environner  de  respect 
et  de  vénération. 

Le  domi  slique  a  de  grands  devoirs  à  rem- 
plir. Il  en  a  par  rapport  aux  membres  de  la 
famille,  par  rapport  aux  personnes  du  dehors 
etrelativf ment  à  son  service. 

Un  domestique  doit  toujours  marquer  un 
profond  respect  à  lous  les  membres  de  la  fa- 
mille. 11  doit  obéir  sans  réplique  et  sans 
muimure  eu  tout  ce  que  sa  conscience  lui 
permi't  de  faire.  Si  (juclquefois  il  a  des 
observations  à  présenter,  qu'il  les  fasse  tou- 
jours avec  des  paroles  soumises  et  respec- 
tueuses. Rien  ne  blesse  plus  un  maître  que 
le  ton  irrévérencieux  de  certains  domesti- 
ques. Il  doit  enfin  aiuier  ses  maîtres.  L'atta- 
chement seul  peut  faire  naître  la  confiance 
mu;uelle  nécessaire  au  bien  du  service. 

Un  bon  serviteur  apporte  une  réserve  es- 
trécue  dans  ses  rapports  avec  les  pe-sonnes 
du  dehors.  11  y  a  des  domeslii|ues  qui  font 
l'office  infâme  de  délateurs.  C'est  un  bien 
grand  crime.  Un  domestique  doit  avoir  des 
yeux  et  ne  rien  voir  ,  des  oreilles  et  ne  rien 
entendre.  La  discrétion  est  uni;  grande  vertu 
dans  un  serviteur. 

Quant  aux  services,  il  faut  les  faire  comme 
si  l'on  travaillait  pour  soi.  Voilà  la  règle  : 
pour  savoir  s'il  a  bien  fait  son  service,  un  do- 
mestique doit  donc  se  demandera  lui-mèuie, 
s'il  eiit  mieux  travaillé,  s'il  eût  apporté  plus 
de  soin  et  de  diligence  en  agissant  pour  lui- 
même.  La  réponse  de  sa  conscience  lui  ser- 
vira d'absolution  ou  de  blâme. 

11  y  a  dans  toutes  les  histoires  des  traits 
magnifiques  de  dévouement  de  servileurs  à 
l'ég  ird  de  leurs  maîtres.  On  en  a  vu  sacrifier 
leur  honneur,  leur  foriune  et  leur  vie.  C'est 
qu'ils  avaient  été  atteints  de  cetie  flamme 
divine  qui  élève  tout  ce  qu'elle  touche,  qui 
du  tond  de  l'abaissemenl  fait  les  grandes 
âmes  et  les  grands  cœurs.  Exaltai  liumiles. 

MAITRES  D'ECOLE. 
Voy.  Instituteur. 

MAJORITÉ. 

La  majorité  a  lii  u  quand  on  a  le  plein 
exercice  de  ses  droits,  et  qu'on  n'a  d'autre 
tuteur  et  d'autre  surveillant  que  la  loi.  On 
distingue  trois  sortes  de  majorité  :  l'une  ci- 
vile, l'autre  politique,  et  la  dernière  pour  le 
mariage. 

La  majorité  civile  est  Gxee  â  vingt  et  un 
ans  accomplis.  A  cet  âge  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  res- 
triction portée  au  titre  du  mariage,  art.  'i.88. 
Voy.  les  articles  109,  148,  1ÎJ2  et  suiv.;  372, 
377,783,811),  933,  1313;  God.  procéd.  civ., 
74.6,7/1.7,  1013.  Il  faut  ajoutera  l'exception 
relative  au  mariage  celle  qui  concerne  l'a- 
doplioQ,  qui  exige  cinquante  ans  d'âge  dans 
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pMiloptant,  nrt.  3'>3.  T'n?/.  Adoption,  Eman- 
cipai io\,  Intebdictiiin,  MiNomiÉ. 

La  iimjoiîlé  poliiiiiue  osl  .iciiiiisfi  à  vingt 
et  U[i  ans  :  c'est  l'âge  requis  pour  <"'tre  éli-c- 
Icur.  Il  faut  vinsji-cinq  ans  pour  olre  cligi- 
ble,  c'est  aussi  l'âge  requis  p;>ur  remplir  la 
plupart  ties  fourtiuns  publiques. 

La  niajorité  pour  le  mariage  est  fixée  à 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  garçons,  et 
à  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  les  fliles. 
Voy.  JUaruge  civil. 

MAL. 

On  trouve  dans  la  parlio  dogmatique  de  ce 
JJiclionnaire  les  hautes  considérations  philo- 
sopliiqui  s  religieuses  sur  l'origine  du  mal. 
Nous  nous  contentons  de  présenter  ici  quel- 
ques réflexions  sur  le  bon  usage  des  maux 
de  la  vie. 

Les  maux  de  l'homme  sont  innombrables. 
Ils  l'environnent  de  toute  part.  Nous  en  trou- 
vons une  source  intarissable  dans  notre  es- 
prit, dans  notre  cœur,  dans  notre  rorps.  Les 
objets  eslcrieurs  viennonl  nous  assaillir  ou 
nous  arrêter  dans  notre  course.  11  faut  de  la 
force  |)Our  supporter  tant  de  maux,  surmon- 
ter tant  d'obslacies  et  triompher  de  tant  de 
dangers.  Voulant  donner  sur  ce  sujet  des 
conseils  u'iles,  nous  essayerons  de  les  ap- 
proprier aux  principales  circonslancas  de  la 
vie. 

Les  maux  qui  nous  arrivent  sont  tellement 
divers,  tellement  nombreux  ,  qu'il  nous  est 
impossible  de  les  iiarcourir  en  particulier. 
Nous  nous  conlenlerons  de  les  considérer 
dans  leurs  causes,  et  d'exposer  ensuite  le 
moyen  de  suppirler  les  jilus  grands  maux 
de  l'humanité.  Les  réllexious  que  nous  al- 
lons présenter  aideront  peut-être  à  les  ac- 
cepter avec  résignation. 

Les  n;aux  qui  nous  accablent  de  toute 
part  procèdeiil  d'une  mulliiude  de  sources. 
Les  uns  sont  l'effet  des  lois  générales  établies 
par  le  créateur,  les  autres  sont  le  produit 
d'une  cause  humaine,  libre  et  volontaire.  Les 
pensées  de  riionimp  sur  ses  m  lux  devant 
étreiiilTérenles  selon  leur  cause,  nous  allons 
dévelo;)|)(r  qiiehiues  principes  qui  dirigi  ronl 
nos  actes  et  nos  pensées  relativement  à  ces 
diflérenles  espèces  de  causes. 

I.  Dei  maux  produits  par  une  cnuse  placée 
au-dessus  de  la  puissance  de  rhomme. 

Il  y  a  des  maux  qui  viennent  fondre  sur 
nous  sans  que  nous  puissions  leur  attribuer 
d'autre  cause  que  cette  volonté  de  Dieu  qui 
arrange  tout  à  son  gré.  Tels  sont  les  acci- 
dents involontaires  ,  les  calamités  publiques 
et  particuliéies,  les  maladies  ,  les  infirniiiés 
de  l'âge,  qui  se  succèdent  sans  cesse  dans  le 
cours  de  notre  vie. 

L'homme  sent  dans  ses  souffrances  une 
force  d(!  réaction  qui  veut  agir  contre  !a 
cause  du  mal;  s'il  suit  l'inipul-'iiin  de  ce 
mouvement,  il  se  livre  à  la  colère,  maudit 
l'auteur  de  ses  maux  ,  se  sont  lenlé  d'imiter 
l'enfant  qui  frappe  à  cou))S  redoublés  la  pier- 
Te  qui  l'a  blessé.  Celte  réaction  ne  peut  être 
approuvée  par  la  raison;  elle  n'est  point  un 


remède  au  mai  ;  de  plus  dlp  attire  la  malé- 
dielion  du  ciel  et  les  maux  de  la  lorre. 

Dieu  veille  sur  tout  ce  qui  exlsip ,  rien  ne 
sefailcontre  sa  volonté. Les  I  is  de  la  sagesse 
éteroelie  ont  permis  au  mal  de  se  faire  jour 
pour    le    plus    grand    bien   de    l'iiumanilé. 
L'homme  sage,  au  milieu  de  ses  maux,  voit 
la  main  de  Dieu  qui   le  frappe  ,  il  respecte 
son  ilnigl  sacré,  invoque  avec  confiance   et 
soumission  la  bonté  divine,  sollicite  la  fin  de 
ses  iieines.  Celte  conduite  rationnelle  et  chré- 
tienne peut  lui  rendre  le  ciel  fa\  orable.  Mais 
que  peut  attendre  celui  i\\n  a  le  blasphème 
dans  la  bouehe ,  qui  accuse  le  ciel  de  parlia- 
lilé,  qui  appelle  Dieu  un  tyran?  Espère-l-i| 
qu'êpouvauiè   sur   son  tri^ne   éternel  ,  Dieu 
viendra  lui  faire  amende  honorable?  Ah  1  il 
doit  bien  plutôt  craindre,  ijuindigné  de  l'in- 
jure faite  à  sa  souveraine  puissance  et  à  son 
ineffable  bonté.  Dieu  n'eiiflamme  sa  colère, 
n'aiguise  ses  traits,  ne  lance  ses  ilèc^hes  plus 
nombreuses,  plusaii^uijs  et  plus  rapiiles.  Au 
lieu  de  désarmiT  le  bras  de  Dieu,  le  blasphé- 
mateur   met    de    nouvelles  armes  dans  ses 
mains.  Comme  autrefois  Israël  dans  le  désert 
voyait  succéder  des  fléaux  à  ses  murmures, 
ainsi  le  blasphémateur  verra  augmenter  ses 
douleurs.  iT  aggravera  lui-même  son    sup- 
pliée. Cette  vérité  paraît  bien  évilenle  à  ce- 
lui qui  daigne  consiilérer  deux  hommes  acca- 
blés des  mêmes    maux,  i.'un    est  enipnrlè, 
l'autre  est  paisible.  Quelle  énorme  dilîérencel 
le  premier  se  trouble;  il  est  incapable  de  ré- 
flexion; par  ses  plaintes  et  ses    murmures 
insen  es,  il  aggrave  ses  maux.  Le  malade  in- 
quiet se   fait  souvent  plus   de  mal   par  ses 
tourments  volontaires  que  la  maladie  ne  lui 
en  cause.  Le  second,  au  contraire,  calme  au 
milieu  des  plus  grandes  douleurs,   toujimrs 
maître  de  lui-même,  accepte  ses  maux  avec 
résignation,  leur  apporte  le  remède  propre  à 
les  calmer. 

Ce  calme  et  cette  soumission  ne  s'acquiè- 
rent pas  en  un  jour.  11  faut  une  longue  habi- 
tude pour  l'obtenir.  Acceptons  dans  c<!  des- 
sein, comme  venant  de  la  main  de  Dieu,  tou- 
tes les  douleurs  et  toutes  les  calamités  qui 
nous  arrivent  Si  nous  pouvions  bénir  la 
main  qui  nous  frappe  ,  nous  donnerions  à 
Dieu  une  grande  preuve  de  confiance  et  d'a- 
mour. Les  saints  nous  ont  donné  à  ce  sujet 
de  grands  et  de  magnifiques  exemples.  Ils 
louaient  Dieu  au  milieu  de  toutes  leurs 
épreuves.  Voyons  aussi  la  main  de  Dieu  dans 
tous  n  )S  maux  ,  et  nous  aurons  beaucoup 
fail  p  lur  notre  bonheur. 
11.  Des  causes  humaines  libres  et  volonfQÏres 
des  maux  (jui  nous  arrivent. 
Nous  sommes  sans  cesse  expoM^s  aux  in- 
justices de  nos  semblables,  à  leur  malii^nilé, 
à  leurs  critiques.  Us  aliaquent  nos  personnes 
et  nos  biens;  ils  nous  arrêtent  oans  les  sen- 
tiers de  la  fortune  el  de  l'honneur.  Un  mou- 
veinenl  d'impulsion  nous  pousse  conireeux 
pour  les  attaquer,  si  nous  le  pouvons  ,  ou 
au  moins  pour  les  maudire,  si  nous  sommes 
trop  faibles.  Ce  mouvement  doit  être  (Jjrigé 
par  la  sagesse. 

La  cause  libre  et  humaine  de  nos  maux 
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est  souvent  placée  au-dessus  de  nous.  Le 
peuple  ninriiinre  contre  les  charges  publi- 
ques; le  justiciable  se  plaint  lie  la  partialité 
du  juge;  le  ciloyeu  accuse  le  magistral  de 
faiblesse  ou  do  sévérité.  Ces  plaintes  sont 
souvint  criminelles,  (juehiucfois  contraires 
à  ,1a  justice,  loujours  opposées  au  respect  dû 
à  l'autorité.  Le  subortioniié  doit  se  rappeler 
que,  placé  dans  une  position  secondaiie,  il 
ne  voit  point  les  choses  sous  leur  véritable 
point  de  vue  ,  quil  se  laisse  souvent  aveu- 
gler par  l'inlérèt  personnel.  Sf,  ;!i)rès  un 
inùr  examen,  il  croit  l'injustice  flagrante, 
la  sévérilé  excessive,  qu'il  emploie  la  voie 
légale  de  l'.ipiiel,  on  qu'il  adresse  une  siip- 
pli(|ue  à  l'autorité  compétente.  Il  pourra 
ainsi  apporter  un  remède  salutaire  à  ses 
maux  ;  ((oe  dans  sa  réclamation  il  emploie 
les  formules  reppectueusos.  Le  supérieur 
nurile  toujours  le  respect,  si  co  n'est  pour 
ses  qualités  personnelles,  au  moins  à  cause 
du  pouvoir  qu'il  représente. 

Si  la  cause  libre  et  volontaire  de  nos  pemes 
ne  ]iOîscde  aucune  autorité  sur  nous,  voyons 
d'.ibord  si  nous  ne  les  avons  pas  mériiées. 
On  nous  poursuit  en  justice  pour  la  répara- 
tion d'un  tort  que  nous  méconnaissions  :  si 
nous  perdons  noire  cause,  nous  en  léni'ii- 
gnuns  du  mécontentement.  Nous  nous  lais- 
sons aller  au  sentiment  de  la  haine  et  peut- 
être  de  la  vengeance.  Ce  n'est  pas  là  de  la 
raison  :  un  hoiume  sage  veut  posséiler  ce  qui 
li;i  appartient,  mais  aussi  il  est  heureux  de 
rendre  le  bien  d'iiutrui  lorsiiu'il  s'en  recon- 
naît le  possesseur.  Il  ne  se  livre  point  à  la 
plainte,  parce  qu'étant  sans  fondenieal,  elle 
ne  peut  procéder  que  d'une  âme  injuste.  Si 
les  torts  du  prochain  sont  réels  et  é\iil;nls, 
si  son  injustice  est  flagrante,  sa  ca!oi!)n;e 
conslanie,  profilons  de  ses  injures  pour  n.^us 
corriger  de  nos  défauts,  et  employons  ù  l'é- 
gard de  nos  persécuteurs  les  règles  de  la  di- 
vine cliariié  (}ue  nous  avons  fait  connuiire  à 
l'arlicie  CiiAi.ir^. 

111.  Des  maux  extérieurs  conside'rés  en  eux- 
mêmes. 

La  lisle  des  d.iuleurs  humaines  est  bien  lon- 
j^uo  et  birn  eiïrayanle.  Les  maladies  et  les 
souffrances,  la  prison  et  l'exil,  l'infiimie  et  la 
mort  pèsent  lourdement  sur  les  h;  nitnes.  Il 
faut  une  grande  force  pour  supporler  en 
homfiie  et  en  chrélien  ces  différenles  espèces 
de  maux,  qui  ont  pour  la  plupart  un  arlicle 
dans  ce  Dictionnaire. 

M.\L  CADOG. 

Voyez  Caddc  (Mal). 

MALÉDlGilGN. 

La  bénédiction  des  pères  sur  leurs  enfants, 
celle  des  n)aîtres  sur  leurs  serviteurs,  la  bé- 
nédiction accordée  à  tontes  les  créatures,  à 
tous  les  êlres.  semble  aux  yeux  de  beaucoup 
de  [lersonnes  leur  attirer  les  faveurs  du  ciel. 
Par  une  raison  coniraire,  la  malédiction  doit 
attirer  des  m;îu\  sur  les  peisonues  maudites. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ses  elîets,  il  est 
certain  qu'elle  est  une  preuve  des  mauvai- 
ses dispositions  du  cœur  centre  (jnclqu'un. 
La  nialédicliou  urononcée  par  une  persouue' 
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co'tre  son  semblable,  contre  les  objets  qui 
lui  api)ar!ienncnl,son(  l'expre'^siond'uu  sen- 
limeni  de  haine  ou  d'envie.  Pour  bien  carac- 
tériser le  péciié  de  malédiction,  il  faut  donc 
r  monter  à  sa  source,  peser  ia  gravité  du 
mal  «îui  est  souhaité,  vr.ir  ce  qui  a  élé  fait 
pour  le  réaliser  :  c'e^-t  ainsi  qu'on  parvient  à 
nle^uror  l'étendue  du  péché  de  malédiction. 
Il  s'est  rencontré  des  pa'ents  assez  insensés 
pour  maudire  leurs  enfants;  nous  regardons 
celte  malédiction  comme  un  péché  mortel. 

MALÉFICE, 

Nous  emprunterons  cet  arlicle  du  Traité 
dc>  superstitions,  par  M.  Tbiers.  Le  n^aléTice, 
y  est-;l  dit,  a  tant  de  connexion  avec  la  ma- 
gie, que  les  latins  nomment  ordinairement 
magiciens  ceux  qui  usent  de  maléfices.  Quoi- 
que ce  nom  signifie  en  général  toutes  sortes 
de  crimes  et  de  dommages,  et  que  l'on  ap- 
pelle malfaiteurs  Ions  ceux  qui  commettent 
de  mauvaises  actions,  (juelles  (lu'elles  puis- 
sent être,  (  ependant  la  magie  est  appelée  ab- 
solument Maléfice,  el  les  magiciens  sont  ap- 
pelés simplement  malfaiteurs,  à  cause  de  la 
grandeur  et  de  l'énormilé  de  leurs  crimes. 
Le  cardinal  Tolet  définit  le  maléfice,  un  art 
de  nuire  aux  «ulres  par  la  puissance  du  dé- 
mon. Mais,  de  quelque  manière  que  l'on 
nuise  aux  autres,  cela  ne  se  fait  que  par  le 
maléfice  somnifique,  par  le  maléfice  amou- 
reux, ou  par  le  maléfice  ennemi,  qui  sont  les 
trois  espèces  de  maléfices  que  l'on  dislingue 
d'ordinaire.  Le  maléfice  somnifique  se  fait 
(tar  le  moy.-n  de  certains  breuvages,  de  cer- 
taines herbes,  de  certaines  drogues,  de  cer- 
tains charmes  el  de  cprlaines  pratiques  dont 
le-  soiciers  se  servent  pour  endormir  les 
lionimes  et  les  bêles,  alln  de  pouvoir  ensuite 
plus  facileuient  empoisoimer,  tuer,  voler, 
conimellre  des  impuretés,  ou  enlever  des  en- 
fants pour  faire  des  sortilèges.  Le  maléfice 
amoureux  ou  philire  est  tout  ce  qui  se  dit, 
tout  ce  qui  se  fait  et  tout  ce  qui  se  donne  par 
la  suggestion  du  démon,  afin  de  faire  aiujer. 
Telle  est  la  pratique  de  certaines  femmes  el 
de  certaines  filles,  qui,  pour  obliger  leurs 
galants,  lorsqu'ils  so;U  refroidis  dans  leur 
amour,  do  les  aimer  comme  anparaiant,  et 
encoie  davaniage.  leur  font  manger  du  gâ- 
teau où  elles  ont  m. s  dos  ordures  que  je  no 
veux  pas  nommer.  Le  maléfice  ennemi  est 
tout  ce  qui  cause,  tout  ce  qui  peut  causer,  et 
tout  ce  qui  est  employé  pour  causer  quelque 
dommage  ans  biens  de  l'esprit,  à  ceux  du 
corps  cl  à  ceux  de  la  fi^rtune,  .lorsque  cela 
se  fait  en  vertu  d'un  iiacte  avec  les  démons. 
Car  si  ce  pacte  r.e  s'y  rencontre,  ce  qui  cause 
du  dommage  est  l)ien  un  mal,  à  la  vériié, 
mais  ce  n'est  pas  un  maléfice;  ainsi  ceux  qui 
donnent  aux  moulons  des  boulons  emmiellés 
el  empoisonnés,  qu'on  appelle  communément 
des  giibbes,  afin  de  les  faire  mourir,  sont  >  é- 
rilahlement  des  euipoisonneurs  ;  m.is  ils  ne 
sonl  pas  loujours  des  sorciers,  parce  qu'il  ar- 
rive souvent  (lue  ceux  ()ui  préparenl  ce  poi- 
son, aussi  bien  que  ceux  qui  le  donnent, 
n'ont  aucune  société  expresse  ni  taciie  avec 
le  démon  pour  cet  effet.  Ainsi    les    Borgia 
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élaieiit  de  véritables  empoisonneurs,   parce 
qu'ils  avaient  empoisonné  ou  fait  empoison- 
ner deux  bouteilles  de  vin  qu'ils  avaient  des- 
tinées pour  les  cardinaux  auxquels  ils  don- 
naient à  manger;  mais  on  n'a  pas  dii  les  ac- 
cuser de  magie  pour  cela,  d'autant  que  le 
poison  qu'ils  avaient  mêlé  ou  fait  mêler  avec 
le  vin  était  naturel.  Au  lieu  que  les  habitants 
de   la   vallée  IMessalcina,    dans    la    Suisse, 
étaient  non-seulement  de  véritables  empoi- 
sonneurs, mais  aussi  de  véritables  sorciers 
et  de  véritables   malfaiteurs,   puisque,    par 
l'enlreuiisc  du  démon,  ils  se  servaient  de  ma- 
ïélîces  pour  donner  des  maladies  aux  hom- 
mes et  aux  bêtes,  et  même  pour  les  faire 
mourir,  ainsi  (juo  le  r;ipporte  le  docteur  Jus- 
sano,  dans  la  vie  de  saint  Charles  Borromée. 
Ce    qui   a    trompé  quelques   théologiens, 
quelques  canonisles    el   quelques   juriscon- 
sultes, qui  soutiennent  qu'il  est  permis  d'ô- 
ter  un  maléOce   par  un   autre  maléfice,  est 
qu'ils   se  sont  imaginé,  comme  en  effet  il  y 
a  apparence   que  cela  soit  ainsi,  que  par  la 
loi  Eorum.  qui  est  du  grand  Constanlin,  il 
est  permis  de  se  servir  de  maléfices  à  bonne 
fin  et  à  bonne   intention.   Mais  ils  devaient 
considérer  que  celte  loi  a  été  expressément 
révoquée  par  la  constitution  65  de  l'empereur 
héoa, Qui propter  ieinulen(orum,el  par  con- 
séquent qu'on  n'y  doit   avoir  aucun  égard. 
Joint  que  Constantin  n'était  pas  si  bon  théo- 
logien qu'il  élait   bon    catholique   après  sa 
conversion,  elque  ses  lois  ne  sont  pas  tou- 
jours des  règles  de  conscience.  Il  y   a  bien 
des  gens  qui  ne  se  soucient  guère  de  quelle 
,         façon  ils  soient  délivrés   des   maux  qui   les 
travail!ent,  pourvu   qu'ils  le   soient;  et  qui 
ne  font  nulle  difllcullé,  lorsqu'ils  ont  des  che- 
vaux, des  vaches,  des    bœufs,  des  moutons 
ou  d'autres  animaux  malades,  de  faire  venir 
chez  eux  des  sorciers  et  des  empoisonneurs 
qu'ils  connaissent  pour  tels,  ou   du  (noins 
qu'ils  savent  passer  pour  tels,  de  leur  don- 
ner de  l'argent  et  de  leur  faire  bonne  chère, 
afin  qu'ils  ôtentle  maléfice  qu'ils  croient  que 
l'on  a  jeté  sur  ces  animaux,  ils  ne  considè- 
rent pas  que  le  démon  ne  perd  jamais  rien  ; 
et  que  si  le  sorcier  ou  l'empoisonneur,   qui 
est  le  funeste  exécuteur  de  ses  ordres,  ôte  le 
maléfice  à  un  homme,  il  le  donne  à  un  autre 
homme  ou  à  une  femme;  que  s'il  l'ôte  à  un 
vieillard,  il  le  donne  à  un  jeune  homme  ou  à 
un  jeune  enfant;  que  s'il  l'ôte  au  maître  ou 
à  la  maîtresse  du  logis,  il  le  donne  au  servi- 
teur ou  à  la  servante,  ou  bien  il  est  lui-même 
en  danger  de  sa  vie;  que  s'il  l'ôte  à  un  ani- 
mal, il  le  donne  à  un  autre  animal  ;  enfin,  que 
s'il  guérit  le  corps,  il  tue  l'àme. 

Bodin  rapporte  les  preuves  de  cette  vérité 
dans  sa  Démonomanie,  lorsqu'il  dit  :  «  On 
tient  que  si  les  sorciers  guérissent  un  hom- 
me maléficié,  il  faut  qu'ils  donnent  le  sort  à 
un  autre.  Cela  est  vulgaire  par  la  confes- 
sion de  plusieurs  sorciers.  El  de  fait,  j'ai  vu 
un  sorcier  d'Auvergne,  prisonnier  à  Paris, 
l'an  1569,  qui  guérissait  les  chevaux  et  les 
hommes  quelquefois  ,  et  fut  trouvé  saisi  d'un 
grand  livre  plein  de  poils  de  chevaux,  va- 
ches et  autres  bctes  de  toutes  couleurs;  et 
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quand  il  avait  jeté  le  sort  pour  (aire,  mourir 
quelque  cheval,  on  venait  à  lui ,  et  il  le  gué- 
rissait en   lui  apportant  du   poil,  et  donnait 
le  sort  à  un  autre,  et  ne  prenait  point  d'ar- 
gent :  car   autrement,   comme    il  disait,    il 
n'eût  point  guéri.  Aussi  était-il  habillé  d'une; 
vieille  saye  de  mille  pièces.  Un  jour,  ayant 
donné  le  sort  au   cheval  d'un  gentilhomme. 
on  vint  à  lui;  il  le  guérit  et  donna  le  sort  à 
son  homme.  On  vint  à  lui  pour  guérir  aussi 
l'homme  :  il  fit  réponse  qu'on  demandât  au 
gentilhomme  lequel  il  aimait  mieux    perdre, 
son  homme  ou  son  cheval?  Le  gentilhomme 
se    trouva  bien    empêché;  et   pendant  qu'il 
délibérait,  son  homme  momul,  et  le  sorcier 
fut  pris.  El  faut  noter  que  le  diable  veut  tou- 
jours gagner  au  change,  tellement  que  si  le 
sorcier  ôte  le  sort  à  un  cheval ,  il  le  donnera 
à  un  autre  cheval  qui  vaudra  mieux  :  et,  s'il 
guérit  une  femme,  la  maladie  tombera  sur  un 
homme;  s'il  guérit  un   vieillard,   la  maladie 
tombera  sur   un  jeune  garçon,  el  si  le  sor- 
cier ne  donne  le  sort  à   un   autre,  il  est  en 
danger  de  sa  vie.  Bref,  si  le  diable  guérit  le 
corps,  il  tue  l'àme.  J'en  réciterai  deux  exem- 
ples. L'un  que  j'ai  entendu  de  M.  Fournier, 
conseiller  d'Orléans,  d'uii  nommé  Hulin  Pe- 
tit, marchand  do  bois  d'Orléans,  lequel  étant 
ensorcelé  à  la   mort,   envoya  quérir  un  qui 
se  disait  guérir  de  toutes   maladies,  suspect 
toutefois  d'être  grand  sorcier,  poi-r  le  gué- 
rir;   lequel  fit  réponse   qu'il   ne   pouvait   le 
guérir,  s'il  ne  donnait  la   maladie  à  son  fils 
qui  était  encore  à  la  mamelle.  Le  père  con- 
sentit le  parricide  de  son  fils,  qui  fait  bien  à 
noter  pour  connaître  la  malice  de  satan.  La 
nourrice  ayant  entendu  cela  s'enfuit  avec  son 
fils,  pendant  que   le   sorcier  touchait  le  père 
pour  le  guérir.  Après  l'avoir  touché,  le  père 
se  trouva  guéri.  Mais  ce  sorcier  demanda  où 
était  le  fils,  el,  ne  le  trouvant  point ,  il  com- 
mença à  s'écrier  :  Je  suis  mort;  où  est  l'en- 
fant? Ne    l'ayant  point  trouvé,  il  s'en  va; 
mais  il  n'eut  pas  mis   les  pieds  hors   de  la 
porte,  que  le  diable  le  tua  soudain,  il  devint 
aussi   noir  que  si  on  l'eût  noirci  de   propos 
délibéré.  J'ai  su  aussi  qu'au  jugement  d'une 
sorcière,  qui  était  accusée  d'avoir  ensorcelé 
sa  voisine,  en  la  ville  de   Nanles,  les  juges 
lui  commandèrent  de  toucher  celle  qui  élait 
ensorcelée,   chose  qui  est  ordinaire  aux  ju- 
ges d'Allemagne,  et  même  en  la   chambre 
impériale,  cela  se    fait   souvent.   Elle   n'en 
voulut  rien  faire;  on  la  contraignit;  elle  s'é- 
cria :  Je  suis  morte.  Elle  fut  condamnée  d'ê- 
tre brûlée  morte.  Je  tiens  l'histoire  d'un  des 
juges   qui   assista   au  jugement.  J'ai  encore 
appris  à  Tolose,  qu'un  écolier  du  parlement 
de  Bordeaux,  voyant  son  ami  trav.iillé  d'une 
fièvre  quarte,  à  l'extrémité,  lui  dit  qu'il  don- 
nât la  fièvre  à  un  de  ses  ennemis.  11  fit  réponse 
qu'il  n'avait  point  d'ennemis.  Donnez-la  donc, 
ù'd-'il,  à  votre  serviteur.  Le  malade  en  fit  cons- 
cience. Enfin  le  sorcier  lui  dit  :  Donnez-ln- 
moi.  Le  malade  répondit  :  Je  le  veux  bien. 
La  fièvre  prend  le  sorcier  qui  en  mourut,  et 
le  malade  réchappa.  » 

Lors   donc   qu'un  chrétien  est  affligé  de 
iir.elque  maléfice,  soit  en  sa  personne,  soit 
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en  SCS  proches,  soit  en  ses  biens,  il  faut  qu'il 
pM  particulièremenl  recours  aux  remèdes  di- 
vins et  ecclésiasiiques,  qui  seuls  se  peuvent 
pratiquer  sans  danger  et  sans  péché,  qui 
sont  toujours  utiles  aux  âmes  bien  dispo- 
sées, sans  jamais  nuire  aux  corps,  et  qui 
souvent  nous  délivrent  ou  nous  préservent 
des  maléfices  et  des  autres  maux  auxquels 
notre  vie  est  si  sujette.  Tels  sont  la  foi  vive 
et  animée  de  la  charité,  l'usage  légitime  des 
sacrements  que  nous  pouvons  recevoir  dans 
l'élat  où  nous  nous  trouvons,  les  prières  des 
gens  de  bien  en  la  piélé  desquels  nous  avons 
confiance,  les  exorcismes  et  les  prières  de 
l'Eglise,  etc.,  etc.  Voy.   Magie,  sortilège. 

MALICE  (PÉCHÉ  de). 
Voyez  Faiblksse  (Péché    de),   et  Esprit 

(PÉCHÉ  CONTRE  LU  SaINT-). 

MAMILLAIRES. 

Du  temps  de  Benoît  XIV,  il  s'éleva  une 
contestation  en  Italie  qui  fit  :grand  bruit,  et 
en  même  temps  un  très-grand  scandale.  On 
trouve  dans  la  liste  des  cas  réservés  du  dio- 
cèse de  Venise  celui-ci  :  Quœlibet  impuclici- 
tia,  cum  monialibus  peracta,  vel  quomodo- 
cnmque  atlentala.  Sur  quoi  un  certain  père 
Bienzi  osa  examiner  dans  une  dissertation 
imprimée  en  17i3,  an  rcs-rvalione  afficialur, 
qui  cum  moniali  peragat  vel  atlentet  aclus 
subimpuclicos  de  se  vcniales,  v.  g.  mamillas 
tangere,  et  solum  affectu  vel  ex  prava  inlen- 
tione  mort  aies.  Ce  qu'il  y  nvail  de  singulier, 
c'est  que  ces  indécences  odieuses  avaient  été 
l'occasion  de  la  réserve,  et  en  étaient  par  là 
l'objet  jirincipal. 

Ce  théologien,  plus  que  relâché,  soutenait 
que  la  réserve  ne  pouvait  renfermer  celte 
espèc;"de  péché,  el  que  si  elle  le  faisait,  elle 
ne'  serait  ni  légitime  ni  régulière;  et  la  rai- 
son qu'il  en  donnait,  c'est  que  ces  sortes  de 
libertés  n'étaient  que  des  actes  subimpudici 
(expression  singulière),  qu'elles  n'étaient 
pas  mauvaises  de  leur  nature,  et  qu'elles  ne 
deviennent  péché  mortel  que  par  la  mau- 
vaise intention  qui  les  dirige  ou  les  accom- 
pagne. Il  prouvait  son  assertion  par  ce  rai- 
sonnement :  une  action  mauvaise  de  sa  na- 
ture l'est  toujours.  Or  il  est  des  occasions  où 
ces  sortes  d'alloucheoients  ne  sont  pas  cri- 
minels, tels  que  sont  les  cas  de  maladies  ou 
d'infirmités,  où,  quelquefois  devenus  néces- 
saires, ils  se  peuvent  faire  sans  aucun  péché. 

Le  père  Bienzi  ne  faisait  pas  attention  que, 
quoique  ce  pût  être  alors  la  même  action 
physique,  ce  n'était  certainement  pas  la  mê- 
me action!  morale.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs 
ignorerqu'entre  les  choses  mauvaises  de  leur 
nature,  il  en  est  qui  ont  un  caractère  inva- 
riable de  malice,  qu'aucune  circonslance 
ne  peut  leur  ôter,  et  d'autres  qui  peuvent 
être  rectifiées  par  des  circonstances  acces- 
soires qui  ôtent  à  ces  choses  ce  qui  eu 
fait  le  mal,  en  le  faisant  disparaître  de  ces 
sortes  d'actions;  tel  est,  par  exemple,  l'ho- 
micide qui  serait  la  suite  d'une  défense  légi- 
time et  nécessaire.  De  la  doctrine  du  père 
Bienzi   il    s'ensuivait   que  d'autres  actions 


plus  infâmes  encore  [taclus  verendorum)  que 
celles  qu'il  excusait  n'étaient  pas  mau- 
vaises de  leur  nature,  puisque  le  besoin  de 
certains  secours,  dans  quelques  maladies, 
les  rend  permises  et  nécessaires.  Benoît 
XIV  assoupit  par  sa  prudence  cette  scanda- 
leuse contestation,  et  la  termina  par  son  au- 
torité dans  un  bref  donné  en  174V.  De  la 
condamnation  qu'il  fit,  il  s'ensuit  ;  Delibe- 
ratum  lactum  mamillarum  mulieris  ex  génère 
suo  esse  peccalitm  mortale,  conformément  à 
l'orilonnance  du  patriarche  de  Venise;  le 
sentiment  de  ceux  qui  en  jugeaient  ainsi  d'a- 
jjrès  cette  ordonnance  fut  approuvé.  Il  en 
est  de  même,  en  toute  autre  matière,  des 
péchés  dont  les  évéques  se  réservent  l'abso- 
lution :  et  tout  ce  qu'on  y  oppose  de  discus- 
sions métaphysiques,  de  (jrécisions  scolasti- 
ques,  ue  sont  que  de  vains  sophismes,  qui 
ne  peuvent  donner  atteinte  au  principe  éta- 
bli sur  une  autorité  si  respectable. 

MANDAT. 

1.  L'homme  ne  pouvant  pas  toujours  sui- 
vre ses  affaires  par  lui-même  se  trouve  fré- 
quemment obligé  d'en  confier  la  gestion  à 
d'autres  personnes.  De  là  la  nécessité  du 
mandat.  Ce  contrat  impose  des  devoirs  de 
conscience  auxquels  on  ne  fait  pas  toujours 
assez  attention.  On  se  charge  aisément  de 
la  procuration  de  quelqu'un,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'on  apporte  toute  l'attention  né- 
cessaire pour  faire  réussir  l'affaire  dont  on 
s'est  chargé  trop  légèrement,  et  il  arrive  de 
là  que,  dans  celte  matière,  on  fait  des  fautes 
dont  on  devient  responsable  même  devant 
Dieu.  Nous  suivrons  notre  Code  civil  dans  la 
question  du  mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT. 

2.  Dispositions  du  Code  civil  : 

t98i.  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par 
lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
—  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  racceplation  du 
mandataire.  (C.  1108  s.  ;  comparez  1120,  1572  s., 
1710,  1779  s.;  Co.  91.) 

Deux  choses  sont  donc  de  l'essence  du 
mandat  :  la  première,  qu'il  y  ail  une  chose  à 
faire  ;  la  seconde,  qu'il  y  ait  consentement  de 
la  part  du  mandat  et  du  mandataire,  en  sorte 
que  celui-ci  se  charge  de  l'affaire,  et  *\ue 
celui-là  prenne  la  responsabilité  de  l'action 
de  celui-ci. 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  on  par  acte  pu- 
blic, ou  par  écrit  sous  seing  privé  ,  même  par  lettre. 
Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  mais  la  prouve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  li- 
tre des  Contrats  ou  des  Obligations  ronvenlionnclles  en 
général.  —  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que 
tacite,  et  résidler  de  l'exécution  qui  lui  a  été  doniu'C 
par  le  inandilaire.  (C.  1338,  1341  s.,  13S2,  1353, 
1355  s.,  1557  s.;  Pr.  Gl,  75.  Co.  109.  L.  25  ventôse 
an  XI,  art.  20  ;  comparez  G.  i:25,  2004.) 

1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  (C.  1992;  tompurez  louage,  1710.  ) 

Le  mandat  donné  à  un  notaire,  à  un  avoué, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  stipulation  de 
salaire,   ne  serait  pas   gratuit  pour    cela, 
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parce  que  leurs   fondions  sont  salariées  de 
leur  nature. 

1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  nue  allaire  ou  cer- 
taines all'aires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes 
les  atl'aiies  ilu  mandant. 

l'JSS.  Le  mandai  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'ailministralion. — S'il  s'agit 
d'aliéner  nu  liypoihéiiuer,  ou  de  quelque  autre  acte 
de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  (C.  man- 
dat $péc.,  U%  935,  1259, 1258.  Pr.  052  s.) 

D'après  cet  article  le  mandataire  pourrait 
passer  des  baux  qui  n'excédassent  pas  neuf 
ans,  faire  tous  les  marchés,  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  à  l'entretien  et  à  l'améliora- 
tion des  biens  dont  l'adaiinistration  lui  est 
contiée. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de 
ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de 
transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 
(C.  1997,  1998,  2003.) 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
vent ôtre  choisis  pour  niani'ataires;  mais  le  mandant 
n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après 
les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mi- 
neurs, et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le 
mandat  sans  autorisation  de  sou  maii,  que  d'après 
les  règlesétaljliesau  titre  rfî(  Contratde  mariage el  des 
droits  respectifs  des  époux.  (C.  i81  s.,  1029  s.,  1124, 
1241,  13u4,  1503  s.,  1512,  1588,  1420) 

Yoyez  TnAfiSACTioN,  CoMi-KOMts. 
CHAPITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  man- 
dai lant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts qui  poui  raient  résulter  de  snn  inexé- 
cution.—  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose 
commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  v  a  péril  en  la 
<lemeure.  (C.  1155,  1142,  1146  s,,  1372  s.,  2007  s. 
2010.) 

1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  coniiiet  dans  sa  geslinn. 
—  Néaiuuoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes 
est  appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le 
mandat  est  gratuit  qa'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
(C.  1374;  adjudicai.,  1590;  déposit.,  1928.  P.  408.) 

Cet  arlicle  ne  détermine  pas  la  nature  de  la 
faute  qui  impose  responsabilité,  il  est  certain 
que  tonte  espèce  de  mandaLiire  répond 
d'une  faute  grande  ;  que  celui  qui  s'est 
chargé  d'un  mandat  purement  gratuit  ne  ré- 
pond |)as  des  fautes  légères  (F.  Fautes,  pour 
conniiitre  la  différence  de  ces  espèces  de  fau- 
tes). 11  est  certain  que  le  mandataire  salarié 
a  une  plus  grande  responsabilité  que  celui 
qui  ne  l'est  pas  :répon(J-il  de  toutes  les  fau- 
tes légères'?  nous  n'oserions  le  dire.  La  déci- 
sion dépend  de  beaucoup  de  circonstances. 
C'est  à  l  homtne  prudent  à  décider. 

1993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  poinléié  dû  au  man- 
dant (C.  intérêts,  1996  s.  ;  comparez  1576.  Pr.  comv- 
(M,  527  s.) 

1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'esl 
subslilué  dans  la  gestion,  1"  quand  il  n'a  pas  reçu  le 
pouvoir  de  se  substituer  queli|u'un;  2"  (|uand  ce 
pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  per- 
sonne, cl  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoi- 
ronicnl  incapable  ou  insolvable.  —  Dans  tous  les 
cas  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
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sonne  fine  le  mandataire  s'est  substituée.  (C.  1384 
1992;  loi'a.ie,  1755,  1753;  Co.  99.)  * 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
mandalaiies  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de 
solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exorlmpp 
(C.  1200.)  ^         ' 

1990.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  em- 
ploi ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter 
du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  (2001.  C.  1159 
1153,  2001  ;  Pr.  126,  152,  540,  542;  P.  408.) 

Une  simple  correspondance ,  surtout  m 
matière  commerciale,  peut  suffire  pour  met- 
tre le  mandataire  en  demeure  de  payer.  Cass.. 
15  mars  1821. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante 
connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune 
garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est 
personnellement  soumis.  (C.  1120,  1420,  1997  ■  Pr. 
562  s.) 

CHAPITRE  m. 

DES   OBLIGATIONS   DU  MANDANT. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  le  mandataire ,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  — 11  n'est  tenu  de  ce 
qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié 
expressément  ou  tacitement.  (C.  1120,  1558,  1374. 
1420,  1997;  Pr.  352  s.) 

k.  La  ratification  expresse  est  celle  qui  est 
faite  parécrit  ou  verbalement.  Si  la  ratifica- 
tion verbale  devait  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux et  prouvée  par  témoin,  il  faudrait 
qu'elle  concernât  des  Jiffaires  qui  admettent 
le  témoignage.  La  ratification  est  tacite, 
quand  le  mandant,  témoin  de  l'action  de  son 
mandataire,  n'a  rien  dit  ou  rien  fait  pour  s'y 
opposer. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécu- 
tion du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en 
a  été  prorais.  —  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
ces  remboursement  et  payement,  lors  même  que  l'af- 
faire n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant 
des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient 
être  moindres.  (G.  1575,  1992,  2001,  2002,  2102  3» , 
Co.  93  s.) 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  man- 
dataire des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion 
de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputa- 
ble. (C.  1375,  1992.)  ^ 

2001.  L'iniérèt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taire lui  est  Au  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées.  (C.  1155,  1996,  2102  5».) 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par 
plusieurs  personnes  pour  une  aliàire  commune,  cha- 
cune d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat.  (C.  sotidar.,  1200  s.,  in- 
divis., 1222.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES   MANIÈRES   DONT    LE    MANDAT  FINIT.  • 

2005.  Le  mandat  Unit,  —  par  la  révocation  du 
mandataire  (C.  2004  s.),  —  par  la  renonciation  de 
celui-ci  au  ramdat  (C.  2007),  —  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit 
du  mandant,  soit  du  mandataire.  (C.  nwrt  civile,  i^; 
interdit,  501  s.,  oblig.  du  mandai,  1375,  1991;  Pr. 
changement  d'état,  54-2  s.;  Co.  (ailL,  457  s.) 

Le  mandat  Gnii  encore  par  la  cessation  de 
pouvoir,  l'expiration  du  terme,  l'exéculiou 
d'une  condition  à  laquelle  il  était  attaché,  cl 
la  fin  de  l'affaire. 
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2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble,  et  contraimlrc,  s'il  y  a  lieu, 
le  mandataire  à  lui  remettre,  soil  1  écrit  sous  seing 
privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration 
si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'exiK'dition,  s'il 
en  a  été  gardé  minute.  (C.  128-2,  1285,  200().) 

2005.  La  révocation  noliliée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l'ignorance  de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire.  (C.  1165,  1998;  Pr. 
7o,  344.  s.) 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  aft'aire  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  (C. 
SU05  s.;  Pr.  7S.) 

20Ô7.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en 
notifiant  au  mandant  sa  renonciation.  —  Néanmoins, 
si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable.  (G.  M46  s.,  1372  s.,  1991, 
2010.) 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  man- 
dant, ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le 
mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  va- 
lide. (C.  M35,  1991,  2010.) 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus  ,  les  engagements  du 
mandataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  loi.  (C.  1155,  2268.) 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
i'inlérôtde  celui-ci.  (C.  724,  1153,  1573;  Pr.  344  s.) 

MANIPULE. 
Ornements  sacerdotaux. 

MARCHANDS. 
Commerce. 


Voy. 
Voij. 
Voy. 
Voy. 


MARCHANDE  (Femme). 
Femme,  n.  4. 

MARCHÉ. 
Affaire,  Foire,  Louage,  Vente. 
MARI. 
Voy.  Époux. 

MARlAGfc;. 

1.  Tous  les  peuples  ont  regarde  io  mariage 
comme  la  base  tie  la  société.  C'est  le  ma- 
riage qui  forme  la  famille  ;  or,  il  ne  peut  y 
avoir  de  société  bien  conslituée  sans  la  fa- 
mille. C'est  en  effet  dans  la  famille  que  se 
trouve  le  principe  de  l'ordre,  la  succession 
des  générations,  etc.  Nous  avons  développé 
ces  considérations  au  mot  Époux  ;  nous  n'a- 
vons pas  à  y  revenir.  Nous  étudierons  donc 
ici  le  mariage,  1°  comme  contrat  naturel  ; 
2°  comme  sacrement  ;  3°  nous  exposerons 
les  devoirs  des  époux;  h-"  nous  dirons  les 
précautions  que  doit  prendre  un  pasteur 
pour  disposer  ses  paroissiens  au  mariage. 
Comme  nous  envisageons  ici  le  mariage 
principalement  sous  le  rapport  chrétien, 
puisque  nous  consacrons  un  article  spécial 
au  mariage  civil,  nous  devons  présenter  quel- 
ques considérations  sur  l'inlluence  du  ciiris- 
tianisme  sur  le  mariage. 

CHAPITRE    PREMIER, 

lAFLUENCE  BU  CHRISTIANISME  SUR  LE  MARIAGE. 

'2.  Lorsque  le  christianisme  arriva,  le  ma- 
riage clàit  le  moins  solennel  des  contrats  : 


27.2 

il  était  parfait  par  le  consentement,  et  nulle 
cérémonie  religieuse  ou  civile  n'était  néces- 
saire pour  en  assurer  la  validité.  La  com- 
munauté apparente  d'habitation  et  de  pos- 
session d'état  était  une  preuve  suftisante 
de  son  existence.  Lorsque  les  époux  ne  pou- 
vaienl  plus  supporter  le  poids  de  leurchaîne, 
la  faculté  du  divorce  était  ouverte.  «Oii  sont 
les  mariages  heureux,  disait  Terlullien,  que 
la  pureté  des  mœurs  rendait  si  parfaits, 
qu'il  s'est  passé  plus  de  cinq  cents  ans  sans 
qu'il  soit  arrivé  de  divorce  dans  aucune  fa- 
mille. Aujourd'hui  en  s'épousant  on  fait 
vœu  de  se  répudier,  et  le  divorce  est  comme 
un  fruit  du  mariage.  » 

Vers  la  fin  de  la  république  on  faisait 
mieux.  C'est  à  peine  si  on  se  mariait  ;  la 
corruption  des  mœurs,  la  soumission  des 
femmes  esclaves,  i'égoïsme  produit  par  les 
malheurs  publics,  avaient  déj;oiité  les  Ro- 
mains du  mariage....  La  cité,  dépeuplée  par 
les  guerres  et  les  proscriptions,  élait  mena- 
cée de  se  dépeupler  encore  plus  par  le  mé- 
pris des  institutions  qui  donnent  des  citoyens 
à  l'Etat.  César  avait  entrepris  de  guérir  ce 
mal.  Auguste  s'y  appliqua  avec  des  soins 
plus  efficaces.  Il  fit  rendre  les  fameuses  lois 
Julia  et  Pappia  l'oppea  destinées  à  encoura- 
ger les  mariages  et  à  punir  le  célibat. 

Par  ces  lois,  de  grands  avantages  étaient 
accordés  aux  époux  et  plus  encore  à  ceux 
qui  avaient  des  enfants.  Qu'arriva-t-il  de  là'? 
C'est,  dit  Plularque,  qu'on  se  mariait  et  l'on 
avait  des  enfants,  non  pour  avoir  des  héri- 
tiers, mais  pour  avoir  des  héritages.  Mais 
que  serait-ce,  s'il  fallait  en  croire  Juvénal, 
lorsqu'il  met  dans  la  bouche  d'uu  complai- 
sant adultèreîcc  langage  effronté  :  «  De  quoi 
te  plains-tu,  ingrat  ?  le  voilà  père,  c'est  moi 
qui  te  vaux  \esjuraparentis,  c'est  par  moi  que 
lu  pourras  être  institué  héritier,  tu  recueil- 
leras, et  les  legs  qui  ts  sont  faits,  et  le  doux 
émolument  des  caducs.  Et  si  j'arrive  jusqu'à 
mettre  trois  enfants  dans  ta  maison,  ne  vois- 
tu  pas  les  autres  avantages  que  lu  as  à  at- 
tendre en  sus  des  caducs  ?  »  (Juellcs  mœurs! 
quelle  société  ! 

3.  C'est  sur  ces  entrefaites  qu'arriva  le 
christianisme,  trouvant  le  mariage  ainsi 
dégradé  par  l'avarice,  souillé  dans  ce  qu'il  a 
de  plus  saint  par  les  turpitudes  de  l'amour 
du  gain,  reposant  politiquement  sur  la  base 
de  l'intérêt.  Mais  le  christianisme  n'avait  pas 
été  institué  pour  rester  spectateur  de  cet 
abaissement.  Dans  ses  principes  le  mariage 
doit  être  le  résultat  d'une  vocation  libre  ; 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  s'épure 
au  feu  de  la  grâce  par  l'assistance  de  l'es- 
prit divin  ;  elle  s'élève  jusqu'au  ciel  par  la 
dignité  du  sacrement.  Voy.  ïroplong,  In- 
fluence du  christianisme  sur  le  droit  romain. 

Aussi  le  christianisme  opéra  une  révolu- 
tion complète  sur  les  unions  matrimoniales, 
surtout  lorsqu'il  fut  en  possession  de  la  di- 
rection et  des  jugemenls  concernant  les  ma- 
riages. Les  effets  de  son  action  sont  trop  vi- 
sibles pour  qu'il  soit  iniitile  de  les  rappeler 
ici.  Cependant  par  la  plus  malheureuse  des 
peasées  notre  loi  civile  u  cntièremcnl  sépid'é 
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le  niariajie,  comme  contrat  civil,  de  l'insti- 
tution religieuse.  Cette  séparation  n'en  est 
pas  moins  très-funeste,  quoique  les  lois  ci- 
viles françîiises  sur  ce  pointaient  t'-té  perfec- 
tionnées parles  immenses  améliorations  ap- 
portées  au    maiiase    par  le   christianisnae. 

Voy,  MAIlliGE  CIVIL. 

CHAPITRE  II. 

DES  CONriTIONS   ESSENTIELLES  AU  MARIAGE. 

4.  Le  mariage  est  le  contrat  le  plus  solen- 
nel que  nous  puissions  concevoir.  Toutes 
les  conditions  requises  pour  le  contrat  sont 
donc  essentielles  et  éminemment  essentielles 
au  contrat  de  mariage.  Or,  pour  toute  espèce 
de  contrat  il  faut,  1°  le  constMilement  des 
parties  ;  2°  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes ;  3°  un  objet  certain  ;  '*"  une  cause 
licite.  Nous  allons  exposer  chacune  de  ces 
conditions  par  rapport  au  mariago. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  consentement  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage. 

ii.  Il  n'y  a  point  de  doute,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers,  que  le  consentement  mu- 
tuel des  parties  ne  soit  de  l'essence  du  ma- 
riage, puisque  c'est  un  contrat  par  lequel 
un  homme  et  une  femme  se  donnent  volon- 
tairement un  pouvoir  réciproque  sur  le  corps 
l'un  de  l'autre,  et  s'engagent  mutuellement 
pour  toute  leur  vie  à  des  devoirs  indispen- 
sables :  or  il  ne  peut  y  avoir  île  contrat  en- 
tre des  parties  sans  leur  consentement  ;  par 
conséquent  le  mariage  se  contracte  entre 
un  homme  et  une  femme  par  leur  consente- 
ment réciproque,  et  il  ne  peut  se  contracter 
sans  ce  consentement  (1)  :  «  Matriraonium 
in  veritate  contrahitur  per  legitimum  viri  et 
mnlieris  consensum  (2).  Si  desit  consensus 
mentalis  ex  parle  unius,  ex  neutra  parte  est 
matrimoniuiii  ;  quia  matrimonium  consistit 
in  mutua  conjunctione.  »  Ce  n'est  que  par 
leur  consentement  mutuel  que  l'homme  et 
la  femme  ont  pouvoir  l'un  sur  l'autre,  et 
qu'ils  sont  engagés  à  certains  devoirs  l'uu 
envers  l'autre,  n'y  ayant  aucune  loi  qui 
donne  pouvoir  à  un  tel  homme  sur  le  corps 
d'une  telle  femme,  ni  à  une  telle  femme  sur 
le  corps  d'un  tel  homme,  ou  qui  leur  impose 
les  obligations  qui  suivent  te  mariage. 

Aussi  l'Eglise  a  toujours  demandé,  pour 
la  viilidiié  du  sacrement  de  mariage,  le  con- 
sentement mutuel  des  parties.  Si  bien  que  le 
pape  Alexandre  m,  dans  le  chapitre  Cum  la- 
cum,  de  sponsal.  et  matrim.,  déclare  que  le 
mariage  se  contracte  par  le  seul  consente- 
ment, innocent  111,  dans  le  chapitre  Cum 
upud,  au  même  titre,  dit  que  le  seul  consen- 
tement des  parlirs  qui  contractent,  suffit 
pour  le  mariage  (.3)  :  «  Sufficit  ad  matrimo- 
nium solus  consensus  illoruin,  de  quorum 
quarumque  conjunctionibus  agitur.  »  Le 
pape  Nicolas  I"  l'avait  déjà  déclaré,  répon- 

(1)  Inaoc.  III,  cap.  Tuœ  fraternitali,  de  sponsal.  et 
matrim. 

(2)  9.  Tliom.  in-4.  Sent,  distincl.  27,  qusest.  1, 
an.  2.  q.  4.  .  h  . 
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dant  aux  demandes  des  Bulgares,  comme 
le  ra_pporte  Grali.'-n  dans  le  can.  Suffîcial. 
c.  2",  q.  2,  où  ce  pape  avertit  ces  peuples 
que,  quand  même  toutes  les  antres  solen- 
nités auraient  été  observées  dans  un  ma- 
riage, et  qu'il  aurait  élé  consommé,  le  seul 
défaut  du  consentement  des  parties  le  ren- 
drait nul  ('i.)  :  «  Sufficiat  secundum  leges  so- 
lus corum  consensus  de  quorum  conjunc- 
tionibus agitur.  Qui  consensus,  si  in  nupliis 
solus  forte  defuerit,  cœteraomnia  ctiam  cum 
ipso  cultu  celebrata  frustrantur.  »  Pour  être 
valable  le  consentement  doit  être  revêtu  de 
certaines  conditions.  Il  doit  être  intérieur, 
extérieur,  libre,  absolu,  et  fait  avec  connais- 
sance. Nous  allons  exposor  chacune  de  ces 
conditions  ;  nous  dirons  en  même  temps  les 
défauts  qui  les  vicient.  Enfin  nous  exami- 
nerons si  le  consentement  doit  être  person- 
nel, ou  s'il  peut  être  donné  par  procureur. 

§  i.  Le comentement  doit  élre intérieur. 

6.  Il  est  certain  que  si  un  homme  en 
épousant  une  femme,  ou  une  femme  en  épou- 
sant un  homme,  avait  seulement  consenti  à 
l'extérieur  au  mariage  et  n'y  avait  néan- 
moins pas  consenti  intérieurement,  il  n'y  au- 
rait pas  alors  eu  de  mariage  dans  le  for  de  la 
conscience.  Le  pape  Innocent  III  fut  con- 
sulté sur  un  mariage  où  tout  l'extérieur  avait 
élé  bien  observé;  le  consentement  verbal 
existait,  mnis  il  manquait  le  consentement 
inlérieur:  il  déclara  le  mariage  absolument 
nul.  Voici  le  motif  de  sa  décision  :  Quoniam 
sine  consensucœtera  ncqueunt  fœdus  perpcere 
conjufjale  (Cap.  Tua  nos.  De  sponsalibus).  Le 
pape  Nicolas  ne  s'exprime  pas  avecmoinsd'é- 
nergie  dans  le  chap.  Suffinat  ;  Si  consensus 
innuptiisipsf  solus  forte  defuerit, cœternomnia 
etiam  cum  coitu  ipso  celebrata  frustrantur. 

7.  Cette  décision  a  fait  naître  de  graves 
difficultés  :  elle  est  en  effet  de  nature  à  cau- 
ser beaucoup  d'embarras.  De  là  naissent  deux 
questions  :  1"  L'époux  qui  a  donné  un  con- 
senlement  intérieur  est-il  obligé  de  croire 
son  conjoint  qui  prétond  qu'il  n'y  a  pas  de 
mariage,  parce  qu'il  n'a  consenti  qu'extérieu- 
rement? 2"  A  quoi  peut  êlrc  tenu  celui  qui 
u'a  donné  qu'un  consentement  fictif? 

1°  On  convient  généralement  que  le  con- 
joint qui  a  apporté  au  mariage  toutes  les 
conditions  requises  desa  part  n'est  pis  obligé 
de  croire  son  époux  qui  vient  lui  dire  que 
son  consentement  n'est  (]ue  fictif.  Puisqu'il 
a  pu  mentir  une  fois,  qui  peut  assurer  (|u"il 
ne  ment  pas  une  seconde?  Nous  avons  aussi 
une  règle  du  droit  canon  qui  confir.mc  cette 
décision.  Innocent  lll,  cap.  Per  tuas.  De  Pro- 
bationibus,  s'exprime  ainsi  :  Indignum  est  lU 
quod  sua  voce  quispiam  dilucide  est  proirsta- 
lus,  in  eumdem  casum  proprio  valcat  testi- 
monio  infirmare. 

2'  Si  cependant  le  consentement  n'a  été 
que  fictif,  quel  remède  y  a-t-il  au  mal  ?  Le 
remèle,  c'est  un  consentement  nouveau.  Il 

(5)  Inaoc.  III,  cap.  Cum  apud,  de  spov.salibu$  et 
tuiUrini. 

(  i)  Nicolaus  I,  apud.  Grat.  can.  Sufficiat,  caus.  27, 
qiKcsi.  2. 


-27 £  DICTIONNAIUI-  OK 

est  en  effet  de  louk'  justice  que  la  partie  qui 
a  agi  de  bonne  foi,  ayant  toutes  les  raisons 
de  croire  qu'on  en  agissait  de  même  avec 
elle,  doit  recevoir  une  indemnité  propor- 
tionnée au  tort  qu'on  lui  a  fait.  Or,  il  est 
évident  que  l'indemnilé  ne  peut  être  autre 
qu'un  consentement  bien  conditionné.  Je  ne 
crois  pas  que  dans  un  tribunal,  soit  civil, 
soit  ecclésiastique,  on  recevrait  une  demande 
eu  déclaration  de  nullité  de  mariage  fondée 
sur  ce  seul  motif.  Voy.  Revalidation  des 
MARIAGES,   n.  2. 

Billuart  apporte  quelques  exceptions  à  ce 
principe.  11  dit  que  le  conjoint  qui  a  donné 
un  consentement  fictif  ne  serait  pas  obligé 
d'en  donner  un  véritable,  1'  si  les  conditions 
étaient  tellement  différantes  que  la  femme  ait 
pu  aisément  se  croire  trompée.  Nous  pensons 
qu'avec  la  solennité  qu'on  donne  aujourd'hui 
au  mariage,  une  telle  exception  est  inadmis- 
sible ;  2°  si  la  femme  qu'on  croyait  vierge  ne 
l'était  pas:  cette  excepiiou  nous  paraît  insuf- 
Osantc;  3°  si  celui  qui  n'a  donne  qu'un  con- 
sentement Actif  venait  à  contracter  un  ma- 
riage valide  avec  une  autre  personne.  Il  est 
certain  que  rien  au  monde  ne  peut  l'obliger 
à  donner  un  consentement  réel,  et  à  laisser 
aller  son  second  mariage  ,  quand  même,  dit 
saint  Thomas,  on  emploierait  l'aruie  terrible 
de  l'excommunication.  11  ne  devrait  pas 
moins  indemniser  son  fictif  conjoint  jjour  l'in- 
jure qu'il  lui  a  faite;  4"  s'il  y  avait  à  crain- 
dre de  grands  malheurs  d'un  semblable  ma- 
riage ;  on  peut  alors  se  contenter  d'une  com- 
pensation pécuniaire. 

§  2.  Le  consentemetit  doit  être  extérieur. 

8.  «  Le  consentement  purement  intérieur, 
qui  ne  paraît  point  au  dehor..,  disent  les 
Conférences  d'Angers,  ne  suffit  pas  pour  le 
mariage;  car  le  consentement  intérieur  n'est 
autre  chose  qu'un  acte  ou  mouvement  de  la 
volonté  qui  est  inconnu  au  prochain,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  manifesté  au  dehors;  et  le  ma- 
riage est  un  contrai  qui  se  passe  entre  deux 
personnes  qui  s'engagent  l'une  à  l'autre.  Il 
ist  donc  absolument  nécessaire  qu'elles  se 
fassent  réciproquement  connaître,  par  quel- 
que signe  extérieur,  la  volonté  qu'elles  ont 
de  s'unir  ensemble  par  le  lien  du  mariage  : 
autrement  il  ne  se  passerait  point  de  contrat 
entre  elles.  Ajoutez  que  le  mariage,  étant  un 
sacrement,  doit  être  un  signe  sensible  de  la 
grâce  invisible  que  Dieu  y  a  attachée  :  par 
conséquent,  le  consentement  des  parties,  qui 
en  est  la  matière  et  la  forme,  doit  aussi  étie 
extérieur  et  en  quelque  manière  sensible. 

«  On  exprime  ordinairement  par  des  paro- 
les le  consentement  qu'on  donne  au  mariage 
parce  que  c'est  par  les  paroles  que  les  hom- 
mes ont  coutume  de  manifesicr  leurs  pensées 
et  leurs  intentions  :  ce  qui  fait  dire  au  pape 
Eugène  IV,  dans  le  décret  aux  Arméniens, 
que  les  paroles  sont  la  cause  efficitMite  du 
mariage  :  «  Causa  efficiens  matrimonii  est 
mutuus  consensus,  regulariler  per  verba 
de  prœsenti  expressus.  »  Mais  ce  mot  requ- 
lariler,  qui  veut  dire  ordinairement,  fait  Coii- 
nailre  que  ce  pape  a  cru  qu'il  n'est  pas  ab- 
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solument  nécessaire,  pour  la  validité  du  ma- 
riage, que  le  cousenlement  soit  exprimé  par 
des  paroles,  et  qu'au  défaut  des  paroles  les 
signes  peuvent  suffire.  En  effet,  les  sourds  et 
muets  peuvent  validement  contracter  ma- 
riage sans  qu'ils  parlent.  Le  pape  Innocent 
111  l'a  décidé  dans  le  chapitre  Tuœ  fraterni- 
lali,  de  Sponsal.  et  matnm.  «  Surdi  et  muii 
possunt  conirahere  matrimonium  per  con- 
sensum  mutuum  sine  vcrbis.  »  Mais  il  faut 
qu'ils  expriment  pur  des  signes  visibles  leur 
consentement,  qu'ils  ne  peuvent  faire  con- 
naître de  vive  voix,  dit  ce  pape  dans  le  cha- 
pitre Cum  apud  scdem,  au  même  titre  :  «  Cum 
quod  verbis  non  possit,  signis  valeatdecla- 
rare.   »    Pour    la    suite ,    voy.    Matièbe    et 

FoiillE. 

§  3.  Le  consentement  doit  être  libre. 

i).  S'il  est  de  droit  naturel  que  la  liberté 
doit  exister  dans  toutes  les  conventions,  cette 
liberté  est  bien  plus  nécessaire  encore  dans 
le  contrat  de  mariage,  qui  est  de  sa  nature 
indissoluble,  et  qui  a  des  conséquences  im- 
menses. L'Eglise,  ayant  voulu  sanctionner  de 
sa  grande  autorité  la  liberté  des  mariages,  a 
mis  la  crainte  et  la  violence  au  nombre  des 
empêchements  dirimauts.  Eu  développant  les 
principes  qu'elle  a  établis  sur  l'empêchement 
de  la  crainte,  nous  ferons  connaître  eu  même 
temps  la  liberté  nécessaire  pour  la  validité 
du  maiiage.  Ensuite  nous  uirons  comment 
doit  se  conduite  un  époux  qui  a  contracté  un 
mariage  sans  liberté  sulQsante;  enfin,  nous 
parlerons  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
emploient  la  violence  pour  forcer  quelqu'un 
a  se  marier. 

1.  De  la  nature  de  la  liberté  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariaqe. 

10.  Lorsque  la  violence  et  la  crainte  lais- 
sent la  connaissance  nécessaire  pour  un  acte 
humain,  elles  ne  peuvent,  de  droit  naturel, 
vicier  le  consentement  requis  pour  la  validité 
du  mariage;  mais  comme  un  mariage  con- 
tracté sous  l'impression  d'une  semblable 
crainte  ne  pouvait  avoir  que  des  suites  mal- 
heureuses, le  droit  positif  est  intervenu:  il  a 
déclaré  nul  tout  mariage  contracté  sous  l'im- 
pression de  la  crainte,  Voici  les  dispositions 
du  droit  canonique  :  Cum  locum  non  habeal 
consensus  ubi  metus  tel  coaclio  inlercedit 
necesse  e^t  ut,  ubi  consensus  cujusdam  reijui- 
rilur,  coactionis  materia  repellatur;  matri- 
monium uulem  solo  consensu  contrahitttr  ;  et 
ubi  de  ipso  quœrilur,  plena  débet  auctoritale 
ille  gaudere  cujus  est  animus  indagandus,  ne 
per  timorem  dicat  sibi  placere,  quod  odil,  et 
sequatur  erilus  qui  de  invitis  solet  nupHis 
provcnire  {Cap.  Verticis).  Telles  sont  les 
expressions  du  droit  canonique  qui  remlLMit 
nul  un  mariage  contraclé  sous  l'impression 
de  la  crainte;  mais  toute  espèce  de  crainte 
ne  peut  être  suffisante  pour  produire  cet  ef- 
fet; car  autrement  les  causes  matrimoniales 
n'auraient  pas  do  stabilité.  On  exige  que  la 
violence  et  la  crainte  aient  quatre  conditions 
pour  qu'elles  puissent  rendrenul  un  mariage  : 
1"  qu'elles  soient  graves;  2°  qu'elles  soieuJ 
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imprimées  parunecaiise  esU'Tieuro  ;  .î*  qu'el- 
les soient  injustes;  k'  qu'elles  soient  em- 
ployées pour  dclerinincr  au  mariage. 

11.  1*  Go  qui  constitue  la  crainte  grave 
n'est  i)as  quelque  chose  de  bien  détern)iné  ; 
il  est  abandonni-  à  l'appréciation  du  juge, 
qui  doit  examiner  l'âge,  le  sexe,  le  caractère 
d'une  personne.  Un  homme  fort  ne  se  laisse 
pas  intimider  par  les  menaces  d'uni;  faible 
femme;  une  jeune  fille  sans  expérience  se 
laisse  souvent  ébranler,  même  fortement,  par 
de»  maux  plus  apparents  que  réels;  un  es- 
prit faible  se  laisse  dominer  par  la  crainte 
des  fantômes,  et  quelquefois  la  fantasmago- 
rie fait  autant  d'impression  que  les  maux  qui, 
dans  tout  état  de  cause,  sont  de  nature  à  pro- 
duire une  crainte  grave. 

Pour  caractériser  la  crainte  absolue  ,  In- 
nocent III ,  dans  le  chapitre  Consultationi, 
s'exprime  ainsi  :  De  illalo  metucst  cum  dili- 
gentia  inquirendus,  si  talis  metits  invenialur 
Hiatus  qui  cadere  potuit  in  constanlem  virum. 
Telle  est,  selon  la  glosse  sur  le  chapitre  Di- 

Uclus,  de  lis  quœ  vi  melus La  menace  de 

la  mort,  de  la  mutilation  de  quelque  mem- 
bre, d'une  longue  prison,  de  perdre  son  hon- 
neur ou  son  bien,  d'être  réduit  en  servitude, 
onde  quelque  tourment  considérable,  est  de 
nature  à  produire  une  crainte  grave.  Si  la 
menace  de  ces  maux  était  fuite  par  une  per- 
sonne qui  n'eût  pas  le  pouvoir  de  les  mettre 
à  exécution,  il  est  bien  évident  qu'elle  ne 
constituerait  pas  la  crainte  grave. 

11  y  a  des  personnes  qui  nous  sont  si  chè- 
res, que  nous  craignons  autant  pour  elles  les 
maux  que  nous  redoutons  pour  nous-mêmes. 
Il  est  certain  que  nous  sommes  vivement  im- 
pressionné., iion-seulemenl  des  grands  maux 
qui  peuvent  nous  arriver  à  nous-mêmes,  mais 
encore  de  ceux  qu'on  peut  faire  souffrir  à 
nos  père  et  mère,  frères  et  sœurs;  aussi  les 
docteurs  regardent  une  crainte  semblable, 
imprimée  en  vue  du  mariage  à  l'un  des  pro- 
ches parents  des  futurs  époux,  comme  une 
cause  de  nullité.  (Loi  du  Digeste  :  Isti  qui- 
dem,  de  eo  quod  metus  causa.) 

12.  2°  La  crainte  que  nous  pouvons  éprou- 
ver peut  venir  de  différentes  causes  :  les  unes 
nous  viennent  de  nous-mêmes  ou  nous  ont 
été  imprimées  par  des  agents  nécessaires  ;  les 
autres  nous  ont  été  imprimées  par  des  hom- 
mes libres.  La  maladie,  l'enfer,  une  tempête, 
peuvent  faire  une  très-vive  impression  et  en- 
gager a  contracter  mariage.  Une  personne 
dominée  par  des  passions  violentes  consent 
à  épouser  un  homme  qu'elle  n'épouserait  pas 
si  elle  ne  se  sentait  trop  violemment  tentée. 
Ces  sortes  de  crainte  ne  portent  pas  atteinte 
à  la  validité  du  mariage,  comme  on  peut  le 
conclure  du  chapitre  Sunl  nubis;  de  Rerjula- 
ribus.  Kl  on  effet,  dans  ces  cas,  c'est  la  vo- 
lonté qui  se  porte  d'elle-même  au  mariage, 
la  crainte  lui  sert  seulement  d'occasion. 

Les  casuistes  proposent  un  cas  qui  appar- 
tient aolant  à  la  crainte  intérieure  qu'exté- 
rieure. Un  médecin  habile,  qui  soigne  une 
personne  atteinte  d'une  maladie  grave,  la  de- 
mande en  mariage;  celle-ci  refuse,  l'our  la 
déterminer,  il  lui  déclare  que  dans  le  cas  où 


MAR 


278 


elle  ne  voudrait  pas  consentir,  il  v.i  l'aban- 
donner à  son  malheureux  sort,  c'ost-,\-dire  à 
la  mort.  Vaincue  par  cotte  menace,  la  malade 
cède;  le  mariage  se  célèbre;  est-il  nul?  Non, 
disentplusieurs  docteurs, parce  quclacrainto 
procède  ab  intrinseco.  Oui,  disent  d'autres  , 
parce  que  la  déclaration  imprime  la  crainte  ; 
or  celte  déclaration  est  ab  cxlrinseco.  Nous 
jiensons  qu'il  faudrait  examiner  si  ce  méde- 
cin est  nécessaire  à  la  guérison  de  la  malade. 
S'il  était  nécessaire,  et  que  la  nécessite  fût 
connue  de  la  malade,  nous  regarderions  la 
crainte  comme  une  cause  de  nullité.  S'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  et  qu'il  pût  cire  suffisam- 
ment remplacé  par  toute  autre  personne,  la 
crainte  serait  plus  ab  intrinseco,  et  le  mariage 
ne  serait  pas  nul. 

La  crainte  procède  ab  extrinseco  quand  elle 
est  imprimée  par  un  agent  humain  libre  et 
raisonnable.  Les  hommes  qui  peuvent  im- 
primer la  crainte  peuvent  être  rangés  dans 
deux  classes  :  les  uns  doivent  être  comptés 
p;irmi  ceux  ù  qui  nous  devons  un  respect 
particulier,  comme  un  père,  une  mère,  an 
tuteur,  un  puissant  seigneur  sous  la  domina- 
tion duquel  on  se  trouve;  les  autres  sont 
ceux  auxquels  on  ne  doit  pas  un  respect  spé- 
cial. 

Ceux  à  qui  nous  devons  respect  peuvent 
agir  par  voie  do  persuasion,  d'autorité,  do 
commandement,  sans  y  joindre  la  violence 
et  la  menace  de  mauvais  traitements.  Ils 
peuvent  aussi  y  joindre  les  mauvais  traite- 
ments. Lorsque  la  crainte  est  purement  révé- 
rentielle,  qu'il  n'y  a  que  des  ordres,  oa  la 
persuasion  sans  menace  de  mauvais  traite- 
ments, le  mariage  est  valide,  comme  en  con- 
viennent les  canonistes.  Ils  s'appuient  sur  la 
loi  32  tf.  De  Ritu  nuptiarum,  qui  s'exprime 
ainsi  :  Si  pâtre  cugente  duxit  uxorem,  quant 
non  duceret  si  sui  arbilrii  esset ,  conlraxil  ta- 
men  malrimonium  quod  inter  invitos  non  con~ 
trakitur,  mahiisse  enim  hoc  videtur. 

Quand  la  crainte  provient  de  ceux  qui  n'ont 
pas  droit  à  un  respect  spécial,  elle  doit  évi- 
demment avoir  tous  les  caractères  que  nous 
lui  avons  donnés,  en  constatant  en  quoi  con- 
siste la  gravité  de  la  crainte.  Elle  doit  de 
plus  avoir  le  mariage  pour  Qn,  comme  nous 
allons  le  dire,  pour  annuler  le  mariage. 

13.  3°  La  crainte  imprimée  pour  détermi- 
ner quelqu'un  à  se  marier  peut  être  juste  ou 
injuste.  La  crainte  juste  est  celle  que  les  lois 
ou  les  magistrats,  en  suivant  l'ordre  de  la 
justice,  impriment  à  ceux  qui  sont  coupables 
de  quelques  erreurs.  Une  telle  crainte  n'an- 
nule pas  le  mariage,  parce  qu'elle  ne  fait 
pas  injure  à  celui  à  qui  on  la  fait  éprouver 
Voy.  la  loi  :  Si  niuiier,  ff.  De  eo  quod  metus 
causa.  Cessât  ediclum  quia  suum  sibi  metum 
ipsa  infert.  Un  prince  porte  une  loi  qui  con- 
damne à  une  peine  sévère  celui  qui,  ayant 
abusé  d'une  ûlle ,  ne  consent  pas  à  l'é- 
pouser. Pressé  par  cette  crainte,  un  jeune 
homme  épouse  lu  personne  dont  il  a  abusé; 
le  mariage  est  valide.  Dans  le  chap.  Perve- 
nit  de  adulteriis,  Grégoire  IX  impose  à  un 
jeune  homme  qui  avait  déshonoré  une  tille  , 
l'ordre  de  l'épouser,  ou  bien  qu'il  serait  puni 
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«orporcllcment 
crainte  juste   ne 
dite  du  mariage. 

,  La  crainte  est  injuste  quand  quelqu'un 
menace  et  fait  violence  sans  en  avoir  le  droit: 
.'linsi  un  père  menace  de  donner  la  mort  au 
sédnclour  de  sa  lille  s'il  ne  consent  à  l'épou- 
ser :  il  f;iit  abus  de  son  pouvoir  et  imprime 
une  cr.iinte  injuste.  S'il  le  menaçait  seule- 
ment d'exiger  en  justice  la  réparation  du 
dommage  que  les  lois  peuvent  lui  accorder, 
la  crainte  serait  juste,  parce  qu'il  demeure- 
rait dans  son  droit.  La  crainte  injuste  qui 
vient  des  menaces  d'une  personne  qui  n'a  ni 
le  droit  ni  l'autorité  de  les  faire,  rend  nul  le 
consentement  qu'elle  extorque,  parce  que  la 
liberté  se  trouve  notablement  diminuée  par 
celte  sorte  de  crainte. 

IV.  V"  Les  canonistes  exigent  enfin  que  la 
crainte  ail  été  imprimée  pour  déterminer  au 
mariage.  Voyez  le  canon  :  Cum  locum,  de 
Sponsnlibus  el  matrim.  De  là  Innocent  IV 
conclut  que  si  un  prisonnier  offrait  de  lui- 
même  sa  main  à  une  personne  pour  sortir 
de  prison,  le  mariage  serait  valide,  à  moins 
que  l,i  détention  ne  fût  injuste  et  à  des- 
sein de  le  forcer  à  contracter  mariage.  On 
dit  encore  que  si  un  honime  qui  a  abusé 
d'une  jeune  fille  était  sous  le  poignard  des 
assassins,  et  que,  pourse  tirerde  leurs  mains, 
il  promît  de  lui-même,  sans  y  être  sollicité, 
d'épouser  la  personne  déshonorée,  le  ma- 
riage serait  vylable. 

On  voit  donc  que  la  crainte,  pour  vicier 
le  consentement  requis  pour  le  mariage , 
doit  être  griève,  injuste,  imprimée  par  une 
cause  étrangère,  à  dessein  d'obliger  à  con- 
sentir au  mariage. 

H.  De  la  conduite  à  tenir  par  les  époux  qui  ont 
contracté  mariage  sans  liberté  suffisante. 

15.  Le  mariage  contracté  sans  une  liberté 
suffisante  est  radicalement  nul.  De  là  il  suit 
que  celui  qui  a  contracté  mariage  oialgré 
lui  ne  peut  sans  péché  consentir  à  la  con- 
sonmiation  du  mariage,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  rendu  valide  par  un  consentement  libre 
et  volontaire.  S'il  veut  faire  casser  son  ma- 
riage, il  doit  le  faire  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé  par  le  droit.  Car  s'il  arrivait  qu'un 
mariage  fût  contracté  d'abord  par  la  force, 
et  qu'après  que  la  cause  de  la  violence  pré- 
tendue a  cessé,  les  parties  aient  habité  en- 
semble volontairement  et  sans  réclamer  pen- 
dant un  assez  long  temps,  dans  ce  cas  celui 
qui  prétend  avoir  été  forcé  n'est  pas  receva- 
blo  à  se  pourvoir  en  déclaration  de  nullité  du 
mariage,  parce  que  celle  cohabitation  vo- 
lontaire el  pendant  un  long  temps  fait  pré- 
sumer que  le  mariage,  qui  était  nul  dans  son 
principe,  a  été  ratifié  par  un  consentement 
survenu  depuis.  Clément  III  l'a  ainsi  décidé 
d'une  cohabitation  d'une  année  et  demie. 
Clém.  111,  cap.  Ad  id,  de  Sponsal.  et  tnalrim. 
Voyez  Kevaudation  des  :MATiiA(}ES,  n.  2. 

III.  Des  peines  portées  contre    ceux  qui  vio- 
lentent les  mariages. 
16   Les  seigneurs  temporels  et  les  magis- 


trats qui  contraignent  les  personnes  sur  le.s- 
quelles  ils  onl  juridiction  à  se  marier  avec 
quelque  personne  qu'ils  leur  indiquent  et 
pour  qui  elles  n'ont  pas  d'inclination,  sont 
excommuniés  par  le  seul  fait,  selon  la  décla- 
ration du  concile  de  Trente,  sess.  2't,  de  la 
liéformation  du  mariage,  ciiap.  9.  Ce  canon  a 
été  publié  dans  la  plupart  des  diocèses  de 
France  ;  l'ordonnance  de  lilois  l'a  adopté 
art.  281. 

Il  y  a  quelques  docteurs  qui  soumettent 
à  la  loi  du  concile  les  pères  et  mères  qui 
contraignent  leurs  enfants  à  se  marier  :  mais 
eu  lisant  attentivement  tout  le  chapitre  IX, 
on  voit  que  l'excommunication  n'est  lancée 
que  contre  ceux  qui  jouissent  de  la  juridic- 
tion au  for  extérieur  :  «  Temporalium  domi- 
«  norum  ac  magislratuum.  .  .  sub  earum  ju- 
te ridiclione  degenles.  .  .  cum  maxime  neta- 
«  rium  sit.  .  .  ab  eis  injurias  nasci  a  quibus 
«  juraexspectanlur.Kil  fautcependantavouer 
que  les  pères  et  mères  pèchent  lorsqu'ils  ne 
laissent  pas  à  leurs  enfants  une  honnête  li- 
berté pour  le  mariage.  (S.  Thom.  i  Sent.,disl. 
29,  q.  l,orf.  4.) 

IV.  Le  consentement  doit  être  Uonné  avec 
connaissance. 

17.  Cette  condition  est  de  la  nature  même 
du  consentement  ;  car  on  ne  peut  vouloir  ce 
qu'on  ne  connaît  pas.  Celui  qui  n'aurait  pas 
l'usage  de  la  raison  ou  qui  tomberait  dans 
l'erreur  ne  pourrait  contracter  validement. 
Au  mot  ERiiEim;  nous  disons  quand  elle  est 
un  obstacle  à  la  validité  du  mariage.  Nous 
avons  uniquement  à  nous  occuper  ici  du  dé- 
faut de  raison. 

18.  11  eût  été  dangereux  de  laisser  les  en- 
fants se  marier  dès  l'âge  le  plus  tendre. 
Aussi  la  loi  canonique  a-t-elle  déterminé  un 
âge  avant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  se 
marier.  C'est  quatorze  ans  accomplis  pour 
les  garçons  et  douze  pour  les  filles.  Cet  âge 
nous  paraît  bien  jeune  ànous  qui  sommessous 
une  latitude  tempérée,  miiis  il  est  même 
avancé  pour  les  contrées  brûlantes  du  midi. 
La  loi  romaine  avait  déjà  fixé  le  mariage  à 
cet  âge.  La  loi  ne  s'exprime  pas  bien  clai- 
rement sur  la  nullité  du  mariage  contr.icté 
par  les  garçons  avant  quatorze  ans  et  douze 
par  les  filles.  Depuis  le  concile  de  Trente,  il 
paraît  que  la  nullité  de  ces  mariages  est  plus 
constante;  il  y  a  eu  plusieurs  déclarations 
des  cardinaux  dans  ce  sens.  Le  droit  apporle 
cependant  une  exception  en  faveur  de  ceux 
en  qui  la  malice  et  le  développement  du  corps 
suppléent  à  l'âge.  In  quibus  malitia  supplet 
œtatem,  id  est  qui  ante  pubertatis  annos  gène- 
rare  possunt. 

L'âge  ayant  été  fixé  parle  droit  canonique, 
on  peut  certainement  en  obtenir  dispense. 
Au  pape  seul  appartient  le  droit  d'accorder 
cette  dispense. 

Les  insensés  ne  peuvent  pas  non  plus  con- 
tracter mariage  tandis  qu'ils  n'ont  pas  l'usage 
de  la  raison;  mais  dans  les  moments  lucides 
ils  peuvent  validement  donner  leur  con- 
sentement. Nous  croyons  aussi  que  les  per- 
sonnes qui  ont  l'esprit  très-faible  peuvent 
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donner  un  consentement  suffisant  pour  le 
mariage.  Cependant  comme  la  matière  est 
Irùs-importanlc,  on  ne  doil  point  se  hasar- 
der à  la  lé"ère;  il  convient  alors  do  consul- 
ter l'évéque  qui  dirigera  la  conduite  du  prê- 
tre. 

V.  Le  consenteme7it  doit  être  absolu. 

18.  Les  contrats  ordinaires  peuvent  se  faire 
très-validement  sous  une  condition  :  de  là  est 
née  la  question  qui  doit  nous  occuper.  Dans 
le  mariage  le  consentement  doit-il  être  ab- 
solu, ou  peut-il  être  conditionnel? 

A  considérer  le  mariage  comme  contrat, 
nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  l'empêcher 
de  se  faire  sous  une  condilion  honnêle  et  li- 
cite. Seulement  les  droits  et  les  devoirs  en 
seront  suspendus  jusqu'à  la  connaissance  de 
racporaptisscmenl  de  cotte  condition.  Le 
concile  de  Trente,  exigeant  la  présence  des 
témoins,  a,  selon  quelques  théologiens,  inter- 
dit les  mariages  conditionnels,  parce  que  n'é- 
tant pas  présents  au  moment  de  l'accomplis- 
semenl  de  celte  condilion,  ils  ne  peuvent 
certifier  le  mariage.  Nous  croyons  ce  motif 
assez  faihie;  aussi  plusieurs  auteurs  citent 
une  déclaration  de  la  congrégation  des  car- 
dinaux confirmée  par  Pie  \',  qui  certifie  la 
validité  des  mariages  conditionnels.  Tout  en 
croyant  à  la  validité  des  mariages  condition- 
nels, nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  les 
permetlrc,  et  qu'un  curé  qui,  de  son  auto- 
rité privée,  accepterai!  un  consentement  con- 
ditionnel man(|uprait  à  son  devoir. 
VL  Du  consentement  donné  par  procureur. 

19.  «  Avant  le  concile  de  Trente,  disent  les 
Conférences  d'Angers ,  on  ne  doutait  point 
que  les  chrétiens  ne  pussent  valablement 
contracter  mariage  par  procureur,  comme 
on  le  voit  par  la  décrétale  d'Innocent  III, 
rapportée  dans  le  chapitre  Ex  parte  tua,  de 
Convers.  ronjugut.,  et  par  celle  de  Boniface 
VIII,  rapportée  dans  le  chapitre  Procura- 
tor,  de  Procurât.,  in  Sexto.  La  raison  qu'en 
donne  la  glosesur  ce  dernier  chapitre  au  mot 
idoneus,  est  que  personne  ne  doute  (lue  les 
contrats  qui  s'accomplissent  par  le  consen- 
tement ne  puissent  être  faits  entre  absents 
par  l'entremise  d'un  procureur  (I)  :  An  prr 
procuratorem  possit   contrahi  matrimonium 

de  hoc  no7i  duhitatur Oinnes  enim  con- 

tractus  qui  consensu  contrahuntur,  inter  ab- 
sentes contrahtintur. 

«  Quelques-uns  ont  prélenau  que  cela  ne 
se  pouvait  depuis  ce  concile,  supposant  qu'il 
demandait  la  présence  réelle  des  parties  de- 
vant le  curé  et  les'itémoins,  pour  la  validité 
du  mariage. 

«  Nous  estimons  que,  depuis  le  concile  de 
Trente,  les  mariages  ne  sont  pas  moins  valides 
pour  être  contractés  par  l'entremise  d'un  pro- 
«'.ureur,  ce  concile  n'ayant  rien  changé  à  cet 
égard  dans  le  sacrement  de  mariage,  et  n'y 
ayant  riun  ajouté  que  la  nécessité  de  la  pré- 
sence du  curé  et  des  témoins  ;  aussi  voyons- 
nous  qu'aujourd'hui  les  rois,  les  princes  et 
les  princesses  se  marient  presque  tous  par 


procureur  ,  sans  que  l'Eglise  y  trouve  à  re- 
dire. 

«  En  effet,  le  concile  n'a  rien  changé  à  la 
nature  du  contrat  de  mariage  ;  il  a  seule- 
ment ordonné  que  le  consentement  des  par- 
ties serait  donné  devant  le  propre  curé  et 
les  témoins,  mais  il  n'a  pas  déterminé  qu'il 
serait  donné  par  les  parties  présentes  on 
personne.  Ainsi ,  suivant  l'ordonnance  du 
concile,  il  suffit,  pour  la  validité  du  mariage, 
qu'une  des  parties  et  le  procureur  de  l'autre, 
ou  1(  s  deux  procureurs  ,  donnent  leur  con- 
sentement devant  le  curé  et  les  témoins,  ce 
qui  est  suffisant  [pour  la  validité  de  tous  au- 
tres contrats,  comme  de  vente,  d'achat,  de 
louage,  de  prêt,  et  semblables. 
.  «  On  ne  peut  conclure  le  contraire  de  ces 
paroles  de  la  session  24,  chapitre  1  de  la  ré- 
formation. Parochus  ,  viro  et  mutierc  inler- 
roçjatis,  et  eorum  mutuo  consensu  intellecto, 
vei  dicat,  ego  vos  in  matrimonium  conjrmgo. 
Le  concile,  en  cet  endroit,  ne  fait  attention 
qu'au  propre  curé  et  aux  témoins,  pour  évi- 
ter la  clandestinité  du  mariage,  mais  il  ne 
décide  rien  sur  la  présence  des  parties  :  le 
mot  inlerrogatis  ne  prouve  pas  que  le  con- 
cile la  demande  ;  car  on  peut  répondre  , 
comme  on  peut  consentir  par  procureur.  Le 
curé  peut  donc  interroger  les  procureurs, 
pour  savoir  par  leur  bouche  le  c  inscntcment 
des  parties  qui  les  ont  constitués,  et  après 
avoir  été  assuré  du  consentement  des  parties, 
par  la  déclaration  des  procureurs,  il  peut  vé- 
ritablement dire:  As  ;/o  vos  in  matrimonium  con- 
jungo,  en  parlant  des  parties  constituan- 
tes; car,  quoiqu'ellos  soient  absentes  réelle- 
ment et  lie  fait,  elles  sont  néanmoins  pré- 
sentes moralement,  étant  censées  l'être  par 
leurs  procureurs. 

«  Il  y  a  trois  choses  singulières  à  observer 
dans  une  procuration,  à  l'elTe!  du  mariage, 
qui  sont  marquées  par  le  chapitre  Procura'. 
tor,  de  Procuratoribus,in  Sexto. 

20  «  La  première,  que  la  procuration  soit 
spéciale,  c'est-à-diie,  que  non-seulement  lo 
procureur  doit  avoir  un  pouvoir  spécial  do 
contracter  mariage  au  nom  du  constituant; 
mais  il  est  encore  nécessaire  que  la  personne 
que  le  constituant  veut  épouser,  soit  dénom- 
mée  dans  la  procuration  :  et  il  no  suffirait 
pas  de  dire  ,  pour  épouser  telle  personne 
que  le  procureur  trouvera  à  propos;  parce 
que,  dans  une  alTairequi  est  d'une  si  grande 
importance  pour  toute  la  vie,  les  parties  in- 
téressées doivent  elles-mêmes  faire  leur 
chois,  et  ne  pas  s'en  rap[)orter  à  l'avis  d'un 
tiers  :  c'est  la  décision  de  la  loi  GeneraU  30, 
//'.  deRitu  nuptiarum,  qui  a  été  suivie  par  le 
pape  Boniface  VIII,  dans  le  chapitre  Procu- 
rator.  ,.,    , 

«  La  seconde,  que  le  procureur  constitue 
pour  épouser  ne  peut  en  substituer  un  autre 
à  sa  place,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  spécial 
par  sa  procuration. 

K  La  troisième,  que  si  le  constituant  a  re- 
vo(iué  son  pouvoir  avant  que  le  procureur 
constitué  pour  épouser  l'ait  exécuté,  le  ma- 


<4)  Glossa  adverbum  Idoneus,  in  cap.  Procuraior,  de  Precuriilorio,  in  Sexto. 
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riage  est  nul,ot  liî  constituant  n'est  point 
engagé  par  le  mariage  qui  aurait  été  con- 
tracté depuis  cette  révocation,  quoique  le 
procureur  leûl  ignoréo,  cl  qu'elle  ne  lui  eût 
pas  élé  dénoncée  :  ce  qui  a  été  introduit  con- 
tre la  règle  générale  ,  selon  laquelle  les  ré- 
vocnlions  n'ont  d'effet  que  du  jour  qu'elles 
ont  élé  notifiées,  ou  au  procureur  conslitué, 
ou  à  celui  en  laveur  de  qui  est  faite  la  pro- 
curation,  ou  à  celui  par-devant  qui  on  doit 
agir.  Au  contraire,  dans  les  mariages,  le 
pouvoir  du  procureur  cesse  du  moment  que 
la  révocation  est  faite,  quoiqu'elle  n'ait  été 
dénoncée,  ni  au  procureur,  ni  à  l'autre  par- 
tie, ni  à  aucune  antre  personne.  La  raison  de 
celte  difl'erence  est  que,  dans  les  affaires  or- 
dinaires, la  bonne  foi  et  l'inlérêt  de  la  so- 
ciété civile  l'emportent  sur  l'intérêt  particu- 
lier du  constituant  qui  a  manqué  de  notifier 
sa  révocation  ;  mais,  da\is  le^mariagc,  dont 
l'essence  consiste  dans  le  consentement  des 
deux  parties,  ce  consentement  est  tellement 
nécessaire  dans  le  moment  où  le  mariage 
se  célèbre,  que  si  une  des  parties  prouve 
que,  depuis  qu'elle  a  donné  sa  procuration, 
elle  a  changé  de  sentiment  ,>vant  la  célébra- 
tion du  maria;^e,  il  est  certain  que  le  mariage 
qui  a  suivi  est  nul,  parce  que  celui  qui  a 
révoqué  cesse  de  consentir;  c'est  la  disposi- 
tion précise  du  chapitre  J'rocwatoi\ 

«  Par  la  même  raison  ,  si  Paul  a  donné  sa 
procuration  pour  épouser  en  son  nom  Mario, 
el  qu'avant  que  son  procureur  ait  exécuté 
sou  |iouvoir  il  donuc  une  seconde  procura- 
tion pour  épouser  en  son  nom  Jeanne,  il  est 
certain  que  le  premier  procureur  est  révo- 
qué, et  qu'il  ne  peut  plus  agir  en  verlu  de 
sa  procuration. 

«  Il  faut  que  le  procureur  observe  à  la  let- 
tre toutes  les  conditions  apposées  dans  la 
procuration ,  et  qu'il  n'excède  en  rien  son 
pouvoir  ;  ce  qu'il  ferail  au  delà  sérail  uni. 

21.  «  Les  opinions  des  docteurs  sont  par- 
tagées sur  la  question  ,  si  un  mariage  con- 
tracté par  procureur  est  un  sacrement  dès  le 
moment  qu'il  est  contracté,  il  y  en  a  de  très- 
célèbres,  comme  Adrien,  Durand,  Cano,  Vic- 
toria, Estius,  Sylvius,  qui  soutiennent  la  né- 
g.ilivc.  Nous  estimons  que  l'affirmative  est 
plus  probable;  nous  en  tirerons  une  preuve  de 
l'aveuquefont  les  auteurs  quenous  venonsde 
citer  pour  la  négative.  Us  demeurent  d'ac- 
cord que  le  mariage  failiiar  l'entremise  d'un 
procureur  est  valide,  comme  conjrat  naturel 
et  civil  ;  or  tout  mariage  contracté  entre  les 
fidèles,  qui  est  valide  comme  contrat  natu- 
rel el  civil,  est  un  sacrement  de  la  loi  nou- 
velle; puisque,  comme  Eugène  H"  l'euscigne 
dans  le  décret  aux  Arméniens,  et  le  concile 
de  Trenle  diins  la  session  ti't ,  Jésus-Christ  a 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  tout  mariage 
contracté  enlre  des  chrétiens,  lequel  se  trouve 
valide  en  qualité  de  contrat  naturel  et  ci  vil,  sans 
faire  aucune  dislinclion  s'il  a  élé  rontracté 
enlre  personnes  présentes,  ou  enlre  person- 
nes absentes,  el  que  les  Pères  el  les  conciles 
n'ont  aussi  jamais  fait  aucune  dislinclion  en- 
tre ces  mariages,  jugeat>l  qu'ils  étaient  tous 
de  même  naiure.  il  s'ensuit  que  le  mariage 


validemenl  contracté  par  procureur  est  un 
véritable  sacrement  dès  le  moment  qu'il  est 
contracté. 

22.  «  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  manque 
quelque  chose  à  ce  mariage  pour  être  un 
véritable  sacrement;  au  contraire,  on  y 
trouve  tout  ce  qui  est  essentiel  à  un  sacre- 
ment de  la  loi  nouvelle,  savoir,  la  matière 
qui  est  le  contrat  fait  enlre  deux  personnes 
baptisées,  qui  donne  réciproquement  pou- 
voir l'une  sur  l'aulre;  la  forme,  soit  qu'on 
la  considère  du  côté  du  prêtre,  que  quelques- 
uns  prétendent  être  le  ministre,  soil  du  côté 
des  parties  contractantes,  qui,  quoique  ab- 
sentes, acceptenl  mutuellement  la  donation 
l'une  de  l'autre  par  consentement  récipro- 
que, qu'elles  donnent  intérieurement  par  el- 
les-mêmes, et  extérieurement  par  leur  pro- 
cureur. 

«  Si  l'Eglise  ne  regardait  pas  comme  sacre- 
ment le  mariage  contracté  par  procureur  , 
elle  ne  souffrirait  pas  que  les  mariages  des 
rois  et  des  princes  qui  se  font  par  procureur, 
fussent  accompagnés  des  cérémonies  saintes 
avec  lesquelles  on  a  coutume  de  célébrer  les 
mariages,  el  elle  ne  tolérerait  en  aucune  ma- 
nière ces  mariages  ,  parce  que  ceux  qui  se 
marient  par  procureur  ont  autant  besoin  de 
la  grâce  du  sacrement  pour  remplir  les  de- 
voirs du  mariage,  que  ceux  qui  le  contrac- 
tent en  personne;  de  laquelle  grâce  néan- 
moins ils  se  trouveraient  privés,  si  ces  ma- 
riages n'étaient  que  des  contrats  civils  sans 
être  des  sacrements.  Au  moins  l'Eglise  obli- 
gerait les  parties  qui  ont  contracté  mariage 
par.  procureur  ,  à  le  réitérer  en  personne; 
nous  ne  voyons  pourtant  pas  qu'elle  ait  jus- 
qu'il présent  fait  aucune  ordonnance  pour 
la  réitération  de  ces  sortes  de  mariages. 
Aussi  Henri  IV,  après  avoir  contracté  ma- 
riage avec  Marie  de  Médicis,  par  procureur, 
consomma  son  mariage  à  Lyon  avant  la  réi- 
tération de  la  cérémonie. 

«  Quoique  l'opinion  qu'on  a  embrassée 
paraisse  très  probable ,  ce  n'est  toujours 
qu'une  opinion  probable ,  qui  laisse  lieu  de 
douter.  Ainsi,  pour  lever  toutes  les  difficultés 
et  ôter  les  scrupules ,  il  est  à  propos  qu'a- 
vant la  consommation  du  mariage  les  parties 
qui  ont  contracté  par  procureur  réitèrent 
leur  consentement  en  présence  du  curé  el 
des  témoins  :  c'est  l'avis  que  donnent  tous 
les  docteurs,  de  quelque  opinion  qu'ils 
soient.  Et  celle  réitération  doit  se  faire  avec 
les  solennités  ordinaires,  parce  qu'où  ne  doit 
point  administrer  les  sacrements,  hors  le  cas 
de  nécessité,  qu'en  observant  les  cérénnonies 
reçues  el  ordonnées  par  rEc:lise. 

«  Les  docteurs,  qui  soutiennent  que  le  ma- 
riage contracté  par  procureur  n'est  p;is  un 
sacrement,  disent  qu'on  n'a  point  coutume, 
dans  l'Eglise,  d'administrer  les  sacrements  à 
des  personnes  absentes,  parce  qu'on  ne  peut 
recevoir  aucun  sacrement  ni  par  lettre  ni 
par  procureur,  la  réception  d'un  sacrement 
étant  une  action  personnelle;  si  bien  que 
quelques  docteurs  ayant  avancé,  au  cora- 
meacement  de  l'aulre  siècle,  qu'on  pouvait 
envoyer  l'absolution  par  écrit  à  des  person- 
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nos  aDSpn(os,I(>  pnpc  Clénu'nl  VMl  condamna 
fftic  i)rali(|u<>  p.ir  sa  bulle  do  l'n»  1('02.  De 
là  ils  conclucnl  que  le  mariage  conlraclé  par 
procuriHir,  entre  des  porsonucs  absentes,  ne 
pent  êtm  un  sacrement. 

«  Mais  il  est  aisé  de  détruire  ce  raisonne- 
ment, en  marquant  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  mariage  et  le  sacrement  de  péniten- 
ce. Celui-ci  s'adminislre  par  forme  de  juge- 
ment; et  outre  qu'il  isl  nécessaire  qu'un  cri- 
minel soit  présent  en  personne  pour  être  in- 
terrogé sur  les  chefs  de  l'accusation  et  pour 
entendre  la  sentence  que  le  juge  lui  pronon- 
ce, il  y  a  encore  cela  de  particulier,  dans  le 
sacrement  de  pénitence,  que  le  prêtre  ne 
peut  prononcer  son  jugement  sans  connaître 
la  disposition  du  cœur  dans  laquelle  est  le 
pénitent,  puisqu'elle  fait  une  partie  du  sacre- 
ment. Donc,  comme  un  juge  ne  doit  ni  con- 
damner un  accusé,  ni  le  renvoyer  absous 
sans  connaissance  de  cause,  et  qu'an  tribu- 
nal de  la  pénitence  le  pénitent  est  tout  en  - 
semble  l'accusateur,  le  témoin  el  l'accusé,  il 
faut  absolument  qu'il  soit  présent  en  pe'- 
sonne,  afin  que  le  confesseur  puisse  avoir 
une  connaissance  certaine  de  lélat  où  il  se 
trouve ,  et  s'il  a  les  dispositions  requises 
pour  recevoir  l'absolution  avec  fruit.  Ouant 
au  mariage,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  contrat  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 
Ainsi,  pourvu  que  ce  qui  est  requis  pour  la 
validité  du  contrat  s'y  rencontre,  il  n'est  pas 
besoin  d'antre  chose,  afin  que  le  mariage  de- 
vienne sacrement.  Or,  est-il  vrai  que  la  pré- 
sence des  parties  n'est  point  nécessaire  pour 
la  validité  du  contrat,  puisqu'un  contrat  n'en 
est  pas  moins  véritable,  valide  et  légitime 
pour  avoir  été  fait  par  procureur.  Le  ma- 
riage peut  donc  aussi  être  un  véritable  sa- 
crement, qiioiqu'il  ait  été  contracté  par  pro- 
cureur entre  des  personnes  absentes,  les- 
quelles reçoivent  la  grâce  dans  le  moment 
qu'elles  contractent  validement  par  l'entre- 
mise de  leurs  procureurs. 

«  Ceux  qui  sont  du  sentiment  contraire  au 
nôtre  font  une  instance,  et  disent  qu'il  s'en- 
suivrait qu'un  homme  pourrait  être  sancti- 
fié en  dormant;  car  il  peut  arriver  que  le 
mariage  se  célèbre,  entre  les  procureurs, 
dans  un  temps  où  les  parties  constituantes 
Seraient  ensevelies  dans  le  sommeil.  Cet  in- 
convénient ne  parait  pas  si  grand  qu'il  doive 
faire  quitter  le  parti  qu'on  a  pris,  puisqu'on 
peut  aisément  y  remédier,  si  les  constituants 
savent  le  temps  auquel  se  céléhrera  leur 
mariage;  il  est  mémo  très  à  propos  (]u'ils  le 
sachent, afin  de  se  mettre  en  étal  de  recevoir 
la  grâce  que  produit  le  sacrement.  S'ils  sont 
bien  disposés,  pourquoi  ne  la  recevront-ils 
pas  dans  le  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, qiioi(|u'ils  n'y  pensent  pas?  La  même 
chose  n'arrive-l-elle  pas  aux  enfants,  aux 
insensés  et  aux  fous  qu'on  baptise?  Mais  si, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  les  parlies 
constitii.nn!es  ne  se  trouvent  pas  da'is  une 
disposition  convenable,  on  peut  dire  qu'elles 
commettent  un  sacrilège,  quand  elles  savent 
à  peu  près  le  temps  de  la  célébration  du  sa- 
crement, et  qu'elles  ne  se  sont  pas  mises  ea 
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état  d'en  profiter,  puisque  ce  ne  sont  pas  les 
prorureurs,  mais  les  parlies  constituantes 
qui  reçoivent  le  sacrement.  La  faute  qu'elles 
commettent  pour  lors  n'empêche  pas  que  le 
mariage  ne  soit  un  sacrement;  de  même 
qu'un  mariage  qui  se  célèbre  entre  les  par- 
ties présentes  en  personne  n'est  pas  moins 
un  sacrement,  qaoiiiue  ni  l'une  ni  l'antre  no 
reçoive  la  grâce  pour  ne  s'y  être  pas  bien 
disposée.  " 

Article  II. 

De  la  capacité  nécessaire  pour  contracter  va- 
lidement mariacje. 

23.  Le  mariage  doit  avoir  de  trop  grandes 
conséquences  pour  la  famille  et  la  société, 
pour  qu'il  soit  permis  à  chacun  de  se  marier 
absolument  selon  une  volonté  aveugle.  L'E- 
glise, protectriie  du  bonheur  des  individus 
comme  des  Etats,  a  compris  qu'il  y  avait  des 
unions  contrairesau  bien  public,  l'oury  remé- 
dier, elle  a  établi  des  empêchements  dirimants, 
qui  annulent  absolument  le  mariage,  comme 
elle  en  a  établi  de  simplement  prohibitifs.  Qui- 
conque n'est  lié  par  aucun  empêcliement  di- 
riraant  a  la  capacité  nécessaire  pour  con- 
tracter validement  mariage.  En  traitant  des 
empêchements  en  général,  et  en  exposant 
chaque  empêchement  en  particulier,  non- 
seulement  nous  montrons  quand  ils  rendent 
incapables,  mais  encore  nous  faisons  voir 
l'heureuse  influence  qu'ils  ont  sur  la  société 
et  sur  les  mœurs  publiques.  Yoy.  Empêche- 
ment. 

2'j.  Ici  se  présente  une  question  fort  impor- 
tante, que  nous  n'avons  pas  traitée  à  l'article 
Empêchement.  Le  non-consentement  des 
parents  est-il  un  empêchement  au  mariage? 
Nous  voulons  considérer  ici  la  question  uni- 
quement sous  le  point  de  vue  religieux; 
nous  l'étudierons  sous  le  point  de  vue  civil 
à  l'article  Mariahe  civil. 

Chez  tous  les  peuiiles,  les  parents  ont  eu  un 
pouvoir  très-grand  sur  les  mariages  de  leurs 
enfants.  L'Ecriture  semble  nous  dire  que 
c'est  aux  pères  qu'il  appartient  de  disposer 
des  mariages  de  leurs  enfants  :  Date,  dit  Jé- 
rémie,  cap.  ix,  (iUis  vestris  uxores,  et  filias 
vestras  date  viris.  Euripide  semble  insinuer 
que  chez  les  Grecs  c'était  aux  pères  à  s'oc- 
cuper exclusivement  du  mariage  de  leurs 
enfants.  Le  code  Justinien  exigeait  aussi  le 
consentement  des  parents.  Le  droit  canoni- 
que a  toujours  vivement  blâmé  les  mariages 
des  enfants  contractés  sans  le  consentement 
des  parents.  Le  concile  de  Trente  s'exprime 
aiu'ii  :  Malrimonia  a  filiis  familias  sine  con- 
sensu  parentum  contracta  sancta  Dei  Ecclesia 
nemper  deteslata  est,  alque  prohibuit  ex  jus- 
lisaimis  causis.  U  a  soin  d'observer  que  ce 
consentement  est  seulement  dans  l'ordre  des 
convenances,  mais  qu'il  n'annule  pas  le  ma- 
riage contracté  sans  un  semblable  consente- 
ment :  Eos  siincta  si/nodus  analkemate  dam- 
nât... qui  faho  affirmant  malrimonia  a  filiis 
familias  sine  consevsu  parentum  contracta, 
irrita  esse,  et  parentes  ea  rata  rel  irril'i  faeere 
passe  :  nihilominns  sancta  Dei  Kc-clesia  ex 
jmti^timis  causis  illa  semper  detpslala  est  ac 
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pfohibuit.  Concil.  Trid.  scss.  24,  de  Reform. 
tnalrim.  cap.  1. 

25.  Les  pères  de  fiimille  peuvent  donc 
s'opposer  aux  mariasses  de  leurs  enfants, 
mais  ils  ne  le  peuvent  que  pour  des  motifs 
approuvés  par  une  saine  raison.  Les  pères 
et  mères  peuvent  en  conscience  refuser  de 
consentir  :  1°  à  un  mariage  qui  troublerait 
le  repos  de  leur  famille,  ou  en  flétrirait  le 
nom;  2  à  un  mariage  qu'ils  jugent  préjudi- 
ciable à  leur  enfant,  qui,  aveuglé  par  la 
passion,  n'en  prévoit  pas  les  dangereuses 
suiies;  3°  à  un  mariage  que  leur  enfant  veut 
contracter  avec  une  personne  hérétique  , 
lorsqu'ils  prévoient  que  les  conditions  aux- 
quelles l'Eglise  attache  la  dispense  ne  seront 
pas  observées. 

Les.  pères  et  mères  qui,  sans  aucune  de 
ces  raisons,  mais  par  dureté,  par  avarice  on 
par  caprice,  refusent  leur  consentement  à 
un  mariage  convenable,  sont  très-blâmables 
et  peuvent  même  se  rendre  coupables  de  pé- 
ché mortel;  car  l'autorité  paternelle  est  fon- 
dée sur  l'équité  et  sur  la  raison. 

Article  111. 

De  la  matière  du  contrat  de  mariage. 

26.  La  matière  du  mariage  est  les  per- 
sonnes mêmes  qui  se  marient.  Nous  avons 
déjà  fait  connaître  les  qualités  qu'elles  doi- 
vent avoir,  en  traitant  des  incapacités  ou 
empêchements  de  mariage.  Nous  observe- 
rons seulement  ici  que  les  personnes  doi- 
vent être  déterminées;  ainsi  un  homme  ne 
pourrait  validemcnt  se  marier  en  disant  :  Je 
prends  l'une  de  ces  filles  en  mariage. 

Article  IV. 

De  la  fin  pour  laquelle  on  doit  contracter 

mariage. 

27.  Le  mariage  forme  une  société  entre 
deux  personnes  qui  se  donnent  mutuelle-  , 
ment  l'une  à  l'autre.  On  peut  se  lier  seule- 
ment pour  former  une  société  de  personnes 
qui  veulent  vivre  ensemble  comme  frères  et 
sœurs,  mais  avec  l'intention  de  ne  jamais  ac- 
corder ni  le  droit  ni  l'usage  du  mariage.  On 
demande  si  ce  mariage  est  valide? 

Pour  répondre  entièrement  à  la  question, 
nous  devons  distinguer  le  droit  d'user  des 
fins  naturelles  du  mariage,  de  l'usage  réel, 
effectif.  —  Si  quelqu'un  se  mariait  en  faisant 
exclusion  du  droit  d'user  du  mariage,  en 
sorte  qu'il  dît  seulement  :  Je  te  prends  pour 
femme  ou  pour  époux,  uniquement  pour  de- 
meurer ensemble,  sans  t'accorder  aucun  au- 
tre droit,  il  est  certain  que  le  mariage  serait 
nul.  Grégoire  IX,  cap.  Si  condilione,  déclare 
ce  mariage  absolument  nul.  Et  en  effet,  pour 
former  une  telle  société,  il  n'est  point  néces- 
saire d'aller  à  l'Eglise,  de  se  présenter  de- 
vant le  curé  :  il  suffit  de  prendre  une  fouille 
de  papier  et  d'écrire  ces  conventions. 

28.  On  peut  avoir  l'intention  de  se  donner 
tout  entier  en  se  mariant,  d'accorder  le  droit 
d'user  du  mariage,  et  cependant  poser  pour 
condition  que  jamais  on  n'usera  de  ce  droit. 
Les  théologiens  discutent  sur  la  validité  d'un 
tel  mariage.  Quant  à  nous,  nous  le  regar- 


dons comme  très-valide.  Nous  ne  donnerons 
pas  force  preuves  ;  nous  nous  contenterons 
de  citer  un  fait  auquel  il  n'y  a  rien  à  ré- 
pandre :  c'est  le  mariage  de  la  sainte 
Vierge.  On  no  peut  douter  de  sa  validité;  ce- 
])cndant  il  est  incontestable  qu'une  condition 
semblable  à  celle  dont  nous  venons  de  parler 
a  dû  y  être  apposée.  La  sainte  Vierge  avait 
fait  vœu  de  virginité  perpétuelle;  elle  ne 
voulait  pas  violer  son  vœu;  elle  ne  voulut 
pas  non  plus  tromper  saint  Joseph  :  elle  le 
prévint  donc,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'il  eut 
consenti  à  renoncer  à  l'usage  du  droit  qui  lui 
serait  accordé  qu'elle  put  l'agréer  pour  époux. 

CHAPITRE  III. 

DU  MARIAGE  CONSIDÉRÉ     COMME  SACREMENT. 

29.  De  tous  les  acies  de  la  vie,  il  n'en  est 
guère  de  plus  important  que  le  mariage  : 
c'est  par  lui  que  le  genre  humain  se  propage 
et  se  conserve  ;  c'est  par  lui  que  la  famille  se 
constitue.  Le  mariage  est  sûrement ,  aux 
yeux  d'une  sage  politique,  la  base  la  plus 
solide  de  l'ordre  social.  Qu'est-ce  cependant 
que  le  mariage  abandonné  à  la  volonté  des 
hommes  1  Nous  sommes  enccre  émus  du 
triste  tableau  de  l'élat  du  mariage  en  dehors 
du  christianisme,  tel  que  nous  l'avons  re- 
tracé au  chapitre  i'''^  de  cet  article.  Il  élait 
donc  d'une  sage  politique  de  lui  donner  une 
dignité  qui  le  plaçât  au-dessus  des  conven- 
tions ordinaires,  el  une  stabilité  qui  le  mît  à 
couvert  des  changements  de  la  politique  hu- 
maine. Jésus-Chiisl  a  mieux  fait  :  il  l'a  placé 
sous  la  garde  de  la  religion,  et  l'a  élevé  à  la 
qualité  de  sacrement.  On  lui  a  contesté  ce 
tilre.  lîergier  en  a  prouvé  la  réalité.  11  nous 
reste  donc  à  étudier  la  matière  et  la  forme 
du  sacrement  de  mariage,  à  dire  quel  en  est 
le  miuislro,  à  en  faire  connaître  les  effets,  et 
à  exposer  les  dispositions  nécessaires  pour 
bien  le  recevoir. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  matière,  de  la  forme  et  du  ministre 
du  sacrement  de  mariage. 

30.  Nous  réunissons  ici  ces  trois  questions, 
parce  qu'elles  sont  tellement  liées  l'une  à 
l'autre,  qu'on  ne  peut  les  traiter  convenable- 
ment en  les  séparant. 

Les  théologiens  sont  divisés  sur  la  nature 
de  la  matière  et  de  la  forme  du  sacrement  do 
mariage  :  on  jpeul  ramener  toutes  les  opi- 
nions à  trois  seulement, que  nous  allons  ex- 
poser : 

31.  La  première  opinion  fait  consister  la 
matière  dans  h  s  personnes,  el  la  forme  dans 
la  donation  que  se  font  les  époux  de  leur 
personne.  On  trouve  ici,  comme  dans  les  au- 
tres sacrements,  res  et  verba. 

Quehiucs  docteurs  ne  voient  dans  les  per- 
sonnes que  la  malièreéloignée  du  sacrement  ; 
dans  la  donation,  la  matière  prochaine;  et 
dans  l'acceptation,  la  forme;  et  en  effet  dans 
celte  suile  d'opérations,  on  trouve  tout  ce 
qui  est  essentiel  au  mariage  qui  est  parfaite- 
ment complet. 

Dans  les  derniers  siècles,  un  grand  nom- 
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bre  de  dorleiirs  oui  fait  lonsistor  la  inaliùrc 
du  mariasie  dans  lecunsenli-mciU  mutuel  Jcs 
époux.  ;  la  l'ornie,  dans  les  paroles  que  le  prê- 
tre prononce  sur  eux  :  ligo  vus  in  malrimo- 
niiim  cnnjungo.  In  nomine,  cle. 

;î"2.  Toute  la  difficulté  vient  surtout  du 
ministre.  Les  premiers  ne  reconnaissent 
d'autre  niiiiislre  que  les  parties  ;  les  derniers 
prétendent  que  c'est  le  prêtre,  lîcrgier,  dans 
son  article  Mariagk,  défend  cette  dernière 
opinion.  Nous  allons  exposer  les  motifs  de 
là  première,  qui  nous  paraît  beaucoup  plus 
probable. 

La  dernière  opinion  était  à  peu  près  in- 
connue avant  Melchior,  et  rien  ne  faisait 
soupçonner  qu'elle  dût  surgir  un  jour.  Dans 
son  décret  aux  Arméniens,  Euf^ène  IV  éla- 
l)lil  comme  inconlesiablc  que  le  consente- 
ment des  époux  exprimé  ordinairement  par 
des  paroles  de  présent  est  la  cause  cflicicutc 
du  mariage.  C'est  bien  déclarer  qu'à  consi- 
dérer l'essence  du  sûrement  de  mariage,  la 
présence  du  prêtre  n'est  point  nécessaire. 

Le  concile  de  Trente,  soss.  2i  ,  chap.  1, 
reconnaît  que  les  mariages  clandestins 
étaient  valides  avant  son  décret  :  ]'eraet  rata 
tmitiimonia.  Donc  le  prêtre  n'est  pas  le  mi- 
nistre du  sacrement  de  mariage;  car  la  clan- 
destinité suppose  l'absence  du  prêtre.  Et  de 
plus,  après  le  concile  de  Trente,  on  convient 
que  la  présence  du  propre  curé  suffit  pour  le 
mariage  quand  même  il  ne  prononcerait  au- 
cuui'  parole,  comme  l'a  déclaré  la  congré- 
gation du  concile.  Les  tbéologiens  ,qui  pré- 
tendent que  le  prêtre  est  le  ministre  du  sa- 
ciementde  mariage,  répondent  que,  dans  les 
cas  cités  ci-dessus,  le  mariage  était  valide 
comme  contrat  et  non  comme  sacrement  ; 
mais  c'est  là  un  vain  subterfuge,  car  le  droit 
canon  applique  le  mot  ratum  au  mariage 
considéré  comme  sacrement,  pour  le  distin- 
guer du  mariage  des  infidèles,  qui  n'est  que 
contrat.  {Cap.  Qaanto  de  Divorliis.) 

Nous  confirmerons  ces  motifs  par  une  rai- 
son tliéologique  qui  nous  paraît  d'un  grand 
poids.  Jésus-Christ  n'a  lien  changé  à  la  na- 
ture du  mariage,  il  l'a  seulement  élevé  à  la 
dignité  de  sacrement.  Mais,  parmi  les  chré- 
tiens eux-mêmes,  le  contrat  de  mariage  a  pu 
être  validé  sans  la  présence  du  curé  ;  donc 
c'était  un  sacrement.  Nos  adversaires  entas- 
sent une  multitude  de  textes  des  Pères,  qui 
uemandunt  la  présence  des  prêtres.  Nous 
avouons  que  l'Eglise  a  toujours  désiré  que 
les  mariages  fussent  bénits,  afin  d'éviter  la 
clandestinité  et  pour  sanctifier  le  mariage 
par  lesprières.  Mais  on  ne  peut  citer  un  seul 
texte  qui  ait  exigé  la  présence  du  prêtre  pour 
nécessité  de  sacrement. 

Article  H. 

Des  effets  du  sacrement  de  mariage. 

33.  Le  sacrement  de  mariage,  comme  sa- 
crement des  vivants  a  la  vertu  de  produire 
l'augmentation  de  la  grâce  sanctifiante.  S'il 
produit  la  grâce  première  ou  de  la  justifica- 
tion, ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  con- 
joint non  encore  justifié  n'apporte  aucun 
obstacle  à  l'efîel  du  mariage,  conformément 


à  ce  que  nous  avons  expliqué  au  mot  Sasre- 
MENT,  n°  25. 

Chaque  espèce  de  sacrement  produit  une 
grâce  spéciale  connue  sous  le  nom  de  grâce 
sacramentelle.  La  nature  de  cette  grâce  est 
ainsi  définie  par  le  saint  concile  de  Trente  : 
Grnliam  vero  ,  qiiœ  naluralein  illum  ainorem 
pcrftcerctyCt  indissolubilem  unitalem  confirma- 
ret,  conjitgesque  sanclificaret,  ipse  Chiistus 
venerabilium  sacramentorum  institiilor  alquc 
perfector  tuâ  nobis  passionc  promeruit.  On 
voit  par  ces  belles  paroles  qne  l'elTet  de  la 
grâce  du  sacrement  do  mariage  est  d'appeler 
l'amour  naturel ,  de  produire  dans  les  époux 
celte  union  des  cœurs  et  des  esprits  qui  fait 
qu'on  fuit  tout  attachement  et  tout  |daisir 
étranger  ,  afin  de  rendre  le  lit  nuptial  sai;s 
tache  :  HonorabUe  connubiumin  omràbas,  et 
tliurus  iinmaculalas. 

Nous  avons  vu  aussi  au  mot  Sacrement, 
n°  20,  que  lorsqu'il  y  a  un  obstacle  à  la  pro- 
duction de  la  grâce  sacramentelle,  cette  grâce 
vit  lorsque  l'obstacle  est  levé.  Nous  croyons 
don: que  les  époux  qui  n'ont  pas  recula  grâce 
du  sacrement  à  cause  de  leurs  mauvaises 
dispositions,  la  reçoivent  lorsqu'ils  obtien- 
nent la  rémission  de  leurs  péchés. 

Article  \\\. 

Des  dispositions  requises  pour  recevoir  le  sa- 
crement de  mariage. 

3i.  Personne  ne  doit  s'approcher  du  sacre- 
ment de  mariage  sans  avoir  les  dispositions 
convenables.  Les  é|)Oux  doivent  être  instruits 
de  leurs  devoirs.  Nous  les  ferons  connaître 
au  chapitre  suivant.  ,Comme  sacrement  des 
vivants,  le  mariage  exige  l'état  de  grâce. 
Est-on  obligé  de  se  confesser  avant  le  ma- 
riage? La  plupart  de  nos  rituels  le  prescrivant, 
Mgr  Gousset  a  jeté  sur  ce  point  aussi  bien 
que  sur  beaucoup  d'autres,  un  nouveau  jour 
sur  la  question.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  ses  paroles. 

33.  «  Pour  recevoir  dignement  et  avec  fruit 
le  sacrement  de  mariage,  il  faut  être  en  état 
degrâce.  Celui  qui  le  recevrait  ayant  la  cons- 
cience chargée  d'un  péché  mortel,  se  ren- 
drait coupable  de  sacrilège,  et  se  priverait  des 
grâces  si  nécessaires  aux  époux.  Il  doit  donc 
se  préparer  au  mariage  par  le  sacrement  de 
pénitence  ,  ou  au  moins  en  s'excitant  à  la 
contrition  parfaite  :  il  serait  même  obligé  de 
se  confesser,  s'il  désirait  recevoir  la  sainte 
communion  avant  de  se  marier.  Mais  pour- 
quoi n'oblige-t-on  pas  à  la  confession  ceux 
qui  se  disposent  au  mariage,  ceux  du  moins 
qui  ont  quelque  faute  grave  à  se  rejjrocher  ? 
Nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  les  y  obli- 
ger, parce  que  l'Eglise  ne  les  y  oblige  pas  ; 
elle  se  contente  d'exhorter.  Voici  les  termes 
du  concile  de  Trente  :  Sancta  synodus  conju- 
ges  hortatur,  ut  antequam  cuntrahant,  vd 
saltem  Iriduo  ante  tnntrimonii  consummatio- 
nem,  sua  peccaia  diligenter  confiteantur,  et  ad 
sanctissimumJ'Jucliarisliœsacramentum  pie  ac- 
cédant. Cependant,  comme  il  est  plus  facile 
de  se  réconcilier  avec  Dieu  par  la  confessioo 
que  par  la  contrition  parfaite,  les  curés  enga- 
gct  ont  les  fiancés  u  s'approcher  du  sacrement 
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de  pénitence  :  ils  l'exigeront  même,  autant 
que  la  prudence  le  permollra,  dans  les  dio- 
cèses où  c'est  l'usage  de  ne  donner  la  béné- 
diction nuptiale  qu'à  ceux  qui  se  sont  con- 
Tcssés.  Mais  alors  les  parties  ne  sont  point 
obligées  de  s'adresser  à  leur  curé,  il  suffit 
qu'elles  lui  préseulenl  un  billet  de  confession. 
Aucun  prêtre  ne  se  permettra  de  le  délivrer  à 
ceux  qui  ne  se  seraient  point  présentés  à 
son  tribunal. 

36.  «  Nous  avons  dit,  autant  que  la  pru- 
dence le  permettra  ;  car  quand  l'une  des  par- 
ties s'est  approchée  du  tribun;il  de  la  péni- 
tence,on  peut  donner  la  bénédiction  nuptiale 
sans  que  l'autre  partie  se  confesse,  si  on  a 
lieu  de  craindre  qu'elle  ne  s'en  tienne  au  ma- 
riage civil  plutôt  que  de  se  soumettre  à  cette 
exigence.  On  le  fait  en  faveur  du  fiancé  qui 
remplit  son  devoir.  Cependant,  pour  ce  cas, 
comme  pour  ctlui  o\\  ni  l'une  ni  l'autie  par- 
lie  ne  voudrait  se  confesser,  le  curé  suivra 
les  instrnclionsde  son  évéque,  qui  peut  bien 
certainement  l'autoriser  à  donner  la  béné- 
diction nuptiale,  soit  pour  prévenir, soit  pour 
faire  cesser  le  scandale  d'un  mariage  pure- 
ment civil  (1).  Il  doit  également  s'en  rappor- 
ter à  la  décision  de  l'ordinaire  pour  ce  qui 
regarde  le  mariage  d'un  catholique  avec  un 
hérétique  ;  le  mariage  de  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  fait  leur  première  communion  ou  qui 
ignorent  les  premiers  éléments  de  la  religion  ; 
le  mariage  des  comédiens,  des  personnes  qui 
ne  sont  unies  que  civilement  ou  qui  vivent 
dans  le  libertinage  sous  le  même  toit,  sans 
pouvoir  se  séparer.  Et  il  ne  faut  pas  être 
étonné  si  aujourd'liui  un  évéque  se  montre 
plus  indulgent  que  dans  un  temps,  déjà  loin 
de  nous,  où,  à  raison  de  l'harmonie  des  lois 
civiles  avec  les  lois  canoniques,  on  pouvait 
facilement  empêcher  ces  alliances  irréguliè- 
res, incomplètes,  qui  scandalisent  les  faibles, 
affligent  l'Eglise  et  les  vrais  fidèles. 

«  Quant  à  l'absolution  des  pénitents  qui  se 
disposent  prochainement  au  sacrement  de  ma- 
riage,le  confesseur  doit  suivre  les  mêmes  rè- 
gles qu'à  l'égard  des  autres  pénitents  :  cepen- 
dant, toutes  choses  égales ,  on  est  plus  indul- 
gent, pour  cequi  concerne  lesépreuveSjàl'é- 
gard  des  fiancés  qui  sontdans  une  habitude  cri- 
minelle ou  dans  une  occasion  j)rochaine  ,  si 
celte  habitude  ou  cette  occasion  doit  cesser 
par  le  mariage.  «  Lorsqu'un  homme,  dit  M.  de 
îaLuzcrne.cst  engagédans  une  habitude  cri- 
minelle, ou  dans  une  occasion  prochaine  de 
péché,  dont  on  peut  espérerque  le  mariage  le 
retirera,  qu'il  paraît  détester  cette  habitude  et 
cette  occasion ,  le  confesseur  doit  s'écarter  de 
la  sévérité  des  règles  ordinairesetdonner  l'ab- 
solution, que  dans  tout  autre  cas  il  aurait  re- 
fusée [Instructions  sur  le  Riluel  de  Langres, 
cil.  9,  art.  2).  »  Mais  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
l'absoudre,  parce  qu'il  ne  remarque  en  lui 
aucun  signe  de  contrition,  il  se  contentera 
de  lui  dire  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  lui 
donner  l'absolution,  ajoutant  qu'il  ne  doit 
point  communier,  et  qu'il  faut  être  en  étal  de 
grâce  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage  ; 

(1)  Voyez  les  statuts  des  diocèses  de  Bordeaux,  de 
l'an  iUO;  de  la  Rochelle ,  de  l'au  1825,  etc. 


qu'il  ne  doit  point,  par  conséquent,  se  pré- 
senter pour  la  bénédiction  nuptiale  sans  s'ê- 
tre excité  à  la  contrition  parfaite,  dont  il 
aura  soin  de  lui  rappeler  les  motifs.  11  serait 
imprudent,  dangereux,  de  lui  faire  entendre 
qu'il  ne  peut  se  marier  sans  avoir  été  absous, 
sous  peine  de  commettre  un  sacrilège,  puis- 
que, d'après  le  sentiment  certainement  pro- 
bable et  bien  fondé  (jue  nous  avons  exposé 
plus  haut,  il  suffit  qu'il  soit  contrit  ou  qu'il 
se  croie  prudemment  contrit  de  ses  péchés 
pour  recevoir  un  sacrement  des  vivants,  au- 
tre que  celui  de  la  sainte  Eucharistie. 

CHAPITRE  IV^ 

DES  OBLIGATIONS  DES  ÉPOUX. 

37.  11  résulte  de  grands  devoirs  du  maria- 
ge. Le  premier  de  ces  devoirs,  c'est  l'union, 
la  concorde,  l'amour  mutuel.  Le  deuxième, 
c'est  la  fidélité;  le  troisième  est  ce  que  nous 
appelons  devoir  conjugal.  Nous  avons  traité 
de  ce  dernier  devoir  au  mot  Debitijm  conju- 
gale, du  second  au  mot  Adultère.  Jl  nous 
reste  à  traiter  du  dernier.  Saint  François  de 
Sales  donne  à  ce  sujet,  dans  son  Introduction 
à  la  vie  dévote,  une  instruction  si  solide,  que 
nous  nous  contentons  de  la  copier  : 

«  Le  mariage  est  Uii  grand  sacrement ,  je 
dis  en  Jésus-Christ,  cl  en  son  Eglise  :  il  est 
h.morable  à  !ous  ,  en  tous ,  et  en  tout,  c'est 
à  dire  en  toutes  ses  parties.  A  tous,  car  les 
vierges  mesmes  le  doivent  honorer  avec  hu- 
milité. En  tous,  car  il  est  esgalement  sainct 
entre  les  pauvres  comme  entre  les  riches.  En 
tout  :  car  son  origine,  sa  fin,  ses  utilitez,  sa 
forme  et  sa  matière  sont  sainctes.  C'est  la 
pépinière  du  christianisme ,  qui  remplit  la 
terre  de  fidelles  ,  pour  accomplir  au  ciel  le 
nombre  des  esleus  :  si  que  la  conservation 
du  bien  du  mariage ,  est  extresmement  im- 
portante à  la  republique;  car  c'est  la  racine 
el  la  source  de  tous  ses  ruisseaux. 

«  Pleust  à  Dieu  que  son  fils  bien-ajmé  , 
fust  appelle  à  toutes  les  nopces  comme  il  fut 
à  celles  de  Cana,  le  vin  des  consolations  et 
bénédictions  ny  manqueroit  jamais  :  car  ce 
qu'il  n'y  en  a  pour  l'ordinaire  ([u'uii  peu  au 
commencement,  c'est  d'autant  qu'en  lieu  de 
Nostrc-Seigneur,  on  y  fait  venir  Adonis  ;  et 
Venus,  en  lieu  de  ;  ostre-Dame.  (^ui  veut 
avoir  des  agnelets  beaux  et  mouchelez  com- 
me Jacob,  il  faut  comme  luy  présenter 
aux  brebis  quand  elles  s'assemblent  pour 
parier,  de  belKs  baguettes  de  diverses  cou- 
leurs :  et  qui  veut  avoir  un  heureux  succez 
au  mariage,  devroil  en  ses  nopces  se  repré- 
senter la  sainctaté  et  la  dignité  de  ce  sacre- 
ment ;  mais  en  lieu  de  cela  il  y  arrive  mille 
desreglcmens  en  passe-temps,  festins  et  pa- 
roles. Ce  n'est  donc  pas  merveille  si  les  ef- 
fets en  sont  desrcglez. 

((  J'exhorte  sur  tout  les  mariez  à  lamour 
mutuel  que  le  S.  Esprit  leur  recommande 
tant  en  l'Escrilure  :  ô  mariez,  ce  n'est  rien 
de  dire,  aimez-vous  l'un  l'autre  de  l'amour 
naturel  ;  car  les  paires  de  tourterelles  font 
bien  cela  :ny  de  dire  aymez-vous  d'un  amour 

l'an  1856,-  d'Aix,  de  l'an  1840;  de  Périgueux  ,  de 
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humain;  car  les  payons  ont  bien  prnrtiqnc 
crt  amour-là  :  mais  je  vous  dis  après  le  grand 
aposlrc  :  «  Marys  aymcz  vos  l'emmcs,  comiue 
«  Jésus-Chrisl  ayme  son  E,;;liso?  O  fcramcs 
«  aymcz  vos  marys,  comme  l'Eglise  aymc 
«  son  Sauveur.  «  Ce  fut  Dieu  qui  amena  Eve 
à  noslrc  premier  père  Adam,  et  la  luy  donna 
à  femme  :  c'est  aussi  Dieu,  mes  amis,  qui  de 
sa  main  invisible  a  fait  le  nœud  du  sacré  lien 
de  vostrc  mariage,  et  qui  vous  a  donné  les 
uns  aux  autres  :  pourquoy  ne  vous  cheris- 
sez-vous  d'un  amour  tout  sainct,  tout  sa- 
cré, tout  divin  ? 

«  Le  premier  effet  de  cet  amour,  c'est  l'u- 
nion indissoluble  de  vos  cœurs.  Si  on  colle 
deux  pièces  de  sapin  ensemble,  pourveu  que 
la  colle  soit  fine,  l'union  en  sera  >i  forie qu'on 
fcndroit  beaucoup  plus-tosl  les  pièces  es  au- 
tres endroils  qu'en  l'endroit  de  leur  conjonc- 
tion :  mais  Dieu  conjoint  le  mary  à  la  femme 
en  son  propre  sang,  c'est  pourquoy  celle 
union  est  si  forte  que  plustost  l'ame  se  doit 
séparer  du  corps  de  l'un  et  de  l'autre  ,  que 
non  pas  le  mary  de  la  femme.  Or  celte  union 
ne  s'entend  pas  principalement  ciu  corps, 
ains  du  cœur,  de  l'aflectioii  et  de  l'amour. 

«  Le  second  effet  de  cet  amour  doit  eslre 
la  fidélité  inviolable  de  l'un  à  l'autre.  Les  ca- 
chets estoient  anciennement  gravez  es  an- 
neaux que  l'on  portoit  aux  doigts ,  comme 
iiiesme  l'Escriture  saincte  tesmoigne  :  voicy 
doncques  le  secret  de  la  cérémonie  que  1  on 
fait  es  iiopces  :  l'Eglise  par  la  main  du  pros- 
tré bénit  un  anneau,  et  le  donnant  première- 
ment à  l'homme,  lesmoigne  qu'elle  scelle  et 
cachette  son  cœur  par  ce  sacrement,  afin 
que  jamais  plus  ny  le  nom,  ny  l'amour  d'au- 
cuneautre  femme  ne  puisse  entrer  en  iceluy, 
tandis  que  celle-là  vivra,  laquelle  luy  a  esté 
donnée.  Puis  l'espoux  remet  l'anneau  en  la 
main  de  la  mesme  esjjouse,  afin  que  récipro- 
quement elle  scacliiMiue  jamais  son  cœur  ne 
doit  recevoir  dé  l'ailecliou  pour  aucun  autre 
homme,  tandis  que  celuy  vivra  sur  terre,  que 
Nostre-Seigneur  vient  de  luy  donner. 

V  Le  Iroibiesmo  fruict  du  mariage,  c'est  la 
production  et  légitime  nourriture  d.  s  enfans. 
Ce  vous  est  grand  honneur,  ô  mariez,  dequoy 
Dieu  voulant  multiplier  les  âmes  qui  le  puis- 
sent bénir,  et  loiier  à  toute  éternité  ,  il  vous 
rend  les  cooperateiirs  d'une  si  digne  beson- 
gne  par  la  production  des  corps  ,  dans  les- 
quels il  respand,  comme  gouttes  célestes,  les 
âmes  en  les  crea;U,  comme  il  les  crée  en  les 
infusant  dedans  Ifts  corps. 

«  Conservez  doncques,  ô  maris,  un  leiuJrc, 
constant  et  cordial  amour  envers  vos  fem- 
mes :  pour  cela  la  femme  fut  tirée  du  costé 
plus  proche  du  cœur  du  premier  homme,  afin 
qu'elle  fust  aimée  de  lui  cordialement  et  ten- 
drement. Les  imbecillitez  et  infirmilez,  soit 
du  corps,  soit  de  l'esprit  de  vos  femmes  ne 
vous  doivent  provoquer  à  nulle  sorte  de 
dcsdain,  ains  plustost  à  une  douce  et  amou- 
reuse compassion,  puis  que  iJieu  les  a  créées 
telles,  afin  que  dépendant  de  vous,  vous  en 
reccussiez  plus  d'honneur  et  de  respect ,  et 
que  vous  les  eussiez  tellement  pour  compa- 
gnes,  que  vous  en  fussiez  neantmoins  les 


chefs  et  supérieurs.  Et  vous ,  ô  femmes,  ay- 
mcz tendrement,  cordialement,  mais  d'un 
amour  respectueux  et  plein  de  révérence  les 
maris  que  Dieu  vous  adonnez  :  car  vràye- 
ment  Dieu  pour  cela  les  a  créez  d'un  sexe 
plus  vigoureux  et  prédominant ,  et  a  voulu 
que  la  femme  fust  une  dépendance  de  l'hom- 
me, un  os  de  ses  os,  une  chair  do  sa  chair, 
et  qu'elle  fust  produite  d'une  coste  d'ieeluy, 
tirée  de  dessous  ses  bras,  pour  monsirer 
qu'elle  doit  estre  sous  la  main  et  conduite 
du  mary  :  et  toute  l'Escriture  saincte  vous 
recommande  estroitement  cette  subjection, 
laquelle  neantmoins  la  mesme  Escriture 
vous  rend  douce ,  non-seulement  voulant 
que  vous  vous  y  accommodiez  avec  amour, 
m;iis  ordonnant  à  vos  maris  qu'ils  l'exercent 
avec  grande  dilection,  tendreté  et  suavité  : 
«  Maris,  dit  S.  Pierre,  portez-vous  discrelte- 
«  ment  avec  vos  femmes,  comme  avec  un 
«  vaisseau  plus  fragile,  leur  portant  hon- 
«  neur.  » 

«  Mais  tandis  que  je  vous  exhorte  d'agran- 
dir de  plus  en  plus  ce  réciproque  amour  que 
vous  vous  devez,  prenez  garde  qu'il  ne  se  con- 
vrrlisse  point  en  aucune  sorte  de  jalousie  :  car 
il  nrrivesouventque  comme  le  ver  s'engendre 
de  la  pomme  la  plus  délicate  et  la  plus  meure, 
aussi  la  jalousie  naist  en  l'amour  le  plus  ar- 
dent et  pressant  des  mariez,  duquel  néant- 
moins  il  g.tste  et  corrompt  la  substance  :  car 
petit  à  petit  il  enu'cndre  les  noises,  dissen- 
sions et  divorces.  Certes  la  jalousie  n'arrive 
jamais  où  l'amilié  esl  réciproquement  fondée 
sur  la  vraye  vertu  :  c'est  pourquoy  elle  est 
une  marque  indubitable  d'un  amour  aucu- 
nement sensuel,  grossier,  et  qui  s'est  adressé 
en  un  lieu  où  il  a  rencontré  une  vertu  man- 
que, inconstante,  et  subjette  à  défiance.  C'est 
doncques  une  solte  ventance  d'amitié  que  de 
la  vouloir  exalter  par  la  jalousie  :  car  la  ja- 
lousie est  voirement  marque  de  la  grandeur 
et  grosseur  de  l'amilié,  mais  non  pas  de  la 
bonté,  pureté  et  perfection  d'icelle,  puisque 
la  perfection  de  l'amitié  présuppose  l'asseu- 
rance  de  la  verlu  de  la  chose  qu'on  ayme  ;  et 
la  jalousie  en  présuppose  l'incertitude. 

c.  Si  vous  voulez,  ô  maris,  que  vos  femmes 
vous  soient  Bdelles,  faites-leur  en  voir  la  le- 
çon par  vostre  exemple  :  «  Avec  quel  front, 
«  dit  S.  Grégoire  Nazianzene,  voulez-vous 
«  exiger  la  pudicité  de  vos  femmes,  si  vous- 
«  mesmes  vivez  en  impudicité?  comme  leur 
(1  demandez-vous  ce  que  vous  ne  leur  don- 
«  nez  pas?  Voulez-vous  qu'elles  soient  clias- 
«  tes?  comportez- vous  chastement  envers 
«  elles»'  :  Et  comme  dit  S.  Paul,  «  Qu'un 
«  chuscun  sçache  posséder  son  vaisseau  en 
«  sanctification.  Que  si  au  contraire  vous- 
«  mesmes  leur  apprenez  les  fripponneries,  co 
«  n'est  pas  merveilles  que  vous  ayez  du  des- 
«  honneur  en  leur  perte  :  mais  vous,  ô  fem- 
«  mes,  desquelles  l'honneur  est  inseparablc- 
M  ment  conjoint  avec  la  pudicité  et  honesleté, 
«  conservez  jalousement  vostre  gloire,  et  ne 
«  permettez  qu'aucune  sorte  de  dissolution 
«  ternisse  la  blancheur  de  vostre  ré[)Ulalion.» 

«  Craignez  toutes  sortes  d'attaques  pour 
petites  qu'elles  soient  :  ne  pormellez  jamais 
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aucune  niusneterie  autour  de  vous.  Quicon- 
que vient  louer  vostre  beauté  el  voslrc  j;race 
vous  doit  eslre  suspect  :  car  quiconque  loue 
une  marchandise  qu'il  ne  peut  acheplcr,  il 
est  pour  l'ordinaire  grandement  tenté  de  la 
dérober.  Mais  si  à  voslrc  loiiange  quelqu'un 
adjouste  le  mespris  de  voslre  niary,  il  vous 
olTense  infiniment  :  car  la  ciiose  est  si  claire, 
que  non  seulement  il  vous  veut  perdre,  mais 
vous  tient  desja  pour  demy  perdue,  puisque 
la  moitié  du  marché  est  fait  avec  le  second 
marchand,  quand  on  est  degouslé  du  premier. 
Les  dames,  tant  anciennes  que  moilerncs, 
ont  accouslumé  de  pendre  des  perles  en 
nombre  à  leurs  oreilles,  pour  le  plaisir,  dit 
Pline,  qu'elles  ont  à  les  sentir  grilloler  s'en- 
tre-louchant  l'une  l'aulre.  Mais  quand  àmoy, 
qui  bçay  que  le  grand  aniy  de  Dieu  Isaac  en- 
voya des  pendans  d'oreilles  pour  les  pre- 
miers arrhes  de  sts  amours  à  la  chaste  l'c- 
becca,  je  croy  que  tel  ornement  mystique 
signifie  que  la  première  partie  qu'un  mary 
doit  avoir  d'une  femme,  el  que  la  femme  luy 
doit  fidellement  garder,  c'est  l'oreille,  afin 
que  nul  langage  ou  bruit  n'y  puisse  enirer, 
sinon  le  doux  et  amiahle  grillotis  des  paroles 
chastes  el  pudiques,  qui  sont  les  perles  orien- 
tales de  l'Evangile.  Car  il  se  faut  tousjours 
ressouvenir  que  l'on  empoisonne  les  amcs 
par  l'oreille,  comme  les  corps  par  la  bouche. 

«  L'auiour-el  la  fidélité  jointes  ensemble 
engendrent  tousjours  la  privante  el  con- 
fiance :  c'est  pourquoy  les  Saincts  etSaincles 
ont  usé  de  beaucoup  de  réciproques  caresses 
en  leur  mariage  ;  caresses  vrayement  amou- 
reuses, mais  chastes  ,  mais  tendres  ,  mais 
sincères.  Ainsi  Isaac  et  Kebecca,  le  plus 
chaste  pair  des  mariez  de  l'ancien  temps,  fu- 
rent veus  par  la  feneslre  se  caresser,  en 
(elle  sorte  qu'encore  qu'il  n'y  eust  rien  de 
des-honnesle,  Abimelech  connut  bien  qu'ils 
ne  pouvoient  estre  sinon  mary  et  femme.  Le 
grand  S.  Louis  esgalement  rigoureux  à  sa 
chair  et  tendre  en  l'amour  de  sa  femme,  fut 
presque  blasmé  d'estre  abondant  en  telles 
caresses  ;  bien  qu'en  vérité  il  meritast  plus- 
tost  louanges  de  sçavoir  demi  lire  son  esprit 
martial  el  courageux  à  ces  menus  offices  re- 
quis à  la  conservation  de  l'amour  conjugal  : 
car  bien  que  ces  petites  démonstrations  de 
pure  et  franche  amitié  ne  lient  pas  les  cœurs, 
elles  les  approchent  neantmoins,  et  servent 
d'un  ageancement  agréable  à  la  mutuelle 
conversation. 

«  Sainte  Monique  eslani  grosse  du  grand 
S.  Augustin  le  dédia  par  plusieurs  offres  à 
la  religion  chrestienne  el  au  service  de  la 
gloire  de  Dieu,  ainsi  que  luy-mesme  le  tes- 
nioigne,  disant  «  que  desja  il  avoil  gousté  le 
«  sel  de  Dieu  dans  le  ventre  de  sa  mère.  » 
C'est  un  grand  enseignement  pour  les  fem- 
mes cbrestiennes  d'offrir  à  la  divine  Majesté 
les  fruicts  de  leurs  ventres ,  mesme  avant 
qu'ils  en  soient  sortis  :  car  Dieu,  qui  accepte 
les  oblations  d'un  cœur  humble  et  volon- 
taire,  seconde  pour  l'ordinaire  les  bonnes 
affections  des  mères  en  ce  temps-là,  lesmoins 
Samuel,  S.  Thomas  d'Aquin,  S.  André  de 
Fiesole,  el  plusieurs  uulres.   La^  mère  de 


S.  Bernard,  digne  mère  d'un  tel  fils,  prenant 
ses  enfants  en  ses  bras  incontinent  qu'ils 
estoiinl  nez,  les  offroit  à  Jesus-Christ,  et 
dès-loi  s  les  aimoit  avec  respect,  comme 
chose  sacrée  et  que  Dieu  luy  avoil  confiée; 
ce  qui  luy  réussit  si  heureusement,  qu'enfin 
ils  furent  tous  sept  très-saincts.  Mais  les  en- 
fans  estant  venus  au  monde,  et  coramençans 
à  se  servir  de  la  raison,  les  pères  el  mères 
doivent  avoir  un  grand  soin  de  leur  imprimer 
la  crainte  de  Dieu  au  cœur.  La  bonne  royne 
Blanche  fit  ardemment  cet  office  à  l'endroict 
du  roy  S.  Louis  son  fils  :  car  elle  lui  disoit 
souventesfois  :  «  J'aymerois  trop  mieux, 
«  mon  cher  enfant,  vous  voir  mourir  de- 
«  vaut  mes  yeux,  que  de  vous  voir  com- 
(1  mettre  un  seul  péché  mortel.  »  Ce  qui 
demeura  tellement  gravé  en  l'ame  de  ce 
sainct  lils,  que  comme  luy-mesme  raconloit 
il  ne  fut  jour  de  sa  vie  auquel  il  ne  luy  en 
souvint,  mettant  peine,  tant  qu'il  luy  estoit 
possible,  de  bien  garder  celte  divine  doctri- 
ne. Certes,  les  races  et  générations  sont  ap- 
pellées  en  nostre  langage,  maisons;  el  les 
Hébreux  mesmes  appellent  la  génération  des 
enfans,  édification  de  maison.  Car  c'est  en  ce 
sens  qu'il  est  dit  que  Dieu  édifia  des  maisons 
aux  sages-femmes  d'Egypte.  Or  c'est  pour 
monstrer  que  ce  n'est  pas  faire  une  banne 
maison,  de  fourrer  beaucoup  de  biens  mon- 
dains en  icelle,  mais  de  bien  eslever  les  en- 
fans  en  la  crainte  de  Dieu,  et  en  la  vertu. 

<c  En  quoy  on  ne  doit  espargner  aucune 
sorte  de  peine  ny  de  travaux,  puis  que  les 
enfans  sont  la  couronne  du  père  et  de  la 
mère. 

«  Ainsi  Ste  Monique  combattit  avec  tant 
de  ferveur  et  de  constance  les  mauvaises  in- 
clinations de  S.  Augustin,  que  l'ayant  suivy 
par  mer  et  par  terre,  elle  le  rendit  plus  heu- 
reusement enfant  de  ses  larmes  par  la  con- 
version de  son  ame,  qu'il  navoit  esté  enfcmt 
do  son  sang  par  la  génération  de  son  corps. 

n  S.  Paul  laisse  en  partage  aux  femmes  le 
soin  de  la  maison  :  c'est  pourquoy  plusieurs 
ont  cette  véritable  opinion  que  leur  dévotion 
est  plus  fructueuse  à  la  famille  que  celle  des 
maris,  qui  ne  faisant  pas  une  si  ordinaire 
résidence  entre  les  domestiques,  ne  peuvent 
pas  par  conséquent  les  adresser  si  aysément 
à  la  vertu.  A  celte  considération  Salomon  en 
ses  proverbes  fait  dépendre  le  bon-heur  de 
toute  la  maison  du  soin  el  industrie  de  cette 
femme  forte  qu'il  dcscrit. 

«  11  est  dit  en  la  Genèse  qu'Isaac  voyant  sa 
femme  Uebecca  stérile  pria  le  Seigneur  pour 
elle;  ou  selon  les  Hébreux,  il  pria  le  Sei- 
gneur vis-à-vis  d'elle,  parce  (lue  l'un  prioil 
d'un  costé  de  l'oratoire,  et  l'autre  de  l'autre  : 
aussi  l'oraison  du  mary  faite  en  cette  façon 
fut  exaucée.  C'est  la  plus  grande  et  plus 
fructueuse  union  du  mary  et  de  la  feitiuie 
que  celle  qui  se  fait  en  la  saincte  dévotion,  à 
laquelle  ils  se  doivent  entre-porlcr  l'un  l'au- 
tre à  l'envy.  Il  y  a  des  fruicts,  comme  le 
coing,  qui  pour  l'aspreté  de  leur  suc  ne  sont 
gueres  agréables  qu'en  confiture.  11  y  en  a 
d'autres,  (jui  pour  leur  tendreté  et  delica-- 
lesse  ne  iieuveul  durer  s'ils  ne  sont  aussi 
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confits,  comme  les  cerises  et.abricols  :  ainsi 
les  femmes  doivent  souiiaiter  que  leurs  ma- 
ris soient  conlils-au  sucre  de  la  dévotion;  car 
l'homme  sans  lu  dévotion  c.^t  uu  animal  sé- 
vère, aspic  et  rude  :  et  les  maris  doivent 
souh.iiter  que  leurs  femmes  soient  dévotes; 
car  sans  la  dévotion  la  lemine  est  grande- 
ment frajrile  et  subjetle  à  decheoir  ou  ternir 
en  la  vertu.  S.  Paul  a  dit  «  que  l'homme  in- 
«  i'.delc  est  sanctilîé  par  la  femme  fidelle,  et 
<•  Ta  femme  inlîdelle  par  l'hooime  fldele  »; 
parce  qu'en  celte  estroiie  alliance  du  ma- 
riage l'un  peut  ajsement  tirer  l'aulre  à  la 
vertu.  Mais  quelle  benedicliou  est-ce  quand 
l'homme  et  la  femme  fidelles  se  sanctifient 
l'un  l'autre  en  une  vraje  crainte  du  Sei- 
gneur. » 

Des  confesseurs  prudents,  au  lieu  d'ins- 
truire par  eux-mêmes  les  futurs  époux  des 
devoirs  qu'ils  contractent ,  leur  conseillent 
de  lire  le  chapitre  que  nous  venons  de  rap- 
porter et  celui  que  nous  avons  cité  au  mot 
Debitum  conjugale.  Si  le  confesseur  fait  par 
lui-même  les  instructions  sur  tous  les  devoirs 
du  mariage,  il  doit  apporter  une  esirème  ré- 
serve. Qu'il  se  pénètre  bien  des  deux  chapi- 
tres que  nous  venons  de  citer  et  il  pourra 
facilement  remplir  son  devoir  sur  un  point 
aussi  délicat. 

CH.\PITRE  V. 

DES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  PAR  LES  PASTEURS  RELATl- 
VEUEMT  AU  MARIAGE. 

38.  11  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ait  traité 
des  devoirs  des  pasteurs  ,  qui  ne  se  soit  oc- 
cupé des  précautions  qu'ils  doivent  prendre 
pour  disposer  leurs  paroissiens  à  recevoir 
validement  et  avec  les  dispositions  convena- 
bles le  sacrement  de  mariage.  Nous  avons 
parle  des  dispositions  nécessaires  dans  le 
chapitre  précédent.  Nous  citerons  seulement 
ici  les  recommandations  des  statuts  de  Ver- 
dun,  relatives  aux  précautions  à  prendre 
avant  le  mariage. 

«  Nous  recommandons  à  MM.  les  curés 
d'instruire  leurs  paroissiens,  soit  en  public 
soit  en  particulier,  de  la  sainteté  du  mariage 
des  chrétiens.  Ils  leur  inspireront  un  grand 
respect  pour  ce  sacrement  institué  [lar  .lésus- 
Chrisl  pour  la  sanctification  des  époux.  Ils 
leur  expliqueront  les  fins  que  Dieu  s'estpro- 
posées  dans  l'.inslitulion  du  mariage,  les  in- 
tentions avec  lesquelles  les  fidèles  doivent 
embrasser  cet  état,  les  dispositions  qu'ils  doi- 
vent apporter  à  la  réception  de  ce  grand  sa- 
crement, et  enfin  les  principales  obligations 
que  le  mariage  impose  aux  époux  {Conc.  de 
Paris,  1.328,  décret  de  Fide,  can.  10). 

«  11  est  important  que  ceux  qui  se  proposent 
de  se  marier  prochainement  se  présentent 
à  leur  paste  jr  quelque  temps  avant  l'époque 
fi^ée  pour  la  célébration  de  leur  mariage, 
afin  de  recevoir  de  lui  les  instructions  dont 
ils  ont  besoin,  soit  pour  se  disposer  à  rece- 
voir saintement  le  sacrement,  soit  pour  con- 
naître les  empècliements  dont  ils  peuvent  être 
liés  et  Cil  obtenir  la  dispense  à  temps,  soit 
enfin  pour  connaître  les  formalités  préala- 
bles qu'ils  ont  à  remplir,  paliculièremenl  o:i 
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ce  qui  concerne  la'publiealion  des  bans  et  les 
diverses  pièces  nécessaires  pour  la  célébra- 
tion du  mariage.  «rof/.Biivs,  Empêchements, 
et  Nullités  des  mariages. 

MARIAGE  CIVIL. 
'  1.  Ce  fut  une  bien  malheureuse  idée  que 
celle  de  séparer  le  mariage  civil  du  mariage 
religieux  :  c'est  lui  faire  perdre  de  sa  sain- 
teté et  du  respect  qu'on  lui  doit.  La  loi  ne 
s'est  pas  contentée  de  cette  séparation,  elle 
a  voulu  que  le  mariage  religieux  ne  fût  que 
le  second.  Voici  les  dispositions  d'une  loi  qui 
met  certainement  des  entraves  à  la  liberté 
religieuse. 

«  Les  Articles  organiques,  dit  Mgr  Gous- 
set, défendent  aux  ministres  de  la  religion  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne 
justitieront  pas  en  bonne  forme  avoir  con- 
tracté devant  l'officier  civil.  Mais  il  n'appar- 
tient pas  plus  au  gouvernement  de  régler  ce 
qui  concerne  la  bénédiction  nuptiale  que  ce 
qui  a  rapport  aux  sacrements  de  Baptême  et 
de  Pénitence  ;  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  dé- 
fendre que  d'ordonner  qu'on  administre  un 
sacrement  dans  tel  ou  tel  cas  particulier.  Ce 
n'est  point  à  la  puissance  séculière  à  nous 
tracer  des  règles  pour  la  dispensalion  «es 
choses  saintes.  Qu'on  nous  regarde,  dit  saint 
Paul,  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ  et 
les  dispensateurs  des  mi/stêres  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  des  sacrements  (ï  Cor.  iv).  E."0utez  le 
pape  Gélase,  parlant  à  l'empereur  Ânastase  : 
«  Quoique  votre  dignité  vous  élève  au-des- 
sus du  reste  des  hommes,  vous  êtes  néan- 
moins soumis  aux  évêques  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  foi  et  à  l'administration  des  sacre- 
ments. 11  ne  faut  pas  que  dans  ces  alïaire.s 
vous  prétendiez  les  assujettir  à  vos  ordres  ;  il 
faut,  au  contraire,  que  vous  suiviez  leurs  dé- 
cisions. Dans  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  civil, 
ces  mêmes  évéques  sont  soumis  à  vos  lois  ; 
vous  devez  à  votre  tour  leur  être  soumis  en 
tout  ce  qui  concerne  les  saints  mystères  dont 
ils  sont  les  dispensateurs  [Collcct.  concil.  du 
P.  Labbe,  tom.  IV,  col.  1181).  »  Si  nous  n'é- 
tions forcé  de  nous  restreindre,  nous  pour- 
rions citer  les  Pères,  les  papes  et  les  conciles 
de  tous  les  temps.  Toutes  les  lois  canoniques 
sur  l'administration  des  sacrements  nous  rap- 
pellent à  l'ordre  hiérarchique,  qui  les  expli- 
que avec  une  entière  indépendance  de  la  puis- 
sance temporelle.  Nos  rois  l'ont  reconnu; 
l'article  12  de  l'édit  de  1606  porte  :  «  Coul'or- 
«  mément  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente, 
<(  nous  voulons  que  les  causes  concernant 
«  les  mariages  soient  el  appartiennent  à  la 
«  connaissante  et  juridiction  des  juges  d'E- 
«  glise  {Code  civil  commenté  dans  ses  rapports 
«  avec  la  théologie  morale,  Paris,  1829).  »  Si 
on  nous  dit  que  notre  législation  ne  recon- 
naît plus  de  sacrements,  qu'elle  ne  voit  plu.") 
dans  le  mariage  que  l'union  naturelle  et  ci- 
vile de  l'homme  et  de  la  femme,  n'aura-t-oii 
pas  une  raison  de  plus  d'être  étonné  que  le. 
législateur  s'occupe  de  la  bénédiction  nup- 
tiale? Que  lui  importe  alors  qu'un  minisire 
ô  de  la  religion  accorde  ou  refuse  ses  prières 
.  cl  ses  bénédictions  à  ceux  'jii'  'es  réclament? 

10 
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Cependant,  comme  on  peut  suivre  la  loi  ci- 
vile dont  il  s'agit  sans  aller  contre  l'esprit  de 
l'Eglise,  pins  tolérante  que  ceux  qui  l'accu- 
seiit  d'intolérant isme,  il  est  prudent  pour  un 
curé  de  s'y  conformer.  On  peut  dire  aujour- 
d'hui ce  que  l'Apôtre  disait  de  son  temps  :  Vi- 
dete,  fratres,  quomodo  caute  ambuletis...  quo- 
riiam  dies  mali  sunt  {Eplies.  v.  15,  16). 

Puisque  la  loi  a  ainsi  divisé  ce  qui  aurait 
dû  rester  uni,  il  importe  beaucoup  au  prêire 
de  connaître  les  dispositions  de  la  loi  civile 
concernant  le  mariage  civil.  Nous  suivrons 
les  dispositions  du  Code;  nous  en  rapporte- 
rons le  texte  en  l'accompagnant  des  éclaircis- 
sements désirables. 

CHAPITRE    PREMIER, 

M3    QUAUTÉS  BT  CONDITIONS  REQUISES     POL'R    POUYOIR 
CONTRACTER    MARIAGE, 

144.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme  avant  quinze-ans  révolss,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage.  (C.  145,  184  s.) 

145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  (C.  104, 
169;  An-.  20  prair.  anxi.) 

Un  arrêté  du20  prairial  an  XI  (9  juin  1805) 
établit  : 

Art.  1.  Les  dispensessontdéiivrées  par  une 
ordonnance  du  roi  rendue  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux.  —  Art.  2.  Le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'impétrant 
a  son  domicile,  met  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  à  obtenir  la  dispense  d'âge  , 
et  elle  est  ensuite  envoyée  au  garde  des 
sceaux,  —  Art.  5.  L'ordonnance  portant  dis- 
pense d'âge  est,  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent, enregistrée  au  griffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage 
doit  être  célébré.  Une  expédition  de  cette  or- 
donnance, dans  laquelle  il  est  fait  meniion  de 
l'enregistrement,  demeure  annexée  à  l'acte 
de  célébration  du  mariage. 

1  'i6.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
consentement.  {C.  demande  en  nullité,  180,  181; 
\ionne  foi,  201,  202;  démence,  174,  502  s.;  consenlc- 
ii:enl,  1109  s.;  P.  rapl,  557. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolniion  du  premier.  (C.  139,170,  181, 
187  s.,  201,  202;  P.  peine,  340.) 

148.  Le  fdsqui  n'a  pas  alleinl  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  : 
en  cas  de  di.^srntiment,  le  consentement  du  père 
snllil.  (C.  73, 149  s.,  152  s.,  155  s.,  159,  100,  170, 
182,  185,  im,  majorité,  488.) 

149.  Si  !'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  daus 
l'impossibililé  de  manifester  sa  volonté,  le  consente- 
ment de  l'autre  suflit.  {C.  25,  28,  112  s.,  141,  155, 
158,  159,  160,  170,  182,  502  s.;  P.  29.) 

La  Cour  royale  de  Toulouse  a  décidé  que 
le  consentement  des  parents  doit  être  formel; 
un  acte,  comme  la  constitution  d'une  dot, 
qui  le  fait  présumer,  ne  suffit  pas. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont 
dans  l'impossibililé  de  manifester  leur  volonté,  les 
aïeuls  et  aïeules  tes  remplacent  :  s'il  y  a  dissenliuient 
entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suflit  du 


consentement  de  l'aïeul.  —  S'il  y  a  dissentiment  en- 
tre les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consente- 
ment. (C.  73,  112  s.,  142,  143,  151  s.,  155,  158  s.-, 
170,  182,  183,  502.) 

151. 'Les  enfants  de  lamille  ayant  atteint  la  majo- 
rité fixée  par  l'article  148  ,  sont  tenus,  avant  de  con- 
tracter mariage,  de  demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuU  et  aïeules ,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  «ont  décédés,  ou  dans  l'impos- 
•ibiliiti  de  manifester  leur  volonté.  (C.  112  g.,  152 
s.,  157,  158,  170,  182  s.,  502;  T.  168.) 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148, 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte 
respectueux  prescrit  par  l'arlicle  précédent,  et  sur 
lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  tuariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et 
un  mois  après  le  troisiène  acte  ,  il  pourra  être  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  (G.  153  s.,  157, 
1.58,  170,182s.;  T.  108.) 

153.  Après  l'.lge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à 
défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux , 
passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ouceux 
des  ascendants  désignés  en  l'article  151,  par  deux 
notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins;  et, 
dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera 
fait  mention  de  la  réponse.  (T.  108.) 

153.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement 
qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou  ,  à 
défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quête, ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet 
acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés  d'oflice  par  ce  juge  de  paix.  (C.  75,  llCi, 
119.  141,  142,  130  s.) 

156.  Les  olficicrs  de  l'état  civil  qui  auraient  pro- 
cédé à  la  célébration  des  mariages  contractés  par  des 
fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, ou  par  des  filles  n'ayant  pas  nitoint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis ,  sans  que  le  consentement 
des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis, 
soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  de 
la  Républii|ue  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à 
l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un 
cnq)risonncmcnt  dont  la  durée  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  mois.  (C.  73,  70,  148  s.;  P.  193,  195.) 

137.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux, 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'ofticier  de  l'état 
civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  ,  sera  condamné  à 
la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  iiC 
pourra  être  moindre  d'un  mois.  (C.  73,  70,  151;  P. 
193,  195.) 

158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et 
149,  et  les  dispositions  des  art.  151, 152,  15',  151  et 
135,  relativesàl'acterespectueuxquidoit  être  fait  aux 
père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont 
applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus. 
(C.  334.) 

159.  L'enlant  naturel  qui  n'a  poiiit  été  recotniu, 
et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et 
mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté,  ne  pouna,  avint  l'âge  de  vingt-un 
ans  révolus,  se  marier  qu'apri's  a\oir  obtenu  le  con- 
sentement d'un  tuteur  ad  Itoc  q  m  lui  si-ra  nommé. 
(C.  112  s.,  100,  170,  17.5,  502;  tittetle,  i05  s.) 

100.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  trouveut  tous  dans  riinpoAsIbiliié  de  ma- 
nifetter  leur  volonté  ,  les  fils  o\i  tilles  mineurs  de 
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vinsl-nii  ans  no  peuvent  (■(uitraclei'  inaringejianfi  le 
consenlenienl  du  conseil  île  lamille.  (C.25,  170,  ni, 
405  s.,  50i;P.29.) 

3.  Les  cmpi'cliemcnts  civils  an  mariage 
sont  :  1°  la  mort  civile,  ar(.  2:i  du  Code  civil; 
2»  le  lien  d'un  premier  mariage,  art.  IW; 
3  l'adoption  :  l'art.  3i8  prohibe  le  mariage 
entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants, 
entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 
entVe  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  à  l'adoption.  Kntre  l'adopté  et  le 
t  >njoiDl  de  l'adoptant,  et  réciproquement  en- 
tre l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté,  h"  11 
est  défendu  à  la  veuve  de  se  remarier  avant 
dix  mois  de  veuvage.  Voy.  Noces  (secondes). 
5°  Les  ordres  sacrés,  selon  un  grand  nombre 
de  décisions,  forment  aussi  un  empêchement 
dirimnnt;6°  la  parenté  léiiitime  el  naturelle, 
quand  l'enfant  naturel  a  été  reconnu. 

16t.  En  ligne  directe,  le  mariage  esl  prohibé  en- 
tre tniis  les  ascendants  et  descendants  légitimes _ou 
nutnrels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  (C.  756, 
170,  181,  187,  190,  201,  202,  348.) 

162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  on  naturels,  el  les 
alliés  au  même  degré.  (C.  164,  170,  184,  187,  190, 
201,202,548,  756.) 

Une  loi  du  16  avril  1832  permet  de  dispen- 
ser de  cet  empêchement. 

166.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  rièce,  la  tante  et  le  neveu.  (C.  164,  170,  184, 
187,  190,201,  20S.) 

164.  (Ainsi  motiilié:  Loi  du  16  aurii  1832.)  Néan- 
moins il  esl  loisible  au  souverain  de  lever,  pour  des 
causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  1  art.  162 
aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-tœurs,  cl 
par  l'ari.  163,  aux  mariages  entre  l'oncle  el  la  nièce, 
la  Unie  el  le  neveu.  (C.  US,  162,  163.) 

C1L\P1TRE  II. 

rORMALITés  nELATIVES   A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

.'i.  Pour  avoir  une  idée  comilète  des  forma- 
lités requises  pour  le  mariage,  nous  allons 
citer  les  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent 
certaines  formalités  qui  doivent  précéder  le 
mariage. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de 
l'étal  civil  fera  deux  publications,  h  huit  jours  d  in- 
lervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de 
la  maison  commune.  Ces  publications,  el  l'acte  qui 
en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions cl  domiciles  des  futurs  époux ,  leur  qualité 
de  majeurs  ou  de  mineurs,  el  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  de  leurs  pères  cl  mères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre  ,  les  jouis,  lieux  et  heures 
où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit 
sur  un  seul  registre  qui  sera  coté  el  paraphé  comme 
il  esl  dit  en  l'article  -41,  et  déposé,  à  la  lin  de  cha- 
que année,  au  greOe  du  tribunal  derarrondissement. 
(C.  64,  6H,  94,  95,  99,  I6G,  167,  168,169,  170,19-2, 
193;  0.  29  oct.  1833,  art.  U,  15.) 

64.  Un  extrait  de  l'acte  do  publication  sera  el  res- 
te» afiiché  il  la  porte  de  la  maison  commune,  pen- 
dant les  huit  jours  d  intervalle  de  lune  à  l'aiilre  pu- 
blication. Le  mariage  ne  pourra  êlrecélébré  avant  le 
troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année, 
à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  publications, 
il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nou- 


velles publications  aurimt  été  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

66.  Les  acte»  d'opposition  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  l'original  el  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique; lisseront  signifié»,  avec  la  copie  de  la 
proeuraiion,àla  personne  ou  au  domicile  des  parties, 
et  à  l'oflicier  de  l'étal  civil,  qui  ineitra  son  lisn  sur 
l'original.  (C.  67  s.,  172  s.,  192;  Pr.  61.) 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera  ,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  oppositions,  sur  le  registre  des 
publicilions;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'ins- 
criplion  desdiles  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  main-levée  donl  expéàition  lui  aura  été  re- 
mise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ail 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende ,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition  ,  il  en  ser-i  fait 
meniion  dans  l'acte  de  mariage  :  et  si  les  publica- 
tions ont  été  faites  dans  plusieurs  communes  ,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'olficier 
de  l'étal  civil  de  chaque  commune  ,  eonstalani  qu'il 
n'exisle  point  d'opposition.  (C.'76,  166  s.) 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte 
de  naissance  de  chacun  des  futur»  épo.ix.  Celui  des 
époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procu- 
rer, pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toriéié  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance,  ou  par  celui  de  ;.son  domicile.  (T.  5,  16.) 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration 
faite  par  sept  témoin» ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profes- 
sion cl  domicile  du  futur  époux  ,  et  de  ceux  de  ses 
père  cl  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et,  autant 
que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes 
qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il 
en  sera  fait  meniion.  (T.  5,  16.) 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  ciléhrer  le 
m.iriage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République,  donnera  ou  refusera  son  ho- 
mologation ,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  in- 
suffisantes les  déclarations  des  témoins,  el  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  (Pr. 
141,88.5  s.) 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père 
et  mère  ou  aïeuls  el  aïeules,  ou,  à  leur  dé/aut,  celui 
de  la  famille,  contiendra  les  prénoms  ,  noms,  [iro- 
fessions  et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  l'atle,  ainsi  i|ue  leur  degré 
de  parenté.  (C.  148,  149  s.,  182,  183,  1317;  L.  25 
venlùse  an  \i.) 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domii  ile, 
quant  au  mariage  ,  sélablira  par  six  mois  d  habita- 
lion  continue  dans  la  même  commune.  (C.  domicile, 
102  s.;  formalités,  165  s.;  peine,  192  s.) 

75.  Le  jour  désigné  p«.r  les  parti,  s  après  les  dé- 
lais des  publications,  l'officier  de  l'état  civil,  dans  la 
maison  comnmne,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des 
pièces  ri-dessus  mentionnées  ,  relatives  à  leur  état 
et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du 
titre  du  Mariage,  sur  les  droits  el  tes  devoirs  respec- 
tifs des  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie  ,  l'une 
après  l'aulre ,  la  déclarai  on  qu'elle»  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  an 
nom  de  la  loi,  (j.u'eUcs  sont  nni«s  par  le  mariage,  et 
il  en  dressera  acte  siir-le-cliamp.  (C.  37,  63  s.,  68; 
formalités,  163  s.;  nullités,  191  s.;  dev.  des  époux, 
212  s.;  P.  peines,  195  s. 
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i65.  Le  mariage  sera  célébré  piibliinieinciU,  (le- 
vant l'oflifier  civil  ilu  doiiiicilc  de  Tune  des  deux 
panics  (C.  -48,  «3  s.,  74,  75,  7CI,  102  s.,  1C7,  170, 
191,  195;  r.  199,  200.) 

lue.  Les  (leu.v  publicalions  ordonnées  par  l'article 
63,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil,  seront  laites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  cliaiune  des  parties  coii- 
iractantes  aura  son  duniicile.  (C.  03  S.,  68,  74,  94, 
10:2  P.,  169,  170.) 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  étalili 
que  par  six  mois  de  lésidence,  les  publications  se- 
ront laitrs  en  outre  5  la  niunicipi'.lité  du  dernier  do- 
micile. (C.  74,    102.) 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles, 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance 
d'autrui,  les  publications  seront  encore  laites  à  la 
municipalité  du  domicile  de  cen\  sous  la  puissance 
desquels  elles  si'  trouvent.  (102  s.,  148  s.,  388.) 

169.  Il  est  loisible  au  souverain  ou  aux  olliciers 
qu'il  préposera  à  cet  effet,  do  dispenser,  pour  des 
causes  graves,  de  la  seconde  publication. 

L'arrêlé  du  20  priiirial  an  XI  a  prescrit  ce 
qui  suit  rcluliveiuenl  aux  dispenses  de  publi- 
calioii. 

Art.  3.  La  dispense  de  la  seconde  publica- 
tion des  bans  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  109  du  Codecivil,'sera  accordée,  s'il  y  a 
lieu,  au  nom  du  gouvernement  par  son  com- 
missaire (le  procureur  du  roi)  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  dans  l'arrondissc- 
nieiit  duquel  les  impétrants  se  proposent  de 
célébrer  le  mariage,  et  il  sera  rendu  comple 
par  ce  commissaire  au  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  des  causes  graves  qui  auront 
donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses. — 
Art.  'i-.  La  dispense  d'une  seconde  publication 
(le  bans  sera  déposée  au  secrétariat  rie  la 
commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  se- 
crétaire en  délivrera  une  expédition  dans  la- 
quelle il  sera  (ait  mention  du  dépôt,  et  qui 
demeurera  annexée  à  l'acte  de  la  célébration 
du  mariage.  Voy.  l'art.  192  pour  les  peines 
portées  contre  ceux  qui  marient  sans  publi- 
cations suffisantes  et  sans  dispense. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étrangers  ,  sera  vala- 
ble ,  s'il  a  été  célébré  dans  les  lormes  usitées  dans 
le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  65,  au  litre  r/cs  Actes  de 
létal  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 
(C.  1,  5,  47,  48,  03  s.,  144  s.,  165  s.,  194.) 

Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les  juris- 
consultes sur  la  validité  du  mariage  célébré 
chez  les  étrangers  sans  les  publications  pres- 
crites par  l'art.  170. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
çais sur  le  territoire  de  la  République,  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  sou  domicile.  (C.  40  s.) 

5.  Nous  devons  ajouter  ici  les  disposilions 
d'un  décret  rendu  le  16  juin  1808,  concernant 
les  mariâmes  des  militaires. 

Art.  1.  Les  officiers  de  tout  grade  en  acti- 
vité de  service  ne  pourront  à  l'avenir  se  ma- 
rier qu'après  en  avoir  la  permission  par  écrit 
du  ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'euire  eux 


qui  auront  contracle  mariage  sans  celle  per- 
mission, encourront  la  destitution  et  la  perle 
de  leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
veuves  et  pour  leurs  enfanls,  à  toute  pension 
cl  récompense  mililaire.  —  Art.  2.  Les  sous- 
officieis  et  soldais  en  activité  do  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'ad- 
ministration de  leurs  corps.  —  Art.  3.  Tout 
officier  de  l'état  civil  qui  sciemment  célèbre 
le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  sol- 
dat en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  re- 
mettre lesdites  permissions,  ou  qui  aura  né- 
gligé de  les  joindre  à  l'acte  de  mariage,  sera 
destitué  de  ses  fonctions.  Une  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  30  décembre  1820,élend 
ces  dispositions  aux  jeunes  soldais  désignés 
par  le  sort  pour  faire  partie  de  l'armée,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  encore  en  activité  (Des 
actes  de  mariages,  arl.  70). 

CHAPITRE  III. 

DES  OPPOSITIONS  AU    HiniÀGE. 

0.172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébra- 
tion du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée 
par  mariage  avec  l'nne  des  deux  parties  contractan- 
tes. (C.  66».,  147,  176  s.,  179.) 

173.  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à 
di'fant  de  père  et  mère  ,  les  aïeuls  et  aïeules,  peu- 
vent former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfanls 
cl  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis.  (C.  66  s.,  148  s.,  176,  179.) 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  fiére  ou  la 
sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine 
germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1"  Lors- 
que le  consentement  du  conseil  de  (ami lie,  requis 
par  l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu;  —  2"  loisque 
l'opposition  esl  fondés  sur  l'étal  de  démence  du  (n- 
lur  époux  :  celte  opposition,  dont  le  tribunal  poiura 
prononcer  main-levée  pure  et  sinq)le,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  cliargi',  par  l'opposant,  de  provo(|uer 
l'interdiction  ,  cl  d'y  laire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  lixé  par  le  jugcuient.  (G.  179;  iiiterdict.,  489 
s.;  Pr.  890  s.;  L.  50  j»m  1838  coiic.  les  tdiéués, 
App.) 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précèdent 
article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  ptndant  la 
durée  de  la  tutelle  ou  curatelle  ,  lormer  opposiiiori 
(|u'aulaut  qu"il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
lamille,  qu'il  pourra  convoquer.  (C.  159,  174,  406s., 
Pr.  .SS3  s.) 

170.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité 
qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former;  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage devra  être  célébré  ;  il  devra  également  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant, 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  •.  le  tout  à  peine 
de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministé- 
riel qui  aurait  signé  l'acte  conlenant  oppobiiion.  (C. 
tO,  07  s.) 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  niaia-levée. 
(Pr.  49,  141.)  ■ 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix 
jours  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  esl  rcjelée,  les  opposants,  au- 
tres néanmoins  que  les  asceiidanis,  pourront  èi;« 
comdamnés  à  des  dommages-intérêts.  (C.  1 146, 1 1 S9  ; 
Pr.  126,  128,  141,  525.) 

CHAPITRE  IV. 

uns  DEMANDES  EN    NULLITÉ. 

7.  180.  Lemariagequiaélc  contracté  sans  le  eeo- 
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seulement  libre  des  deux  épotii,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  être  allaqué  que  par  les  époux,  ou  par  loliii  des 
deux  dont  le  coiiseutenieiit  n'a  pas  été  libre.  — 
Lorsqu'il  V  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage 
ire  peul  êir«  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
qui  a  été  induit  en  erreur.  (C.  146,  170,  171,  181, 
toi,  292,  502,  1109s.;  P.  5.'i7.) 

L'erreur  qui  aurait  pour  objet  les  qualités, 
la  fortune,  la  condition  et  non  la  personne  , 
ne  serait  pas  unecau^ede  nullité;  mais  l'er- 
reur sur  l'état  civil  pourrait  élre  une  cause 
de  nullité.  (C.  de  Bourges,  (î  août  1827.) 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  de- 
mande en  nullilo  n'est  plus  recevable,  toutes  les  lois 
qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois 
depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  (pie 
l'errem-  a  été  pir  lui  reconnue. 

18-2.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  père  et  mère,  des  ascendants,  ou  du  conseil  de 
famille,  lians  les  c.is  où  ce  consentement  était  néces- 
saire, ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
senienient  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  consentement.  (C.  148  s.,  159, 
160,  185,  201,20-2.) 

183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
ni  par  les  époux ,  ni  par  les  parents  dont  le  consente- 
ment était  requis,  toutes  les  fois  que  le  marisge  a  été 
approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  ou  Uusqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne 
peul  être  intentée  non  plus  par  l'époux  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclanialion  de  sa  part,  depuis 
qu'il  a  atteint  r.îge  compétent  pour  consentir  par 
lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  art.  144,  147,  161,  162  et 
163,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes, 
soit  par  tous  «eux  qui  v  uni  intérêt,  soit  par  le  mi- 
nistère public.  (C.  23, 159,  183  *.,  190,  201,  202;  P. 
540,334,  T.  cr.  121.) 

183.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
qui  n'avaient  point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  luu 
des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peul  plus 
élre  attaqué,  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis 
que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compé- 
tent ;  2"  lorsque  la  femme  qui  n'avait  pnint  cet  âge, 
a  conçu  avant  l'échéance  de  si'x  mois.  (C.  144.) 

180.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  cl  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conlormémenl  à  l'article 
184,  l'action  en  niillité  peut  être  intentée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les 
parents  collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés  d'un  au- 
tre mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  22  juin 
1829,  que  le  seul  motif  d'empêclier  quehin'un 
de  porter  le  nom  de  sa  famille  était  un  niolil' 
snflisaiit  pour  ([ue  les  collatéraux  soient  re- 
çus en  demaiule  de  nullité. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté 
un  second  mariage  peut  en  demander  la  nullité,  du 
vivant  même  de  l'époux  qui  était  cnïagé  avec  lui. 
(C.  25,  139, 1.47,  170,  184,  187,  189,  190,  201,202; 
P..340.) 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposiMit  la  nullité  du 
premier  niaria;.'e,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  ma- 
riafte  doit  ctre  jugée  pn  alablenifril. 

190.  Le  \irncureur  df  la  Ré|iiiblique,dans  inus  les 
cas  auvqiicls  s'ai.plique  l'article  184,  el  sous  les  mo- 
difications portées  en  l'article  185,  peut  et  doit  de- 
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mander  la  nullité  du  mariage  ,  du  vivant  des  deux 
époux,  ei  les  faire  condamner  à  se  séparer.  (C.  201, 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  pu- 
bliquement, et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'ofli- 
cier  public  compétent ,  peul  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  parles  as- 
cendants, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
artuel,  ain~i  que  par  le  ministère  public.  (C.  63  s.. 
75,  76,  163,  170,  192,  193;  T.  cr.  121. 

On  pense  généralement  que  les  mariages 
contractés  in  extremis  dans  la  maison  du  ma- 
lade ne  sont  pas  nuls. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permise»  par  la  loi,  ou  si  les  inlervalles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont 
point  été  observés  ,  le  procureur  de  la  République 
fera  prononcer  cmitre  l'oflicier  public  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ;  et,  contre 
les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  h 
leur  fortune.  (C.  65  s.,  IfiO  s.  T.  cr.  121.) 

195.  Les  peines  prononcées  par  l'ai  licle  précédent 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  dési- 
gnées, pour  toute  coniraveiitiun  aux  régies  prescri- 
tes par  l'article  163  ,  lors  même  que  ces  contraven- 
tions ne  seraient  pas  jugées  sulfisaiites  pour  (aire 
prononcer  la  nullité  du  mariage.  (C.  74,  73,  163.) 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  litre  d'époux  et  les 
effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  do 
célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'elst  civil  ;  sauf 
les  cas  nrévus  par  l'article  46,  au  titre  des  Aeles  de 
t'ém  civil.  (C.  40,  46  s..  76,  198.) 

193.  La  possession  délai  ne  pourra  dispenser  les 
prélendus  époux  qui  l'invoqueront  rcspcctivcmeul, 
de  représenter  l'acte  de  célébralion  du  mariagf  de- 
vant l'oflicier  de  l'état  civil.  (C.  40,  46  s.,  76,  194, 
196,  197,  321.) 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte 
de  célébration  du  mariage  devant  l'oflicier  de  l'ctat 
civil  est  représenti^,  les  époux  sont  respeciivement 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  (C 
23.  170,  171,  194,  193;  possession  d'étal,  331, 
522.) 

197.  Si  néanmoins  ,  dans  le  cas  des  articles  194  et 
193,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  feunno,  et 
qui  soient  tou*  deux  décédés,  la  légitimité  des  en- 
fants ne  peut  être  coniestée  sous  le  seul  pr^'lexie  un 
défaut  de  repiésental'ion  de  lacle  de  célébration, 
toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par 
l'acte  de  naissance.  (C.  198,  519.) 

198.  Lorsquela  preuve  d'une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  pro- 
cédure criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter, 
du  jour  de  sa  célébration  ,  tous  le,  effets  civils,  t mt 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage.  (C.  40  s.,  49.  99  s.,  526,  527.) 

199.  Si  les  époux,  ou  l'un  d'eux  ,  sont  décèdes 
sans  avoir  découvert  la  fraude,  faction  criminelle 
peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de 
faire  déclarer  le  mariage  valable  ,  et  par  le  procu- 
reur de  la  RépubUque.  (C.  190,  192,  326,  327.  I.  cr. 
1,  2,  5.) 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  d«S- 
couveite  do  la  fraude,  l'action  sera  dirigée  an  civil 
contre  ses  héritiers  ,  par  la  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  présence  des  parties  iutéiessécs,  el  sur 
leur  dénonciation.  (C.  724;  1.  cr.  2.) 

201.  Le  mariage  qui  a  clé  dédire  nul  produit 
né  iiimoiiis  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  ciioux 
qu'à  1  égard  des  enfants,  lorsqu  il  a  été  cotrlractc  da 
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bonne  foi.  {Q.  25,  Ui,  i 47,  ICI,  162, 165,  170, 180, 
182,  184,  191,  55i  s.) 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un 
des  deux  époux  ,  le  mariage  ne  produit  les  effeu  ci- 
vils (|u'en  faveur  de  cet  époux,  et  des  eutanu  issus 
du  mariage. 

CHAPITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  QUi  NAISSKNT  DU  MARIAGE. 

8  203.  Les  époux  contractentensemble,  par  le  fait 
seul  du  mariage,  lobligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfants.  (C.  2()5,  207,   208  s.,  o49. 


585,  t-52,1409,  1448, 


1558;  Pr.  349  s.;  m!(i(.;  L.  19 
nmi  1854,  er/.  20,, 

204.  Lenlanl  n'a  pas  d'action  coDlre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment. (C.  852.) 

205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  a  leurs  père 
et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  be- 
soin. (C.  207,  349,  584,  955, 1558.) 

206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à 
leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  ol)ligation 
cesse,  1"  loisque  la  belle-mère  a  convolé  en  secon- 
des noces  ,  2°  lorsque  celui  des  époux  qui  produi- 
sait 1  affioiié,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
l'autre  époux,  sont  décèdes.  (C.  205,  207  s.,  1558.) 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

205.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  voçoit 
de»  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne 
puisse  plus  en  donner,  ou  que  lautre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  iribdiial  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordon- 
ner qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 
(Pr.  141.) 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père 
ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  la  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  ali- 
menis,  devra  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire.  (C.  203.) 

CHAPITRE  VL 

DES  DROITS  ET  DÏS  DEVOIRS  RÏSPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

9.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
secours,  assistanc».  (C.  75,  203,  1388.) 

213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la 
femme  obéissance  à  son  mari. 

214.  La  femme  eit  obligée  d'habiter  avec  le  mari, 
et  de  le  suivre  partout  oii  il  juge  à  propos  de  rési- 
der :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  s«s  facultés  et  ion  état.  (C.  203,  1588; 
conlrib.  respec(.,1448,  1557;  except.  306  s.,  507.) 

La  femme  pourrait  être  conlrainle  par  la 
coaclion  pécuniaire  et  même  par  corps ,  se- 
lon plusieurs  Cours  royales,  à  liabiler  avec 
son  mari. 

215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
l'auiorifation  de-son  mari  ,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée 
de  biens.  (C.  213,  216,218,221,  222,  224,1388, 
1576,  2208.) 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criuu- 
nelle  ou  de  police. 

1  217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée 
de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  ac- 
quérir ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 


(C.  215,  219  s.,  223,  314,  502,  776,  905,  934.  940, 
1029,  1124  s.,  1304,  1588,  1426,  1427,  1451,  1449, 
1535,1538,1555  s.,  1576,  1940,  1990;  Co.  .4,  5, 
î.  ) 

218.  Si  le  mari  reluse  d'autori?er  sa  femme  à  ester 
en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'aiitorisaiion.  (C. 
215,  221  s.,  1570,  2208;  Pr.  861  s.,  878.) 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  pas- 
ser un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  di- 
reclenieni  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  du  domicile  commun,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le 
mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  cham- 
bre du  conseil.  (C.  221  s.;  Pr.  861  s.) 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut,  sans  l'aniorisaiion  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  iiënoce  ;  et,  audit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari ,  s  il  y  a  communauté  entre 
eux.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle 
fait  tin  commerce  séparé.  (C.  215,  1426;  Co.  4  s.) 

221.  Lorsi|ue  le  mari  est  frappé  d'une  condamna- 
tion emportant  peine  aflliciive  ou  infamante,  encore 
qu'elle  n'ait  été  prononcée  ([ue  par  coniumace,  la 
femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 
donner  l'autorisation,  sans  ([ue  le  mari  ait  été  eii- 
lemln  ou  appelle  (C.  215  s.;  Pr.  861  s.;  P.  7,  8.) 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge 
peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme, 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 
(C.  120  s.,  22i,  502,  2208;  Pr.  861.  s.) 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée 
par  contrat  du  mariage,  n'est  valable  que  quant  à 
l'ailminislration  des  biens  de  la  femme.  (C.  1388, 
1538,  1988;  Co.  -4,  3,7.) 

224.  Si  le  mari  est  miaeur,  l'aniorisaiion  du  juge 
est  néc^isaire  à  la  femme,  soit  |ioiir  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter.  (C.  215,  217,  218,  2208; 
Pr.  801  s.) 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  délaut  d'autorisation 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  fejimie,  par  le  mari, 
ou  par  leurs  héritiers.  (C.  942,  1125,"  1241,  1304, 
1312.) 

226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  (C.  905,  1096.) 

CHAPITRE  VII. 

DE  LA  DISSOLUTION    DU    MARIAGE. 

10. 227.  Le  mariage  se  dissout, — 1"  par  la  mort  de 
l'un  des  époux  ;  — 2"  parle  divorce  légilement  pro- 
noncé ;  —  5"  par  la  cûiidaiimalion  devenue  défini- 
tive de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  (C.  25  s.,  159,  1441  ;  I.  cr.  641  ;  P.  18.) 

Le  divorce  ^tant  détruit,  il  ne  reste  que  les 
deux  autres  causes  dedissolutioii  du  mariage. 
Chabrol  observe  sur  ces  mots:  Condamnation 
devenue  définitive,  que  le  législateur  a  en- 
tendu, quant  à  la  mort  civile  et  aux  effels  qui 
en  résullenl,  un  jugement  par  contumace, 
tout  aussi  bien  qu'un  jugement  contradic- 
toire, puisque  le  premier  devient  déQnilifdès 
que  le  condamné  a  laissé  passer  cinq  ans 
sans  se  présenter. 

CHAPITRE  Vm. 

DES  SECONDS  MARIAGES. 

11.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolu- 
tion du  mariage  précédent.  (C.  296,  297;  P.  194, 
195.) 


Yoijez  Noces  (secondes). 


509  MAR 

triRi'àOE  DES  HÉRÉTIQUES. 

Les  hérétiques  étant  enfants  de  l'Eglise 
sont  soumis  à  ses  lois  générales.  Nous  l'avons 
prouve  dans  différents  articles  de  ce  Diction- 
naire. Voy.  HÉRÉTiQiE.  Dt;  là  sont  nés  de 
{jranils  embarras  relativement  au  mariage; 
car  l'Eglise  ayant  des  lois  irritantes,  il  s'en- 
suit que  les  mariages  des  hérétiques  en  sont 
atteints  et  conséquemment  frappés  de  nul- 
lité lorsqu'ils  n'ont  pas  été  célébrés  confor- 
méiiientaux  prescriptionsrigoureusement  re- 
quises par  l'Eglise  catholique.  Nous  avons 
examiné  celle  question  aux  mots  Clandes- 
tinité, Empêchements,  Hérétiques,  où  nous 
avons  montré,  1°  que  l'empêchement  du  cuite 
entre  les  hérétiques  et  les  catholiques  n'est 
qu'un  empêchement  prohibant;  2°  que  les 
hérétiques  sont  liés  par  tous  les  empê- 
chements dirimants  purement  ecclésias- 
tiques ;  3*  que  l'Eglise  a  un  peu  mo- 
déré la  rigueur  du  droit  relativement  à  l'eni- 
péchemeiit  de  Clandestimté.  Voy.  ce  mot. 
Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
nonsidevons  considérer  les  mariages  des  hé- 
rétiques avec  les  catholiques,  c'est  do  savoir 
quand  ces  mariages  sont  permis  en  cons- 
cience, et  (juelle  conduite  doit  tenir  un  pas- 
teur relativement  à  ces  mariages. 

«  Do  tout  temps,  dit  Mgr  Gousset,  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  hérétiques  ont 
été  sévèremeni  interdits  par  l'Eglise.  Celle 
défense  est  fondée  sur  la  crainte  que  la  partie 
catholique  ou  les  enfants  nés  de  son  mariage 
ne  se  laissent  entraîner  par  l'exemple  et  les 
discours  de  l'époux  ou  de  l'épouse  hérétique. 
Cependant  ces  sortes  de  mariages  ne  sont 
pas  nuls  ;  ils  ne  sont  qu'illicites.  On  ne  les 
regarde  comme  invalides  que  lorsque  les  par- 
tics  sont  liées  par  un  empêchement  dirimant, 
ou  qu'elles  se  marient,  sans  la  présence  du 
curé  cl  de  deux  témoins,  dans  les  paroisses 
oiî  le  décret  du  concile  de  Trente  concernant 
la  clandestinité  est  en  vigueur.  Le  Souverain 
Pontife  dispense  quelquefois  de  l'empêche- 
ment dont  il  s'agit;  mais  il  n'en  dispense  qu'à 
condition  que  les  parties  contractantes  pren- 
dront l'engagemenl,  avant  la  célébration  du 
mariage,  d'élever  leurs  enfants  dans  la  reli- 
gion catholique.  Les  évêques  ne  peuvent  ac- 
corder cette  dispense  qu'en  vertu  d'un  induit 
émanédu  saint-siége.  1!  se  rencontre  de  temps 
en  temps  des  hérétiques,  des  protestants,  par 
exemple,  des  calvinistes  ou  des  anglicans, 
qui,  pour  obtenir  la  main  d'une  personne  ca- 
tholique sans  recourir  à  Rome,  déclarent  re- 
noncer à  leur  secte  et  vouloir  rentrer  dans 
le  sein  de  l'Eglise.  11  ne  faut  pas  s'y  fier;  on 
ne  doit  les  admettre  à  la  réconciliation  qu'a- 
près les  avoir  suffisamment  instruiis  des 
dogmes  de  la  vraie  religion  ,  et  les  avoir 
éprouvés  pendant  un  certain  temps.  Au  reste, 
un  curé  ne  fera  rien,  à  cet  égard,  sans  avoir 
consulté  son  évéque. 

«  Pour  ce  qui  regarde  la  célébration  du 
mariage  d'un  catholique  avec  un  hérétique, 
le  curé  ne  se  regardera  que  comme  léuioin, 

(1)  Voyei  les  Conférences  d'Angers  sur  le  Mariage, 
conf.  XI,  quest.  5. 
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ne  faisant  d'ailleurs  aucune  cérémonie  reli- 
gieuse. Il  est  défendu  de  donner  aux  époux 
la  bénédiction  napliale  (1). 

«On  ne  peut  excuser  d'une  faute  grave  la 
partie  catholique  qui,  étant  mariée  devant 
son  curé,  se  présente,  ])Our  une  cérémonie 
religieuse,  devant  un  ministre  hérétique  (2). 
Mais  que  fera  le  curé,  si  elle  s'est  présentée 
devant  ce  ministre  avant  de  se  présenter  à 
lui  ?  Pourra-t-il  assister  à  son  mariage?  Nous 
pensons  qu'il  le  peut,  et  même  qu'il  fera  bien 
d'y  assister,  à  raison  de  la  crainte  que  la 
partie  non  catholique  ne  veuille  s'en  tenir  à 
l'acte  civil.  En  supposant  même  que  les  deux 
époux,  ou  que  le  catholique  seul,  reçoivent 
le  sacrement,  la  profanation  qui  s'ensuivrait 
ne  retomberait  pas  plus  sur  le  curé  que  sur 
les  autres  témoins,  puisque,  de  l'aveu  de 
tous,  en  s'absîenant  de  donner  la  bénédiction 
nuptiale,  il  n'assiste  à  ce  mariage  que  com- 
me témoin  cl  non  comme  ministre  du  sacre- 
ment. 

«  Quelle  sera  la  conduite  du  confesseur  à 
l'égard  d'une  personne  qui  veut  épouser  un 
hérétique?  Il  lui  fera  senlir  les  graves  incon- 
vénients de  ce  mariage,  employant  tous  les 
moyens  de  persuasion  qui  peuvent  lui  faire 
changer  de  volonté.  Après  quoi,  si  cette  per- 
sonne persiste  dans  son  projet,  parce  qu'elle 
craint,  ou  de  ne  trouver  aucun  autre  parti, 
ou  de  mécontenter  ses  parents,  qui  tiennent 
fortement  à  ce  marir.ge,  si  d'ailleurs  elle  est 
disposée  à  ne  se  marier  .ivec  tel  ou  tel  héré- 
tique qu'autant  que,  la  dispense  obtenue,  ce- 
lui-ci prendra  l'engagement  de  la  laisser  par- 
faitement libre,  elle  et  les  enfants  à  naître, 
de  pratiquer  la  religion  catholique,  le  con- 
fesseur pourra  l'absoudre.  Il  en  serait  autre- 
ment si  cette  personne  n'avait  aucune  rai- 
son, surtout  si  ses  parents  s'opposaient  à  ce 
mariage,  ou  n'y  consentaient  qu'à  regret.  » 

MARIAGE    DES    INI'IDÈLES. 

1.  La  question  du  mariage  des  infidèles  a 
vivement  préoccupé  les  docteurs  catholi- 
ques; et  en  effet,  quoique  les  infidèles  ne 
soient  point  membres  de  l'Eglise,  ils  peuvent 
le  devenir,  et  former  des  alliances  avec  les 
chrétiens.  Il  faut  nécessairement  que  nous 
puissions  juger  les  mariages  que  les  païens 
peuvent  contracter  entre  eux  et  avec  les 
chrétiens. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  mariage  d'un  chrétien  avec  xm  infidèle. 

2.  Le  mariage  d'un  chrétien  avec  un  infi- 
dèle n'est  pas  sans  danger  pour  la  foi.  La  loi 
naturelle  défend  au  chrétien  d'épouser  un 
infidèle  qui  pourrait  travailler  à  le  perver- 
tir. Aussi  l'apôtro  saint  Paul  recommandait 
aux  fidèles  des  premiers  siècles  de  ne  pas 
former  d'alliance  avec  les  païens  :  Nolilc 
jiigum  diiccre  rum  infidelibus  (Il  Cor.  vi). 

S'il  n'y  avait  de  danger  à  <  raindre,  ni  pour 
la  partie  fidèle,  ni  [lour  les  enfants  qui  en 
naîtraient,  le  mariage  ne  serait  prohibé  ni 
par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  divin  ;  car 

(i)  VoyeiS.  .\lplionse,  lib.  ii,  n.  16;  Benoît  XIV, 
de  Sijnodo  diœceiana,  etc. 
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il  n'est  opposé  ni  à  la  fin  principale  du  ma- 
riage,  qui  est  la  gém-ralion ,  ni  à  la  fin  se- 
condaire, non  moins  importante,  qui  est  l'c- 
dncalion  des  enfants  d;ins  la  religion  chré- 
tienne. Les  Pères  de  l'Eglise,  tonl  en  blâmant 
ces  mariages,  ne  les  regardaient  pas  commo 
nuls.  Hicnplus,  saint  Augustin  déclare  que 
de  son  Icmps  on  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût 
péché  à  contracter  ces  sortes  de  mariages 
{Lib.  de  Vide  et  operih.,cap.  19).  Ce  passage 
constate  qu'alors  le  droit  ecclésiastique  n'a- 
vait pas  encore  défendu  aux  chrétiens  d'é- 
pouser les  infidèles.  Il  y  a,  en  elTel,  des  ma- 
riages de  personnes  très-vertuouses  avec  les 
païens  :  tels  sont  ceux  de  sainte  Clofilde 
avec  Clovis,  et  de  sainte  Monique  avec  Pa- 
trice. Jamais  il  ne  s'est  élevé  aucun  doute 
sur  la  validité  de  ces  mariages. 

Peu  à  peu  ou  s'abstint  de  ces  mariages;  la 
coutume  prévalut  de  les  interdire.  Les  plus 
savants  théologiens  et  canonisles  ne  con- 
viennent pas  quand  cette  coutume  a  pris  nais- 
sance; mais  il  est  certain  qu'elle  est  si  bien 
aftei-mic,  qu'elle  tient  lieu  de  loi  :  en  sorte 
qu'un  mariage  contracté  par  un  chrétien 
avec  un  infidèle  serait  absolument  nul  et 
non  valable  {S.  Thom.in  k.  sent.  dist.  39.  q. 
unica).  Le  pape  seul  peut  accorder  dispenso 
(le  cet  empêchement,  et  il  ne  l'accorde  que 
pour  de  très-graves  raisons. 

Article  IL 

Du  mariage  des  infidèles  entre  eux. 

3.  N'étant  pas  soumis  aux  lois  de  l'Eglise, 
les  mariages  des  infidèles  sont  valides  lors- 
qu'ils sont  contractés  selon  le  droit  naturel 
et  divin,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  selon  le 
droit  ecclésiastique.  Ces  mariages  ne  sont 
donc  soumis  à  aucun  empêchement  ecclé- 
siastique. Ils  doivent  avoir  le  caractère  d'u- 
nité et  d'indissolubilité  des  autres  mariages, 
parce  que  Jésus-Christ  a  ramené  celle  union 
à  l'unité  et  à  l'indissolubilité  primitive.  11 
n'y  a  aucune  difficulté  sur  ce  sujet,  lorsque 
les  deux  parties  demeurent  dans  l'inlidélilé. 
Mais  si  l'une  se  fait  chrétienne  et  que  l'autre 
persiste  dans  son  éloignemcnt  pour  la  reli- 
gion du  Christ,  y  arrive-t-il  quelque  change- 
jnenl  dans  leur  union?  Non,  disent  quelques 
théologiens;  mais  la  majorité  pense  que  ce 
mariage  est,  en  certains  cas,  sujet  à  disso- 
lution. 

'i.  La  question  de  la  dissolution  du  ma- 
riage des  infidèles,  lorsqu(!  l'une  des  [tarlies 
se  convertit  à  la  foi,  eut  un  grand  retentisse- 
ment dans  le  siècle  dernier.  Vn  Juif,  nnmmé 
Borach-Lévi,  s'étant  converti  et  ayant  été 
abandonné  par  sa  femme  ,  voulut  épouser 
une  chrétienne.  Les  tribunaux  s'y  opposè- 
rent, parce  que  le  mariage  validement  con- 
tracté est  absolument  indissoluble.  Toute  la 
(lilticulté  reposait  sur  un  leste  de  saint  Paul. 
L'apôtre  avait  été  interrogé  par  les  Corin- 
thiens sur  la  conduite  que  doit  tenir,  à  l'é- 
gard de  son  conjoint,  un  infidèle  qui  se  con- 
verlil.  Voici  sa  réponse  :  Nain  cœleris  ego 
dico  non  Dominus,  si  guis  frater  uxorem  ha- 
lel  infidrlem  et  non  (onaenlit  hahilnre  cum 
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illo,non  dimittnt  illam Quod  si  infidelis 

discedil,  discedat ,  non  enim  servituli  mb- 
jecius  est  frater  an  soror  in  Inijusmodi 
lempore  aulem  vocavit  nos  Dominus  {Il  Co- 
rintli.  VII,  12  et  se(i.)  On  voit  par  ce  texte 
que  l'apôtre  oblige  la  partie  chrétienne  a  co- 
habiter avec  la  partie  infidèle,  si  celle-ci  y 
consent;  que  si  celle-ci  ne  le  veut  pas, il  per- 
met au  chrétien  de  se  séparer,  discedat.  Que 
signilie  cette  expression?  Veut-elle  dire  que 
la  partie  chrétienne  a  recouvré  toute  sa  li- 
berté? Non,  disent  quelques  docteurs,  parce 
que  cett<;  expression  signifie  plutôt  une  sim- 
ple séparation  de  corps.  Si  saint  Paul  avait 
voulu  déroger  à  la  loi  absolue  de  l'indisso- 
lubilité, il  n'eîit  pas  niamiué  de  le  déclarer 
formellement.  Aussi,  appelé  à  s'expliquer 
sur  ce  point, le  concile  de  Trente  a  refusé  de 
sanctionner  la  dissolubilité  du  mariage  des 
infidèles. 

5.  Nonobstant  ces  motifs,  nous  croyons  le 
mariage  dissoluble,  et  nous  pensons  que  la 
partie  catholique,  abandonnée  de  son  con- 
joint iiifi.ièle,  peut  convoler  à  de  secondes 
noies.  L  I  tradilion  interprète  ainsi  le  texte 
de  l'apôtre.  Hiimpitiir  matrimoniu>n,(\\l  saint 
Chrysoslonie.  T'héophylacle  parle  dons  le 
même  sens.  Depuis  Innocent  III  jusqu'à  Be- 
noît XIV,  tous  les  papes  se  sont  toujours 
prononcés  en  faveur  de  la  dissolution  du 
mariage, lorsqu'ils  ont  été  consultés;  et  c'est 
dans  le  texte  même  de  saint  Paul  qu'ils  ont 
été  puiser  le  motif  de  leur  décision.  C;ir  saint 
Paul,  en  prononçant  le  discedat,  n'impose 
pas,  comme  il  l'avait  fait  auparavant,  à  la 
partie  chrétienne,  l'obligation  de  ne  pas  se 
remarier;  bien  plus,  il  ajoute  que  le  chré- 
tien n'est  pas  soumis  à  la  servitude  en  celle 
matière.  Or,  en  comparant  ce  texte  avec  ses 
antécéiienls,  on  conipiend  que  par  le  mot 
servitude  l'apôtre  enlend  le  tien  même  du  ma- 
riage. Car  dans  le  même  chapitre  l'apôtre  se 
sert  de  termes  éiiuivalents  pour  désigner  ce 
lien  :  Muiier  nlligata  est  legi,quanlo  lempore 
vivit  vir  ejus;  quod  si  dormierit  vir  ejus,  SO' 
luta  est  a  lege...  liberntn  est. 

G.  IJenoît  XIV  est  le  pape  qui  a  le  mieux 
discuté  cette  question.  «  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté, disent  les  Conférences  d'Angers,  de 
discuter  celte  question  en  théologien  :  il  a 
publié  une  bulle  {Conslit.,  t.  3),  à  l'occasion 
de  divers  cas  qui  étaient  réellement  arrivés, 
où  il  prononce,  conséquemment  aux  déci- 
sions de  ses  prédécesseurs,  sur  îles  questions 
incidentes.  La  première  décide  ce  qu'on  dnit 
faire  lorsque  la  partie  devenue  chrétienne 
n'a  aucun  moyen  pour  fiire  connaître  son 
changement  à  son  mari  infidèle,  ni  de  le 
sommer  de  déclarer  s'il  veut  bien  encore  vi- 
vre avec  elle.  Quelques  théologiens  s'imagi- 
naient que  cette  impuissance  dispensait  de 
l'obligation  de  s'assurer  si  le  mari  infidèle 
voulait  bien  conserver  sa  femme  devenue 
chrétienne  {lbid.,n.  3)  ;  d'autres  étaient  d'un 
sentiment  conlraire,et  pensaient  qu'il  fallait 
au  moins  une  dispense  du  saint-siège.  Be- 
noît XIV, élanl  encore  secrétaire  de  la  Con- 
grégation ,  lui  avait  exposé  les  motifs  des 
deux  sentiments,  sans  se  déclarer  j)our  au- 
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cun;  mais,  pour  mettre  la  conscience  tles 
missionnaires  el  des  nouveaux  ciiréliens  eu 
sùictf,  il  donne,  au  nom  du  sainl-siégo,  dans 
sa  cunstituiion ,  aux  premiers  tous  les  pou- 
voirs néressaires  pour  régler  ce  qu'on  peut 
et  ce  qu'il  convient  de  f;iire  dans  ces  circons- 
tances :  el  efrecti\ement  il  y  a  bien  des  cns 
où  le  seul  éloigncineiit  de  la  parlie  infidèle 
est  une  preuve  suflisanle  du  parti  qu'elle  a 
pris  de  ne  plus  reconnaître  pour  sa  (cnmie, 
ou  pour  son  époux,  celle  ou  celui  qui  est 
con\erli.  Cirégo  ro  XIII,  l'un  de  ses  prédé- 
cesseurs, avait  donné  les  mêmes  pouvoirs 
aux  missionnaires  du  IJicsil,  d'Ethiopie  et 
d'Anfîol,!.  lîenolt  XIV  l'accorda  de  la  même 
manière  au  patriarche  de  Venise,  pour  les 
cas  sounus  à  lette  république. 

«  Benoit  Xn',  toujours  conséquemment  au 
même  princip'^,  discute  cette  autre  question 
très-importante  :  c'est  à  savoir  quand  ces 
sortes  de  maria2;es  sont  dissous,  si  c'est  du 
moment  où  la  ])arlie  infidèle,  qui  s'est  sépa- 
rée de  celle  qui  a  embrassé  la  foi,  est  som- 
mée de  la  rejoindre,  s'y  refuse,  ou  du  mo- 
ment seulement  que  la  partie  fidèle  a  con- 
tracté un  nouveau  mariage.  Car  si  c'est  seu- 
lement par  ce  nouveau  mariage  que  le  pre- 
mier est  djssous,  et  que  la  partie  devenue 
chrétienne  vive  dans  le  célibat,  si  la  parlie 
infidèle  se  remarie  et  vient  à  se  convertir 
elle-même,  il  est  visible  que,  ce  second  ma- 
riage étant  nul,  il  faut  que  l'époux  reprenne 
sa  première  femme,  qui  n'a  point  cessé  d'être 
sa  légitime  épouse.  .Vu  contraire,  si  le  refus 
de  rejoindre  une  femme  qui  s'est  convertie 
annule  le  mariage,  le  second  est  valide  et 
deil  subsister.  Le  cas  arriva  à  Florence  en 
1726,  et  Benoît  XH',  alors  prélat  Lamberti- 
ni, secrétaire  de  la  Con;;régalion, après  avoir 
discuté,  avec  son  érudition  et  sa  sagacité  or- 
dinaire, les  raisons  pour  et  contre,  se  déclara 
pour  le  sentiment  qui  fait  dépondre  la  réso- 
lution du  premier  mariage  du  second  con- 
tracté par  la  partie  catholique  ;  et  la  Congré- 
gation prononça,  conformément, que  le  mari 
nouvellement  converti  devait  repren.dre  cette 
première  femme  qui  avait  embrassé  la  foi 
longtemps  avant  lui. 

«  Ce  fameux  pape  avertit  la  partie  autre- 
fois juive  de  bien  se  garder  d'envoyer  à  celle 
qui  reste  dans  le  judaïsme  des  lettres  de  di- 
vorce, telles  qu'elles  se  font  dans  son  an- 
cienne religion  ,  d'une  manière  pleine  de 
puérilités  et  de  snperstilions.  » 

7.  Innocent  111,  dans  le  chap.  Qiianto ,  de 
Diforliis,  réduit  à  trois  cas  la  dissolution  du 
mariage  d'un  infidèle  converti  :  1'  lorsque  la 
partie  qui  ne  s'est  pas  convertie  ne  veut  pas 
habiter  avec  celle  qui  s'est  faite  chrétienne, 
mais  s'en  sépare;  2' lorsque  la  partie  infi- 
dèle veut  bien  habiter  avec  la  partie  chré- 
tienne, mais  tâche  de  la  pervertir  au  hlas- 
phème  contre  Dieu;  3°  lorsque  l'infidèle  (|ui 
veut  habiter  avec  la  parlie  chrétieime  l'en- 
gage à  pécher  mortellement. 

^(1)  Sciant  ne  privari  bapiisini  wcraniènto,  utpote 
qui  liaplizcntur  jjloriosissiiuo  et  niaxiiiio  sanguinis 
bjptisiiio,  Je  qiio  el  Uoininus  dicebat  liabere  se  aliud 
bapilsnia  baptizari.  .S.  Cypr.  t'.pist.  75   ad  Jubaian, 
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MARTYRE. 

Bergier  ayant  considéré  le  martyre  sous  le 
point  de  vue  historique  et  comme  preuve  de 
la  religion  chrétienne,  il  nous  reste  à  en 
faire  connaître  les  effets.  Il  peut  être  subi 
par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  reçu  le  baptê- 
me, ou  jiar  ceux  qui  l'ont  reçu. 

C'est  la  foi  do  l'tiglise,  que  le  martyre  ou 
la  mort  soufferte  pour  Jésus-Christ  supplée 
le  baptême,  dans  les  enfants  el  les  adultes 
qui  sont  louches  du  regret  de  leurs  fautes. 
Sur  ce  principe,  l'Eglise  honore  comme  des 
saints  les  enfants  qui  ont  été  mis  à  mort 
pour  la  cause  de  Jésus-Christ,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  reçu  le  baptême  auparavant. 
Elle  a  institué  une  fête  pour  célébrer  le  sup- 
plice des  victimes  innocentes  que  le  cruel 
Hérode  fit  mettre  à  mort  à  la  naissance  du 
Sauveur.  En  honorant  leur  mémoire,  elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  avaient 
reçu  la  circoncision  et  ceux  qui  n'avaient 
pas  subi  cette  cérémonie  judaïque.  La  fêle 
des  saints  Innocents  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité.  Origène  en  fail  mention  dans  l'ho- 
mélie sur  divers  évangiles.  N'en  soyons  pas 
surpris  :  ie  martyre  est  un  très-glorieux 
baptême  de  sang,  qui  rend  l'homme  vérita- 
blement conforme  à  Jésus-Christ  dans  sa 
passion  ;  dont  le  Sauveur  disait  :  J'ai  un  au- 
tre baptême  dontje  dois  être  baptisé  (1).  Le 
martyre  a  donc  la  vertu  d'effacer  le  péché 
originel  et  tous  les  autres  dont  on  est  coupa- 
ble, el  de  remettre  toute  la  peine  due  au  pé- 
ché en  ceux  qui  n'ont  pas  été  baplisés. 

11  est  incontestable  que  le  martyre  propre- 
ment dit  produit  les  mêmes  effets  dans  ceux 
qui  ont  été  baptisés  :  il  remet  tous  les  péchés 
et  toute  la  peine  due  au  péché.  C'est  la 
croyance  de  loule  l'Eglise.  Aussi  est-ce  une 
maxime  reçue,  dans  toute  l'Egiise  catholi- 
que, que  c'est  faire  injure  aux" martyrs  que 
de  prier  pour  eux  (2).  Il  n'est  donc  pas  per- 
mis de  prier  pour  celui  qui  est  déclaré  mar- 
tyr par  canonisation.  Dans  les  anciens  sacra- 
mentaires,  on  lisait  à  la  fête  de  s.iint  Jean  : 
Annue  i}ohis,  Domine,  ut  animœ  famitli  tui 
Leonis hœcprositoblalio.  On  y  a  subsiHuèccUe 
oraison  :  Annue  iiobis ,  quœsuinus  ,  Domi- 
ne, ut  interccssione  beali  Leonis  Ikvc  nobis 
prosit  oblatio.  Innocent  I  "  fonde  ce  change- 
ment sur  la  raison  que  nous  venons  de  don- 
ner. Cependant,  tandis  que  tel  martyr  n'a 
pas  été  canonisé,  nous  pe\isons  qu'on  peut 
prier  pour  lui,  parce  que  nous  n'avons  pas, 
par  nos  faibles  lumières,  la  connaissance 
positive  et  certaine  que  toutes  les  conditions 
pour  le  martyre  véritable  se  sont  rencontrées 
dans  la  circonstance  de  sa  mort.  Votj.  Jean 
Slolan,  Curs.  compL,  tom.  XXVll,  col.  të'*. 

MASQUE. 

Les  pasteurs  se  sont,  dans  tous  les  temps, 
élevés  conlre  ceux  qui  déshonorent  l'imiige 
de  Dieu  en  se  couvrant  la  figure  d'un  mas- 
que. La  loi  ancienne  avait  défendu  aux  hom- 

(2)  Celte  maxime  est  d'Innocent  l"',  de  saint 
Anguslin,  etc.  Voy.  Cun.  compt. ,  toni.  XXVIF.  i  ol. 
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mes  de  prendre  le  costume  des  femmes,  et 
aux  femmes  celui  des  hommes  ;  Non  indue- 
tnr  mulier  veste  tirili,  nec  rir  utelur  veste 
(eminea,ahominabilis  enim  apnd  Deiim  est  qui 
facit  hœc  (Deuter.  xxii ,  5).  Sainl  Thomas  dit 
que  celte  loi  a  été  abrogée  en  ce  qu'elle  a  de 
positif;  il  ne  reste  donc  que  le  droit  naturel. 
Or,  de  droit  naturel,  se  rend  coupable  de 
péché  mortel  celui  qui  se  revêt  d'un  habit 
d'une  personne  d'un  aulre  sexe,  avec  péril 
de  pollution,  ou  par  des  désirs  mauvais.  Ce- 
lui (jui  le  fait  par  nécessité,  v.  gr.,  pour 
échapper  à  la  |>erséculion,  ne  commet  aucun 
péché.  Si  c'était  par  jeu  ou  plaisanterie,  et 
vans  danger  de  sciindale,  il  n'y  aurait  qu'un 
péché  véniel,  dit  Sylvius.  Il  y  a  même  des 
cinonstances  où  il  n'y  en  aurait  pas.  On  a 
vu  quelquefois,  dans  des  maisons  religieu- 
ses, haliiller  de  jeune  filles  en  garçon,  pour 
les  représenlations  de  petites  pièces.  Nous 
regardons  cela  comme  indécent  ;  nous  ne 
croyons  cependant  pas  que  ces  enfants  aient 
péché. 

On  doit  juger,  sur  ces  principes,  de  ceux 
qui  se  couvrent  de  masques.  Mgr  Bouvier 
croit  qu'on  peut  rarement  excuser  do  péché 
mortel  ceux  qui  courent  les  rues  et  les  mai- 
sons couverts  de  masques  et  déguisés.  Nous 
pensons  qu'il  y  a  beaucoup  de  jeunes  gens 
qui  le  font  plus  par  légèreté,  désir  de  se 
montrer  et  d'intriguer,  que  par  passion. 
Nous  jugerions  ces  jeunes  gens,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  scandale  réel,  coupables  seulement 
de  péché  véniel. 

MATELOTS  [marine  marchande). 
Le  Code  de  commerce  a  un  titre  qui  Iraite 
de  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots  et 
gons  de  l'équipage.  Nous  en  rapportons  les 
dispositions. 

250.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et 
des  hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  constatées 
par  le  rôle  d'équipage,  ou  par  les  conventions  des 
parties.  (Co.  109,  191s.,  218,  2-2(5,  238,270  s.,  «5, 
653.) 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  n*  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte  ,  charger  dans  le  navire 
aucune  niarcliandise  pour  leur  compte,  »ans  la  per- 
mission des  propriétaires  et  s ms  en  payer  le  fret, 
s'ils  n'y  «ont  autorisés  par  rengagement.  (Co.  23S.) 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  lait  des  pro- 
pri.Haires,  capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ 
du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  oi  au  mois 
sont  payés  des  journées  par  eui  employées  à  l'équi- 
pement du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les 
avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de 
leurs  gages  convenus.  —  Si  la  rupture  arrive  après 
le  voyage  commencé  ,  les  matelots  loués  au  voyage 
sont  payés  en  entier  aux  lermes  de  leur  convention. 
—  Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyer» 
stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre, 
pour  indemnité ,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le 
reste  de  la  durée  pré«umée  du  voyage  pour  lequel  ils 
éiaient  engagés.  —  Les  matelots  loués  au  voyage  ou 
au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de  retour 
jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  .i  moins  que  la 
capitaine  ,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'ofii- 
cier  d'adiuinislralion,  ne  leur  procurant  leur  embar- 
quement sur  un  autre  navire  revenant  auilit  lieu  de 
leur  départ.  (Co.  218,  238,233  s.,  237  s.,  262  s., 
265,  271,  272,  288  s.,  301,  319,  349.) 

235.  8  il  y  a  inter  liction  de   connnerce  avec  le 


lieu  de  la  destination  du  navire,  ou  si  le  navire  est 
arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  —  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  jour- 
nées employées  à  équiper  le  bâtiment.  [Co.  261  272, 
270,  299,  500;  C.  iU8. 

254.  Si  l'intcrdiclion  de  commerce  ou  l'arrêt  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyage,  —  dans  le 
cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payes  à  propor- 
tion du  temps  qu'ils  auront  servi;  —  dans  le  cas  de 
l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt  ;  —  le  loyer 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  ternies 
de  leur  engagement.  (Co.  272.) 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  pro- 
portion de  la  prolongation.  Co.  256,  257  s.,  272.) 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontaire- 
ment dans  un  lieu  plus  rapprofhé  que  celui  qui  est 
désigné  par  l'aKrétement,  il  ne  leur  est  lait  aucune 
diminution.  (Co.  252.) 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  proUt  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  du  aucun  dédommagement  ni  jour- 
nées pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolon- 
gation de  voyage  occasionnés  par  force  majeure.  — 
Si  la  rupture,  le  retardeinent  ou  la  prolongation  ar- 
rivent par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équi- 
jiage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au 
navire.  -~  Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire  et  lei  gens  de  l'équipage, 
dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  (ret.  — 
Si  l'empêchi'ment  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  propriétaires  ,  ils  Sont  tenus  des  in  lemnités  dues 
aux  gens  de  l"équipage.  (Go.  216  s.,  228.) 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naulrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer.  — 
Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers.  (Co.  246,  272,  500,  504;  C. 
1186,  1302.) 

239.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les 
matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils 
ont  sauvé.  —  Si  les  débris  ne  suflisent  pas,  ou  s'il 
n'y  a  que  des  marohandises  sauvées,  ils  sont  payés 
de  leurs  loyers  subsidiairenient  sur  le  fret.  (Co.  191 
s.,  261,  527,  428  ;C.  2102  3°.) 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés' de 
leur»  loyers  seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  ce- 
lui que  reçoit  le  capitaine.  (Co.  191  s.,  293  s.,  296, 
298  s,,  305  s.) 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient 
loués,  ils  sont  p.iyés  des  journées  par  eux  employées 
à  sauver  les  déuris  et  les  eflets  naufragés.  (Co.  ^53, 
259;  C.  2102  5».) 

262.  Le  matelot  est  pay«  de  ses  loyers ,  tr.dté  et 
pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  lomt)e  malade  pen- 
dant le  voyage  ,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  na- 
vire. (Co.  "263  s.,  272.) 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire  et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en  eomliat- 
tant  contre  les  ennemis  et  les  pirates.  (Co.  272, 
400  6".) 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisa- 
tion, est  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et 
traitement  sont  à  sa  charge  ;  il  pourra  même  être 
congédié  par  le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas, 
ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servi.  (Co.  272.) 

265.  En  cas  de  mon  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers 
sont  lins  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 
—  Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de 
ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port 
d'arrivée.  —  Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt 
en  revenant.  —  Si  le  matelot  est  engagé  au  proflt  ou 
au  fret,  sa  part  entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage 
cooiaiencé.  —  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défen- 
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dant  le  navire  ?onl  dus  en  entier  ponr  loul  le  voyage, 
si  1r  nnvire  arrive  î»  bon  port.  (Ci.  2G2,  -265,  272.) 

266.  Le  inalelol  pris  dans  le  navire  et  l.iit  esclave 
ne  peul  rien  prélemlre  contre  le  capitaine,  les  pro- 
priétaires ni  les  affiéieuis,  pour  le  payement  de  son 
rachat.  —  Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqn'an  jour  on 
il  est  pris  et  lail  esclave.  (Co.  SC5,  2(57  s.,  272.) 

267.  Le  maielol  pris  et  l'ait  esclave,  s'il  a  élt'  en- 
voyé en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a 
droit  à  l'entier  p»yeinenl  de  ses  loyers.  — Il  a  droit 
au  payement  d'une  indemnité  pour  son  radiai,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port.  (Co.  262,  265,  268  s., 
272.) 

268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du 
navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  on  à  ttrre 
pour  le  service  du  navire.  —  L'indemnité  eet  due 
par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si 
le  niateloi  a  été  envoyé  en  mer  on  à  terre  pour  le 
service  du  navire  et  du  chargement.  (Co.  216  s.) 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cenls 
franc?.  —  Le  reconvrement  et  l'emploi  en  seront 
faiis  suivant  les  formes  déterniiin'es  par  le  gouver- 
nement, dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des  cap- 
tifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié 
sans  cause  valable  a  droit  à  une  indemnité  contre 
le  capitaine.  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des 
loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 
—  L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et 
aux  frais  du  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le 
cours  du  voyage.  —  Le  capitaine  ne  peui,  dans  au- 
cun des  cas  ci-defisus ,  répéter  le  moulant  de  l'in- 
demnité confie  les  piopriélaires  du  navire.  —  Il  n'y 
a  yai  lieu  à  indemnité  ,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôlure  du  rôle  d'éqnip.ige.  —  Dans  aueun 
cas,  le  capitaine  n*  peut  congédier  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers.  (0.  29  octobre  1855,  art.  24.) 

271.  Le  navire  ut  le  f;et  sont  spécialement  alfectés 
aux  loyers  des  matelots.  (Co.  191,  286  s.,  507,  428, 
453.  Arr.  3  (jermittal,  26  fièrent  an  xii.) 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers, 
pansement  et  rachat  des  matelots,  sont  communes 
aux  officiers  et  à  tous  autres  fjens  de  l'équipage. 
(Co.  2S0  ».,  433,  653.) 

MATIÈRE  DES  SACREMENTS. 
Voyez  Sacrement,  h.  19. 

MATINES 

Les  matines  so:U  la  première  partie  de 
l'office  canonial;  elles  sont  composées  d'un 
ou  de  trois  nocturnes,  selon  les  règles  éta- 
blies par  les  rubriques.  (Nous  avons  rapporté 
celles  du  bréviaire  romain,  au  mot  Rubri- 
QiES.)  Lors  même  {]u'clles  sont  composées 
de  trois  nocturnes,  les  matines  ne  forment 
qu'un  seul  oflice,  qu'on  doit  réciter  sans  in- 
terruption. Cependant  de  graves  auteurs 
permettent,  même  pour  de  très-légers  motifs, 
une  suspension  de  trois  heures  entre  chaque 
nocturne. 

Les  matines  sont  l'ofOce  le  plus  long  du 
bréviaire;  il  serait  quelquefois  difficile  de 
les  réciter  le  jour  même  en  temps  opportun. 
L'Eglise  a  pcrmi-i  de  les  dire  l^i  veille.  Elle 
n'a  pas  donné  toute  latitude  à  cet  égard  :  elli> 
veut  que,  pour  les  commencer,  le  soleil  ait 
au  moins  parcouru  la  moitié  de  sa  course,  de 
son  midi  à  son  coucher;  en  sorte  que  celui 
qui  couimenceiail  auparavant  serait  tenu  de 
dire  de  nouveau  les  matines.  Voici  une  table 
horaire,  pour  les  latitudes  moyennes  de  la 
France., qui  flxe  l'heure  avant  laquelle  on  ne 
peut  commencer  les  matines. 
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La  rubrique  prescrit  de  dire  matines  et 
laudes  avant  la  messe.  Il  y  a  quelques  mis- 
sels qui  se  contentent  île  demander  la  récita- 
tion des  matines  lorsque  la  iness;>  se  dit 
avant  le  lever  du  soleil;  chacun  peut  en  ceci 
suivre  les  règles  du  missel  de  son  diocèse. 
Quoi  qu'en  aient  dit  quelques  casuistes  ,  on 
est  tenu  de  réciter  matines  avant  la  messe; 
la  rubri(iue  n'est  pas  de  simple  conseil.  Plu- 
sieurs docteurs  en  ont  même  fait  une  obliga- 
tion, sous  peine  de  péché  mortel;  mais  la 
masse  des  docteurs  pensent  qu'il  n'y  a  qu'un 
péché  véniel.  Et  en  effet,  l'ordre  ne  nous  pa- 
raît pas  renversé  d'une  manière  tellement 
grave,  en  disant  la  Dresse  avant  matines, 
pour  qu'il  y  ait  faute  grave  à  intervertir  cet 
ordre.  Les  deux  offices  sont  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Nous  présumons  qu'originai- 
rement la  règle  a  été  établie  pour  ceuK  qui 
disent  l'office  au  chœur;  elle  s'est  étendue 
même  à  ceux  qui  disent  l'office  en  particu- 
lier. On  convient  qu'il  n'y  a  pas  de  péché  à 
dire  la  messe  avant  d'avoir  rérité  matines, 
lorsqu'il  y  a  quelque  motif,  comme  de  ne 
pas  changer  l'heure  de  la  messe,  d'entendre 
les  confessions  ;  un  voyage  utile,  etc.  De 
semblables  motifs  sont  regardés  comme  suffi- 
sants parles  meilleursautetJrs.  (Foj/e« Collet, 
Traité  des  saints  Mystères.) 

MÉDECINS. 

1.  Il  y  a  dans  l'Ecclésiastique  un  chapitre 
très-honorable  aux  médecins.  L'origine  di- 
vine de  la  luédecine,  la  gloire  de  cette  pro- 
fession, les  avantages  qu'en  retirent  les  hom- 
mes, les  avantages  particuliers  qu'en  retire 
le  médecin  lui-même,  la  considération  qu'il 
mérite  lorsqu'il  se  distingue  par  son  habile- 
lé,  y  sont  dépeints  sous  des  traits  qui  don- 
nent une  très-haute  idée  de  cet  art  saluiaire 
et  des  services  qu'il  rend  à  l'humanité.  {Ec- 
clés.  xxxviii,  1,  '2,  3.) 

Cette  profession  impose  des  devoirs  :  il 
faut  au  médecin  de  la  science,  de  la  jiruden- 
ce,  de  la  discrétion,  des  mœurs  et  des  senli- 
ments  de  religion. 

1.  De  la  scierie»  et  de  la  prudence  nécessaires 
au  médecin. 

2.  La  science,  l'exfiérience  et  ta  prudence 
sont  trois  choses  (jue  le  médecin  doit  joindre 
ensemble;  C(!  n'est  pas  à  nous  à  lui  donner 
des  leçons  là-dessus.  Tout  ce  qu'il  convient 
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d'établir  ici, c'est  celle  maxime  générale,  que 
personne  ne  doit  enireprendre  d'exercer  la 
médecine  s'il  n'a  acquis  les  connaissances 
nécessaires  pour  le  faire  d'une  manière 
avantag;euse  à  ceux  qui  lui  donnent  leur 
confiance.  La  médecine  est  certainement  une 
science  qui  a  ses  maximes,  ses  principes; 
mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  l'applicilion 
des  principes  soit  sûre  et  fncile.  L'expérience, 
sur  ce  point,  en  apprend  souvent  plus  que  de 
longues  années  d'études.  La  i)riidonce,  qui 
porte  le  médecin  à.  n'açrir  qu'après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  convenables  pour  la 
connaissance  de  la  maladie  et  des  remèdes  à 
lui  appliquer  dans  la  circonstance,  vient  ici 
fortifier  par  le  succès  la  science  et  l'expé- 
rience. 

Dans  les  cas  difficiles,  oii  le  médecin  n'est 
sûr  ni  du  genre  de  maladie,  ni  des  remèdes  à 
lui  appliquer,  il  ne  doit  rien  donner  à  la  lé- 
gère :  il  doit  déposer  tout  esprit  d'amour- 
propre  ,  appeler  un  confrère  plus  expéri- 
menté, lui  exposer  ses  doutes,  entendre  ses 
raisons,  pour  se  décider  en  faveur  du  parti 
le  plus  sage. 

3.  Un  médecin  peut-il  ordonner  un  remède 
douteux,  et  qu'il  a  autant  sujet  de  craindre 
devoir  élre  préjudiciable  au  malade  (|u'il  a 
droit  d'en  attendre  un  effet  favorable?  Quel- 
ques théologiens  pensent  qu'un  médecin  ne 
doit  point  risquer  un  tel  remède;  qu'il  faut 
alors  tout  laisser  faire  à  la  nature,  et  aban- 
donner entièrement  le  malade  au  soin  de  la 
divine  Providence.  Celle  décision  a  besoin 
d'explication  (1);  et  1"  il  ne  sérail  pas  rai- 
sonnable d'assujettir  les  médecins  à  ne  don- 
ner que  des  remèdes  certains.  Ce  j^erail  an- 
nuler la  médecine,  et  réduire  souvent  ceux 
qui  l'exercent  à  l'impossible,  11  est  peu  de 
remèdes  dont  l'effet  soit  inlaillibie.  2°  Un  mé- 
decin ne  peut,  dans  la  vue  seule  d'éprouver 
un  remède,  en  essayer  sur  un  malade,  dès 
qu'il  y  a  du  danger  qu'il  produise  sur  lui  de 
ntauvais  effets.  Il  est  permis  de  faire  des  ex- 
périences, mais  jamais  au  risque  de  la  vie  ou 
de  la  santé  de  ceux  qu'on  traile.  On  peut  en 
faire  de  plus  périlleuses,  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'anlre  moyen  de  sauver  le  malade;  on  peut 
aussi  essayer  la  propriété  d'une  drogue,  dès 
qu'on  a  seulement  à  craindre  qu'elle  ne  pro- 
duise rien,  et  qu'on  en  espère  de  bons  effets; 
on  peut  également  tenter  de  nouvelles  opé- 
rations, qui  abrègent  ou  perfectionnent  les 
anciennes,  lorsque  celui  qui  s'y  soumet  ne 
peut  ressentir  aucun  inconvénient  considé- 
rable. Le  bien  public  doit  diriger  toutes  ces 
différentes  expériences;  mais  on  ne  peut  se 
les  permettre  dans  aucun  des  cas  où  elles 
peuvent  élre  notablement  préjudiciables  à  la 
santé  de  ceux  sur  qui  on  les  lait  :  quels 
qu'ils  puissent  être  (2),  leur  vie  est  toujours 
d'un  prix  inestimable.  Ni  eux  ni  les  méde- 
cins n'en  sont  les  maîtres  ;  et  l'espérance 
d'en  guérir  d'autres  ne  donne  pas  le  droit  de 

(!)  Navarr.  in  Man.  c.  25,  n.  68. 

(2)  Dare  alicui  octasionem  periculi  vel  darani 
gemper  estillicilum.  S.  Tliom.  2,  2,  q.  11,  art.  5. 

(a)  Si  dubiiat  de  inedicina  ,  quia  non  constat  ei 
Eecuudum  arlem  medicin:c  uirum  debeat  noc«re  vel 


causer  à  un  particulier  une  incommodité  ou 
une  maladie  considérable.  3"  Lorsqu'un  mé- 
decin n'a  pour  réussir  à  sa  disposition  qu'un 
remède  dont  il  craint  autant  qu'il  en  espère, 
c'est  à  sa  prudence  à  peser  ce  qui  penl  être 
le  plus  avantageux  au  malade,  ou  d'aban- 
donner son  sort  au  cours  de  la  nature  (3), ou 
d'aider  la  nature  par  un  remède  qui  peut 
aussi  l'acrabUr;  et  après  avoir  bien  balancé 
les  espérances  et  les  craintes,  se  décider  et 
se  ranger  du  côté  qu'il  croira  le  plus  conve- 
nable à  la  situation  présente.  Dans  les  cas 
désespérés,  il  est  très-permis  de  risquer,  et 
ces  témérités  nécessaires  peuvent  être  heu- 
reuses. Le  danger  qu'on  fail  courir  au  ma- 
lade, de  mourir  plus  tôt  par  l'effet  du  remè- 
de, est  bien  compensé  par  l'espérance  de  lui 
rendre  la  vie  et  la  santé.  Si  par  malheur  le 
malade  périt  dans  l'opération,  ou  ne  peut 
s'en  prendre  au  médecin,  qui  n'avait  inten- 
tion que  de  le  sauver,  et  n'en  imaginait  pas 
d'autre  moyen. 

Dans  des  cas  où  tout  esjioir  est  perdu, 
quelques  médecins  donnent,' pour  adoucir 
les  souffrances ,  des  remèdes  qui  avancent 
probablement  la  mort.  Cette  pratique  peut- 
elle  élre  suivie  en  conscience?  11  n'y  a  pas 
de  doute  que  si  le  médecin  donnait  des  re- 
mèdes qui  soient  de  nature  à  causer  la  mort, 
il  pécherait  contre  le  cinquième  précepte.  Si 
l'action  de  ces  remèdes  ne  pouvait  que  fai- 
blement et  incerlaincment  avancer  la  mort, 
et  que  le  médecin  ne  les  donnât  que  dans 
l'intention  de  soulager  le  malade,  nous  n'o- 
serions le  blâmer;  car  ici  l'action  du  remède 
était  par  elle-même  très-éloignée  de  donuer 
la  mort.  Le  bon  effet  étant  immédiat  et  im- 
portant, il  s'ensuit  qu'il  est  permis  de  le 
donner,  conformément  aux  principes  déve- 
loppés aux  mots  CoopÉB.\Tm\  volontaire. 

Si,  par  suite  d'une  ignorance  crasse  ou 
d'une  négligence  mortellement  coupable,  le 
médecin  faisait  mourir  un  malade,  il  serait 
non-seulemeiU  coupable  d'homicide  ,  mais 
aussi  tenu  à  restitution.  C'est  une  consé- 
quence des  principes  généraux  qui  concer- 
nent la  restiluliou. 
II.  De  la  discrétion  nécessaire  au  médecin,  ] 

k.  Par  leur  état, les  médecins  sont  en  posi- 
tion de  connaître  un  grand  nombre  de  se- 
crets de  famille  :  tels  sont  les  maladies  hon- 
teuses, les  chutes  déplorables,  les  vices  de 
constitution,  qui  se  transmeltenl  de  généra- 
tion en  génération.  On  peut  aussi  déposer 
des  secrets  dans  le  sein  des  médecins ,  afin 
d'y  puiser  des  consolations.  Ils  sont  tenus, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  conserver  les 
secrets  que  le  hasard,  l'exercice  di^  leur  pro- 
fession ou  la  confiance  leur  a  découverts. 
Aux  mots  Secret,  Uévélation,  nous  faisons 
connaître  l'étendue  de  cette  obligation. 

III.  Des  mœurs  nécessaires  à  tin  médecin. 

5.  L'état  du  médecin  n'est  pas  sans  danger 

prodesse,  maie  agit  dando,  quia  in  dubio  potins  dé- 
bet dimitiere  inlirniuin  in  manu  Creatoris,  qiiam  il- 
lum  exponere  niediciiiae,  de  qua  nescit.  .S.  Ant.  p.  3, 
tit.  7,  c.  i. 
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pour  les  mœurs.  Obligé  d'éluilior  les  inaliè- 
res  vénériennes,  de  visiter  toutes  les  parties 
du  corps,  (le  traiter  les  maladies  qui  exci- 
tent I-  plus  les  passions,  d'être  en  rapport 
de  tontiance  avec  des  personnes  aux  pas- 
sions lirùlantes,  les  mœurs  du  médecin  cou- 
lent le  danger  de  se  perdre  :  il  faut  donc 
qu'il  sache  résister  à  toutes  les  attaques, 
pour  éviter  les  chutes.  Non-seulement  il  ne 
doit  pas  être  corrupteur,  mais  il  ne  doit  pas 
se  laisser  rorrompre.  Une  clientclle  qui  se- 
rait pour  lui  une  occasion  prochaine  de  pé- 
ché nmrlel  doit  être  abandonnée,  conformé- 
ment aux  principes  développés  au  motOccA- 
sios,  n.S,  (.SIS,  19. 

Quant  aux  pollutions  qui  peuvent  arriver 
par  suite  de  l'eserciie  de  la  médecine,  elles 
ne  sont  pas  imputables  aux  médecins  ,  à 
moins  qu'ils  n'y  consentent  intérieurement. 
Voici  comment  .Mj;r  Bouvier  formule  ce  prin- 
sipe  :  «  Si  graiis  nécessitas  urgeai,  et  solus 
bonus  elîectus  inlendatur,  nullum  est  ])ecca- 
tum  :  licot  quippe,  ob  gravcm  causam,  ponere 
aclum  e\  quo  duo  secuturi  sont  effectus  , 
iinus  boiuis  et  aller  malus  ,  bonum  inten- 
dendo  et  m.nlum  permitlendo  eiqiie  non  con- 
ssnliendc).  Undc  chirurgus  qui  ad  curandam 
infirmitateui  aut  procurandum  partum  ,  pu- 
denda  mulieris  aspicil  aut  tangit,  et  pollutio- 
iiem  hac  occasions  experilur,  non  pecciit, 
modo  ci  non  consenliat  ,  eliamsi  proximo 
periculo  consenliendi  se  expon'it.  Verum 
arli  suœ  valrdicerc  teneretur,  si  hiijusuiodi 
pcriculuni  fréquenter  incurreret,  quia  néces- 
sitas propriœ  salutis  omnibus  aliis  commodis 
prsestat.  » 

W.  Les  sentiments  religieux  nécessaires  aux 
médecins. 

6.  La  religion  est  nécessaire  aux  hommes 
de  tous  les  étals,  mais  plus  spécialement  aux 
médecins,  parce  qu'ils  ont  à  remplir  à  l'é- 
gard de  leurs  malades  des  devoirs  spéciaux 
relatifs  à  la  religion. 

Le  droit  naturel  impose  à  toute  personne 
l'obligation  de  prévenir  un  malade  en' dan- 
ger de  mort  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  recevoir  les  sacrements.  Ce  devoir  con- 
cerne plus  particulièrement  les  médecins  , 
qui  peuvent  plus  purement  juger  de  leur 
état.  Aussi  l'Kglise  a-t-elle  fait  des  lois  qui 
les  regardent  spécialement.  Innocent  lli  et 
plusieurs  de  ses  successeurs,  et  surtout  Pie 
V,  ont  ordonné  aux  médecins  ,  sous  les  pei- 
nes les  ])lus  graves  ,  d'avertir  les  malades 
()ui  sont  au  lit,  jacenles  in  lecto,  de  la  néces- 
sité de  se  confesser,  et  de  cesser  leur  visite, 
si  après  trois  jours  ils  ne  se  confessent  pas. 
Ces  bulles  ne  sont  plus  guère  observées  eu 
France  et  on  ne  les  regarde  pas  comme  obli- 
t;atoires  en  ce  qu' elles  ont  do  positif,  soit 
parce  que  ce  point  de  droit  canonique  n'a 
pas  été  reçu  chez  nous  ,  soit  parce  qu'il  est 
tombé  en  désuétude  en  ce  qu'il  avait  été  reçu. 
iMulgré  cela  ,  nous  croyons  devoir  donner 
quelques  mois  d'explication  sur  ces  coasli- 
liitions  ponlificales. 

7.   Les    mots  jacenles  in  lecto  ne  doivent 
pus  s'entendre,  selon  l'opinion  commune  de§ 
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théologiens,  de  toute  maladie  qui  retient  au 
lit,  mais  seulement  d'une  maladie  grave. 

Quoique  les  conslitutions  obligent  le  mé- 
decin à  se  retirer  après  trois  jours,  on  con- 
vient cependant  que  le  médecin  qui  a  prévenu 
ou  fuit  prévenir  le  malade,  n'est  point  obligé 
de  cesser  ses  visites  ,  lorsqu'il  les  continue 
avec  l'espérance  de  convertir  le  malade  et 
dans  le  dessein  de  lui  être  utile  pour  le  corps 
et  pour  l'àine. 

Le  médecin  n'est  pas  tenu  de  prévenir  lui- 
même  le  malade,  la  prudence  lui  conseille  de 
se  décharger  de  ce  soin  sur  une  autre  per- 
sonne. 

Les  peines  portées  par  Pie  V  élaient,  ou  ^ 
tre  celles  de  l'interdit  et  de  l'exclusion  de 
l'Eglise  portées  par  ses  prédécesseurs ,  la 
note  d'infamie  et  la  dégradation  du  doctorat, 
(]es  deux  dernières  peines  étant  plus  du  do- 
maine du  pouvoir  temporel  que  du  pouvoir 
spirituel,  les  Eglises  de  France  qui  ont  adopté 
ces  bulles  n'ont  pas  imposé  ces  peines. 

MÉDISANCE. 

1.  La  réputation  et  l'honneur  sont  un  bien 
préférable  aux  intérêts  matériels.  Si  l'homme 
a  un  droit  incontestable  à  ce  qu'on  ne  porte 
pas  atteinte  à  sa  fortune,  il  doit  aussi  avoir 
le  droit  qu'on  n'attente  pas  à  sa  réputation. 
Cet  attentat  est  très-grave.  Afin  d'exposer 
complètement  la  nature  et  les  suites  de  cet 
attentat,  nous  dirons  :  1°  quand  on  se  rend 
coupable  de  médisance  ;  2'  quelles  sont  les 
différentes  espèces  de  médisances  ;  3"  la  gra- 
vité du  péché  de  médisance;  h-"  l'obligation 
qui  résulte  de  la  médisance  ;  5'  les  devoirs 
de  ceux  qui  ont  écouté  la  médisance. 

ARTICLE    PB(iMlER. 

Nature  de  la  médisance. 

2.  Pour  que  la  révélation  que  l'on  fait  des 
fautes  ou  des  défauts  du  prochain  constitue 
la  médisance,  deux  conditions  sont  nécessai- 
res :  1"  que  le  mal  qu'on  fait  connaître  soil 
secret  ;  2"  qu'on  ne  soil  pas  dans  la  nécessité 
de  le  révéler.  En  exposant  ces  deux  condi- 
tions, nous  ferons  connaitre  quand  il  y  a  ou 
quand  il  n'y  a  pas  de  médisance. 

§  1.  Comment  les  fautes  ou  tes  défauts  du  piocliain 
doivent  être  secrets  pour  ijm'cih  ne  puisae  les  révéler 
sans  médisance? 

3.  Nous  avons  déjà  observé  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  notoriété,  l'une  de  droit  et  l'autre 
de  fait.  Voy.  Notoriété.  La  première  repose 
sur  un  jugement  ;  la  seconde  sur  la  connais- 
sance que  le  public  a  d'une  chose,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  jugement. 

:  Lorsque  les  fautes  et  les  défauts  du  pro- 
chain ont  été  constatés  juridiquement,  il  est 
certain  qu'il  n'y  a  pas  de  médisance  à  en 
parler  dans  les  lieux  où  le  jugement  est 
connu;  en  s'en  entretenant,  on  ne  porte  jias 
atteinte  à  la  réputation;  mais  est-il  permis 
de  faire  connaître  et  le  mal  et  le  jugement 
dans  les  pays  où  ils  sont  l'un  et  l'autre  in- 
connus, et  où  il  est  probable  qu'ils  le  seront 
toujours,  si  on  les  garde  secrets.  Les  docteurs 
distingueiit  entre  les  devoirs  dcjusticcelceux 
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de  cliarilé.  Beaucoup  de  docteurs  pensent 
qu'on  ne  blesserait  pasla  justice  en  dévoilant 
des  yices  et  des  laules  tonslalés  juridique- 
ment, parcequeleicoupable  qui  est  juridique- 
ment condamné  pourqueLjue  crime  ,  perd,  à 
celégard,  tout  droit  à  sa  réputation.  Quelques 
moralistes  prétendent  même  que  le  bien  pu- 
blic exige  que  les  jugements  prononcés  con- 
tre les  malfaiteurs  soient  connus,  alin  d'é- 
pouvanter les  méchants  et  de  leur  donner  un 
exemple  salutaire.  Nous  pensons  que  les 
mêmes  molifs  prouvent  aussi  que  la  charité 
n'est  pas  non  plus  blessée  par  une  révélation 
de  ce  genre.  Car  si  le  prochain  n'a  plus  de 
droit  à  la  conservation  de  sa  réjiutation  ,  et 
s'il  est  du  bien  public  que  les  jugements  va 
matière  criminelle  soient  connus,  la  charité 
ne  peut  être  blessée  en  les  révélant.  Il  peut 
cependant  y  avoir  des  circonstances  qui  las- 
sent blesser  la  justice  et  la  charité  dans  une 
semblable  révélation.  On  doit  en  juger  sur 
les  principes  que  nous  développons  aux  mots 
Restitution,  Coopération,  Scandale,  Haine 
et  Vengeance. 

4.  Le  crime  est  notoire  de  notoriété  de 
fait,  lorsqu'il  est  connu  d'un  si  grand  nom- 
bre de  personnes,  qu'il  est  moralement  cer- 
tain qu'il  arrivera  à  la  connaissance  du  pu- 
blic. Les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
nombre  des  personnes  qui  doivent  connaître 
le  crime,  pour  qu'il  soit  notoire  de  notoriété 
de  fait.  Les  uns  en  demandent  six,  d'autres 
dix.  Nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  seule- 
ment faire  attentien  au  nombre,  mais  encore 
à  la  discrétion  de  ceux  qui  sont  dépositaires 
du  secret.  Nous  pensons  qu'un  secret  confié 
à  quatre  personnes ,  qui  confient  tout  ce 
qu'elles  savent  <hacune  à  quelques  amis, 
n'est  plus  guère  un  secret;  et  qu'au  contraire 
huit  ou  dix  personnes,  d'une  discrétion  à 
toute  épreuve,  qui  en  sont  dépositaires ,  ne 
suffiront  pas  pour  rendre  publique  une  faute 
inconnue  du  public  et  pour  permettre  d'en 
parler.  C'est  donc  à  la  prudence  à  juger 
quand  il  y  a  certitude  morale  ,  ou  au  moins 
grande  probabilité  que  le  vice  ou  le  défaut 
du  prochain  deviendra  public.  Les  docteurs 
disent  que  lorsqu'il  y  a  une  publicité  sem- 
blable à  celle  que  nous  venons  de  définir,  il 
n'y  a  pas  de  péché  à  parler  des  vices  et  des 
défauls,  objets  de  cette  publicité  ,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  connus,  et  dans  les  endroits 
du  voisinage,  où  il  est  moralement  certain 
que  la  connaissance  en  arrivera  ,  parce  que 
la  réputation  est  perdue  dans  ces  lieux,  et 
qu'on  ne  porte  pas  atteinte  à  ce  qui  n'existe 
plus.  Mais  est-il  permis  de  les  révéler  dans 
les  lieux  éloignés ,  où  la  connaissance  n'y 
serait  probablement  jamais  parvenue,  ou  du 
moins  que  dans  un  temps  fort  éloigné?  Il  y 
a  encore  ici  partage  d'opinion.  Les  uns 
croient  que  l'intérêt  public  demande  que  les 
hommes  soient  connus  pour  ce  qu'ils  sont. 
Ce  raisonnement  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  absoudre  tout  péché  de  médisance,  à 
l'exception  peut-être  des  fautes  de  faiblesse. 
Les  autres  croient  que  l'auteur  d'une  faute 
a  un  droit  strict  à  sa  réputation  partout  où 
elle  lui  est  conservée.  Nous  croyons  que  cette 


opinion  est  la  plus  probable.  Si  cependant 
un  homme  était  dangereux,  nous  pensons 
qu'on  pourrait  le  signaler  en  vue  du  bien 
publie,  comme  nous  le  dirons  dans  le  para- 
graphe suivant. 

5.  L'oubli  efface  tout  souvenir  :  des  fautes 
de  jeunesse  sont  souvent  ignorées  du  public 
dans  la  vieillesse;  on  demande  s'il  est  permis 
d'en  rappeler  le  souvenir.  Lorsque  par  sa 
pénitence,  sa  bonne  conduite,  un  homme  a 
elïacé  de  fâcheuses  impressions,  réparé  ses 
fautes,  et  reconquis  une  bonne  réputation, 
on  ne  peut,  sans  manquer  à  la  charité,  rien 
rappelerde  ce  qui  pourraitdiminuer  la  bonne 
réputation  justement  acquise.  Cependant 
quelques  auteurs  permettent  de  rappeler  les 
fautes  de  jeunesse,  pourvu  qu'on  en  accom- 
pagne le  souvenir  d'un  correctif,  comme  ce- 
lui-ci :  Cet  homme  a  bien  réparé  les  écarts, 
les  fautes,  les  crimes  de  sa  vie  passée  :  sans 
ce  correctif,  on  pourrait  porter  atteinte  à  un 
droit  justement  acquis,  puisque  la  réputation 
est  méritée.  Quelques  auteurs  pensent  même 
que  la  justice  serait  violée,  si  le  crime  n'a- 
vait été  public  que  d'une  notoriété  de  fait.  On 
comprend  qu'on  ne  peut  se  prononcer  sur 
ce  sujet  que  suivant  l'atteinte  portée  à  la 
réputation  présente.  Cela  dépend  beaucoup 
des  circonstances. 

L.i  réputation  des  morts  est  aussi  sacrée 
que  celle  des  vivants;  en  les  diffamant,  on 
Itput  nuire  à  leurs  parents  ou  amis  qui  exis- 
tent. On  convient  cependant  que  médire  d'un 
mort  est,  toutes  choses  égales,  une  faute 
moins  grave  que  de  médire  d'un  homme  en 
vie  :  la  faute  peut  cire  mortelle,  à  raison  du 
tort  considérable  qu'on  peut  faire  à  la  répu- 
tation des  défunts  ou  à  celle  des  siens  {Li~ 
guori,  lib.  m,  n.  978). 

§  2.  De  la  iiécessilé  qui  commande  ou  permet  de 
révéler  sans  péché  les  fautes  ei  les  défauls  du  pro- 
chain, 

6.  La  réputation  du  prochain  n'est  pas 
quelque  chose  de  si  sacré  qu'il  soi'  ordonné 
de  la  conserver  intègre  ,  quelque  dommage 
qu'il  puisse  en  arriver.  La  charité  nous  dit 
que  nous  sommes  obligés  de  sacrifier  nos 
biens,  notre  honneur  et  même  notre  vie  pour 
quelques  intérêts  majeurs,  soit  de  nousnié- 
mes,  soit  de  l'Etat,  soit  même  des  particu- 
liers. La  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe est  qu'il  doit  èiro  permis  de  sacrifier  la 
réputation  du  prochain,  quand  un  droit  su- 
périeur le  demande  ou  le  perme'.  Toute  la 
difficulté  est  donc  de  savoir  si  ce  droit  ma- 
jeur peut  exister.  Afin  de  le  spécifier,  nous 
allons  considérer  quel  est  notre  intérêt,  l'iii- 
térét  du  prochain ,  et  l'intérêt  de  celui  dont 
on  médil  ,  qui  peut  nous  autoriser  à  ré- 
véler les  fautes  ou  les  défauts  du  prochain. 
1°  Lorsque  le  dommage  que  nous  souffii- 
rions  de  la  non-révélation  des  vices  ou  des 
défauts  du  prochain  est  considérable,  il  est 
certain  que  nous  pouvons  les  révéler.  En 
justice,  on  peut  laire  connaître  les  vices  et 
les  défauts  du  faux  témoin  pour  m  affaiblir 
le  témoignage.  Voy.  .\ccusé.  Si  le  iommage 
qu'on  doit  supporter  de  la  non -révélation 
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était  léger  en  comparaison  de  la  perte  que 
doit  subir  le  prochain  ,  il  est  certain  qu'on 
ne  pourrait  pas  faire  connaitre  ses  fautes.  Il 
faut  en  juger  sur  les  sacrifices  que  la  charité 
nou9  obligerait  à  faire  pour  tirer  le  prochnin 
d'un  semblable  péril.  2°  L'Evangile  donne 
pour  règle  qu'il  faut  d'abord  avertir  le  pé- 
cheur afin  de  le  corriger.  Que  si  l'averlis- 
semenl  particulier  ne  prodoit  pas  son  effet  , 
il  faut  en  instruire  ceux  qui  sont  chargés  do 
le  corriger.  Nous  avons  dit  an  mot  Correc- 
tion FRiTERMîLLE,  qu'ou  doit  prévenir  un 
père,  une  mère,  un  tuteur,  un  pasteur,  des 
défauts  de  son  fils,  de  «on  pupille,  ou  du  pa- 
roissien que  le  pasteur  peut  et  doit  corriger; 
non-seulement  ce  n'est  pas  médire  ,  mais 
c'est  remplir  un  devoir  de  charité  que  de  le 
faire.  3'  Pour  qu'il  nous  soit  permis  de  ré- 
véler les  fautes  du  prochain  pour  la  conser- 
vation des  intérêts  d'un  tiers,  il  faut  qae  ces 
intérêts  soient  majeurs  ;  s'ils  étaient  de  peu 
de  conséquence  ,  ce  serait  non-seulement 
blesser  la  charité,  mais  même  la  justice,  que 
de  faire  connaître  des  fautes  graves  du  pro- 
chain. «  Ce  n'est  point  médire,  dit  Mgr  Gous- 
set, que  de  donner  snr  quelqu'un  des  ren- 
seignements peu  avantageux,  mais  confor- 
mes à  la  vérité,  lorsqu'on  est  interrogé  par 
des  personnes  intéressées  à  le  connaître  , 
parce  qu'il  s'agit  d'une  alliance  ou  de  toute 
autre  affaire  importante ,  pour  liquellc  on 
craint  d'être  trompe.  Mais  on  doit  en  tout 
cas  éviter  avec  soin  toute  exagération,  ne  se 
laissant  entraîner  par  aucun  sentiment  de 
haine,  par  aucune  prévention  injuste.  »  D'a- 
près cela,  nous  pensons  qu'on  peut  décou- 
vrir à  un  maître  les  vols  même  légers,  mais 
réitérés  fréquemment  par  l'un  de  ses  servi- 
teurs, il  ne  serait  pas  permis  de  découvrir  un 
vol  léger,  s'il  ne  s'était  pas  réitéré,  et  qu'il  n'y 
eût  pas  danger  probable  qu'il  se  renouvelât. 

Article  II. 
Des  différentes  manières  dont  on  peut  médire, 

7.  L'atteinte  qu'on  porte  à  la  réputation  du 
prochain  prend  différents  noms  selon  les  dif- 
férentes'manièresdont  on  l'attaque  :  lorsqu'on 
invente  le  mal  qu'on  attribue  au  prochain, 
c'est  la  calomnie  ;  lorsqu'on  lui  reproche  en 
face  ses  vices  ou  ses  défauts,  c'est  la  contu- 
mélie  ;  lorsqu'on  se  contente  de  révéler  les 
défauts  secrets  mais  réels  du  prochain,  mais 
non  en  sa  présence,  c'est  de  la  médisance. 
Nous  avons  consacré  un  article  spécial  à  la 
CoNTCMÉLiE  et  à  la  Calomnie.  Nous  parlons 
seulement  des  différentes  manières  dont  on 
peut  médire. 

8.  On  peut  commettre,  disent  les  Conféren- 
ces d'Angers,  le  péché  de  médisance  ,  ou  di- 
rectement, on  indirectement.  On  le  commet 
directement  en  quatre  manières  :  1'  Quand 
on  impose  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas 
fait,  ou  qu'on  dit  qu'il  a  des  défauts  qu'on  sait 
bienqu'il  n'a  pas.2*Quandon  exagère  la  faute 
du  prochain,  s'efforçanl  de  faire  passer  une 
action  qui  ii'est  rien  en  soi,  ou  qui  a  été  com- 
mise par  faiblesse,  pour  criminollo,  ou  pour 
plus  criminelle  qu'elle  n'est.  .3°  Quand  on  dé- 
couvre sans  une  cause  juste  et  nécessaire  les 


vices  ou  les  défauts  cachés  d'une  personne  , 
à  ceux  qui  ne  les  savent  pas,  et  qu'on  di- 
minue ainsi  la  bonne  estime  qu'on  avait 
pour  elle.  <•■"  Quand  on  fait  passer  des  actions 
bonnes  en  elles-mêmes  pour  des  actions 
mauvaises  ;  par  exemple,  en  disant  qu'elles 
ont  été  faites  à  mauvaise  intention,  ou  par 
hypocrisie.  Ces  quatre  manières  sont  expri- 
mées en  ce  vers. 

Iinponens,augens,  manifeslans,  in  mala  vertens. 

On  peut  aussi  médire  indirectement   en 
quatre  manières  : 

1"  Quand  on  nie  que  le  prochain  ait  quel- 
ques bonnes  qualités  qu'on  lui  connaît,  ou 
qu'il  ail  fait  le  bien  qu'on  sait  qu'il  a  fait, 
ou  qu'on  soutient  qu'il  ne  mérite  pas  les 
louanges  qu'on  lui  donne,  tâchant  ainsi  de 
détruire  l'estime  qu'il  s'est  acquise.  2°  Quand 
on  lâche  de  faire  disparaître  les  bonnes'quali- 
tés  et  les  bonnes  actions  du  prochain,  moin- 
dres qu'elles  ne  le  sont  on  effet  :  comme  font 
ceux  qui,  entendant  parler  d'une  bonne  qua- 
lité ou  d'une  bonne  action  d'une  personne 
disent  que  ce  n'est  pas  tout  ce  que  l'on  en 
pense,  ou  disent  :  C'est  un  homme  d'honneur 
ou  de  parole  ,  mais;  c'est  une  femme  dévote, 
mais.  k°  (^uand  on  s'abstient  de  louer  les 
bonnes  actions  du  prochain,  lorsqu'on  de- 
vrait le  faire,  ou  d'en  parler  quand  il  y  a  né- 
cessité, comme  font  ceux  qui ,  étant  inter- 
rogés sur  la  probité  d'une  personne  qu'ils 
connaissent,  ou  sur  l'intégrité  de  ses  mœurs, 
n'en  rendent  pas  témoignage,  et  ceux  qui  se 
taisent  quand  on  loue  les  actions  du  pro- 
chain, faisant  entendre  parleur  silenceque  ce 
que  l'on  dit  n'est  pas,  ou  qu'ils  connaissent 
en  lui  des  défauts  qui  doivent  diminuer  la 
bonne  opinion  qu'on  a  de  son  action.  Ce  si- 
lence rend  un  honmie  plus  coupable,  lors- 
qu'il a  des  liaisons  étroites  avec  celui  qu'on 
loue;  car  quelle  conséquence  ne  lire-t-on 
point,  lorsqu'on  voit  un  enfant,  un  domesti- 
que, un  inférieur,  qui  ne  prend  aucune  part 
aux  louanges  qu'on  donne  en  sa  présence  à 
son  père,  à  son  maître,  à  son  supérieur?  On 
peut  encore  blesser  la  réputation  du  prochain 
d'une  autre  manière  ,  en  disant ,  quand  on 
parle  de  ses  vices  ou  de  ses  défauts  :  Je  ne 
m'explique  pas  davantage  :  je  dirais  bien  quel- 
que chose  de  plus,  je  veux  l'épargner.  Par  cet 
artifice,  on  fait  quelquefois  plus  de  tort  à  la 
réputation  du  prochain,  que  si  l'on  s'expli- 
quait tout  au  long;  parce  qu'on  donne  sujet 
de  croire  que  la  chose  est  considérable,  lors- 
qu'on n'ose  pas  ladire.  4°  Lorsqu'on  loue  avec 
tant  de  froideur  l'action  du  prochain,  qu'on 
diminue  l'estime  qu'on  devrait  en  avoir.  Ces 
quatre  manières  sontesprimées  dans  ce  vers  : 

Qui  negat,  aut  minuit,  tacuit,  laudaïque  remisse. 

Article  III. 

De  la  gravité  du  péché  de  médisance. 

9.  La  médisance  est  un  péché  mortel  de  sa 
nature.  Pour  en  être  convaincu  il  sulfit  de 
faire  attention  à  la  manière  dont  l'iicrilure 
sainte  parle  du  médisant.  Il  est  appelé  dans 
les  Proverbes,  chap.  xxiv,  î.  !>  et  21,  l'alio- 
mi nation  des  hummes,  et  il  est  défendu  d'à- 
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voir  commuiiicalioii  avec  lui.  Saint  Paul  met 
les  niédisaiils  et  les  calomniateurs  au  nom- 
bre des  ennemis  de  Dieu,  qui  sont  dij^nes  Je 
la  mort.  H  est  dit  dans  le  vi'  chapitre  de  la 
première  Epîlre  aux  Corinlhiens,  que  ni  les 
médisants,  ni  les  ravisseurs  du  bien  d'aulrui 
ne  seront  licriliers  du  royaume  de  Dieu. 

Pour  jui;er  de  la  gravité  do  la  médisance 
il  faut  l'aire  attention,  1'  à  la  grandeur  des 
fautes  et  des  défauts  qui  sont  ilévoilés  ;  2° 
au  nombre  des  personnes  auxquelles  on  a 
médit;  3"  aux  causes  qui  peuvent  excuser 
ou  diniinuer  la  médisance. 

1°  Il  est  certain  que  dans  la  révélation 
d'une  faute  iinporlaïUe  et  do  nature  à  affai- 
blir considérablement  la  réputation  d'un 
homme,  il  y  a  matière  d'un  péché  mortel. 
IMais  les  pécliés  même  murtels,  commis  par 
le  prochain  dont  la  connaissance  n'est  pas 
de  nature  à  blesser  considérablement  sa 
ré]iutalion  no  nous  paraît  pas  une  faute 
gravo.  1!  y  a  en  elTcl  beaucoup  de  fautes  que 
la  religion  condamne  comme  graves,  (]ue  le 
monde  tolère,  auxquelles  il  fait  peu  d'atten- 
tion :  la  révélation  d(!  semblables  f.mtcs  fai- 
te aux  gens  du  monde  ne  nous  paraît  p;is  de 
nature  à  porter  une  grave  atteinte  à  la  répu- 
tation du  prochain  :  aussi  nous  îa  croyons 
une  faute  légère. 

2'  Il  est  certain  que  la  médisance  est  d'au- 
tant plus  considérable  que  le  nombre  des 
personnes  qui  l'ont  entendue  est  plus  grand. 
C'est  certainement  une  circonstance  notable- 
ment aggrav;in!e.  Tout  le  monde  convient 
que  révéler  à  une  seule  personne  une  faute 
grave  du  prochain  avec  l'intention  d'en  affai- 
blir la  réputation,  c'est  un  péché  mortel. 
«  Cependant,  dit  Mgr.  Gousset,  si  celui  qui 
s'en  rend  coupable  n'agit  pas  par  malice, 
avec  l'intention  de  diffamer  son  prochain 
dans  l'esprit  de  la  personne  à  laquelle  il  ré- 
vèle une  faute  cachée,  il  est  encore  probable, 
dit  Liguori,  qu'il  ne  pècheque  véniellemenl. 
même  en  matière  grave.  [Théol.  moi'., 
l.  J,  n"  1071.  )  » 

3°  Nous  avons  exposé  ci-dessus  les  causes 
qui  permettent  de  dévoiler  les  fautes  secrè- 
tes du  prochain;  elles  peuvent  n'être  pas 
suffisantes  pour  exempter  de  tout  péché,  alors 
la  faute  ne  sera  que  vénielle.  Une  femme  a 
éprouvé  de  grandes  peines  de  la  part  d'un 
mari,  la  douleur  déhorde  dans  son  cœur  ;  elle 
rencontre  une  amie,  à  qui  elle  confie  la  cause 
de  son  affliction  :  elle  ne  commet  corlaine- 
ment  pas  de  i)éché  mortel,  peut-être  même 
ne  commet-elle  pas  de  faute,  car  le  besoin 
de  soulager  son  cœur  pouvait  être  si  grand 
qu'elle  ne  pîit  plus  porter  son  mal. 

Article  IV. 
De  Vohlirjalion  de  restituer  qui  résulte  de  la 
médisance. 
10.  La  rcpulalion  du  prochain  est  un  bien 
ouquel  il  a  un  droit  de  justice.  Celui  qui  y 
parle  atteinte  est  donc  obligé  de  la  réparer. 
C'est  à  lui  aussi  bien  qu'au  vokur  que  s'a- 
dresse cotte  maxime  de  saint  Augustin  : 
Non  remittitur  pecctUum  nisi  restiluatur 
ablulum.  Souvent  de  la  perle  de  la  répntuiion 
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suivent  des  dommages  temporels  qu'il  est  né- 
cessaire de  réparer.  Il  y  a  cette  différence 
entre  celle  espèce  de  réparation  et  la  précé- 
dente, que  l'obligation  de  restituer  le  tort 
fait  au  prochain  dans  ses  biens  par  la  médi- 
sance, passe  aux  héritiers  du  médisant  : 
c'est  une  dette  réelle  qui  affecte  l'hérédité, 
tandis  que  la  réparation  de  l'honneur  est 
purement  personnelle  cl  s'éteint  enlièremenl 
avec  le  médisant.  Nous  verrons,  1*  comment 
on  doit  réparer  la  médisance  ;  2°  les  causes 
qui  dispensent  do  cette  espèce  de  restitution. 

11.  I.  Il  est  certain  qu'on  est  obligé  de 
rendre  au  prochain  autant  d'honneur  et  de 
considération  qu'on  lui  en  a  été  ;  car  la  jus- 
lice  veut  l'égalité.  Mais  la  difficullé  est  de 
réparer  le  mal,  car  le  médisant  ayant  dit  la 
vérité,  quel  moyen  peut-il  employer  pour 
faire  disparaître  la  mauvaise  impression  qu'il 
a  donnée.  Il  ne  peut  se  rétracter,  ce  serait 
mentir,  et  il  n'est  point  permis  de  réparer 
un  mal  par  un  autre  mal.  On  conseille  ordi- 
nairement au  médisant  de  dire  aux  per- 
sonnes qu'il  a  instruites  de  la  médisance, 
qu'il  a  eu  tort  de  mal  parler  de  telle  person- 
ne, qu'elle  a  de  bonnes  qualités,  et  ensuite 
faire  l'éloge  de  ce  qu'il  y  a  de  bien  en  elle. 
Pour  réparer  un  mal  on  tombe  quelquefois 
dans  un  excès  opposé,  que  saint  François  de 
Sales  condamne  ainsi.  «  (Quoiqu'il  faille  être 
extrêmement  délicat  à  ne  point  médire  du 
prochain,  il  faut  se  garder  d'une  extrémité 
en  laquelle  quelques-uns  tombent;  qui,  pour 
éviter  la  médisance,  louent  le  vice  et  en  di- 
sent du  bien;  s'il  se  trouve  une  personne 
vraiment  médisante,  ne  dites  pas  pour  l'ex- 
cuser qu'elle  est  libre  et  franche.  Ne  diles 
pas  d'une  personne  manifestement  vaine, 
qu'elle  est  généreuse  et  propre  ;  n'appelez 
pas  simplicité  ou  naïveté  les  privautés  dan- 
gereuses... Mon  cher  Piiilotée,  il  ne  faut 
pas,  pensant  fuir  le  vice  de  la  médisance, 
favoriser,  llatlcr,  ou  nourrir  les  autres  ;  mais 
il  faut  dire  rondement  et  franchement  mal 
du  mal  et  blâmer  les  choses  blâmables.  » 

12.  11.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispen- 
sent de  réparer  la  médisance  :  1°  L'impuis- 
sance absolue  ou  morale.  11  y  a  souvent  im- 
puissance absolue  de  rendre  au  prochain  la 
réputation  qu'il  a  perdue,  parce  que  le  vice 
est  devenu  tellement  public  et  tellement  no- 
toire, qu'on  ne  peut  par  aucun  moyen  en  dé- 
truire le  souvenir.  Plusieurs  docteurs  con- 
seillent ou  plutôt  prescrivent  une  indemnité 
pécuniaire  ;  c'est  l'opinion  de  saint  Thomas  : 
Si  non  possit  famam  reslituere,  débet  ei  aliter 
compenscire,  sicut  et  in  aliis  dictuin  est,  pe~ 
cunia.  Plusieurs  docteurs  ne  voyant  aucun 
rappuft  d'égalité  entre  l'argent  et  la  réputa- 
tion, en  concluent  qu'un  ne  doit  aucuneconi- 
pensation  pécuniaire  pour  la  réputation 
qu'on  ne  peut  rétablir.  Liguori  embrasse  ce 
sentiment  :  Secundo  senlenlia  probabitur  ne- 
gat,  quia  juslilia  obligal  tantum  ad  restituen- 
dum  ablalutii  vel  œquivalens,sed  pecunianon 
est  id  quod  pcr  detractiunem  ablulum  est,  nec 
œfjuivalens  fauuc  ablutœ,  cum  fama  sed  ordi- 
nis  superioris  ad  pecunias,  et  ideo  quibuscun- 
que   pccuniis   nunquam  satisfîcri  potcst.   On 
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pourrait  bien  répondre  à  celte  raison  que 
lorsqu'on  ne  peut  le  plus,  et  qu'on  peut  le 
moins  on  est  tenu  à  celui-ci.  Cependant  nous 
ne  voudrions  pas  en  l'aire  une  obligalion 
rigoureuse.  !?i  la  personne  à  la  répulalion  de 
laquelle  on  a  porlé  atteinte  était  pauvre,  un 
confesseur  ferait  bien  d'imposer  comme 
pénilencc  une  compensation  pécuniaire.  Les 
tribunaux,  civils  en  agissent  tous  les  jours 
ainsi. 

2'  La  seconde  cause  de  dispense  de  répa- 
rer la  répulalion  est  si  le  \ice  ou  les  dé- 
fauts ont  été  connus   par  une   autre    voie. 

3"  Si,  malu;ré  la  médisance,  l.t  réputation 
du  prochain  n'en  a  pas  souffert,  soit  parce 
qu'on  n'a  pas  ajouté  foi  au  médisant,  soit 
par  toute  autre  cause.  Ici  il  n'y  a  pas  de  tort, 
il  ne  peut  y  avoir  obligation  à  restituer. 

V  Si  la  réputation  a  été  recouvrée,  soit 
par  une  sentence  du  juge,  soit  par  une  sage 
'.onduile.  On  ne  peut  rendre  la  vie  à  ce  qui 
a  possède. 

5'  La  remise  de  la  restitution  :  si  la  per- 
sonne à  qui  on  a  fait  tort  par  la  médisance 
ne  demande  aucune  réparation  et  qu'elle  en 
dispense,  sur  quel  motif  fonderait-on  la  néces- 
sité de  restituer?  Nous  devons  cependant 
apporler  une  exception  à  ce  principe.  Car 
un  débiteur  ne  peut  remettre  une  dette 
qu'autant  qu'il  en  est  le  propriétaire  absolu. 
Si  la  famille,  un  corps  de  religieux  ou  de 
citoyens  étaient  intéressés  à  ce  que  la  répa- 
ration fût  faite,  il  est  certain  que  la  remise 
ne  serait  pas  une  cause  suffisante  de  non- 
restitution,  parce  qu'il  y  a  des  créanciers 
solidaires  auxquels  il  faut  restituer. 

6"  Ou  a  donné  la  compensation  comme  un 
moyen  d'être  dispensé  de  la  réparation  de  la 
médisance.  H  est  entendu  que  la  compensa- 
tion ne  peut  concerner  que  le  passé  ;  car  il 
serait  criminel,  le  principe  de  celui  qui  vou- 
drait rendre  médisance  pour  médisance. 
Nous  pensons  que  la  compensation  ne  doit 
pas  élre  généralement  admise  comme  moyen 
de  dispenser  le  médisant  de  loule  obligation. 
Il  est  rare  que  les  médisances  soient  égales. 
2°  La  réputation  d'une  personne  intéresse 
souvent  un  corps,  une  famille.  La  compen- 
sation entre  les  deux  médisants  ne  réparc 
pas  pour  ceux-ci  le  tort  qu'on  leur  a  fait. 

7"  L'oubli  efface  les  mauvaises  impressions 
comme  les  bonnes;  lorsque  la  médisance  est 
oubliée,  il  serait  souvent  dangereux  de  vou- 
loir la  réparer,  ce  serait  souvent  le  moyen  de 
la  faire  revivre. 

Article  V. 

De  ceux  qui  écoulent  la  médisance. 

13.  «  Ceux  qui   écoutent    les    médisants, 

disent  les  Conlérences  d'Angers  (xxii'  Cunf. 

sur  les  Comm.  de  Dieu),  sont  semblables  aux 

receleurs,   qui,  eii  matière  de  larcin,  sont 

_  (1)  Quod  si  liruc  ia  nobis  csset  diligeniia,  ne  pas- 
SMii  obireclaloiibus  creilerenius,  jani  onines  detra- 
beie  liraerciit,  ne  ndii  tain  alios  (|uam  se  ipsos  viles 
detraliendo  lacerenl  ;  seil  lioc  iileo  maluni  célèbre 
esl,  iJcirco  in  miiltis  leivet  hoc  vilium,  i|uia  penc  ab 
omnibus  lllienier  auililnr.  Epht.  50,  adCeUnUiiim.  : 
(,"2)  Uelrabcre  aut  delrahentem  audire,  yuiJ  lio- 
DtcTioîiN.  DE  Théologie  morale.  If. 
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aussi  coupables  que  les  voleurs.  Kn  effet,  il 
n'y  aurait  point  de  médisants,  s'il  ne  se  trou- 
vait personne  qui  voulût  les  écouter  :  ce  vice 
n'est  aussi  commun  qu'il  l'est,  que  parte  que 
tout  le  inonde  prête  l'oreille  aux  médisants: 
si  on  refusaitde  les  entendre,  ils  craindraient 
eux-mêmes  de  se  perdre  de  réputation,  et  de 
se  rendre  méprisables,  comme  saint  Paulin  a 
remarqué  (1).  Saint  Bernard  a  donc  eu  rai- 
son de  dire  qu'il  est  dilficile  de  juger  lequel 
est  plus  criminel,  ou  celui  qui  médit  de  son 
prochain,  ou  celui  qui  écoute  la  médi- 
sance (2). 

l'i-.  «  Il  y  a  trois  manières  d'écouter  la  mé- 
disance, qui  sont  criminelles  :   l»  Lorsqu'on 
sollicite  les  personnes  à  médire  ou  qu'on  les 
y  encourage  par    l'approbation  qu'on   leur 
donne  ou  à  leur  médisance.  Ce  péché  est  non- 
seulement  contre    la    charité,    mais  encore 
contre  la  justice  ;   car  on    est  cause  que  le 
prochain  perd  sa  réputation,  et   par  consé- 
quent il  y  a  obligation  du  la   lui    réparer    si 
elle  a  été  diminuée.   2'  Quand    on  l'écoute 
par  malignité  à  cause  de  la   haine  qu'on  a 
contre  la  personne  dont  on  médit,  ou  qu'on 
prend  plaisir  à  entendrcle  médisant  qui  s'est 
porté  lui-même  à  médire  sans  qu'on  l'ait  solli- 
cité ;  car  il  médit  plus  volontiers,  c'est  pour- 
quoi saint  Paulin  disait  à  Celance  :  Necob- 
Ireclaloribusauctoritatemdeconsensu  liibuas, 
ne  eorum  vilium  nulrias  annuendo.  3°  (^uand 
on  n'ose  témoigner  à  un  médisant  qu'on  ne 
prend  pas  plaisir  à  l'entendre  médire,  quoi- 
que la    médisance  déplaise,  on  pèche  si  on 
ne  s'y  oppose  pas,  pouvant  le  faire  ;  mais,  en 
cette  occasion,  le  péché  est  beaucoup  moin- 
dre   que  celui    du  méilisanl,   e(    n'est  mémo 
pour  l'ordinaire  que  véniel,  selon  saint  Tho- 
mas (3).  Ce  péché  peut  être  mortel  en  deux 
occasions  :  la  première,  quand  on  a  aulorilc 
sur  celui  qui  médit,  et   qu'on    ne  lui  impose 
pas  silence,  ou  qu'on  ne  le  reprend  pas;   la 
deuxième,  quand  on  s'aperçoit  que  la  médi- 
sance aura  de  fâcheuses  suites  et  causera  un 
dommage  considérable,  ou  à  celui  qui  médit, 
ou  à  celui  dont  on  parle  mal,  ou  à  l'un  et  à 
l'antre  ,   alors  on   ])èche  contre    la   charité. 
Il  y  a  aussi  des  occasions  où  il  peutn'y  avoir 
point  de  péché  à  ne  pas  s'opposer  à  une  n:é- 
disance  ;  par  exemple,  si  c'est  un  supérieur 
qui  médit,  ou  si  l'on  prévoit  qu'en  s'y  oppo- 
sant, on  ne  fera  qu'aigrir  le  médisant  ei  l'a- 
nimer davantage  à  parler  mal  du  prochain. 
13.    «  On    peut    s'opposer   en  différentes 
manières   à    un   homme   qui   médit  :    1°  En 
lui     imposant    silence  ,    si    on    a    autorité 
sur   lui.    2°   En   le    reprenant  ouverleiiient, 
si    le    rang    qu'on    tient   en    donne   la    li- 
berté. 3'  En  détournant  adroitement  ailleurs 
lediscours  ;  si  on  le  peut,  ou  priant  celui  qui 
médit,  de  parler  d'autre  chose.  '*'  Ne  disant 
mot  et  faisant  paraître  un  visage  triste  et  un 

rum  damnabilis  sit ,  non  facile  dixerim,  L.  5,   de 
Considérât,  c.  13. 

(5)  Si  vero  non  placeat  ei  peccatuni,  sed  ex  ti- 
moré, vel  negligcntia,  vel  etiam  vcrecumlia  (juailaiu 
oniiUat  repellere  delrahenleiu,  peccat  qnidein  ,  sed 
mnlio  minus  quant  delrahens,  et  pleruraque  veniali- 
lor.  "2-2,  a.  75,  nrt.  A. 

Il 
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air  froid  et  mécontent  ;  car  comme  le  vent 
d'aquilon  dissipe  la  pluie,  le  visage  (riste 
arrête  la  langue  médisante  (1).  Dès  que  le 
détracteur  aperçoit  un  visage  trisle  en  son 
auditeur ,  il  juge  que  non-seulement  il  ne 
l'écoute  pas,  mais  même  qu'il  se  bouche  les 
oreiUes  ;  incontinent  il  pâlit,  il  se  tait  et  il  en 
demeure  où  il  en  était  (2).  5°  En  se  retirant, 
s'il  est  possible,  de  la  compagnie  où  l'on  mé- 
dit, suivant  l'avis  qui  nous  est  donné  dans 
les  Proverbes  :  «  Eloignez  de  vous  la  bou- 
che maligne,  et  que  les  lèvres  médisantes 
soient  bien  loin  de  vous  (3).  »  «  N'ayez  point 
de  commerce  avec  les  médisants  {'*).  G°  En 
contredisant  honnêtement,  si  on  sait  que 
c'est  une  calomnie  qu'on  avance  contre  le 
prochain  ;  mais  si  on  sait  que  le  mal  est  véri- 
table, on  ne  doit  pas  soutenir  le  contraire. 

16.  «  Il  y  a  trois  occasions  où  l'on  peut 
écouter  sans  péché  le  mal  qu'on  dit  du  pro- 
chain. 1°  Quand  la  chose  est  publique  et 
certaine,  et  qu'il  y  a  quelque  nécessité  ou 
quelque  utilité  d'en  parler,  et  qu'on  ne  l'é- 
coule  pas  pnr  malignité.  2°  Quand  on  n'é- 
coute ce  qu'on  dit  que  par  précaution,  pour 
éviter  quelque  préjudice  qu'on  a  sujet  de 
craindre;  mais  il  faut  avoir  de  la  prudence 
el  de  la  réserve,  n'engageant  pas  celui  qui 
parle  à  nous  dire  du  prochain  d'autre  mal 
qui  ne  nous  regarde  |joint.  3"  Quand  on  peut 
remédier  au  mal  parsonautorilé,pnr  ses  con- 
seils, par  ses  avertissements  ou  ses  remon- 
trances, et  qu'en  cette  vue  on  écoute  le  mal 
ou'on  dit  du  prochain. 

17.  «  Inférez  de  tout  ceci  ce  que  doit  faire 
un  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'accuse 
d'avoir  écouté  des  médisances  :  il  doit  lui 
demander  si  c'est  lui  qui  a  provoqué  à  mé- 
dire, par  quel  molif,  si  le  mal  qu'on  disait  du 
prochain  était  con'^idérable,  s'il  était  secret, 
combien  il  y  avait  de  personnes  présentes, 
si  le  pénitent  n'a  point  provoqué  à  médire  ; 
il  lui  demandera  s'il  a  approuvé  le  médisant, 
s'il  a  pris  plaisir  à  l'entendre,  et  par  quel 
motif;  ou  si,  n'y  prenant  pas  plaisir,  il  n'a 
point  eu  de  complaisance  pour  le  déiracteur, 
ne  lui  faisant  connaître  par  aucun  signe  que 
la  médisance  ne  lui  plaisait  pas.  » 

MÉLANGE. 

Le  mélange  est  une  espèce  d'accession 
qui  se  fait  entre  deux  ou  plusieurs  choses. 
Ainsi,  on  peut  mélanger  de  l'huile,  du  vin, 
du  blé,  etc.  Les  objets  mélangés  peuvent  ap- 
partenir à  plusieurs  personnes,  et  de  là  nait 
une  question  de  propriété.  Elle  est  ainsi  ré- 
glée par  le  Code  civil. 

573.  Lorsqu'une  ctiosea  été  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  pro- 
priétaires, mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale  ,  si  les  matières  peu- 

(1)  Ventus  Aquilo  dissipât  pluvias,  et  faciès  tristis 
llnguam  detraheiitera.  Prov.  23-23. 

(2)  Detractorcum  tristem  viderit  faciem,  (imo  non 
audienlis  quidem)  sed  obiurantis  aures  ne  audiat 
judicium  sanguinis,  illico  coiilieescil,  pallet  vultus, 
liaerent  labia,  saliva  siccatur.  S.  Hieronym.  Episi.  ad 
Rusticum. 

(3)  Reniove  a  te  os  pravum ,  el  detraheotia  labia 


vent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  division.  — 
Si  les  matières  ne  peuvent  plus  r'ire  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
priété dans  la  proportion  de  la  quantité  ,  de  la  qua- 
lité et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  cha- 
cun deux.  (C.  815,  1686  s.) 

S74.  Si  la  matière  appartenant  à  Tun  des  proprié- 
taires était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la 
quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  eu  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'au- 
tre la  valeur  de  sa  matière. 

Voyez.  Accession. 

MENACES. 

Les  menaces  sont  quelquefois  rangées  au 
nombre  des  crimes  et  des  délits,  comme  on  le 
voit  par  les  articles  suivants  du  Gode  pénal. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 
ou  signé,  d'assassinat,  d'timpoisonnement ,  ou  de 
tout  autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  sérail 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace 
aurait  été  laite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  uu  lieu  indiqué  ,  ou  de  remplir  toute 
autre  condition.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  179,  513, 
5-44,  436.) 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au 
plus,  el  d'une  amende  de  cent  lirancs  à  six  cents 
francs.  (P.  40  s.,  52  s.,  508,  315,  436.) 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condi- 
tions a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  el  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs.  (P. 
40  s.,  52  ) 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents 
articles,  le  coupable  pourra  de  plus  être  mis  .  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  Ue  la 
haute  police  ,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plus. 
(P.  11,  44  s.) 

MENDICITÉ. 

Voyez.  Admône. 

MENSONGE. 

1.  Les  rapports  des  hommes  entre  eux 
doivent  essentiellement  reposer  sur  la  vérité; 
sans  cela  il  ne  jieut  y  avoir  de  conPiance 
mutuelle  ;  et  d'ailleurs  lorsqu'on  parle  à 
quelqu'un  c'est  pour  lui  manifester  si's  pen- 
sées ,  et  non  pour  l'induire  en  erreur.  A 
considérer  la  nature  des  rapports  des  hom- 
mes entre  eux,  le  mensonge  est  donc  défendu 
dans  iout  état  de  cause  (5).  Aussi  la  reli- 
gion le  condamne  absolument,  elle  le  regar- 
de comme  l'un  de  ces  maux  que  l'on  ne 
peut  jamais  tolérer.  Puisque  le  mensonge 
est  essentiellement  un  mal,  il  importe  beau- 
coup de  faire  connaître  ce  qui  est  mensonge 
el  ce  qui  ne  l'est  pas,  d'en  exposer  les  dift'é- 

sint  procul  a  te.  C.  4,  v.  24. 

(4)  Cum  deiracioribus  non  commiscearis.  C.  24, 
II.  21. 

(5)  On  cite  plusieurs  mensonges  qui  paraissent  ap< 
prouvés  par  l'Ecriture  sainte.  Nous  résolvons  dans 
la  partie  dogmatique  de  ce  Dictionnaire  la  difficulté 
qu'on  lait  contre  notre  assertion. 
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rentes  espèces,  enfin  de  dire  de  quelle  gra- 
vité est  le  péché  de  mensonge. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  nature  du  mensonge. 

2  Parler  contre  sa  pensée  avec  l'intention 
de  trom|)or  le  prochain,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle mentir.  Il  y  a  donc  mensonge  toutes 
les  fois  qu'ayant  l'intention  d'induire  le 
prochain  en  erreur,  on  lui  dit  comme  vrai 
ce  que  l'on  croit  faux,  ou  comme  faux  ce 
(jue  l'on  croit  vrai.  De  là  suivent  plusieurs 
conséquences  : 

1°  Qu'on  peut  mentir  en  disant  la  vérité  ; 
car  il  peut  arriver  que  celui  qui  veut  trom- 
per soit  lui-même  dans  l'erreur,  sur  ce  qu'il 
dit  aii  procliain,  et  qu'il  lui  dise  réellement 
la  vérité  en  croyant  l'induire  en  erreur. 

2°  (Ju'on  peut  bk'sser  la  vérité  sans 
mentir  ;  car  on  peut  être  soi-même  dans 
l'erreur  et  manifester  sa  pensée  comme  cer- 
taine et  vraie,  tandis  qu'elle  est  erronée. 

3"  Qu'affirmer  comme  certain  ce  qu'on 
sait  être  douteux,  est  mentir,  parce  que  ce 
n'est  point  faire  connaitre  sa  pensée,  mais 
dire  ce  qu'on  ne  croit  pas. 

.3.  '*°  Que  celui  qui  parle  contre  sa  pensée 
sans  avoir  l'intention  de  tromper  le  procliain 
ne  ment  pas.  Il  arrive  fréquemment  qu'il  se 
trouve  dans  le  hingagc  des  circonstances  qui 
indiquentassez  que  celui  qui  parle  n'exprime 
pas  sa  pensée  ;  ainsi,  dansun  discours  chargé 
de  mille  incidents  bi/arres,  on  peut  voir  que 
c'est  un  conte  fait  à  plaisir.  S'il  n'y  avait 
rien  qui  pût  fnire  connaître  que  l'interlocu- 
teur ne  manifeste  pas  sa  pensée,  ses  paroles 
seraient  certainement  un  mensonge.  C'est 
sur  ce  principe  qu'on  peut  juger  si  les  res- 
trictions i.enlales  sont  ou  ne  sont  pas  un 
mensonge.  Quand  il  n'y  a  rien,  ni  dans  le  dis- 
cours, ni  dans  les  circonstances,  ni  dans  l'u- 
sage qui  indi(|ue  que  celui  qui  parle  n'expri- 
me pas  sa  p.'usée,  il  y  a  mensonge.  Si  dans 
le  discours,  les  circonstances  ou  l'usage,  on 
trouve  quelque  cliose  qui  indique  que  l'in- 
terlocuteur ne  manifeste  pas  sa  pensée  , 
alors  il  n'y  a  pas  de  mensonge.  Nous  revien- 
drons  sur  ce  sujet    au    mot  Restrictions 

MENTALES. 

Article  II. 
Des  différentes  espèces  de  mensonges. 

4.  On  peut  considérer  le  mensonge  relati- 
vement à  la  manière  dont  il  est  exprimé,  et 
par  rapport  à  son  objet. 

1°  Tous  le»  moyens  propres  à  tnanifester 
sa  pensée  sont  des  moyens  suffisants  pour 
mentir;  comme  on  peut  exprimer  sa  pensée 
par  des  paroles,  par  des  gestes,  par  des  ac- 
tions et  par  l'écriture,  on  peut  aussi  mentir 
de  ces  différentes  manières.  Un  signe  de  tête 
peut  donc  être  un  mensonge,  et  en  effet  il 
peut  avoir  été  fait  avec  intention  d'induire 
le  prochain  en  erreur. 

2°  La  plus  célèbre  des  divisions  du  men- 
songe est  celle  qui  concerne  son  objet.  11  est 
officieux,  joyeux  ou  pernicieux. 

Le  mensonge  joyeux  est  celui  qui  est  dit 
par  manière  de  jeu,  par  di\  ertissement,  par 
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récréation.  11  n'y  a  réellement  mensonge  de 
cette  nature  que  quand  on  a  réellement  l'in- 
tention de  tromper,  ou  qu'il  ne  se  trouve 
aucune  circonstance  qui  fasse  connaître 
qu'on  débite  un  conte. 

Le  mensonge  officieux  est  celui  qui  est  dit 
pour  rendre  service,  soit  pour  procurer  un 
bien  au  prochain,  soit  pour  empêcher  un 
mal. 

Le  mensonge  pernicieux  est  celui  qui  est 
de  uature  à  nuire  au  prochain. 

Article  III. 

De  la  gravité  du  péché  de  mensonge. 

5.  Comme  il  n'est  jamais  permis  de  com- 
mettre le  péché  le  plus  léger,  soit  pour  pro- 
curer le  plus  grand  bien,  soit  pour  empêcher 
le  plus  grand  mal,  il  ne  peut  jamais  être  per- 
mis de  mentir.  Jlais  toutes  les  espèces  de 
mensonges  n'ont  pas  la  nièine  gravité. 

6.  Le  mensonge  joyeux  est  un  péché  vé- 
niel ,  il  ne  peut  devenir  mortel  qu'autant 
qu'il  vient  s'y  adjoindre  une  circonstance 
mortelleiiient  mauvaise. 

7.  Nous  devons  porter  le  même  jugement 
du  mensonge  officieux.  Si  cependant  il  était 
accompagné  de  sermeni,  il  deviendrait  mor- 
tel et  prendrait  le  nom  de  parjure.  Les  déci- 
sions que  nous  venons  de  donner  sont  accep- 
tées par  tous  les  théologiens.  Saint  Thomas 
s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  Mendacnim  offi- 
cioaum  vel  jocosum  non  est  peccalum  mortale, 
vel  etiam  m  viris  perfectis,  nisi  forte  per  uc- 
cidens  ralione  scanduli. 

8.  Le  mensonge  pernicieux  est  mortel  ou 
véniel,  selon  qu'il  est  en  matière  grave  ou  en 
matière  légère.  S'il  est  de  nature  à  produire 
un  tort  considérable  au  procliain,  il  est  pé- 
ché mortel;  s'il  n'est  de  nature  qu'à  produire 
un  tort  léger,  il  est  véniel.  Il  peut  résulter 
du  mensonge  pernicieux  l'obligation  de  res- 
tituer conformément  aux  principes  que  nous 
exposons  au  mot  Uestitution. 

9.  De  tous  les  vices,  il  en  est  peu  qui 
soient  plus  vils  aux  yeux  des  hommes  que  le 
ir.ensonge.  Celui  qui  ment  fréquemment  perd 
toute  estime  et  toute  confiance,  il  a  presque 
toujours  à  se  repentir  de  son  mensonge. 
Qu'on  se  rappelle  cette  grande  maxime  et  ou 
ne  mentira  jamais  :  on  ne  croit  pas  un  men- 
teur, lors  même  qu'il  dit  la  vérité. 

MÉPRIS. 

1.  L'homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal.  La  beauté,  les  grands  talents,  h  s  riches 
qualités  du  cœur  et  de  l'esprit,  obtiennent 
notre  amour,  méritent  notre  estime;  dans 
ces  éminentes  qualités  nous  voyons  reluire 
les  perfections  divines.  Par  une  raison  con- 
traire, les  vices,  les  défauts  physiques  ou 
moraux  ,  les  crimes,  la  honte,  excitent  en 
nous  un  sentiment  de  répulsion  né  de  l'hor- 
reur même  du  mal.  Ce  sentiment  se  nomme 
mépris. 

Le  mépris  n'est  donc  que  le  sentiment  de 
la  peine,  de  la  douleur,  de  l'horreur  que  tout 
homme  doit  concevoir  pour  le  mal  ;  c'est  un 
hommage  rendu  au  bien.  Le  mépris  se  ma- 
nifeste au  dehors  de  différentes  manières  : 
quelquefois  il  emploie  l'ironie  ;  elle  a  tou- 
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jours  ;)Our  but  de  faire  enlendre  le  contraire 
lie  ce  qu'elle  dit.  Sous  une  forme  iouani;euse 
les  termes  àcvienncnt  piquants  ,  souvent 
même  oulrageanls.  Elle  est  dans  quelques 
circonstances  l'arme  de  rindignation  et  du 
désespoir.  Quand  les  expressions  paraissent 
trop  faibles  comme  dans  les  grandes  dou- 
leurs qui  cnarcnt  un  moment  la  raison,  un 
rire  «  UVayant  prend  la  place  des  larmes  qui 
ne  peuvent  couler. 

Le  mépris  s'exprime  encore  par  le  dédain. 
Le  dédain  ne  prend  pas  la  peine  d'exprimer 
le  senlimeni  du  mépris;  un  simple  regard, 
un  sourire  de  pitié,  un  mot  à  demi  prononcé, 
une  interruption  sul)ite,  le  manifestent  tout 
entier.  Le  dédain  est  une  arme  lerriMe  par 
le  chemin  qu'il  fait  faire  à  l'imaginalion.  On 
peut  dire  que  le  mépris  n'a  pas  d'arme  plus 
affilée  ni  de  trait  plus  empoisonné  :  c'est  la 
combinaison  la  plus  profonde  de  la  méchan- 
ceté. On  l:iissc  celui  que  l'on  méprise  sous 
un  coup  tellement  voilé,  qu'il  ne  peut  le  pa- 
rer ni  le  repousser. 

2.  Le  mépris  s'exprime  aussi  par  la  mo- 
querie. La  moquerie  tomtic  plutôt  sur  les 
travers  que  sur  les  vices.  Une  démarche  af- 
fectée, un  langage  apprêté,  des  prétentions 
à  l'esprit,  la  vanité,  un  amour-propre  exces- 
sif, prêtent  à  la  plaisanterie.  La  moquerie  se 
divertit  de  nos  faiblesses  et  de  nos  sottises  ; 
elle  fait  rire  à  nos  dépens. 

Le  mépris,  quelque  forme  qu'il  prenne, 
semble  être  l'effet  d'un  mouvement  géné- 
reux. C'est  le  blâme  du  mal,  la  répulsion  du 
vice.  11  serait  en  effet  louable  s'il  était  pro- 
portionné à  la  nature  du  mal  qu'il  ])oursuit, 
silavail  pour  but  de  corriger  sans  blesser  les 
lois  de  la  charité  ;  mais  il  a  ses  illusions  et 
ses  mensonges.  Souvent  on  poursuit  de  son 
mépris  un  défaut  imaginaire  ;  trop  souvent 
on  manifeste  le  mépris  qui  devrait  demeurer 
caché  :  presque  toujours  on  se  propose  de 
causer  de  la  peine  au  prochain  au  lieu  de 
vouloir  le  corriger. 

C'est  une  des  maximes  fondamentales  du 
christianisme  que  nous  ne  devons  pas  mal 
penser  du  prochain.  Il  ne  faut  juger  une 
personne  coupable  d'une  faute,  ou  dominée 
par  un  vice  que  quand  nous  en  avons  des 
preuves  positives.  Mais  s'il  est  impossible  de 
douter  des  fautes  ou  des  vices,  soit  parce 
qu'on  a  pu  les  constater  soi-même,  soit 
parce  que  les  preuves  en  sont  évidentes,  on 
peut  dans  son  esprit  juger  la  personne  qui 
en  est  coupable  digne  de  mépris  sous  ce  rap- 
port; mais  alors  même  se  présente  l'occasion 
de  faire  l'application  d'une  belle  maxime  de 
saint  François  de  Sales  :  «  Oue  si  une  action 
pouvoit  avoir  cent  visages,  il  la  faut  regarder 
en  celuy  qui  est  le  plus  beau...  L'homme 
juste,  encore  qu'il  ne  puisse  plus  excuser  ni 
le  fait,  ni  l'intention  de  celuy  (]ue  d'ailleurs  il 
cognoist  homme  de  bien,  encore  n'en  veut-il 
pas  juger  ;  mais  oste  cela  de  son  esprit,  et  en 
laisse  le  jugement  à  Dieu  {Introduction  à  la 
vie  décote,  part,  ill,  cliap.  28).  » 

La  manifeslalion  du  mépris  demande  beau- 
coup de  précautions  si  elle  concerne  des 
vices  cachés.  «  Quant  au.\  pécheurs  infâmes, 


publics  et  manifestes,' on  en  peut  parler  li- 
brement, dit  saint  François  de  Sales,  pourvu 
que  ce  soit  av(  c  esprit  de  charité  et  de  com- 
passion, et  non  point  avec  arrogance  et  pré- 
somption, ni  pour  se  plaire  au  mal  d'autrui. 
Or,  pour  ce  dernier,  c'est  le  fait  d'un  cœur 
vil  et  abjert  (Ibid.,  chap.  29). 

«  Pour  louablcmenl  blasmer  les  vues  d'au- 
trui, il  faut  que  l'iililité  de  celuy  duquel  on 
parle  ou  de  ceux  à  qui  l'on  parle  le  re- 
quière... 11  faut  que  je  tienne  la  balance  bien 
juste  pour  ne  point  aggrandir  la  chose  pas 
inêiiie  d'un  seul  brin  ;  s'il  n'y  a  qu'une  foible 
appaience,  je  ne  dirai  rien  que  cela;  s'il  n'y 
a  qu'une  simple  imprudence,  je  ne  dirai  rien 
davantage  ;  s'il  n'y  a  ny  imprudence  ,  ny 
vraie  apparence  de  mal,  mais  seulement  que 
quelque  esprit  malicieux  en  puisse  tirer  pré- 
texte de  médisance,  ou  je  n'en  dirai  rien  du 
tout,  ou  je  dirai  cela  même.  Il  faut  que  le 
coup  que  je  donnerai  soit  juste,  que  je  ne  die 
ni  plus  ni  moins  que  ce  qui  en  est.  » 

En  évitant  de  blâmer  le  vice,  quelques 
personnes  tombent  dans  un  écueil  qui  est 
opposé;  elles  louent  les  défauts  les  plus  évi- 
dents, lâchant  de  les  interpréter  en  bien.  «  Il 
ne  faut  pas,  dit  encore  saint  François  de 
Sales,  pensant  fuir  le  vice  de  la  médisance, 
favoriser,  tlatter  ou  noircir  les  autres  vices  ; 
mais  il  faut  dire  rondement  et  franchement 
mal  du  mal,  el  blâmer  les  choses  blâmables  : 
ce  que  faisant  nous  glorifions  Dieu,  moyen- 
nant que  ce  soit  avec  les  conditions  prescri- 
tes par  la  charité.  »  Nous  les  avons  indi- 
quées, nous  ne  les  rappellerons  pas  de  nou- 
veau. 

MEUE. 

Voyez  Pl'i'.RE  ET  MÈnE. 

MERITE. 

La  question  du  mérite  est 
liée  à  celle  de  la  grâce;  elle 
à  la  théologie  dogmatique. 
aussi  la  théologie  morale,  parce  que  celle- 
ci  doit  indiquer  les  conditions  nécessaires 
pour  mériter.  Cependant  ces  conditions  étant 
elies-mêmes  intimement  liées  au  dogme  , 
nous  croyons  devoir  y  renvoyer.  Voyez  dans 
le  Dictionnaire  de  théologie  dogmatique  l'ar- 
ticle MÉRITE. 

MESSAGERS. 
Voyez  VoiTDRES  publiques. 

MESSE. 

1.  La  sainte  messe  est  l'action  la  plus  au- 
guste et  la  plus  sainte  qui  existe  ilans  le 
christianisme.  Elle  est  aujourd'hui  l'unique 
culted'une  adoration  suprême  qui  puisse  être 
extérieurement  et  authcntlquemenl  rendu  à 
Dieu  ;  elle  est  le  sacrifice  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ,  la  grande  victime  du  Calvaire  ;  elle 
est  l'acte  réparateur  des  injures  faites  à  la 
Divinité,  l'hommage  proportionné  à  sa  gran- 
deur; elle  est  la  réconciliation  du  monde,  le 
jjrix  de  la  rédemption  du  genre  humain.  Es- 
sayons de  pénétrer  cette  grande  action  ; 
voyons  ce  qu'elle  est  en  elle-même  ;  médi- 
tans-en  les  effets  et  la  valeur;  connaissons 
les  qualités  que  doit  posséder  celui  qui  en 
est  lo  ministre  ;  envisageous-la  pur  rapport 
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à  celui  pour  qui  elle  csl  dite  et  qui  y  assiste. 
Kntin,  (■(imnic  il  n'y  a  rien  dans  cette  granilo 
action  qui  no  soit  disno  de  notre  attention, 
étudions-en  la  pra'ique,  les  cérémonies,  en 
un  mol  les  rubriques 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE,  DE  i/ESSENCE  ET  DE  l'EXISTENCE  DU  SA- 
CRIFICE DE  LA  MESSE. 

2.  Dans  son  arlitle  Eucharistie,  §  5,  lîcr- 
gier  a  prouvé  que  la  messe  est  un  véritable 
sacrifice.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les 
preuves  qu'il  a  appori.ées  ;  mais  ce  qu'il  n'a 
pas  sulTisanimeiit  expliqué ,  c'est  en  quoi 
consiste  l'essence  du  sacrifice  de  la  messe  : 
c'est  ce  point  de  doctrine  que  nous  ex- 
posons. 

3.  Toute  espèce  de  sacrifice  emporte  né- 
cessairement deux  choses  :  1'  une  victime 
qui  doit  être  offerte  ;  2'  une  immolation. 
Quelle  est  donc  la  victime  du  sacrifice  de  la 
messe  ?  Comment  est-elle  immolée  ?  Voilà 
ce  que  nous  nous  proposons  d'étudier  ici. 

I.  De  la  victime  du  sacrifice  de  la  messe. 

h.  Les  Anglais  éraetlent  sur  la  matière  du 
sacrifice  de  la  messe  une  opinion  inconci'va- 
ble.  Ils  disent  que  ce  n'est  qu'une  simple  re- 
présentation du  sacrifice  de  la  croix.  Eu 
sorte  qu'en  mettant  de  côté  le  mystère  de  la 
présence  réelle,  on  n'y  trouve  pas  moins 
l'essence  du  sacrifice.  Mais  cette  doctrine  est 
entièrement  contraire  à  la  nature  du  sacri- 
fice, comme  à  l'idée  que  l'Ecriture  et  les 
Pères  nous  donnent  de  la  grande  victime  du 
sacrifice  de  la  nouvelle  loi.  Nous  concédons 
encore  le  sacrificejdu  pain  et  du  vin.  C'est  un 
sacrifice  qui  n'a  pas  plus  do  valeur  que  ceux 
de  l'ancienne  loi  ;  que  ceux  qu'offrait  Abel 
des  fruits  de  la  terre  :  mais  au  moins  il  y  a 
là  une  victime.  Mais  dans  une  fiction,  dans 
un  symbole,  dans  une  pure  représentation, 
où  est  la  victime?  Si  elle  existe,  elle  ne 
se  trouve  que  dans  l'imagination  ;  mais  ce 
n'est  pas  seulement  une  pure  imagination 
que  le  sacrifice  demande;  c'est  une  victime 
réelle  et  sensible.  Le  système  anglais  est 
donc  entièrement  opposé  aux  notions  élé- 
mentaires du  sacrifice. 

5.  Le  concile  de  Trente  nourri  à  la  grande 
école  du  Christ  remonte  à  l'institution  de 
l'Eucharistie  pour  y  trouver  la  victime.  11 
ra|ipelie  (Sess.  xii,  chap.l]  ce  que  fit  Jésus- 
Clirist;  la  victime  qu'il  offrit,  c'est  incontes- 
lableinenl  son  corjjs  et  son  sang  |irésents 
sous  les  espèces  du  pain  et  du  vin.  Or,  que 
commande-t-il  ?  Faites  ce  que  j'ai  fait  :  im- 
molez une  victime  comme  j'en  ai  immolé 
une.  Ce  iioc  facile  in  meavi  commemorationem 
sera  toujours  une  condamnation  de  ceux 
qui  voudront  dénaturer  le  sacrifice  de  la 
messe. 

6.  Toute  la  tradition  a  été  le  témoin  de 
l'offrande  du  sacrifice  de  la  messe.  Comment 
en  parlc-t-elle?  C'est  l'oblation  du  corps  du 
Christ,  c'est  l'offrande  de  l.i  victime  qui  lut 
immolée  sur  le  Calvaire.  C'est  ainsi  que  s'ex- 
priment les  Irénée  ,  les  Cyprien  ,  les  Au- 
gusUn,  etc., dont  les  témoignages  peuvcntsa 
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lire  à  l'art.  PnÉsENCE  réelle,  Voy.  Dict.  dog- 
itialique. 

II.  Quelle  est  l'action  qui  constitue  Vimmo- 
liition  de  la  victime  ? 

7.  11  y  a  dans  le  sacrifice  de  la  messe  plu- 
sieurs actions  qui  ont  du  rapport  avec  l'of- 
frande de  la  victime.  1'  Il  y  a  d'abord  l'of- 
frande du  pain  et  du  vin  qu'on  nomme  offer- 
toire ;   2°  la  consécration  ;   3'  l'offrande  qui 
suit  la  consécration  ;  'i"  la  fraction  de  l'hostie 
en  trois  parties  ;  5'  la  communion  du  prêtre  ; 
6"  la  distribution   de  la  sainte  communion 
faite  au  peuple  :  voilà  les  principales  actions 
faites  sur  la  victime.  Il  est   bon  d'observer 
que  dans  un  sacrifice  toutes  les  actions  ne 
sont  pas  de  son  essence.  Il  y  en  a  sans  les- 
quelles le  sacrifice  peut  subsister  dans  toute 
sou  intégrité,  comme  il  yen  a  sans  lesquelles 
il  ne  peut  exister.  Toutes  les  actions  de   la 
messe  appartiennent-elles  à  son  essence,  ou 
si  elles  ne  lui  appartiennent  pas  ,  laquelle 
de  ces  sis  actions  est  l'essence  même  du  sa- 
crifice? Nous   croyons   que   la  consécration 
seule  constitue  l'essence  du  sacrifice.  Vox 
ista,  dit  saint  Chrysoslome,   hoc  est  corpus 
meum,  prœstat  sacrificii  firmitatem.  Peut-on 
dire  d'une  manière  plus  claire  que  l'essence 
du  sacrifice  consiste  dans  la  consécratiou  ? 
Nous  pourrions  multiplier  les  textes  ;  mais 
raisonnons  plutôt  sur  la  nature  du  sacrifice. 
Parcourons  toutes  les  actions  de  la  messe 
que  nous  avons  énoncées,  et  voyons  s'il  en 
est  une  seule  qui  puisse  mériter  le  nom  de 
sacrifice.    L'offrande  de  l'offertoire  ne  peut 
appartenir  à  l'essence  du  sacrifice,  puisque 
la  matière  n'existe   pas  encore.   L'oblation 
qui  suit  la  consécration   n'a  aucun  des  ca- 
ractères du   sacrifice  :  c'est  le  prêtre  qui  la 
fait  et  non  le  souverain  prêtre  qui  est  Jésus- 
Christ  ;  et  puis,  quel  changement  s'opère-t-il 
dans  la  victime?  aucun.  Il  n'y  a  donc  rien 
dans  cette  action  qui  nous   fournisse  l'idée 
du  sacrifice.   La  fraction  du   pain  n'est  pas 
non  plus  ce  qui  en  constitue  l'essence;  car 
tout  le  monde  convient  que  sans  celle  frac- 
tion le  sacrifice  de  la  messe  peut  subsister.  Il 
en  est  de  même  de  la  distribution  de  la  sainte 
communion  faite  au  peuple.  La  communion 
du   prêtre  est,  de  l'aveu  de  tous  les  théolo- 
giens,  une  partie  intégrante  de  la   messe  : 
elle  a  une  importance  que   n'a  aucune   des 
actions  que  nous  venons  d'énumérer.  Cepen- 
dant elle  n'est  pas  de  l'essence  du  sacrilice. 
Selon  le  concile  de  Trente,  Jésus-Christ  csl 
le  sacrificateur  dans  le  sacrifice  do  la  messe 
aussi  bien  que  sur  la  croix.  Dans  la  commu- 
nion du  prêtre  je  vois  bien   l'action  du  prê- 
tre, mais  je  ne  vois  pas  celle  de  Jcsus-Clirisl. 
D'ailleurs  la  communion  a  plus  de  rapport   , 
avee  la  sépulture  qu'avec  la  mort  du  Christ,  f 
Il  reste  donc  que  l'essence  du  sacrifice  réside  | 
dans  U  consécration.  Et  en  effet  tout  ce  (|ui  ^: 
constitue  le  sacrifice  s'y  rencontre  :  1"  l'obla-  ù 
lion  d'une  chose  sensible,  le  corps  et  le  sang  ;, 
de  Jésus-Glirisl  sous  les  espèces  ou  appa-<  ■,' 
renccs  du  pain  et  du  vin  ;  2'  le  ministre,  car  ; 
c'est  bien  Jésus-Christ  qui  opère  lo  prodi-  '' 
gicuK  changement  du  pain  et  du  vin  eu  sod 
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corps  et  en  son  sang  ;  3°  c'est  pour  recon- 
naître le  souverain  domaine  de  Dieu  sur  le 
monde  ;  't"  il  y  a  immolation  et  destruction 
mystique  ;  car  tout  annonce  la  mort  ;  on 
voit  d'un  côté  le  corps  et  de  l'autre  le  sang  ; 
si  la  séparation  n'a  réellement  pas  lieu,  c'est 
parce  que  Jésus-Christ  ne  peut  plui  mourir; 
ioais  loul  annonce  la  mort.  Voyez  Bossuet, 
Drouin,  le  cardinal  Duperron,  la  Tliéoloyie 
de  Saint-Sulpice. 

CHAPITRE  II. 

DES    WPETS    ET   DE    LA    VALEUR    DU  SACRIFICE    DE    LA 

MESSE 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  effets  du  sacrifice  de  la  messe, 
§  1.  Quels  sont  les  effets  de  la  messe  ? 

8.  La  messe  est  tout  à  la  fois  un  sacrifice 
latreutique,  eucharistique,  propitiatoire  et 
impétraloire.  Les  protestants  se  sont  surtout 
élevés  contre  ces  deux  dernières  qualités; 
mais  nous  allons  montrer  qu'elles  ne  sont 
pas  moins  fondées  quo  les  deux  premières. 

9.  1.  Le  sacrifice  est,  de  sa  nature,  le  plus 
grand  hommage  qu'on  puisse  rendre  à  la 
Divinité,  puisque  c'est  reconnaître  son  sou- 
verain domaine  sur  nous.  Cet  hommage  est 
bien  plus  parfait  et  plus  complet,  lorsqu'il  y 
a  un  Dieu  pour  prêtre  el  pour  victime.  Or, 
dans  la  messe,  c'est  un  Dieu  qui  est  prêtre  et 
victime,  el  par  la  ])lus  solennelle  des  actions 
il  fait  à  la  Divinité  la  protestation  que  Dieu 
est  le  souverain  maître  de  toutes  choses. 

10.  H.  La  messe  est  un  sacriQce  eucharis- 
tique. L'infinie  bonté  de  Dieu  se  répamiant 
sur  nous  par  tant  de  bienfaits,  il  était  juste 
qu'il  y  eût  dans  la  religion  un  sacrifice  d'ac- 
tions de  grâces.  Or,  tel  est  le  sacrifice  de  la 
messe.  Le  prêtre  le  fait  bien  entendre,  lors- 
qu'au milieu  des  saints  mystères,  avant  que 
de  consacrer  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- 
Christ,  il  avertit  solennellement  de  rendre 
grâces  à  Dieu.  L'Eglise  ,  comme  accablée 
sous  le  poids  des  miséricordes  divines,  s'é- 
crie :  Que  donnerai-je  au  Seigneur  pour  toutes 
les  faveurs  qu'il  m'a  accordées  {Psal.  csv)?  Elle 
prend  le  calice  du  salut,  selon  le  même  pro- 
phète, el  pleine  de  confiance  en  le  présentant 
à  la  Divinité,  elle  se  croit  quitte  auprès  de 
Dieu  de  toute  reconnaissance. 

11.  III.  La  messe  est  un  sacrifice  de  pro- 
piliation.  —  Le  sacrifice  du  Calvaire  fut  un 
sacrifice  propitiatoire  par  excellence.  Or,  le 
sacrifice  de  la  messe  est  la  continuation  du 
sacrifice  de  la  croix.  Ainsi  le  déclare  le  con- 
cile de  Trente,  nous  donnant  à  connaître  el 
nous  enseignant  que  Jésus-Christ  n'a  pas 
voulu  que  son  sacrifice  se  terminât  a  la 
croix  ;  mais  qu'étant  prêtre  dans  toute  l'é- 
ternité el  selon  l'ordre  de  Melchisédech,  il 
s'est  proposé  deux  choses  :  l'une,  que  le  même 
sacrifice  se  perpétuât  dans  l'Eglise  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles  ;  et  l'autre,  qu'il 
s'accomplit  sous   les  espèces  du  pain  et  du 

'  vin  en  mémoire  du  sacrifice  que  Melchisé- 
dech  avait  offert  au  Seigneur. 

Or,  ce  sacrifice  de  propitialion  est  appli- 
cable aux  vivants  et  aux  morts.  Nous  dirons 
daus  le  paragraphe  suivant  la  manière  dont- 


les  fruits  du  sacrifice  leur  sont  applicables. 

12.  IV.  La  messe  est  un  sacrifice  impé- 
traloire. —  Nous  obtenons  deux  sortes  de 
grâces  par  le  sacrifice  de  la  messe  :  les  unes 
spirituelles  el  les  autres  temporelles.  —  Qan 
l'on  prenne  un  missel,  qu'on  lise  ces  belles 
oraisons  qu'il  contient  :  tout  y  respire  la  lie- 
mande  de  tontes  sortes  de  grâces  :  ici  c'est  la 
destruction  du  péché,  là  c'est  l'ancanlisse- 
menl  des  mauvaises  habitudes  ;  ici  on  solli- 
cite des  grâces  de  lumière  pour  l'esprit,  de 
force  pour  le  cœur,  d'humilité  contre  l'or- 
gueil ;  partout  on  conjure  le  Seigneur  de  faire 
parvenir  au  bonheur  éternel.  —  Le  corps 
a  sa  part  aussi  bien  que  l'esprit  dans  les 
prières  du  missel  :  il  n'y  a  pas  un  besoin,  ni 
des  Etats  ni  des  particuliers,  qui  n'ait  une 
oraison  dans  nos  missels  pour  en  obtenir  la 
satisfaction.  Le  chrétien  qui  connaît  toute  la 
valeur  du  consentement  unanime  de  l'Eglise 
sur  un  point,  ne  peut  douter  que  la  messe 
n'ait  une  grande  vertu  d'impélration. 

§  2.  De  la  manière  dont  la  messe  produit  ses  effets. 

13.  Une  action  peut  produire  des  effets  de 
plusieurs  manières  par  elle-même,  de  son 
propre  fond,  ex  opère  operato,  comme  disint 
les  théologiens.  Elle  peut  produire  des  elTels, 
non  pas  par  sa  propre  puissance,  mais  parce 
qu'elle  fait  naître  des  dispositions  qui  agis- 
sent et  produisent  :  c'est  ce  qu'on  appelle  ex 
opère  operantis.  Les  principaux  biens  spiri- 
tuels que  nous  pouvons  attendre  de  Dieu 
sont  la  rémission  des  péchés,  la  remise  de 
la  dette  due  au  péché  pardonné,  la  grâce 
sanctifiante.  Or  le  sacrifice  de  la  messe  peut 
produire  immédiatement  totiles  ces  choses, 
ou  seulement  inédiatement.  Nous  allons  exa- 
miner les  différents  modes  d'action  du  sa- 
crifice. 

Ik.  1°  Nous  ne  douions  pas  qne  le  sacri- 
fice de  la  messe  ne  produise  les  effets  ex  opère 
operato.  D'abord  c'e.=t  la  plus  puissante  ac- 
tion de  la  religion  [Concil.  Trid.,  Sess.  '22, 
cap.  1).  Le  serait-elle  si  elle  n'opérait  ex 
opère  operato,  tandis  que  Us  sacrements  ont 
ce  pouvoir?  El  d'ailleurs,  si  son  effet  était  at- 
taché aux  dispisitions  des  personnes,  ce  se- 
rait inconl?stablemenl  à  celle  du  ministre 
et  de  II  personne  pour  qui  il  est  offert.  Mais 
le  concile  de  Trente  (.S'ms.  22,  cap.  1)  déclare 
que  quelque  indigne  que  soit  le  ministre,  lu 
sacrement  n'en  a  pas  moins  son  elïel  ;  il  ne 
dépend  donc  pas  des  dispositions  du  minis- 
tre. 11  ne  dépend  pas  plus  des  dispositions  de 
celui  pour  lequel  il  est  offert  ;  car  on  dit  des 
messes  pour  les  morts  :  or  les  morts  sont 
incapables  de  dispositions.  Nous  ne  pouvons 
cependant  nier  que  les  dispositions  aient  une 
certaine  efficacité  dans  le  sacrifice  ;  car  il  y 
a  des  prières  qui  agissent  ex  opère  operantis; 
el  de  plus  la  distribution  du  mérite  du  sacri- 
fice se  fait  avec  quelques  égards  aux  dispo- 
sitions. 

15.  2°  L'action  du  sacrifice  de  la  messe 
pour  la  rémission  des  péchés  n'est  point  iii\- 
médiale  ;  le  concile  de  Trente  le  déclare 
{Sess.  22,  cap.  2).  Mais  il  change  les  dispo- 
sitions du  cœur,  agit  sur  la  puissance  da 
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l'âme,  et  par  le  moyen  de  la  contrition  par- 
faite qu'il  excite,  ou  du  désir  de  se  confesser 
([u'il  inspire,  il  remet  les  péchés.  Il  s'ensuit 
donc  que  la  messe  n'a  pas  la  vertu  de  pro- 
duire la  première  prâce. 

1<).  3°  On  ne   peut   point  douter  que   la 
'  messe  n'obtienne  immédiatement  la  remise 
"  de  la  peine  corporelle  due  au  péché,  ainsi  qui^ 
des  biens  tant  spirituels  que  temporels;  car 
la  messe  se  dit  pour  K  s  défunts  dont  elle  re- 
met la  peine  temporelle.  Telle  est  aussi  la 
croyance  de  l'Eglise  qui  célèbre  le  saint  sa- 
crifice de  la  messe  à  celte  fin. 
Article  II. 
De  la  valeur  du  sacrifice  de  la  messe. 

17.  Le  grand  sacrifice  que  Jésus-Christ 
offrit  sur  le  Calvaire  est  d'un  mérite  infini. 
Celui  de  la  messe  n'étant  que  celui  de  la 
croix  doit  avoir  la  même  valeur.  Et,  en  elîet, 
si  on  vient  à  le  considérer  du  côté  du  prin- 
cipal sacrificateur  qui  est  un  Dieu,  et  du  côté 
de  la  victime  qui  est  le  Fils  de  Dieu,  on  ne 
peut  nullement  douter  qu'il  n'ait  un  mérite 
infini  ;  ainsi  envisagée,  la  question  ne  pré- 
sente aucune  difficulté.  Mais  le  sacrifice  a 
un  rapport  avec  l'homme,  il  est  offert  par 
lui;  il  a  donc  une  valeur  relative  à  l'hoiimie, 
et  c'est  sur  ce  point  que  roule  toute  la  diffi- 
culté. Les  théologiens  sont  partagés  d'opi- 
nions. Un  grand  nombre  de  savants  théolo- 
giens pensent  que  quoique  la  valeur  du  sa- 
crifice de  la  messe  soit  infinie,  par  rapport  au 
principal  sacrificateur  et  par  rapporta  la  prin- 
cipale^victime,  il  estcependantfinidans  ses  ef- 
fets applicables,  parce  que,  dit  Sylvius,  le  sa- 
crifice de  la  messe  n'a  étéélabli  que  comme  un 
instrument  pour  nous  appliquer  le  sacrifice 
de  la  crois;  car  les  instruments  ne  produi- 
sent que  des  effets  finis  ;  2"  parce  que  le  sa- 
crifice même  do  la  croix  n'a  en  lui-même 
qu'une  efficacité  limitée ,  quoique  sa  force 
intrinsèque  fût  infinie.  La  première  de  ces 
deux  raisons  est  pour  nous  sans  valeur  ;  la 
seconde  a  beaucoup  de  poids. 

18.  Il  y  a  beaucoup  de  théologiens  qui  as- 
surent que  la  vertu  agissante  du  sacrifice 
est  infinie.  Et  comme  chacun  peut  aller  pui- 
ser dans  un  trésor  infini  sans  jamais  pou- 
voir le  vider,  do  même  tous  les  chrétiens 
pourraient  aller  puiser  dans  le  mérite  d'une 
seule  messe  toutes  les  grâces  imaginables 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  sans  diminuer 
en  rien  son  mérite.  Cette  opinion,  au  pre- 
mier abord,  a  quelque  chose  de  la  'grandeur 
divine,  elle  parait  plus  digne  de  l'action 
d'un  Dieu.  Cependant  il  ne  faut  pas  être  sur- 
pris que  la  messe  ne  produise  pas  des  effets 
infinis,  parce  que  la  capacité  de  l'homme  est 
très-finie.  Le  vase  ne  peut  pas  tenir  plus  de 
liqueur  que  sa  capacité  ne  le  comporte.  Delà 
il  suit  donc  que  la  messe  offerte  pour  tous  les 
hommes  opérerait  en  chacun  autant  d'effets 
que  s'il  n'était  oHért  que  pour  un  seul.  Et  si 
tous  ne  reçoivent  pas  autant  l'un  que  l'autre, 
ce  n  est  pas  parce  que  la  valeur  du  sacrifice  est 
limitée,  c'est  parce  que  les  dispositions  des 
personnes  y  mettent  obstacle.  Nous  avouons 
que  ce  système  est  infiniment  beau.  Mais 


nous  avouerons  qu'il  n'est  point  dans  les 
idées  communes.  Nous  aimons  bien  mieux  la 
pensée  de  ceux  qui  croient  que  Jésus-Christ, 
agissant  d'une  manière  plus  conforme  à  nos 
besoins,  à  nos  capacités,  prend  sur  le  sacri- 
fice une  part  de  mérite  qu'il  divise  en  trois  , 
dont  une  part  est  pour  les  besoins  de  l'E- 
glise universelle  ;  elle  va  grossir  ce  trésor 
commun  où  nous  pouvons  tous  aller  puiser 
par  la  communion  des  saints.  La  seconde 
part  est  pour  le  ministre ,  et  la  troisième 
pour  la  personne  pour  qui  on  dit  la  messe. 
D'ailleurs,  la  seconde  opinion  ne  nous  paraît 
guère  conciliable  avec  ces  propositions  con- 
damnées :  Non  est  contra  jusiitiam  pru  plii- 
ribus  sacrificiis  stipendiuni,  exigere  et  sacrifi- 
ciuin  unum  offerre.  Celte  proposition  a  été 
condamnée  par  Alexandre  Vil. 
CHAPITRE  m. 

DU   MINISTRE  DU  SACRIFICE   DE  LA  MESSE. 

19.  Les  fonctions  du  sacrificateur  ont  tou- 
jours été  des  fonctions  très-élevées.  Que 
personne,  dit  saint  Paul,  ne  soit  assez  témé- 
raire pour  oser  usurper  cet  honneur;  il  n'est 
dû  qu'à  celui  qui  est  appelé  de  Dieu  comme 
Aaron  :  Nec  quisqunm  sumit  honorem,  sed  qui 
vocatur  a  Deo,  tanquam  Aaron.  Pour  remplir 
les  fonctions  de  sacrificateur  de  la  nouvelle 
alliance  ,  il  faut  être  revêtu  du  sacerdoce. 
Voy.  SicERDOCE.  Cette  haute  dignité  impose 
de  grands  devoirs   par  rapport  à  la  messe. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  qualités  nécessaires  pour  offrir  valide- 
ment  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 

20.  Pour  pouvoir  consacrer  validement  il 
faut  avoir  le  caractère  de  la  prêtrise  et  avoir 
l'intention  suffisante. 

21.  Le  caractère  sacerdotal  est  absolument 
nécessaire  pour  pouvoir  consacrer  valide- 
ment. Celui  qui  n'est  point  prêtre  ne  peut 
nullement  changer  le  pain  et  le  vin  au  corps 
et  au  sang  de  Jésus-Christ.  De  là  peut  naître 
une  très-grave  difficulté  relativement  à  celui 
qui  a  un  doute  fondé  sur  la  validité  do  son 
ordination.  Il  est  certain  qu'un  prêtre  ne 
doii  pas  soupçonner  légèrement  que  son  or- 
dination a  élé  invalide  ;  lorsqu'il  n'y  a  que 
des  motifs  très-futiles,  il  ne  doit  pas  s'y  ar- 
rôler;  s'il  y  avait  des  motifs  graves,  le  cas 
serait  très-embarrassant.  Le  prêtre  douteux 
devrait  se  faire  ordonner  de  nouveau.  Quant 
aux  hosties  qu'il  aurait  consacrées,  il  fau- 
drait les  consommer  après  la  communion, 
comme  nous  avons  dit  qu'on  devrait  le  faire 
quand  la  matière  de  la  consécration  est  dou- 
teuse. Voy.  Consécration. 

22.  L'intention  est  essentielle  pour  la  va- 
lidité de  toute  espèce  de  sacrement.  Nous 
croyons  que  l'intention  est  ici  suffisamment 
manifestée  par  l'action  faite  avec  connais- 
sance :  celui  qui  va  dire  la  messe  veut  cer- 
tainement toutes  les  conséquences  de  cette 
action;  conséquemment  il  a  l'intention  suf- 
fisante de  consacrer.  Si  quel(|u'un  avait  la 
volonté  explicite  ou  de  ne  faire  que  des  cé- 
rémonies extérieures,  ou  de  ne  pas  consa- 
crer, il  n'offrirait  pas  validement  le  sacrifice 
de  la  messe.  Voy.  Consécration,  Sacrement. 
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23.  Appelé  à  remplir  la  plus  haute  fonc- 
tion de  son  ordre,  le  prélro  qui  monte  à 
l'aulel  doit  se  pénétrer  de  la  grandeur  de  ses 
devoirs  et  de  la  sainteté  des  dispositions 
qu'il  faut  y  apporter.  Entre  ses  obligations 
les  unes  concernent  les  dispositions  de  son 
âme  et  de  son  corps,  les  autres  la  célébra- 
tion même  de  la  sainte  messe. 

i.  Des  dhposilioits  de  l'àme  et  du  corps  pour  célébrer 
dignement  la  sainte  messe. 

2h.  Les  (lisposilions  exigées  pour  la  célé- 
bration de  la  sainte  messe  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  requises  pour  la  commu- 
nion. Il  faut  la  pureté  de  conscience,  la  dé- 
votion du  cœur,  la  modestie  et  la  pureté  du 
corps,  enfin  être  à  jeun;  nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ces  points  qui  ont  été  suffisam- 
ment traités  aux  mots  Communion  et  Jei  ne 
Ei'CHAKiSTiQCK.  11  faut  de  plus  que  le  prêtre 
soit  libre  de  tout  crapêcheinenl  canonique, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  ni  suspens,  ni  ex- 
communié, ni  interdit,  ni  dégradé,  comme 
nous  l'avons  dit  aux  mots  Excommunication, 
Suspense,  Interdit,  Dégradation.  Voy.  ces 
articles. 

§  2.  Des  obligations   qu'impose  la  célébration  de  la 
sainte  messe. 

25.  Ce  n'est  pas  inutilement  que  le  prêtre 
a  été  revêtu  de  la  dignité  du  sacerdoce. 
Lorsque  le  pontife  lui  a  imposé  les  mains, 
il  lui  a  ordonné  de  sacrifier.  Au  mol  Sacer- 
doce nous  dirons  l'étendue  de  celte  obliga- 
tion. Le  prêtre  peut  encore,  à  raison  de 
quelques  fonctions  ecclésiastiques,  être 
obligé  dolfrir  le  saint  sacrifice.  Le  curé,  le 
chanoine,  le  chapelain,  l'aumônier,  ont  des 
fonctions  qui  les  obligent  à  dire  la  sainte 
messe  à  certains  jours.  Aux  mots  qui  con- 
cernent ces  fonctions  nous  disons  leurs  obli- 
gations à  cet  égard.  Voy.  Curé,  Chanoine  , 
Aumônier,  Cuapelain. 

Le  prêtre  doit  appliquer  le  saint  sacrifice 
d'une  manière  conforme  à  ses  devoirs  ;  il 
doit  aussi  célébrer  la  messe  conformément 
aux  règles  qui  lui  sont  prescrites.  Ces  deux 
obligations  sont  exposées,  la  première  au 
mot  Application,  la  seconde  au  dernier  cha- 
pitre de  cet  article. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  MESSE  CONSIDÉRÉE  PAR  PAPPORT  A  CEUX  POUR 
QUI  ELLE  EST  OFFERTE,  QUI  YASSISTINT,  OU  QUI  SONT 
TENUS  I)ï  ASSISTER. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  messe  considérée  relativement  à  ceux 
pour  qui  elle  est  offerte. 

26.  Nous  avons  déjà  résolu  cetle  question, 
du  moins  en  partie,  aux  mots  Application  , 
Honoraire,  Curé.  Pour  reprendre  sommai- 
rement tout  ce  ((ue  nous  avons  dit,  nous  al- 
lons donner  quelques  règles  qui  résumeront 
toute  la  inalière. 

27.  Première  règ^e.  —  On  offre  le  sacrifice 
delà  messe  pour  tous  les  fidèles  vivants  et 


qui  ne  sont  pas  retranchés  du  corps  de  l'E- 
glise :  celte  règle  est  incontestable,  elle  est 
d  ins  l'office  même  de  la   messe  :  Offerimus 

tibi  pro  Ecdesia   ttui   sanda  catholicn et 

omnibus  orthodoxis  ulqne  catholicœ  et  apos- 
tolicœ  fidei  citltorilnts. 

28.  Seconde  règle. —  (Quoique  les  caléchu- 
mènes,  les  infidèles,  les  hérétiques,  les  schis- 
matiques  n'aient  aurun  droit  aux  suffrages 
de  l'Eglise,  cependant  on  peut  dire  la  messe 
pour  eux. 

Il  est  évident  que  ces  personnes  n  appar- 
tenant pas  au  corps  de  l'Eglise  ne  peuvent 
avoir  un  droit  à  ses  biens;  mais  nous  voyons 
à  (ontes  les  épo()ues  l'Eglise  accorder  ses 
suffrages  à  ces  sortes  de  personnes.  Saint 
Paul  recommandait  de  prier  pour  les  empe- 
reurs païens.  Aujourd'hui,  dans  les  royau- 
mes où  il  y  a  un  souverain  hérétique,  on  dit 
dans  les  temples  catholiques  une  prière  pu- 
blique et  solennelle  pour  ces  souverains. 
Nous  avouerons  cependant  qu'il  n'est  pas 
aujourd'hui  dans  nos  habitudes  de  dire  des 
messes  solennelles  pour  les  infidèles,  les  hé- 
rétiques ou  les  schismaliques  ;  tout  ce  qu'on 
permet,  c'est  de  dire  des  messes  privées. 

29.  Troisième  règle. — On  ne  doit  point 
dire  de  messes  pour  les  excommuniés , 
même  non  dénoncés,  parce  qu'ils  sont  pri- 
vés de  la  participation  aux  biens  spirituels 
de  l'Eglise.  Les  excommuniés  non  dénoncés 
ne  doivent  point  se  prévaloir  de  la  bulle  Ad 
evitanda  scandnla  ,  qui  n'a  nullement  été 
portée  en  leur  faveur,  comme  nous  l'avons 
dit  au  mot  Excommunication.  On  peut  prier 
pour  les  excommuniés,  même  dénoncés,  au 
Mémento  de  la  messe,  parce  que  le  prêtre 
n'agit  pas  alors  comme  minisire  public,  mais 
comme  particulier. 

30.  Quatrième  règle.  —  On  ne  peut  dire 
de  messe  pour  les  damnés.  La  raison  en  est 
évidente  :  ils  ne  peuvent  recevoir  aucun 
soulagement.  Lorsqu'on  offre  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  pour  un  défunt  dont  on  ne 
connaît  point  l'état,  il  y  a  toujours  cette 
condition  sous-entendue  ;  s'il  n'est  point 
damné.  Voy.  Application  de  la  sainte 
messe. 

31.  Cinquième  règle.  —  On  peut  utilement 
offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour 
ceux  qui  sont  en  purgatoire  :  car  la  messe 
a  la  puissance  d'adoucir  et  d'abréger  les 
souffrances  des  âmes  qui  sont  dans  ce  lieu 
d'expiation.   Voy.  ci-dessus,  n.  10.    • 

32.  Sixième  règle.  — On  peut  offrira  Dieu 
le  saint  sacrifice  en  l'honneur  des  saints,  soit 
pour  obtenir  leur  protection,  soit  pour  re- 
mercier Dieu  des  grâces  qu'il  leur  a  faites. 
La  pratique  de  dire  ainsi  la  messe  en  l'hon- 
neur des  saints  est  habituelle  dans  l'Eglise. 
Plusieurs  docteurs  croient  même  qu'on  peut 
par  la  sainte  messe  être  utile  aux  saints  et 
leur  mériter  un  plus  haut  degré  de  gloire. 
Nous  ne  voyons  rien  en  effet  qui  puisse  s'y 
opposer.  Dieu  peut  dans  sa  miséricorde  leur 
accorder  de  nouvelles  faveurs  en  considéra- 
tion des  mérites  de  son  divin  Fils  qui  leur 
sont  appliqués.  Cette  idée  met  un  rapport 
bien  sublime  entre  l'Eglise   de  la  terre  et 
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celle  du  ciel  :  celle-ci  nous  accorde  sa  puis- 
sante intercession,  et  nous,  par  les  niériles 
de  Jésus-Clirist,  nous  lui  procurons  un  plus 
haut  iie;;ré  de  gloire.  (  Voy.  Pignalelli,  lib. 
V,    q.8.) 

Article  II. 

De  l'assistance  à  la  siiinle  messe. 

33.  La  sainteté  de  la  messe  devrait  servir 
oe  règle  à  tous  ceux  qui  y  assistent  ;  nial- 
lieureusement  il  y  en  a  un  trop  grand  nom- 
bre qui  oublient  et  négligent  d'apporter  à 
l'audition  de  la  sainte  messe  l'attention  et 
les  dispositions  convenables  ;  et  d'une  action 
sainte  ou  fait  souvent  un  péché.  Il  est  donc 
nécessaire  de  ilonner  des  règles  sur  la  ma- 
nière d'entendre  la  sainte  messe,  afin  que 
ceux  qui  sont  coupables  puissent  se  juger. 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  distractions  : 
nous  leur  avons  consacré  un  article. 

3i.  Deux  dispositions  sont  nécessaires 
pour  bien  entendre  la  messe  :  la  modestie 
du  corps  et  la  dévotion  du  cœur. 

I.  Modestie  du  corps  nécessaire  pour  assister 

à  la  sainte  messe, 

3d.  La  première  disposition  dans  laquelle 
nous  devons  être  pour  assister  à  la  sainte 
messe  est  la  modestie  du  corps,  qui  con- 
siste, selon  les  saints,  1°  à  ne  venir  jamais 
à  l'église  qu'avec  des  habits  décents.  In  ec- 
cles^am  venire  oportet  viruin  et  mulierem  ho- 
neste  indutos,  silentiiim  amplectentes,  castes 
corpore,  castos  corde,  ad  Deum  roqandum 
apios,  dit  Clément  d'Alexandrie  (  Pœdag., 
lib.  m,  cap.  Il  );  2»  il  faut  garder  un  pro- 
fond silence  :  Sitete  a  facie  Domini  Dei 

quia  prwparavil  Dominus  liostiam,  sanctifica- 
vit  vocalos  suos  {Soph.  i,~  );  3'  on  doit  se 
tenir  à  genou,  ne  s  asseoir  que  lorsqu'il  y 
a  nécessité,  ou  que  l'usage  le  permet  ;  k"  il 
ne  faut  point  regarder  çà  et  là  pendant  la 
messe,  mais  être  si  retenu  dans  les  regards, 
dans  la  contenance  ,  que  tout  respire  la 
piété  :  Omnes  in  teiiiplo  tta  se  componunt,  ut 
tibi  non  cum  homine,  sed  cum  Deo  rem  esse 
intelligant  [Concil.  Uhem.  1583). 

II.  Dévotion  du   caur  nécessaire  pour  bien 

entendre  la  messe. 

36.  Celui  qui  veut  bien  assister  à  la  sainte 
messe  doit  surtout  avoir  en  vue  les  quatre 
fins  pour  lesquelles  le  sacrifice  a  été  insti- 
tué. 1°  Adoraiion  :  c'est  eu  efl'et  principale- 
ment pendant  le  sacrifice  qu'il  faut  recon- 
naître l.i  grandeur  infinie  de  Dieu,  le  pou- 
voi»-  souverain  qu'il  a  sur  les  créatures.  Or, 
comme  le  disait  Laclance  aux  païens,  il  n'y 
a  que  le  Fils  de  Dieu  qui  puisse  dignement 
honorer  la  Divinité.  Siimmus  ille  ac  singula- 
ris  Deus  non  potest  nisi  per  Filium  coti. 
2*  Actiiins  de  grâces  :  comptons,  s'il  est  pos- 
sible, toutes  les  grâces  que  nous  avons  re- 
çues do  la  Divinité;  il  nous  sera  facile  de 
comprendre  que  par  nous-mêmes  nous  ne 
pouvons  remercier  Dieu  d'une  manière  di- 
gne de  sa  souveraine  bonté.  C'est  encore  à 
Jésus-Christ  dans  son  auguste  sacrifice  que 
nous  devons  recourir.  Gr'alias  arjenles  semper 
pro  omnibus,  in  nomine  Domirii  noslri  Jesu 
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Christi,  Deo  et  Patri  (Eph.  v,  20)  3°  De- 
mander pardon  :  lorsque  l'homme  compte  la 
mulliluile  de  ses  iniquités,  il  ne  peut  T'em- 
pécher  de  comprendre  la  nécessité  de  cher- 
cher un  pénitent  plus  digne  que  lui,  une  ex- 
piation plus  parfaite  que  celle  qu'il  doit 
subir.  C'est  encore  à  Jésus-Christ  dans  son 
gr.ind  sacrifice  qu'il  doit  recourir.  k°  De- 
mander des  grâces  :  que  de  grâces  n'avons- 
nous  pas  à  demander  pour  nous,  pour  nos 
parents,  nos  amis,  etc.,  mais  où  peut-on 
mieux  les  solliciter  que  pendant  l'action  des- 
tinée à  combler  la  terre  de  toutes  les  faveurs 
du  cier?On  voit  donc  que  tout  tend  à  échauf- 
fer le  cœur  et  à  l'embraser  d'amour. 
Article  III. 

De  l'obligation  d'assister  à  la  sainte  messe. 

^  37.  Dès  le  temps  des  apôtres,  les  fidèles 
s'assemblaient  le  premier  jour  de  la  semaine 
pour  célébrer  les  saints  mystères,  comme 
nous  l'apprennent  les  Actes  et  que  les  Pères 
des  premiers  siècles  l'attestent.  Au  milieu 
du  v  siècle  saint  Léon  parle  de  l'obligation 
d'entendre  la  messe  les  jours  de  dimanche 
{Lettre  lxxxi).  Le  concile  d'Agde  de  l'an 
oOG  ordonne  à  l'évèque  de  corriger  tous  ceux 
qui  n'entendront  pas  la  messe'  tout  entière 
le  jour  du  dimanche.  En  511,  le  concile 
d'Orléans  fit  le  même  règlement.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  l'époque  où  l'on  a  commencé  à, 
obliger  à  entendre  la  messe  ,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  dès  les  premiers  siècles 
de  l'Eglise  c'était,  comme  c'est  aujourd'hui , 
une  obligation  sous  peine  de  péché  mortel, 
pour  tous  les  fidèles  parvenus  à  l'âge  de 
raison,  d  entendre  la  sainte  messe  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêles  d'obligation  ,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  dis|  ensés  pour  de 
bonnes  raisons.  Pour  bien  faire  comprendre 
cette  obligation  nous  examinerons,  1°  com- 
ment on  doit  entendre  la  sainte  messe 
les  jours  de  dimanche;  2°  quelles  sont  les 
causes  qui  dispensent  de  l'entendre.  Nous 
remarquerons  qu'il  suffit  d'entendre  une 
seule  messe  les  jours  de  fêtes  qui  tombent  le 
dimanche,  et  le  jour  de  Noël,  quoiqu'on  dise 
trois  messes  en  ce  jour. 

§  1.  Comment  doit-on  entendre  la  messe  les  jours  de 
dimanclie  ? 

38.  Les  catéchismes  résument  en  trois 
mots  la  manière  d'entendre  la  messe  :  il 
faut  l'entendre  tout  entière,  avec  attention 
et  dévotion.  Nous  développerons  chacune  de 
ces  conditions  auxquelles  nous  en  ajoute- 
rons une  quatrième  sur  la  présence  corpo- 
relle nécessaire  pour  remplir  le  précepte. 

I.  De  la  présence  corporelle  nécessaire  pour 
satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  sainte 
messe. 

39.  Pour  entendre  la  sainte  messe  il  faut 
être  dans  l'église  où  se  célèbrent  les  saints 
mystères.  Toutefois,  la  présence  physique 
n'est  pas  absolument  nécessaire.  11  suffit 
d'une  présence  morale.  Telle  est  celle  d'une 
personne  qui  se  trouve  à  la  fenêtre  d'une 
église,  elle  peut  y  entendre  la  messe.  Dans 
les  grandes   solennités,  lorsque  l'église  es| 
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pleine,  on  peut  assister  à  la  sainte  messe 
même  hors  de  l'enceinte  du  lem|3le,  pourvu 
qu'on  puisse  ou  voir  le  prêtre  à  l'autel,  ou 
le  suivre  en  voyant  les  fidèles  qui  i)ar  leur 
tenue  montrent  à  quelle  parlio  de  la  messe 
il  en  est.  Plusieurs  docleurs  adiiieltent  qu'on 
peut  entendre  la  messe  lorsqu'on  se  trouve 
à  la  fenêtre  d'une  maison  séparée  de  l'église 
par  une  rue,  pourvu  qu'on  puisse  suivre  le 
prêtre,  soil  en  le  voyant,  soit  en  l'entendant, 
soit  par  les  mouve.nenis  du  peuple.  Liguori 
regarde  cette  opinion  comme  assez  probable 
[Lig.,  lib.  v,  n.  312). 
II.  De  la  nécessité  d'entendre  la  messe  tout 
entière. 

40.  Les  conciles  des  premiers  temps  ont 
ordoiMié  d'entendre  la  messe  tout  entière. 
De  là  naissent  plusieurs  questions  :  1°  Quelle 
partie  ne  peut-on  se  dispenser  d'entendre 
sans  péché  mortel  ?  2'  Salisfait-on  au  pré- 
cepte en  entendant  une  partie  de  la  messe 
d'un  prêtre  ,  et  l'autre  partie  d'un  autre 
prêtre? 

1°  Il  est  certain  que  ne  pas  entendre  une 
partie  notable  de  la  sainte  messe  est  une 
matière  suffisante  pour  un  péché  mortel,  et 
que  le  péché  n'est  que  véniel  lorsque  la  par- 
tie omise  n'est  pas  importante.  De  Lugo  et 
plusieurs  théologiens  à  sa  suite  pensent  que 
celui  qui  arrive  pour  l'offertoire  ne  commet 
pas  de  péché  mortel,  parce  que  c'est  alors , 
à  parler  rigoureusement,  que  commence  le 
sacrifice.  Liguori  croit  qu'il  y  a  péché  inor- 
lel  à  n'arriver  (;u'après  l'épître  ;  Algr  Gous- 
set étend  jusqu'après  l'évangile.  Nous  se- 
rions assez  de  l'avis  de  De  Luiio,  parce  que 
le  motif  sur  lequel  il  s'appuie  est  à  nos  yeux 
très-décisif.  Ou  regarde  encore  coujine  partie 
considérable  depuis  l'offertoire  jusqu'à  la 
consécration;  depuis  la  consécration  jus- 
qu'au Pater;  depuis  le  Pater  jusqu'après  la 
communion  {Billuart,  de  Relifj.  dissert,  vi, 
art.  5).  Depuis  la  communion  jusqu'à  la  On 
de  la  messe  la  partie  n'csl  pas  notable.  L'o- 
mission de  ces  parties  considérables  est  un 
péché  morlel.  2°  U  est  certain  que  celui  qui, 
en  même  temps,  entend  deux  parties  de  la 
messe,  celle  d'un  prêtre  qui  commence  et 
celle  d'un  autre  qui  est  à  la  préface,  ne  sa- 
tisfait pas  au  précepte.  Innocent  XI  a  con- 
damné la  proposition  qui  l'affirmait. Safis/'a- 
cit  prœcepto  Ecclesiœ  de  audiendo  .■iacro , 
qui  dtias  ejus  partes,  imo  quatuor  simul  a  di- 
versis  celebrantibus  audit.  Saint  Liguori 
pense  que  si  les  deux  parties  de  1h  messe 
étaient  dites  successivenienl  par  différents 
prêtres,  on  ne  pécherait  pas  mortellement, 
ni  même  vénieilement,  si  on  avait  quelque 
raison  de  ne  pas  entendre  la  messe  tout 
entière  d'un  même  prêtre  [  Lig.,  Ub.  iv, 
I  n.  311). 
III.  De  la  nécessité  d'entendre  la  tnesse  avec 

attention  pour  satisfaire  au   précepte  de 

l'Eglise. 

hi.  U  est  nécessaire  d'être  à  la  sainte 
messe  modestement,  de  faire  attention  à  ce 
que  fait  le  célébrant  pour  satisfaire  au,  pré- 
cepte, ai  on  se  promenait  dans  l'église  pen- 


dant le  saint  sacrifice,  qu'on  s'y  occupât 
d'examiner  l'édifice,  qu'on  y  lût  des  choses 
étrangères  au  culte  de  Dieu,  qu'on  se  con- 
tentât d'étudier  même  des  prières,  il  est  cer- 
tain qu'on  n'apporterait  pas  l'attention  né- 
cessaire pour  accomplir  le  commandement 
de  l'Eglise.  Celui  donc  qui  serait  enivré,  qui 
s'endormirait,  qui  se  distrairait  volontaire- 
ment pendant  une  partie  considérable  de  la 
messe  de  manière  à  ne  rien  remarquer  de  ce 
que  fait  le  pnUre,  ne  satisferait  pas  au  pré- 
cepte de  l'Eglise. 

IV.  De  la  nécessité  d'entendre  la  messe  avec 
dévotion  pour  satisfaire  au  précepte  de  l'E- 
glise. 

42.  Les  théologiens^  se  demandent  si  la 
dévotion  du  cœur  est  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire au  précepte  de  l'Eglise,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  s'il  faut  prier  intérieurement  ou 
s'il  suffit  de  prier  extérieurement? Il  y  a  sur 
ce  point  partage  d'opinions.  Sylvius,  Les- 
sius,  De  Lugo,  Sporez,  croient  qu'une  atten- 
tion extérieure  avec  l'intention  générale 
d'honorer  Dieu  suffit  pour  entendre  la  sainte 
messe.  L'opinion  la  plus  commune  [exige 
l'attention  intérieure  ;  elle  veut  qu'on  fasse 
intérieurement  des  prières  ou  des  considé* 
rations  sur  la  grandeur,  la  bonté,  la  miséri- 
corde de  Dieu,  etc.  Liguori  ne  se  prononce 
pas  ;  il  s'exprime  ainsi  :  Sat  dubia  videtur 
Ecclesiœ  lex  quœ  eliam  ad  attentionem  inter- 
nain aut  ad  orationem  audientes  obliget,  cum 
plurcs  graves  doclores,  ut  Lcssius,  S^tarez, 
Médina,  etc.,  etc.,  doceant  ad  missam  au- 
diendam  von  esse  opus  orare ,  sed  tantum 
intendere  Deum  colère.  Hinc  Croix,  lib.  vi, 
n  1740  ,  ponit  contrariam  inter  sentenlias 
rigidas  periculosas  in  praxi,  ratione  scru- 
pulorum  quibus  illa  semper  est  obnoxia  :  in- 
telligetur  tainen  nisi  dislractio  sit  taiis,  ut 
audiens  nullo  modo  intendat  ad  missam.  Lu 
raison  qui  détermine  Lacroix  à  embrasser 
celte  opinion  n'est  certainement  pas  sans 
valeur.  Aussi  croyons-nous  devoir  consciU 
1er  aux  pasteurs  de  se  contenter  d'exhorter 
leurs  paroissiens  d'entendre  la  messe  avec 
dévotion,  de  leur  enseigner  différentes  mé- 
thodes pour  bien  l'entendre;  mais  de  ne  pas 
trop  inquiéter  ceux  qui  ,  dans  l'intention 
d'honorer  Dieu,  assistent  à  la  messe,  ensui- 
vent toutes  les  parties  avec  respect,  sans 
cependant  pouvoir  se  rendre  compte  à  eux- 
mêmes  des  prières  qu'ils  ont  faites  au  Sei- 
gneur. 

V.  Des  causes  qui  dispensent  d'entendre  la 
sainte  messe. 

43.  «   Sont  dispensés  ,  dit  Mgr  Gousset, 
d'entendre  la  messe  tous  ceux  qui  sont  dans 
l'impuissance  physique  ou  morale  d'y  as-    , 
sister. 

44.  u  On  excuse  les  prisonniers,  ceux  du  / 
moins   qui   sont    détenus   de  manière  à    ne  { 
pouvoir  assister  à  la  chapelle  quand  on  y  ) 
célèbre   la  messe;   ceux  qui   sont  sur  mer,  ! 
quand  il  n'y  a  pas  de  prêtre  dans  le  navire;  " 
ceux  qui  voyagent  dans  un  pays  où  l'ou  ne 
dit  pas  la  messe  ;  ceux  qui  sont  retenus  à  la 
maison  pour  cause  de  maladie.  11  ett  est  de 
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même  (les  infirmes,  des  convalescents  qui 
ne  peuvent  sorlir  do  l;i  maison  sans  danger 
de  retomber  malades  on  d'éprouvor  du  re- 
tard dans  leur  guerison.  S'il  y  a  doute,  l'in- 
firme, le  convalescent  sui\ra  l'avis  de  son 
médecin,  ou  de  son  ciiré,  ou  d'une  autre  per- 
sonne prudente,  ou  même  son  propre  juge- 
ment ,  s'il  croit  pouvoir  prononcer  pru- 
deinmenl.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  pris 
conseil,  il  persévère  dans  le  doute,  son  curé 
peut  le  dispenser,  comme  il  peut,  quand  il 
y  a  doute,  dispenser  de  l'obligation  de  s'ab- 
stenir, le  dimanche,  des  œuvres  sorviles. 

'•5.  «  On  excuse  aussi  ceux  qui  doivent 
soigner  les  malades,  leur  administrer  des 
remèdes  ou  leur  donner  de  la  nourriture 
dans  un  temps  convenable,  ou  simpleraeni 
leur  lenir  compagnie,  dans  le  cas  où,  comme 
il  arrive  à  certains  malades,  il  leur  en  coû- 
terait trop  d'élre  seuls.  La  charité  l'emporte 
sur  la  vertu  de  religion.  Sont  pareillement 
excusés  ceux  qui  sont  obligés  de  garder  la 
ville,  les  postes  qui  leur  sont  confiés,  la 
maison  ,  les  petits  enlants  qu'on  ne  peut 
conduire  à  i'iglise;  les  troupeaux  qu'on  ne 
peul  abandonner  sans  danger.  S'il  y  a  plu- 
sieurs gardiens  i>our  la  maison,  les  enfants 
el  Icslrouiieaus,  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
ciîlic,  généralement  parlant,  dans  les  pa- 
roisses où  l'on  dit  plusieurs  messes  ;  les  uns 
entendront  la  i)reniière.  et  les  autres  la  se- 
conde. Si  au  contraire  il  n'y  a  qu'une  messe, 
ils  seront  obligés  d'alterner,  en  y  assistant 
tous  les  quinze  jours. 

iO.  «  On  excuse  encore  csux  qui,  à  rai- 
son de  l{i  dislance,  ne  peuvent  que  très-dif- 
ficilement se  rendre  à  l'église  pour  entendre 
la  messe.  11  faut  en  cela  avoir  égard  à  l'âge 
et  à  l.i  position  des  personnes,  aux  lieux, 
aux  lemps  el  aux  chemins.  Généralement 
les  chemins  sont  beaucoup  plus  difficiles  en 
liiver  qu'en  été;  et  la  distance  qui  excusera 
facilement  un  vieillard,  une  femme  enceinte, 
une  peronne  délicate  ,  peut  certainement 
n'être  pas  suffisante  pour  excuser  les  jeunes 
g  lis,  les  personnes  qui  se  portent  bien,  ou 
qui  sont  d'un  âge  moins  avancé. 

47.  «  On  excuse  les  personnes  qui  sont  en 
deuil  pour  tout  le  temps  ([u'elles  ne  sortent 
pas  de  la  maison,  suivant  l'usage  des  lieux. 
il  en  est  de  même  des  fiancés  qui,  d'après  la 
coutume  du  pays,  ne  croient  pas  pouvoir 
prendre  sur  eux  d'assister  à  la  messe  où 
l'on  doit  publier  leur  mariage.  Mais  s'il  y 
avait  une  autre  messe  dans  la  paroisse,  ils 
ne  seraient  pas  dispensés  de  l'enlendre. 

4-8.  «  Une  femme,  une  jeune  fille  qui  craint 
.ivec  fondement  d'être,  a  l'église,  l'objet  île 
coupables  déiirs,  est  excusable  de  ne  pas 
i:llerà  la  messe;  mais  elle  esl  tout  au  plus 
obligée  de  s'en  abstenir  une  ou  deux  fois. 
<ln  excuse  également,  pour  un  autre  motif, 
luellas  aut  muUeres  inUonesle  prwgiiunles. 
Sont  dispensés  d'entendre  la  messe  les  con- 
ducteurs de  voitures  publiijucs  qui  ne  peu- 
vent s'arrêter;  les  militaires  qu'on  exerce 
ou  qu'on  fait   voyager  pendant   les  offices 

(1)  Vojoi  S.   Alphonse ,  Thcol.   moral.,   lib.  m. 
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divins;  le  voyageur  qui,  en  s'arrêtant,  s'ex- 
poserait au  danger  de  perdre  la  place  qu'il 
occupe  dans  une  diligence,  ou  un  compa- 
gnon de  voyage  dout  il  ne  peut  se  séparer 
sans  de  graves  inconvénients  (1).  Mais  on 
ne  doit  pas  se  mettre  en  route  pour  le  di- 
manche sans  raison  légitime. 

49.  «  Enfin,  sont  dispimsés,  les  domesti- 
ques, les  enfants,  les  femmes,  lorsque  leurs 
maîtres,  leurs  [larents,  leurs  maris,  veulent 
absolument  qu'ils  travaillent  pendant  le 
temps  de  la  messe,  s'ils  ne  peuvent  se  refu- 
ser à  obéir  sans  de  graves  inconvénients. 
Si  v.  g.  on  a  lieu  de  craindre  qu'un  mari,  un 
père,  un  maître  ne  se  livre  à  l'emportement, 
à  des  blasphèmes,  à  des  imprécations  ;  ou 
encore  pour  ce  qui  regarde  un  domestique, 
s'il  craint  d'être  renvoyé,  sans  pouvoir  se 
promettre  do  trouver  aussitôt  et  facilement 
un  autre  maître  qui  lui  permette  de  remplir 
ses  devoirs  de  religion.  Mais  ceux  qvii  font 
travailler  leurs  inférieurs  pendant  qu'on  dit 
la  sainte  messe  sont  grandement  coupables, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  ou  d'éteindre  un 
incendie,  ou  d'arrêter  une  inondation  dont 
on  esl  menacé,  ou  de  retirer  son  prochain 
d'un  embarras,  ou  de  prévenir  tant  pour  les 
autres  que  pour  soi-même  un  malheur,  une 
perte,  un  dommage  considérable.  Cajus  ves- 
trum  asinus  aut  bos  in  putcuin  cadit,  et  non 
continuo  extrahel  illiim  die  sabbati?  » 

CHAPITRE  V. 

DBS  RÈGLES  CONCERNANT  LA  CÉLÉBRATIO.N  DE  LA  SAINTE 
UESSE. 

50.  Il  y  aurait  eu  de  graves  inconvénients  à 
abandonner  la  célébration  de  la  sainte  messe 
au  bon  vouloir  du  prêtre.  L'Eglise  a  tout  réglé 
sur  ce  sujet.  Le  détail  des  règles  est  contenu 
dans  les  rubriques  du  missel.  Dans  différents 
articles  de  ce  Diclionnaire  consacré  aux  orne- 
ments sacerdotaux  ,  aux  vases  sacrés  ,  aux 
principales  parties  delà  messe,  nous  avons 
rapporté  ce  que  prescrivent  les  rubriques. 
Voy.  le  Diction  n. des  Cérém. et  des  Iti  tes  sacrés, 
au  mol  Rubrique,  t.  XVII  de  l'Encyclopédie. 

51.  Tout  dans  ces  rubriques  n'est  pas  de  la 
même  importance;  il  est  difficile  de  détermi- 
ner ce  ijui  esl  ou  ce  qui  n'est  pas  matière  grave. 
On  convient  assez  nu'à  l'égard  des  paroles  de 
la  liturgie,  on  doit  regarder  comme  quelque 
chose  de  fort  imporlani,  1  la  confession  que 
fait  le  prêtre  inptuno  au  commencement  de  la 
messe;  2"  l'épitre  et  plus  encore  l'évangile  ; 
3°  l'action  d'offrir  le  pain  et  le  vin  avec  les 
paroles  qui  y  répondent  ;  k"  la  préface. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  aussi  sévèrement 
de  l'omission  d'une  ou  deux  oraisons,  du 
Irait,  du  graduel ,  ou  de  quelques  autres  ar- 
ticles moins  intéressants.  Cependant  si  quel- 
qu'un s'avisait  de  passer  ici  et  là  tant  de  ver- 
sels  qu'il  en  résultât  une  omission  considé- 
rable, son  péché  serait  mortel. 

MESSE  DES  MORTS. 
H  est  permis  de  célébrer  des  messes  de 
morts,  avons-nous  dit  dans  l'arlicle  précé- 

n»  327,  etc. 
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dent,  mais  la  rubrique  n'autorise  pas  à  en 
dire  tous  les  jours.  Nous  nous  contenions  de 
renvoyer  au  Missel.  La  rubrique  établit 
aussi  quelques  différences  entre  la  messe 
ordinaire  et  la  messe  de  mort  :  on  omet 
dans  celle-ci  tout  ce  qui  a  un  caractère  de 
joie  et  de  solennité.  Il  sérail  en  effet  souve- 
rainement inconvenant  d'exprimer  de  l'allé- 
gresse lorsqu'on  porte  des  babils  de  deuil. 

MESSES   VOTIVES. 

Pour  répondre  au  vœu  du  cœur,  l'Eglise  a 
composé  pour  les  principaux  besoins  de  l'es- 
prit, du  cœur  et  du  corps,  certaines  messes 
où  les  prières  sont  appropriées  à  ces  be- 
soins. Ces  messes  se  nomment  votives,  parce 
qu'elles  satisfont  à  nos  vœux.  Ces  messes 
votives  sont  soumises  aux  rubriques  géné- 
rales du  Missel  :  nous  nousconlentons  d'y  ren- 
voyer le  lecteur.  Nous  observerons  seule- 
ment qu'il  n'est  pas  permis,  d'après  le  Missel 
romain,  de  dire  des  messes  voiives  quand  il 
est  défendu  d'en  dire  de  morl,  le  corps  ab- 
sent. Mais  comme  les  rubriques  des  missels 
parliculiers  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
du  missel  romain  ,  ceux  qui  ont  un  missel 
particulier  doivent  le  consulter  pour  savoir 
quand  ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  dire  des 
messes  votives. 

MESSE  DE  PAROISSE. 

1.  L'Eglise  impose  aux  pasteurs  l'obliga- 
tion d'oDrir  les  jours  de  dimancbes  tt  de  létes 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  leurs  pa- 
roissiens. C'est  aussi  à  celte  messe  que  se  fait 
l'instruction  ;  que  se  publient  les  annonces  ; 
qu'on  apprend  son  devoir.  L'immense  utilité 
nu'il  y  a  à  entendre  la  messe  de  paroisse  les 
jours  de  dimanche,  a  fail  conclure  à  plu- 
sieurs théologiens  que  c'est  là  une  obliga- 
tion rigoureuse.  Un  grand  nombre  de  con- 
ciles parliculiers  ont  prescrit  d'assister  à  la 
messe  de  paroisse.  Le  premier  canon  du 
concile  de  Nantes,  tenu  vers  la  fin  du  neu- 
vième siècle,  est  ainsi  conçu  :  In  dominicis  et 
festis  diebus  presbyteri,  unlequam  missas  cé- 
lèbrent,  plebem  interrogent,  si  aUerhis  paro- 
chianus  in  ecclesia  sit,  gui  proprio  cunlemplo 
presbytero ,  ibi  missam  velit  nudire.  Quem  si 
invenerint,  slatim  ab  ecclesia  rejiviant  et  ad 
suam  parochiam  redire  compellunt  (  Collect. 
Hard.  t.  XXIV,  p.  677). 

Saint  Charles  Borromée  dans  ses  consti- 
tutions et  décrets  synodaux  de  la  province 
de  Milan  s'exprime  ainsi  : 

Parochi  populiim  freguenler  horteniur  ut 
in  sua  parodiia  festis  diebus  missam  uudire 
ne  omitlanl.  (Lib.  iv  de  Miss,  paroch,  n"  10.  ) 

Ne  in  oratorio,  ecclesiave  quœ  vel  nuper 
exsinicta  est,  vel  in  poster um  cxstruetur , 
missœ  celebrandœ  facullas  detur ,  permilta- 
titrve,  7nsi  salvo  jure,  ac  plane  sine  prajudi- 
cio  ecclesiœ  parocliialis ,  nisi  ob  causam  épis- 
copo  quandoque  aliter  videatur  (Ib.  de  Miss, 
sine  cant.,  n"  G). 

Parochi  populum  fréquenter  hortentur,  ut 
in  sua  parochia  festis  diebus  missam  audire 

(i)  TfiicL  de  Religioae,  dissert.  v,  art.  «. 


ne  omiltanl.  Moneantque  eum  diliqenfer  dcbe- 
re  unumquemque ,  ut  a  sacra  Tridentina  sy- 
nodo  tradilum  est,  in  parochiam  suam,  ubi  id 
fieri  commode  polest,  convenire  ad  audien- 
dum  verbum  Dei  (  Ib.  n°  74  ). 

Et  canonum  ratio  et  disciplina  ecclesiastica 
id  maxime  postulat,  ut  ad  ecclesiam  para-  '' 
chialem  fidèles  quam  frequentissime  conve- 
niant  :  id  quod  ab  episcopo  accurale  eos  mo~ 
neri  synodus  Tridentina  pie  salubriterque  de- 
crevit  :  ciijus  dccrcti  auclorilate  ut  pro  eo 
quod debemus  plane  obiemperemus ,in  usumque 
provinciœ  nostrœ  inducamus ,  quod  bene 
agendi  ralionibus  usuique  optime  consullum 
esse  anima'lverlitnus,  liiteras  monilionis  eo  de 
génère  explicalas  hoc  provinciali  concilia 
sexto  edimus,  quas  in  omni  parochiali  totius 
provinciœ  nostrœ  ecclesia  certis  festis  diebus, 
quos  pro  suœ  diœcesis  ratione  episcopus  prœs- 
titerit,  de  more  promulgari  decernimus  :  quo 
diligent itis  parochiales  admoniti,  cum  officii 
religiosi  partes  facile  intellexerint,  quas  suœ 
quique  ecclesiœ  parochiali  debent ,  incilata 
quadam  volunlatis  propensione  exse.quatur , 
quod  de  sacrosancti  istius  concilii  sententia  eos 
salutariter,  et  quam  sœpissime  monitos  esse 
volumus.  Id  vero  non  hac  solnm  nostra  pro- 
vinciali cohorlalione  moniiioncque  contenti 
provinciœ  nostrœ  episcopi  prœslandum  cu- 
rent, sed  omni  alla  prœcipua  pastorahs  curœ 
ratione  quam  ejus  rei  usui  accommodatiorem 
potioremque  essecensuerint.  (  Ib.  de  Paroch.  ) 

Nous  perdrions  notre  temps  à  réunir  les 
décisions  des  conciles  provinciaux  qui,  pos- 
térieurement au  concile  de  Trente,  ont  or- 
donné à  leurs  paroissiens  non  légitimement 
empêchés  d'assister  à  la  messe  de  paroisse. 
Dans  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  1700, 
il  fut  souscrit  par  celte  assemblée  un  décret 
prescrivant  l'audition  de  la  messe  de  pa- 
roisse. 

3.  Ce  sont  la  de  grandes  autorités.  Sont-el 
les  décisives?  «  L'Eglise  , dit  Mgr  Gousset, 
invile  les  fidèles  à  assister  à  la  messe  pa- 
roissiale, mais  elle  ne  le  commande  pas  ;  elle 
conseille,  et  n'ordonne  point;  elle  exhorle, 
sans  recourir  aux  menaces.  11  n'existe  au- 
cune loi  générale  qui  oblige  d'assister  à  la 
messe  paroissiale  ,  l'usage  contraire  ayant 
prévalu  :  «  Nullus ,  dit  Billuart,  lenetur  ex 
«  pra;cepto,  missam  diebus  dominicis  et  fes- 
«  tis  audire  in  ecclesia  parochiali;  constates 
«  praxi  generali  fidelium  el  usu  ubique  re- 
«  ceplo;  ita  ut  si  exisleret  aliquod  jus  contra- 
a  rium,  per  liane  consueludinem  generalem 
«  censerctur  abrogalum  (1)  »  Nous  lisons  aussi 
dans  les  statuts  du  diocèse  de  Marseille,  pu- 
bliés en  1832  :  «  Dato  quod  aliqua  olim 
«  circa  hoc  extiterit  obligatio,  banc  penilus 
«  abrogasse  videtur  Ecclesise  consuetudo , 
«  quœ  vira  hodie  juris  communis  obtinait. 
«  Hiiic  Benedictus  XlV...inlegrum  hodie  om- 
«  nibus  est  in  qualibet  ecclesia,  modo  non  sit 
«  capella  seu  oratorium  privatam,  sacris  mys- 
a  teriis  intéresse;  quia  contraria  consuelu- 
«  dine  derogatum  est  prœcepto  audiendi  mis- 
«  sam  parochialem  (2).  »  En  effet,  malgré  les 

(i)  Benoit  XIV,  d*  Synodo,  etc.  lib.  vu,  cap.  C4, 
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règlements  de  plusieurs  conciles  particuliers 
cl  les  constitutions  synoii.iles  des  dilTcrents 
dioiè<es  de  France,  où  il  est  ordonne  d'en- 
Iciulre  la  messe  tie  paroisse  au  moins  de  trois 
dimanches  l'un,  sous  peine  de  péclié  mortel, 
un  grand  nombre  de  fidèles,  et  dans  les  vil- 
les et  dans  les  paroisses  où  il  y  a  plusieurs 
messes  le  dimanche  ,  croient  satisfaire  au 
précepte  de  l'Eglise,  en  entemlant  une  autre 
messe  que  la  messe  paroissiale. 

«  D'ailleurs,   les   temps  et   les  choses  ont 
ehangé  :  aujourd'hui,  vu  l'alTaiblissement  de 
la  foi  el  de  la  piété  parmi  nous,  il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  vouloir  renouve- 
ler ou  à  maintenir  la  rigueur   des    anciens 
règlements  particuliers  aux  églises  de  Fran- 
ce, concernant  la  messe  de  paroisse  ;  ce  se- 
rait mettre  en  danger  le  salut  des  faibles, 
dont  le  nombre  n'est  malheureusement  que 
trop  grand  :  «  Non  potest,  dit  Henoît  XIV,  a  ni- 
«  mia  severitate  e\cu«ari  synodalis  (  onstilu- 
«  tio,  adigens  sœcularcs  ad  missam,  Deiquo 
«  verbuni  audiendum  in  ccclesia  parochiali, 
«  omnibus  dominicis,  aliisque  feslis  diebns.» 
Et,  au  rapport  de  ce  pape,  une  constitution  sem- 
blableayantété  soumiseàla  sacrée  congréga- 
tion du  concile  de  ïrenle,  il  a  été  décidé  par 
cette  congrégation  qu'on  devait  se  contenter 
d'exhorter  les  fidèles  à  assister  à  la  messe  et 
à  l'instruction  dans  l'église  paroissiale,  sans 
les  y   obliger  :  «  Conclusum    fuit    ejusmodi 
«  constilulionem  ita  mitigandam,  ut  per  eani 
«  monorentur,  quidem,  non  autem  cogeren- 
«  lur  fidèles  missîe  et  concioni  in  parochiali 
«  ecclesia  adesse  (1).  »   Aussi   déjà,  depuis 
quelque  temps,  plusieurs  évêques  de  France 
se  sont  montrés    moins   sévères   que    leurs 
prédécesseurs ,   sur    l'article   dont  il  s'agit. 
Tout  en  rappelant  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  direction   des  âmes  qu'ils  doivent  en- 
gager  les  fidèles  à  fréquenter  la  messe  pa- 
roissiale,  ils  ajoutent  qu'il   faut  s'en  tenir  à 
une  simple  exhortation,  et  s'abstenir  de  tout 
ce  qui  pourrait  leur  faire  croire  qu'il  y  a 
obligation  ,   ou  du   moins  obligation  grave 
d'assister  à  la  messe  de  paroisse.  »  Voi/.  les 
nouveaux  rituels  de  Belley,  de  la  KochelL', 
d'Autun,  les  statuts  d'Avignon,  d'Aix,etc. 

«  Moneant,  dit  le  concile  de  Trente, 
«  eliam  cumdem  populum  ut  fréquenter  ad 
«  suas  parochias ,  saltcm  diebus  dominicis 
«et  majoribus  festis ,  accédât...  Moneatque 
«  episcopus  populum  diligeuter  leneri  unuai- 
«  quemque  parochiœ  suse  intéresse,  ubi  id 
«  commode  lieri  potest  ad  audiendum  ver- 
ci  bum  Dci.  » 

MÉTROPOLITAIN. 
Voy.  Archevêque. 

MEUBLES. 
Nous  avons  fait  comprendre  au  mot  Biens 
l'importance  de  distinguer  les  meubles  des 
immeubles.  Notre  Code  civil  distingue  deux 
espèces  da  meubles  :  les  uns  le  sont  par  leur 
nature  et  les  autres  par  la  destination  de  la  loi. 

edil.  Rom.  1748.  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Li- 
giiori,  Théol.  meral,  lib.  ni,  n"  320  ;  Mgr  Bouvier, 
de  Decitlofjo,  cap.  3,  art.  3,  sect.  3. 
(Ij  Benoit  XIV,  de  Sijnodo.  etc.,  lib.  vn,  cap.  Ci, 


527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou 
par  la  déteriuination  de  la  loi.  (C.  2119,  2279.) 
I.  Meubles  par  leur  nature. 

.Î28.  Sont'  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  stiit 
qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'ils  ne  puissent  clianger  de  phice  (pie 
par  l'elVet  d'une  force  étrangère ,  comme  les  choses 
inanimées.  (C.  565  s.,  948,  1601);  Co.  190.) 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareil- 
lement Immeubles.  —  Dès  que  les  grains  sont  cou- 
pés et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevc^s,  ils 
sont  meubles.  (C.  527,  528  s.;  Pr.  626  s.)  —Si  une 
partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  ceite  par- 
tie seule  est  meuble.  (C.  521  ;  privilège  p.  (rais,  548, 
2102;  Pr.  626  s.,  682.) 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meu- 
bles qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abat- 
tus. (C.  520,  527,.528,  1403.) 

531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non 
lixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de 
ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  impor- 
tance, être  soumise  à  des  formes  particidières,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  le  Cole  de  la  procédure  ci- 
vile. (C.  519,  2120;  Pr.  620;  Co.  190,  215.) 

532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  éditi'.e,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau,  :>ont  meubles  jusqu'à  ce  qu  ils  soient  em- 
ployés par  louvrier  dans  une  conslruciion. 

II.  Meubles  par  délerminulioii  de  la  loi. 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi 
les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  som- 
mes exigibles  ou  des  eli'ets  mobiliers,  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  linance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dé- 
pendant de  ces  entreprises  appartiennent  aux  com- 
pagnies. Ces  actions  ou  intérèls  sont  répulés  meu- 
bles à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  (Co.  34  s.,  38.)  —  Sont  aussi  meu- 
bles par  la  détermination  de  la  loi  les  renies  perpé- 
tuelles ou  viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  par- 
ticuliers. (C.  1909  s.,  1968  s.) 

,553.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispo- 
sitions delà  loi  ou  de  rbomuie,  sans  autre  ailditioi) 
ni  désignalion,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé- 
dailles, les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  mé- 
tiers, le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  ar- 
mes, griiins,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  tait  l'objet  d'un  commerce. 
iC.  1350,  lô.i2.) 

534.  Les  mois  meubles  meublants  ne  comprennent 
que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement 
des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  antres  objets 
de  celle  nature.  —  Les  tableaux  cl  les  statues  qui 
font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  au.^si 
coinpri-,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 
—  Il  eu  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seule- 
ment qui  fout  partie  de  la  ilécoraiion  d'un  apparle- 
nienl  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meu- 
bles meublants.  (C.  13i0,  1352.) 

535.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier 
ou  d'<?^t'(s  mobiliers,  comprennent  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies.  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  (C. 
1350,  1352.) 

édit.  Kom.  1748.  Voy.  saint  Alphonse  de  Ligiiori, 
Thcul.  mural,  lib.  ni,  p.  320.  Mgr  Bouvier,  de  Ùeca- 
Uiiju,  cap.  3,  arl.  3,  sect.  5. 
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556.  La  veille  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s'y  irouve,  ne  comprend  pàs  l'argent  comp- 
tant ni  les  deltes  actives  et  autres  droits  dont  les  ti- 
tres peuvent  être  déposés  dans  la  maison;  tous  les 
antres  eiïels  mobiliers  y  sont  compris.  (C.  1350, 
1352.) 

MEUNIERS. 

L'étal  de  meunier  est  éminemment  utile  à 
la  société  ;  toutes  les  classes  de  citoyens 
sont  à  leur  manière  SDus  leur  dépendance.  II 
pèse  un  grave  iréjugô  sur  les  meuniers.  Oq 
les  accuse  de  ne  pas  observer  les  lois  rigou- 
reuses de  l'équité.  Nous  avouerons  qu'il  n'y 
a  pas  de  mouture  prescrite  par  les  règle- 
inenls.  Mais  de  ce  que  le  prix  de  la  moulure 
soit  abandonné  à  la  libre  discussion  des  par- 
ticuliers, s'eiisnit-il,  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
de  justice  qui  règle  la  matière  ?  Il  faut  qu'il 
y  ait  ici  rapport  d'égalilé  entre  le  prix  et  le 
ïravail.  il  y  a  ordinairement  une  mouture 
que  le  meunier  avoue  :  il  ne  peut  sans  injus- 
tice prendre  plus;  si  cependant  un  meuniir 
déclarait  qu'il  ne  veul  moudre  qu'à  telle  con- 
dition, ceux  qui  l'accepteraient  ne  devraient 
pas  se  jilnindre  (ju'on  leur  demande  trop. 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  temps  ordinai- 
res oîi  on  peut  aller  à  d'autres  moulins  ;  si, 
dans  une  grande  sécheresse,  un  meunier 
s'avisait  de  relever  tout  d'un  coup  considé- 
rablement le  prix  de  mouture  ,  il  commet- 
trait une  injustice.  C'est  un  principe  d'équité 
qu'abuser  de  la  nécessité  d'aulrui,  pour  lui 
faire  payer  un  objet  ou  un  travail  au  delà  du 
juste  prix,  c'est  se  rendre  coupable  d'injus- 
tice. 

La  plupart  des  meuniers  ont  aujourd'hui 
l'habitude  de  travailler  et  de  faire  travailler 
le  saint  jour  de  dimanche.  Plusieurs  conci- 
les ont  condamné  celte  pratique.  Plusieurs 
docteurs  distinguent  cependant  entre  les  mou- 
lins mus  par  le  vent,  l'eau  et  les  animaux. 
Les  premiers  ne  marchant  pas  toujours ,  on 
pense  q'i'il  faut  profiler  du  vent  lorsqu'il 
donne  ;  les  seconds  exigeant  pou  de  travail, 
on  tolère  encore  de  les  faire  moudre  le  di- 
manche; les  derniers  exigent  un  travail  con- 
tinuel ;  il  est  défendu  de  les  faire  moudre  le 
saint  jour  de  dimanche.  Nous  croyons  qu'on 
peut  suivre  cette  règle  donnée  par  Liguori 
(Lib.  III,  «.  277). 

MEURTRE. 

Voy.  Homicide. 

MIDI. 

C'est  l'heure  qui  sépare  le  milieu  do  jour. 
11  y  a  des  choses  qu'il  est  défendu  de  faire 
avant  midi,  comme  il  y  en  a  qui  soiil  inter- 
dites après.  —  Aux  jours  de  jeûne  ou  ne  doit 
pas  prendre  le  repas  principal  avant  midi  : 
nous  avous  expliqué  au  mol  Jeune  com- 
ment doit  s'cnleudre  cette  expression. 

Slidi  est  le  terme  des  messes;  toutefois  il 
ne  faut  pas  prendre  celte  expression  à  la  ri- 
gueur. On  doil  l'entendre  d'un  temps  qui  ne 
s'en  éloigne  pas  beaucoup.  Tout  lemonde  con- 
vient qu'on  peut  commencer  la  messe  à  midi, 
ou  même  un  quart  d'heure  ou  une  demi-heure 
après  midi, lorsqu'ilya  nécessité, soit  pour  un 
mariage,  soit  pour  une  sépulture.  Il  y  a  mémo 
des  grandes  villes  où  il  existe  une  coutume 
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i  une  heure  et  demie,  el 
même  à  deux  heures,  en  certains  jours.  Il 
faut  se  conformer  à  cet  égard  à  la  coutume 
de  son  pays,  el  suivre  les  avis  de  l'évêque 
diocésain. 

MILITAIRES. 
L'état  militaire  impose  de  grands  devoirs  â. 
ceux  qui  suivent  la  carrière  des  armes.  Ils 
ont  des  devoirs  importants  à  remplir  :  1*  à 
l'égard  de  leur  patrie  et  du  souverain  qui  la 
représenle  ;  2°  à  l'égard  des  chefs  qui  com- 
mandent dans  l'armée;  3°  à  l'égard  de  leurs 
concitoyens  ;  k°  enfin  à  l'égard  des  ennemis. 
Le  service  militaire  impose  encore  des  obli- 
gations spéciales,  mais  il  sera  facile  de  les 
déduire  de  l'exposition  des  devoirs  généraux 
que  nous  venons  d'énoncer. 

ARTICLE    premier. 

Devoirs  des  mililaires  à  l'égard  de  la  patrie 
et  dtc  souverain. 

La  fidélité  est  le  principal  devoir  du  mili- 
taire à  l'égard  de  la  patrie  et  de  son  souve- 
rain. Celle  fidélité  exige  : 

1  [Qu'il  ne  quille  point  les  drapeaux  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  com- 
pétente. —  En  embrassant  la  carrière  des  ar- 
mes, on  a  fait  un  engagement  tacite  de  con- 
tinuer son  service  jusqu'à  ce  que  le  prince 
ou  les  autorités  mililaires  constituées  à  sa 
place  aient  jugé  la  retraite  sans  inconvé- 
nient. C'est  donc  une  espèce  de  trahison 
dans  un  officier  supérieur  que  d'abandonner 
les  drapeaux,  surtout  en  présence  de  l'en- 
nemi, lorsque  la  retraite  peut  exposer  le  sa- 
lui  de  l'armée, 

2'  Qu'il  ne  prenne  jamais  de  service  con- 
tre sa  patrie.  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  n'ait 
Hétri  des  noms  les  plus  odieux  les  militaires 
assez  malheureux  pour  aller  offrir  leurs  ta- 
lents aux  ennemis,  el  qui  les  ont  amenés  en- 
suite au  sein  de  leur  patrie  pour  la  détruire 
ou  la  soumettre  aux  lois  de  la  guerre.  Servir 
les  ennemis  de  son  pays,  c'esl  un  crime  sem- 
blable à  celui  de  la  révolte  contre  son  père. 
Nous  ne  mêlions  point  au  rang  des  crimes 
les  services  qu'un  militaire,  se  trouvant  chez 
les  ennemis,  pourrait  leur  rendre,  soit  pour 
rétablir  l'ordre,  soit  pour  les  diriger  dans  des 
entreprises  qui  n'ont  aucun  rapport  direct 
ou  indirect,  contraire  aux  intérêts  de  son 
pays.  Les  lois  de  la  charité  nous  disent  qu'on 
peut  toujours  rendre  service  à  un  ennemi, 
lorsqu'on  ne  viole  aucun  auire  devoir. 

3°  Qu'il  ne  serve  jamais  d'espion  aux  en- 
nemis. Le  droit  d'espionnage  a  toujours  élé 
reconnu  entre  ennemis.  Il  est  permis  de  re- 
cevoir les  rapports  que  d'indignes  conci- 
toyens ,  ou  de  perfides  employés  daignent  ré- 
véler, mais  on  ne  doil  point  provoquer  la 
trahison.  Des  espions  envoyés  dans  les  camps 
ennemis  peuve  il  écouler,  s'instruire,  mais 
jamais  il  ne  leur  est  permis  d'employer  la 
corruption  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Celui 
qui  révèle  scienimenl  à  un  espion  les  se- 
crets de  son  pays  est  un  Irailre. 

h'"  Qu'il  n'abandonne  le  champ  de  bataille 
que  lorsque  l'inlérèt  de  la  patrie  l'exige. 
Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  combattre  jusqu'à 
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la  (Jeiniùre  cxlrémit('>,  il  faut  se  dévouer  à  la 
mort.  Le  commandant  d'une   place  est  un 
traître  lorsqu'il  la  livre  contre  la  volonté  de 
fon  souverain,  quoiqu'il  puisse  encore  se  dé-  ■ 
fendre. 

De  l'esposition  de  ces  quelques   devoirs  il 
est  facile  de  déduire  tous  ceux  qui  sont  dus 
à  la  patrie  et  au  souverain. 
Article  II. 

Devoirs  des  militaires  à  l'égard  de   leurs 
chefs. 

Il  y  a  dans  une  arnaée  des  chefs  nombreux 
chargés  de  diriger  les  soldats  dans  l'acconi- 
plissemeut  des  obligations  de  leur  état.  Les 
soldats  ont  surtout  deux  devoirs  à  remplir  à 
leur  égard  :  l'bonneur  et  l'obéissance. 

i.  Le  respect  est  ilû  par  les  soldats  à  tous 
leurs  chefs,  sans  cela  il  serait  impossible 
d'établir  de  l'ordre  dans  une  armée.  Aussi 
tous  les  peuples  ont  puni  bien  sévèrement 
toute  espèee  de  manque  de  respect.  Nous  ne 
rapporterons  pas  ici  les  dispositions  de  notre 
Code  miliiairo.  Une  parole  inconvenante  ,  le 
refus  d'un  salut  y  sont  punis  sévèrement, 
le  plus  léger  coup  est  presque  toujours  puni 
de  mort.  Celte  sévérité  qui  nous  paraît  ex- 
cessive   est   commandée    par   la  discipline. 

Le  respect  doit  toujours  être  proportionné 
au  grade  que  porte  le  chef;  mais  quelque 
petit  que  soit  ce  grade,  i!  mérite  toujours  d'ê- 
tre honoré  dans  la  proportion  de  son  éléva- 
tion. 

II.  Le  succès  aes  entreprises  militaires  re- 
pose surtout  sur  l'obéissance.  Tous  ceux  qui 
ont  écrit  surle  droit  de  la  guerre  exigent  que 
cette  obéissance  soit  exacte,  aveugle  et  uni- 
verselle. Il  faut  êire  exact  à  faire  ce  qui  est 
commandé  et  à  ne  rien  faire  au  delà.  Cette 
exactitude  paraissait  tellement  importante 
aux  Romains,  que  l'ofûcier  qui  y  manquait 
était  puni  de  mort,  quand  même  il  eût  plei- 
nemenlréussi.  Sicepciidanl  les  circonstances 
élaien't  si  évidemment  changées  qu'il  fiât  cer- 
tain que  le  chef  supérieur  eût  donné  un 
ordre  différent,  s'il  en  avait  eu  connaissance, 
on  pourrait  inodiQer  l'ordre  selon  les  cir- 
constances. 

Lorsqu'on  demande  que  l'obéissance  soit 
aveugle,  on  ne  veut  pas  dire  qu'on  doit  obéir 
lors  même  qu'il  est  évident  que  l'ordre  est 
contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Jamais  une  sem- 
blable pensée  n'a  pu  naître  dans  un  esprit 
sérieux.  Cela  signifie  seulement  que  le  sol- 
dat ne  doit  point  raisonner  les  ordres  de  ses 
chefs  ,  les  contrôler  ,  afin  de  condamner  ce 
qui  lui   paraît  peu  convenable. 

L'obéissance  doit  être  universelle,  soit  par 
rapport  à  tout  ce  qui  est  commandé,  soit  par 
rapport  à  tous  ceux  qui  sont  établis  chefs. 
On  doit  entièrement  obéir  à  un  caporal  qui 
commande  dans  les  limites  de  son  autorité. 
Les  chefs  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir 
à  l'égard  de  leurs  inférieurs.  Ils  iloivent 
uiainlcnir  une  discipline  exacte,  tempérer 
la  sévérité  par  la  douceur,  donner  l'exem- 
ple aux  soldats  dans  l'accomplissement  de 
leurs  obligations  de  chrétien  et  de  militaire, 
fournir  à  ceux  aui  leur  sont  subordonnés 


toutes   les  facilités   pour  accomplir  les  lois 
de  Dieu,  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Article  III. 

Devoirs  des  militaires  à  l'égard  de  leurs  con- 
citoyens. 
Les  soldats  se  conduisent  souvent  à  l'é- 
gard de  leurs  concitoyens  comme  dans  un 
pays  conquis.  Toute  vexation  faite  aux 
citoyens  est  étroitement  défendue  aux  gens 
de  guerre  par  la  nature  même  de  leur  état, 
et  elle  est  très-sévèrement  punie  par  les  lois 
militaires.  Les  soldats  doivent  se  contenter 
de  leur  paye,  ne  rien  exiger  que  le  logement 
auquel  ils  ont  droit,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  établi  au  mot  logement.  Nous 
ferons  observer  seulement  qu'on  doit  em- 
ployer la  justice  dislribulive  dans  la  distri- 
bution des  logements;  charger  les  uns  pour 
ménager  les  autres,  c'est  une  injustice  qui 
est  plus  criminelle  encore  lorsqu'on  se  fait 
payer  les  actes  de  cette  partialité. 

Article  IV. 
Devoirs  des  militaires  à  l'égard  des  ennemis. 

«  Lors  même  qu'on  est  en  guerre,  dit  Fé- 
nelon,  il  reste  un  droit  des  gens  qui  est  le 
fond  de  l'humanité  même.  C'est  un  lien  sacré 
et  inviolable  envers  les  peuples,  que  nulle 
guerre  ne  peut  rompre  :  autrement  la  guerre 
ne  serait  qu'un'brigandage  inhumain,  une 
suite  continuelle  de  trahison  et  de  barba- 
rie. » 

Ces  graves  réflexions  de  l'illustre  arche^ 
vêque  de  Cambrai  font  comprendre  que  tout 
n'est  pas  permis  à  l'égard  des  ennemis.  La 
licence  des  armes  ne  peut  permettre  co 
qui  est  intrinsèquement  mauvais,  comme  le 
viol,  l'adultère,  le  sacrilège,  etc.  Mais  en  ce 
qui  n'est  pas  essentiellement  mauvais  les 
droits  des  militaires  peuvent  être  très-grands, 
soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  des 
ennemis. 

On  peut  tuer  l'ennemi  dans  le  combat, 
c'est  le  droit  et  le  sort  de  la  guerre,  et  la 
triste  nécessité  de  la  profession  militaire. 
Mais  hors  le  temps  du  choc  et  du  combat  il 
n'est  pas  permis  de  donner  la  mort  à  un  en- 
nemi paisible  ou  qui  se  rend  ;  le  faire  ce  se- 
rait un  homicide.  Le  prétendu  droit  de  re- 
présailles mis  en  avant  par  quelques  chefs 
militaires  est  entièrement  contraire  au  droit 
des  gens.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  tuer 
les  citoyens  paisibles  qui  ne  prennent  au- 
cune part  au  combat.  11  peut  cependant  ar- 
river qu'on  ne  puisse  les  épargner  sans  épar- 
gner en  même  temps  les  ennemis  qui  ont  les 
armes  à  la  main.  On  peut  alors  tirer  sur  les 
ennemis  armés  au  risque  de  frapper  les  in- 
nocents. Dans  un  siège  on  peut  bombarder 
la  ville  sans  pouvoir  dire  que  la  bombe  écla- 
tera sur  une  maison  amie  ou  ennemie,  dans 
un  groupe  inoflensif,  ou  au  milieu  d'une 
troupe  de  soldats.  Dans  une  émeute  on  peut 
tirer  au  milieu  des  révoltés  dûment  avertis. 
Les  curieux  ou  les  oisifs  qui  regardent  peu- 
vent s'attribuer  à  eux-mêmes  la  perte  de 
la  vie. 

Le  droit  de  faire  des  prisonniers  est  beau- 
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coup  plus  étendu  que  celui  de  donner  la 
mort.  On  convient  que  pour  forcer  l'ennemi 
à  se  rendre  ou  à  composer,  on  peut  emme- 
ner comme  prisonniers  les  personnes  les 
plus  innocentes.  Dès  lors  qu'on  traite  ces 
ces  prisonniers  avec  hurnanilé,  c'est  un 
moyen  de  guerre  qui  ne  paraît  avoir  rien  de 
contraire  au  droit  des  gens. 

Les  biens  de  l'ennemi  sont  sans  distinc- 
tion soumis  aux  lois  de  la  guerre,  c'est  le 
droit  des  gens.  Les  biens  forment  le  fonds  de 
l'Elat  el  permettent  à  l'ennemi  de  continuer 
une  guerre  qu'on  suppose  injuste.  Les  biens 
des  marchands  étrangers  doivent  être  res- 
pectés ,  à  moins  qu'ils  ne  fournissent  des 
secours  aux  ennemis;  car  alors  ils  se  cons- 
litueraient  eux-mêmes  en  élal  d'hostilité. 

M  n'appartient  qu'aux  chefs  supérieurs 
ou  à  ceux  à  qui.ils  en  ont  donné  l'ordre  de 
disposer  des  biens  des  ennemis.  Le  pillage 
sans  ordre  qui  le  permette  est  défendu  par 
les  lois  militaires  elles-mêmes.  Tout  soldat 
qui  prend  de  sa  propre  autorité  devient  vo- 
leur et  est  obligea  restitution,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  droit  qui  puisse  permettre  aux 
soldats  les  vols  faits  de  leur  propre  auto- 
rilé. 

Le  droit  de  conquête  est  une  suite  de  la 
guerre  ;  il  est  reconnu  par  le  droit  des  gens 
actuel  ;  nous  avons  vu  en  1830  l'Algérie 
conquise  pour  venger  un  coup  d'évenlail 
donné  à  un  ambassadeur.  A  consulter  le 
droit  naturel,  le  droit  du  vainqueur  devrait 
se  borner,  1°  à  exiger  la  réparation  de  l'in- 
jure pour  laquelle  on  a  pris  les  armes  ;  2"  à 
une  indenmité  proportionnée  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  guerre  et  au  péril  qu'on 
a  couru.  Mais  il  est  difQcilc  de  bien  appré- 
cier les  dépenses  et  les  périls,  c'est  au  traité 
de  paix  à  tout  régler  avec  sagesse.  Le  vain- 
queur doit  toujours  se  souvenir  que  son 
droit  de  conquête  n'a  d'autres  bornes  que 
l'humanité,  l'équité  et  la  charité. 

MINES. 

Les  mines  sont  les  lieux  où  gisent  les 
métaux,  les  minerais  ,  et  quelques  pierres 
précieuses.  Deux  grands  principes  dominent 
la  question  des  mines  :  1°  l'intérêt  de  l'Elat 
qui  ne  peut  permettre  qu'on  exploiie  les 
mines  d'une  manière  préjuilic.able  au  public; 
2°  l'intérêt  des  particuliers  maîtres  du  sol. 
Aussi  les  lois  depuis  Louis  XI  jusqu'aujour- 
d'hui so  sont  succédé  pour  régler  la  ma- 
tière ;  la  loi  du  21  avril  ISlOestcelle  qui  rè- 
gle aujourd'hui  les  mines.  L'exploiiation  ne 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation.  La  per- 
mission en  détermine  les  limiles  et  les  règles 
sous  le  rapport  de  sûreté  et  de  salubrité  pu- 
blique (Art.  58^. 

MINEURS. 

Yoy.  Minorité. 
MINISTÈRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  fonctions  ecclésiastiques  par  leur  élé- 
vation donnent  un  haut  rang  à  ceux  qui  en 
sont  revêtus.  Foy.  Clercè.  Elles  se  diversi- 
fient en  une  multitude  de  manières.  Depuis 
la  plus  simple  dignité  jusqu'à  la  plus  élevé:', 
depuis  la  papauté  jusqu'au  moindre  olûce  de 


l'acolyle,  il  faut,  pour  bien  remplir  ces  dif- 
férents ministères  ,  en  coniiatlre  la  nature  et 
les  devoirs.  Nous  avons  taché  de  les  exposer 
dans  les  différents  articles  de  ce  Dictionnaire, 
oîi  il  est  question  des  ministères  ecclésiasti- 
ques. Foj/.  Sacrements  en  général,  Baptême, 
CoNFiRMATmN  ,  Pénitence  ,  Eucharistie  , 
Extrême-onction,  Ordre,  Mariage. 

MINORITÉ. 

C'est  l'état  de  l'individu  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  sa  majorité.  —  Nous  avons  dis- 
tingué trois  espèces  de  majorités  :  l'une  ci- 
vile, l'autre  poliliquc  et  l'autre  relative  au 
mariage.  Voy.  Majorité.  Il  y  a  aussi  trois 
espèces  de  minorités.  Nous  ne  nous  occu- 
pons ici  que  de  la  minorité  civile  ou  de  celle 
qui  concerne  l'exercice  de  la  vie  civile  à  l'ex- 
ception du  mariage. 

Il  eût  été  im|)rudent  d'abandonner  à  une 
personne  dont  la  raison  n'est  pas  assez  déve- 
loppée ,  dont  le  jugement  n'est  pas  as^ez 
mûr,  la  gestion  de  ses  all'aires.  De  là  est  ve- 
nue la  nécessité  de  restreindre  la  puissance 
de  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  requise  ; 
et  comme  il  était  impossible  de  prononcer 
sur  chaque  personne  en  particulier,  la  loi  a 
dû  prendre  un  âge  moyen  comme  terme  de 
la  minorité  :  elle  a  choisi  vingt  et  un  ans, 
pour  la  majorité.  Avant  cet  âge  on  est  dans 
l'état  de  minorité  {Art.  388).  Nous  allons  en 
faire  connaître  les  effets.  Nous  einpruntons 
une  page  à  M.  do  Chabrol  sur  ce  sujet. 

Section  I'".  Be  la  capacité  el  de  t'incapacilé  du 
mineur. 

§  !«'•.  De  la  capacité  en  <jénéral.  —  Le  Code  civil 
ne  fait  entre  les  dilféreiiles  éiioipies  île  Is  minorité 
aucune  des  distinctions  qui  étaient  admises  par  la 
loi  romaine  cl  par  quelques  coutumes  en  France.  On 
ne  trouve  dans  ce  code  aucune  dlsliinlion  entre  Ven- 
(ance  (jusqu'à  sept  ans)  et  la  puérilité  (de  sept  ans  à 
douze  ou  quatorze  ans),  entre  les  mineurs  proches 
de  l'enfance  el  de  la  puljerlé  (ipii  tonnuenç;iil  à  qua- 
torze ans).  Tous  les  mineurs  re.teiil  en  tutelle  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  tiuaiicipés. 
Il  n'e.xisle  donc  plus  aujoiud  liui  d'auire  distinction 
légale,  quanl  à  la  capacité  de  contracter,  qu'entre 
les  n)irieurs  émancipés  et  non  émancipés. 

Quelques  autours  regardent  cette  omission  comme 
une  lacune.  On  ne  con(;oii  pas,  en  ellet,  qu'un  acte 
puisse  être  placé  dans  la  même  classe  quand  il  a  été 
passé  par  un  enfant  de  sept  ans  ou  par  un  mineur 
dft  vingt  ans.  Touiller  (t.  vi,  n.  104)  donne  pour  mo. 
tif  légitime  à  ce  sileni  e,  que  le  législateur  ne  doit 
pas  s'occuper  de  cho^e^  qui  n'arrivent  jamais  ou 
presque  jamais,  el  qu'il  est  inoiii  qu'on  ait  présenté 
aux  tribunaux  des  coiiteslatioiis  relatives  à  des  con- 
trats passés  dans  le  premier  âi;e,  absolunieul  inca- 
palile  de  donner  un  conientemenl  valable,  i  S'il  s'en 
«  présentait,  ajoute  ce  savant  jurisconsulte,  ils  do- 
«  vraieiil  être  déclarés  absolument  nuis,  et  comme 
I  ne  produisant  aucun  ellet,  même  en  faveur  de; 
(  mineurs,  ainsi  que  dans  le  droit  mmaiii.  > 

Le  Code  civil  déclare  tous  les  mineurs  incapables 
de  contracter.  (.\rl.  1124.)  —  V.  cependant  les  mois 
Commerçant,  Mineur  commerçant. 

Mais  si,  malgré  celte  prohildlion  de  la  loi,  un  con- 
trat a  été  piissé  par  eux,  il  oblige  entièrement  ceu.'c 
avec  lesquels  ils  ont  contracté,  tandis  quils  ne  s'o- 
liligeiit  pas  eux-mêmes  entièrement.  L'article  1123 
du  Code  civil  porte  : 

«  Le  mineur,  l'interdit  el  la  femme  mariée  ne  peiu 
vent  alta<pii'r,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  eiiga- 
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gements,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Les 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacilé  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 

L'incapacité  des  mineurs  et  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvent  de  veiller  à  la  gestion  de  leurs  biens,  en- 
traînent en  leur  faveur  quelques  privilèges. 

Ainsi,  1^  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être 
prononcée  contre  eux.  (C.  civ.,  art.  20GI.)  i"  Ils  ont 
liypoihéque  sur  les  biens  de  leur  tnieur,  à  raison  de 
la  gestion  de  celni-ci  (Ibid.,  art.  2l'2i),  indépendam- 
ment de  toute  inscription.  {Ibid.,  ail.  2133.)  3°  La 
prescriation  ne  court  pas  contre  eux.  {Ibid.,  art. 
2-25-2.) 

Il  résulte  de  h  que  les  obligations  des  mineurs  ne 
sont  que  conditionnelles,  et  ne  tiennent  qu'autant 
qu'ils  ne  changent  pas  de  volonté.  Mais  la  loi  pré- 
voit le^  cas  où  ils  peuvent  demander  la  nullité  ou  U 
rescision  de  leurs  actes,  ainsi  que  nous  l'expliquons 
à  la  section  2. 

§  2.  Capacité  du  mineur  relativement  au  m\riace  et 
eux  conventions  matrimoniales,  aux  donatio.ns  e.ntre- 
viFS,  aux  TESTAMEMS,  (1  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant NATiREi..  —  Y.  tous  ces  lUOtS. 

§  5.  Domicile  du  mineur. —  Le  domicile  du  mineur 
est  chez  son  père  ou  chez  son  tuteur.  — •  V.  Domi- 
cile, Tuteur. 

§  4.  Vente  de  meubles  et  d'immetibles  appartenant 
aux  mineurs.  —  Partages.  —  Transactions.  —  Désis- 
tements- —  Ces  diverses  opérations,  qui  nécessitent, 
en  raison  de  l'incapacité  du  mineur  et  dans  son  inté- 
rêt, toujours  l'intervention  du  tuteur,  quelquefois 
celle  du  conseil  de  famille  ou  des  tribunaux,  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales  indiquées  dans  les  ar- 
ticles qui  les  concernent. 

Section  H.  De  la  nullité  et  de  la  rescision  des  obliga- 
tions des  mineurs. 

L'art.  4304  du  Code  civil  accorde  expressément 
aux  mineurs  l'action  en  nullité  ou  l'action  en  resci- 
tion.  «  Dans  tous  les  cas,  dit  cet  article,  où  l'action 

<  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est 
t  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti- 
(  culiére,  celte  action  dure  dix  ans.  Ce  temps  ne 

<  court  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs  que 
I  du  jour  de  leur  majorité.  » 

L'art.  1311  indique  suffisamment  la  distinction  à 
faire  entre  les  cas  de  nullité  et  les  cas  de  rescision, 
ainsi  qu'il  suit  : 

11  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engage- 
ment qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  lût  nul 
en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitu- 
tion. 

Ainsi  l'obligation  est  nulle  si  elle  pèche  par  la 
{orme,  c'est-à-dire  si  elle  a  été  contractée  sans  l'au- 
torisation du  tuteur  ;  elle  est  valide,  mais  seulement 
su-ceplible  de  rescision,  si  le  mineur  a  été  légalement 
autorisé.  —  La  nulliié  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il 
faut  qu'elle  soit  prononcée  par  jugement,  dans  le  cas 
où  le  mineur  voudrait  se  refuser  à  l'accomplissement 
de  ses  obligations.  Celte  nullité  doit  être  prononcée 
pour  le  sirapledéfaut  de  forme. — .Mais  si  l'acte  a  été 
passé  dans  la  forme  légale,  le  mineur  ne  sera  restitué 
qu'autant  qu'il  prouvera  qu'il  a  été  lésé,  sauf  au  ma- 
gistrat à  apprécier  l'importance  de  la  lésion.  Car,  aux 
termes  de  l'art.  1307  du  Code  civil  : 

I  La  simple  lésion  domie  lieu  à  la  rescision  en  fa- 
veur du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
de  conventions  ;  et  en  laveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de 
ta  Minorité,  de  lu  lulclle  et  de  l'Emancipation.  > 

C'est  au  c;is  du  mineur  autorisé,  couime  au  cas  où 
Je  tuteur  a  contraclé  pour  le  mineur,  qu'il  faut  appli- 

S[ner  cette  regln,  conforme  <l'ailleurs  ;i  la  maxime  : 
linor  non  restituitur  tiinqunm  minor,sed  lanquum  Uc- 
ius. — Celte  différence  entre  les  engagcmenls  du  mi 
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neur  autorisé  ou  non  autorisé  est  fondée  sur  la  raison 
qui  ne  permet  pas  d'attribuer  le  même  cIVut  et  la 
même  force  aux  engagements  qu'il  a  pris  svul,  qu'à 
ceux  qu'il  a  contractés  sous  l'autorité  de  son  surveil- 
lant naturel.  (Touiller,  t.  6,  n"  106.) 

Le  Code  civil  contient  encore  sur  la  rescision  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  évé- 
nement casuel  et  imprévu. 

«  1507.  La  simple  déclaration  de  m.njorité,  faite  par 
le  mineur,  ne  fiiit  point  obstacle  à  sa  restitution. 

<  1508.  Le  mineur  commerçant,  banquier  o.i  arti- 
san, n'est  point  restituable  contre  les  engagements 
(pi'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

€  1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
rpielles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage. 

«  1310.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit. 

I  1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les 
femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
menis,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le 
mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  ait  tourné  à  leur 
profit. 

<  1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard 
des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
d'-immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont 
été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  con- 
sidérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  l'interdiction,  i 

Le  payement  fait  par  le  mineur,  même  sans  auto- 
risation, d'une  somme  légitimement  due,  doit  être 
considéré  comme  valide,  nonobstant  la  disposition 
de  l'art.  1528,  qui  exige,  pour  payer,  la  capacité  d'a- 
liéner. (Touiller,  t.  7,  n°  7.) 

Quant  à  la  prescription  de  l'action  en  rescision, 
nous  avons  vu  qu'elle  dure  dix  ans,  à  compter  de  la 
majorité.  (C.  civ.,  art.  1304.) 

Section  111.  Actions  en  justice  pour  ou  contre  les  mi- 
neurs. 

Les  mineurs  ne  peuvent  paraître  en  justice  que 
sous  l'assistance  et  le  nom  de  leur  tuteur.  Voyez,  pour 
les  règles  à  cet  égard,  le  mot  Tuteur. 

Section  IV.  Du  compte  de  tutelle. 

Quand  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  il  a  droit  de 
demander  à  son  tuteur  un  compte  de  la  gestion  de  sa 
tutelle;  nous  indiquerons  les  dispositions  y  relatives 
sous  le  mot  Tutelle. 

Section  V.  De  it'mincipalion  et  de  l'inlerdiclion. 

L'émancipation  a  pour  objet  d'assimiler  en  paitio 
au  majeur  le  mineur  devenu  capable  avant  l'âge  légal. 
—  Linterdiclio!!  assimile  au  mineur  le  majeur  qui  a 
perdu  l'usage  de  li  raison  nécessaire  pour  ad.nids- 
trer  ses  biens.  —  V.  Emancipation  et  LnieiiDiction. 

MIRACLE, 
La  question  du  miracle  concerne  princi- 
palement le  Dictionnaire  dogmatique.  Le 
miracle  intéresse  cependant  le  niornlisle 
sous  un  point  de  vue.  L'Kglisc  a  toujours 
compris  qu'il  est  infiniment  dangereux  de 
publier  de  faux  miracles,  ou  des  miracles 
qui  ne  sont  pas  revêtus  des  preuves  voulues 
pour  les  leiidreévidcmment  authenti(iuos. 
C'est  pour  cela  qu'elle  apporte  tant  de  pré- 
cautions pour  la  publication  des  miracles, 
liile  ordonne  de  n'en  publier  aucun  qui  n'ait 
éi  ■  vérilic  par  l'évêque.  Les  assemblées  gc- 
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nérales  du  clergé  de  France,  surtout  celle  de 
1645,  les  conciles  provinciaux  tels  que  ceux 
de  Noyon  de  1344,  de  Sens  de  1528,  de  Cam- 
brai de  1565,  de  Milan,  d'Aix,  d'Aquilée,  ont 
fait  une  défense  expresse  de  semblables  pu- 
blications. Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  à 
cet  égard  :  SCatuit  sancta  synodus...  Nulla 
etiam  admittenda  esse  nova  miracula...  nisi 
eadem  rccofjnoscenle  et  approbante  episcopo 
{Sess.  XXV,  de  Invocatione  $anctorum). 

MISSEL. 
II  y  a  sur  le  Missel,  dit  Collet,  deux  dirQ> 
cultes  principales.  En  faut-il  nécessairement 
un  T  et  doit-il  être  conforme  à  l'office  du 
bréviaire? 

«  1.  On  convient  d'abord  que  ,  générale- 
ment parlant,  un  prêtre  ne  doit  pas  célébrer 
sans  Missel  ;  parce  qu'il  s'exposerait  au  dan- 
ger ou  de  changer  souvent  les  termes  de  la 
liturgie,  ou  d'en  omettre  plusieurs  :  ce  qui, 
dans  une  matière  aussi  sérieuse  que  l'est 
celle  du  sacrifice  ,  ne  peut  être  que  d'une 
très-grande  conséquence. 

«  2.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  si 
un  prêtre  dont  la  mémoire  est  extrêmement 
sûre  peut  an  moins  quelquefois  se  passer 
de  missel.  Quelques-uns  le  pensent  ainsi , 
d'autres  le  nient;  et  je  crois  que  l'on  doit 
s'en  tenir  à  cette  dernière  opinion,  surtout 
lorsqu'on  dit  la  messe  dans  un  lieu  fort  fré- 
quenté :  car  'outre  qu'il  n'est  pas  rare  de 
voir  broncher  ceux  qui  paraissaient  le  plus 
imperturbables,  il  ne  faut  souvent  que  le 
bruit  d'une  chaise,  ou  le  cri  d'un  enfant, 
pour  dérouter  un  homme.  Et  de  plus  com- 
bien de  gens  se  trompent  par  la  seule  crainte 
de  se  tromper?  Je  sais  qu'il  y  a  bien  des 
prêtres  qui  disent  le  canon  par  cœur  :  mais 
outre  qu  ils  n'en  font  pas  mieux  (1),  et  que 
d'ailleurs  on  sait  toujours  plus  parfaitement 
le  canon  qui  revient  tous  les  jours ,  que  le 
reste  d'une  messe,  même  de  Bequiem  ou  de 
Beata,  qu'on  ne  peut  dire  sans  cesse  que  par 
une  dispense  spéciale  ,  il  est  constant  que  la 
présence  du  missel  rassure,  et  qu'elle  suffit 
pour  parer  à  bien  des  inconvénients.  Com- 
bien de  prédicateurs,  sans  se  servir  de  leur 
cahier,  ne  manqueraient  jamais ,  s'ils  l'a- 
vaient à  la  main? 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  table  des  secrètes , 
c'est-à-dire  de  cette  carte  qui  se  met  au  mi- 
lieu de  l'autel,  afin  que  le  prêtre  soit  moins 
gêné  dans  quelques-unes  de  ses  actions  , 
quoique  par  cette  raison  même  on  doive 
toujours  tâcher  de  n'en  manquer  point,  on 
peut  absolument  célébrer  sans  en  avoir  , 
parce  que  le  missel  peut  y  suppléer. 

'<  Quant  à  la  seconde  difficulté,  il  esl  évi- 
dent que  le  missel  doit,  autant  que  faire  se 
peut,  être  conforme  au  bréviaire.  Dans  les 
voyages  on  prend,  ou  le  missel  romain,  qui 
se  trouve  presque  partout,  ou  le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe  :  si  ce  dernier 
répond  mieux  au  bréviaire  il  faut  le  pré- 
férer. » 

(1)  S.  Charles  voulait  qu'on  lût  tout,  et  qu'on  ne  se 
liât  i<as  à  sa  mémoire. 
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MISÉRICORDE  (OEuvres  de). 
On  compte  ordinairement  quatorze  œuvres 
de  miséricorde  corporelle  et  spirituelle,  qui 
sont  renfermées  dans  ces  deux  vers  : 

Visite,  polo,  cibo,  redimo,  tego,  colligo,  condo. 
Consule,  castiga,  solare,  reraltle,  fer,  ora. 

Voy.  Charité  ,  Excommunication^ 
MITOYENNETÉ. 

C'est  le  droit  que  deux  voisins  ont  sur  un 
mur,  un  fossé,  une  haie  ,  qui  les  séparent. 
Voy.  Clôture. 

MOBILIER. 

Voy.  Meubles. 

MOEURS. 

Voy.  Vertus  morales,  Moralr, 
MODESTIE. 

La  modestie,  disent  les  conférences  d'An- 
gers (vu''  Confér.  sur  les  péchés),  est  une 
vertu  qui,  par  respect  pour  la  présence  de 
Dieu,  pour  édifier  le  prochain,  règle  avec 
bienséance  tout  l'extérieur  de  l'homme 
dans  le  maintien  du  corps,  dans  les  discours, 
dans  les  démarches,  dans  les  manières  d'a- 
gir. Elle  tient  tout  dans  un  ordre  et  une  dé- 
cence convenables  à  l'âge ,  au  sexe,  à  la  pro- 
fession, et  cela  sans  affectation  ni  singularité 
dans  la  manière  d'agir,  de  s'habiller,  de  se 
présenter.  On  peut  souvent  blesser  essentiel- 
lement cette  vertu  par  des  parures  immo- 
destes; c'est  sur  quoi  il  faut  spécialement  fi- 
xer l'attention  des  femmes  du  monde,  qui, 
n'étant  point  aussi  modestement  couvertes 
que  doivent  l'être  des  femmes  chrétiennes, 
par  assujettissement  à  des  usages  et  des  mo- 
des indécentes,  par  envie  de  plaire,  et  pour 
ne  pas  vouloir  souffrir  de  légères  incommo- 
dités, blessent  souvent  les  règles  de  la  mo- 
destie en  matière  grave,  au  moins  eu  égard 
aux  mauvaises  impressions  qu'elles  peuvent 
causer. 


«  Mais  quoi  ?  faut-il  faire  toujours  un 
crime  aux  femmes  de  se  parer  pour  plaire, 
et  relever  par  là  les  grâces  qu'elles  ont  re- 
çues de  la  nature?  Ce  ne  sera  point  nous  qui 
répondrons  à  cette  question  ,  mais  saint 
Thomas  et  saint  François  de  Sales. 

Saint  Thomas  (2-2,  q.  169,  art.  2)  distin- 
gue les  femmes  mariées  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Suivant  ce  saint  docteur ,  une 
femme  qui  ne  se  pare  que  pour  plaire  à  son 
mari,  n'est  coupable  d'aucun  péché,  pourvu 
d'ailleurs  sans  doute  qu'elle  ne  blesse  en  rien 
les  règles  de  la  modestie.  Ce  inotif  est  hon- 
nête ,  conforme  à  l'esprit  du  mariage,  quel- 
quefois nécessaire  pour  prévenir  le  dégoût  , 
attacher  une  épouse  d  son  mari,  et  empêcher 
qu'il  ne  se  laisse  séduire  par  des  beautés 
étrangères  (2).  Dans  le  fait,  il  est  assez  rare 
qu  '  les  femmes  se  proposent  bien  purement 
ce  motif;  et  si  elles  ne  voulaient  satisfaire 
que  les  yeux  de  leurs  époux,  elles  ne  se 
donneraient  pas  tant  de  soins  et  de  peines 
pour  leur  parure.  Cependant,  lorsqu'elles 
sont  d'ailleurs  modestes  ,  qu'elles  n'ont  au- 

{i)  Mulier,qu%  nupla  est,  cogitât  quoe  suntmundi, 
quomodo  placeat  viro.  I.  Cor.  vu,  3i. 
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cuiie  mauvaise  inlcntion ,  qu'elles  ne  cher- 
chent point  à  s'attacher  des  hominos  étran- 
gers ,  que  tout  d'ailleurs  est  bien  dans  leur 
conduite,  et  par  rapport  à  la  relijçion  ,  et 
conformément  à  leur  état ,  les  confesseurs 
doivent  prendre  garde  de  les  inquiéter  mal 
à  propos  sur  cet  article,  quoiqu'ils  doivent 
les  amener  à  ce  qu'ils  croiront  de  plus  con- 
vcuable  pour  leur  avancement  dans  la 
vertu  (1).  Un  mari  peut  aussi  exiger  de  son 
épouse,  qui  doit  se  trouver  à  quelques  gran- 
des assemblées,  d'ailleurs  lionnèles,  qu'elle 
se  pare  plus  qu'à  l'ordinaire,  toujours  néan- 
moins modestement  ,  et  conformément  aux 
règles  de  la  bienséance  chrétienne;  ce 
qu'elle  fait  alors  par  obéissance,  quoique  ce 
ne  soit  pas  uniquement  pour  plaire  à  ses 
yeux,  ne  renferme  rien  par  où  elle  puisse 
désobéir  à  Dieu,  et  n'est  point  répréhcnsible 
dans  les  principes  de  saint  Thomas,  avec  les 
limitations  que  nous  y  mettons ,  et  la  pureté 
d'intention  que  nous  supposons. 

«  Pour  les  femmes  qui  ne  sont  point  ma- 
riées et  ne  pensent  point  au  mariage,  c'est 
saint  Thomas  qui  parle  encore  ici,  le  désir 
de  plaire  aux  hommes  est  en  elles  un  vice 
que  rien  ne  peut  excuser,  contraire  à  leur 
situation  ei  à  la  disposition  dans  laquelle 
elles  se  flattent  d'être;  et  si  elles  se  parent 
dans  l'inlenlion  de  se  faire  désirer  ,  ad  con- 
cupiscendum  ,  le  péché  est  mortel  à  raison 
du  scandale  et  des  péchés  qu'elles  peuvent 
occasionner  parla,  en  réveillant  et  excitant 
les  passions  des  hommes.  Quand  le  motif  ne 
serait  pas  si  mauvais,  que  ce  ne  serait  que 
delà  légèreté,  do  la  vanité,  de  l'amour-pro- 
pre,  c'est  un  article  sur  lequel  il  ne  faut  pas 
passer  légèrement;  ce  peut  n'être  en  soi 
qu'un  péché  véniel,  mais  il  peut  aisément 
devenir  mortel  dans  ses  effets  qu'on  a  dû 
prévoir  ;  il  peut  faire  naître  des  attaches 
dangereuses,  des  inclinations  criminelles,  et 
même  blesser  essentiellement  les  lois  de  la 
modestie  (-2).  Le  fard,  si  commun  aujour- 
d'hui ,  semble  ne  pouvoir  se  concilier  avec 
ces  lois  sages  ;  cependant  il  est  si  commun , 
que  ses  elïels  sont  moins  sensibles,  et  saint 
Thomas  n'en  fait  un  péché  mortel  que  lors- 
qu'on en  fait  usage  dans  des  vues  lascives 
et  au  mépris  de  ce  que  l'on  doit  à  Dieu  (5. 
Thom.  Ibid.). 

«  La  doctrine  de  saint  François  de  Sales 
{Introd.  à  la  vie  dév.,  lit  part.  rh.  25), 
dans  celui  même  de  ses  ouvrages  où  il  a  le 
plus  tâché  de  rapprocher,  non  la  morale  de 
l'Evangile  des  usages  présents ,  mais  ces 
usages  de  la  morale  évangélique,  est  parfai- 
tement conformée  celle  de  saint  Thomas. 
«  La  femme  mariée  ,  dit  ce  saint  évêque , 
peut  et  doit  s'orner  auprès  de  son  mari  quand 
il  le  désire  ;  si  elle  en  fait  dr  même  quand 
elle  en  est  éloignée ,  on  demandera  quels 

(I)  Non  eis  faciant  (facile)  confessarii  conscientiam 
de  iiiortali,  ne  forte  in  eis  pecci^nt  morlaliter,  ubi  alio- 
(jui  non  peccarent.  Sylv.,  art.  2. 

(t)  Multo  minus  decetremiiiasnudare  iHctora.cum 
ejiisniodi  nudaiio  non  sil  parvum  incenlivuni  libidi- 
nis...qujeila  deoudam,  ul  eiiam  "Bientent  ubera  nu- 


yeux  elle  veut  favoriser  avec  ce  soin  parti- 
culier. On  ne  trouve  pas  non  plus  mauvais 
que  les  veuves  à  marier  se  parant  aucune- 
ment, pourvu  qu'elles  ne  fassent  point  pa- 
raître de  folâtrcrie;  quant  aux  vraies  veu- 
ves, nul  ornement  ne  leur  est  convenable 
que  l'humilité,  la  modestie,  la  dévotion  ;  car, 
si  elles  veulent  donner  de  l'amour  aux  hom- 
mes, elles  ne  sont  pas  vraies  veuves,  et  si 
elles  n'en  veulent  pas  donner,  pourquoi  en 
porter  les  outils?  Gardez-vous  bien  des  va- 
nités, des  afféteries,  des  curiosités;  les  fem- 
mes vaines  sont  tenues  imbéciles  en  chas- 
teté, au  moins  si  elles  en  ont ,  elle  n'est  pas 
visible.  On  dit  qu'on  n'y  pense  pas  mal  :  je 
réplique  que  le  diable  y  en  pense  toujours. 
On  se  pare  ordinairement  mieux  aux  jours 
de  fête,  aux  noces,  auprès  des  princes  :  on 
permet  plus  d'afliquets  aux  Glles  ,  parce 
qu'elles  peuvent  loisibleinenl  désirer  d'agréer 
à  plusieurs,  quoique  ce  ne  soit  qu'afln  d'en 
gagner  un  par  un  légitime  mariage.  Tenez- 
vous  tant  qu'il  vous  sera  possible  dans  un 
état  simple  et  modeste  ;  cet  état  est  sans 
doute  la  plus  belle  parure  de  la  beauté,  et  la 
meilleure  excuse  de  la  laideur.  »  De  celte 
morale  de  saint  François  de  Sales,  qui  con- 
naissait si  bien  ce  qu'on  pouvait  permettre 
et  ce  qu'on  doit  défendre,  on  doit  conclure 
qu'on  ne  doit  pas  condamner  trop  rigou- 
reusement dans  de  jeunes  personnes  l'envie 
de  plaire,  ni  un  soin  modéré  de  la  parure, 
lorsque  la  modestie  n'y  est  pas  blessée,  que 
leurs  intentions  sont  droites,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  de  perversion  ni  pour  elles  ni 
pour  les  autres.  Tout  ceci  doit  néanmoins 
être  subordonné  aux  grands  principes  de  la 
fin  essentielle  de  nos  actions,  tels  que  nous 
les  avons  établis  :  nous  convenons  encore 
que  ceci  est  très-délicat ,  et  demande  beau- 
coup de  prudence  dans  l'application,  et  un 
confesseur  doit  apprendre  à  rectifier  ce  qui 
serait  trop  humain,  et  encore  plus  à  retran- 
cher ce  qui  serait  déréglé.  >> 

Pour  donner  une  règle  plus  précise  aux 
directeur.,  des  âmes  ,  nous  croyons  devoir 
citer  les  décisions  de  saint  Liguori.  «  Non 
«  nego,  u  dit-il  en  parlant  des  femmes  qui  se 
présentent  le  sein  découvert  ,  «  l"  quod  illfe 
«  feminae  quœ  hune  morera  alicubi  introdu- 
«  cerent,  sane  graviter  peccarent.  Non  nego 
«  2°  quod  denudalio  pectoris  posset  ita  esse 
«  immoderata,  ut  per  se  non  posset  excusari 
«  a  scandalo  gravi,  tanquam  ad  lasci\iaui 
«  provocans,  ut  bene  ait  Sporer.  Dico  3° 
«  quod  si  denudatio  non  esset  taliter  immo- 
«  derata  et  alicubi  adesset  consuetudo  ut 
«  mulieres  sic  incederent,  essel  (juidcm  ex- 
«  probranda  ,  sed  non  omnino  damiianda  de 
«  peccalo  mortali.  Id  tenant  communissime. 
<(  h'  Mulier  omnino  atiquantulum  uberadete- 
«  gens  non  peccai  graviter,  per  se  loquendo, 
«  etiam  si  forte  inde  in  generali  alii  scan- 
da, non  videntur...exeusand3e,cum  hujusmodi  nuda- 
iio magis  ad  lasciviam  quaniad  oslenlandani  pulcliri- 
tudinera|)erliiie.il;iuio  ipsavaldesiilasciva.inagnujn- 
(jue  lasciviae  incitauentuiu...  conluoaariorum  autem 
ut  concionaloruui  est  prudenter  dare  Oi  crani  liujus- 
inodi  slultis  consiieiudinibus  exlirpandis.  Sylv.  ibM, 
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ses 


«  dalizeiUur  {Lig.,  de  Prœcept.  carit 
«  de  Sexto  prmceplo,  n.  323).  » 

Ces  règles  sont  de  iialure  à  beaucoup  fa- 
ciliter le  uiiiiisière  de  la  confession. 

MOHATRA. 

On  appelle  contrat  Mohatra  celui  par  le- 
quel, pour  couvrir  l'usure,  on  achète  d'un 
marchand  à  crédit,  mais  plus  cher,  la  niar- 
(•handise  qu'on  lui  revend  sur-le-champ  à 
moindre  prix,  mais  i)0ur  de  l'argent  comp- 
tant. Par  exemple,  Jacques,  qui  a  besoin 
de  la  somme  île  mille  francs,  va  trouver 
Anioine  qui  est  marchand,  et  achète  de  lui 
cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  de  onze 
cents  francs  payables  dans  un  an  ;  en  même 
temps,  le  premier  contrat  de  vente  subsis- 
tant toujours,  Antoine  rachète  de  Jacques 
ces  cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  de 
mille  francs  qu'il  comple  sur-le-cliamp  à 
Jac([ues  ,  lequel  demeure  redevable  à  An- 
toine de  la  somme  de  onze  cents  francs  ;  et 
Anioine  lire  cent  francs  de  profit  de  son  ar- 
gent. 

Il  y  a  une  usure  manifeste  dans  ce  con- 
trat ,  parce  que,  dans  le  fond,  ce  n'est  qu'un 
prêt  que  fait  le  marchand  :  car  ,  quand  il 
rachète  argent  comptant  à  plus  bas  prix  la 
marchandise  qu'il  vient  de  vendre  à  crédit 
à  un  prix  plus  haut,  c'est  comme  s'il  prêtait 
cet  argent  à  celui  de  qui  il  rachète  sa  mar- 
chandise, et  ce  prêt  est  usuraire  dans  ce 
marchand,  par  rapport  à  celui  qui  lui  de- 
meure redevable,  non-seulement  de  l'argent 
comptant  qu'il  reçoit  de  cette  marchandise  à 
plus  bas  prix,  mais  eucore  du  plus  haut  prix 
auquel  il  l'a  achetée  auparavant  ;  de  sorte 
que  ce  marchand  profite  ,  par  forme  d'inté- 
rêt, de  ce  qui  lui  est  dû  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  payé  cette  marchandise,  en  la  rache- 
tant argent  comptant. 

Ce  contrat  a  été  condamné  comme  usu- 
raire par  le  premier  concile  de  Milan,  par  le 
pape  Innocent  XI  dans  son  décret  du  "2  mars 
1679,  par  l'assemblée  ;:énérale  du  clergé  de 
France,  en  1700,  laquelle  a  décidé  que  la 
proposition  qui  soulenail  qu'un  pareil  con- 
trat était  permis  ,  contenait  une  doctrine 
[aussi; ,  scandaleuse  ,  fondée  sur  des  raines 
cliicanes,  pernicieuse  dan?  la  pratique,  inven- 
tée pour  pallier  l'usure  ,  contraire  à  l' Ecri- 
ture ctà  lu  tradition,  déjà  rejelée  par  le  clergé 
de  France,  en  1G37,  et  enfin  condamnée  par 
les  décrets  des  conciles  et  des  papes.  Voyez 
Usure. 

MOISSONS. 

RécoUc  de  blés  et  autres  grains.  La  récolte 
des  grains  est  trop  intimement  liée  à  l'exis- 
tence de  la  vie  pour  qu'elle  ait  dû  préoccu- 
per les  autorités  civiles  et  religieuses.  Aux 
mots  Ba\  et  Glanage,  nous  avons  fait  con- 
naître les  principales  dispositions  de  la  loi 
civile  relativement  aux  récoltes.  La  loi  reli- 
gieuse n'avait  pas  à  s'en  occuper  sous  le 
point  de  vue  économique ,  quoique  sous  ce 
point  de  vue  elles  soient  soumises  aux  règles 
générales  de  prudence,  d'équité  etde  charité. 
Mais  nous    devons   lonsidérer  les  moissons 


dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  inter- 
disent les  œuvres  serviles  lesjours  de  diman- 
che et  de  fêle.  C'est  un  principe  iucontesta- 
bleque,  quand  pendant  les  moissons, les  ven- 
danges, les  récoltes  des  foins,  des  lins  ,  des 
chanvres,  etc.,  les  biens  de  la  terre  sont  ex- 
posés à  un  danger  évident  d'être  gûtés  ou 
perdus ,  il  est  permis  de  travailler  et  de  faire 
travailler  les  jours  de  dimanche.  Le  concile 
de  Narbonne,  de  38^,  a  reconnu  celle  néces- 
sité, canon  ■'i'  :  Nec  bnves  jungantur,  excepta 
si  in  melendo  nécessitas  incubueril. 

Saint  Thomas  (2-2,  q.  122,  art.  k]  se  fait 
l'objection  tirée  de  la  défense  purlée  par 
l'ancienne  loi  de  ne  rien  faire  les  jours  de 
dimanche,  y  répond  par  les  paroles  de  No- 
tre-Seigneur  aux  Juifs  :  Qui  est  celui  d'entre 
vous  qui,  ayant  une  brebis  tombée  dans  une 
fosse  le  jour  du  sabbat,  ne  la  retire  pas? 
[Matlh.  xu.) 

Les  peuples  de  la  Transylvanie  demandè- 
rent au  pape  Nicolas  IV  s'il  était  permis  de 
travailler  dans  le  temps  do  la  récolte  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête.  Il  leur  répon- 
dit qu'il  était  permis  de  le  faire,  pourvu  que 
la  nécessité  lût  véritable. 

On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  soit  per- 
mis de  travailler  À  la  moisson,  à  la  vendange, 
aux  lins,  aux  chanvres,  etc.,  quand  il  y  a 
vraiment  danger  pour  les  bieus  de  la  terre 
d'être  gâtés  ou  perdus  par  la  pluie.  Hors  de 
celte  nécessité,  il  n'est  point  permis  de  cueillir 
les  grains,  il  y  a  pour  la  remise  des  grains 
et  fourrages  une  coutume  tolérée  générale- 
ment par  les  pasteurs,  c'est  de  la  permettre 
même  dans  les  années  où  le  temps  est  le 
plus  favorable.  Sans  approuver  cet  usage, 
nous  pensons  que  les  pasteurs  ne  doivent  pas 
le  condamner,  lorsque  d'ailleurs  les  offices 
sont  respectés.  Voy.  OElvres  serviles. 
MOLLIÎSSE. 

Voy.  Paresse  et  Pollution. 
MONASTÈRE. 

Voy.  Clôture  religiecse. 

MONITIONS. 

Voy.  Censures. 

MONITOIRE. 

1.  Commandement  que  l'Eglise  fait  aux 
Gdèles  de  déclarer  ce  qu'ils  savent  de  cer- 
t:iins  faits  importants  ,  à  peine  d'encourir 
ses  censures  ,  s'ils  ne  les  découvrent  pas.  Les 
inoniloires  ont  joué  un  très-grand  rôle  dans 
le  monde  catholique  :  ils  ne  sont  plus  guère 
en  usage  actuellement,  du  moins  en  France. 
Cependant  au  terme  d'un  décret  du  10  dé- 
cembre 1806,  le  gouvernement  peut  recou- 
rir à  la  voie  des  monitoires  pour  découvrir 
quelque  grand  crime.  C'est  le  ministre  de  la 
justice,  seul,  qui  peut  les  demander.  C'est  à 
lui  aussi  que  doivent  se  faire  les  révélations, 
ou  aux  magistrats,  aux  curés  et  aux  vicaires. 

2.  Les  monitoires  étaient  autrefois  publiés 
avec  une  certaine  solennité  ;  ils  excitaient 
un  grand  mouvement  dans  les  populations  , 
à  cause  de  leurs  effets.  Quoique  la  sentence 
d'exconHnunication,qui  y  est  portée, soit  pro- 
noncée  en   général   contre    tous   ceux   qui 
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n'ont  pas  ob'éî  aux  monitoircs  sans  avoir 
aucune  cause  juste  et  raisonnable  jtour  se 
dispenser  de  le  faire,  elle  a  cependant  son 
effet  à  l'égard  des  coupables,  eomnie  s'ils 
étaient  tous  désignés  par  leurs  noms  pro- 
pres. Le  concile  de  Trente,  (sess.  25,  cap.  3,  de 
Reform.  )  a  autorisé  les  monitoircs.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  les  causes  et  les  so^ 
lennilés  requises  pour  les  monitoircs  :  cela 
est  du  ressort  du  Dictionnaire  de  Droit  canon. 
Les  monitoircs  sont  aujourd'hui  si  rares,  que 
si  les  évéques  en  publiaient,  ils  ne  manque- 
raient pas  de  faire  connaître  les  formalités  à 
suivre  et  les  personnes  qu'on  doit  dénoncer. 

MONNAIE  (Fausse). 
Le  crime  des  faux  monnayeurs  a  toujours 
été,  placé  au  nombre  des  grands  crimes. 
Au  XT'  siècle,  il  était  très-connu  ;  aussi  le 
pape  Jean  XXII  en  fit-il  un  cas  réservé  au 
saint-siége.  Il  a  été  depuis  seulement  réservé 
aux  évêques,  et  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  diocèses  il  n'est  pas  même  porté  sur  la 
liste  des  cas  réservés,  du  moins  en  France. 
Le  Code  pénal  punit  sévèrement  ce  crime. 
Voici  ses  dispositions  : 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  ayani  cours  légal  en  France,  ou 
participéàl'émissiouou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le 
lerritoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. (P.  15  s.,  64,  66  s.,  70  s.,  135, 138,  163  s.) 

1  33.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  Fran- 
ce, ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  135, 
138,165  s.) 

134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait 
ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  l'é- 
mission ,  exposition  on  introtlu' lion  eu  France  de 
monnaies  étrangères  contref;»ites  ou  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19,  64,  66 
s.,  70  s.,  135,  165  s.) 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédents  arti- 
cles ne  s'applique  pointa  ceux  qui,  ayant  reçu  pour 
bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrelaites  ou  alté- 
rées, les  ont  remises  en  circulation. — Toutefois,  ce- 
lui qui  anra  fait  usage  destiites  pièces  après  en  avoir 
véritié  ou  lait  vérilier  les  vices,  sera  puni  d'une  amen- 
de triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  cir- 
culation, sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas 
être  inférieure  à  seize  francs.  (P.  52,  163.) 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mention- 
nés aux  articles  132  et  133,  seront  exemptes  de  pei- 
nes, si,  avant  h  consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si, 
même  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  pro- 
curé l'arrestation  des  autres  coupables.— Elles  pour- 
ront néanmoins  être  mises ,  pour  la  vie  ou  à  temps, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  (P. 
44  s.,  108, 144.)  ^  ^ 

MONOPOLE. 

t.  Le  monopole  à  proprement  parler  est 
une  convention  faite  entre  deux  ou  plu- 
sieiirs  marchands  de  faire  un  commerce  pré- 
judiciable au  public,  par  la  nécessité  où  ils 
le  mettent  de  dépendre  d'eux. 

2.  On  dislingue  plusieurs  espèces  de  mo- 
nopoles 


«  1'  C'est  un  monopole,  disent  les  Confé. 
rences  d'Angers  (vu-  Cunf.  sur  Us  contrais), 
lorsque  plusieurs  marchand;  d'une  ville  ou 
d'une  communauté  conviennent  entre  eux  de 
ne  point  acheter  de  marchandises  qu'à  un 
certain  prix  qu'ils  déterminent  eux-mêmes, 
ou  de  ne  les  vendre  qu'à  un  certain  prix  qui 
excède  leur  juste  valeur,  ou  de  les  altérer. 
Quand  même  ces  marchands  seraient  con- 
venus entre  eux  d'un  prix  juste  et  légitime 
des  marchandises,  soit  pour  les  acheter,  soit 
pour  les  vendre,  ils  seraient  blâmables,  car 
n'ayant  pas  le  droit  de  régler  le  pris  des 
innrchandises,  ils  auraient  entrepris  sur  l'au- 
torité de  ceux  qui  sont  établis  par  le  princo 
pour  le  régler. 

«  2°  C'est  une  autre  sorle  de  monopole  que 
font  les  marchands  qui  vont  aux  foires  et 
marchés,  pour  y  acheter  une  même  espèce 
de  marchandise,  quand  ils  conviennent  qua- 
tre ou  cinq  ensemble,  de  s'associer  pour  l'a- 
chat de  celte  marchandise  qu'ils  feront  pen- 
dant la  foire,  el  de  la  partager  entre  eux, 
pour  l'avoir  à  un  très-bas  prix  ,  et  y  faire 
un  gros  profit,  et  qu'il  n'en  paraîtra  qu'un 
ou  deux  en  foire  qui  veuillent  acheter  de 
celle  espèce  de  marchandise  ;  qu'ils  n'iront 
point  sur  les  marchés  les  uns  des  autres. 

«  Les  fripiers,  dans  les  ventes  publiques, 
font  un  semblable  monopole;  l'un  ayant 
oflert  un  prix  d'une  chose,  si  on  ne  le  prend 
pas  au  mot,  il  se  relire  ;  un  autre  fripier  vient 
ensuite,  qui  en  offre  moins  que  le  premier 
qui  l'avait  marchandée.  Ces  deux  sortes  do 
monopole  déconcertent  ceux  qui  vendent;  ils 
ne  savent  quelle  résolution  prendre  pour  la 
vente  de  leur  marchandise, et  souvent  ils  sont 
contraints  de  l'abandonner  à  vil  prix. 

«  C'est  un  pareil  monopole  que  commet- 
tent ceux  qui  empêchent  les  particuliers  do 
mettre  leurs  enchères  sur  les  biens  qui  so 
vendent  ou  s'afferment  en  justice  pour  les 
avoir  aux  prix  qu'ils  veulent. 

«  3°  Il  se  commet  encore  une  autre  sorle  de 
monopole  par  les  marchands  riches  et  puis- 
sants. Us  achètent  dans  un  pays  ,  tant  des 
particuliers  que  des  petits  luarchands  ,  toute 
la  marchandise  d'une  même  espèce,  pour  la 
faire  porter  aux  foires  el  marchés;  ils  y  iiiot- 
lent  le  prix  qu'ils  veulent,  et  par  ce  moy(.Mi 
ils  foril  que  ceux  qui  désirent  en  acheter  sont 
obligés  de  s'adresser  à  eux  cl  de  l'acheter  au 
prix  qu'ils  ont  déterminé,  ou  sont  forcés  de 
s'en  relourner  sans  rien  acheter. 

«  i"  D'autres  vonl,  les  jours  de  foires  cl  de 
marchés,  au-devant  des  marcliaiids  qui  y 
portent  pour  vendre,  et  achètent  leur  mar- 
chandise, ce  qui  est  expressément  défendu 
par  les  anciennes  ordonnances  du  royaume; 
par  ce  moyen,  ils  font  que  plusieurs  parti- 
culiers, qui  étaient  venus  au  marché  daifs  la 
résolution  d'acheter  do  cette  marchandise, 
sont  trompés  en  attendant  ceux  qui  y  ve- 
naientpour  en  vendre, els'en  retournent  sans 
rien  acheter  ;  ainsi  le  public  en  souffre  un 
i)réjudice  notable. 

«  .■)  C'est  aussi  un  monopole,  lorsque  les  mar- 
chands sont  d'intelligence  pour  empêcher, 
par    fraude  ou    violence,    qu'il  ne   vienne 
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d'ailleurs  des  mnrchandises  dont  ils  sont 
garnis,  afin  de  vendre  plus  cher  celles  qu'ils 
ont.  » 


salion  de  restituer, 
de   saint  Lisuori 


Après  avoir  expose  les  différentes  maniè- 
res dont  le  monopole  jieut  avoir  lieu,  nous 
devons  dire  quand  il  blesse  la  justice." 

Le  monopole  peut  avoirdeux  effets,  défaire 
aciieter  au-dessus,  ou  de  vendreau-dessous  dn 
juste  pris.  Il  peut  aussi  avoir  seulement  pour 
effet  de  faire  acheter  au  juste  prix  minhnum 
pourrevendre  cnsuiteaujusteprt'j:  mnxîmu?n. 
]|  y  a  évidemment  injustice  à  exercer  là  pre- 
mière espèce  de  monopole,  parce  que  cha- 
cun a  le  droit  de  ne  pas  être  forcé  à  ache- 
ter au-dessus  du  juste  prix  ,  comme  on  ne 
peui  par  des  moyens  frauduleux  forcer  à 
vendre  au-dessous  du  pretium  ininiDitim. 
Ces  décisions  sont  une  conséquence  néces- 
saire des  principes  développés  au  mol  Ven- 
deur, n.  21  et  suivant.  Mais  lorsque  le  mo- 
nopole n'a  d'autre  but  que  de  se  renfermer 
dans  les  limites  du  juste  prix,  la  question  est 
plus  difficile.  Plusieurs  Ihéologiens  pensent 
que  le  juste  prix  n'étant  pas  quelque  chose 
de  fixe,  mais  de  variable,  on  ne  peut  par  des 
moyens  qui  gênent  la  liberté,  dire  qu'on  n'a 
pas  fait  changer  le  prix  de  vente  et  d'achats. 
Ceux  qui  emploient  ces  moyens  encourent 
donc  l'obligation  de  la  restitution  ;  d'autres, 
se  basant  sur  celle  maxime,  que  quiconque 
achète  ou  vend  dans  les  limites  du  prix  sum- 
mum et  infiimini  n'est  point  injuste,  croient 
q.u'il  n'y  a  aucune  obli 
Mgr  Gousset,  à  la  suite 
adopte  cette  opinion. 

Nous  observerons  que  ceux  (|ui,  sans  au- 
cune ligue,  achètent  des  marchandises  dont 
le  prix  courant  est  très-bas.  avec  l'espoir 
de  les  vendre  plus  cher,  parce  que  les  prix 
se  relèveront,  ne  sont  point  monopoleurs, 
à  moins  qu'ils  n'en  achètent  une  (elle  quan- 
tité que  les  amas  qu'ils  font  aient  pour  ef- 
rèl  nécessaire  d'augmenter  notablement  la 
valeur  de  la  marchandise. 

3.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  du  26-28 
août  1793  contre  les  accapareurs. 

Art.  2.  Sont  accapareurs,  1"  ceux  qui  dérobent 
à  la  circulation  des  marchandises  ou  denrées  lie  pre- 
mière nécessité,  qu'ils  aclièteiit,  tiennent  renfermées 
dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  mettre  eu  vente 
journellement  et  publiquement. 

5.  2°  Ceux  qui  font  ou  laissent  périr  volontaire- 
ment les  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité. 

i.  Les  marchandises  de  première  nécessité  sont  le 
pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains,  les  farines,  légumes, 
iruits,  beurre,  bois,  sel,  poissons,  miel,  etc. 

12.  Les  marchandises  appartiennent  par  part  égale 
au  déiionciateur,  aux  indigents  et  à  l'Etat. 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  : 

419.  Touscenx  qui,  par  des  faits  taux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  fai- 
tes aux  prix  que  demandaient  lef  vendeurs  eux-mê- 
mes, par  réunion  ou  coalition  entre  les  prinripaux  dé- 
tenteurs d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant 
h  ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'a  un  certain 
prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quel- 
conques, auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  dii  prix 
des  denrées  ou  marchantlises  ou  des  papiers  et  t  ffets 
publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 


déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  dix  mille  Irancs.  Les  coupables  pourront 
de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  (P.  40,  U,  52  s.) 

1-20.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  etde  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  mille  Irancs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manoeuvres 
ont  été  pratiquées  sur  grains,  gri'nailles,  farines,  sub- 
stances farineuses,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson. 
(P.  40,  52  s.)  —  La  mise  en  surveillance  qui  pourra 
être  prononcée  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus.  (P.  44.) 

La  coalition  entre  plusieurs  ouvriers  est 
aussi   une   espèce  de  monopole  dont  nous 
avons  traité  au  mot  Coalition. 
MONSTRES. 

Il  naît  quelquefois  de  la  femme  des  êtres 
qui  n'ont  aucune  forme  humaine  ;on  les  nom- 
me des  monstres.  Une  grande  question  di- 
vise les  théologiens  et  les  physiologistes  : 
sont-ce  des  créatures  raisonnables,  ou  n'en 
est-ce  pas?  On  comprend  que,  selon  qu'on 
prend  l'affirmative  ou  la  négative,  il  doit  sui- 
vre des  conséquences  bien  différentes  :  1°  par 
rapport  au  baptême  de  ces  êtres,  et  par  rapport 
à  leur  existence.  Au  mot  Baptême,  nous  avons 
dit  qu'il  y  a  obligation  de  les  baptiser.  Est- 
il  permis  de  leur  ôler  la  vie?  Emettre  en  prin- 
cipe que  cela  est  permis,  ce  serait  établir 
une  doctrine  infiniment  dangereuse  ;  car  quel- 
que difforme  que  paraisse  la  créature  qui 
sort  du  sein  de  la  femme,  qui  pourrait  assu- 
rer qu'il  n'y  a  pas  une  âme  humaine  renfer- 
mée sous  cette  enveloppe  difforme  ?  Personne 
sans  doute.  Or  il  n'est  pas  permis  même  à  la 
société  de  faire  périr  un  innocent  pour  un 
motif  comme  celui  de  délivrer  la  terre  d'un 
monstre.  La  doctrine  contraire  ne  peut  être 
tolérée  en  aucune  façon.  Plaignons  la  triste 
humanité  qui  est  sujette  à  tant  d'infirmités  ; 
souineltons-nous  à  la  Providence  qui  permet 
les  monstruosités. 

MONTS-DE-PIÉTÊ. 

On  appelle  ainsi  des  établissements  qui 
prêtent  sur  gage  moyennant  une  espèce  d'in- 
térêt réglé  par  la  loi.  «  Les  monts-de-piélé 
ont  pris  naissance  en  Italie,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  et  ont  succédé  à  ceux  qu'on 
nommait  1rs  Lombards  ;  ils  les  ont  fait  dispa- 
raître ou  forcés  de  se  réduire  aux  règles  de 
léquité.  C'étaient  des  espèces  de  bureaux 
d'usuriers  publics,  répandus  dans  un  grand 
nombre  de  villes  de  l'Europe,  où  l'on  prétait 
de  l'argent  à  gros  intérêt;  l'on  rançonnait 
les  pauvres  ;  on  abusait  de  leurs  besoins,  cl 
pour  des  prêts  d'argent  pour  une  ou  doux 
semaines,  on  tirait  un  intérêt  qui  pouvait  la 
doubler  ou  le  tripler  dans  le  cours  d'une  an^ 
née,  sous  prétexte  qu'avec  cet  argent  comp- 
tant le  pauvre  pouvait  acheter  des  denrées, 
des  marchandises  d'un  débit  court  et  facile, 
sur  le  profit  desquelles  il  trouvait  de  quoi  so 
dédommager  avantageusement  de  l'usure 
odieuse  qn'(m  exerçait  à  son  égard.  Ces  bu- 
reaux s'appelaient  Lombards ,  de  la  Lom- 
bardie,  où  ils  avaient  pris  naissance  C£  où 
ils  étaient  fort  répandus. 
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«  On  leur  opposa  les  nionts-de-piélé,  qui 
leur  firent  perdre  toutes  leurs  pratiques.  C'est 
ce  qui  fit  prendre  à  ces  bureaux  le  parti  dans 
quelques  endroits  de  se  faire  autoriser  par 
les  souverains,  pour  y  tenir  lien  de  mont-de- 
piélé,  s'offrant  et  promettant  avec  serment 
d'avoir  toujours  en  reserve  des  sommes  pro- 
ies pour  en  aider  les  pauvres,  aux  mêmes 
conditions  que  les  monts-de-piété  du  second 
ordre,  sans  se  permettre  le  moindre  proGi 
au  delà. 

a  C'est  cet  intérêt  qui  a  fait  peine  à  quel- 
ques théologiens  et  quelques  canonistes  ;  ils 
voulaient  qu'on  fit  la  charité  tout  entière  ;  et 
tout  modique  que  fût  cet  intérêt,  il  leur  pa- 
raissait suspect  d'usure  [Cajetati,  Soto,  etc. 
Voy.  Benoit  XIV,  de  Synodo,  I.  v,  c.  10).  Ils 
auraient  eu  raison,  dit  Benoît  XIV,  si  c'eût 
été  un  vrai  profit  et  non  un  juste  dédomma- 
gement des  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  l'en- 
tretien du  mont-de-piété,  soit  pour  les  loyers 
de  la  maison,  soit  pour  les  magasins  ,  soit 
pour  les  gages  des  commis  nécessaires  pour 
tenir  les  livres  et  les  états  en  ordre.  Aussi  le 
concile  de  Latran  les  a-t-il  approuvés  en  1515, 
et  depuis  on  n'a  plus  formé  de  difOcullés  sur 
ces  établissements  de  charité,  lorsque  les  ad- 
ministrateurs se  renferment  dans  les  règles 
de  justice  et  de  charité  qui  doivent  en  diriger 
toutes  les  opérations.  » 

Suspendus  pendant  le  règne  des  assignats, 
les  monts-de-piété  furent  rétablis  en  1797. 
Un  grand  nombre  de  maisons  de  prêt  sur 
gage  se  formèrent  en  même  temps.  Un  dé- 
cret du  13  juillet  1801,  suivi  d'un  autre  du 
27  juillet  1805 ,  réorganisa  les  monls-de- 
piété.  Les  prêts  se  font  sur  rengagement 
d'effets  mobiliers,  estimés  par  des  commis- 
saires -  priseurs  attachés  à  l'établissement 
sous  le  nom  d'appréciateurs.  Nul  n'est  admis 
à  déposer  des  nantissements,  s'il  n'est  connu 
et  domicilié,  ou  assisté  d'un  repondant  connu 
et  domicilié.  Les  prêts  se  font  pour  un  an 
avec  faculté  pour  l'emprunteur  de  dégager 
ses  effets  avant  ce  ternie,  on  de  renouveler 
l'engagement  à  son  échéance  en  payant  lo 
montant  des  frais  échus.  A  Paris,  l'intérêt  est 
de  neuf  pour  cent  par  an  ;  dans  les  déparle- 
nents  il  ne  peut  d'ordinaire  dépasser  six  pour 
cent.  Il  est  en  outre  perçu  un  demi-centime 
par  franc  pour  droit  de  pesée.  Le  prêt  est  de 
quatrecinquièmes  sur  la  vaisselle,  les  bijoux 
d'or  et  d'argent,  et  des  deux  tiers  sur  les  au- 
tres objets. 

MORALE. 

Voy.  le  Discours  préliminaire,, en  tête  de 
cet  ouvrage. 

MORALITÉ   DES  ACTES   HUMAINS. 

l.Le  bien  et  le  mal  existent  dans  le  monde. 
11  y  a  entre  ces  deux  choses  une  différence 
essentielle.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  à 
prouver  ici  ;  celte  vérité  est  démontrée  aux 
»  ois  Bien,  Mal,  dans  le  Dictionnaire  dog- 
matique. Ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de 
ilonnt^r  des  règles  à  l'aide  desquelles  on  puisse 
distinguer  ce  qu'il  y  a  de  bien  et  de  mal  dans 
□os  actions. 

2.  Il  y  a  de»  règles  des  mœurs  qui  sont 


fondées  sur  l'essence  même  dos  clioscs;  car 
il  y  a  des  rapports  essentiels  entre  la  créa- 
ture et  le  Créateur,  cnjre  les  hommes  et 
leurs  semblables.  Il  n'est  pas  moins  évident 
qu'outre  ces  premières  règles,  fondées  sur  la 
nature  et  connue  par  la  raison,  Dieu  ne  soit 
le  maître  d'en  prescrire  auxquelles  *a  raisoa 
seule  ne  pourrait  atteindre.  Nous  voyons  eu 
effet  que  Dieu  a  fait  usage  d'un  tel  pouvoir 
en  nous  imposant  des  lois  positives.  De  cette 
nouvelle  règle  de  mœurs  nail  une  bonté  mo- 
rale différente  :  je  veux  dire  la  bonté  surna- 
turelle, qui  est  fondée  non  pas  sur  la  confor- 
mité de  l'action  avec  la  droite  raison,  mais 
sur  les  princi])es  de  la  foi.  La  bonté  naturelle 
peut  elle-même  êlre  élevée  jusqu'au  surna- 
turel ,  quand  la  grâce  lui  sert  de  orincipe  et 
la  foi  de  motif. 

3.  Une  iroisiènie  règle  des  mœurs  sont  les 
lois  et  les  commandements  des  supérieur."! 
auxquels  Dieu  a  assujetti  les  autres  hom- 
mes, et  qu'il  a  rendus  dépositaires  de  son 
autorité  pour  le  bien  commun  de  la  société, 
qui  ne  pourrait  subsister  sans  cette  dépen- 
dance. Mais  on  doit  comprendre  que  les  su- 
périeurs temporels  doivent  se  renfermer 
dans  les  limites  que  la  loi  de  Dieu  leur  a 
tracées. 

On  voit  donc,  en  dernière  analyse,  qua 
toute  la  moralité  des  actes  humains  se  ré' 
duit  en  ce  qu'ils  soient  conformes  à  la  vo- 
lonté divine,  soit  nécessaire,  soit  positive. 
Toutes  les  fois  qu'un  acte  est  conforme  à  la 
volonté  di\ine,  il  est  bon;  lorsqu'il  lui  est 
contraire,  il  est  mauvais.  Mais  la  volonté  di- 
vine peut  elle-même  appréhender  un  objet 
moral  do  différentes  manières  :  elle  [leut  le 
commander,  le  conseiller,  ou  seulement  lo 
permettre  et  le  tolérer,  ou  enfin  le  défendre. 

4.  1°  Dans  les  choses  que  Dieu  commande, 
il  doit  y  avoir  dans  les  actions  et  la  volonté 
une  conformité  d'obéissance  et  d'exécution, 
pnrce  que  nous  sommes  cssentiellemenî 
obligés  de  faire  ce  que  Dieu  prescrit. 

2°  Dans  les  choses  de  conseil,  il  sufBt  qua 
la  conformité  de  notre  volonté  à  celle  de 
Dieu  soil  une  conformité  d'estime  et  d'ap- 
jirobation.  Nous  devons  les  estimer  comme 
lieux  choses  qui  ont  un  caractère  spécial  de 
bonté,  mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
porter  notre  estime  jusqu'à  l'exécution  :  le 
nom  seul  de  conseil  l'annonce. 

3°  Dans  les  diflérents  accidents  de  la  vie, la 
conformité  de  notre  volonté  à  celle  de  Dieu 
doit  être  une  conformité  de  soumission  et  de 
résignation.  11  a  droit  d'exiger  celte  soumis- 
sion à  ses  ordres,  quelque  rigoureux  qu'ils 
soient. 

'*°  Dans  ce  que  Dieu  condamne  et  qu'il  to- 
lère cependant,  tel  que  le  mal  moral,  ponr 
que  notre  volonté  soit  conforme  à  celle  de 
Dieu,  elle  doit  le  désapprouver  puisque  Dieu 
le  condamne,  l'éviter  puisqu'il  le  défend,  et 
en  même  temps  êlre»persuadée  que  Dieu  a  de 
bonnes  raisons  pour  le  permettre,  lorsqu'il 
permet  effectivement  qu'il  arrive. 

5.  L'acte  humain  n'est  pas  un  tout  indivi- 
sible :  il  est  souvent  composé  d'une  multi- 
tude de  parties  qui  se  réunissent  pour  former 
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un  tout.  Il  y  a  d'abord  l'acte  lui-même,  Vob- 
jeetum,  selon  l'expression  énergique  des 
théologiens  ,  autour  duquel  viennent  se 
grouper  une  muilitude  de  circonstances  qui 
en  modiGent  la  nature.  Il  y  a  aussi  le  but 
qu'on  se  propose,  qui  agit  à  sa  manière  sur 
l'action  elle-même.  Il  est  certain  que  ni  l'ob- 
jet de  l'action,  ni  les  circonstances  qui  l'ac- 
compagiienl,  ni  la  fin  qu'on  se  propose,  ne 
peuvent  être  bons  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
formes à  la  volonté  de  Dieu  ,  de  la  manière 
que  nous  venons  de  l'expliquer.  Voy.  Objet, 
Circonstance,  Fin. 

Puisque  tant  de  choses  concourent  à  la 
moralité  dos  actes  humains,  il  y  en  a  certai- 
nement quelques-unes  qui  ne  sont  pas  mau- 
vaises en  elles-mêmes;  et  entre  celles  qui 
sont  mauvaises,  il  y  en  a  qui  n'ont  ni  la  mê- 
me espèce,  ni  le  même  degré  de  malice.  De  là 
naît  la  nécessité  de  connaître  si  tous  les  actes 
sont  nécessairement  bons  ou  mauvais,  ou 
s'il  y  en  a  de  bons  et  mauvais  en  même 
temps;  comment  on  peut  distinguer  le  degré 
de  bonté  ou  de  malice  des  actions,  et  les  dif- 
férentes espèces  qu'elles  peuvent  avoir.  Aux 
mots  Indiffisbents  (actes).  Distinction  spé- 
cifique ET  NiMÉRiQL'E,  nous  avons  résolu  la 
plupart  de  ces  questions.  Il  ne  nous  reste  à 
examiner  que  deux  points  que  nous  traite- 
rons dans  les  deux  articles  suivants. 

ARTICLE    PREMIER. 

F  a-t-il  des  actes  bons  et  mauvais  en  même 
temps  ? 

Il  y  a  un  vieil  axiome  qui  dit  :  Bonum  ex 
intégra  causa,  malum  ex  quocumque  defectu. 
Puisque  le  moindre  défaut  suffit  pour  vicier 
complètement  un  acte,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'action  bonne  et  mauvaiise  en 
même  temps.  Cette  règle  a  besoin  d'être  bien 
saisie,  pour  en  avoir  une  idée  exacte.  Il  y  a 
des  actions  qui  peuvent  avoir  un  côté  bon  et 
l'autre  mauvais,  v.  g.,  une  aumône  faite  par 
crainte,  une  messe  entendue  avec  distraction. 
Parce  qu'il  y  a  eu  quelque  chose  de  mauvais, 
doit-on  en  conclure  aussitôt  que  tout  est 
mauvais  dans  les  œuvres?  Nous  croyons  que 
la  conséquence  est  exagérée.  Nous  pensons 
donc  que  pour  juger  si  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais dans  une  action  la  vicie,  il  faut  consi- 
dérer si  le  vice  atteint  l'acte  lui-même,  ou  si 
ce  n'est  pas  un  nouvel  acte  qui  vient  l'ac- 
compagner. S'il  l'atteint  réellement,  il  faut 
encore  examiner  s'il  l'atteint  complètement 
ou  seulement  en  partie. 

Il  arrive  quelquefois  qu'à  un  acte  complè- 
tement bon  dans  son  objet,  dans  ses  circons- 
tances et  dans  son  motif,  il  vient  s'adjoindre 
un  autre  acte  qui  a  une  existence  distincte. 
Cet  acte,  ayant  en  lui-même  sa  perfection, 
ne  doit  nullement  influer  sur  un  acte  qui  est 
lui-même  parfait  dans  son  espèce.  Un  exem- 
ple fera  comprendre  notre  pensée  :  Une  per- 
sonne fait  une  aumône  en  vue  de  Dieu  et 
pour  sa  gloire;  mais,  en  donnant  la  pièce  de 
jnonnaie ,  un  retour  d'amour- propre  sur- 
vient. Nous  regardons  ce  retour  d'amour- 
propre  comme  un  acte  indépendant  du  pre- 
mier, oui  lui  a  seulement  servi  d'occasion. 


L'aumône  est  à  nos  yeux  un  acte  complète- 
ment bon,  comme  la  pensée  de  vanité  est  un 
acte  complètement  mauvais. 

Lorsque  l'acte  est  entièrement  atteint  par 
ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  il  est  complètement 
vicié.  Or,  il  est  entièrement  atteint,  1°  lors- 
que le  motif  principal  et  fondamental  est 
mauvais,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 
mot  Fin  des  actes  humains.  Si  le  motif  mau- 
vais n'était  qu'accessoire, qu'il  vînt  s'ajouter 
accidentellement  à  la  fin  principale,  entière- 
ment et  complètement  bonne,  nous  croyons 
qu'il  ne  vicie  pas  l'acte;  l'exemple  d'une  au- 
mône faite  en  vue  de  Dieu,  auquel  vient  s'ad- 
joindre un  retour  d'amour-propre,  peuts'ap- 
pliquer  ici.  2*  Lorsque  quelque  circonstance 
défend  de  faire  l'acte,  v.  g.,  si  la  nécessité 
d'éviter  le  scandale  oblige  à  ne  pas  faire  ce 
qui  est  bon,  l'exécuter  c'est  faire  un  acte 
mauvais,  parce  qu'il  y  avait  une  loi  supé- 
rieure qui  l'interdisait.  Voy.  Scandale. 

Ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  l'acte  peut 
n'atteindre  qu'une  partie  de  l'action  :  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  dans  les  actes  divisibles. 
Nous  pensons  que  la  partie  seule  qui  a  été 
atteinte  est  viciée.  Un  exemple  fera  com- 
prendre noire  pensée.  Une  personne  va  à  la 
messe  avec  les  meilleures  intentions;  ella 
l'entend  parfaitement;  seulement,  au  milieu 
de  la  messe,  une  distraction  volontaire  sur- 
vient. Cette  distraction  atteint  évidemment 
celte  partie  de  la  messe  et  la  vicie;  mais 
comme  les  autres  parties  sont  très-divisibles 
de  celle-ci,  el  que  la  distraction  ne  les  a  pas 
atteintes,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  bonnes.  La 
raison  fondamentale  de  celle  décision,  c'est 
que  les  actes  divisibles  et  continus  sont  pour 
ainsi  dire  formés  d'une  multitude  d'actes  que 
l'on  considère  comme  n'étant  qu'un  seul, 
dans  l'impuissance  de  les  apprécier  séparé- 
ment. 

Il  nous  semble  qu'on  peut  résumer  ainsi 
la  question  :  Tout  acte  ou  toute  partie  d'un 
acte  divisible  qui  a  été  atteint  de  quelque 
chose  de  mauvais  est  essentiellemenl  vi- 
cieux et  ne  peut  rien  conserver  de  bon  ;  mais 
tout  acte  bon  en  lui-même,  ou  toute  partie 
d'acte  qui  n'a  pas  été  atteinte  de  quelque 
chose  de  mauvais,  reste  bon. 

Article  II. 

Comment  peut-on  discerner  les  différents  de- 
grés de  moralilé  des  actes  humains? 
6.  La  moralité  des  actes  tirant  sa  source 
de  sa  conformité  ou  de  sa  difformité  avec  la 
volonté  divine,  il  s'ensuit  que  plus  un  acte 
bon  est  haut  placé  dans  l'estime  de  Dieu, 
plus  il  est  excellent;  et  au  contraire,  que 
plus  un  acte  peccamineux  est  abhorré  par  la 
Divinité  ,  plus  il  est  mauvais.  Pour  juger  du 
degré  de  bonté  d'un  acte,  il  faut  donc  faire 
attention,  1°  à  la  loi,  à  la  vertu,  au  conseil 
qu'on  accomplit  ou  qu'on  viole  :  car  plus  la 
loi,  la  vertu  el  les  conseils  évangéliques  ont 
d'importance,  plus  l'acte  qui  les  accomplit  a 
de  perfection  ;  et  de  même,  plus  la  loi  a  d'ac- 
tion sur  le  bien ,  plus  sa  violation  est  un 
grand  péché.  Voy.  Péché  actuel,  n.  3.  2*  Il 
faut  faire  aitention  à  l'acte  en  lui-même  et  à 
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ses  circonstances;  car  elles  concourent  à  la 
moralité  de  l'acte.  Voy.  Objet,  Circonstan- 
ces. 3°  A  l'agent  lui-niènic;  car  son  action  a 
pu  être  plus  ou  moins  libre,  la  connaissance 
piOs  ou  moins  parfaite,  la  propension  de  sa 
volonté  plus  ou  moins  ^ive.  Toutes  ces  cho- 
ses concourent  aussi  à  la  responsabilité  des 
actions.  Voy.  Liberté,  Adveutange,  Volon- 
taire. 

7.  4'  A  l'intention  et  à  la  fin.  La  fin  a  une 
très-grande  action  sur  les  œuvres;  et  comme 
elle  peut,  dans  la  volonté  de  l'homme,  avoir 
d'innombrables  degrés  de  perfection  et  de 
malice,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  agir  sur  la 
bonté  ou  sur  la  malice  de  l'acte.  Voy.  Fi\. 

5°  L'habitude  elle-même  influe  beaucoup 
sur  les  actions  ;  elle  augmente  ou  diminue  le 
volontaire,  et  conséqucmment  l'imputabilité  : 
il  faut  donc  voir  si  l'action  est  l'eflet  de  l'ba- 
bitude.  Voy.  Hauitdde. 

8.  11  nous  reste ,  pour  compléter  cette 
étude,  à  examiner  ici  deux  choses  :  1"  si 
l'action  extérieure  ajoute  à  la  bonté  ou  à  la 
malice  de  l'action  intérieure;  2'  si  les  suites 
de  l'action,  et  même  celles  qui  ne  sont  pas 
arrivées,  augmentent  la  moralité  de  l'acte. 

I.  L'action  extérieure  a-l-elle  de  l'influence 
sur  la  moralité  des  actes  Immains? 

9.  Lorsque  l'action  se  produit  au  dehors,  il 
y  a  souvent  une  multitude  de  circonstances 
qui  viennent  s'y  adjoindre  et  qui  en  augmen- 
tent la'nioralilé  :  il  peut  y  avoir  du  scandale, 
obligation  de  restituer,  etc.  L'acte  extérieur 
peut  encore  agir  sur  la  pensée  elle-même, 
soit  en  lui  donnant  plus  de  vivacité,  plus  de 
durée,  soit  en  faisant  réitérer  les  actes  inté- 
rieurs. Il  est  incontestable  que  tout  cela  in- 
flue sur  la  moralité  des  actes  humains  ;  mais 
on  peut  au  moins,  par  la  pensée,  écarter  tout 
cela.  Supposons  que  l'action  extérieure  n'est 
que  l'exacte  représentation  de  la  pensée, 
qu'aucune  circonstance  non  prévue  et  vou- 
lue intérieurement  ne  s'y  soit  venue  adjoin- 
dre; on  demande  si  l'exécution  avait  été 
jointe  à  la  pensée,  s'il  y  aurait  un  mérite  ou 
un  crime  plus  grand.  Les  théologiens  se  sont 
divisés  sur  cette  question. 

10.  Les  scotistes  prétendent  que  l'action 
extérieure  ajoute  réellement  à  la  pensée  un 
degré  de  bonté  ou  de  malice.  Ouvrez  nos  li- 
vres saints,  disent-ils,  vous  y  verrez  la  loi 
faire  deux  préceptes  pour  condamner  le 
même  acte,  selon  qu'il  est  intérieur  ou  qu'il 
paraît  au  dehors.  Non  fnrlum  faciès;  Non 
concupisces  rem  proximi  lui.  D'où  vient  cette 
attention  de  la  loi  de  faire  deux  préceptes,  si 
elle  ne  jugeait  qu'il  y  a  réellement  une  mo- 
ralité différente  entre  ces  deux  actes?  Et 
d'ailleurs,  qui  oserait  dire  que  les  règles 
pour  juger  les  actions  intérieures  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  concernent  les  actes 
du  dehors?  H  n'est  personne  qui  ne  fasse 
une  très-grande  différence  entre  un  acte  pu- 
rement intérieur  et  une  action  réalisée. 

11.  Les  thomistes  saisissent  les  scotistes 
avec  une  main  de  fer,  et  les  font  remonter 
aux  principes  constitutifs  de  tout  acte  hu- 
main. Donnez  de  l'acte  humain  telle  défini- 


tion que  vous  voudrez,  tout  se  résume  tou- 
jours dans  la  pensée  :  en  sorte  que  ce  qui  ne 
s'est  en  aucune  façon  passé  dans  l'esprit 
n'est  nullement  imputable.  L'extérieur  n'est 
rien;  c'est  l'intérieur  qui  est  tout.  Aussi  Jé- 
sus-Christ dit-il  que  celui  qui  a  désiré  l'adul- 
tère l'a  commis  dans  son  cœur.  Si  la  loi  fait 
une  distinction  entre  les  actes  intérieurs  et 
les  extérieurs,  c'est  afin  que  l'homme  ne  se 
fasse  pas  illusion  et  qu'il  ne  se  persuade  pas 
que  la  pensée  n'est  rien,  que  l'action  seule 
est  quelque  chose. 

Cette  dernière  opinion  me  parait  beaucoup 
plus  probable  que  la  précédente,  ou  plutôt 
je  la  regarde  comme  vraie,  et  je  la  crois 
conforme  à  la  pensée  commune  qui  met  eu 
principe  cette  maxime  :  La  volonté  est  répu- 
tée pour  le  fait. 

IL  Les  suites  d'une  action  influent-elles  sur 
sa  moralité? 

12.  11  est  bien  évident  qye  la  moralité 
d'une  action,  procédant  de  l'acte  purement 
intérieur,  contient  toutes  les  circonstances 
qui  ont  été  voulues,  soit  pour  le  présent, 
soit  pour  l'avenir,  soit  explicitement,  lors- 
qu'on a  eij  le  dessein  do  faire  une  action 
pour  obtenir  tel  résultat,  soit  implicitement, 
lorsqu'on  a  voulu  une  action  de  nature  à 
produire  tel  effet.  Kn  traitant  des  Causes  et 
des  Actes  humains,  de  I'Advertance,  nous 
avons  développé  les  principes.  Voy.  aussi 
Conscience,  Volontaire. 

MORIBONDS. 

1.  H  n'y  a  pas,  dans  la  vie,  de  moment 
])lus  important  que  celui  de  la  mort  :  c'est 
alors  que  les  portes  de  l'éternité  vont  s'ou- 
vrir. La  charité  commande  donc  au  simple 
fidèle  de  prier  pour  le  moribond,  et  le  devoir 
ordonne  au  prêtre  chargé  du  salut  des  âmes 
de  le  disposer  à  bien  mourir, et  surtout  de  lui 
administrer  les  sacrements. 

I.  De  la  préparation  à  la  mort  par  la  prière 

et  l'exhortation. 

2.  Si  on  est  coupable  quand,  voyant  un 
pauvre  snrle  pointd'expirerfautede  secours, 
on  ne  court  pas  à  son  aide,  l'est-on  moins 
si,  voyant  un  moribond  sur  le  point  d'expi- 
rer, on  ne  travaille  pas  à  sa  conversion. 
C'est  surtout  dans  ce  moment  suprême  qu'on 
doit  redoubler  d'efforts ,  principalement  à 
l'égard  des  âmes  endurcies.  Les  parents,  les 
amis,  seraient  certainement  coupables  d'un 
grand  péché  contre  la  charité  s'ils  n'agis- 
saient sur  l'esprit  du  malade  par  les  priè- 
res, les  exhortations  et  même  les  menaces, 
pour  le  déterminer  à  se  convertir.  Lorsqu'il 
a  rempli  son  devoir,  qu'il  a  reçu  les  sacre- 
ments, tout  n'est  pas  lini  :  il  faut  soutenir  sa 
ferveur,  la  ranimer,  et  dans  les  derniers  mo- 
ments réciter  ces  belles  prières  des  agoni- 
sants, que  les  vivants  ne  sauraient  trop  mé-< 
diter. 

II.  Des  sacrements  à  administrer  aux  mori- 

bonds. 

3.  Il  y  a  trois  sacrements  que  les  mori- 
bonds doivent  recevoir  :  la  pénitence,  l'eu- 
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charistie  et  l'extréme-onction.  Nous  disons 
ailleurs  quels  sont  les  moribonds  auxquels 
il  faut  donner  ces  deux  derniers  sacrements. 
Voy.  Extrême-onction,  Viatiqi  e.  11  nous 
reste  à  parler  de  la  pénitence.  Quels  sont 
donc  les  moribonds  auxquels  un  prêtre  doit 
donner  l'absolution? 

dette  question  est  très-complexe;  car  il  y 
/i  des  moribonds  dont  l'état  est  bien  diffé- 
rent :  ou  ils  peuvent  manifester  leur  volonté, 
ou  ils  ne  le  peuvent  pas.  S'ils  peuvent  mani- 
fester leur  volonté,  et  qu'ils  consentent  à 
faire  tout  ce  qui  est  rigoureusement  requis 
pour  la  réception  du  sacrement  de  péni- 
tence, il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  doive 
leur  donner  l'absolution;  car  ils  ont  les  dis- 
positions nécessaires. 

ft.  S'ils  refusent  positivement  de  recevoir 
les  sacrements,  ou  s'ils  ne  veulent  point  exé- 
cuter ce  qui  est  rigoureusement  requis  pour 
l'absolution,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'on 
ne  peut  leur  donner  le  sacrement  de  péni- 
tence. S'ils  consentent  à  recevoir  ce  sacre- 
ment, et  qu'il  y  ail  doute  même  bien  fondé  de 
leurs  dispositions, il  parait  indubitable  qu'on 
doit  leur  donner  l'absolution.  Les  théolo- 
giens appuient  cette  décision  sur  cette  maxi- 
me :  Les  sacrements  sont  pour  les  hommes, 
et  non  les  hommes  pour  les  sacrements. 
Dans  le  cas  de  doute,  on  doit  appliquer  un 
remède  qui  peut  produire  un  excellent  effet, 
sans  rien  produire  de  mauvais.  Ce  dernier 
axiome  a  bien  son  application  dans  le  cas 
proposé;  car  l'absolution  peut  remettre  les 
péchés  si  le  moribond  est  réellement  dis- 
posé. 

5.  <(  Quant  au  moribond  qui  a  perdu  l'u- 
sage de  ses  sens,  dit  Mgr  Gousset  [Théol. 
mor.,  tom.  II,  p.  .392,  w.  58'+),  nous  disons 
premièrement  que  s'il  a  témoigné  le  désir  de 
se  confesser  avant  de  perdre  toute  connais- 
sance, on  doit  l'absoudre.  Telle  est  la  prati- 
que généralement  suivie  dans  l'Eglise,  con- 
formément aux  déi  isions  des  papes  et  des 
conciles,  et  aux  instructions  du  Rituel  ro- 
main :  «  Ouod  si  intcr  confilendum,vel  etiam 
«  antequani  incipial  confiteri,  vos  et  loquela 
«  segro  deficiiit,  nutibus  et  signis  conetur, 
«  quoad  ejus  fieri  poteril,  peccata  pœniten- 
«  tis  cognoscere  :  quibus  utcumquc  vel  in 
«  génère  vel  in  specie  cognitis,  vel  etiam  si 
«  coiifilendi  dcsiderium  sive  per  se  sive  per 
«  alios  ostenderit,  absolvendus  est  {Riluale 
«  romunum,  de  Sacram.  pœnilentice}.  »  En 
effet,  la  manifestation  du  désir  de  se  confes- 
ser est  une  espèce  de  confession  générale; 
celui  qui,  dans  ses  derniers  moments,  de- 
mande un  confesseur  ,  s'accuse  implicite- 
ment d'avoir  péché  :  His  enim  actibus  infir- 
mus  jam  se  peccatorem  faleiur  [S.  Alphonse, 
l.  VI,  n.  480). 

«  58o.  Nous  disons,  secondement,  d'après 
le  sentiment  le  plus  commun,  qu'il  faut  éga- 
lement absoudre  le  moribond  qui  a  vécu 
chrétiennement,  quoique  au  moment  où  il  a 
été  frappé  il  n'ait  pas  témoigné  le  désir  de  se 
'  confesser.  Ce  désir  se  présume;  et  y  eût-il 
du  doute  si  l'absolution  est  valide,  on  doit  la 
donner  :  les  sacrements  sont  jjour  les  hom- 


mes, et  non  les  hommes  pour  |es  sacre- 
ments :  Sacramenta  propler  homiiies.  Mais 
alors,  ainsi  que  dans  les  cas  suivants,  on 
doit  l'absoudre  sous  celte  condition  tacite  : 
.S'i  tu  es  disposiltis  {Voyez  saint  Al|ihonse, 
Collet,  etc.).  En  sera-l-il  de  même  si,  avant 
l'accident  qui  le  prive  de  l'usage  de  ses  sens, 
le  moribond  a  mené  une  vie  peu  chrétienne; 
s'il  a  donné  du  scandale,  ou  si,  sans  être 
hostile  à  la  religion,  il  ne  la  pratiquait  que 
très-imparfaitement,  n'assistant  que  très-ra- 
rement aux  offlces  de  l'Eglise?  Nous  croyons 
qu'on  doit  encore  l'absoudre,  toujours  pour 
les  mêmes  raisons  :  il  vaut  mieux  exposer 
le  sacrement  à  la  nullité  que  l'homme  à  la 
damnation.  Qui  sait,  en  effet,  si  ce  moribond 
n'a  pas  donné  des  marques  extérieures  de 
contrition  au  moment  où  il  a  été  frappé,  sans 
qu'il  se  trouvât  personne  qui  pût  en  rendre 
témoignage  ou  qui  pût  le  comprendre?  Qui 
sait  même  si,  dans  le  moment  actuel,  les 
mouvements  qu'il  fait,  ses  soupirs,  ses  plain- 
tes, ne  sont  point  des  marques  qu'il  veut 
donner  de  son  repentir?  On  a  vu  des  mala- 
des qui,  paraissant  privés  de  l'usage  de  tous 
leurs  sens,  entendaient  ce  qu'on  leur  disait, 
sans  pouvoir  se  faire  entendre  ni  manifester 
leurs  sentiments  par  aucun  signe. 

«  586.  Nous  disons,  troisièmement,  qu'on 
ne  devrait  pas,  suivant  le  plus  grand  nombre 
des  théologiens,  absoudre  un  moribond  qui 
a  perdu  l'usage  de  raison  dans  l'acte  même 
du  crime,  dans  le  duel,  par  exemple,  dans 
l'adultère,  dans  une  injuste  agression,  ou 
dans  un  état  d'ivresse.  Cependant  il  paraît 
assez  probable  à  saint  Alphonse  de  Liguori 
qu'on  pourrait  l'absoudre  s'il  était  catholi- 
que :  «  Ilœc  sentenlia  satis  probabilis  mibi 
«  est;  si  enim  licite  absolvi  potest  et  débet 
«  œgrotus  sensibus  destitutus ,  qui  nullum 
«  dederit  pœnitentiœ  signum,  si  christiane 
«  vixerit,  eo  quod  de  ipso  prudenter  prsesu- 
«  mi  potest, quod  in  extremo  vitœ,si  aliquod 
«  lucidum  intervallnni  habct,velit  absolutio- 
«  nem  sacramentalem  recipere  ;  sic  etia:« 
«  potest  et  débet  absolvi  (inlellige  semper 
((  sub  conditionc)  home  catholicus,  pfjowsi 
«  m  actuali  peccato  dcalilualur  :  pro  hoc 
«  enim  etiam  merilo  prœsumi  potest,  quod 
«  ipse  in  proximo  periculo  suœ  damnationis 
«  constilutns  cupiat  omnimodo  suse  œternae 
«  saluti  coiisulere.  Dixi ,  homo  catholicits; 
«  nani  secus  dicendum  est  de  hœrelico.  Hœ- 
«  retici  enim,  etiam  si  in  eo  casu  dent  signa 
«  pœnilentia!,  non  debent  absolvi,  nisi  ex- 
«  presse  absolutionem  petanl;  quia  taies 
«  nunqunm  prudenter  prœsumi  valent  ea  si- 
«  gna  prœbere  in  ordine  ad  confessionem, 
«  quam  summopere  abhorrent  {lib.  vi,  )(. 
«  483).  »  Nous  suivrions  ce  sentiment  dans 
la  pratique;  car,  pour  absoudre  un  mori- 
bond, il  suffit  qu'on  ne  fasse  aucune  injure 
au  sacrement,  et  qu'il  ne  soit  pas  tout  à  [(fil 
comtant  que  le  moribond  est  indigne  d'al>sç- 
lution.  Or,  la  condition  qu'on  met  au  sacre- 
ment empêche  qu'on  ne  lui  fasse  injure,  et  il 
n'est  pas  tout  à  fait  certain  que  cet  homme 
soit  indigne  de  l'absolution.  C'est  le  raison- 
nement de  Collet  [De  Pœnit.,  part.  Il,  cap,  5, 
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art.  i,  sert.  3,  §  .>,  conclus.  3).  D'ailleurs,  nous 
lisons  dans  les  Instructions  pour  les  Pas- 
teurs.  imprimées  en  1817.  avec  l'aulorisa- 
(ion  de  Mgr  lévêque  di-  Chambéry  :  <  Si  le 
(i  pécheur  recevait,  in  aclu  peccati,  un  coup 
«  mortel  après  lequel  il  ne  donnât  point  de 
a  marque  de  connaissance,  presque  tous  les 
«  théologiens  disent  qu'il  ne  faut  pas  l'ab- 
«  soudre.  Comme  cependant  les  médecins 
«  pensent  bien  qu'un  homme  peut  réelle- 
«  ment  être  en  vie,  et  par  conséquent  user 
«  de  sa  raison  encore  plusieurs  heures  sans 
«  en  donner  aucun  indice,  il  en  est  qui  dou- 
«  lent,  l'es  malades, revenus  d'une  extrémité 
«  où  ils  ne  paraissaient  avoir  aucun  senlf- 
«  ment,  ont  dit  ensuite  qui-  dans  cet  état  ils  dé- 
«  siraient  beaucoup  l'absolution,  mais  qu'ils 
«  n'avaient  pu  le  témoigner  que  par  des  si- 
«  gnes  qu'on  n'apercevait  pas.  Qui  sait  si  la 
«  même  chose  ne  peut  pas  arriver  une  seule 
«  fois  au  malheureux  dont  on  parle?  Mais  si 
i(  c'est  le  cas  de  dire  :  Sacramenta  propter 
K  homines,  c'est  aussi  bien  le  cas  de  dire  : 
«  Sacramenta  damus  ,  securitatem  non  (la- 
ïc mus.  » 

6.  Si  le  moribond  qui  est  sans  parole  était 
inconnu,  il  fau  Irait  chercher  sur  sa  per- 
sonne s'il  porte  de?  preuves  de  la  religion  à 
laquelle  il  appartient.  S'il  portail  des  preu- 
ves qu'il  appartient  à  la  religion  catholique, 
s'il  avait  senlemenl  une  médaille  de  la  sainte 
Vierge  ou  de  quelque  saint,  nous  pensons, 
d'après  les  motifs  exposés  ci-dessus,  qu'il 
faudrait  l'absoudre.  Si,  au  contraire,  il  n'y 
avait  aucune  preuve  de  la  religion  à  la- 
quelle il  appartient,  la  difficulté  devient  ;)lus 
grande.  Dans  un  pays  où  le  catholicisme  do- 
mine ou  égale  les  religions  dissidentes,  nous 
donnerions  encore  l'absolution;  nnis  si  les 
chréliens  étaient  en  jielit  nombre  dans  la 
province  ,  nous  nous  abstiendrions  :  ce  sont 
les  règles  qui  ont  été  données  par  de  sages 
rilufls- 

MORT. 

La  mort  ne  rompt  pas  absolument  les 
liens  qui  unissent  les  hommes;  de  nouveaux 
devoirs  nous  sont  alors  imposés  à  l'égard  de 
l'âme  et  à  l'égard  du  corps.  L'âme  peut  être 
dans  le  lieu  d'expiation  et  réclamer  des  priè- 
res. Au  mot  Purgatoire,  on  démontre  qu'où 
peut  soulager  les  souffrances  des  habitants 
de  ce  malheureux  séjour  par  la  prière,  le 
saint  sacrifice  de  la  messe,  les  indulgences, 
toute  espèce  de  bonnes  œuvres.  Ne  pouvant 
répondre  de  la  damnation  d'aucune  per- 
sonne (caries  plus  grands  criminels  peuvent 
avoir  reçu  des  grâces  toutes  spéciales  de  la 
Divinité),  la  sainteté ,  hors  le  cas  de  canoni- 
sation, n'est  pns  non  plus  assez  évidente 
pour  assurer  qu'une  personne  n'a  pas  be- 
soin de  prières.  De  là  on  conclut  avec  jus- 
tesse que  c'est  un  devoir  de  prier  pour  les 
morts  en  général  :  devoir  de  reconnaissanro 
à  l'égard  de  ses  parents  et  bienfaileurs,  de 
justice  à  l'égard  de  ceux  qu'on  a  portés  ;)u 
niai,  et  de  charité  à  l'égard  de  lous  les  fidè- 
les. La  prière  publique  ne  peut  être  faile 
pour  tous  les  défunts.  Nous  avons  dit,  aux 
mots  SÉPLLTiRi:  et  .Messe,  n.  32  et  suiv.,  les 


personnes  auxquelles    on   doit  refuser  les 
sulTrages  de  l'Eglise. 

L'Eglise  n'a  pas  seulemeni  aes  droits  sur 
les  cadavres,  en  leur  refusant  la  sépulture 
ecclésiastique ,  elle  peut  aussi  les  absoudre 
des  censures  dont  un  homme  aurait  pu  être 
lié  pendant  la  vie,  el  même  lier  de  censures 
le  corps  d'un  mort,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué aux  mots  Censures,  Censures  appli- 
quées AUX  MORTS. 

MORT  CIVILE. 

Voici, à  cet  égard,  les  dispositions  du  Code 
civil  : 

2"2.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est 
de  priver  celui  qui  est  condamné,  de  toute  participa- 
tion aux  droits  civils  ci-après  eiprimés,  emporteront 
la  mon  civile.  (C.  23,  24.) 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
la  mort  civile.  (C.  26,  27  s.) 

21.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'em- 
porteront la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aur.iit 
attaché  cet  effet.  (C.26,27s.;6»en«  de  commun.,  1423 
P.  18.) 

Ces  peines  sont  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation, 
qui  pi  ul,  en  certains  cas,  être  remplacée  par 
la  détention  perpétuelle  en  France  ou  aux 
colonies.  Voy.  Code  pénal,  art.  17,  18,  loi  du 
9  septembre  1835. 

25.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  pro- 
priété de  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession 
est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  iiaiurelleiiient  et  sans  testament.  (C.  succès., 
719,  vejni'sent.,  744  s.;  effets  sur  ta  commun.,  1  iS.ï, 
1411  s.;  tepréciput,  1517;  «.  In  soc,  1805;  s.  te  dé- 
pôt, 1939;  s.  les  renies  viag.,  1982;  sur  le  mcnutal,. 
20U3.)  —Il  no  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succes- 
sion, ni  transmettre,  à  ce  litre,  les  biens  qu'il  a  ac- 
quis par  la  suite.  (C.33.)I1  ne  peut  ni  disposer  de  ses 
biens,  eu  toutou  en  partie,  soit  par  donation  entre- vils, 
soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliments. — llnepeutêlrenonimétuteur, 
ni  concouriraux  opérations  relatives  de  la  tutelle.  (G. 
443.) —  il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel 
ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en 
justice.  (P.  28,  42.)—  Il  ne  peut  procéder  en  justice, 
ni  en  détendant,  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et 
par  le  ministère  d'un  cura teurspécial,  qui  luiest  nom- 
mé par  le  tribunal  où  l'action  est  portée. —  llestinca- 
pable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun 
effet  civil.  (C.  201, 202.) — Le  mariage  qu'il  avait  con- 
tracté précédemment  est  dissous,  quant  à  tous  ses 
effets  civils.  (C.  227.)  —  Son  époux  et  ses  héritiers 
peuvent  exercer  i  especlivem^^les  droits  et  les  ac- 
tions auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 
(C.  719.) 

Le  condamné  perd  aussi  tons  ses  droits 
d'usufruit,  art.  617  ;  d'usage  et  d'habitation, 
()25  ;  la  jouissance  des  biens  à  l'égard  des-  ! 
quels  il  était  grevé  de  restitution,  1053.  Il 
cesse  d'être  associé,  1865;  mandataire,  2003. 
Il  peut  cependant  recevoir  pendant  toute 
sa  vie  les  rentes  viagères  alimentaires, 
art.  1982. 

20.  I^es  condamnations  contradictoires  n'emportenl 
la  mort  civile  qu'.-i  compter  du  jour  de  leiir  exécution, 
soit  réelle,  soit  par  efligie.  (I.  cr.  conium.,  471  s.  P. 
mort,  12.  exposil.,  23.) 

27.  Los  cnnd  imnations  par  contumace  n'emporte- 
ront la  mort  civile  qu'âpre-;  les  cinq  années  qui  sui- 
vront l'exécution  du  jugement  par  elfigle,  et  pendant 
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lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter.  (L 
47-2,  476  s.) 

28.  Les  condainiiés  par  contumace  seront,  pen- 
dant les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représen- 
tent ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés 
de  l'exercice  des  droits  civils.  —  Leurs  biens  seront 
administrés  et  leurs  droils  exercés  de  même  que 
ceux  des  absents.  (C.  absence,  112  à  145;  aiiJon's.  de 
la  femme,  222,  1427.  Pr.  863;  envoi  en  passes. ,&')9; 
scellés,  909  :  I.  cr.  conlnni.,  adminis.,  465,  469,  471, 
475.  Ar.  C'.20  sept.  1809.) 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  pré- 
sentera vnlonlairement  dans  les  cinq  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'exéculion,  ou  lorsqu'il  aura  été  sai- 
si et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement 
sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis  en 
possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau,  et 
si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condanmé  à  la 
même  peine  ou  à  une  peine  différente,  eniportaut 
également  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  (I. 
cr.  471,  476.) 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne 
se  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prison- 
nier qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nou- 
veau jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir, 
et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice; 
mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  l'in- 
tervalle écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 
(1.  cr.  471,  476.) 

31.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  grâce  des  cinq  années  sans  s'être  représenté, 
ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort 
dans  l'inlégriié  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contu- 
mace sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudiLC 
néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  béritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile.  (I.  cr.  478.) 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne 
réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour 
l'avenir.  (I.  cr.  635,  637,  641.) 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la 
mort  civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  pos- 
session au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront 
à  l'Etat  par  droit  de  désbérence. — Néanmoins,  il  est 
loisible  au  roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  en- 
fants ou  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que 
1  humanité  lui  suggérera.  (C.  25,  28,  539.  l.  cr.  475. 
Cb.  58.) 

MORTEL  (PÉCHÉ). 

Voy.  PÉCHÉ  MORTEL. 

MORTIFICATION. 

La  morlificalion  a  toujours  élé  regardée 
comme  un  des  grands  moyens  de  perfection; 
nous  devons  même  ajouter  qu'elle  est  un 
moyen  de  salul  absolument  nécessaire.  C'est 
pourquoi  nous  allons  établir  la  nécessilc  de 
la  morliflcation  et  son  influence  sur  les  ac- 
lions  de  l'homme. 

La  morliOcation  est  une  vertu  qui  fait  que 
le  chrétien  travaille  par  les  souffrances  et 
par  les  privations,  à  assujettir  sa  chair  et  à 
réprimer  ses  naouvements.  Il  n'y  a  guère  de 
vertu  qui  nous  ait  élé  plus  souvent  recom- 
mandée par  Noire-Seigneur  que  celle-ci.  Il 
nous  dit  qu'il  faut  se  faire  violence,  renon- 
cer à  soi-même,  porter  sa  croix  et  le  suivre. 
Tous  les  saints  ont  vu  dans  ce  langage  un 
précepte  de  la  mortification.  Saint  P;iul  parle 
aussi  de  l'absolue  nécessité  de  crucifier  la 


chair  avec  ses  convoitises  :  n'est-ce  pas  de  la 
morlification  qu'il  parle  alors?  Si  nous  con- 
sultons les  saints,  nous  y  trouverons  l'exem- 
ple et  le  précepte  réunis,  lis  se  mortifiaient, 
parce  qu'ils  étaient  persuadés  que  les  incli- 
nations dégénèrent  en  passions,  et  que  les 
passions  précipitent  dans  l'abîme  effroyable 
du  péché,  si  on  ne  les  soumet  à  la  raison  et 
à  la  religion.  Par  un  effet  contraire  la  mor- 
tification élève  l'âme,  lui  donne  de  la  viri- 
lité; on  a  observé  que  les  hommes  qui  sa- 
vent se  rendre  maîtres  de  tous  les  appétits 
corporels,  qui  savent  gouverner  le  coriis, 
sont  des  hommes  puissants.  Nous  nous  som- 
mes appliqués  à  développer  ces  effets  aux 
mots  Vertd,  Tempérance. 
MOTIFS. 
Ce  sont  les  raisons  sur  lesquelles  une  vé- 
rité dogmatique  ou  pratique  est  appuyée. 
Au  mot  Lieux  théologiques,  Bergier  a  fait 
connaître  les  sources  des  principaux  motifs 
sur  lesquels  le  dogme  repose.  Aux  mots  Cru- 
TiTUDE,  Conscience,  Doute,  Probabilité, 
nous  disons  les  motifs  qui  sont  nécessaires 
pour  rendre  l'action  de  l'homme  permise. 

MOUVEMENTS  (Premiers). 

Il  y  a  des  actions  qui  sont  propres  à  l'hom^ 
nié  et  supposent  en  lui  une  âme  intelligente, 
mais  sur  lesquelles  la  morale  ne  peut  rien; 
parce  que  ces  actions  prévenant  toute  ré' 
flexion,  ne  laissent  à  l'âme  la  plus  éclairéfi 
aucun  moyen  de  se  servir  des  règles  de  la 
morale  pour  la  diriger.  Ue  celte  nature  son! 
les  premiers  mouvements  :  ainsi  la  présence 
ou  le  souvenir  d'un  objet  fait  sur  nous  cer- 
taines impressions  sons  que  nous  puissions 
nous  en  défendre  ;  mouvements  de  douleur, 
si  nous  souffrons;  de  joie,  si  c'esit  un  bien 
que  nous  possédons  ;  de  désir,  si  nous  ne  le 
possédons  pas  encore,  etc.  Jusque-là  ces  mou- 
vements n'onini  bonté  ni  malice,  il  faut  qu'ils 
soient  acceptés  cl  dirigés  par  l'âme pourij^'on 
en  soit  responsable.  Voy.  Acte  humain. 
MUR  MITOYEN, 

La  mitoyenneté  pouvait  être  la  source 
d'une  multitude  de  contestations;  il  était  do 
la  sagesse  du  législateur  de  régler  les  droits 
qui  peuvent  en  résulter.  Notre  Code  civil  les 
a  réglés  avec  beaucoup  de  sagesse.  Voici  les 
dispositions  du  code  civil. 

653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur 
servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'bé- 
berge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  en- 
clos dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y 
a  litre  ou  marque  du  contraire.  (C.  654  s.,  661,  603, 
066  s.,  670,  675  s.;  présompt.,  1350,  1552.) 

654.  Il  y  a  marque  de  non-niitoyennelé,  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  dioite  et  aploLub  de  son  pare- 
ment d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 
—  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chape- 
ron ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bâtissant  le  nmr. — Dans  ces  cas,  le  mur 
est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire 
du  côté  duquel  sont  l'égoùt  ou  les  corbeaux  et  lileis 
de  pierre.  (C.  676  s.;  présompt.,  1550,  1352.) 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  nmr  mi- 
toyen sont  à  la  ehaige  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 
et  proportionnellement  au  droit  de  chacun.  (C.  65S 
s.,  663,  664,  669.) 

056.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  inur  n.i- 
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toycn  peut  se  dispenser  decontribucr  aux  réparations 
et  reconslruolions,  en  abaiuloniiant  le  droit  do.  ini- 
toyeiuulc',  pourvu  que  le  mur  mitoyen  m-  soutienne 
pas  onliàliuieut  qui  lui  appariieniie.  (C.  Odil.) 

657.  Toulcopropriélairepent  faire  liàlir  contre  un 
mur  mitoyen,  et  y  faire  plaeerdes  poutres  ou  soli- 
ves dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cin(pianle-(|ua- 
tre  millimètres  (deux  pouees)  près,  sans  préjuilicedu 
droit  qu'a  le  voisin  de  laire  réduire  à  l'ébaui  hoir  la 
poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait lui-même  asseoir  des  p(uitres  dans  le  inèine  lieu, 
on  V  adosser  une  clieminée.  (C.  CG2;  exception,  671, 
673.) 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  miloven  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
l'exhaussement,  les  réparation's  d'entretien  au-dessus 
de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'in- 
demnité de  la  charge  en  raison  de  rexhaussemeut  et 
suivant  la  valeur.  (C.  660,  662.) 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  suppor- 
ter l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entier  à  ses  fi  ais,  et  l'excédant 
d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  (C.  662.) 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exliaiisse- 
ment  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coulé,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il 
y  en  a.  (C.  639.) 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mura  de  mê- 
me la  laculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  on  en  par- 
tic,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il 
veut  remlre  mitoyenne,  et  moitié  de  h  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (C.  660,  676.) 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  ap- 
pliquer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  lait  ré- 
gler par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'au- 
tre. (C.  657  s.  Pr.  expert.,  502  s.,  105i,  1055.) 

665.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les 


villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  assis  és-dites  villes  et  fau- 
bourgs ;  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les 
règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et  re- 
connus; et  à  défaut  d'usages  et  de  règlements,  tout 
mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit 
on  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux 
décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
ron, dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
autres.  (C.  647,  855,656,660,661,  M5U.) 

664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  ap- 
partiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re- 
constructions, elles  doivent  être  laites  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous 
les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient.— Le  propriétaire  de  cha- 
que étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. — Le 
propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  con- 
duit; le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de 
suite.  (C.  605,  606,  635,  815.) 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  conti- 
nuent à  l'égard  du  nouveauinur  on  de  la  nouvelle  mai- 
son ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées, 
et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  U 
prescription  soit  acquise.  (C.  603,  704,  707.) 

MUTILÉ. 

La  mutilation  produit  l'irrégularité  lors- 
qu'elle cause  une  difformité   notable.    Voy. 

DOLCEDR. 

MYSTÈRES. 

Voy.  Foi. 

MYSTIQUE  (Testament). 
Voy.  Testament,  n.  9. 
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MISSANCE. 

La  naissance  est  la  première  époque  de  la 
vie;  c'est  d'elle  que  dépend  notre  existence 
civile  el  religieuse.  Par  la  naissance  on  est 
légitime  ou  illégitime,  dans  ce  dernier  cas 
on  esl  irrégulier.  Voy.  Enfants  illégitimiîs. 
L'enfant  illé;;ilime  est  naturel,  adultérin  ou 
incestueux.  Nous  avons  vu  que  les  droits 
civils  de  ces  enf;ints  sont  bien  différents  de 
ceux  des  enfants  légitimes.  Voy.  Adultérin 
(enfant),  Incestceix,  Naturel  (enfant). 

Comme  la  légitimité  ou  l'illégitimité  se 
consliilc  surtout  par  les  actes  de  naissance, 
il  résulte  de  là  une  obligaiion  grave  pour 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  les  rédiger, 
de  le  faire  avec  exactitude.  Voy.  Acte  de 
l'état  civil. 

NANTISSEMENT. 

1.  Le  nantissement  est  un  objet  remis  par 
le  lébileur  au  créancier  pour  sûreté  de  la 
dette.  Voici  les  dispositions  du  Gode  civil. 

■2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
11,1  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sû- 
reté dela'delte.  (C.  2041.) 

207i,  Le  banlissemenl  u'uuo  chose  mobilière  s'ap- 


pelle gage.— Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle 
antichrèse. 

2075.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privi- 
lège et  préférence  aux  autres  créanciers.  (C.  2j95, 
2102  2°.) 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré, 
contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure.  — 
La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excéd_ant 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  (C.  preuves,  1515 
s.,  1541  s.  Co.  commissionii.,  95.) 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent 
ne  s'établit  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  n>obilières,  que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signilié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  (C.  subrogation,  1250  2"; 
tradition,  1607,  1690;  intérêt,  2081.) 

2076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties.(C.  1606. 1607, 1689,  2102 
2"  ;  remise,  1286.) 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour 
le  débiteur.  {C.  dispos,  analeg.,  1256, 1249  s.,  2014, 

2iiyo.) 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement 
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disposer  tlu  gage;  sauf  à  lui  à  laiie  ordonner  en  jus- 
tice que  ce  gage  lui  demeurera  en  payement  et  jus- 
qu'à due  concurrence,  d'après  nue  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enclières.  — 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier.le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci- 
dessus,  est  nulle.  (C.  2087  s.  Pr.  expert.,  302  s.;  en- 
chères, m s.;meubles  incorfh,  557  s.,  636 s.  P.  408.) 

2079.  Jusqu':<  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a 
lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la 
main  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège 
de  celui-ci.  (C.  2075,  2088.) 

2080.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies 
au  litre  des  Contrats  ou  des  Obligations  convention- 
nelles en  général,  de  la  perte  ou  détérioration  du  ga- 
ge qui  serait  surveuue  par  sa  négligence.  (C.  1157, 
H46  s.,  1245,  1302  s.,  1383;  louage,  1728  s.;  prêt, 
1880  s.;  dépôt,  1927  s.)  —  De  son  côté,  le  débiteur 
doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui-ci  a  laites  pour  la  conservation 
du  gage.  (C.  gesl.  d'aff.,  1375;  prêt,  1890;  dépàt, 
1947;Hn(ic/ir.,208li.) 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et 
que  cette  créauce  porte  intérêts,  le  créancier  impule 
ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Si 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  don- 
née en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'im- 
putalion  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  (C.  1254, 
2085.) 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  délen- 
teur du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le 
gage  a  été  donné.  —  S'il  existait  de  la  part  du  même 
débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  de- 
venue exigible  avant  le  payement  de  la  première  dette, 
le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du 
gage  avant  d'èlre  entièrement  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la 
seconde.  (C.afrus,  618;  rf^pôt,  1948  ;  anticlirèse,  2087. 
Co.  547.) 

2083.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier. — L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  por- 
tion de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitution  de  sa 
portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  en- 
tièrement ac(iuittéc. — Réciproquement,  l'héritier  du 
créancier  qui  a  rei;u  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut 
remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés.  (C.  indivisibilité,  1218  s., 
1222  s. ;  antichrèse,  209lr. ) 

2084.  Les  dispositions  ci-ilessusne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt 
suc  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les 
loi>;  et  règlements  oui  les  concernent.  (Co.  456  s.  P. 
411.) 

2085.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. — Le 
créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  l'innueublc,  à  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  inlérôls,  s'il  lui  en  est 
dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance.  (C.  (mils, 
^m s.;  intérêts,  1254,  2081,  2089;  compara  iisufr., 
^18  i.;  réméré,  1659.) 

2086.  Le  créaiicier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement 
convenu,  de  payer  les  contributions  et  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble  '[u'il  lient  en  antichrèse.  — 
Il  doit  égalinienl,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  né- 
ci;.sairei  île  l'iiiuneuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
t  i(i;es  les  dépçnses  relatives  à  ces  divers  objets.  (C. 
1137,  1149,  1375,  1381,  2080;  comparez  usu[r. , 
600  s.) 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  i  entier  acquitte- 
ment de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeu- 
b'e  qu'il  a  remis  en  antichrèse.  —  Mais  le  créancier 
gui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en 


l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait 
renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  repren- 
dre la  jouissance  de  son  immeuble.  (C.  gage,  2078, 
2082  ;  comparez  622,  656,  699,  802  1",  2168  s.) 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme 
convenu;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas, 
il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  sou  débiteur  par 
les  voies  légales.  (C.  gage,  2078  ;  vente  expropr.,  2169 
s.,  2204.  Pr.  551,  673  s.) 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée 
par  les  lois.  (C.  1907.) 

^  2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083 
s'appliquent  à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre, 
ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'anli- 
chrèse. — Si  le  créancier,  unmi  à  ce  titre,  a  d'ailleurs 
sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement 
établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  com- 
me tout  autre  créancier.  (C.  2166  s.  Co.  446.) 

NAPPES  D'AUTEL. 

La  rubrique  demande  trois  nappes  pour  la 
célébration  des  saints  mystères;  elles  doi- 
vent être  en  toile  de  lin,  bénites  par  l'évéque 
ou  par  celui  à  qui  il  en  a  donné  le  pouvoir. 
La  nappe  de  dessous  peut  ne  couvrir  que  la 
pierre  d'aulel  qui  seule  en  effet  constitue 
l'autel.  On  admet  généralement  que  le  cor- 
poral  peut  servir  de  troisième  nappe.  Lors- 
que les  nappes  sont  vieilles,  qu'elles  ne  peu- 
vent  plus  décemment  servir  à  l'autel,  elles 
perdent  leur  bénédiction.  On  recommande 
ordinairement  de  les  brûler;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  les  employer 
à  des  usages  profanes. 

NATURALISATION. 

C'est  l'acte  par  lequel  un  étranger  obtient 
la  qualité  de  Français.  Il  contracte  par  là  les 
mêmes  devoirs  que  s'il  était  né  en  France, 
il  jouit  des  mêmes  droits  ((ue  les  Français. 
C'était  au  roi  à  accorder  le  droit  de  naturali- 
sation. Le  président  de  la  république  possé- 
dera probablement  les  mêmes  prérogatives. 

NATUREL  (Droit). 
Voy.  Droit  naturel. 

NATUREL  (Empant). 

1.  L'enfant  naturel  est  celui  qui  est  né 
hors  du  mariage  de  personnes  libres  et  qui 
n'étaient  parents  ni  alliés  au  degré  prohibé 
par  la  loi  pour  le  mnriage.  I  oy.  Adultérin, 
Incestueux. 

Le  mariage  est  la  source  établie  par  le 
Créateur  pour  multiplier  et  conserver  le 
genre  humain.  L'enfuit  né  hors  du  mariage 
devait  être  frappé  d'une  infériorité  légale. 
Aussi  la  loi  religieuse  le  rend  irrégulier. 
Voy.  Enfant  illégitime.  La  loi  civile  s'est 
aussi  montrée  très-sévère  rsi  elle  réhabilite 
ceux  qui  sont  légitimes,  elle  ue  main  lient 
pas  moins  les  enfants  même  reconnus,  mais 
uou  légilimesjdans  un  étal  d'infériorité.  Voy. 
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Légitimation.  Pour  qu'ils  aieut  les  droits 
que  la  loi  leur  accorde  pour  \o  nourriture  et 
l'entretien  et  sur  la  succession  de  leurs  pa- 
rents, il  faut  qu'ils  soient  reconnus. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  à  cet 
égard. 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  aJultérin,  pourront 
étrie  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 
et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  recon- 
nus avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
dans  l'acte  même  de  célébralion.  (C.  62,  334,  335.) 

552.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  fa- 
veur des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants; et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descen- 
dants. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
ce  mariage. (C.  731  s.,  739  s.,  745,  747,  913  s.,  920 
s.,  960  s.) 

534.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas 
été  dins  son  acte  de  naissance.  (C.  62,  331 ,  1317  ; 
droits,  ùôS;  contesté,  ^'59;  recherc,  342;  correc(io«, 
383  ;  droits  success.,  756  s.,  762  s.,  998.) 

535.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin.  (C.  331,  342;  mariage,  138, 1.59;  aliments, 
762  s.) 

336.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 
(C.  341.) 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  fe  mariage, 
par  ['un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage. — Néanmoins  elle  produira  son  ef- 
fet après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste 
pas  d'enfants. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants 
naturels  seront  réglés  au  titre  des  Successions. (C. 331, 
75G^s.  762  s.,  908.) 

359.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet 
enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  (C.  542.  P. 
35-4  s.) 

341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  — 
L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'eufant  dont 
elle  est  accouchée. — H  ne  sera  reçu  à  faire  celle 
preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  y  aura  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (C.  335,  542,  1547.  Pr. 
252.; 

542.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recher- 
che soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les 
cas  011,  suivant  l'article  555,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise.  (C.  340.) 

La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée 
produit  divers  elTels.  L'enfant  reconnu  prend 
le  nom  de  son  père,  si  la  reconnaissance 
vient  de  celui-ci,  ou  de  la  mère,  si  elle  ne 
vient  que  d'elle.  L'enfant  naturel  est  soumis 
à  ses  parents  comme  les  enfants  légitimes 
durant  sa  minorité.  Les  parents  peuvent 
•ifttre  obstacle  à  son  mariage  en  refusant 
uy  consentir,  ar<.  lo8.  Ils  peuvent  aussi  re- 
quérir la  détcnlion  correctionnelle,  ait.  383. 


Mais  ils  n'ont  aucun  droit  sur  l'usufruit  du 
bien  de  l'enfant  naturel  mineur  :  c'est  un 
point,  dit  Chabrol,  sur  lequel  sont  d'accord 
tous  les  commentateurs 

Le  Code  a  ainsi  réglé  les  droits  des  en- 
fants naturels  sur  les  biens  de  leur  père  et 
mère,  et  de  la  succession  aux  enfants  natu- 
rels décédés  sans  postérité. 

756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers; 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur 
père  ou  mère  décédés,  ipie  lorsqu'ils  ont  été  légale- 
ment reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère.  (C.  re- 
coim.,  334  s.;  success.,  723  s.;  quotité,  757  s.;  adut 
ter.,  incest.,  762  s.;  formalités,  769,  770,  773  ;  avant, 
protiib.,  908,  réserve,  9ir>;  légitim.,  333.) 

737.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de 
ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  lé- 
gitimes, ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légi- 
time; il  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  na 
laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants 
ou  des  Irèresou  sœurs:  il  est  des  iroisquarts,  lorsque 
les  père  ou  mèrejne  laissent  ni  descendants,  ni  ascen- 
dants, ni  frères,  ni  sœurs.  (C.  725,  724,  756,  758  s., 
908.) 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent  pas  de  parents 
au  degré  successible.  (C.  comme  ils  succèdent,  723  s.; 
756,  759  s.,  769  s.,  775;  avant,  proliib.,  908;  degrés 
suc,  755.) 

3.  Les  père  et  mère  des  enfants  naturels 
pourraient  disposer  en  leur  faveur  par  tes- 
tament et  par  donation  entre-vifs;  mais  ces 
donations  ne  doivent  pas  excéder  la  part  que 
nous  venons  de  leur  assigner  dans  les  arl. 
précédents.  F.  art.  908. 

7.59.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel, ses  en- 
fants ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés 
par  les  articles  précédents.  (C.  759  s.,  756  s.) 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  te- 
nus d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre, 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  <!e  la  mère  dont  la 
succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rappuri, 
d'après  les  règles  établies  à  la  section  ii  du  chapitra 
VI  du  présent  titre.  (C.  843  s.) 

761. Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils 
ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  pré- 
cédents, avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur 
père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'en- 
fant naturel  i  la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée. — Dans 
le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de 
ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié.  (C.  756s.,  932,  1130.) 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'ont 
reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été  re- 
connu par  l'un  et  par  l'autre.  (C.  334,  336,  337; 
succès,  déf.  aux  ascend.,  746  s.) 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  et  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il 
en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  en- 
core dû,  rf tournent  également  aux  frères  et  sœurs 
Ifgitimcs.  Tous  les  :',utres  biens  passent  aux  frères  et 
sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants.  (C.  551,552, 
747,  750  s.) 

NATUKELLIÎ  (Loi). 
Voy.  Loi,  n.  13 
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NAVIRE. 


Le  Code  de  commerce  contient  dans  trois 
titres  successifs  plusieurs  dispositions  con- 
cernant les  navires,  que  nous  croyons  utile 
de  rapporter. 

TITRE  PREMIER. 

DES   NAVIRES   ET    AUTRES   BATIMENTS    DE    MER. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtiments  tle  mer  sont 
meubles. — Néanmoins  ils  sont  aflectés  aux  dettes  du 
vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées.  (Co.  191  s.,  197,  280.  C.  551,  2092,  2100 
B.,  2120.  Pr.  020.) 

191.  Sont  privilégiés,  et  dans  l'ordre  ou  edes  sont 
rangées,  les  deltes  ci-aprés  désignées.  (Co.  192  s., 
214,  531.  C.  2101,2102);— 1°  Les  frais  de  justice  et 
antres,  tails  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribu- 
tion du  prix  (Co.  192  1°,  5%  197  s.);— 2"  Les  droits 
de  pilolage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou 
avant-bassin  (Co.  192  2")  ; — 5"  Les  gages  du  gardien, 
et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans 
le  port  jusqu'à  la  vente  (Co.  192  5")  ;  —  -i"  Le  loyer 
des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  (Co.  192  5")  ;  — .S"  Les  frais  d'entretien  du 
bâiiuient  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  der. 
nier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  (Co.  192  5°)  ; 
• —  0°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage.  (Co.  192 
i",  194,  271); — 1°  Les  sommes  prêtées  au  caiùtaine 
pour  les  besoins  du  bâtiment  pendint  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marclian- 
dises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  (Co.  192 
5"),  194,  51 1  s.)  ; — 8"  Les  sommes  dues  au  vendeur, 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, si  le  navire  n'a  point  encon;  l'ait  de  voyage  ;  et 
les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  victu^ulles,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il 
3  déjà  navigué  (Co.  192  0",  194);  —  9»  Les  sommes 
prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire  (Co.  192  7",  312, 
315  s.,  520  s.)  ;  —  10°  Le  montant  des  primes  d'as- 
surances laites  sur  les  corps,  quille,  agrès  apparaux, 
et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage  (Co.  192  8",  194,  334);  — 
11°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marehandises  qu'ils  ont 
ehargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  (Co.  192  9°).  —  Les  créanciers 
compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article 
viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  Iranc,  en 
cas  d'insuffisance  du  prix.  (C.  2097.)  , 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes 
(Co.  195)  :  ^-  i°  Les  frais  de  justice  seront  consta- 
tés par  les  éiats  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux 
compétents  ;  —  2"  Les  droits  de  tonnage  et  autres, 
par  les  quittances  légales  des  receveurs  ; — 5°  Les  det- 
tes désignées  par  les  num.  1,5,  4  et  5  de  l'art.  191, 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce;  —  4°  Les  gages  et 
loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'armement  et  dé- 
sarmement arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscript  on 
maritime  (Co.  250)  ;  —  5"  Les  sommes  prêtées  et  la 
valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  étals  arrê- 
tés par  le  capitaine  ,  appuyés  de  procès-verbaux  si- 
gnés par  le  capitaine  et  les  principaux  de  ré(iuipage, 
constatant  la  nécessité  des  emprunts. — C"  La  vente 
du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  four- 
nitures pour  l'armement ,  équipement  et  victuailles 
du  navire,  seront  constatées  par  les  mémoires,  fac- 


tures ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par 
'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  conunerce  avant  le  départ  du  navire,  ou 
au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ.  (C. 
date  certaine,  1317,  1328.) — 7°  Les  sommes  prêtées 
à  la  grosse  sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant  no- 
taires, ou  sous  signature  privée,  dont  les  expéditions 
ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date.  (Co.  311, 
512.)  — 8"  Les  primes  d'assurance  seront  constatées 
par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  cour- 
tiers d'assurances.  (Co.  79,  84,  552.) — 9"  Les  dom- 
inages-intérêls  dus  aux  affréteurs  seroiit  constatés 
parles  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui 
seront  intervenues. 

193.Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,— 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d'extinction 
des  obligations  (C.  1234  s.),  —  Par  la  vente  en  jus- 
lice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant 
(Co.  197  s.); — Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire 
le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  (Co.  194,  195, 196). 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  lait  un  voyage  en 
nier, — Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été 
constatés  dans  deux  ports  diftérenls  et  trente  jours 
après  le  départ; — Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un 
autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre 
le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque 
le  navire,  parti  pour  un  voyage  au  long  cours,  a  été 
plus  de  soixante  jours  en  voyage ,  sans  réclamation 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite 
par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par 
acte  sous  signature  privée. — Elle  peut  être  faite  pour 
le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire,  le 
navire  ét.mt  dans  le  port  ou  en  voyage.  (Co.  635.  C. 
1517  s.,  1522  s.) 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne 
préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En  consé- 
quence, nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix 
continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent 
même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  fraude.  (Co.  190, 193.  C.  1167,  2268.) 

TITRE  IL 

DE   LA  SAISIE   ET   VENTE   DES   NAVIRES. 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  el 
vendus  par  autorité  de  justice;  et  le  privilège  des 
créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes.  (Co. 
191,  215.  Pr.  545  s.;  585  s.,  620.) 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  commandement  de  payer.  (Co. 
199  s.  Pr.  551  s.,  585  s.) 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  per- 
sonne du  propriétaire  ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit 
d'une  action  générale  à  exercer  contre  lui.  (Co.  201. 
Pr.  68.) — Le  commandement  pourra  être  fait  au  ca- 
pitaine du  navire,  si  la  créance  est  du  nombre  de  cel- 
les qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire, 
aux  termes  de  l'article  191. 

200.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal,  — 
Les  nom,  profession  et  demeure  du  ciéancier  pour 
qui  il  agit;  —  Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ; 
—  La  somme  dont  il  poursuit  le  payement  ; — L'élec- 
tion de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amar 
ré  (Co.  204,  627.  Pr.  442.);— Les  noms  du  proprié- 
taire et  du  capitaine;  —  Le  nom,  l'espèce  et  le  ton 
nage  du  bâtimenl. — Il  lait  renonciation  et  la  descrip- 
des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  inn- 
nilioMS  et  provisions.  (Pr.  58S.)  — Il  établit  un  gar- 
dien. (Pr.  596.  T.  54.  P.  400.) 


593 


N'AV 


201.  Si  le  propriéiaircilii  navire  saisi  (icmeure  dans 
l'arrotidissenient  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui 
faire  notilier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du 
rroccs-verbal  île  saisie,  et  le  l'iiire  citer  devant  le 
Iribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses 
saisies.  (l*r.  »!>,  1033.)— Si  le  propriét;iire  n'est  point 
donne  iliédans  l'arrondissement  du  tribunal,  les  signi- 
lic.ilions  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne 
du  capitaine  du  bâtiment  siisi,  ou,  en  son  absence, 
à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capitaine  ; 
f  t  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à 
à  r.iisnn  de  deux  myriainclres  et  demi  (cinq  lieue?) 
de  l.i  dislance  de  son  domicile.  (Co.  IGo,  199.) — S'il 
est  étranger  cl  hors  de  France,  les  citations  et  signi- 
licatioiis  sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  ()9.  (Pr.  <)9 ,  73,  71.) 

iOi.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  —  Il 
sera  fait  troiscriéesetpublicationsdes  objets  en  vente. 

—  Les  triées  et  publications  seront  laites  conséculi- 
vcnicnl,  de  huilaine  en  builaine,  à  la  bourse  et  dans 
la  principale  place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment 
est  amarré.  —  L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  pa- 
jjiers  (uibliis  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tiibu- 
iial  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans 
Je  dépariemeiii.  (Co.  207.  Pr.  6  7,  6-20.) 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée 
et  publication,  il  esi  .ipposédes  alliebes. — Au  grand 
niàt  du  b.itimenl  sai.-i,  —  A  la  porte  principale  du 
tribunal  devant  lequel  on  procè  le,  —  Dans  la  ida(  e 
publi(|ueelsurle  quai  du  port  où  le  navire  est  amarré, 
ainsi  qu'à  la  bourse  de  comn'erce.  (Co.  207.  Pr.  620.) 

204.  Les  criées,  puidicalions  et  alliebes  doivent 
désigner —  les  nom,  profession  et  demeure  du  pour- 
suivant,—  Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit,  —  Le 
nioiilant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  —  L'élection 
de  domicile  par  lui  l'aile  dans  le  lieu  où  siège  le  tii- 
bunal,  et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré ,  — 
Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi, 

—  Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  arme- 
ment, celui  du  capitaine,  —  Le  tonnage  du  navire, 

—  Le  lieu  où  il  est  gisanl  ou  flottant,  —  Le  nom  de 
l'avoué  du  poursuivant, — La  première  mise  à  prix, — 
Les  jours  des  audiences  auxquels  les  enchères  seront 
reçues.  (Co.  200.) 

20.D.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront 
reçues  le  jour  in  iiqué  par  l'alliche. — Le  juge  commis 
d'ollice  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchè- 
res après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huilaine,  à 
jour  certain  lixé  par  son  ordomiance. 

206.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'ei- 
linclion  des  leux ,  sans  autre  formalité.  —  Le  juge 
commis  d'oflice  peut  accorder  une  ou  deux  remises, 
de  huilaine  chacune. — Elles  sonl  publiéeselallichées. 
(Co.  202.  209.) 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes 
et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  el  au- 
dessous,  l'adjudication  sera  faite  à  l'audience,  après 
la  imblication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  cmisé- 
cutils,  avec  afliclie  au  mat,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bàiinienl,  el  à  la  porte  du  tribnnai. — Il 
sera  observé  un  délai  de  huit'  ioiirs  Irancs  entre  la 
sigiiiliralion  de  la  saisie  et  la  vente.  (Co.  201,  202, 
205,  209.  Pr.  620,  lOôl.) 

208.  L'adjudicaiion  du  navire  fait  cesser  les  fonc- 
lions  du  capitaine;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dé- 
dommagement contre  qui  de  droit.  (Co.  218,  219, 
221,  s.) 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  lout  tonna- 
ge sont  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudicaiion 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le  consi- 
gner, sans  frais,  au  grelle du  tribunal  de  comiieree, 
à  peine  d'y  être  contraints  par  corps.  —  A  délaut  de 
l)ayement  ou  de  consignatio!!,  le  biitiment  sera  remis 
en  vente,  el  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  pu- 
biicalluii  el  affiche  unique,  a  la  folle  enchère  des  adjU'- 
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dicalaires,  qui  seront  également  contraints  par  corps 
pour  le  payemeul  du  ilélicil,  des  dommages,  des  i 
lérèts  et  des   frais.  (Pr.  1211,  62i,   737,  744;  con, 
gaa'ion,  0.  ^juillet  1816,  iirl.  1  et  1-4.) 

210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées 
elnoliliées  au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication. 

—  Si  les  demandes  en  distraction  ne  sonl  formées 
qu'après  l'adjudication,  elles  seront  converties,  de 
plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des  soin- 
ino^  provenant  de  la  vente.  (Co.  212.  Pj.S57  s.,  600, 
727  s.) 

21 1.  Le  demandeur  ou  l'oiiposant  aura  irols  jours 
pour  fournir  ses  moyens.  —  Le  défenileur  aura  trois 
jours  pour  contredire. — La  cause  sera  portée  h  l'au- 
dience sur  une  simple  citation.  (Pr.  82.) 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudica- 
tion ,  les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront 
reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises. 
(Pr.  S57  s.) 

213.  Les  créanciers  opposants  sonl  tenus  de  pro- 
duire au  greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois 
joursquisuivenlla  sommation  qui  leur  en  est  faite  par 
le  Créancier  poursuivant  on  par  le  tiers  saisi;  faute 
de  quoi  il  sera  procédé  à  la  disiribulion  du  prix  de 
la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  (Pr.  656  s.) 

214.  La  coUocation  des  créanciers  et  la  distribu- 
lion  de  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  privi- 
légiés, dans  l'ordre  prescrit  par  l'art.  191  ;  el  entre  les 
autres  i  réaiiciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

—  Tonl  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts  et  frais. 

21  S.  Le  liâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisis- 
salde,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu'il  va  (aire  ;  el  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  I  antionnemeul  de  ces  dettes  empêche  la  sai- 
sie. (Co.  231.)  —  Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire 
voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expédi- 
tions pour  son  voyage.  (C.  13.'.0,  1352.) 

TiTur:  iiL 

DES    rROPRlÉTAlllES   DE    NAVIRES. 

216.  (Aiiisi  mudifii  :  L.  14  juin  1841.)  Tout  pro- 
priétaire de  navire  est  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  el  tenu  des  engagements  contrac- 
tés par  ce  dernier,  pour  ce  qui  esl  relaiif  au  navire 
et  a  l'expédition.  —  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s  af- 
franchir des  obligations  ci-dessus  par  l'aliandon  du 
navire  et  du  fret.  —  Toutelois,  1 1  faculté  de  faire 
abandon  nVst  point  accordée  à  celui  qui  est  en 
même  temps  capitaine  el  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engage- 
nnmls  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de 
son  intérêt.  (Co.  191,208,  221  s..  234,  270,  286  s., 
29S,  553,  405,  407;  comparez  569  s.  C.  1202,  1214, 
1220.  1584.1.  c.  1  s.,  637  s.) 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des  déli's  et 
déprédi' lions  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre 
qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages, 
que  jusqu'à  concifneiice  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
participants  ou  romidices.  (Co.  223.  I.  c.  2.  P.  59 
s.  L.  H)  avril  1825,  «rt.  9,  19.) 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 
.—Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention 
par  écrit.  (Go.  208,  219.) 

219.  Si  le  capitaine  congédié  esl  copropriétaire  du 
navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  el  exiger 
le  remboursement  du  capital  qui  la  représente.  — 
Le  montant  de  ce  capital  est  déteriniué  par  des 
experts  convenus  ou  nommés  d'oflice.  (Co.  41 4.  Pr, 
202  s.) 

220.  Kn  t(nit  ce  qui  concerne  l'inlérêt  commun 
des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  inaioriié 
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est  suivi.  —  La  majorité  se  détermine  par  «ne  por- 
tion d'intérêt  dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  sa 
valenr.  —  La  licitation  du  navire  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  la  demande  des  propriétaires,  for- 
mant ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le 
navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire. 
(Co.  comparez  HO,  507.  C.  secus,  815  s.) 

NÉCESSITÉ  MORALE. 

Nous  avons  envisagé  la  nécessité  absolue 
au  mot  Liberté;  nous  croyons  devoir  y 
renvoyer.  Mais  outre  cette  nécessité  absolue 
qui  détruit  toute  liberté,  il  y  a  une  nécessité 
morale  qui  n'est  pas  contraire  au  libre  ar- 
bitre. «  Car,  suivant  l'idée  la  plus  juste  cl  la 
plus  naturelle  de  la  nécessité  morale,  disent 
les  Conférences  d'Angers  {w  Confér.  sur  (es 
Actes  humains),  cette  nécessité  n'est  point 
une  vraie  nécessité,  mais  seulement  une 
grande  difficulté  d'agir  autrement  qu'on  ne 
le  fait.  Or,  une  chose,  pour  être  difficile, 
n'est  point  impossible  ;  on  peut  réellement 
la  faire,  quoiqu'avecdes  efforts  plus  ou  moins 
grands  ;  «m  est  capable  de  ces  efforts  ;  l'action 
qui  s'ensuit  est  libre,  et  ron  en  est  juste- 
ment responsable. 

«  Il  y  a  ici  néanmoins  deux  inconvénients 
à  craindre  ;  c'est,  1°  de  donner  à  la  nécessité 
morale  un  caractère  différent  de  celui  sons 
lequel  nous  venons  de  la  représenter,  et  d'(Mi 
faire  une  nécessité  physique  et  vraiment  in- 
vincible :  et  c'est  ce  qu'on  a  fait  en  dénatu- 
rant cette  nécessité  morale;  en  s'en  servant 
comme  d'un  voile  pour  couvrir  des  systèmes 
erronés  et  qui  anéantissent  visiblement  le 
libre  arbitre,  puisqu'ils  ôtent  tout  pouvoir 
véritable  de  s'abstenir  dti  l'action  que  l'on 
fait.  11  n'est  point  de  notre  objet  d'entrer  dans 
la  réfutation  de  ces  différents  systèmes  :  nous 
avons  établi  les  principes,  nous  les  avons 
démontrés:  tout  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
l'idée  que  nous  avons  donnée  de  la  liberté,  ne 
peut  être  écouté,  (|uelque  bien  ])ensé  qu'il 
soit  d'ailleurs  :  le  libre  arbitre  de  l'homiiie 
est  une  vérité  sacrée  et  inviolable,  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  ni  possible  de  donner  at- 
teinte. Nous  adorons  le  pouvoir  el  l'effica- 
cité de  la  grâce;  tous  éprouvent  l'empire  de 
la  «oncupiscence  ;  mais  nous  croyons  avec 
l'Eglise  qu'on  peut  résister  à  la  grâce,  et 
qu'aidé  de  la  grâce  on  peut  se  refuser  aux 
mouvements  de  la  concupiscence.  Nous  ad- 
mettons aussi  le  pouvoir,  sur  l'esprit  de 
l'homme,  des  raisons  prépondéranles  qui  le 
déterminent  à  agir;  mais  ces  motifs  ne  font 
que  diriger  la  liberté,  et  n'entraînent  point 
nécessairement  son  consentement.  »  Voy.  le 
Dictionuaire  dogmatique. 

«  Le  second  inconvénient  est  de  donner 
trop  d'étendue  à  la  nécessité  morale,  en  en- 
fermant la  situation  ordinaire  de  l'homme 
dans  les  actions  réfléchies, celles  surtout  i|ui 
ont  rapport  au  salut,  et  en  donnant  alterna- 
livement  à  la  grâce  et  à  la  concupiscence, 
ou  à  la  raison  prépondérante  et  détermi- 
nante, la  force  de  réduire  l'homme  à  une  né- 
ressité  morale  de  suivre  leurs  impressions. 
Nous  en  appelons  encore  au  sentiment  in- 
time, qui  doU  être  ici  écoulé  ;  il  est  la  preuve 


de  la  liberté  et  de  son  exercice.  Si  cette  es- 
pèce de  nécessité  morale,  à  la(iuellc  on  veut 
assujettir  les  principales  actions  de  l'homme, 
existait  réellement,  elle  devrait  se  sentir 
dans  la  volonté,  puis()ue  c'est  la  silualion 
dans  laquelle  elle  se  trouve,  lorsqu'elle  agit, 
et  dans  laquelle  elle  ne  peut  se  trouver  sans 
la  sentir  au  moins  lorsqu'elle  réfléchit  sur  la 
manière  dont  elle  agit. 

«  Nous  l'éprouvons  effectivement  quelque- 
fois, celte  nécessité  morale  (lui  nous  déter- 
mine et  nous  entraîne  ;  aussi  la  sentons-nous 
alors.  Par  exemple,  lorsque  nous  sommes 
agites  d'une  violente  passion,  nous  nous 
sentons  fortement  portés  à  la  satisfaire,  et 
nous  sentons  une  répugnance  extrême  à  faire 
le  contraire  de  ce  qu'elle  nous  inspire  :  celte 
nécessité  n'est  que  morale,  parce  qu'elle  est 
soumise  au  domaine  de  la  volonté  aidée  de 
la  grâce;  de  même  la  grâce  est  accompagnée 
quelquefois  d'un  attrait  .si  puissant,  qu'il  est 
difficile  de  s'y  refuser. 

«  Celte  nécessité  morale  paraît  encore  da- 
vantage dans  les  occasions  où  l'homme,  qui 
ne  peut  jamais  agir  sans  motif  d'une  ma- 
nière réfléchie,  n'en  a  aucun  qui  le  déter- 
mine à  un  parti,  et  voit  tout  se  réunir  par  le 
parti  contraire,  dont  quelquefois  même  son 
honneur  cl  sa  vie  peuvent  dépendre.  Telles 
seraient  ces  choses  qui  lui  feraient  perdre 
infailliblement  la  vie,  des  aciions  qui  désho- 
noreraient à  pure  perte  un  homme  en  place 
et  judicieux:  on  n'est  point  à  cet  égard  dans 
une  indifférence  véritable;  el  il  n'est  pas  pos- 
sible de  balancer  un  moment  sur  le  choix.  Il 
est  inutile  de  discuter  ici  si  ces  sortes  d'ac- 
tions sont  soumises  à  l'empire  de  la  liberté  : 
et  quand  elles  ne  le  seraient  pas,  qu'en  con- 
clure contre  les  aciions  ordinaires  de  la  vie? 
soiit-cc  donc  des  actions  de  celte  nature  qui 
font  le  bien  et  le  mal  dans  l'homme,  le  vice 
et  la  vertu?  Aussi  sont-elles  plus  l'objet  du 
pouvoir  jjhysique  de  la  volonté,  que  de  son 
pouvoir  raisonnable  et  moral  :  car,  comme 
il  n'est  point  d'effet  sans  cause,  el  que  rien 
n'existe  sans  raison  suffisante,  on  ne  peut 
supposer  que  le  pouvoir  moral  de  la  liberté 
se  détermine  à  une  chose  dont  il  n'y  a  au- 
cune cause  morale.  Cependant  il  peut  en 
certains  cas  rares  en  survenir  de  particuliè- 
res el  étrangères  à  ceux,  par  exemple,  qui 
ont  l'imagination  dérangée  par  le  désespoir, 
par  le  dégoût  de  la  vie;  le  cas  est  Irés-possi- 
ble;  le  suicide  le  démontre  :  c'est  qu'alors 
tout  change  :  de  funestes  idées,  auxquels  oh 
se  livre,  contre-balancent  l'impression  des 
motifs  naturels  el  surnaturels  (]ui  nous  por- 
tent à  nous  conserver;  et  si  l'on  n'a  pas  en- 
tièrement perdu  l'esprit,  l'action  est  lil)re  ; 
souvent  même  on  est  coupable  de  l'avoir 
perdu  par  sa  faute. 

;(  .Mais,  (luoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  une  nécessité  morale  d'agir,  ou 
que  cette  nécessllé  soii  exlrcnjo  el  ne  laisse 
presque  que  le  pouvoir  physique,  comme 
celle  que  nous  venons  de  dépeindre,  ou  que 
ce  ne  soil  qu'une  grande  difficulté  qu'un 
pourrait  surmonter  en  faLsanl  plus  ou  moins 
d'efforts,  cette  nécessité  morale  se  fait  sentir 
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d'une  manière  proportionnée  à  sa  force; 
liir,  si  nous  y  étions  égalenaenl  assujettis  dans 
les  actions  ordinaires  de  la  vie  qui  ont  pour 
objet  le  vice  et  la  vertu,  nous  seulirions  à 
proportion  une  espèce  de  nécessité  qui  nous 
y  entraînerait,  et  une  grande  difficulté  de 
faire  le  contraire.  Or,  ce  n'est  pns  certaine- 
ment la  situation  ordinaire  de  l'homme;  car, 
combien  fait-on  de  choses  tous  les  jours 
dont  on  sent  bien  qu'on  pourrait  s'abstenir 
sans  se  faire  beaucoup  de  violence  :  combien 
de  motifs  nous  décident,  et  ne  font  sur  nous 
qu'une  impression  légère!  nous  les  suivons 
sans  qu'ils  nous  entraînent  ;  que  de  péciiés 
dont  il  nous  est  facile  de  nous  abstenir!  que 
d'inspirations  de  la  grâce,  où  nous  ne  sen- 
tons point  cette  nécessité  morale  de  les  sui- 
vre, celte  grande  difGculté  dy  résister!  c'est 
que  nous  n'avons  ni  l'une  ni  l'autre  ;  nous 
les  éprouverions  et  les  sentirions  dans  ces 
circonstances,  comme  nous  les  sentons  dans 
celles  où  elles  existent.  Nous  regardons  donc 
c  ttc  nécessité  morale  d'agir,  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  Providence,  dans  les  opéra- 
tions même  de  la  grâce,  et  dans  les  impres- 
sions de  la  concupiscence,  comme  chiméri- 
que dans  le  fait,  démentie  par  l'expérience 
et  le  senlirnrnl  intérieur  de  l'usajîe  commun 
de  la  liberté;  destituée  de  toute  preuve, 
n'ayant  lieu  que  dans  certains  cas  particu- 
liers, où  nous  avouons  en  même  temps  qu'elle 
peut  laisser  assez  de  liberté  pour  que  les  ac- 
tions soient  justement  imputées. 

X  Dans  la  vérité,  tous  ces  systèmes  n'ont 
d'autre  preuve  que  la  facilité  qu'on  a  cru  y 
trouver  de  mieux  expliquer  la  décadence  de 
la  nature  par  le  péché,  et  les  opérations  de 
Il  grâce  :  el  Irès-certainemenl  ils  jettent  dans 
des  difficultés  plus  insurmontaiiles,  mettent 
dans  les  actions  des  hommes  une  uniformité 
qui  n'est  point  dans  la  nature,  ôtent  à  la  vo- 
lonté son  acti\ité,  la  mettent  sous  la  dépen- 
dance de  principes  étrangers  qui  forment 
seuls  ses  déterminations,  entraînent  parleur 
prépondérance  son  consentement,  et  lui  im- 
posent une  nécessité  plus  physique  que  mo- 
rale. El  en  effet,  solon  la  diclrine  de  sp.iiit 
Thomas,  le  principe  'le  la  moralité  est  la  dé- 
pendance, ou  est  un  effet  de  la  volonté  en 
t.int  quelle  est  une  faculté  libre  et  raison- 
nable, et  dans  tous  ces  différents  systèmes, 
l'effet  ne  dépend  point  de  la  vol;)nté  ni  de  sa 
liberté;  il  est  produit  par  un  principe  qui 
lui  est  tout  à  fait  étranger;  ou  si  c'est  la 
force  des  motifs  qui  la  décide,  elle  ne  peut 
rien  sur  ces  motifs;  elle  ne  peut  en  arrêter 
l'influence:  il  y  a  donc  ici  souvent  quelque 
chose  de  plus  qu'une  nécessite  seulement 
nnorale.  » 

La  nécessité,  tout  en  laissant  la  responsa- 
bilité morale,  a  une  grande  indueiice  sur  les 
actions,  certaines  lois  cèdent  devant  elles. 
Dans  les  cas  où  elles  obligent,  il  est  certain 
que  la  violation  qu'on  en  fait  dans  la  néces- 
sité n'a  pas  la  même  gra\ilé  que  lorsqu'on 
jouit  de  la  pléniluile  de  sa  liberté.  Nous 
avons  développé  ces  principes  aux  mots 
Vioi  KNCE,  Criinte,  Restitution,  Uaditcdb  ; 
nous  nous  contentons  d'y  renvoyer. 
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NÉCROMANCIE. 

C'est  la   divination   par   l'évocation  des 
morts.  Voy.  Divination. 

NÉGLIGENCE 

En  morale  on  entend  par  négligence  le 
défaut  de  soin  prescrit  pour  accomplir  con- 
venablement son  devoir.  Il  n'est  pas  une  es- 
pèce de  devoir  qui  n'exige  une  mesure  de 
diligence  ;  si  on  n'apporte  pas  cette  diligence 
on  n'accomplit  pas  son  devoir.  Mais  la  né- 
gligence et  conséqucmmcnt  la  culpabilité 
peut  avoir  différents  degrés  :  de  là  les  théo- 
logiens ont  été  amenés  à  distinguer  trois 
espèces  de  négligences,  l'une  grave,  l'aalre 
légère  et  l'autre  très-légère.  La  négligence 
est  grave  quand  le  défaut  de  soin  est  de  na- 
ture à  entraîner  une  perte  considérable; 
telle  est  celle  d'un  négociant  qui  n'inscrit 
pas  une  somme  importante  ;  ou  à  faire  tom- 
ber dans  un  péché  mortel,  v.  g.,  un  jeune 
homme  néglige  de  veiller  sur  ses  regards 
dans  un  lieu  où  se  trouvent  mille  objets  sé- 
ducteurs; le  défaut  de  soin  étant  de  nature 
à  l'entraîner  au  péché  mortel  constitue  une 
négligence  grave.  La  négligence  est  légère 
quand  le  défaut  de  soin  ne  concerne  que  de 
faibles  intérêts,  des  fautes  légères;  ou  s  il 
concerne  des  intérêts  sérieux,  des  fautes 
considérables,  quand  il  n'est  de  nature  à  les 
produire  que  d'une  manière  éloignée.  Si  le 
défaut  de  soin  est  moindre  encore,  la  négli- 
gence est  très-légère.  Les  règles  que  nous 
donnons  sont  peut-être  un  peu  vagues;  pour 
les  rendre  plus  pratiques  et  plus  facilement 
applicables  nous  observerons  que  celui  qui 
emploie  les  précautions  prises  par  le  com- 
mun des  hommes  d'un  étalon  d'une  profes- 
sion pour  atteindre  sérieusement  un  but 
n'est  nullement  négligent.  En  affaires  de 
commerce  les  marchands  prennent  commu- 
nément telle  ou  telle  mesure  :  celui  qui  ne 
les  emploie  pas  est  négligent.  En  matière  de 
conscience  et  de  salut,  celui  qui  ne  prend 
pas  les  mesures  prises  par  le  commun  des 
•  personnes  croyant  et  pratiquant  la  religion 
est  un  négligent.  A'Ioule  négligence  on  peui 
faire  l'application  des  degrés  que  nous  avons 
marqués  ci-dessus.  C'est  seulement  par  là 
qu'on  peut  connaître  le  degré  d'imputabi- 
lité.  Dans  différents  articles  de  ce  Diction- 
naire nous  avons  dit  quelle  espèce  de  négli- 
gence impose  l'obligation  de  réparer  le  dom- 
mage ou  la  perte  éprouvée  par  le  prochain. 
Voy.  Quàsi-DÉLiT,  Dommage,  Quasi-contrat, 
Restitution. 

NÉGOCE. 

Voy.  CoMMERC!;,  Commerçant,  Affaires. 
NÉOPHYTE. 

Le  mol  néophyte eslun  terme  ambigu  qui 
a  plusieurs  sens.  Il  signifie,  1°  un  nouveau 
converti  à  la  religion  chrétienne;  2"  un  nou- 
vpau-né  en  Jésus-Christ  par  le  baptême; 
3°  nii  catéchumène  cjui  a  différé  de  se  faire 
baptiser,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  péril  de 
[iiori,  qui  par  cette  raison  était  nommé  cli- 
iii(|ue;  V  lia  laïque  qui  veut  passer  tout 
d'un  coup  de  la  vie  séculière  auv  ordres  sa- 
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crés  ou  aux  premières  dignités  Je  l'Eglise. 
Ces  différentes  espèces  de  néophytes  sont  ir- 
régulières  au  jugement  de  l'Eglise. 

1"  Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il 
était  défendu  d'admettre  les  nouveaux  con- 
vertis aux  ordres  sacrés.  Non  neophylum  , 
disait  saint  Paul,  ne  in  superbiam  elatus.  in 
indicium  incidat  diaboti.  Le  ])remier  con- 
cile de  Nicée  renouvela  celte  défense.  On 
voyait  alors  de  hauts  personnages  qui  au- 
raient voulu  en  quittant  le  paganisme  arri- 
ver aux  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques. 

il  faut  donc,  pour  être  promu  aux  ordres, 
t|uil  y  ait  depuis  le  baptême  un  temps  assez 
long  pour  qu'on  ait  l'assurance  que  le  nou- 
veau chrétien  est  entièrement  affermi  dans 
la  foi.  Quelques  auteurs  de.mandcnl  dix  ans 
pour  cette  épreuve;  ce  temps  paraît  assez 
long,  suivant  le  droit.  Mais,  comme  l'Eglise 
n'a  rien  statué  à  ce  sujet,  i!  faut  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  de  l'évêque.  Dans  le 
cas  où  l'ordinand  serait  vraiment  néophyte, 
qu'il  n'y  aurait,  ]iour  ainsi  dire,  aucune  dis- 
tance du  baptême  à  l'ordination,  il  faudrait 
une  dispense  du  saint-siége.  Celte  sorte  d'ir- 
régularité n'est  pas  perpétuelle  comme  nous 
l'avons  dit  :  aussi  lorsque  l'évêque  abrège  le 
temps  d'épreuve,  il  ne  dispense  pas  de  cette 
irrégularité,  il  déclare  seulement  que  l'ordi- 
nand n'est  plus  néophyte. 

2°  On  doit  juger  de  l'irrégularité  du  nou- 
veau converti  sur  les  principes  que  nous 
venons  d'éiablir.  Nous  observerons  qu'un 
homme  né  de  parents  infidèles  et  baptisé  en 
venant  au  monde,  n'est  pas  proprement  un 
néophyte.  Cependant  un  concile  du  .Mexique 
de  1585  veul  qu'il  ne  soit  admis  aux  ordres 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection. 

3°  Un  chrétien  qui  diffère  jusqu'à  la  mort 
de  se  faire  baptiser,  peut  faire  douter  si  l'im- 
piété du  paganisme  est  entièrement  effacée  de 
son  esprit;  aussi  les  conciles  des  premiers 
siècles  tinrent-ils  ces  chrétiens  au  nombre 
des  irréguliers.  Le  concile  de  Néocésaréc  de 
l'an  3H.  défendit  de  les  élever  au  sacerdoce, 
si  ce  n'est  (lue  leur  zèle  et  leur  loi  permis- 
sent qu'on  leur  accordât  cette  grâce,  et  qu'on 
eût  peu  de  personnes  qu'on  pût  ordonner. 
Le  sixième  concile  de  Taris  de  l'an  829  re- 
nouvela une  semblable  défense. 

k"  Dans  les  temps  où  les  dignités  ecclé- 
siastiques étaient  enviées,  on  vit  des  laïques 
se  faire  promouvoir  aux  ordres  les  plus  éle- 
vés; l'Eglise  s'éleva  contre  une  semblable 
pratique.  Nous  parlons  de  celte  espèce  d'ir- 
régularité au  mot  Interstices. 

NEZ. 

La  perte  du  nez  est  une  irrégularité;  il  y 
a  en  effet  une  difformité  considérable    Voy. 

DODCEUR. 

NOCES. 
Le  mariage  étant  l'action  la  plus  impor- 
tante de  la  vie  a  été  lié  chez  tous  les  peuples 
à  des  fêtes,  des  réjouissances,  des    festins 

(1)  Hinc  sœpe  primo  die  juvenis  coulis  videns  in 
coiitiiienlibus,  lelo  diabolico  in  .iniaia  vulneralur,  cl, 
piiella  per  ea  qii:\;  auilil  cl  vidct  capliva  fil,  cl  al>  co 
die  poblca  cresi.uni   viilncra  ,  majiisque  (il  lualuni  ; 


solennels.  Ils  ont  été  approuvés  par  Jésus- 
("brist  qui  lit  un  miracle  aux  noces  de  Cana 
en  faveur  des  convives.  Il  faut  se  garder  alors 
de  tout  excès.  Saint  Clirysostome  dit  dans 
l'homélie  lvi°  sur  le  xxix"  chapitre  de  la 
Genèse  :  «  11  faut  que  les  noces  des  chrétiens 
se  fassent  sans  aucunes  pompes  criminelles, 
sans  tumulte  et  sans  dépenses  excessives, 
soil  eu  habits  soit  en  festins.  Il  n'est  pas  dé- 
fendu de  passer  le  jour  des  noces  dans  la  joie, 
de  faire  des  festins,  d'y  convier  ses  parents 
et  ses  amis;  cela  est  permis,  Jesus-Christ 
même  l'a  autorisé  en  se  trouvant  au  festin 
des  noces  de  Cana;  mais  on  doit  bannir  ab- 
siilument  des  noces  des  chrétiens  les  excès, 
les  dissolutions,  les  concerts  lascifs,  les  dan- 
ses déshonnêtes  ou  indécentes,  les  chansons 
impudiques,  les  paroles  sales  ou  équivoques, 
les  railleries  offensantes  ou  piquantes,  et 
Us  divertissements  dangcieiix.  11  faut  que 
les  chrétiens  se  souviennent  des  noces  de 
Rebecca  avec  Isaac,  de  Rachel  avec  Jacob, 
et  de  Tobie  avec  Sara.  La  sainte  Ecriture, 
dans  les  chap.  'ik  et  29  de  la  Genèse,  et  dans 
le  chapitre  9  de  Tobie,  nous  apprend  com- 
menl  elles  se  firent.  Elle  nous  mar.ine  bien 
(ju'il  y  eut  un  festin,  qu'on  y  invita  les  pa- 
rents et  les  amis  ;  ei  dans  le  dernier  verset 
du  chapitre  9  de  T<ibie,  elle  dit  que,  dans  le 
festin  des  noces,  ils  se  conduisirent  avec  la 
crainte  du  Seigneur.  Mais  il  n'y  est  parlé  ni 
de  violons,  ni  de  danses,  ni  d'autres  pompes 
criminelles,  dont  les  suites  sont  toujours  fâ- 
cheusps  (1).  »  Les  curés,  ajoutent  les  Confé- 
rences d'Angers,  ne  doivent  point  souffrir 
quon  joui'  dans  l'église  d'aucun  instrument 
dans  le  temps  de  la  célébration  des  mariages. 
NOCES  {Secondes). 

1 .  On  appelleainsi  dansl'exacîiludedes  ter- 
mes un  mariage  qui  a  été  précédé  d'un  pre- 
mier. Mais  dans  la  langue  du  droit,  ces  ma- 
riages comprennent  tous  les  n>ariages  qui 
ont  été  célébrés  après  le  premier,  tels  que 
les  troisièmes,  quatrièmes,  etc.,  noces. 

Nous  aurions  à  les  considérer  sous  le  point 
de  vue  ecclésiastique  et  sous  le  r;ipport  civil; 
mais  les  ayant  étudiées  sous  le  premier  point 
de  vue  au  mot  Bigamuî,  il  nous  reste  à  trai- 
ter ici  : 

Des  secondes  noces  nwisagées  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  lois  civiles, 

2.  M.  Troplong  a  écrit  de  belles  pages  sur 
l'inlluence  de  la  doctrine  chrétienne  sur  les 
secondes  noces  :  nous  allons  les  citer;  eu- 
suite  nous  rapporterons  les  deux  ou  trois 
articles  de  notre  Code  qui  concernent  les 
secondes  noces. 

«  Auguste  avait  encouragé  les  secondes 
noces,  en  conservant  toutefois  les  règlements 
qui  punissaient  d'infamie  la  femme  qui  con- 
tractait de  nouveaux  liens  dans  les  dix  mois 
de  son  di  uil,  règlements  fondés  non-seule- 
ment sur  riionnêleté  publique,  mais  encore 
sur  la  nécessité  de  ne  p.is  troubler  la  certi- 

elenini  illinc  slatiin  discunl  ul  cl  mulnani  concor- 
iliani  dilacercnietamoreiii  corrunqiaïU.  S.  Clmjnost. 
Iiumil.  .'il),  J"  c'ip.  29.  Gcneseos. 
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tiiJe  des  lignées:  Propler  lurbatiouem  san- 
(juinis.  Or  le  christianisme  naissant  n'avait 
p"as  condamné  les  secondes  noces;  saint 
Paul  les  avait  même  conseillées  aux  jeunes 
veuves.  Toutefois,  des  doutes  s'étaient  ina- 
nifeslés  parmi  quelques  esprits  rigides  con- 
nus sous  le  nom  de  cathares  ou  purs,  qui 
regardaient  comme  excommuniés  ceux  qui 
passaient  à  de  seconds  mariages.  Mais  le  con- 
cile de  Nicée,  tenu  sous  Constantin,  n'avait 
p  s  permis  quo  les  paroles  du  grand  apôtre 
fussent  méconnues;  les  purs  avaient  éié  mis 
au  ban  de  l'Eglise  comme  hérétiques;  et  les 
plus  grands  docteurs,  saint  Augustin,  par 
exemple,  proclamaient  la  légitimité  des  se- 
condes, troisièmes,  quatrièmes  et  cinquièmes 
noces.  H  est  vrai  qu'on  considérait  comme 
plus  méritants  ceux  qui  se  contentaient  d'un 
premier  mariage.  La  résolution  de  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  la  continence  témoi- 
gnait de  sentiments  plus  épurés;  une  fldé- 
lilé  qui  se  prolongeait  au  delà  du  tombeau, 
un  amour  si  ardent  et  si  désintéressé  qu'il 
survirait  à  la  mort  même,  étaient  les  gages 
d'un  plus  haut  degré  d'abnégation.  Quant  à 
ceux  qui  se  remariaient,  on  les  regardait 
comme  plus  faibles,  quoique  exempts  de  pé- 
ché, et  l'on  retrempait  leur  courage  par  des 
pénitences  publiques. 

i<  Ainsi  s'était  évanouie  la  pensée  politi- 
que qu'Auguste  avait  transmise  à  ses  suc- 
cesseurs, et  que  ceux-ci  avaient  sévèrement 
gardée  pour  le  bien  de  l'empire;  mais  le 
christianisme  avait  en  vue  la  fondation  d"un 
autre  empire,  la  conquête  d'une  autre  cité. 
Le  vieil  esprit  déclina;  d'autres  tendances  al- 
laient rajeunir  la  société  et  ouvrir  les  voies 
à  une  civilisation  plus  avancée.  Nous  som- 
mes donc  arrivés  à  ce  point  :  les  secondes 
noces  ne  sont  pas  proscrites,  mais  elles  ne 
sont  plus  un  moyen  de  faire  sa  cour  à  l'em- 
pereur et  de  gagner  des  successions  ;  on  est 
libre  de  suivre  ses  affections  temporelles  ou 
ses  convictions  religieuses. 

'<  Sur  ces  données  que  va  faire  la  nouvelle 
législation  qui  se  prépare?  On  ne  saurait 
trop  admirer  la  sagesse  des  empereurs  chré- 
tiens dans  les  lois  qu'ils  publièrent  sur  les 
secondes  noces.  Ces  lois  sont  un  heureux 
mélange  de  garanties  pour  les  mcpurs,  pour 
la  famille,  pour  la  multiplication  de  l'es- 
pèce. Elles  distinguent  avec  prudence  les 
préceptes  et  les  conseils,  les  devoirs  sociaux 
et  la  perfection  ascétique;  c'est  une  conci- 
liation prudente  de  la  pensée  de  l'Eglise  et 
des  besoins  de  la  politique.  Au  système  d'Au- 
guste, qui  fut  de  multiplier  les  familles,  un 
système  tout  nouveau  et  non  moins  normal 
est  substitué  ;  c'est  de  conserver  la  famille 
existante,  de  lui  assurer  son  patrimoine,  de 
la  préserver  des  orages  que  font  naître  les 
querelles  d'intérêts  entre  les  différents   lits. 

I  D'abord  ïhéodose  le  Grand,  d'après  les 
conseils  des  évoques  réunis  à  Conslanlino- 
ple,  étendit  à  un  an  le  délai  pendant  kquel 
il  était  interdit  à  la  femme  de  se  remarier,  et 
confirma  la  peine  de  l'infamie  que  les  édits 
du  préleur  infligent  à  la  femme  qui  ne  gar- 
dait pai  la  religion  du  deuil,  religionem  Inc- 


lus. Mais  il  ajouta  à  l'infamie  une  sanction 
nouvelle  et  plus  efficace  sans  doute  dans  un 
temps  oii  les  anciennes  opinions  éprouvaient 
de  si  profondes  altérations;  la  femme  perdait 
les  gains  de  son  premier  mariage.  Klle  ne 
pouvait  donner  à  son  second  mari  plus  du 
tiers  de  ses  biens;  elle  était  incapable  d'hé- 
riter d'un  étranger;  elle  ne  pouvait  succé- 
der à  ses  propres  parents  au  delà  du  troi- 
sième degré. 

«  Cependant  ce  n'était  pas  assez  que  de 
forcer  la  femme  à  une  \iduité  annuelle,  il 
fallait  s'élever  plus  haut;  il  fallait  mesurer 
l'influence  des  secondes  noces  en  elles-mê- 
mes, et  abstraction  laite  d'un  convoi  préma- 
turé, il  fallait  les  considérer  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  enfants  du  premier  lit,  sou- 
vent trop  oubliés  par  des  mères  imprudentes, 
ou  sacrifiés  à  des  marâtres  jalouses.  C'est 
cet  aspect  qui  est  surtout  remarquable  dans 
les  lois  des  empereurs  chrétiens.  Le  peu  de 
faveur  avec  lequel  le  christianisme  envisa- 
geait les  secondes  noces,  permettait  de  s'oc- 
cuper de  ce  précieux  intérêt  oublié,  jusqu'à 
ce  jour,  pour  des  considérations  politiques. 
Les  Pères  de  l'Eglise,  saint  Ambroise,  par 
exemple,  en  avaient  fait  l'objet  de  leur  sol- 
licitude. 

«  D'aoord  Théodose  le  Grand  décida  que 
la  femme  qui  se  remarierait  ayant  des  en- 
fants d'un  premier  lit  perdrait  la  propriété 
de  tous  les  dons  et  avantages  que  son  pre- 
mier mariage  lui  aurait  procurés  à  quelque 
titre  que  ce  fût  :  les  biens  composant  ces 
avantages  furent  attribués  irrévocablement 
avec  garantie  hypothécaire  à  ces  mêmes  en- 
fants, sauf  l'usulruit  de  la  mère.  Plus  tard 
tes  dispositions  furent  étendues  au  père  qui 
convolait,  par  Théodose  II  et  Valentinien  11 
Et  ce  ne  fut  pas  seulement  pour  le  cas  dç 
mort  naturelle  que  cette  conversion  de  la 
propriété  en  usufruit  fut  décrétée.  Justinien 
voulut  qu'elle  eût  lieu  en  cas  de  divorce. 
Du  reste,  je  néglige  beaucoup  de  détails,  jo 
constate  un  fait  capital  :  l'avènement  de 
l'intérêt  des  enfants  dans  l'organisation  du 
système  des  secondes  noces,  intérêt  méconnu 
jusqu'à  ce  jour,  mis  eu  lumière  par  les  idées 
chrétiennes  ;  intérêt  immense,  dominant  dans 
notre  civilisation  moderne  et  pour  lequel 
l'illustre  chancelier  l'Hôpital  élevait  dere- 
chef la  voix  dans  le  célèbre  édit  de  1560. 

«  11  y  avait  encore  un  pas  à  faire,  il  fal- 
lait prévoir  le  cas  où  un  veuf  ou  une  veuve 
ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  et  possé- 
dant des  biens  propres,  s'en  dépouillerait 
en  faveur  du  second  mariage,  par  des  do- 
nations excessives,  fruit  d'un  entraînement 
aveugle.  Léon  et  Anthémius  pourvurent  à 
ce  danger  en  n'autorisant  que  le  don  d'une 
part  d'enfant  moins  prenant. 

«  J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  l'esprit 
de  la  législation  du  bas  Empire  et  l'impul- 
sion qu'elle  reçut  de  la  religion  chrétienne. 
Oue  les  mœurs  y  aient  gagné,  c'est  ce  qui 
me  paraît  incontestable.  Kl  c^u'ou  ne  m'ob- 
jcctc  pas  que  ces  lois  exploitèrent  aussi , 
comme  celles  d'Auguste,  l'intérêt  privé  pDUi 
arriver  à  leurs    fins.     Je  réponds    oue   ce 
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ii;oyen  esl  bon  pour  assurrr  l'effcl  des  lois 
prohibitives.  Il  est  mauvais  quand  la  loi 
conseille  une  chose  et  que  cette  chose  est  de 
celles  qui  requièrent  la  sponlanéiié  de  la 
détermination.»  (Troplong,  De  l'influence  du 
christianisme  sur  le  droit  romain.) 

Il  sera  facile  de  comprendre  le  rapport 
que  notre  législation  a  sur  ce  point  avec  le 
droit  romain,  par  la  citation  des  dispositions 
de  nos  lois  concernant  les  secondes  noces. 

La  femme  ne  peut  convoler  à  de  secondes 
noces  que  dix  mois  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, art.  228.  La  Cour  de  cassation  ne  re- 
garde pas  comme  nul  le  mariage  célébré 
avant  le  terme  des  dix  mois  expirés.  La 
femme  n'est  sujette  à  aucune  peine.  Mais 
l'officier  de  l'état  civil  qui  a  marié  est  passi- 
ble d'une  amende  de  10  à  300  francs.  La  loi 
a  voulu  mettre  en  sûreté  les  intérêts  des  en- 
fants d'un  premier  lit;  aussi,  l'article  lOÎ) 
statue  que  l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant 
des  enfunts  d'un  autre  lit,  contractera  un 
second,  ou  un  subséquent  mariage,  ne  pourra 
donner  à  son  nouvel  époux,  qu'une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  que 
dans  aucun  cas  ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens 

NOCTURNE. 
Voyez  Office  divin. 

NOËL. 

La  fête  de  Noël  nous  rappelle  l'un  des 
plus  grands  mystères  de  la  religion.  A  mi- 
nait, dans  tous  les  temples  catholiques  on 
célèbre  une  messe  solennelle  pour  honorer 
la  naissance  du  Sauveur  de  l'univers.  L'IÎ- 
glise  permet  à  tous  les  prêtres  de  dire  trois 
messes  en  ce  jour  ;  elle  a  voulu  déroger  en 
faveur  de  celte  solennité  à  la  loi  générale 
qui  ne  permet  pas  de  dire  plus  d'une  messe 
en  un  jour.  «  On  convient  assez,  dit  Collet 
dans  son  Traité  des  saints  mystères,  1°  qu'un 
prêtre  peut  dans  ce  grand  jour  dire  trois  mes- 
ses, ou  n'endire  qu'une  ou  deux  ;2''que,  quand 
ri  en  dit  deux  ou  trois,  il  ne  doit  prendre  les 
ablutions  qu'à  la  dernière,  pour  ne  pas  rom- 
pre le  jeûne  naturel;  3"  qu'il  doit  prendre 
à  la  première  et  à  la  seconde  messe  le  pré- 
cieux sang  avec  toute  l'exactitude  possible  ; 
k"  que,  quoiqu'il  en  reste  toujours  quelques 
gouttes,  qui  font  bientôt  un  tout  sensible 
au  fond  du  (  aiice,  il  n'est  pas  d'usage  de  faire 
la  génuflexion  en  arrivant  au  milieu  de  l'au- 
tel (1)  ;  5"  qu'à  la  dernière  messe  il  prend 
d'abord  l'ablution  du  vin  dans  le  calice  à 
l'ordinaire,  ensuite  celles  qu'il  a  mises  aux 
messes  précédentes  dans  un  vase  d'argent 
ou  de  verre,  et  enfin  celle  avec  laquelle  il 
purifie  ses  doigts  ;  6°  que  lorsqu'il  ne  dit 
qu'une  messe,  il  doit  dire  celle  qui  répond 

(1)  laNatali  Domini  in  tribus  Misais  post  suiiipiio- 
nera  s.inguinis,  eundo  et  reileundo  iii  médium  alta- 
ris,  non  esl  facieiida  genuflexio,  licet  species  vini 
non  sint  exsiccatK  in  calice.  S.  C.  R.  die  20  Julii 
1686,  et  %  Auq.  1698. 

(2)  «  Qui  unicam  celebr.-it  Missam,  Nucturnam  di- 
t  cit,  cum  aiite  aurorant  célébrai  ;  leriiam  vero,  cum 


au  temps  auquel  il  célèbre,  c'est-à-dire  celle 
de  minuit,  quand  il  célèbre  devant  l'aurore  ; 
celle  de  l'aurore,  quand  il  célèbre  vers  le 
point  du  jour  ;  et  la  troisième,  quand  il  cé- 
lèbre un  peu  plus  tard.  S'il  en  dit  deux,  il 
prend  les  deux  premières,  quand  il  célèbre 
avant  l'aurore;  et  les  deux  dernières,  quand 
il  célèbre  après.  C'est  ainsi  que  le  marque 
le  bref  de  Paris  (2)  :  et  quoique  Gavanlus 
aimât  mieux  qu'on  dît  In  dernière,  même  à 
minuit,  parce  qu'il  la  croyait  plus  conforme 
à  l'esprit  du  mystère  que  l'Eglise  honore 
dans  celte  auguste  solennité  ,  la  plupart  de 
ses  confrères  ,  tant  de  pays  que  de  religion, 
se  sont  déclarés  contre  lui,  et  ils  n'ont  pas 
été  les  seuls.  Quelques-uns  ont  cru  qu'un 
prêtre  qui  ne  dit  qu'une  messe  ce  jour-là 
doil  toujours  y  fairemémoire  de  sainte  Anas- 
lasie.  D'autres  pensent  avec  plus  de  raison 
qu'on  ne  la  doit  faire  que  lorsqu'on  dit  la 
messe  de  l'aurore  (3). 

«  Au  reste,  la  congrégation  des  Rites  (i)  a 
souvent  déclaré  qu'un  prêtre  ,  après  avoir 
ou  chanté  ,  ou  dit  une  messe  basse  à  minuit, 
ne  peut  dire  tout  de  suite  les  deux  autres 
messes,  ni  y  donner  la  communion  au  peu- 
ple. Ces  décrets  obligent  où  ils  sont  publiés, 
et  ils  ne  le  sont  point  en  France.  Il  y  a 
même  des  églises,  où  le  clergé  est  si  nom- 
breux, et  d'ailleurs  si  longtemps  occupé  aux 
offic3s  publics,  que  tous  les  prêtres  auraient 
peine  de  célébrer  depuis  l'aurore  jusqu'à 
midi.  » 

NOLIS,  NOLISSEMENT. 

Ces  deux  mots  sont  des  termes  de  com- 
merce maritime.  Nous  nous  contenterons  de 
ciier  sur  ce  point  les  dispositions  du  Code 
ie  commerce. 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau, 
appelée  charle-partte,  affrètement  ou  nolissement,  doil 
être  rédigée  par  écrit.  (Co.  80.  C.  1517  s.,  132-2  s.)— 
Elle  énonce,  —  Le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  — 
—  Le  nom  du  capitaine,  —  Les  noms  du  fréteur  et 
de  l'affréteur,  —  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour 
la  charge  et  pour  la  décharge,  —  Le  prix  du  fret  ou 
nolis.  —  Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel, —  L'in- 
denniité  convenue  pour  les  cas  de  relard.  (C.  226, 
286  s.,  653.) 

27i.  Si  le  temps  de  la  (  barge  et  de  la  décharge  du 
navire  n'esl  point  lixé  par  les  conventions  des  parties, 
il  est  réglé  par  l'usage  des  lieux.  (C.  1159.) 

275.  Si  le  navire  esl  frété  au  mois  ,  (.1  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  le  Irel  court  du  jour  où  lj  na- 
vire a  fait  voile.  (Co.  30O.) 

276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdic- 
tion de  conmierce  avec  le  pays  pour  lefiuel  il  est  des- 
tiné ,  les  conventions  sont  résolues  s.ins  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre.  —  Le  clungeur  est  tenu 
des  fiais  de  la  charge  et  de  la  déi liarge  de  ses  mar- 
chandises. (Co.  2S5  s.,  299  s.,  550,  369,  587  s.  C. 
11-18.) 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche 

<  post  auroram  :  qui  vero  dupliccm,  duas  prières, 

<  cum  anle  auroram.  i  Brève  Paris.  Plusieurs  théo- 
logiens étrangers  prétcnilent  qu'il  faut  dire  trois 
messes,  ou  n'en  dire  qu'une.  Chacun  peut  suivre 
l'usage  de  son  pays. 

(5)  Merati,  part,  iv,  lit.  3,  num.  xv,  pag.  miJti  5S0. 
(.4)  Vide  indiccm  Merati,  num.  2S2ct  458. 
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que  pour  un  temps  la  sorti»  du  navire,  les  conven- 
tions snbsisleni,  et  il  ny  a  pas  lieu  a  ilomniages-in- 
tércls  à  raison  du  retard.— Elles  subsisUiit  également, 
et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  auguuiilation  île  fret,  si  la 
fon  e  majeure  arrive  pendant  le  voyage.  (C.  1148.) 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire, 
faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  frais,  à  condi- 
tion de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  hlocus  du  port  pour  lequel  le 
navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des 
ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des  poris  voi- 
sins de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'a- 
border. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les 
marchandises  chargées  sont  respectivement  alîcctés 
à  l'exécution  des  conventions  des  parties.  (C.  191  s., 
271.) 

286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâti- 
ment de  mer  est  appelé  fret  ou  noiis.  —  Il  est  réglé 
par  les  conventions  des  parties. — Il  est  constaté  par 
la  charte-partie  ou  par  le  connaissement.  —  Il  a  lieu 
pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau, 
au  (lùintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec  désignation 
du  tonnage  du  vaisseau.  (Co.  275  s.,  281  s.,  307  s., 
38(),  435,  633.) 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'aftré- 
teur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne 
peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consente- 
ment de  l'affréteur.  —  L'affréteur  profite  du  fret  des 
marchandises  qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  (Co.  229,  259  s., 
231.) 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de 
marchandises  portées  par  la  charte-partie,  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement 
complet  auquel  il  s'est  engagé.  (Co.  273.)  —  S'il  en 
charge  davajitage,  il  paye  le  fret  de  l'excédant  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte-partie.  —  Si  cependant  l'af- 
fréteur, sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  payera  en  indemnité,  au  capitaine,  la 
moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire.  —  Si  le  na- 
vire a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'if 
parte  à  non-charge  ,  te  fret  entier  sera  dû  au  capi- 
taine. (Co.  232,  275,  291,  294,  349.) 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  pius 
grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  l'affréteur.  (Co.216,  221,  273.  C.  1149,  1382. 
Pr.  126.) 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  U  déclaration 
du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'excèile  un  qua- 
rantième, ou  si  la  déclaration  est  conforme  au  cerilli- 
cat  de  jauge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au 
quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait,  fe  chargeur  peut  re- 
tirer ses  marchandises,  avant  ie  départ  du  navire,  en 
payant  fe  demi-fret. — Il  supportera  fes  frais  de  char- 
ge, aiii>i  que  ceux  de  déi  harge  et  de  rechargement 
des  autres  marcfiandises  qu'if  faudrait  déplacer,  et 
ceux  du  retardement.  (Co.  286,  288,  295.) 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans 
le  lieu  du  chargement,  les  marchandises  trouvées  dans 
son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou 
en  prendre  le  fret  an  plus  haut  prix  qui  sera  payé 
dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature. 

293.  Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises  pen- 
dant le  voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et 
loiis  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  dé- 
chargement :  si  les  marchandises  siiiit  retirées  pour 
canse  des  faits  ou  des  fautes  du  caidtaine,  celui-ci  est 
responsable  de  tous  les  frais.  (Co.  216,  221.) 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la 
roule  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  I  affré- 


teur, fes  frais  du  retardement  sont  dus  par  f'aflré 
leur.— Si,  ayant  été  frété  pour  f'afler  et  le  retour   fe 
navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec'un 
chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capi- 
taine, ainsi  que  l'intérêt  du  retardement.  ' 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  ar- 
rêté ou  relardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au 
lieu  de  sa  décharge.  —  Ces  dommages-intérêts  sont 
réglés  par  des  experts.  (Co.  216,  221,  414.  G.  1149 
1582.  Pr.  126.) 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber 
le  navire  pendant  le  voyage,  l'aflrétcur  est  tenu  d'at- 
tendre, ou  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dans  le  cas 
où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est 
tenu  d'en  louer  un  autre.— Si  le  capitaine  n'apu  louer 
un  autre  navire,  lo  fret  n'est  dft  qu'à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  (Co.  257,  241,  391.) 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts de  l'aflréieur,  si  celui-ci  prouve  que, 
lorsque  ie  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de 
naviguer.  —  La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite  au  départ.  (Co.  216 
22S.  C.  1149,  1582.  Pr.  126.)  ^ 

298.  {Ainsi  modi/ié  :  L.  14;Mi«  1841.)  Le  fret  est 
dû  pour  les  marchandises  que  le  ca|dtaine  a  été  con- 
traint de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  ra- 
doub et  aulits  nécessités  pressantes  du  navire,  en  te- 
nant par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le 
reste,  ou  autre  pareille  marchandise  de  même  quali- 
té, sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  ar- 
rive à  bon  port.  —  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les 
aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux 
connaissement.  (Co.  254,  236,  246,  258.)—  Sauf, 
dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires 
de  navire  par  le  paragraphe  2  de  l'article  216 Lors- 
que de  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marchandises  auront  été  vendues  ou 
mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur 
la  \aleur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui 
sont  arrivées  à  leur  destination  ou  qui  ont  été  sau- 
vées du  naufrage  postérieurement  aux  événemenis 
de  mer  qui  ont  nécessité  la  vtnte  ou  la  mise  en  gage 
(C.  216,  254,  236,  246,  258;  compara  401.) 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  esf  en  route,  et  qu'il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû 
an  capitaine  que  le  fret  de  l'aller  quoique  le  vaisseau 
ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  (Co.  255,  276. 
C.  1148.) 

500.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  l'ordre  d'une  puissance,  —  If  n'est  dû 
aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est 
loué  au  voyage. — La  nourriture  et  les  loyers  de  l'é- 
quipage pendant  la  détention  du  navire,  sont  réputés 
avaries.  (Co.  258  s.,  275,  597  s.) 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandi- 
ses jetées  à  fa  mer  pour  fe  safut  commun, à  la  char- 
ge de  contribution.  (Co.  410  s.) 

302.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouenient,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  — Le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  (Co.  246  s.,  258  s.  C. 
1148.) 

503.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rache- 
tés, ou  si  les  marchandises  sont  siiuvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage. —  Il  est  payé  du  fret  entier  en  con- 
tribuant au  rachat,  s'il  conduit  les  marchandises  au 
lieu  (le  leur  destination. 

504.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le 
prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  dé- 
charge, déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  du 
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navire  et  du  fret.  —  Les  loyers  des  matelots  n'eiiirent 
point  en  contribution. 

3115.  Si  le  consignatairc  refuse  de  recevoir  les 
niarcliandises,  le  c.ipilaiue  peui,  par  aiilorilé  de  jus- 
lice,  en  faire  vendre  pour  le  payeinenl  de  son  Iret, 
et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  —  S'il  y  a  in- 
suffisance, il  conserve  sou  recours  conire  le  char- 
geur. (Co.  95,  lOG,  191  s.,  500  s.) 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire,  laule  «le  payement  de  son  fret;  — 
II  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le 
dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  payement  de  son 
Jret.  (C.  1961.) 

507.  Le  capitanie  est  préféré,  pour  son  fret,  sur 
les  niarcliandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
zaine après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  pas  passé 
en  mains  tierces.  (Co.  191  6',  271,  280.) 

308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclama- 
teurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine 
estprivilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  payement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  (Co.  93 
s.,  397  s.,  540  s.) 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

510.  Le  chargeur  ne  peut  .abandonner  pour  le  fret 
les  marchandises  diminuées  de  prix ,  ou  détériorées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  forluit.  —  Si  toute- 
fois des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres 
liquides,  ont  lellemeni  couhi  qu'elles  soient  vides  ou 
presque  vides,  lestliles  fulailies  pourront  être  aban- 
données pour  le  fret.  (Co.  210,  509  s.  C.  1148.) 

NOM. 
C'est  le  terme  qui  sert  à  désigner  les  per- 
sonnes. On  distingue;  les  noms  de  famille  : 
ce  sont  ceux  qui  ont  été  portés  de  père  en 
fils  par  une  famille.  Une  personne  qui- veut 
changer  de  nom  doit  s'adresser  au  gouver- 
nement qui  prononce  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlcmenls  d'administration  pu- 
blique. Les  prénoms  :  ce  sont  ceux  qui  sont 
donnés  à  chaque  personne  qui  vient  au 
monde,  afin  de  pouvoir  la  distinguer  des  au- 
tres membres  de  la  même  famille.  La  loi  du 
11  gerra.  an  XI  défend  de  prendre  d'autres 
prénoms  que  les  noms  des  personnages  cités 
dans  les  calendriers,  ou  des  personnes  con- 
nues dans  l'histoire  ancienne. 

NOMS    DE    BAPTÊME. 

11  était  rare  autrefois,  dit  dom  Chardon 
dans  son  Histoire  des  sacrements,  que  les 
parrains  imposassent  les  noms  à  ceux  (|u'ils 
levaient  des  fonts  ;  quoique  cela  ne  soit  pas 
sans  exemple,  le  roi  Gonlrand  ,  au  rapport 
de  Grégoire  de  Tours  (1),  ayant  donné  à  son 
neveu  le  nom  de  Clolaire  en  cette  occasion  ; 
mais,  comme  nous  disons,  cela  était  rare; 
il  n'arrivait  pas  même  souvent  que  l'on 
changeât  le  nom  au  baptém« ,  et  comme 
vous  avez  vu,  ce  n'était  pas  la  coutume  or- 
dinaire, dans  les  cinq  ou  ^ix  premiers  siè- 
cles, de  baptiser  les  enfants  aussitôt  après 
leur  naissance,  à  moins  ((u'il  y  eût  péril  de 
mort.  Ainsi  ils  avaient  leurs  noms,  tant  les 
enfants  que  les  adultes,  quand  on  les  pré- 
sentait au  baptême  :  et  c'était  l'ordinaire 
qu'on  les  leur  laissât.  On  prenait  même  les 
noms  des  uns  et  des  autres ,  plusieurs  jours 

(1)  Lib.  x  Hisl.  Franc,  c.  28, 

(2)  Epist.  ad  Himer.,  c.  2. 
(S)  Catecli.,  c.  5.  nimi.  4. 


avant  le  baplénie  ,  pour  les  inscrire  dans  la 
matricule  de  l'Eglise.  Selon  l'ordre  romain 
vulp;aire,  c'était  dans  le  grand  scrutin,  dont 
nous  avons  parlé,  que  les  catéchumènes  don- 
naient leurs  noms  pour  êlre  inscrits.  Cepen- 
dant c'était  la  coutume  à  Rome  du  temps  de 
Syrice  ('2)  que  cela  se  fit  quarante  jours,  et 
quelquefois  plus,  avant  le  jour  auquel  le 
baptême  devait  se  donner,  ce  pape  défen- 
dant de  recevoir  à  la  grâce  di  ce  sacrement 
ceux  qui  n'auront  point  donné  leurs  noms 
quarante  jours,  ou  plus,  auparavant,  (/ai 
ante  dies  quadraginla,  vel  eo  amplius  nomen 
non  dederint. 

Dans  l'Eglise  de  Jérusalem  on  prenait  les 
noms  des  compétents  au  commencement  du 
carême  :  «  Vous  êtes  entré,  dit  S.  Cyrille  (3), 
«  vous  avez  été  admis,  votre  ni'm  a  été  ins- 

«  crit ;  vous  avez  un   assez   long  espace 

«  de  temps,  on  vous  donne  quarante  jours 
«  pour  faire  pénitence.  » 

On  voit  par  là,  et  par  la  demande  que 
l'on  faisait  de  leurs  noms  aux  enfants  dans 
les  scrutins,  suivant  la  remarque  de  D.  Hu- 
gues Menard  [k),  sur  ces  paroles  du  sacra- 
mentaire  de  S.  Grégoire,  quis  vocaris,  qu'ils 
avaient  leurs  noms  avant  le  baptême;  à 
plus  forte  raison  les  adultes.  C'était  une 
pratique  des  Roniains  d'imposer  les  noms 
aux  garçons  le  neuvième  jour  après  leur 
naissance,  et  aux  filles  le  huitième,  comuao 
nous  l'apprenons  de  Macrobe  (5j,  et  ces 
jours  s'appelaient  dies  lustrici  qiiibus  infan~ 
tes  lusiranlur,  aique  eis  nominu  iiuponunlur. 
Les  Grecs,  selon  Hésychius,  faisaient  cela  le 
dixième  jour  ;  selon  Aristole,  le  septième  ; 
et  la  cérémonie  se  faisait  avec  certaines  su- 
perstitions, en  décrivant  des  cédules  sur  le 
foyer,  d'où  vient  qu'où  les  nommait  àu-yiS^i- 
[j.ta,  selon  la  remarque  d'Hésychius,  de  Sui- 
das et  de  quelques  autres. 

C'était  aussi  la  coutume  des  anciens 
Francs  de  ne  donner  les  noms  à  leurs  en- 
fants que  le  neuvième  jour.  Cela  est  évident 
par  la  loi  Salique,  dans  laquelle  il  est  dit  : 

Si  quis  infanlem natum,  antequam  nomen 

habeal,  infra  novem  nocles  occiderit.  Les  an- 
ciens chrétiens,  suivant  toute  apparence,  ont 
conformé  leurs  usages  là-dessus,  auxsupers- 
tilions  près  qu'ils  en  ont  retranchées.  Les 
Grecs,  encore  aujourd'hui,  ne  donnent  le 
nom  à  leurs  enfants  que  le  huitième  jour 
après  qu'ils  sont  nés,  comme  on  le  voit  par 
leur  Eucologe.  Chez  les  Moscovites,  au  rap- 
port de  Sigismond  Liber  (5),  on  donne  le  nom 
aux  enfants  le  jour  même  de  la  naissance, 
quoiqu'on  ne  les  baptise  que  quarante  jours 
après,  à  moins  qu'ils  ne  soient  malades. 

Puisque  nous  sommes  sur  celte  matière, 
je  crois  devoir  ajouter,  pour  faire  plaisir  au 
lecteur  curieux,  ce  que  je  trouve  dans  le 
Voyage  de  M.  Le  Gentil,  louchant  le  temps 
auquel  les  Chinois  imposent  les  noms  à  leurs 
enfants.  Lorsqu'un  enfant  est  né,  dit-il,  son 
père  lui  donne  dans  te  terme  d'un  mois  un 

U)  Pag.  550  iiovse  edit.,  t.  III. 
(5.)  Lib.  I  Saturualium,  c.  16. 
C6J  De  rébus  Moscoviiicis. 
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petit  nom,  SiaomiNg  {nom  de  Inil]  semlilable 
à  ces  noms  dimimttifs  que  les  Européens  don- 
nent à  leurs  enfants,  et  on  ne  le  cannait  que 
sous  ce  nom  pendant  son  enfance.  Mais  quand 
un  enfant  commence  à  s'appliquer  à  l'étude 
de»  lettres,  son  père  lui  donne  un  nouveau 
nom,  qu'on  met  à  la  suite  du  nom  de  famille 
(car  les  Chinois  sont  diamétralement  uppo- 
sos  en  plusieurs  choses  à  nos  coutumes  ). 
Ainsi,  au  lieu  que  nous  disons,  par  exemple, 
PiEBBE  l'Allemand,  ils  diront  l'Allemand 

Pierre Enfin  quand  un  jeune  homme  est 

parvenu  à  l'âge  riril,  on  lui  donne  le  bonnet 
viril,  et  dans  cette  occasion  ses  amis  lai  choi- 
sissent un  7ii>m  qu'il  conserve  toute  sa  vie. 
Il  arrive  même  assez  souvent  qu'ils  signent  de 
ce  nom  leurs  lettres  et  leurs  écrits.  i\I.  Le 
Gentil  avait  dit  auparavant  qu'ils  les  si- 
gnaient communément  de  leurs  noms  de  la- 
mille,  quoiqu'on  ne  les  appelle  jamais  de  ce 
nom,  à  moins  que  celui  qui  le  fait  ne  soit 
fort  supérieur  en  tlis;nilé. 

Pour  revenir  à  notre  sujet,  ce  (jue  nous 
avons  dit  du  temps  et  de  l'occasion  où  l'on 
imposait  les  noms  aux  enfants,  n'est  pas  sans 
exception.  Nous  avons  plusieurs  exemples 
de  noms  donnes  au  haplème  aux  enfants,  et 
même  quelquefois  ans  adultes,  qui  quittaient 
dans  celte  sainte  cérémonie  celui  qu'ils 
avaient  porté  jusqu'alors  :  mais  ce  n'était 
point  la  règle  ordinaire.  L'empereur  Théo- 
dose-le-Jeune  fit  baptiser  Alhenaïs,  fille  d'un 
philosophe  d'Athènes,  avant  de  l'épouser  ;  et 
i'évcque  Altique  dans  le  baptême  la  nomma 
Ëudoxie,  du  nom  de  la  mère  de  l'empereur, 
comme  nous  l'apprend  Socrale.  Grégoire  de 
Tours  dit  d'un  certain  diacre  appelé  Waldo, 
qu'il  prit  au  baptême  le  nom  de  Berterain- 
nus.  L'empereur  Chiirlemagne  (1)  étant  à 
Kome  en  '781,  y  fil  baptiser  son  fils  par  le 
pape  Adrien,  qui  lui  changea  son  nom  de 
Carloman  en  celui  de  Pépiu. 

On  pourrait  rapporter  beaucoup  plus 
d'exemples  d'enfants  nommés  au  baptême  :  ce 
qui  arrivait  ordinairement  quand  il  suivait 
de  près  le  jour  de  leur  naissance.  Àlais  tout 
cela  ne  prouve  pas  que  ce  fût  la  coutume  d'eu 
user  ainsi;  et  l'on  peut  assurer,  sans  crain- 
dre de  se  tromper,  que  l'usage  de  donner  le 
nom  aux  enfants  dans  le  baptême,  ne  passa 
en  coutume,  que  quand  on  se  fut  mis  sur  le 
pied  de  les  baptiser  d'abord  après  leur  nais- 
sance ;  ce  qui  n'arriva  que  vers  le  douzième 
siècle.  Nous  apprenons  effectivement  par  les 
capitulaires  de  nos  rois  que  depuis  môme 
que  tout  le  monde  fut  devenu  chrétien,  on 
ne  se  hâtait  pas  de  l'aire  baptiser  les  enfants, 
jusr|ue  là  que  l'on  fut  eonlraint  de  faire  des 
lois  pour  obliger  les  pères  et  mères  à  ne  pas 
trop  différer  de  procurera  leurs  enfants  ce 
secours  si  nécessaire,  et  cela  sous  peine  d'a- 
mendes considérables.  Nous  en  avons  une 
(le  ce  genre  dans  les  capitulaires  de  Charle- 
magne,  publiés  en  789  ,  dont  je  rapporterai 
l.es  termes  :  Similiter  plaçait  his  capitulis  in- 
serere  quod  omnes  infantes  infra  annum  bap- 

(1)  Apud  Chesn.,  tem.  II,  pag.  22,  et  lom.  III, 
pag.  183. 


tizentur.  La  loi  ajoute  que  si  on  néglige  de 
le  faire  sans  la  permissi  inou  le  conseil  du 
prêtre,  celui  qui  sera  dans  le  cas,  s'il  est  no- 
ble, payera  cent  sols  au  fisc,  et  s'il  est  libre, 
il  en  payera  soixante  :  que  s'il  est  litus,  (jui 
était  une  condition  mitoyenne  entre  le  libre 
et  le  serf,  il  en  payera  trente.  On  voit  p;ir  là 
que  les  enfants  n'étant  pour  l'ordinaire  bap- 
tisés que  quelques  mois  au  moins  après  leur 
naissance  (la  loi  même  n'obligeant  pas  à  au- 
tre chose),  et  que  les  noms,  suivant  la  cou- 
tume des  Francs,  se  donnant  quelques  jours 
après  ,  les  enfants  avaient  leurs  noms  avant 
qu'on  les  présentât  au  baptême.  Que  si  l'on 
nous  oppose,  dit  le  P.  Menard,  le  trentième 
canon  arabe  du  concile  de  Nicée,  et  le  pas- 
sage de  la  lettre  de  saint  Denis  d'Alexamlric, 
dans  laquelle  il  dit  que  les  parents  chrétiens 
donnaient  à  leurs  enfants  les  noms  des  apô- 
tres ,  je  réponds  qu'à  l'égard  de  ces  canons, 
on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard,  n'étant  point 
authentiques, et  pourcequiestdesainl  Denis, 
qu'il  dit  à  la  vérité  ce  que  pratiquaient  les 
pères  et  les  mères  chrétiens  dans  l'imposi- 
tion des  noms  ;  mais  qu'il  ne  dit  [)as  qu'ils  le 
fissent  au  baptême.  Il  appuie  son  sentiment 
de  l'autorité  de  Jessé  d'Amiens,  dans  la  lettre 
qu'il  a  écrite  touchant  le  baptême,  où  on  lit 
ces  paroles  :  Qu'ils  viennent  à  l'église,  la  troi- 
sième semaine  de  curéme,  la  seconde  férié  ;  et 
avant  qu'ils  y  entrent,  que  l'on  écrive  les  noms 
des  enfants.  «  Scribanticr  nomina  infantium 
«  ab  acolytho.  » 

Ce  ([ue  nous  venons  de  rapporter  de  saint 
Denis  touchant  la  pratique  des  pères  el  mè- 
res chrétiens  ne  doit  s'entendre  que  de  l'O- 
rient tout  au  plus,  où  l'on  voit  assez  de  per- 
sonnes depuis  le  quatrième  siècle,  porter  les 
noms  des  apôtres  et  des  martyrs  ;  niais  cela 
n'avait  pas  lieu,  ou  était  très-rare  en  Occi- 
dent, soit  du  temps  que  les  Komains  y  domi- 
naient encore,  soit  depuis  (jue  les  barbares 
s'en  furent  emparés;  presque  tous  les  noms 
de  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  l'his- 
toire étant  profanes.  C'était  ordinairement 
les  pères  ou  les  mères  qui  les  donnaient  à 
leurs  enfants,  et  ils  leur  imposaient  assez 
souvent  des  noms  qu'avaient  portés  des  per- 
sonnes de  leurs  familles,  qui  s'étaient  dis- 
tinguées par  leur  mérite,  ou  bien  des  étran- 
gers qu'ils  affectionnaient.  C'est  ainsi  (jne 
les  habitants  d'Antiochc  donnaient  volontiers 
le  nom  de  Mélèce  à  leurs  enfants,  du  vivant 
même  de  ce  saint  évêque,  par  l'estime  et  l'alTec- 
tionqu'ilsavaientpour  lui,  dequoisaintChry- 
soslome  (2)  les  loue  beaucoup,  et  en  prend 
occasion  d'exhorter  les  chrétiens  à  laisser  les 
noms  profanes  de  leurs  aïeux  mêmes,  el  de  don- 
ner plutôt  à  leurs  enfants  ceux  des  saints,  dont 
l'exemple  leur  serve  d'aiguillon  pour  les  ex- 
citer à  la  vertu.  Ce  fui  aussi  par  amitié  pour 
Kobert  duc  des  Français,  qne  Rollon,  le  pre- 
mier fondateur  de  la  puissance  des  Normands 
dans  la  Neusirie,  quitta  son  nom  barbare  au 
baptême,  pour  prendre  celui  de  Hubert  :  ce 
qui  arriva  en  l'an  911.  Ce  ne  fut  que  vers  la 

(2)  Hoai.  in  Gen.  21. 
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ûi)  du  douzième  siècle  et  le  coinmenccmenl 
du  treiziùme,  que  l'ou  donna  au  baplêine 
comniunéinenl  des  noms  de  saints,  que  l'on 
ajouta  au  nom  de  famille,  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ou  de  son  pays.  C'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelait le  Maître  des  Sentences,  Pierre  Lom- 
hanl,  un  autre,  Pierre  de  Poitiers,  celui-là, 
Pierre  Abuilanl,  celui-ci,  Jean  Scot  ou  Iran 
Duns ,  etc.  Avant  ce  temps  on  ne  voit  pas 
qu'en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne,  on 
portât  lies  noms  de  famille  ;  chacun  avait  lu 
si(Mi  particulier, et  n'en  avait  qu'un.  Saint  Ber- 
nard, par  exemple,  n'a.vail  point  d'autre 
nom  (juc  Bernard.  Gérard  son  frère  n'en 
avait  point  d'autre  que  Gérard,  et  ainsi  des 
autres.  Ces  noms  n'étaient  point  des  noms 
de  saints,  ou  au  moins,  ne  leur  avaient  pas 
ôlé  donnés  à  cause  de  quelques  saints  per- 
sonnages qui  avaient  pu  les  porter,  mais  cela 
se  faisait  par  le  choix  arbitraire  des  parents, 
qui  suivaient  sur  cela,  pour  l'ordinaire,  la 
maxime  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Il 
y  a  pourtant  lieu  de  croire  que  la  pieuse 
conlume  de  donner  aux  enfants,  quand  on 
les  baptise,  les  noms  des  saints,  afin  que  leur 
protection  leur  tienne  lieu  de  sauvegarde, 
que  cette  coutume,  dis-je,  est  ancienne  dans 
quelques  Eglises  d'Occident  :  puisque,  com- 
me l'enseigne  Visconii  d'après  le  cérémonial 
de  Bérold,  c'était  une  ancienne  pratique  à 
Milan  que  l'archevêque  baptisât  la  veille  de 
l'.'iques  trois  enfants,  au  premier  desquels  il 
donnait  le  nom  de  Pierre,  au  second,  le  nom 
de  Paul,  et  au  troisième,  celui  de  Jean. 

Aujourd'hui  l'Eglise  ne   reçoit    d'autres 
noms  que  ceux  de  saints.  Voy.  Baptême. 

NONCE. 
Envoyé  du  pape  vers  un  prince  ou  une 
nation  catholic)ue,  ou  qui  assiste  de  sa  part 
à  une  assemblée  de  plusieurs  ambassadeurs. 
Les  nonces  ont  une  autorité  moins  étendue 
que  celle  des  légals.  Dans  quelques  pays,  ils 
exercent  une  certaine  juridiction  ;  mais  ils 
n'en  ont  aucune  en  France,  où  ils  ne  sont 
regardés  que  comme  ambassadeurs  d'une 
puissance  étrangère. 

NOTAIRE. 

Les  fonctions  de  notaire  sont  également 
étendues  et  importantes  ;  elles  exigent  beau- 
coup de  connaissances,  de  lumières  et  une 
probité  à  toute  épreuve.  Les  fautes  qui  peu- 
vent échapper  aux  notaires,  soit  par  igno- 
rance, soit  par  négligence,  par  défaut  de 
prévoyance  et  d'attention,  ont  des  suites  pré- 
judiciables au  moins  à  l'une  des  parties, 
quelquefois  à  toutes  les  deux  et  à  tous  ceux 
en  faveur  de  qui  les  actes  sont  fjits. 

Le  notariat  est  réglé  par  une  loi  du  25 
ventôse  an  XI.  Les  notaires  sont  des  fonc- 
tionnaires publics;  puisqu'ils  sont  seuls 
chargés  de  rendre  autlientiques  les  conven- 
tions, d'en  certifier  la  date  et  de  leur  donner 
en  les  recevant,  le  caractère  et  la  force 
d'exécution  parée.  Nous  n'exposerons  pas  la 
loi  du  notariat,  ce  serait  tmp  nous  éloigner 
de  notre  but. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  le  no- 
taire doit  réparer  le  tort  fait  au  prochain 


par  suite  de  son  dol,  de  son  ignorance,  de  sa 
négligence  fondée  sur  une  faute  grave.  Voy. 
Faute.  La  loi  civile  le  condamnerait  même 
pour  une  faute  légère  ,  parce  que  les  notai- 
res sont  des  fonctionnaires  salariés. 

NOTORIÉTÉ. 

Evidence  d'un  fait  généralement  connu. 
Les  mots  de  notoire,  de  notoriété,  se  rencon- 
trent souvent  dans  la  théologie  ;  il  est  né- 
cessaire d'en  avoir  une  notion  exacte.  On 
distingue  deux  espèces  de  notoriétés,  l'une 
de  droit  et  l'autre  de  fait  ;  nous  allons  es- 
sayer de  les  caractériser. 

La  notoriété  de  droit  a  lien  quand  un  fait 
a  été  reconnu  en  justice  par  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou  prouvé  par  une  sentence  juri- 
dique. D'après  ces  principes  une  simple  cita- 
lion,  même  un  décret  de  prise  de  corps  ,  ne 
constituent  pas  une  notoriété  de  droit;  car 
selon  la  maxime,  rien  n'est  notoire  de  droit 
que  ce  (|ui  est  prouvé  en  justice,  quod  in 
judicio  probatam  est  ;  or  une  simple  citation, 
un  décret  de  prise  de  corps,  ne  sont  pas  des 
preuves  juridiques  de  culpabilité  ;  car  il 
reste  à  l'accusé  des  moyens  de  défense,  et 
011  en  voit  tous  les  jours  demeurer  longtemps 
dans  les  prisons  qui  sont  cependant  acquit- 
tés par  les  tribunaux  de  la  justice. 

La  notoriété  de  fait  a  lieu  quand  une  ac- 
tion est  tellement  connue  dans  un  lieu  qu'il 
est  impossible  à  celui  qui  en  est  l'auteur  de 
la  cacher,  delà  pallier  ou  de  l'excuser.  Telle 
est  l'idée  que  nous  en  donne  Martin  Y  dans 
sa  bulle  de  l'i'lS,  approuvée  par  les  conciles 
de  Constance,  de  Bâie  et  de  Latran  sous 
Léon  X  :  Si  aliquem  ita  notarié  in  excommu- 
nicationis  scntentiam  constilerit  incidisse , 
fuod  nullii  possit  lergiversatione  celari,  uut 
aliquo  modo  suffragio  juiis  excusari.  La 
pragoiatique  sanction  et  le  Concordat  de 
François  \"  donnent  exactement  la  même 
notion  de  la  notoriété  de  fait.  Un  péché  n'est 
pas  public,  quoiqu'il  soit  connu  de  quelques 
âmes,  même  en  assez  grand  nombre,  pour 
qu'on  puisse  le  prouver  juridiquement.  Le 
père  Alexandre  croit  qu'un  péché  est  public 
lorsqu'il  est  connu  de  trois  ou  quatre  per- 
sonnes. Cette  opinion  parait  très-inexacte. 
On  croit  que  dans  de  petites  communautés 
do  dix  ou  quinze  personnes  un  péché  n'est 
public  que  lorsqu'il  est  connu  du  plus  grand 
nombre.  Dans  une  communauté,  ou  une  pa- 
roisse très-nombreuse,  nous  regarderions 
encore  comme  secrète  une  faute  connue  seu- 
leinent  de  dix  personnes  discrètes;  nous  la 
traiterions  comme  publique,  si  elle  était  con- 
nue d'une  vingtaine  de  personnes  même 
discrètes,  parce  qu'il  est  i.iupiobable  qu'un 
si  grand  nombre  de  personnes  gardent  le  se- 
cret 

On  voit  donc  que  pour  juger  de  la  publi- 
cité d'une  action  il  ne  suffit  pas  de  compter 
le  nombre  des  personnes  qui  la  connaissent, 
il  faut  encore  peser  leur  discrétion.  Lors' 
qu'il  y  a  grande  probabilité  qu'elle  viendra 
à  la  connaissance  du  public,  l'action  nous 
parait  notoire  au  moins  en  principe.  Lors ' 
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qu'il  y  n  probabilité  que  \o  secret  sera  con- 
servé nous  la  jugerions  occulle. 

NODRUICES. 

L'état  des  nourrices  est  un  des  plus  im- 
portants pour  les  empires  et  pour  la  reli- 
gion :  on  leur  confie  l'espérance  de  l'un  et 
de  l'autre.  Les  devoirs  des  nourrices  sonl 
très-grands  :  le  premier  est  de  veiller  avec 
tout  le  soin  possible  à  la  conservation  de  la 
vie  des  enfants.  La  négligence  a  fait  commet- 
tre souvent  des  fautes  considérables  qui  ont 
attiré  l'atti^ntion  de  la  législation  ecclésias- 
tique. C'est  dans  beaucoup  de  diocèses  un 
cas  réservé  de  mettre  couclier  avec  soi  les 
enfants  qui  n'ont  pas  encore  atleinl  un  an. 

L'intérêt  porte  quelquefois  les  nourrices 
à  ne  pas  donner  aux  enfants  confiés  à  leurs 
soins  une  nourriture  suffi.sante  ,  ou,  se  li- 
vrant elles-mêmes  à  un  travail  excessif,  ne 
prenant  pas  une  nourriture  convenable,  elles 
ne  peuvent  leur  fournirqu'un  laitsans  saveur 
et  quelquefois  altéré.  La  néj^ligence  d'une 
nourrice  dans  les  soins  à  donner  à  l'enfant 
peut  être  inOniment  préjudiciable  à  celui-ci. 
11  faut  des  soins  de  tous  les  instants  ;  soins 
de  propreté  :  un  enfant  bien  tenu  ne  peut 
que  bien  profiter  ;  soins  de  vigilance  :  le  dé- 
faut de  vigilance  a  été  souvent  cause  de  gra- 
ves accidents  et  l'ait  contracter  des  infirmités 
quelquefois  mortelles,  mais  qui  ont  loujoiiis 
des  suites  fâcheuses  ;  soins  pour  savoir 
quand  elles  doivent  allaiter  l'enfant  :  lors- 
que le  lait  est  vicié  par  la  maladie  ou  la 
grossesse,  c'est  une  faute  grave  dans  une 
nourrice  de  no  pas  prévenir  les  parents  et  de 
ne  pas  leur  remeltre  l'enfant.  Pour  rappeler 
en  deux  mots  les  devoirs  d'une  bonne  nour- 
rice, nous  lui  dirons  qu'elle  ait  la  vigilance 
et  la  tendresse  qu'une  bonne  mère  porte  à 
son  fils,  et  elle  remplira  fidèlement  ses  de- 
voirs.   Voy.  ALLàlTEME^T. 

■NOURRITURE. 
Voyez  Jeune,  Abstivence. 

NOVATION. 

C'est  le  changement  d'une  obligation  en 
une  autre,  c'est  un  moyen  d'éteindre  les 
obligations,  Art.  1234.  Elle  ne  laisse  donc 
plus  subsister  ni  le  terme,  ni  les  privilèges, 
ni  les  hypothèques,  ni  les  intérêts,  ni  la  con- 
trainte, etc.,  à  moins  que  la  nouvelle  obli- 
gation n'en  fasse  mention.  Voici  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  la  novatiou. 

i"271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  :  — 
I"  lorsque  le  débiieur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  est  éteinte  (C.  1278);  —  2"  lorsqu'un  nou- 
veau débiteur  est  substitué  à  l'aucien  qui  est  déchar- 
gé par  le  créancier  (C.  127i,  1279)  ;  —  3"  lorsque, 
par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créan- 
cier est  substitué  a  I  ancien,  envers  lequel  le  débi- 
teur se  trouve  déchargé.  (C.  12S0 ,  1263,  1689, 
1(590.) 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables  lie  coniracter.  (C.  1123  s.) 

1275.  La  novalion  ne  se  présinne  point;  il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte.  (C.  1273  s.) 
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1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau 
débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
au  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le 
créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  l'ail  la  délégation.  (C.  cettion  s«- 
brog.,  12j0,  1275,  1277,  1690,  2112.) 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par 
qui  a  (;lé  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours 
contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable, 
à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse, ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ou- 
verte, ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  dé- 
légation. (C.1295.  Co.  446.) 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur, 
d'une  p'^rsonne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère 
point  novation. — 11  on  est  de  même  de  la  simple  in- 
dication l';iite  par  le  créa:,cier,  d'une  persoime  qui 
doit  n-cevoir  pour  lui.  (C.  cession  subroq.,  1250, 
1275,  1275,  16V9  s.,  2112.) 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  a  celle  qui  lui  est  substi- 
tuée, à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressé- 
ment réservés.  (G.  1234  2°,  1271,  1299.) 

.1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques primitifs  de  la  créance  no  peuvent  point 
passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  (C.  1234 
2-,  1271.1 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette.  (C.  1208  s.,  1278.) 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  li- 
bérés. (C.  1200  s.)  —  La  novalion  opérée  à  l'égard 
du  débiteur  principal  libère  les  cautions.  (C.  2034, 
2057.)  —  Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le 
second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  sub- 
siste, si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'ac- 
céder au  nouvel  arrangement.  (C.  1168  s.) 

NOVELLES. 

On  donne  le  nom  de  Novelles  aux  lois  des 
empereurs  promulguées  pour  réformer  ou 
compléter  les  anciennes  lois.  Justinien  ren- 
dit un  grand  nombre  de  lois  connues  sous 
ce  nom,  et  lorsqu'on  parle  des  Novelles  sans 
aucune  autre  explication,  on  veut  désigner 
celles  de  cet  empereur.    Voy.  Droit  romain. 

NOVICE,  NOVICIAT. 

1.  S'il  est  un  état  où  l'on  ne  doive  pas  s'en- 
gager témérairement,  c'est  certainement  l'é- 
tat religieux.  Aussi  les  conciles  ont-ils  fait 
l'obligation  d'un  noviciat  à  tous  ceux  qui 
veulent  embrasser  ce  saint  état.  Nous  Iraile- 
ronscl'del'admission  au  noviciat;  2  des  lois 
de  l'Eglise  sur  le  noviciat;  3°  de  la  manière 
dont  on  doit  passer  le  temps  du  noviciat. 

ARTICLE    PREMIEB. 

De  l'admission  au  noviciat. 

2.  1°  Puisque  la  vocation  de  Dieu  est  néces- 
saire pour  entrer  en  religion,  pour  admettre 
un  novice,  il  faut  qu'il  y  ait  quelques  mar- 
ques qu'il  est  réellement  appelé  de  Dieu.  Les 
caractères  que  nous  donnons  de  la  vocation 
à  l'état  ecclésiastique  suffiront  pour  connaî- 
tre à  quels  signes  se  manifeslc  la  vocation 
réelle  à   l'état  religieux.  Nous  observerons 
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seulement  ici  qu'une  personne  qui  entrerait 
dans  un  noviciat  pour  y  êiro  nourrie  ou  pour 
.y  faire  ses  éludes,  mais  sans  volonté  réelle 
de  se  faire  religieux,  pécherait  non-seulenaent 
contre  la  religion,  mais  encore  contre  la  jus- 
tice, et  serait  tenue  de  restituer  ce  qu'il  en  a 
coiilé  à  la  maison  religieuse  pour  son  entre- 
tien et  son  insiruclion,  à  moins  qu'elle  ne 
l'ait  dédommagée  par  des  services  ou  par  des 
donations  équivalentes. 

.1.  2°  Il  faut,  en  second  lieu,  obtenir  autant 
que  possible  le  consentement  des  parents. 
Leur  droit  est  d'examiner  et  de  faire  exami- 
ner la  vocation  de  leurs  enfants;  mais  ils  en- 
treprendraient sur  les  droits  de  Dieu  s'ils 
s'en  rendaient  les  arbitres.  Pour  régler  les 
droits  des  parents  à  ce  sujet  nous  devons 
distinguer  les  enfants  majeurs  de  ceux  qui 
sont  mineurs. 

Quoiqu'il  soit  de  bonne  rèjjle  et  du  respect 
que  des  enfants   même    majeurs   doivent   à 
leurs  parents,  de  demander  leur  consente- 
ment à  leur  vocation,  et  de  lâcher  de  les  faire 
consentiràleur  pieux  dessein,  il  peut  cepen- 
dant arriver  des  cas  où  la  vocation  est  telle- 
ment claire  ,  qu'on  doit  entrer  au  noviciat 
contre  le  consentement  de  ses  parents ,  parce 
que  nous  appartenons  premièrement  à  Dieu, 
et  que  les  parents  sont  obligés  de  se  soumet- 
Ire  à  la  volonté  divine.  Les  auteurs  spirituels 
ont  fait  valoir  à  cet  égard  le  beau  mot  de 
saint  Jérôme  :  Per  calcalum  perge  palrem. 
N  ius  devons  obsvrver  qu'il   est  rare  que  la 
volonté  de  Dieu  se  manifeste  assez  claire- 
ment pour  donner  le  droit  de  soustraire  sa 
vocation  à  l'autorité  paternelle.  Les  commu- 
nautés, et  surtout  celles  de  filles,  ne  peuvent 
donc  prudemment  se  prêter  aux  entrées  fur- 
tives,  quelque  bons  que  leur  en  paraissent 
les  motifs. 

Quant  aux  mineurs,  leur  dépendance  de 
l'autorité  paternelle  étant  plus  grande,  il  se- 
rait souverainement  dangereux  de  les  ad- 
mettre dans  des  maisons  religieuses  contre 
la  volonté  des  parents,  parce  que  ceux-ci 
pourraient  les  réclamer  par  voie  de  justice. 
Dans  les  siècles  de  ferveur,  les  parents  ol- 
fraient  souvent  à  Dieu  leurs  enfants  dans  des 
monastères,  et  leur  imposaient  la  loi  dans 
l'acte  de  consécration,  de  demeurer  Odèles  à 
cet  engagement.  Mais  les  vœux  à  la  vie  reli- 
gieuse doivent  être  personnels;  l'engagement 
contracté  par  des  parents  doit  être  librement 
ratifié  par  les  enlants  ayant  l'âge  canonique 
pour  être  un  lien  de  conscience.  Le  concile 
de  Trente  a  défendu  aux  maisons  religieuses 
de  recevoir  aucune  donation  de  leurs  novi- 
ces; c'est  qu'il  craignait  que  certaines  mai- 
sons ne  se  laissassent  influencer  plus  par  les 
avantages  temporels  que  par  les  dispositions 
réelles  des  postulantes. 

4.  3°  L'Eglise  n'a  point  fixé  l'âge  auquel 
on  peut  commencer  le  noviciat;  elle  détend 
seulement  de  prendre  l'habit  de  religion  avant 
l'âge  de  puberté  (1),  parce  qu'avant  cel  âge 
on  n'a  pas  communément  assez  de  raison 
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pour  porter  un  jugement  rélléchi  sur  un  point 
aussi  important;  mais  quel  que  soit  l'âge  au- 
quel on  a  été  admis  dans  un  monastère,  le 
temps  écoulé  avant  l'âge  de  puberté  ne  peut 
compter  pour  le  noviciat. 

Article  II. 

Lois  de  l'Eglise  concernant  le  noviciat. 

5.  Comme  on  ne  peut  trop  assurer  un  en- 
gagement irrévocable  de  sa  nature,  très-im- 
portant dans  ses  conséquences,  à  raison  de 
l'instabilité  de  l'esprit  hutnain,  l'Eglise  a 
voulu  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  bien  connaître  les  dis')osilions 
des  sujets. 

1°  Afin  d'ôter  à  une  maison  lOut  intérêt 
particulier  à  conserver  un  sujet,  le  concilo 
de  Trente  a  défendu  de  ne  rien  recevoir  des 
novices  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
nourriture  et  pour  l'habit.  Sed  neque  antt 
professionem,  exceplo  victu  et  vestitu  novitii 
vel  noviliœ...  Quocumque  prœlexlu  a  paren^ 
tibns  vel  propinquis...  monasterio  ex  bonis 
ejasdem  aliquid  altribuatur. 

G.  '2°  Le  pape  Clément  Vlll,  dans  le  dessein 
d'assurer  plus  sûrement  la  vocation,  avait 
ordonné  que  dans  tous  les  ordres  religieux 
il  y  eût  des  maisons  de  noviciat  et  de  pro- 
fession hors  desquelles  il  ne  fût  pas  permis 
de  faire  ni  l'un  ni  l'autre  sous  peine  de  nul- 
lité. Son  décret  n'était  que  pour  l'Italie  et 
les  lies  adjacentes.  Ce  pape  preserivit  encore 
de  placer  les  novices  dans  un  appartement  sé- 
paré (les  anciens  religieux,  de  peur  que  ce 
que  ceux-ci  pourraient  avoir  de  relâclio 
ne  se  communiquât  aux  jeunes  novices. 
(Com.  de  Clém.  Vlll ,  12  mars  1596).  On  no 
croit  pas  qu'en  France  une  profession  soit 
nulle  pour  avoir  été  faite  après  un  an  de  no- 
viciat dans  une  maison  qui  n'y  est  pas 
destinée. 

Le  noviciat  doit  se  faire  dans  une  maison 
de  l'ordre  dans  lequel  on  a  le  dessein  d'en- 
trer ,  parce  qu'on  doit  être  éprouvé  par 
les  supérieurs  qui  doivent  gouverner  lo 
religieux. 

7.  3"  Autrefois  c'était  sous  l'habit  de  sécu- 
lier que  se  faisait  le  noviciat.  Il  y  a  aujour- 
d'hui un  habit  pour  les  novices  :  le  noviciat 
commence  par  la  cérémonie  connue  sous  le 
nom  de  prise  d'habit.  Dans  les  pays  où  la 
religion  catholique  n'est  pas  aulhentique- 
menl  et  paisiblement  professée,  le  noviciat 
peut  se  faire  sans  habit  particulier,  puisque 
les  profès  en  sont  dispensés  eux-mêmes. 

8.  4°  Le  concile  de  Trente  a  statué  qu'il  y 
aurait  au  n)oins  un  an  de  noviciat.  Voici 
ses  expressions.  In  quacumque  religione  lam 
virorum  quam  mulierum,  professio  non  fiât 
ante  nnnum  16  completum,  nec  qui  minore 
lempore  quam  per  cinnum,  post  susceplum  in 
probalione  sleterit,  ad  professionem  admilta- 
tur.  Professio  autem  antea  fada  sit  nuUa, 
niillumque  inducut  ubligatiunem,  ad  alictijus 
regulœ,  vel  ordinis  vel  religionis  observutio- 


(l)Puella  quœ  habitum  regularera  suscipere  volueril,  major  duodecim  auiiis  sit.  Concil.  Trid.  de  Refom. 
•est.  25,  e.  17. 
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nem,  aul  alios  quosatmqne  effectus.  (C.  Tricl- 
SPSs.So.iloKpgul.cap.lo.) — Celte  loi  doit  se 
prenilre  dans  loule  l;i  rigueur.  Ce  n'est  donc 
qu'iiprès  un  an  et  jour  qu'on  peut  admettre 
à  la  profession  religieuse,  parce  que  la  pro- 
fession faite  dans  le  dernier  jour  de  l'année 
appartient  à  l'année  elle-même,  et  l'an  n'est 
pas  complet. 

9.  Le  pape  Pie  V  permet  d'admettre  à  la 
profession  religieuse  les  novices  de  l'ordre 
de  saint  Dominique  avant  l'expiration 
de  l'année,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  dan- 
ger de  mort.  Les  théologiens  demandent  si 
retle  profession  peut  former  un  engagement 
réel,  en  sorte  que  si  le  novice  revenait  en 
santé  il  fût  obligé  de  le  ratifier. 

Plusieurs  théologiens  le  regardent  comme 
Un  vœu  simple,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que 
suivant  l'ancienne  discipline  onregardait  ces 
rngagi'iiienls  comme  ayant  une  certaine  va- 
leur. C'est  ce  qui  fut  décidé  dans  un  concile 
sous  Léon  IX.  Beaucoup  de  docteurs,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'à  l'article  de  la  mort  il  ne  peut 
guère  y  avoir  de  délibération  et  de  liberté 
suffisantes  pour  un  semblable  engagement, 
pensent  que  les  religieuses  ont  après  la  ma- 
ladie recouvré  une  pleine  et  entière  liberté. 
()uoi  qu'il  en  soit  de  celle  discussion  on  con- 
vient, 1  qu'une  semblable  profession  n'a 
aucun  effet  au  for  extérieur  depuis  le  con- 
cile de  Trente  :  "2°  que  la  maison  qui  a  reçu 
une  semblable  profession  ne  contracte  pas 
l'obligation  de  conserver  la  religieuse  pro- 
fesse si  elle  ne  convient  pas  ;  3"  que  la  reli- 
gieuse n'est  tenue  de  ratifier  cette  profession 
imparfaite  par  une  prolession  authentique 
qu'autant  qu'elle  aurait  de  fortes  laisons  de 
le  faire.  Quelques  casuisles  conseillent  à  la 
religieuse,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  de 
ratifier  ses  vœux,  d'en  demander  dispense 
à  l'évéque  qui  peut  certainement  en  dis- 
penser. 

10.  '*°  La  congrégation  du  concile  de  Tren- 
te (1)  a  défini  que  l'année  doit  être  rontinue 
et  sans  interruption.  Il  serait  en  effet  diffi- 
cile de  bien  connaître  un  jeune  religieux  qui 
viendrait  passer  une  année  dans  une  maison 
en  un  grand  nombre  de  fois.  Une  longue  ma- 
ladie qui  ne  permet  pas  de  suivre  les  exerci- 
ces du  noviciat  ne  produit  pas  une  interrup- 
tion. 11  en  est  de  même  lorsqu'on  a  forcé  un 
novice  à  sortir  du  noviciat  et  qu'il  y  est  rentré 
aussitôt  qu'il  a  été  libre.  Dans  ces  cas  on  ne 
doit  point  précipiter  la  profession  à  moins  de 
raisons  graves  (2). 

Tandis  qu'on  n'est  pas  sorti  de  la  maison, 
l'interruption  n'est  point  consommée;  mais 
n'eût-on  été  dehors  qu'une  seule  journée  , 
elle  est  pleinement  consommée  ;  il  faut  abso- 
lument recommencer  l'année.  La  congréga- 
tion du  concile  l'a  ainsi  décidé. 

L'année  de  noviciat  écoulée,  le  novice  peut 
avant  la  profession  sortir  soit  pour  rétablir 
sa  santé,  soit  pour  tout  autre  motif.  Fagnan 
confirme  cette  pratique  par  deux  décisions 


(1)  Aiinus  sit  continuus  et  non  interpolatns , 
scilicel  moraliter  repugnel  probutioiii. 


qui 


MIL  418 

de  la  congrégation  du  conrile.  Les  docteurs 
de  ^alainanque  vont  encore  plus  loin;  ils  di- 
sent que  quelque  longue  que  soit  la  sortie, 
il  importe  peu  ;  Fagnan  dit  même  qu'on  peut' 
sans  un  nouveau  noviciat,  aitmettre  à  la  pro- 
fession celui  qui  a  déclaré  renoncer  au  des- 
sein de  se  faire  religieux  :  cela  n'est  guère 
dans  nos  mœurs  en  Fiance. 

Article  III. 

De  la  manière  dont  les  novices  doivent  se  con- 
duire  au  noviciat. 

11.  i^e  temps  du  noviciat  est  le  temps  le 
plus  critique  et  le  plus  décisif  de  la  vie  reli- 
gieuse, comme  les  séminaires  le  sont  de  la 
vie  ecclésiastique.  C'est  au  maitre  des  novi- 
ces à  les  diriger  avec  soin.  Les  novices  sont 
tenus  à  la  pratique  de  la  règle,  non  encore 
direclemeui  et  au  même  litre  que  les  reli- 
gieux, puisqu'ils  nont  point  encore  contracté 
d'obligation  par  rémission  des  vœu's  ;  ils  sr)nt 
tenus  à  la  règle  par  l'engagement  de  l'état  de 
novice  :  Digmtm  csl  ut,  quisimilem  vitnm  sus- 
cipiunt,  similem  sentiant  in  legibus  discipli- 
nain.  D'ailleurs,  en  prenant  l'habit,  ils  pro- 
mettent d'observer  fidèlement  la  règle 

Il  est  ordonné  de  faire  connaître  toute  la 
règle  aux  novices,  sans  aucun  adoucisse- 
ment, mais  dans  toute  sa  sévérité.  Plusieurs 
conciles  l'ont  prescrit.  Clément  VllI  a  renou- 
velé cet  ordre  dans  sa  constitution  sur  la  ré- 
ception des  novices  {Bull.  reg.  §  27).  Il  se- 
rait indigne  d'un  maître  des  novices  de  ne 
faire  observer  la  règle  qu'en  partie  et  qu'a- 
vec des  adoucissements  qui  ne  seront  pas 
permis  dans  la  suite.  Un  maître  des  novices 
doit  sans  doute  avoir  de  l'indulgence  pour  la 
jeunesse;  il  doit  former  peu  à  peu  à  la  rè- 
gle, accorder  les  adoucissements  nécessaires; 
mais  un  supérieur  ne  pourrait  sans  péché 
et  peut-être  sans  péché  mortel,  nommer  un 
maître  des  novices  peu  régulier,  peu  zélé,  ou 
faible,  complaisant,  d'un  caractère  à  tout 
passer,  à  tout  pardonner.  C'est  bien  le  moyen 
de  faire  des  proies  en  plus  grand  nombre, 
mais  beaucoup  moins  de  religieux. 

.    NULLITÉS. 

1.  La  nullité  est  un  vice  qui  empêche  un 
acte  ou  un  jugement  d'avoir  son  effet.  11  y  a 
des  nullités  de  droit  naturel;  il  y  en  a  aussi 
de  droit  positif. 

I.  Des  nullités  de  droit  naturel. 

2.  «  Comme  les  conventions,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  que  font  les  hommes  en- 
tre eux  renferment  nécessairement  dans  leur 
idée  le  consentement  mutuel  des  parties,  le 
défaut  de  consentement  dans  une  convention 
est  un  défaut  essentiel  qui  l'annule  absolu- 
ment. C'est  pourquoi,  à  s'en  tenir  aux  seules 
lumières  naturelles  ,  et  antécédemment  à 
toute  loi  positive,  un  contrat  dans  lequel  il 
s'est  glissé  quoique  erreur  sur  la  substance 
même  de  la  clmse  qui  en  est  l'objet,  ainsi 
que  toute  promesse  surprise  par  fraude  ,  ou 

(2)  Nnvarr.  lil).7.  Conf.  concil.  52  et  52,  de  Regul. 
Van-Espen,  p.  1,  lit.  '25,  c.  2,  n"  23. 
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exlornuee  par  une  violence  injuste,  est  en- 
tièrement nulle.  Il  est  vrai  que  la  fraude  et 
la  violence  n'excliu-nt  pas  toute  espèce  de 
consentement,  mais  ce  consentement  n'est 
-pas  sufOsamnient  libre  pour  produire  un  en- 
gagement. Car,  pour  qu'un  engagement  ait 
quelque  force,  il  faut  que  celui  au  profit 
duquel  il  doit  tourner,  puisse  légitimement 
en  profiter  et  en  poursuivre  l'exécution  :  or 
c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  puisqu'il  est  évident  que  la  môme 
loi  naturelle,  qui  défend  d'employer  la  fraude 
ou  la  violence  pour  surprendre  ou  arracher 
une  promesse,  défend  également  d'en  tirer 
aucun  avantage,  et  d'en  exi|;er  l'accomplis- 
sement. Cette  promesse  est  donc  ou  essen- 
tiellement nulle,  on  (ce  qui  est  au  fond  la 
même  chose  et  admis  'le  tout  le  monde)  elle 
ne  donne  aucun  droit  d'en  poursuivre  l'exé- 
cnlion,  et  l'on  ne  peut  se  dispenser  d'en  dé- 
charger celui  qui  l'a  faite  (i). 

«  11  est  d'autres  nullités  de  droit  naturel , 
fondées  sur  l'indécence  de  certaines  actions, 
telle  que  serait ,  par  exemple,  le  mariage 
entre  un  père  et  une  fille,  etc.  Si  toutes  les 
nations  détestent  ces  mariages,  et  les  regar- 
dent comme  absolument  nuls,  le  jugement 
uniforme  qu'elles  en  portent  n'est  point 
fondé  sur  aucune  institution  arbitraire  : 
c'est  la  nature  même  qui  le  leur  a  dicté,  en 
leur  faisant  connaître  l'indécence  d'une  pa- 
reille alliance  ;  indécence  perpétuelle  et 
dont  la  cause  ne  peut  jamais  être  ôtée.»Fo(/. 
Incapacité,  Convention. 

11.  Des  nullUés  établies  par  le  aroit  positif. 

3.  «La  loi  naturelle  n'annule  les  actes  elles 
contrats,  que  lorsqu'il  y  manque  certaines 
conditions,  qui,  eu  égard  à  leur  nature,  leur 
sont  absolument  essentielles.  Los  lois  posi- 
tives font  quelque  chose  de  plus,  et  elles 
les  cassent  qiielf|uefois,  lors  même  que  ces 
actes  ont  touie^  les  qualités  nécessaires  pour 
être  en  eux-:;;êmes  bons  et  valides.  Car, 
quoique  les  hommes  aient  naturellement  le 
pouvoir  de  prendre  ensembli^  des  engage- 
ments par  un  consentement  mutuel,  pleine- 
ment libre  et  volontairement,  ce  pouvoir 
n'est  pas  si  absolu,  qu'il  ne  puisse  être  res- 
treint par  les  souverains,  qui  ont  incontes- 
tablement droit  de  prescrire,  sous  paiue  de 
nullité  ,  les  formalités  qu'ils  jugent  néces- 
saires pour  prévenir  les  fraudes,  les  sugges- 
tions, ou  pour  constater  les  actes,  en  empê- 
cher la  supposition,  et  leur  donner  un  carac- 
tère d'authenticité  qui  leur  mérite  la  foi  pu- 
blique. 11  est  en  effet  du  bon  ordre,  que  les 
particuliers  ne  soient  pas  entièrement  les 
maîtres  de  leur  volonté  ;  la  république,  dont 
ils  sont  les  membres,  a  droit  d'exiger  qu'ils 
ne  s'engagent  à  rien,  et  qu'ils  ne  disposent 
de  lien  que  conformément  au  bien  général; 
et  elle  peut  légitimement  annuler  ce  qo  ils 
feraient  au  contraire.  » 

k.  Les  nullités   portées  par  les  lois  peu- 

(1)  Il  n'y  a  point  de  consentemeni  valable,  si  le 
consentement  n'a  été  donné  que  par  errcui-,  ou  s'il  a 
été  extoioué  par  violence  on  surpris  par  dol.  (Cod. 
civ.  art.  1109.)  Mais  la  convention  contractée  par 


vent  être  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  de 
plein  droit,  elles  annulent  l'acte  avant  la 
sentence  du  juge.  Telles  sont  la  plupart  des 
nullités  portées  par  le  droit  canonique,  qui 
déclarent  les  actes  contraires  à  ses  disposi- 
tions nuls  de  plein  droit  ou  par  le  fait.  Ainsi 
tous  les  empêchements  au  mariage  sont  de 
cette  nature.  Les  mariages  contractés  avec 
de  semblables  empêchements  sont  absolu- 
ment nuls  et  avant  toute  espèce  de  sentence 
du  juge. 

Les  lois  civiles  ne  contiennent  pas  ces 
mots  :  nul  de  plein  droit,  par  le  fait  ;  aussi 
ne  doit-on  pas  regarder  comme  de  plein  droit 
toutes  les  nullités  qu'elles  contiennent. 
Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
incapacités  et  les  nullités  pour  défaut  de 
forme.  Nous  disons  aux  mots  Forme,  For- 
malité, que  les  actes  qui  manquent  des 
formes  essentielles  ne  sont  nuls  qu'après  la 
sentence  du  juge.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'incapacité.  Elles  frappent  abso- 
lument l'acte  de  nullité.  Voy.  Incapacité. 

Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  les  diffé- 
rentes espèces  de  nullités  admises  par  le 
droit  canonique  ou  civil.  Nous  les  citons  en 
traitant  les  questions  qui  en  sont  l'objet. 

Nullité  de  mariage  {Déclaration  en). 

Les  causes  matrimoniales  étaient  trop  im- 
portantes pour  les  abandonner  aux  lois  de 
la  procédure  ordinaire  ;  l'Eglise  s'en  est 
préoccupée.  Benoît  XIV  a  ordonné  qu'il  fal- 
lait au  moins  deux  jugements  portés  par 
deux  juridictions;  ces  formalités  ont  causé 
un  grand  embarras.  Une  question  a  été 
examinée  sur  la  fin  de  1848  par  la  congré- 
gation interprète  du  concile  de  Trente.  Nous 
allons  rapporter  le  résumé  de  l'examen  qui 
en  a  été  fuit  ;  il  exposera  parfaitement  toute 
la  question  des  nullités  relatives  aux  causes 
matrimoniales. 

Le  compte  rendu  de  Statu  Ecclesiœ,  pré- 
senté par  l'évêque  de  S dans  l'Amérique 

méridionale,  dit  le  recueil  intitulé  la  Corres- 
pondance d'!  Rome,  contenait,  entre  autres 
choses,  l'exposé  suivant  :  Dans  la  bulle  Dii 
miseralione  de  Benoit  XIV  est  prescrite  la 
forme  qui  doit  être  observée  dans  les  juge- 
ments en  nuUitéde  mariage;  (juoiqu'il  n'y  ait 
aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  cas  dou- 
teux, néanmoins,  lorsqu'il  arrive  que  la  nul- 
lité du  in.iriage  est  évidente,  notoire,  la  pro- 
cédure prescrite  par  Bemiît  XIV  amène  de 
graves  inconvénients.  Voici  quelques  exem- 
ples :  Un  religieux  profcs  et  sous-diacre, 
ayant  quitté  son  habit  et  changé  son  nom, 
arriva  ici  de  la  province  (!u  Mexitjue,  il  y  a 
plusieurs  années,  et  contracta  publiquement 
mariage  ;  le  fait  me  fut  dénoncé  à  mon  ar- 
rivée dans  le  diocèse  :  tout  fut  éclairci  tant 
par  l'aveu  du  coupable,  par  les  dépositions 
des  lémoins,  par  les  attestations  indubitables 
de  profession  solennelle  et  d'ordination,  que 
par  la  reconnaissance  de  l'identité  de  l'indi- 

erreur,  violence,  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  plein 
droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  aelion  en 
nullité  ou  en  rescision.  (Art.  1117.) 
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vidu,  après  que  je  l'eus  envoyé  à  son  supé- 
rieur qui  le  rolint  dans  sa  maison.  La  même 
chose  arriva  pour  un  autre  proies  sorii  de 
son  couvonl,  et  que  j'envoyai  au  proviieur 
de  (inadalasara. 

Or,  dans  ces  eas  ou  d'autres  cas  sembla- 
bles, si  l'on  observait  strictement  toutes  les 
prescriptions  de  la  constitution  de  Benoît  XIV, 
on  n'aboutirait  qu'à  causer  un  grave  dom- 
mage à  l'utilité  publique  et  au  salut  des  fi- 
dèles ;  surtout  à  cause  des  délais  requis  dans 
la  première,  seconue  et  même  troisième  ins- 
tance, délais  que  les  parties  subissent  d'une 
manière  si  inique,  que  même  après  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  nullité  du  mariage, 
on  ne  s'inquiète  pas  de  contracter  un  autre 
mariage,  mais  on  vit  dans  le  désordre  :  il  n'y 
a  pas  d'espérance  de  déraciner  un  tel  mai.  Je 
ilemande  donc  à  la  S.  Congrégation  de  dé- 
clarer (lue  la  susdile  constitution  de  Be- 
noît XIV  ne  s'apjilique  pas  aux  cas  telle- 
ment certains  et  notoires,  que  la  nullité  du 
mariage  ne  peut  en  aucune  manière  être  ré- 
voquée en  doute  ;  ou  bien,  s'il  existe  à  cet 
égard  quelque  déclaration  de  la  S.  Congré- 
gation, je  demande  qu'une  copie  m'en  soit 
expédiée. 

Voici  quelle  est,  dans  la  constitution  de 
Benoit  XIV,  la  disposition  sur  laquelle  l'é- 
vêque  de  S...  demandait  une  déclaration  : 
«  Si....  la  sentence  portée  conclut  à  la  nul- 
lité du  mariage,  le  défenseur  du  mariage  d  jit 
en  temps  re(|uis  interjeter  appel,  de  concert 
avec  celle  des  parties  qui  piaulait  pour  la 
validité;  loisqu'aucune  des  parties  n'insiste 
pour  la  validité  du  mariage ,  le  défen- 
seur doit  ex  officio  faire  appel  au  juge  supé- 
rieur... ;  nous  ne  voulons  en  aucune  manière 
que  dans  aucun  cas  le  lien  du  mariage  soit 
censé  dissous,  si  deux  jugements  ou  résolu- 
tions ou  sentences  n'ont  été  rendues  entiè- 
rement semblables  et  conformes,  sentences 
desquelles  ni  la  partie  ni  le  délénseur  du 
mariage  aient  cru  devoir  appeler.  S'il  arrive 
qu'on  fasse  autrement  et  qu'on  contracle  un 
nouveau  mariage,  les  Iransgresseurs  de  no- 
tre volonté  à  cet  égard  doivent  être  soumis 
aux  peines  de  nous  établies.  »  «  Si...  contra 
«  matrimonii  validitatem  sententia  feratur, 
«  delensor  (matrimonii]  intra  légitima  tem- 
«  pora  appelleladhserens  parti  quœ  pro  vali- 
«  dilate  agebal;  cum  autem  in  judinio  nemo 
«  unus  sil  qui  pro  matrimonii  validit>ito  ne- 
«  gotium  insistai,  vel  si  adsit,  lata  conlra 
«  eum  senlentia,  judicium  deseruerit,  ipse 
«  ex  offlcio  a:!  superiorem  judicemappeliet.., 
«  noientcs  omnino  ut  nuilo  in  casu  malri- 
•  monii  vinculuna  dissolutum  censeatur,  nisi 
«  duo  juJicata,  vel  resolutiones ,  aul  sen- 
"  lentite  penitus  similes  et  conformes,  a  qui- 
«  bus  nequc  pars,  neque  defensor  matriino- 
«  nii  crediderit  appellandum,  emanaverint. 
«  Quod  si  secus  factum  fuerit,  et  novum 
«  inilum  malrimonium  ,  nostraî  voluntatis 
«  hujusraodi  Iransgressores  pœnis  a  nobis 
«  statutis  snbmittantur.  » 

Ainsi,  Benoît  XIV  a  ordonné  qu'un  ma- 
riage ne  soit  censé  dissois  qu'après  deux 
sentences  conformes  ;    l'évoque  de   S...  de- 


mandait qu'on  déclarât  cette  procédure  ne 
s'ap|)liquer  qu'aux  cas  où  il  y  a  doute  sur 
la  nullité  du  mariage,  mais  non  pas  aux  cas 
où  celte  nullité  est  évidente,  notoire  ,  de 
manière  qu'alors  une  seule  sentence  reçue 
sans  appel  des  parties  pût  prononcer  la  dis- 
solution déQnitive  du   mariage. 

La  congrégation  du  concile  a  examiné 
miîrement  le  sens  qui  doit  être  assigné  à  la 
constitution  de  Benoit  XIV,  ainsi  que  la  na- 
ture des  mesures  à  employer  pour  remédier 
aux  inconvénients  signalés  par  l'évéque  de 
S....  Le  mémoire  rédigé  à  cet  effet  exposait, 
selon  l'usage  constant  delà  congrégation  du 
concile  ,  les  raisons  qui  peuvent  être  de 
part  et  d'autre  alléguées.  Dès  le  commence- 
ment de  la  constitution  de  Benoît  XIV,  on 
trouve  quelques  mots  qui  semblent  indiquer 
qu'elle  ne  veut  traiter  que  des  cas  où  la 
nullité  du  mariage  est  douteuse  :  «  Cum  igi- 
«  lur  coram  ordinario...  coniroversia  aliqua 
«  proiionetur,  in  qua  de  matrimonii  validi- 
»  tate  dubitabitur....  defensor  matrimonii 
'<  partes  onmes  officii  sui  diligenter  adim- 
«  pleat.  »  Ce  mut  dubitabitur  semble  mon- 
trer claireiisent  que  Benoît  XIV  entendait 
appliquer  seulement  aux  cas  douteux  la 
procédure  qu'il  traçait,  et  nullement  aux  cas 
où  la  nullité  du  mariage  est  évidente,  no- 
toire. En  effet,  un  prim  ipe  de  droit  est  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  notoires,  l'appel 
n'est  pas  admis- ibie,  comme  on  le  prouve 
par  le  cap. Cum  sit,(\e  Appellation,  cap.  Per- 
venit  et  cap.  Consuluit;  il  n'est  pas  à  présu- 
mer que  benoît  XIV,  dérogeant  à  ce  prin- 
cipe général  du  droit,  tfit  entendu  de  pres- 
crire cet  appel  du  défenseur  du  mariage,  et 
cette  deuxième  st-ntence,  même  pour  les 
cas  où  la  nullité  du  mariage  est  notoire.  Le 
fait  est  que  ces  causes  de  nullité  notoire  ne 
sont  jamais  transportées  en  seconde  ins- 
tance ;  car,  si  l'on  examine  toutes  les  causes 
mairiuio.iales  discutées  devant  la  Congré- 
gation, on  doit  n  connaître  que  toutes  ren- 
fi'rment  un  doute  plus  ou  moins  grave  sur 
la  validité  du  mariage.  Ainsi,  il  semble  qu'où 
serait  en  droit  de  conclure  que,  lorsque  la 
nullité  du  mariage  est  évidemment  consta- 
tée, les  jugements  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  de  la  constitution  :  Dei  misera- 
tione. 

Si  l'on  veut  que  cette  bulle  comprenne 
tous  les  cas,  on  ne  peut  du  moins  nier  (|ue 
la  procédure  indiquée  n'est  pas  applicable 
aux  jugements  soumiaires  que  le  droit  cano- 
nique autorise  aussi  dans  les  causes  matri- 
moniales :  on  sait  que  la  célèbre  Clémentine 
Dispondioso  permet  en  cause  matrimoniale 
de  procéder  simplement,  sans  les  formalités 
ordinaires  :  In  causis  super  malrimoniis  pro- 
cedi  vateat  simpticiter  et  de  piano  ,  ne  iine 
strcpilu  et  figura  judicii.  Or  ,  il  est  de  la 
nature  d'une  procédure  sommaire  d'exclure 
hs  délais,  les  appels  et  tout  ce  qui  pourrait 
re  ankT  la  sentence  définitive  ;  on  ne  peut 
penser  que  Benoît  XIV  ait  entendu  de  déro- 
gor  à  la  nature  de  ces  jugements,  et  les  sou- 
mettre à  l'appel,  au  jugement  en  seconde 
iiislaiico  qu'il  a  evigés  pour  les  procédures 
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ordinaires  en cescausesdenullité  de  mariage. 

Ces  raisons  ne  sont  jias  à  déilaigner.  Il  est 
pourtant  plus  vrai  que  la  conslilulion  Dei 
miserulione  s'applique  à  (eus  les  cas,  et  que 
la  procédure  qui  s'y  trouve  tracée  est  obli- 
gatoire pour  toutes  les  déclarations  en  nul- 
lité de  mariage. 

La  bulle  parle  généralement  de  toutes  les 
causes  malrimonialos,  n'établit  aucune  dif- 
férence entre  les  jugements  où  la  nullité  du 
mariage  est  douteuse  et  ceux  où  celte  nullité 
est  évidente.  Bien  plus,  Benoit  XIV,  voulant 
ôler  tout  prétexte,  détruire  tout  subterfuge, 
ind'quait  clairement  son  intention  en  disant: 
«  Nous  ne  voulons  pas  que  dans  aucun  cas 
le  lien  de  mariage  soit  censé  dissous,  s'il  n'a 
été  rendu  deux  jugements,  réîOlulions  ou 
senlences  entièrement  semblables  et  confor- 
mes. »  Ainsi,  lorsque  le  ponlife  se  sert  du 
mot  dubitabitur,  on  ne  peut  pas  admellre 
qu'il  veuille  constituer  une  exception  pu  fa- 
veur des  cas  de  nullité  notoire  ,  mais  il  a 
employé  ce  terme,  parce  que  toute  cause 
contient  presque  toujours, du  moins  au  com- 
mencement, quelque  doute  sur  la  validité  ou 
la  nullité  du  mariage.  On  ne  peut  pas  invo- 
quer les  canons  cités  ci-dessus,  et  qui  n'au- 
torisent pas  l'appel  dans  les  choses  notoires: 
ces  canons  s'appliquent  aux  causes  crimi- 
nelles, nullement  aux  causes  matrimoniales; 
et  s'ils  avaient  été  applicables  aux  causes 
matrimoniales  ,  il  faudrait  dire  qu'ils  au- 
raient été  modiflés  par  la  bulle  Dei  misera- 
tione. 

Remarque?,  que  même  lorsque  la  nullité 
du  mariage  est  notoire,  il  n'y  a  rien  de  fri- 
vole dans  cet  appel  que  Benoît  XIV  exige  du 
défenseur  du  mariage;  ces  causes  en  dissolu- 
lion  du  mariage  sont  de  la  plus  haute  gra- 
vité, doivent  n'être  pas  traitées  légèrement; 
il  pourrait  arriver  que  cette  prétendue  no- 
toriété ne  fijl  qu'apparente,  illusoire. 

Quant  à  la  pratiquL",  il  n'est  pas  vrai  que 
la  procédure  de  la  bulle  Dei  mUeralione  n'ait 
pas  été  employée  pour  U's  cas  de  nullité  évi- 
dente. Les  archives  de  la  congrégation  du 
Concile  renferment  plusieurs  exemples  con- 
cluants. Le  rapport  cite  deux  de  ces  exem- 
ples :  dans  une  cause  Thealina  des  18  juillet 
et  19  septembre  17G1,  deux  sentencis  furent 
successivement  rendues  pour  prononcer  la 
dissolution  d'un  mariage  pour  cause  de  po- 
lygamie; de  même  dans  une  cause  TriUeti- 
tina  du  22  juin  1822,  on  voit  intervenir  deux 
sentences  conformes  pour  prononcer  la  dis- 
solution d'un  mariage  nul  à  cause  d'un  em- 
pêchement deconsanguinilé;  la  nullité  de  ces 
mariages  étaitaussi  évidemment  notoire  que 
dans  les  cas  exposés  par  l'évêque  de  S...  La 
procédure  sommaire  ne  semble  pas  pouvoir 
être  employée  dans  une  question  aussi  grave 
qu'une  dissolution  d'un  mariage  :  Benoit  XIV 
exprime  de  la  manière  la  plus  significative 
que  la  procédure  prescrite  par  sa  bulle  doit 
être  observée  en  tout  cas  ;  formalités  qui 
répugnent  évidemment  à  la  nature  d'un  ju- 
jjement  sommaire.  Lors  uième  qu'on  ad- 
li:e(^'•ilit  l'hypothèse  qu'on  puisse  procéder 
sommairement   dans   les   causes    matrimo- 


niales, rien  ne  prouve  qu'on  dût  facilement 
se  dispenser  de  la  seconde  sentence  confor- 
me, exigée  par  la  bulle  Vei  miserolione; 
cette  révision  de  la  cause  serait  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'un  jugement  sommaire, 
rendu  plus  vite,  privé  des  précautions  qui 
sont  assignées  aux  procédures  régulières  , 
esl  plus  exposé  au  danger  d'erreur. 

Après  avoir  ainsi  prouvé  que  la  bulle  Det 
miseratione  s'étend  à  tous  les  cas,  et  qu'une 
déclaration  ne  pourrait  être  rendue  dans  le 
sens  indiqué  par  l'évêque  de  S ,  le  mé- 
moire examine  s'il  serait  expédient  de  con- 
céder ad  tempus  à  ce  même  prélat  de  dé- 
roger, au  nom  du  sainl-siége,  à  la  formalité 
de  l'appel  que  doit  interjeter  le  défenseur  du 
mariage,  ainsi  qu'à  celle  de  la  seconde  sen- 
tence conforme,  toutes  les  fois  que  la  nul- 
lité du  mariage  est  évidemment  constatée 
dans  le  premier  jugement.  Le  mémoire  indi- 
que quelques  raisons  qui  sembleraient  con- 
seiller d'accorder  cette  faculté  à  l'évêque  de 
S....  Lorsque  la  nullité  du  mariage  est  no- 
toire, la  congrégation  du  concile  a  coutume 
de  ratifier  les  procès  dans  lesquels  on  n'au- 
rait pas  observé  intégralement  la  forme  tra- 
cée par  la  bulle  de  Benoît  XIV,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  la  cause  Teatina  citée  ci-dessus, 
du  18  juillet  17G2.  Bien  que  la  bulle  embrasse 
tous  les  cas,  néanmoins  la  pratique  de  la 
congrégation  indique  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'exiger  aussi  strictement  l'observation 
intégrale  de  toutes  les  formalités  de  la  pro- 
cédure prescrite,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ma- 
riage sur  la  nullité  duquel  aucun  doute  ne 
peut  s'élever. 

Une  autre  raison  àl'appui  de  l'indultqu'oa 
devrait  accorder  à  l'évêque  de  S...  au  lieu 
de  la  déclaration  qu'il  a  demandée,  est  celle- 
ci.  On  sait  que,  selon  quelques  canonislcs, 
un  évêque  pourrait  dispenser  des  constitu- 
tions apostoliques,  des  décrets  d'un  concile 
général,  en  cas  d'urgente  nécessité  ou  d'uti- 
lité évidente,  si  tout  délai  était  dangereux  , 
et  qu'on  ne  pût  avoir  facile  recours  au  Sou- 
verain Poniile.  On  sait  aussi  que  Benoît  XIV 
(de  Synodo,  lib.  ix,  cap.  2.  n.  4),  n'approuve 
pas,  ne  condamne  pas  l'enseignement  de  ces 
canonistes  sur  ce  pouvoir  extraordinaire 
((u'ils  reconnaissent  dans  les  évoques  et 
qu'ils  basent  sur  la  volonté  présumée  du 
Souverain  Pontife.  Oc,  l'on  pourrait  dire  que 
l'évêque  de  S....  se  trouve,  relativement  à  la 
procédure  de  la  bulle  Dei  miseratione ,  dans 
les  conditions  assignées  par  les  canonistes  : 
l'éloignement  de  ce  diocèse  ne  permet  que 
difficilement  le  recours  au  Souverain  Pon- 
tife ;  la  raison  de  nécessité,  ou  du  moins  d'u-  ^ 
til.lé,  semble  se  rencontrer  dans  les  incon- 
vénients que  produit,  à  cause  du  caractère 
et  des  mœurs  de  ce  peuple,  l'observation 
stricte  de  la  constitution  de  Benoît  XIV^  ; 
toutes  raisons  qui  semblentmiliter  en  faveur 
de  l'induit  temporaire  de  dérogation. 

Ku  terminant  sou  travail,  le  rapporteur 
observait  que  les  deux  f.iits  cités  par  l'é- 
vêque de  S....  semblent  indiquer  dans  ce 
diocèse  trop  de  facilité  à  célébrer  les  ma- 
riages, avant  d'avoir  fait  des  recherches  sui- 
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fisanlos  sur  l'élat  do  libcrlé  requis  pour  lo 
contrai  inalrimoni.il  :  le  rapporteur  attirait 
l'allenlion  de  la  sainte  Congrégation  sur  cet 
abus,  cl  proposait  d'fixliorter  l'évéqucde S... 
de  donner  à  cet  égard  des  ordres  très-sé- 
vères aux  curés  qui  sont  chargés  d'assister 
à  la  célébration  des  mariages. 

C'est  dans  la  séance  du  2(j  août  de  celle 
année  que  celte  affaire  a  été  soumise  à  la 
congrégation  du  Concile.  Le  doute  proposé 
a  été  celui-ci  :  «  Faut-il  cl  cotniiient  doil-on 

adhérer  aux  (Icniandes  de   l'evéque  de  S 

An  et  quomodo  annucndum  sic  precibus  epis- 
copi  S....  in  casii?  »  —  La  réponse  a  été  : 
^'egative  et  ad  metitcm.  La  Congrégation  n'a 
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pas  voulu  autoriser  une  dérogalion  à  la 
bulle /)e(  miseratione.  Nous  croyons  pouvoir 
alTiriner  que  l'intention  di;  la  Congrégation  a 
été  d'obtenir  du  pape  un  induit  qui" confiât 
le  jugement  de  seconde  instance  à  l'évêquc 
voisin  du  diocèse  de  S...,  el  même  à  l'évê- 
quc de  S...,  assistés  de  quelques  prêtres  an 
lui  choisis  et  qui  n'anraient  pas  intervenu 
au  premier  jugement.  De  celle  manière,  les 
déclarations  en  nullité  de  mariage  sero.it 
toujours  garanties  par  deux  sentences,  con- 
l'iirmément  aux  prescriptions  de  la  bulle  de 
Benoit  XIV. 

NUMÉRIQUE  (Distinction). 
Voy.  Distinction. 
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OBÉISSANCE. 

1.  De  toutes  les  vertus  il  n'en  est  guère 
qui  ait  été  plus  exaltée  que  l'obéissance. 
Elle  est ,  dit  saint  Augustin ,  la  mère ,  la 
source  el  la  gardienne  de  toutes  les  vertus. 
Origo,  mater,  custosque  virliitum  {S.  Atig. 
lib.  xiv  de  Civ.).  C'est  le  chemin  royal  que 
Jésus-Christ  nous  a  tracé  par  son  exemple  et 
hors  duquel  il  n'y  a  point  de  salut  [llebr.  vj. 
Un  homme  obéissant  est  toujours  sûr  de  la 
victoire  :  Vir  obediens  loquclur  vicloriam. 
Saint  Bernard  va  rnême  jusqu'à  dire  qu'a- 
vec l'obéissance  il  n'y  a  pas  d'enfer  : 
Toile  propriam  vohinlatem  et  infernus  non 
erit. 

Pour  donner  à  celle  importante  matière 
les  développements  désirables,  nous  dirons, 
1"  la  nature  de  l'obligation  imposée  par  l'o- 
béissance et  les  limites  dans  lesquelles  elle 
doit  être  renfermée  ;  2°  les  personnes  aux- 
quelles nous  devons  obéir;  3°  la  manière  d'o- 
béir ;  4°  nous  parlerons  d'une  obéissance 
spéciale,  de  l'obéissance  religieuse;  5°  enfin 
de  la  promesse  que  le  prêtre  fait  à  son  ordi- 
nation d'obéir  à  son  évêque. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  lA  NATURE  DE  L'OBLIGATION  IMPOSÉE  PAR  l'OBIÎIS- 
SANCB  ET  DES  LIMITES  DANS  LESQUELLES  ELLE  DOIT 
ÊTRE    RENFERMÉE. 

2.  Il  n'est  pas  de  puissance  légitime  qui  ne 
vienne  de  Dieu  qui  les  a  instituées  pour  éta- 
Dlir  l'ordre  dans  la  société;  et  de  même  que 
le  Seigneur  veut  qu'on  lui  obéisse  à  lui- 
même,  il  veut  aussi  qu'on  obéisse  aux  auto- 
rités qu'il  a  établies.  Il  n'y  a  aucun  doute 
que  celte  obligation  nesoit  de  sa  nature,  sous 
peine  de  péché  mortel.  Pour  en  fournir  la 
preuve  nous  n'entasserons  pas  démonstra- 
tions sur  démonstrations  ;  nous  donnerons 
une  preuve  incontestable  qui  le  montre  d'une 
manière  aussi  claire  que  le  jour.  Omnis  ani- 
ma poteslalibiis  sublimioribus  subdila  sil;  non 
est  enim  potestas  nisi  a  Deo  :  quœ  aittem  sunt 
a  Deo  ordinatœ  snnt.  Itaque  qui  rcsistit  po- 
testati  Dei  ordinationi  resistil.  Qui  aulem  re- 
sislunt  ipsi  sibi  damnationem  ncquirunl  {Rom. 
XIII,  1,  2).  Mais  quand  la  désobéissance  est- 
tlle  grave  ?  lorsque  la  matière  est  impor- 
tante. Nous  donnons  au  mot  Péchi':  moutdl 
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des  règles  pour  juger  quand  il  y  a  matière 
de  péché  véniel  et  quand  il  y  a  matière  de 
péché  mortel. 

3.  Cependant  l'obéissance  a  aussi  ses  bor- 
nes ;  pour  les  tracer  nous  voulons  poser  la 
question  comme  les  théologiens  ont  l'Iiabi- 
tude  do  l'établir.  Comme  la  conscience  eU  la 
règle  des  bonnes  et  des  mauvaises  actions, 
ils  demandent  si  l'empire  de  la  conscience  est 
plus  grand  que  l'autorilé  d'un  confesseur; 
nous  avons  déjà  résolu  celle  question  au  mot 
Conscience.  Nous  avons  dit  que  lorsque  la 
conscience  est  certaine,  la  désobéissance  est 
un  devoir;  mais  que  lorsqu'elle  est  douteuse, 
et  à  plus  forte  raison  scrupuleuse,  le  péni- 
tiul  doit  obéir.  C'est  en  effet  un  princip  • 
certain  que  le  pouvoir  du  supérieur  légitimo 
et  (  onscieiicieux  doit  l'emporter  sur  un  pou- 
voir incertain  comme  celui  de  la  conscienca 
douleuse. 

CHAPITRE  II. 

DES    PERSONNES   AUXQUELLES    ON     EST    OBLIGÉ    D'oBÉIR. 

7.  Nous  devons  obéir  à  tous  nos  supérieurs 
légitimes,  c'est  un  principe  incontestable  ; 
mais  quels  sont  nos  supérieurs  légitimes  ?  11 
nous  semble  qu'on  peut  les  ranger  en  quatre 
classes  ;  1°  les  supérieurs  ecclésiastiques  ; 
2°  les  supérieurs  dans  l'ordre  politique;  3" les 
supérieurs  que  la  nature  nous  a  donnés,  tels 
que  nos  parents,  cl  ceux  qui  ks  remplacent, 
comme  les  tuteurs  ;  4°  ceux  que  nous  nous 
sommes  volontairement  donnes. 

ARTIËLE  PREMIER. 

De  V obéissance  due  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques. 

8.  L'Eglise  exerce  envers  les  fidèles  deux 
fonctions  différentes  :  elle  les  instruit  e(  elle 
les  gouverne  :  elle  les  instruit  par  les  vérités 
qu'elle  leur  propose;  elle  les  gouverne  par 
les  commandements  qu'elle  leur  fait.  C'est 
ainsi  que  les  pasteurs  onl  un  double  pou- 
voir ,  l'un  d'imposer  l'obligation  de  croire, 
et  l'autre  de  commander  dans  l'ordre  spiri- 
Uiel.  Car  les  choses  purement  temporelles 
no  sont  pas  de  leur  domaine.  Nous  pouvons 
reconnaître  quatre  espèces  d'autorités  ec- 
clésiastiques au?iquelles  nous  sommes  obli- 
gés de  nous  soumettre  :  1°  le  souverain  pon- 
lif,'  ;  ?;■  l'évêque  diocésain;  3'  le  curé  de  la 
paroisse;  'r enfin,  nos  confesseurs. 
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maillé  l'aulorilé  et  les  privilèges  nécessairos 
pour  travailler  efficacemenl  à  la  conserva- 
lion  de  l'uiiilé.  Sans  un  tel  pouvoir  que  se- 
rait la  primauté  accordée  au  successeur  de 
saint  l'ieire?  ce  serait  un  titre  vain  et  illu- 
soire, une  autorité  impuissante  à  obtenir  la 
fin  pour  laquelle  elle  a  été  instituée.  Chacun 
sait  que  l'unité  dans  la  foi  est  un  des  princi- 
pes fondamentaux  de  la  constitution  de  l'E- 
glise; qu'on  ne  peut  en  attaquer  un  seul 
point  s:ins  être  rejeté  hors  de  l'an  he  sainte. 
Or,  c'est  au  souverain  pontife  surtout  qu'il 
appartient  de  conserver  l'intégrité  de  la  foi; 
il  le  fait  par  la  condamnation  des  erreurs  et 
la  déOuition  des  vérités  de  foi.  Quelle  est  donc 
la  soumission  due  aux  bulles  dogmatiques 
des  souverains  pontifes?  Il  est  certain  que 
lorsque  le  corps  des  évêquesne  réclame  pas, 
on  doit  admettre  comme  règle  de  foi  le« 
bulles  dogmatiques  des  papes.  C'est  un  point 
que  ne  conteslent  pas  les  gallicans  eux-mê- 
mes. Mais  si  les  évêques  réclamaient,  que 
faudrait-il  faire?  c'est,  croyons-nous,  une 
hypothèse  impossible  et  chimérique,  puisque 
nous  pensons  que  le  pape  est  infaillible.  Et 
nous  n'avons  pas  à  raisonner  sur  un  cas  qui 
n'a  jamais  existé,  et  qui,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  n'existera  jamais. 

L'autorité  que  nous  reconnaissons  dans  le 
souverain  pontife  en  matière  do  foi,  nous 
l'admeltons  aussi  en  matière  de  discipline. 
On  lui  doit  obéissance  pour  toutes  les  lois 
disciplinaires  qu'il  veut  bien  porter;  et  si 
quelquefois  il  ne  presse  pas  l'exécution  de 
toutes  ses  lois ,  c'est  une  tolérance  de  sa 
part  ;  il  n'a  pas  moins  le  pouvoir  d'en  exi- 
ger impérieusement  l'exécution.  Voy,  Loi. 
§  2.  De  fobéissance  due  à  l'cvêque. 
10.  Quoique  l'évêque  ait  été  établi  pour 
gouverner  une  partie  du  troupeau  ,  il  ne 
possède  pas  le  privilège  de  l'infaillibilité.  En 
matière  de  doctrine  on  doit  recevoir  ses  dé- 
cisions avec  respect,  mais  on  n'est  point  tenu 
de  les  croire  commedes  articles  de  foi,  à  moins 
qu'elles  ne  fassent  qu'exposer  ce  qui  a  été 
décidé  par  l'Eglise,  qui,  seule  avec  son  chef, 
jouit  du  privilège  de  l'infaillibilité.  Si  la  doc- 
trine de  l'évêque  était  erronée,  il  ne  fau- 
drait pas  craindre  de  la  blâmer  :  on  serait 
même  quelquefois  tenu  de  la  dénoncer  à  l'E- 
glise. L'accomplissement  d'un  semblable  de- 
voir, toujours  pénible  à  un  cœur  sincère- 
ment soumis,  doit  être  aicompagné  de  toutes 
les  mesures  de  prudence  et  de  respect  que 
la  gravité  de  la  cause  et  la  vénération  due  à 
l'autorité  exigent. 

En  matière  de  discipline,  l'évêque  jouit 
d'un  plein  pouvoir  législatif,  toujours,  bien 
entendu,  avec  subordination  aux  lois  gêné- 
raies  de  l'Eglise.  Voy.  Loi. 

§  3.  De  l'obéistance  due  aux  curés. 
11.  Les  curés  sont  une  des  imporlanles  au- 
torités ecclésiastiques,  ils  ont  une  grande 
influence  sur  la  foi  et  les  mœurs  des  chré- 
tiens ,  mais  ils  ne  possèdent  point  de  pou- 
voir législatif.  Les  paroissiens  ne  leur  doi- 


vent donc  obéissance  qu'en  ce  qu'ils  prescri- 
vent de  la  part  de  l'autorité  suiérieure.  Si 
les  curés  commandaient  à  leurs  paroissiens 
d'assister  à  la  messe  un  jour  qui  n'est  pas 
de  précepte,  ceux-ci  ne  seraient  pas  tenus  de 
leur  obéir.  L'obéissance  est  donc  due  aux 
curés  moins  à  cause  de  leur  autorité  person- 
nelle que  parce  qu'ils  sont  les  représentants 
d'une  autorité  plus  élevée.  U  y  a  cependant 
certains  exercices  qu'ils  sont  en  droit  de 
commander.  Ils  peuvent  prescrire  des  caté- 
chismes, et  l'enfance  est  obligée  de  les  sui- 
vre ;  y  manquer  sans  aucun  motif,  c'est  vio- 
ler l'obéissance  due  au  curé. 

§  i.  De  l'obéissance  due  aux  confesteurs. 

12.  Le  confesseur  représente  la  Divinité  au 
tribunal  de  la  pénitence  ;  il  a  le  droit  de  pres- 
crire tout  ce  qni  est  nécessaire  pour  la  gué- 
rison  des  maladies  spirituelles  du  pénitent 
et  pour  son  avancement  dans  la  vertu,  11  est 
certain  que,  lorsque  le  pénitent  a  accepté 
comme  obligatoire  ce  qui  lui  a  été  prescrit, 
il  est  tenu  de  l'observer.  Si  cependant  il 
croyait  le  commandement  au-dessus  de  ses 
forces,  ou  inutile  au  but  qu'on  se  propose 
d'atteindre,  il  pourrait  s'en  faire  relever  par 
ce  confesseur  ou  par  un  autre.  Nous  avons 
déjà  traité  ailleurs  de  l'obéissance  due  aux 
confesseurs.  Voy.  ci-dessus,  n.  3. 

Article  II. 
De  l'obéissance  due  aux  autorités  politiques, 

13.  Puisque  le  gouvernement  est  néces- 
saire pour  le  bien  commun,  et  que  c'est  Dieu 
même  qui  l'a  établi,  il  est  par  conséquent 
nécessaire  aussi  que  ceux  qui  en  sont  les  su- 
jets y  soient  soumis  et  obéissent,  autrement 
ce  serait  à  Dieu  qu'ils  résisteraient,  et  le 
gouvernement  qui  doit  être  le  lien  de  la 
paix  et  de  l'union,  d  où  doit  naître  le  bien 
public  d'un  Etal,  serait  une  occasion  de  di- 
visions et  de  troubles,  qui  en  causeraient  le 
renversement.  Ornnis  anima  poleslatiOiis  su- 
blimioiibussubdiln  sit,  dit  saint  Paul  ;  non  est 
enim  potestas  nisi  a  Dca  ;  quœ  nutem  sunt  a 
Deo  ,  ordinata  sunl  ;  itdque  qui  resistit  po- 
(estati'Dei  ordinationi  resistit  {Rom.  xui,  1). 

Le  premier  devoir  d'obéissance  dû  au  gou- 
vernement est  celui  d'obéir  à  ceux  qui  en 
occupent  la  première  place,  monarques,  pré- 
sidents, consuls  ou  autres  qui  sont  les  chefs 
du  corps  qui  compose  la  société,  et  de  leur 
obéir  comme  les  membres  du  corps  obéis- 
sent au  chef  à  qui  ils  sunt  soumis.  Subjecti 
igitur  estote  omni  humanœ  creaturœ  propler 
Deum,  sive  régi,  quasi  prœcellenti  [l  Petr. 
11,  13). 

Celle  obéissance  doit  être  considérée  dans 
celui  qui  a  le  gouvernement,  comme  possé- 
dant la  puissance  de  Dieu  même,  qui  l'a  éta- 
bli pour  tenir  sa  place.  Ainsi  ce  n'est  ni  par 
la  crainte  du  poids  de  l'autorité  et  des  peines 
dues  à  la  désobéissance,  ni  par  l'avantage 
qu'on  pourrait  trouver  dans  l'obéissance 
qu'il  faut  obéir,  mais  par  une  volonté  sin- 
cère d'accomplir  un  devoir  essentiel.  Car 
quoique  la  bassesse  des  motifs  de  crainte  des 
peines  et  d'intérêt  propre  ne  blesse  pas  l'or- 
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drc  public,  si  l'obéissance  est  d'ailleurs  en- 
tière ,  cllo  est  néanmoins  imparf;iitc  pour 
accomplir  le  devoir  de  celui  qui  doit  obéir, 
parce  que  ce  devoir  est  en  lui  un  engagcnient 
de  sa  conscience  indépendant  de  l'intérêt 
particulier  que  l'amour-propre  peut  ins- 
pirer. 

Principes  non  sunt  timori  boni  operis,  sed 
mali :  vis  uutem  non  limere  poteslatcm ?  bonum 
fac,ethabebislaiictei!i  ex  illa.  Dei enitnministct 
est  tibi  inbonum.Siaulem  malumfeceris,  time: 
non  eniin  sine  causa  gladium  portât  :  Dei  eniin 
tninister  est,  vindex  in  iram  ei  qui  maluin  e(jil. 
Jd.  0  necessitate  subditi  eslole,  7ion  solitm  pr op- 
ter iram,  sed  i'tiainpropterconscienliam{llom. 
siii,  3). 

i\.  Comme  le  gouvernement  renferme  un 
détail  de  plusieurs  fonctions  que  le  souve- 
rain seul  ne  peut  exercer,  et  qu'outre  celles 
qui  lui  sont  propres,  et  qu'il  ne  confie  pas  à 
d'autres  personnes,  il  y  en  a  plusieurs  qu'il 
commet  à  diverses  sortes  d'officiers,  minis- 
tres, préfets,  etc.,  qui  ont  part  au  gouverne- 
ment, le  même  devoir  de  l'obéissance  au 
souverain  oblige  aussi  à  obéir  à  ceux  qu'il 
cojimet  à  ces  fonctions.  Subjecti  i'jilur  estote 
omni  hwnancE  crealurœ  propter  Deum:  $ive 
régi  quasi  prœcellcnti,  siie  ducihus  tanquam 
ab  eo  missis  ad  vindictam  malefactorum,  lau- 
dein  vero  bonorum  (I  Pelr.  ii,  13). 

L'obéissance  au  gouvernement  comprend 
les  devoirs  d'observer  les  lois,  de  ne  rien 
entreprendre  qui  y  soit  contraire,  d'exécuter 
ce  qui  est  ordonné,  de  s'abstenir  de  ce  qui 
est  défendu,  de  porter  les  cbarges  publiques, 
soit  qu'elles  les  obligent  à  quelques  l'onc- 
lions  ou  à  quelques  contributions  ;  et,  en  gé- 
néral, cliacun  est  obligé  non-seulement  de  ne 
blesser  en  rien  l'ordre  public,  mais  encore 
d'y  contribuer  en  ce  qui  peut  le  regarder  en 
pnrliculier.  Omnis  anima  potestalibus  subli— 
mioribus  subdita  sit  (  Rom.  xiii,  7).  Reldite 
ergo  omnibus  débita,  cui  Iributum.  tributum; 
cui  i-ectigal,vectiijal;  cui  timorem,  timorem  ; 
cui  honorem,  honorem  (Rom.  xiii,  7). 

13.  Comme  cette  obéissance  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  qui  doit 
former  l'union  du  chef  et  des  membres  qui 
composent  le  corps  de  l'Ëtal,  elle  fait  un  de- 
voir universel  à  tous  les  sujets,  et  dans  tous 
les  cas,  d'obéir  aux  ordres  du  prince,  sans 
qu'aucun  ait  la  liberté  de  se  rendre  juge  de 
l'ordre  auquel  il  doit  obéir;  car  autrement 
cliacun  serait  maître  par  le  droit  d'examiner 
ce  qui  serait  juste  ou  ne  le  serait  pas  ;  cède 
liberté  favoriserait  les  séditions.  La  seule 
exception  qui  peut  dispenser  de  l'ex.ictitude 
de  cette  obéissance  est  bornée  au  cas  'lù 
l'on  ne  pourrait  obéir  sans  déroger  à  la  loi 
divine,  loi/.  Tyrannie. 

Admone  illos  principibus  et  potestalibus 
subditos  esse,  dicta  obcdire,  ad  omne  opus  bo' 
num  pnraios  esse  (Tit.  m,  1). 

Deum  limete,  regem  Iwnorificai  e  :  servi ,  sub- 
diti eslole  in  omni  timoré  dominis,  non  tantum 
bonis  et  modestis,  sed  eliam  dyscolia.  Ilcec  est 
enim  grulia,  si  propter  Dei  conscienliam  sus- 
tinet  guis  trislilias  patiens  injuste  (  /  Petr. 
Il,  17). 


Obedire  oportet  Deo  magis  quam  liominibus 
(Act.  V,  29). 

Article  IlL 

De  l'obéissance  due  aux  parents  et  aux 
tuteurs. 

1().  L'obéissance  est  un  des  principaux  de- 
voirs des  enfants  à  l'égard  de  leurs  parents. 
Sans  soumission  et  sans  docilité  il  serait 
impossible  de  faire  régner  l'ordre  dans  une 
maison,  de  former  le  cœur  et  l'esprit.  «  Les 
enfants,  dit  Mgr  Gousset  dans  sa  Théologie 
morale,  p.  260,  n.  583,  doivent  obéissance  à 
leurs  parents,  particulièrement,  comme  le 
dit  saint  Thomas,  en  ce  qui  concerne  les 
bonnes  mœurs  et  leur  éducation,  et  en  ce 
qui  regarde  l'adminislralion  et  le  bien  de  la 
famille  :  In  his  quœ  pertinent  ad  disciplinam 
vitœ  et  curam  domeslicatn.  Pour  obéir  chré- 
tiennement, il  faut  obéir  avec  promptitude, 
persuadé  que  c'est  Dieu  qui  commande  dans 
la  personne  des  parents.  Le  péché  de  déso- 
béissance peut  être  mortel  ou  véniel,  suivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  résistance  ou  d'o- 
piniâtreté, et  que  l'ordre  donné  est  pins  ou 
moins  important.  Mais  pour  que  le  péché 
soit  mortel,  il  faut  1°  que  les  parents  com- 
mandent séricusejnent,  avec  l'intention  au 
moins  implicite  d'obliger  sous  peine  de  pé- 
ché mortel;  2°  que  la  chose  qu'ils  comman- 
dent soit  matière  grave;  3°  que  la  désobéis- 
sance soit  pleinement  volontaire  ,  et  que 
l'enfant  connaisse  ou  puisse  connaître  l'im- 
portance de  la  chose  commandée. 

«  On  pèche  contre  l'obéissance  quand  , 
malgré  la  défense  des  parents,  on  fréquente 
des  personnes  de  mauvaises  mœurs,  les  mai- 
sons suspectes,  les  cabarets,  les  danses,  les 
bals,  les  spectacles,  les  jeux  publics,  les  sor- 
ties noclurnes.  On  pèche  contre  la  même 
vertu,  lorsque,  au  mépris  des  ordres  de  ses 
parents ,  on  omet  d'entendre  la  messe  les 
jours  de  fête,  de  s'approcher  du  sacrement 
de  pénitence,  d'assister  aux  instructions  de 
la  paroisse.  On  pèche  encore  contre  l'obéis- 
sance, lorsqu'on  refuse  de  faire  ce  qui  est 
commandé  par  les  parents  dans  l'intérêt  de 
la  famille;  lorsqu'on  quitte  la  maison  pater- 
nelle contre  le  gré  de  ses  père  et  mère.  La 
quitter  sans  raison  légitime  serait  un  péché 
mortel;  mais  on  excuse  un  enfant  qui  la 
quitte, parcequ'il  est  maltraité  par  ses  parents 
sans  espérer  de  pouvoir  les  ramener  à  de 
meilleurs  sentiments. 

17.  «  C'est  manquer  également  à  l'autorité 
paternelle  que  de  former,  à  l'insu  de  ses  pa- 
rents, des  liaisons  particulières  avec  une  per- 
sonne qu'on  veut  épouser;  ou  de  l'entretenir 
dnns  le  dessein  de  se  marier  avec  elle  mal- 
gré leur  opposition,  si  louîefois  cette  oppo- 
sition est  fondée,  légiiime. 

«  Désobéir  à  ses  parenis  est  un  péché  spé- 
cial qu'on  doit  déclarer  en  confession.  Ainsi, 
par  exemple,  celui  qui,  malgré  les  ordres  de 
sou  père  ou  de  sa  mère,  omet  ilenlendre  la 
messe  le  dimanche,  doit  s'accuser  non-seu- 
lement de  cette  omission,  mais  encore  d'a- 
voir desobéi  à  son  père  ou  à  sa  mère.  Mais 
se  refuser  à  exécuter  on  ordre  contraire  à  la 
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loi  de  Dieu,  à  la  justice,  aux  bonnes  mœurs, 
ce  ne  serait  point  désobéir  à  ses  parents, 
mais  bien  obéira  Dieu  :  Ohedire  oportel  Deo 
magis  quain  hominibus  (  Ait.  v  ,  29  ).  Ce- 
pendant, on  excuse  un  enfant  qui  fait  ce  qui 
lui  est  commandé  par  ses  père  et  mère  con- 
tre une  loi  de  l'Eglise,  quand  il  ne  peut  s'y 
refuser  sans  de  graves  inconvénients, 

«  Les  parents  abuseraient  aussi  de  leur 
autorité,  s'ils  voulaient  forcer  un  enfant  à 
entrer  dans  l'état  du  miiriagn.  ou  dans  l'é- 
tat ecclésiastique,  ou  dans  l'étal  religieux. 
Quand  il  s'agit  pour  un  enfant  parvenu  à  un 
certain  âge,  de  choisir  un  état  de  vie,  et  de  se 
déterminer  sur  le  parti  à  prendre  ou  du  ma- 
riage, ou  du  célibat  ;  comme  ce  choix  est 
.■!'une  Irès-grando  importance  pour  le  salut, 
;■-  doit  embrasser  l'état  dans  lequel  Dieu  l'ap- 
pelle, quelles  que  soient  les  dispositions  de 
ses  parents  :  Non  iencnlur,  dit  saint  Tho- 
mas, nec  servi  dominis  ,  nec  fdii  parcntibns, 
ohedire  de  malrimonio  contrahcnio,  vel  vir- 
ginitate  servanda,  aul  aliquo  alio  hitjusmodi 
{Sum.  part.  2,  2,  quœst.  lOV,  nrt.  5).  Toute- 
fois, les  enfants  doivent  gôni'rnli'ment  con- 
sulter leurs  parents  sur  le  choix  d'un  état 
de  vie  (  Voy.  la  Théologie  morale  de  saint  Al- 
phonse, liv.  III,  n.  335). 

Article  IV. 

■.  e  l'obéissance  due  à  ceux  auxquels  on  s'est 
soumis  volontairement. 

18.  Les  hommes  par  divers  motifs  peuvent 
se  soumettre  à  des  hommes  dont  ils  ne  dé- 
pendent nullement.  Quelques  âmes  ferventes 
se  soumettent  à  un  supérieur  reli^iicux  et  lui 
font  vœu  d'obéissance.  Cette  obligation  est 
tellement  grande,  que  nous  lui  consacrons 
le  quatrième  chapitre  de  cet  article.  Beau- 
coup d'hommes,  poussés  par  les  nécessités 
do  la  vie,  se  mettent  sous  la  dépendance 
d'autres  hommes  ;  ils  deviennent  serviteurs, 
esclaves  :  à  ces  mots  nous  déterminons 
la  nature  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
leurs  maîtres  et  à  leurs  patrons.  Voy.  Ser- 
viteurs. 

CHAPITRE  111. 

DE   LA   MANliiRE   DONT    ON  DOIT   OBÉIR. 

19.  Saint  Bernardin  caractérise  en  trois 
mots  l'obéissance  de  la  sainte  Vierge  :  Corde 
volenti,lcelanti  fade,  veloci  opère.  Nous  de- 
mandons que  l'obéissance  ait  quatre  condi- 
tions :  qu'elle  soit,  1°  universelle;  2°  gaie; 
3°  pure  ;  k°  prompte. 

1°  Pour  être  parfaite,  l'obéissance  doit  être 
universelle;  elle  veut  qu'on  obéisse  en  tout 
temps  :  aussi  bien  dans  un  âge  avancé  que 
lorsqu'on  est  plus  jeune;  en  tous  lieux  :  aussi 
bien  dans  le  monde  que  dans  une  maison  re- 
ligieuse ;  en  toutes  choses  :  aussi  bien  dans 
les  matières  difûciles  que  dans  celles  qui 
sont  faciles. 

2*  Ce  qui  donne  au  supérieur  la  facilité  de 
commander,  c'est  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'on 
exécute  volontiers  ce  qu'il  a  prescrit  :  aussi 
la  gaieté  a  été  regardée  comme  une  des  con- 
ditions de  l'obéissance.  Nous  regarderions 
donc  comme  coupables   de  péché  ceux  qui 


se  laisseraient  aller  au  murmure  cl  à  la 
plainte  contre  le  supérieur  qu'ils  accusent 
d'injustice,  ou  au  moins  de  sévérité  exces- 
sive. 

3  C'est  le  motif  qui  perfeclionnc  ou  qui 
dénature  les  œuvres;  c'est  donc  une  grande 
pureté  d'intention  qu'il  faut  apporicr  dans 
l'obéissance,  ne  se  laissant  dominer  ni  par 
Il  crainte,  ni  par  le  respect  humain,  mais 
n'ayant  d'autre  dessein  que  d'exécaler  l'or- 
dre de  Dieu  qui  parle  par  le  supérieur. 

4"  La  promptitude  est  une  des  qualités  es- 
sentielles de  l'obéissance,  qui  ne  sait  ce  que 
c'est  que  différer;  elle  va  même  au-devanl 
des  commanilemenls  qu'on  peut  lui  faire, 
ayant  pour  règle  de  conduite  cette  maxime 
de  saint  Bernard  :  Fidelis  obediens  nescit 
moras,  ftujit  craslinum,  irjnorat   tarditatem. 

CHAPITRE  IV. 

DE   l'obéissance   RELIGIEUSE. 

20.  De  tous  les  sacrifices  qu'on  peut  exi- 
ger d'un  homme,  le  plus  grand  est  sans  con- 
tredit celui  de  la  volonté.  Lorsqu'on  con- 
serve toute  l'activité  de  sa  pensée ,  qu'on 
demeuremaîlre  de  sa  volonté, qu'on  est  tou- 
jours personnellement  responsable  de  ses  ac- 
tions, il  faut  un  sacrifice  bien  héroïque  pour 
dire:  je  renonce  à  ma  volonté;  je  m'engage 
à  en  régler  tous  les  mouvements  d'une  ma- 
nière conforme  à  l'institut,  ou  à  la  volonté 
d'un  supérieur  ;  tel  est  celui  que  fait  un  reli- 
gieux par  le  vœu  d'obéissance.  Ce  vœu  a  clé 
l'objet  d'attaques  violentes  de  la  part  des 
philosophes.  Bergier  les  a  rcfalés  au  mot 
Voeu  d'obéissance.  En  exposant  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  vœu  d'obéissance  , 
nous  c^pérons  nous-mêmes  montrer  qu'il  est 
infiniment  utile.  Nous  dirons,  1°  quels  sont 
les  supérieurs  auxquels  on  doit  obéissance 
en  vertu  du  viru  ;  2'  quel  est  l'objet  du 
vœu  d'obéissance  ;  3°  comment  on  doit  l'ac- 
complir; k"  la  nature  du  péché  de  désobéis- 
sance. 

ARTICLE    PREMIER. 

Quels  sont  les  supérieurs  auxquels  on  est  tenu 
d'obéir  en  vertu  du  vœu  d'obéissance. 

21.  Quand  on  vient  à  considérer  un  ordre 
tout  cniier,  on  voit  une  multitude  de  supé- 
rieurs et  d'officiers.  Il  y  a  dans  toute  espèce 
d'ordres  les  supérieurs  généraux,  les  supé- 
rieurs des  maisons  particulières,  les  reli- 
gieux qui  ont  des  offices  particuliers  dans 
chaque  maison.  Nous  aurions  dû  nommer 
l'évêque  diocésain  ;  car  il  a  aussi  une  cer- 
taine autorité  sur  les  maisons  religieuses  de 
son  diocèse. 

11  est  certain  que  lous  les  supérieurs  lé- 
gitimement élus  ont  droit  d'exiger  l'obéis- 
sance de  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  leur 
autorité  ;  et  non-seulement  les  supérieurs 
majeurs,  mais  encore  les  supérieurs  parti- 
culiers des  maisons,  chacun  néanmoins  se 
tenant  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  les  règlements  de  la  congrégation. 

li  y  a  des  monastères  qui  onl  deux  sorics 
ne  supérieurs  :  le  supérieur  régulier  ci  i'é- 
VLMjue  dont  ils  dépendent.  Il  peut  intervenir 
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un  conflit  entre  ces  deux  espèces  d'autori- 
tés :  à  Inquclle  les  religieux  doivent-ils  obéir 
de  préréreiK'c  ?  Les  ihéologiens  dislinguont 
entre  les  devoirs  des  religieux,  et  les  devoirs 
d';iilministralion  ecclésiastique;  dans  le  pre- 
mier cas,  l'obéissanco  est  duo  de  préférence 
au  supérieur  monastique,  parce  que  l'objet 
concernant  la  vie  religieuse  est  soumis  im- 
médiatement à  sa  juridiction  ;  dans  le  se- 
cond, l'obéissance  est  due  de  préférence  à 
l'cvéque.  Saint  Thomas  s'exiirinio  ainsi  à 
cet  égard  :  Mouaclius  ningis  icnelur  obcdire 
nbbati,  guam  episcopo,in  illis  t/uœad  stalula 
lelifiionis  perlinent;  in  his  autem  qmr  ud  dis- 
ciplinam  eccleginsticam  pertinent,  mngix  tenc- 
tur  abedire  episcopo ,  quia  in  his  abbas  est 
subjectus.  Passerini  observe  que  saint  Tho- 
mas ne  parle  ici  que  des  religieux  exempts 
de  la  juriiliclion  de  l'ordinaire  ;  car  jioUr  ceux 
qui  sont  sous  sa  dépendance,  l'autorité  de 
l'évéque  est  pleine  et  entière,  et  supérieure  à 
celle  de  l'abbé  ou  de  l'abbesse  et  de  la 
prieure,  même  quant  aux  observances  ré- 
gulières {Sylv.  va>\  verb.  abbas  3). 

22.  Nous  observerons  que  dans  les  mo- 
nastères les  plus  exempts,  les  évoques  ont 
le  droit  incontestable  d'en  maintenir  la  dis- 
cipline régulière  avec  autorité  :  si  le  su|)é- 
ricur  régulier,  dûment  averti,  manque  à  son 
devoir,  l'évéque  a  une  autorité  pleine  et  en- 
tière, supérieure  à  celle  du  supérieur  même, 
à  laquelle  tous  doivent  se  soumelire,  jusque 
dans  l'ordre  de  la  discipline  monastique  (Pas- 
serini, De  liom.  statibus,  t.  1,  q.  186,  art.  8, 
11.  5i).  On  voit  donc  que  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  ont  eux-mêmes  des  su- 
périeurs auxquels  ils  sont  tenus  d'obéir  de 
par  le  vœu  d'obéissance. 

Les  personnes  qui  ont  des  ofûces  dans  une 
maison  ne  sont  réellement  pas  supérieures  ; 
on  ne  leur  doit  pas  obéissance  en  vertu  du 
vœu  d'obéissance  ;  mais  le  bon  ordre  de- 
mande que  quand  elles  commandent  quelque 
chose  qui  est  dans  l'ordre  de  leur  ofiice,  on 
se  rende  charitablement  à  leur  commande- 
ment. 

Nousvenonsd'énnmérerles  personnesaux- 
quelles  on  doit  obéissance  en  vertu  du  vœu. 
Les  théologiens  demandent  si  tous  ces  supé- 
rieurs ont  droit  de  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance.  Les  uns  pensent  que  pour 
pouvoir  intimer  un  semblable  commande- 
ment, il  faut  avoir  la  juridiction  spiriluclie. 
Conséquemment  ils  concluent  que  les  abbcs- 
ses,  les  supérieurs  laïques,  ne  peuvent  inti- 
mer un  semblable  commandement,  parce 
qu'ils  sont  incapables  de  juridiction  spiri- 
tuelle. 

23.  D'autres  docteurs  pensent  que  la  juri- 
diction spirituelle  n'est  point  nécessaire  pour 
intimer  un  semblable  commandement,  parce 
que  les  supérieurs  sans  juridiction  spiri- 
tuelle ayant  la  puissance  de  gouvernement 
doivent  avoir  les  moyens  d'exercer  efflcace- 
ment  cette  autorité.  Or,  le  droit  de  comman- 
dement en  vertu  de  la  sainte  obéissance  est 
un  muyen  do  faire  observer  eflicacement  les 
règles  :  tous  les  supérieurs  religieux  doi- 
▼enl  donc  le  posséder.  Quoique  cette  der- 


nière opinion  nous  paraisse  la  plus  proba- 
ble, nous  n'oserions  décider  absolument  la 
question.  Il  y  aurait  quelquefois  du  danger 
à  trop  étendre  les  pouvoirs  d'une  religieuse 
ou  d'un  supérieur  la'ique  :  lorsqu'il  y  a  né- 
cessité réelle  de  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance,  nous  croyons  qu'il  est 
de  la  sagesse  qu'ils  se  fassent  autoriser  par 
le  supérieur  possédant  la  juridiction  spiri- 
tuelle. 

Article  11. 

De  l'objet  du  vœu  d'obéissance. 

24.  L'objet  de  l'autorité  des  supérieurs  est 
annoncé  par  la  nature  même  de  leur  office. 
Etablis  dans  les  ordres  religieux  pour  faire 
observer  la  règle  et  les  constitutions,  ils  peu- 
vent commander  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  arriver  à  cette  fin  ;  ils  y  sont  même 
tenus  en  conscience,  mais  aussi  ils  no  peu- 
vent passer  ces  bornes.  C'est  donc  dans  l'ob- 
servation de  la  règle  et  de  la  discipline  mo- 
nastique que  doit  se  fixer  le  supérieur  ; 
l'Eglise  lui  a  mis  en  main  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  la  faire  observer. 

Dans  une  règle  on  doit  distinguer,  1°  ce 
qui  y  est  énoncé  par  forme  de  précepte  et  de 
loi,  et  ce  qui  est  abandonné  à  la  prudence 
du  supérieur  ;  2  entre  les  préceptes,  il  y  en 
a  qui  concernent  l'essence  des  vœux  et  la 
nature  de  l'état  religieux,  et  ce  qui  n'en  est 
qu'une  qualité  secondaire,  une  marque  dis- 
tinctivo,  (el  qu'est  l'habit  particulier  à  cha- 
que religieux  ;  3°  ce  qui  n'est  établi  que 
comme  moyen  de  maintenir  l'ordre  et  la 
régularité,  tels  que  sont  les  exercices  jour- 
naliers de  la  communauté  ;  4°  enfin,  ce  qui 
n'est  commandé  que  pour  la  décence  et 
faire  respecter  davantage  cette  sainte  pro- 
fession, comme  les  règles  de  la  modestie  ex- 
térieure. 

Il  est  évident  que  les  préceptes  qui  •  on- 
cernent  les  trois  vœux  de  religion,  la  qualité 
de  religieux  et  les  caractères  distinclifs  et 
constitutifs  d'un  ordre  religieux  sont  du  do- 
maine de  l'obéissance.  Le  supérieur  qui  ne 
les  ferait  pas  observer  manquerait  grave- 
ment à  son  devoir.  Les  choses  mêmes  dont 
la  règle  ne  fait  pas  un  péché  en  ce  genre, 
lorsqu'ils  les  commandent  en  vertu  de  l'au- 
torité qui  leur  iipparlienl,  deviennent  un  pé- 
ché plus  ou  moins  grand,  suivant  que  la  ma- 
tière est  plus  ou  moins  importante,  ou  qu'ils 
y  engagent  plus  ou  moins  fortement  le  vœu 
d'obéissance. 

23.  Lorsqu'une  chose,  soit  par  les  consti- 
tutions, soit  par  l'usage  de  l'ordre,  est  aban- 
donnée à  la  prudence  et  à  la  discrétion  des 
supérieurs  particuliers,  et  que  pour  de  bon-- 
nes  raisons  ils  en  font  un  précepte  ou  une  loi 
pour  leur  maison,  ou  pour  quelciue  particu- 
lier, il  est  du  vœu  d'obéissance  de  se  confor- 
mer en  ce  point  à  leur  volonté,  et  de  se  sou- 
mettre à  leur  autorité.  Le  précepte  du  supé- 
rieur est  alors  dans  les  bornes  de  la  règle 
qui  l'établit  le  mailre  de  cette  matière. Telles 
sont  certaines  règles  de  modestie  extérieure, 
les  dispenses  des  autorités,  des  jeûnes,  du 
quelques  règles.  Nou-seulemenl  le  supérieur 
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peut  alors  dispenser,  mais  ordonner  aux  in- 
i'érieurs  trop  allachés  à  la  letire,  et  à  qui 
une  observation  Irop  e\ac(e  doviemlrail  pré- 
judiciable, ou  (roiiblerail  l'ordre  de  la  mai- 
son, leur  prescrire  avec  autorité  les  soulage- 
ments dont  ils  ont  besoin  ;  et  c'est  en  eux  un 
acte  d'obéissance,  non-seulement  méritoire, 
mais  encore  nécessaire  de  s'y  conformer. 

«  Un  supérieur  ne  peut  rien  commander, 
ni  de  contraire  à  la  règle,  ni  au-dessus  de  !a 
règle,  parce  que  la  rèi!;Ie  commande  au  su- 
])érienr  lui-même,  et  que  les  religieux  ne 
sont  obligés  qu'à  la  règle  et  à  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  en  assurer  l'observation  (Pas- 
serini,  ibid.  n.  114  et  seq.).  Ce  sont  là  des 
bornes  qu'il  doit  respecter.  Il  ne  peut  aggra- 
ver le  joug  ni  le  relâcber,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  de  certaines  pratiiiues  passagères  que 
peuvent  exiger  des  calamités  publiques,  ou 
les  besoins  particuliers  d'une  communauté. 
Ces  circonstances  sont  implicitement  renfer- 
mées dans  l'esprit  des  constitutions;  ce  n'est 
point  ajouter  à  la  règle,  mais  se  prêter  aux 
circonstances.  Aussi  est-ce  l'utage  de  toutes 
les  communautés,  que,  dans  les  calamités 
publiques  et  particulières,  les  supérieurs  in- 
diquent des  jeûnes,  prescrivent  des  austéri- 
tés extraordinaires,  dont  la  règle  ne  parle 
point,  mais  qu'elle  eût  prescrites  si  son  au- 
teur n'avait  pas  cru  inutile  de  prévenir  ces 
cas,  qui  s'expliquent  assez  d'eux-mêmes.  II 
en  est  de  même  des  dispenses  publiques  et 
générales  que  des  besoins  passagers  d'une 
maison  peuvent  rendre  nécessaires ,  sans 
néanmoins  que  le  supérieur,  en  d'autres  tir- 
constances,  puisse  se  relâcher  de  sa  rigueur. 
Il  n'a  de  pouvoir  que  pour  édiQer  et  non 
pour  détruire;  et  ce  qu'il  ferait  en  ce  genre 
ne  justifierait  point  ceux  qui  déféreraient  à 
ses  désirs.  La  régie  a  une  autorité  supérieure 
à  la  sienne,  qui  en  est  entièrement  dépen- 
dante. 

«  Ce  n'est  point  commander  au  delà  de 
la  règle  que  d'ordonner  ce  qu'elle  prescrit, 
mais  non  sous  peine  de  péché, ou  de  faireunc 
obligation  étroite  de  ce  qu'elle  ne  défend 
qu'à  titre  de  faute  légère  {Ibid.,7iAhS  et  138), 
Mais  il  faut  pour  cela  des  raisons,  et  dos  rai- 
sons suffisantes;  tel  qu'est  le  maintien  do  la 
régularité ,  fin  nécessaire  de  toute  règle. 
Ainsi  les  religieux  ne  peuvent  se  plaindre 
qu'on  aggrave  leur  joug  lorsque,  pour  le 
bien  général  de  l'ordre  ou  d'une  province,  le 
chapitre  général  ou  provincial  fait  une  obli- 
gation rigide  de  quelque  article  des  consti- 
tutions ,  qui  n'y  était  pas  prescrit  si  étroi- 
tement, parce  qu'il  juge  que  c'est  le  seul 
moyen  efficace  de  prévenir  le  relâchement 
dans  les  points  importants,  ou  de  prévenir  la 
ruine  de  la  régularité.  Un  supérieur  local 
peut  se  trouver  dans  les  mêmes  circonstances 
à  l'égard  d'un  religieux  particulier,  qu'il  voit 
clairement  exposé  à  tomber  dans  des  désor- 
dres considérables,  s'il  n'use  de  cette  pré- 
caution. Mais,  s'il  ne  s'agissait  que  de  prati- 
ques d'une  plus  haute  perfection, d'introduire 
de  plus  grandes  austérités,  les  supérieurs  ne 
sont  point  autorisés'  à  le  faire,  si  ce  n'est 
peut-être  du  consentement  de  l'ordre  entier. 


Et  quoique  les  chapitres  généraux  aient  ob- 
tenu du  saint-siége  le  pouvoir  de  faire  de 
nouvelles  constitutions,  ce  n'est  que  relati- 
vement à  l'institut  et  à  sa  conservation,  tel 
que  l'Eglise  l'a  approuvé.  Ils  ne  sont  que  les 
gardiens  et  les  défenseurs  de  la  règle,  mais 
non  les  juges  et  les  réformateurs.  » 

Article  III. 

De  la  manière  dont  il  faut  obéir  pour  accom- 
plir le  vœu  d'obéissance. 

26.  La  raison  veut  que  dans  toute  société 
l'intérêt  personnel  soii  immolé  à  l'intérêt 
public  le  plus  proinptement,  le  plus  univer- 
sellement et  le  plus  parfaitement  possible. 
Par  intérêt  personnel  il  faut  entendre  la  vo- 
lonté particulière  ou  la  passion;  par  l'in- 
térêt public  il  faut  entendre  la  volonté  gé- 
nérale ou  la  loi.  Immoler  sa  volonté  parti- 
culière ou  sa  passion  à  la  volonté  générale 
ou  à  la  loi;  c'est  obéir  ;  mais  on  ne  peut 
obéira  la  loi  sans  obéir  aux  supérieurs  qui 
en  sont  ou  les  instituteurs,  ou  les  rcprésen- 
tanis,  ou  les  organes.  La  saine  raison  veut 
qu'on  obéisse  aux  supérieurs  le  plus  promp- 
tement,  le  plus  universellement,  le  plus  par- 
faitement possible;  c'est  ce  que  demandent 
les  règles  religieuses. 

1°  Promptitude  dans  l'obéissance.  —  11  y  a 
plusieurs  règles  qui  prescrivent  d'abandon- 
ner au  premier  signal  de  l'obéissance  toute 
affaire  et  môme  une  lettre  à  demi  tracée.  On 
trouve  cela  bien  rigoureux  ,  mais  qu'on  ré- 
fléchisse que  l'obéissance  est  un  devoir,  et 
quel  désonire  il  en  résulterait  dans  une 
communauté,  si  chacun  avait  le  droit  de  re- 
mettre l'obéissance  à  l'heure  qu'il  jugerait 
convenable.  La  promptitude  à  obéir  est  donc 
un  mérite. 

2'  Universalité  de  l'obéissance.  —  Dans 
l'article  précédent,  nous  avons  tracé  les  bor- 
nes dans  lesquelles  doit  se  renfermer  le  su- 
périeur. S'il  commandait  quelque  chose  d'in- 
juste, la  résistance  serait  un  devoir  ;  mais 
lorsqu'il  n'est  pas  évident  qu'il  commande 
quelque  chose  de  mauvais  ou  excédant  son 
pouvoir,  on  est  obligé  d'obéir.  Quoi!  dira-t- 
on, obéir  dans  les  choses  indifférentes!  Dès 
lors  (lu'uiic  chose  qui  paraît  indifférente  est 
prescrite,  elle  ne  l'est  plus.  Et  d'ailleurs  ,  il 
faut  s'habituer  à  obéir  dans  les  choses  indif- 
férentes pour  s'accoutumer  à  obéir  dans  les 
choses  importantes.  —  Quoi  1  obéir  sans  exa- 
men !  Quand  cela  serait,  ToDéi^sance  reli- 
gieuse nctrouverait-elle  pas  une  pleine  justifi- 
cation dans  l'obéissance  que  le  soldatdoit  ren- 
dre à  son  offici.°r?  Permet-elle  un  seul  mo- 
ment d'examen?  D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai 
que  l'obéissance  ne  laisse  aucun  lieu  <à  l'exa- 
men, elle  permet  de  faire  aux  supérieurs  de 
libres  représentations  et  de  justes  remon- 
trances. Un  e\amen  quelconque  n'est  pas 
toujours  nécessaire.  11  serait  infiniment  dan- 
gereux de  permettre  à  chaque  personne 
d'examiner  attentivement  avant  chaque  ac- 
tion si  elle  doit  obéir.  Comment  subsiste- 
raient les  em|)ires,  les  établissements  divers, 
les  familles  eiles-mêmos,  si  les  sujets  qui  les 
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composent  s'arroge.iicnl  tous  le  privilc^gc  de 
ne  rendre  une  exacte  obéissance  qu'après  un 
examen  arbilraire?  La  promptitude  de  l'o- 
béissance ,  d'où  dépend  la  proniptilude  de 
l'exéculion,  ne  serait-elle  pas  retardée?  Le 
moment  de  rà-pro[ios  d'où  déjiend  le  mo- 
Dicnl  du  succt's  manqué  ?  l'unifurmité  des 
vues  d'où  dépend  l'uniformilé  des  ilémarclies 
troublée? 

27.  Si  quelques  ordres  prescrivent  une 
obéissance  aveugle  ,  ils  veulent  toujours 
qu'on  commence  à  regarder  si,  sur  la  route 
qu'on  trace,  la  religion  cl  le  devoir  élèvent 
quelque  barrière;  n'en  élèvent-ils  aucune  , 
ces  ordres  demandent  qu'élancé  prompte- 
menl  dans  la  carrière,  l'iiiléricur  la  parcoure 
prejqu'en  aveugle,  c'est-à-dire  en  détour- 
nant ses  regards  des  objets  qui  l'environnent 
pour  les  fixer  uniquement  sur  l'objet  où  il 
tend.  On  voit  donc  que  l'obéissance  aveugle 
signifie  une  promplitudo  et  une  attention  ((ui 
excluent  toute  distraction  et  tout  délai,  et 
non  (oui  examen, 

3"  Perfeclion  de  l'obéissance.  —  La  perfec- 
tion de  l'obéissance  exige  que  le  religieux. 
fasse  entièrement  ce  qui  lui  est  prescrit,  et 
de  la  manière  dont  cola  lui  est  ordonné.  Cette 
qualité  de  l'obéissance  ressort  de  la  néces- 
silé  d'obéir.  C'est  seulement  par  la  perfec- 
tion de  l'obéissance  que  les  ordres  religieux 
ont  élevé  si  haut  leur  puissance  et  leur 
vertu.  Si ,  dans  un  état,  la  perfeclion  de  l'o- 
béissance était  établie  en  principe  et  prati- 
quée complètement,  elle  sérail  certainement 
une  source  de  progrès  et  de  force  incalcu- 
lables. 

Article  IV. 
De  la  nature  du  péché  de  désobéissance. 

28.  Le  gouvernement  religieux  est  essen- 
tiellement doux  et  modéré;  il  convient  donc 
que  les  supérieurs  se  servent  d'abord  de  la 
voie  (lu  conseil  et  de  l'insinuation,  et  qu'ils 
ne  con.mandent  que  lorsqu'il  y  a  nécessité; 
mais  lorsqu'ils  commandent,  il  y  a  obligation 
d'obéir  :  si  on  ne  le  fait  pas,  on  se  rend  cou- 
pable de  péché. 

Saint  Bernard  distingue  quatre  degrés 
dans  le  péché  de  désobéissance  :  le  premier 
est  de  ne  pas  faire  ce  qui  est  réellement 
commandé;  le  second  est  de  résister  en  face 
à  son  supérieur,  lorsqu'il  commande  quel- 
que chose  ;  le  troisième  est  d'ajouter  le  mé- 
pris à  la  résistance;  le  quatrième  est  de 
meitre  le  comble  au  crime  par  les  murmu- 
res et  les  soulèvemenls  contre  l'aulorité. 

Toute  désobéissance  formelle  est  toujours 
un  péché  ;  c'est  un  péché  mortel  de  sa  na- 
ture. Si  le  précepte  était  fait  au  nom  de  Jé- 
sus-Christ en  vertu  de  la  sainte  obéissance, 
la  plupart  des  théologiens  pensent  qu'il  y  a 
péché  mortel;  car  quoique  l'objet  prescrit 
|)îraisse  de  peu  d'importiince ,  dès  lors  que 
le  supérieur  prend  ce  grand  moyen  ,  c'est 
qu'il  a  de  graves  raisons  de  commander,  au 

(t)  Plermnque  ctiain  inipatientia  conleniptiii  addi- 
tur;  il.i  ni  non  taiilniii  alliiiiis  non  ciirptcoirigi  ob- 
jurgalMs,  «.'(1  insuper  objurganli   indigiielur,  more 


moins  l'inférieur  doit  en  élre  persuadé  ;  et 
puis  désobéir  dans  une  pareille  circonstance, 
c'est  pour  une  communauté  une  grosse  pierre 
de  scandale.  Pour  empêcher  l'abus  de  ces 
grands  moyens,  la  discipline  religieuse  dé- 
fend de  les  prodiguer.  Il  y  a  même  des  con- 
grégations oîi  uu  tel  commandement  doit 
être  donné  par  écrit;  c'est  un  excellent 
moyen  d'en  empêcher  l'abus. 

29.  La  résistance  en  face  à  l'ordre  du  su- 
périeur est  toujours  une  circonstance  agi;ra- 
vanle  ;  si  elle  blesse  notablement  le  respect 
dû  au  supérieur,  elle  est  une  faute  mortelle. 

Le  mépris  ajoute  aussi  à  la  désobéissance. 
Un  mépris  réel,  extérieur  et  afùché,  est  tou- 
jours une  circonslaiice  grave. 

Les  emportements,  les  soulèvements  con- 
tre l'autorité  sont  des  circonstances  tellement 
aggravantes  ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
excuser  de  péché  mortel  (i)  ,  à  moins  que  ce 
ne  soient  de  légers  murmures  faits  sans  éclat, 
de  petits  mouvements  d'humeur  qui  échap- 
pent quelquefois,  et  qui  sont  presque  tou- 
jours sans  conséquence. 

CHAPITREV. 

DE  l'obéissance   DUE  A    l'ÉVÈQUE   EN  VERTU  DU   Pro- 

mitto  DE  l'ordination. 

30.  On  a  beaucoup  discuté  dans  ces  der- 
niers temps  sur  la  nature  de  l'obéissance  que 
le  prêtre  promet  à  l'évêque  à  son  ordina- 
tion. Pour  en  bien  déterminer  l'étendue  , 
nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  les  diiïé- 
rcnts  objets  de  l'obéissance.  Nous  les  divise- 
rons en  deux  classes  :  les  uns  qui  ont  été 
fixés  et  déterminés  par  le  droit,  et  les  autres 
qui  sont  absolument  à  la  volonté  de  l'évêque. 

L'Eglise  a  toujours  porté  une  attention  vi- 
gilante sur  le  clergé  :  elle  a  voulu  lui  impo- 
ser dès  devoirs  qui  ne  sont  pas  imposés  au 
commun  des  fidèles  ;  elle  a  fait  des  lois  spé- 
ciales pour  lui.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
membres  du  clergé  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre .1  l'autorité  de  ces  lois.  Il  est  certain  que 
le  Promitto  est  un  engagement  à  les  exécuter. 

L'évêque  peut,  sans  recourir  au  pouvoir 
législatif,  user  à  l'égard  de  ses  clercs  du  droit 
de  commandement,  comme  un  supérieur  de 
religieux  à  l'égard  de  ses  religieux.  Ainsi  il 
pcol  commander  à  un  curé  d'aller  prêcher 
dans  telle  paroisse,  à  un  autre  d'aller  con- 
fesser :  toute  la  difficulté,  c'est  donc  de  sa- 
voir si  le  Promitlo  s'étend  même  à  ces  ordres 
particuliers.  Nous  supposons  ici  le  cas  do 
nécessité  ordinaire ,  car  si  la  nécessité  était 
très-grande,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  au- 
rait ubligation  d'obéir.  Pendant  une  peste, 
une  paroisse  n'a  plus  de  pasteur  ;  l'évêque  a 
incontestablement  le  droit  de  prescrire  à  un 
prêtre  de  porter  les  secours  de  la  religion  à 
un  peuple  qui  sans  cela  mourrait  sans  sa- 
crements. 

Mais  lorsque  la  nécessilé  n'est  qu'ordi- 
naire, le  Promitto  oblige-t-il  à  exécuter  ri- 
goureusement ce  que  prescrit  l'évêque?  Si  , 
par  exemple,  il  plaît  à  l'évêque  d'envoyer 

phrenetici  nianuui  medici  repellentis.  S.  Bernard, 
setta.  24,  super  Cant, 
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sans  molif  un  curé  d'une  paroisse  dans  un 
petit  hameau,  le  cun'"  serait-il  oUUgc  d'ac- 
cepter, ou  pourrail~il  se  retirer?  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  Promillo  obli^ie  jusqu'à 
ce  point  ;  nous  pensons  que,  îiors  le  cas  de 
nécessité,  un  prêlre  n'est  pas  tenu  d'obéir  à 
des  ordres  particuliers  que  lui  donne  l'cvé- 
que.  11  n'est  tenu  qu'aux  règlements  géné- 
raux qui  obligent  le  clergé. 

OBJET  D'UNE  ACTION. 

Quoiqu'à  parler  rigoureusement  une  ne- 
lion  comprenne  nécessairement  l'objet,  la 
fin  et  les  eirconslarces,  parce  qu'elle  ne 
forme  un  lout  que  lorsqu'elle  est  ainsi  con- 
sidérée, cependant  les  moralistes  niétaphysi- 
tiens  voular.t  analyser  l'aclion  ont  distingue 
l'objet  (ie  la  fin  et  des  circonstances.  L'objet, 
c'est  l'aclion  considérée  en  elle-même  indé- 
pendamment des  circonstances  de  la  per- 
sonne, du  temps,  du  lieu  et  de  la  fin  de  l'a- 
gent. Telle  est  l'aumône,  la  prière,  le  blas- 
pîième,  le  meurtre. 

Pour  juger  l'objet  d'une  action,  il  faut  le 
comparer  avec  la  loi  qui  le  déclare  prescrit, 
conseillé,  permis,  toléré  ou  détendu;  Cir  il 
faut  lui  faire  l'application  des  principes  dé- 
veloppés à  l'article  Mohalité  des  actes  hu- 

MàlNS. 

OBLATS  (Religieux). 

Entre  les  religieux  profès  et  les  novices 
il  peut  y  avoir  dans  un  monastère  des  per- 
sonnes qui  tiennent  à  l'ordre  par  un  engage- 
ment particulier,  tel  qu'un  contrat  aullien- 
lique,  ou  un  veDUsim]ile,  par  lequel  ils  s'en- 
gagent à  demeurer  dans  la  maison,  et  pro- 
mettent obéissance  au  supérieur  :  ces  sortes 
de  personnes  se  nomment  Oblats,  sans  doule 
parce  qu'elles  ont  fait  l'offrande  de  leur 
personne  au  nionaslère.  Elles  sont  entière- 
ment sous  la  dépendance  du  supérieur  du 
monastère,  et  le  concile  de  Trente  les  met 
au  rang  des  réguliers  pour  l'adminislralion 
des  sacrements,  en  sorte  qu'un  curé  n'a  à 
.s'occuper  d'eux  ni  pendant  leur  vie,  ni  à 
l'heure  delà  mort,  ni  même  après  leurniorî. 
Ce  soin  concerne  le  supérieur  du  monas- 
tère. (F.  Benoit  XiV,  de  Synodo  diœccsana, 
lib.  VI,  n.  3;  Concil,  Ti'id.,  sess.  23,  de  Reg., 
cil.) 

OBLIGATION. 

1.  Engagement  qu'impose  le  devoir.  Prise 
dans  toute  son  étendue,  celle  expression 
renferme  donc  tous  les  devoirs;  aussi  toutes 
les  lois  imposent  l'obligation  de  les  accom- 
plir. Nous  avons  étudié  au  mot  Loi  la  na- 
ture, l'étendue  de  cette  obligation  et  la  ma- 
nière de  la  remplir.  Prise  dans  un  sens 
moins  élendu,  cette  expression  désigne  les 
devoirs  que  nous  sommes  tenus  de  remplir 
à  l'égard  du  prochain.  Entendue  dans  ce 
sens,  l'obligation  se  divise  en  parfaite  et  en 
hnparfaite. 

Par  obligation  imparfaite  nous  entendons 
celle  dont  nous  ne  sommes  comptables  qu'à 
Dieu,  et  dont  personne  n'a  le  droit  de  nous 
imposer  l'accomplissement  :  tels  sont  les  de- 
voirs de  charité  et  de  reconnaissance.  Nous 
sommes  obligés  de  faire   l'aumône  si  nous 
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.•ivons  du  superflu;  mais  le  pauvre  ne  peut 
l'exiger  comme  une  dette.  De  même  nous  de- 
vons de  la  reconnaissance  à  celui  qui  nous 
a  fait  du  bien;  mais  il  no  peut  l'exiger.  S'il 
pouvait  l'imposer,  les  services  mulueis  que 
les  hommes  pourraient  se  rendre  ne  se- 
raient plus  à  litre  gratuit,  mais  l'objet  de 
convention  rigoureuse. 

L'obligation  parfaite  emporte  un  droit  de 
justice;  elle  donne  au  créancier  le  droit  d'en 
exiger  l'accomplissement,  et  impose  au  dé- 
biteur le  devoir  rigoureux  de  la  remplir. 
Celte  espèce  d'obligation  est  nommée  evga- 
f/cmcnls  persomuls  par  les  jurisconsultes. 
Elle  peut  se  définir  :  un  lien  de  droit,  soit 
nalurcl,  soit  civil,  qui  astreint  à  donner,  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  :  L.'3.  if  de  Obli</. 

Nous  diviserons  cette  question,  conmie  no- 
tre Code  civil,  en  quatre  parties.  Dans  la  pre- 
mière, nous  verrons  ce  qui  appartient  à  l'es- 
sence des  obligations,  et  quels  sont  leurs 
elïets  ;  pour  la  seconde,  les  différentes  espè- 
ces d'obligations  ;  dans  la  troisième,  la  ma- 
nière dont  s'éteignent  les  obligations;  dans 
la  quatriènie,  nous  traiterons  des  preuves 
tant  des  obligations  que  de  leur  payement. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DE  l'kssence  et  des  effets  des  obligations. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  l'essence  des  obligations. 

2.  «  Il  est  de  l'essence  des  obligations,  dit 
Pothier,  qu'il  y  ait,  1"  une  cause  d'où  naisse 
l'obligation;  2'des  personnes  entre  lesquelles 
elle  se  contracte;  3°  quelque  chose  qui  en 
soit  l'objet.  » 

3.  1°  Des  causes  des  ohligalions.  —  Les 
causes  des  obligations  sont  les  contrats,  les 
quasi-contrats,  les  délits  ,  les  quasi-délits, 
l'équité  naturelle  et  la  loi.  Toutes  ces  causes 
ont  leur  article  particulier;  nous  avons  seu- 
lement un  mol  à  dire  de  la  dernière  cause. 

La  loi  naturelle  est  la  cause  au  moins  mé- 
diate de  toutes  les  obligations,  car  elle  est 
le  fondement  de  tous  les  devoirs.  Il  y  a  des 
obligations  qui,  n'ayant  pas  été  réglées  parle 
droit,  ou  ne  pouvant  se  prouver  en  justice,  ont 
un  fondement  solide  et  réel  dans  la  loi  natu- 
relle.Il  y  a  aussi  beaucoup  d'obligations  qui 
sont  fondées  sur  ledroit  civil  :  telle  est  l'obli- 
gation de  céderla  mitoyenneté  d'un  nu'.r  dont 
on  possède  l'entière  propriété;  telle  est  lo- 
bligation  imposée  par  la  loi  aux  enfants, 
gendres  et  belles-lilles,  de  donner  des  ali- 
ments à  leurs  parents,  beaux-pères, etc.  Ces 
obligations  sont  fondées  sur  la  loi.  Dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  nous  faisons  connaître 
les  principales  obligations  légales. 

h.  2°  Des  personnes  entre  lesquelles  peuvent 
subsister  les  obligations.  —  H  n'y  a  pas  d'o- 
bligation qui  n'exige  au  moins  deux  per- 
sonnes, l'une  qui  ait  contraclé  l'obligation 
et  l'autre  envers  qui  elle  soit  contractée. 
La  première  se  nomme  débiteur,  la  seconde 
créancier.  Aux  mots  Contrats,  Quasi  con- 
trats,   DÉLITS,    QuASl-DÉLlTS,    IlOUS    disOUS 

les  personnes  qui  peuvent   contracter   des 
obligations. 
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5.  3°  De  la  matière  des  obliijations.  —  Eu 
rcglniit  la  matière  des  contrats  nous  avons 
parla  niènie  détermini'  celle  qui  peut  ileve- 
uir  l'objet  des  obligations.  Voij.  Convention. 

Article  U. 
Des  effets  des  obligations. 

6.  Les  effets  des  obligations  sont  différents, 
selon  qu'on  les  regarde  dans  le  débiteur  ou 
dans  le  créancier,  ou  par  rapport  à  un  tiers. 
Au  mot  CnÉANCiER,  nous  traiterons  de  ceux 
qui  concernent  celui-ci.  Nous  nous  conten- 
tons de  rapporter  ici  les  dispositions  du  Code 
civil,  concernant  les  effets  des  obligations  à 
l'égard  du  débiteur  et  des  tiers. 

I.    Ji/fcls    des   obligations    par    rapport  au 

débiteur. 

Sectios  I.  —  Disposilioiit  (jénérales. 

7.  1151.  Les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  lie  loi  à  cenx  qui  les  ont  faites.  —  Elles  ne 
peuvent  élre  révoi|uées  que  de  leur  consenljinent 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  — 
lillcs  doivent  être  exécutées  de  bonne  loi.  (C.  oblig. 
enverê  deux,  11-41  s.;  domm.  el  inlér.,  1147;  extinc- 
tion, liôis.;  bonne  foi,  :2a68.) 

lisri.  Les  convoiilions  obligent  non  seulement  à 
ce  qui  y  est  exprimé,  ni.iis  encore  à  toutes  les  suites 
que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature.  (C.  1156  s.) 

Section  II.  —  De  iobliijation  de  donner. 

8.  1136;  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  cbose  et  de  la  conserver  juscjuà  la  bvrai- 
soii,à  peine  (le  dommages  et  intérêts  envers  le  créan- 
cier. (C.  1140  s.,  lias,  13112  s.,  1004  s.,  lOHi, 
1690.) 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conserv.'ïtion  de 
la  chose ,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que 
l'utiliié  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  ob- 
jet leur  utilité  commune  ,  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  —  Celte  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due relativement  à  certains  contrats,  dont  les  elfets, 
à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  con- 
cernent. (C.  domm.,  1140  s.,  1182;  iisufnii{.  00!  *., 
Iiérit.  b:ni'(.,  804;  gérant,  1374;  louage,  1728  s.,  on- 
i'rii.'r,  1788  s.;emjtrunl,  1880;  dépôt,  \')'1S;  téqueslre, 
1902;  mandat.,  1991s.;  gage,  2080;  piitil.,  2102  3°, 
2103  4'  et  5'.) 

1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parlaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes. 
—  Elle  rend  le  créancierpropriétaire  ctniet  la  chose 
à  ses  risques  dés  l'iusiant  où  elle  a  dû  être  livrée, 
encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  ileineure  de  la  li- 
vrer; auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  do  ce 
dernier.  (C.  711,  938,  1583,  1703,  1788  s.;  risques, 
1140  9.;  perte,  1302.) 

1159.  Le  débiteur  est  constitué  en  demCure  ,  soit 
par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte  cquivalint, 
soit  par  l'cflet  de  la  convention,  lorsqu'elle  poi  te 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 
(C.  10-iO.) 

1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de 
livrer  un  inuneuble  sont  réglés  au  titre  de  ta  Vente  et 
au  litre  des  Privilèges  el  Ilupotliègues.  (C  1004  s., 
2092  s.,  2103  f) 

1141.  Si  \;\  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou 
de  livrer  à  deux  personnes  successivement  est  pu- 
rcnjent  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise 
en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  jiro- 
priélaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  (|ue  la  possession  soit  de 
bonne  loi.  (C.  1000  s.,  2208,  2279.) 


Section  III.  —  De  Coblignlion  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire. 

\  1 32.  Toute  obligation  de  lairc  ou  do  ne  pas  faire 
se  résout  en  dommages  et  intérêts,  eu  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur.  (C.  domm.  et  inl., 
114'i  s.;  acquittée  par  un  tiers,  1237;  resvonsub. 
1383s.;  Pr.  120.) 

Le  motif  de  cet  arlicle  c'est  que  nul  no 
peut  être  forcé  do  sa  persoune  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  une  chose. 

9. 11 45.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman- 
der que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à 
l'engagement,  soit  détruit;  el  il  peut  se  faire  autori- 
ser à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préju- 
dice des  donniiages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1141.  Le  créancier  peut  aussi,  eu  cas  d'inexécu- 
tion, être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obli- 
gation aux  dépens  du  débiteur. 

Nonobstant  la  demande  du  créancier  do 
faire  exécuter,  le  juge  peut,  selon  qu'il  le 
croit  plus  opportun,  ordonner  de  faire,  ou 
seulement  adjuger  des  dommages-intérêts. 

1445.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui 
y  contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le 
seul  fait  de  la  contravention. 

Il  suit  de  ce  dernier  arlicle  que  celui  qui 
s'est  obligé  à  faire  quelque  cbose  n'est  tenu 
aux  dommages-intéréls  que  lorsqu'il  a  été 
mis  en  demeure,  ou  que  la  convention  por- 
tait un  Iciine  et  exprimait  la  mise  en  de- 
meure do  faire  à  celle  époque. 

10.  La  section  iv"  Iraite  des  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  con- 
ventions. Nous  traitons  ce  point  de  droit  au 
uiot  Dommages  et  intéhéts. 

II,   Effet  des  obligations  par  rapport  à  des 
tiers. 

1103.  Les  convenlions  n'ont  d'enet  qu'entre  les 
parties  contraclantes;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers, 
et  elles  ne  lui  prolitent  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1121.  (C.  1107,  1,321, 1599,  2005,  2009,  2051  ; 
except.,  778,  800.  Co.  510.) 

1100.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  exclu-ivemint  attachés  à  la 
personne.  (C.  absence, ili;  tutelle,  400,  421  ;  usufr., 
018;  success.,  788,  820,  882.  Pr.  909,  910,  930  s., 
9U.  C.  pagement,  1239,  1242;  sépiir.  de  biens,  1440; 
communauté,  1404;  nantissement, '■lOUl ,  2085  ;  louage, 
2102  1";  partage,  2205;  prescripl. ,  2225.  Pr.  inter- 
vent., 339  s.,  44(i;  saisic-arrét,  ,',57  s.  Co.  faillite, 
443,  471,  484  s.,  490,  532  s.,  570.  E.vcepl.  :  C.  tisn- 
ge,  031  ;  success.,  857;  donnl.,  921  ;  sépar.  de  biens, 
1410  ;  vente,  1000;  (/flf/e,  2078). 

1107.11s  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  at- 
taquer les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits.  Ils  doivent  néainuoins,  quant  à  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  Succession.'^  et  au  litre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux, 
se  conformer  aux  régies  qui  y  sont  prescrites.  (C.  ma- 
riage, 184,  180,  191,  199;  usufr.,  022;  success., 
788,  803,  878,  8S2  ;  donations,  1053;  .u'par.  de  biens. 
Mil;  renoue,  à  comm.,  1404;  prescript..  2225.  Pr. 
ti  rce  opposil.,  400,  474  s.  Co.  séparât.  île  biens,  Oli; 
vente  de  navires,  190;  faillite,  440  s.,  512,  518,  520 
s.',  ,525,  598.  t:xcept.  :  C.  autvrisut.  du  mari,  225; 
mariage,  180,  182;  paternité,  312;  douât.,  957.  Co. 
prêt  à  ta  grosse,  510;  assur.,  357;  concordat.  518.) 

CHAPITUE  IL 

DES   DIFFÉRENTES    ESI'tCES   d'oBLIGATIO.NS. 

11.  U  y  a  diiTércnles  espèces  d'obligations 
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Nous  n'eïitrerons  pas  ici  dans  toutes  les  divi- 
sions des  docteurs,  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  obligations  naturelles,  civiles,  con- 
ditionnelles, réelles  et  personnelles,  à  terme, 
alternatives,  facultatives,  solidaires,  divisi- 
bles et  indivisibles  avec  clauses  pénales.  Les 
rèp;les  concernant  les  obligations  condition- 
nelles, solidaires  et  avec  clauses  pénales, 
ayant  été  exposées  aux  mots  Condition,  So- 
lidarité, Clause  pénale,  il  ne  sera  question 
ici  que  des  autres  espèces  d'obligations. 

ARTICLE   PREMIER. 

Des  obligations  naturelles  et  civiles. 

12.  La  loi  naturelle  est  le  fondement  de 
toutes  espèces  d'obligations.  La  loi  civile 
vient  ordinairement  prêter  appui  à  l'obliga- 
tion fondée  sur  la  loi  naturelle;  quelquefois 
elle  lui  dénie  cet  appui,  comme  elle  impose 
aussi  des  obligations  qui  ne  sont  point  ap- 
puyées sur  le  droit  naturel.  De  là  trois  es- 
pèces d'obligations  :  les  unes,  purement  na- 
turelles, ce  sont  celles  qui  ne  trouvent  point 
d'action  au  for  extérieur,  mais  qui  reposent 
sur  la  loi  de  la  conscience  et  de  l'honneur  ; 
les  autres,  purement  civiles,  elles  sont  fon- 
dées sur  des  présomptions  qui  sont  erronées, 
elles  n'ont  aucun  appui  sur  la  loi  de  la  cons- 
cience ;  les  autres  enGn,  qui  sont  mixtes, 
c'est-à-dire  tout  à  la  fois  fondées  sur  le  droit 
naturel  et  civil.  Elles  sont  commandées  par 
la  loi  de  la  conscience,  et  l'exécution  peut  en 
être  suivie  par-devant  les  tribunaux.  Celte 
dernière  espèce  d'obligation  était  soumise 
aux  règles  générales  des  conventions  et  des 
obligations.  II  nous  reste  donc  à  parb  r,  1°  de 
l'obligation  purement  naturelle;  2°  de  l'obli- 
gation purement  civile. 

§  1.  Des  obliijalions  purement  naturelles. 

13.  «  Nos  lois,  dit  M.  de  Chabrol,  ne  déO- 
nissent  pas  l'obligation  naturelle;  elles  se 
bornent  à  lui  donner  l'effet  d'empêcher  les 
répétitions  de  ce  qui  a  été  donné  pour  rem- 
plir celte  sorte  d'obligation.  Toutes  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  lois 
à  ceux  qui  les  ont  faites  :  tel  est  le  principe 
général  proclamé  par  l'article  113iduCode 
civil.  Mais  des  motifs  d'ordre  public  peuvent 
s'opposer  à  ce  que  certaines  conventions, 
quoiiiuc  basées  sur  l'équité  naturelle,  trou- 
vent un  appui  dans  les  lois.  Ces  conventions, 
obligatoires  dans  le  for  intérieur,  ne  le  sont 
])as  dans  le  for  extérieur;  elles  ne  consti- 
lucnl  point  un  lien  de  droit.  Ce  sont  des  obli- 
gations naturelles  pour  lesquelles  la  loi  n'ac- 
corde ni  action,  ni  exception,  mais  pour  les- 
quelles elle  empêche  la  répétition  de  ce  qui 
a  élé  volontairement  payé.» 

Pour  bien  reconnaître  ce  qui  constitue 
l'obligation  naturelle,  nous  devons  observer 
qu'il  y  a  des  choses  tolérées  par  la  loi  natu- 
relle, qui  sont  absolument  interdites  par  la 
loi  civile  pour  des  motifs  légilimes,  telle  est 
la  défense  faite  aux  parents  de  donner  à  un 
enfant  adultérin  rien  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  sa  nourriture.  La  loi  natu- 
relle, servant  de  fondement  à  la  loi  civile, 
sanctionne  médiatomenl  ces  espèces  de  dis- 
positions. Les  obligations  qui  leur  seraient 


contraires,  quoique  permises  par  le  droitna- 
turel,  s'il  n'y  avait  pas  de  loi  positive quiles 
défendît,  ne  sont  pas  des  obligations  natu- 
relles. Ainsi  en  règle  générale,  toutes  les 
fois  que  la  loi  civile  s'oppose  à  la  formation 
et  à  la  ratification  d'une  obligation,  elle  ne 
peut  jamais  être  naturelle. 

Lorsque  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  la  forma- 
tion de  l'obligation,  mais  qu'elle  donne  seu- 
lement lieu  ou  à  cassation,  ou  à  rescision, 
ou  qu'elle  ne  donne  aucune  action  ni  pour 
ni  contre,  les  actes  qui  produisent  ces  obli- 
gations forment  ce  que  nous  nommons  obli- 
gation naturelle  proprement  dite.  Pour  en 
bien  connaître  l'étendue  nous  devons  dire 
que  le  refus  d'action  de  la  part  de  la  loi  ci- 
vile peut  venir  de  trois  sources  :  1"  de  ce  que 
celui  qui  a  contracté  l'obligation  n'avait  pas 
toute  la  capacité  requise,  tels  sont  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées  ; 
2°  du  défaut  de  formalités  requises  pour  que 
l'acte  soit  valable  au  for  extérieur;  3°  enfin 
de  la  délaveur  de  la  cause  d'où  elles  procè- 
dent, comme  le  jeu,  le  pari.  Aux  mots  Capa- 
cité, Formalité,  Jeu  et  Pari,  nous  détermi- 
nons l'obligation  qui  peut  naître  de  ces  dif- 
férentes causes. 

§  2.  Des  obligations  purement  civiles. 

ik.  «  Il  y  a,  dit  Pothier,  des  obligations 
qui  sont  civiles  seulement,  sans  être  en 
même  temps  obligations  naturelles,  et  à  l'ac- 
complissement desquelles  le  débiteur  peut 
être  contraint  en  justice,  quoiqu'il  n'y  soit 
pas  obligé  dans  le  for  de  la  conscience  :  telle 
est  l'obligation  résultant  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  par  erreur  de  droit  ou 
de  fait  et  dont  il  n'y  a  pas  d'appel.  Celui  qui 
est  condamné  par  ce  jugement  est  obligé  en- 
vers celui  au  profit  de  qui  le  jugement  est 
rendu  ,  à  lui  payer  ce  qui  est  porté  par  la 
condamnation;  et  il  peut  y  être  contraint 
par  les  voies  judiciaires  ,  quoiqu'il  ne  le 
doive  pas  dans  la  vérité  et  selon  le  for  de  la 
conscience:  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qui  forme  cette  obligation.  »  Il  est  bien  évi- 
dent qu'elle  n'oblige  nullement  en  cons- 
cience ;  si  elle  a  été  acquittée,  celui  en  faveur 
de  qui  elle  l'a  été  est  obligé  à  restitution. 
Article  IL 
Des  obligalions  réelles  et  personnelles. 

15.  «  On  distingue  dans  les  conventions, 
dit  M.  de  Chabrol ,  les  obligations  réelles  et 
les  obligations  iicrsonnelles.  L'obligation 
réelle  est  celle  dont  les  effets  s'étendent  aux 
héritiers  ou  successeurs  des  contractants.  On 
l'appelle  réelle  en  ce  sens  que  les  droits  et 
les  charges  qui  en  résultent  sont  au  nombre 
des  choses  qui  composent  la  succession  acti- 
vement et  passivement ,  que  les  héritiers  de 
l'un  peuvent  exercer  les  premiers,  et  que 
ceux  de  l'autre  sont  tenus  d'acquitter  les  se- 
conds comme  leurs  auteurs  mêmes.  H  y  a 
plusieurs  espèces  d'actions  réelles;  les  unes 
sont  appelées  réelles,  parce  qu'elles  ne  sont 
point  exclusivement  attachées  à  la  personne 
des  contractants  et  qu'elles  passent  à  leurs 
héritiers  avec  leurs  biens;  les  autres  plus 
essentiellement  réelles  de  nom  et  d'effet,  eo 
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ce  que,  oii(rc  la  personne  du  débitenr  et  celle 
de  ses  lu-ritiers,  elles  alTectenl  particulière- 
ment et  même  pendant  sa  vie,  la  chose  qui 
leur  est  allectée,  et  sur  laquelle  elles  doivent 
être  exécutées. 

«  L'obligation  personnelle,  connue  dans 
le  droit  romain  sous  le  nom  de  pactutn  in 
pe/»'ona»i,  est  celle  dontles  effets  ne  s'étendent 
point  jusqu'aux  héritiers  du  contractant  ; 
parce  que  d'un  côté  le  débiteur  n'a  voulu  l'o- 
bliger qu'envers  la  personne  du  créancier 
exclusivement  à  toute  autre,  at  que  de  l'au- 
tre côté  le  créancier  n'a  stipulé  que  pour 
lui-même.  Ainsi,  par  exemple,  celui-ci  s'o- 

biige  à  payer  une  pension  de par  an  à 

une  autre  iiersonne  tant  que  l'on  vivra  ; 
c'est  une  obligalion  personnelle  de  part  et 
d'autre. 

«  Les  obligations  peuvent  être  en  même 
temps  réelles  et  personnelles  ;  elles  lient  éga- 
lement les  personnes  cl  les  choses.  Elles  sui- 
vent les  choses  en  queiques  mains  qu'elles 
passent,  à  quelque  titre  qu'elles  y  passent  ; 
mais  la  personne  du  débiteur  qui  les  a  sou- 
mises à  cette  obligation  n'en  reste  pas  moins 
engagée,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  d'accom- 
plir les  engagements  sur  tous  ses  autres 
biens  :  c'est  le  cas  d'un  débiteur  qui  a  donné 
pour  sûreté  une  liypothèque  sur  certains 
biens. 

«  Dans  les  cas  ordinaires,  c'est  d'après  les 
circonstances  que  les  juges  déciilent  si  une 
obligation  est  personnelle  ou  réelle;  quelque- 
fois la  loi  elle-même  détermine  la  nature  de 
la  convention,  comme  dans  les  art.  151'i-  et 
951  du  Code  civil. 

.'  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé  que 
l'acquéreur  qui,  par  son  contrat,  s'est  obligé 
au  service  d'une  renie  affeelee  sur  rimmcu- 
ble  vendu,  devient  par  là  débiteur  personnel 
du  créancier  de  la  rente,  bien  que  celui-ci 
n'ait  pas  été  partie  à  l'acte.  En  conséquence, 
le  créancier  peut  exercer  directement  des 
poursuites  contre  l'acquéreur  sans  être 
obligé  de  recourir  préalablement  contre  le 
vendeur,  débiteur  primitif.  Arr.  du  25  août 
1S28.  II  en  est  de  même  de  la  cession  de  bien 
faite  par  quelqu'un  à  charge  de  payer  les 
créances  antérieures.  Cour  de  cass.,  k  juin 
1833.  » 

Article  IIL 

Des  obligations  à  terme. 

16.  Le  terme  est  le  délai  accordé  au  débi- 
teur pour  s'acquitter  de  son  obligation.  Le 
lerme  est  exprès  ou  tacite,  de  droit  ou  de 
grâce.  Il  est  exprès  quand  il  est  écrit  dans 
la  convention,  il  est  tacite  quand  il  résulte 
des  rirconslances.  Ainsi,  celui  qui  s'engage 
à  faucher  un  pré  a  pour  terme  le  temps  de 
la  fenaison.  Le  terme  est  de  droit  quand  il 
est  dans  la  convention  ,  soit  expressément, 
soil  tacitement.  Il  est  de  grâce  quand  il  est 
accordé  par  le  juge.  C'est  aux  tribunaux  à 
accorder  des  délais  aux  débiteurs  :  ils  en 
apprécient  la  néressité  ,  ils  doivent  user  des 
pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde  avec  une 
grande  modération. 

Le  terme  diOère  delà  condition,  en  ce  que 


la  condition  suspend  l'engagement  que  doit 
former  la  convention  -,  le  terme  au  contraire 
ne  suspend  pas  l'engagement,  mais  diffère 
seulement  l'exécution.  Celui  qui  a  promis 
sous  condition  n'est  pas  débitenr,  jusqu'à 
l'échéance  de  la  condition;  il  y  a  seulement 
espérance  qu'il  pourra  l'être  :  d'où  il  suit 
que  si  par  erreur  il  payait  avant  la  condi- 
tion, il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a  payé, 
comme  chose  non  due.  —  Au  contraire,  celui 
qui  doit  à  un  certain  terme  qui  n'est  pas 
échu  est  vraiment  débiteur;  s'il  payait  avant 
le  terme,  il  ne  pourrait  répéter.  Art.  1183, 
1186. 

Le  terme  diffère  l'exigibilité  de  la  delte, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  révolu. 
Ainsi  celui  qui  a  promis  de  payer  dans  l'an- 
née ne  peut  être  contraint  à  le  faire  que  le 
dernier  jour  de  l'année  ne  soit  écoulé,  parce 
que  ce  jour  appartient  à  l'année  :  ff.  de  Verb. 
oliliy.  De  là  il  faut  conclure  que  si  le  créan- 
cier exerçait  des  poursuites  avant  l'échéance 
du  terme,  les  frais  seraient  pour  son  compte. 
Mais  si  le  débiteur  est  en  retard  de  payer  un 
payement  à  son  échéance,  le  créancier  peut 
demander  non-seulement  la  condamnation 
au  payement  de  ce  qui  est  échu,  mais  il  peut 
demander  aussi  quele  débiteursoit  condamné 
à  payer  les  autres  termes  à  leur  échéance  , 
et  se  procurer  ainsi  l'avantage  d'exiger  les 
termes  futurs  par  voie  d'exécution  parée. 
Voy.  Favars,  au  mot  Obligation.  Cette  pra- 
tique s'observe  tous  les  jours. 

Le  icrme  de  droit  met  un  obstacle  à  la 
compensation,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
terme  de  grâce.  Voy.  Compensation. 

Le  lerme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il 
a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier, 
Art.  1187.  Ainsi  le  débiteur  peut  bien  se  dé- 
fendre de  payer  avant  l'expiration  du  terme, 
mais  le  créancier  ne  peut  se  défendre  de  re- 
cevoir, si  ce  n'est  que  le  terme  ait  été  convenu 
en  sa  faveur.  Le  lerme  de  payement  porté 
par  la  lettre  de  change  est  réputé  porté  aussi 
bien  en  faveur  du  créancier  propriétaire  de 
la  lettre  que  du  déhi\eur.  Code  de  commerce, 
art.  1V6.  Aussi  celui  qui  paye  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  est  responsable 
de  la  validité  du  payement.  Cod.  comm.,  art. 
IW. 

Le  terme  accordé  par  le  créancier  au  dé- 
biteur est  fondé  sur  la  confiance  de  solvabi- 
lité (le  celui-ci.  Lorsque  la  confiance  vient  à 
miinquer,  l'effet  du  terme  cesse.  Aussi  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  réel.'imer  le  bénétlce  du 
terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par 
son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier.  Voy-z 
les  articles  1613,1913,2032;  Code  de  procéd. 
civ.  124  ;  Coile  de  co(n.  k\S.  Par  sûreté  la  loi 
ne  peut  entendre  que  les  sûretés  spéciales 
off'ertes  poura-suier  l'exécution  de  l'obliga- 
tion. Voy.  de  Cliabrol-Chaméane. 

Les  conventions  contiennent  quelquefois 
une  condition  et  un  lerme.  En  ce  las  il  faut 
oxnminer  si  ce  terme  n'est  opposé  qu'à  la 
coudition ,  ou  s'il  l'est  aussi  à  la  disposUioa 
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convenlioniielle.  Dans  le  premier  cas,  la  con- 
dition accomplie,  il  n'y  a  ]ilus  d'écliéancn  do 
lerme  pour  la  dette.  Dans  le  second,  le  paye- 
ment n'est  exigible  qu'après  que  le  terme  est 
passé.  Ola  résulte  évidemment  de  la  nature 
de  l'obligation  à  terme. 

Article    IV. 
Des  obligations  alternatives  et  facultatives. 

17.  Au  mot  Alternative  nous  avons  traité 
de  l'obligation  alternative;  il  nous  reste  ici 
à  parler  de  l'obligation  facultative.  Le  carac- 
tère distinclif  de  l'obligation  facultative  est 
que  le  créancier  n'a  jamais  le  droit  qu'à  une 
seule  chose,  et  que  si  le  débiteur  peut  se  libé- 
rer en  lui  payant  une  autre  chose,  c'est  seu- 
lemont  dans  la  faculté  du  payement.  Il  n'y  a 
pas  là  d'alternative  :  si  la  chose  périt  l'obliga- 
lion  est  éteinte.  On  trouve  dans  notre  Code 
lies  exemples  d'oblig.ilions  facultatives  ;  dans 
le  cas  où  la  rescision  est  admise,  l'acquéreur 
a  le  chois,  ou  de  rendre  la  chose  eu  retirant 
le  j)rix  qu'il  en  a  payé,  où  do  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sans 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Voy. 
an.  891. 

Article  V. 
Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

18.  La  doctrine  de  la  divisibilité  et  de  l'in- 
divisibilité des  obligations  est  une  des  plus 
obscures  dudroit,  dit  Toullier.  Nous  allons  en 
faire  connaître  le  but  et  l'utilité,  ensuite  nous 
citerons  les  dispositions  du  Code  qui  la  con- 
cernent. 

II  importe  au  créancier  et  au  débiteur  de 
savoir  comment  les  dettes  peuvent  s'acquit- 
ter, si  on  en  peut  scinder  une  obligation 
pour  en  acquitter  une  partie  et  laisser  l'au- 
tre dans  un  autre  temps  ,  ou  bien  en  confier 
l'acquittement  à  une  personne  qui  n'a  pas 
pris  part  à  l'obligation.  La  divisibilité  est 
sans  application  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  créan- 
cier et  débiteur  unique.  Quoique  suscepti- 
ble de  division,  la  dette  doit  être  acquiltée 
comme  si  elle  était  indivisible.  Code  civ. 
1-230.  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier 
à  recevoir  le  payement  en  partie,  1244.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  si  la  créance  ou  la 
dette  passe  à  des  héritiers.  Il  est  de  principe 
que  chacun  ne  doit  acquitter  que  sa  quote 
part  s'il  est  héritier,  ou  ne  peut  exiger  que 
sa  portion  virile  s'il  est  créancier.  Mais  pour 
que  l'obligation  puisse  se  scinder  ainsi ,  il 
faut  nécessairement  que  l'obligation  soit  di- 
visible ;  si  elle  était  indivisible,  il  serait  im- 
possible d'exiger  ou  de  payer  une  partie  sans 
le  tout.  De  là  la  nécessilé  de  i  connaître 
quelles  sont  les  obligations  divisibles  et  indi- 
visibles, et  quels  sont  leurs  effets. 

19.  1°  Quelles  sont  les  obligations  divisibles 
et  indivisibles. 

i217.  L'ol)ligalion  est  divisible  ou  indivisible  selon 
qu'elle  n  pour  olijct  ou  une  chose  qui  d;ins  sa  livrai- 
sou,  ou  uii  ha  (pii  dans  i'exécuiion,  est  ou  n'e^t  pas 
susceptible  lie  division,  soii  nialérielle  soit  iiilellec- 
îue'.Ie.  (C.  12-20,  1222, 1668,  2249.) 

lâl.S.L'obligaiion  c>t  indivisible,  quoique  la  chose 
eu  là  lail  qui  eu  est  l'objet  soil  divisible  par  sa  na- 


ture, si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée 
dans  l'obligaiion  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécu- 
lion  partielle.  (C.  870  s.,  2083.) 

i2l'J.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'o- 
hligationle  caraclèie  dindivisibililé.  (C.  1200,  1222, 
2249.) 

20.  2°  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

1220.  L'obligation  ((ui  est  susceptible  de  division, 
doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débitenr 
comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a 
d'application  qu'à  l'égard  de  leuis  liéririers,  qui  ne 
peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou 
dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur.  (C.  870  s.,  1233,  1244,  1668  s., 
1959.) 

12-21.  Le  principe  établi  dans  l'article  pn'cédent 
reçoit  exception  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur, 
—  1"  Dans  le  cas  où  la  délie  est  hypothécaire;  — • 
2»  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain;  —  5°  Loisqn'il 
s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
créanrier,  dont  l'une  est  indivisible; —  4"  Lorsque 
l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  litre,  de 
I'exécuiion  de  l'obligation  ;  — ">»  Lorsi|u'il  résulte,  soit 
de  la  nature  de  reiigagenient,  soil  de  la  chose  i|ui 
en  fait  l'objet,  soil  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  coniral,  que  l'intenlion  des  contractants  a 
été  (|ue  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  — 
Dans  hs  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la 
clioàe  due  nu  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut 
êire  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur 
le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. Dans  le  quatrième  cas,  Ihérilier  seul  chargé 
de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier 
peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cobéiiiiers.  (C.  872,  124a,  1194, 
1020.) 

21.  3' Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  to- 
tal, encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  fontraciée 
snlidairemcut.  (C.  1200  s.,  1219, 1252, 1668  s., 2085, 
2114.) 

1223.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligaiioii.  (C.  872.) 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier  pciil  exiger  eu 
totalité  l'exécution  de  l'obligation  iiiilivisible.  —  11 
ne  peui  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  deile; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose. 
Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  délie  on  reçu  le 
prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander 
la  chose  indi\isdjle  qu'en  lejiant  compie  de  la  por- 
tion du  cohéritier  «lui  a  lait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix.  (C.  1197  s.,  1210  s.,  1259,  1245,  1070, 
1959.) 

1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  tota- 
lité de  l'obligalion,  peut  demander  un  déhi  pour 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette 
ne  soil  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que 
par  riiérilier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné 
seul,  sauf  son  recours  en  iiideiunilé  contre  ses  cohé- 
ritiers. (G.  1205  s.  1670.) 

CHAPITRE  1111. 

DR    l'extinction    DES    OBLICATIONS. 

22.  L'arl.  1234  déclare  que  les  obligations 
s'éteignent,  1'  par  le  payement;  2"  par  la 
novalion;3'  parla  remise  volontaire  ;  4°  par 
la  compensation  ;  .'i°  par  la  confusion  ;  G°  par 
la  perte  de  la  chose  due  ;  7°  par  la  nullité  ou 
la  rescision  ;  8'  piir  l'effet  de  la  condition  ré- 
solutoire ;  9'  par  la  prescription.  Chacun  de 
ces  modes  d'extinclion  a  son  article,  à  l'es- 
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ccplion  (lo  In  remise  volonlnirc  et  de  la  perle 
(Je  la  cliosc  dnnt  nous  allons  parler. 

I.  De  hi  remise  de  la  dette. 

23.  La  remise  de  la  dette  est  nne  aciion 
par  laquelle  le  créancier  décharge  son  dé- 
biteurde  ce  qu'il  lui  tloit.  Elle  libère  de  plein 
droit.  I!  est  en  i)riiicipe  que  l'ijoinnic  ayant 
la  libre  disposition  de  ses  biens  peut  en  user 
et  même  en  abuser  dans  tout  ce  qui  n'est  p;is 
contraire  à  l'ordre  jiublic.  Or,  il  n'y  a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  qu'un  créan- 
cier capable  de  gérer  ses  affaires  remette  une 
dette.  S'il  use  de  ce  pouvoir,  le  débiteur  est 
donc  libéré.  Il  y  a  deux  espèces  de  remise, 
l'une  expresse  et  l'autre  tacite. 

2i.  1°  De  la  remise  expresse.  —  La  remise 
est  expresse  quand  il  y  a  déclaration  for- 
melle de  la  part  du  créancier  au  débiteur. 
Quoique  ce  soit  une  véritable  donation,  elle 
n'est  point  soumise  à  toutes  les  formalités 
requises  pour  les  donations.  Une  décharge  , 
une  simple  quittance,  une  lettre,  sont  des 
preuves  suffisantes  de  la  remise.  Il  en  serait 
de  même  de  la  déclaration  afflrmée  par  lé- 
nioins  pour  des  sommes  où  la  preuve  testi- 
moniale est  reçue.  La  loi  ne  dit  point  que 
l'acceptation  formelle  du  débileursoit  néces- 
saire, c'est  au  juge  à  apprécier  les  circons- 
tances. Nous  avons  connu  un  homme  qui 
sans  prévenir  son  débiteur  a  quittancé  un 
litre,  et  meurt  sans  le  prévenir.  Il  n'y  avait 
pas  d'acceptation  de  la  part  du  débiteur  pen- 
dant la  vie  du  créancier.  Nous  jugeons  la  re- 
mise suffisante  pour  tranquilliser  la  cons- 
cience. Si  la  remise  était  faite  à  un  incapable 
de  recevoir,  v.  g., de  la  partd'une  mère  à  son 
fils  incestueux,  les  parties  intéressées  pour- 
raient la  faire  annuler. 

25,  2"  De  la  remise  tacite.  —  La  remise  est 
tacite  quand,  sans  (  onvention  expresse,  elle 
résulte  de  certains  fails  qui  la  font  présumer. 
La  remise  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée,  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  la  libération,  art.  1282. 
Voyez  art.  131o,  1341,  1350.  Si  la  remise 
n'avait  pas  été  volontaire,  si  elle  avait  été 
soustraite  par  la  ruse  ou  la  violence,  il  est 
certain  que  la  soustraction  qui  en  aurait  été 
faite  ne  serait  pas  une  preuve  de  la  remise 
de  la  dette. 

Lorsque  l'acte  a  été  notarié,  la  remise  vo- 
lontaire de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  preuve  de  la  remise  de  la  dette  ou  du  paye- 
ment, sans  préjudice  de  la  preuve  du  con- 
traire, art.  1283.  Voyez  art.  1315,  1350  et 
suivants. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la  re- 
mise de  la  dette,  art.  128G.  On  doit  [jrésumer 
que  le  créancier  aseulement  voulu  se  priver 
du  gage,  mais  non  remellre  la  dette.  Si  dans 
une  quittance  on  ne  fait  pas  mention  d'une 
autre  dette  ou  d'une  partie  de  celle-ci  qui 
reste  à  payer  ;  si  dans  un  compte  une  per- 
sonne avait  omis  un  article,  ce  ne  serait  pas 
une  preuve  de  la  remise  de  cet  article  ou 
deccl'eilelte.Ouelquefois  une  rature  est  une 
I  :   uvc  .'c  l.i  r'j.iii^c  de  la  dette. 
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20.  3'  Effets  de  la  remise. 

1282.  I.a  remise  volontaire  du  litr,-»  oriRinal  sons 
signature  privée,  par  le  crénmier  au  dél'iiienr,  (ait 
preuve  de  la  liliération.  (C.  preuves,  1515,  1350 
1ÔS2.)  ' 

1283.  La  remise  voionlaire  de  la  grosse  du  titre 
fait  présiiniei-  la  remise  de  la  dette  ou  le  i>ayemeiit, 
fan<  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (C.  1315, 1550, 
1552.) 

128i.  La  remise  du  titre  original  sous  signature 
privée  on  de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  ellet  au  profit  de  ses  codébi- 
teurs. (C.  1208.) 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
prolit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous 
les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dans 
ce  dernier  cis,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise.  (C.  1208.) 

I2,S7.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ac- 
cordée au  débiteur  principal  libère  les  cautions;  — 
Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal  ;  —  Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres.  (C.  lôGS,  2025,  203i.) 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décharge  de  sou  cautionnement,  doit  être 
imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  dé- 
biteur principal  et  des  autres  cautions.  (C.  1255.) 

II.  De  la  perle  de  la  chose  due. 

27.  Il  ne  peut  y  avoir  de  dette  sans  qu'il 
n'y  ait  quelque  chose  de  dû  qui  soit  la  ma- 
tière et  l'objet  de  l'obligation  :  d'oi^i  il  suit 
que  lorsque  la  chose  i;iii  était  due  vient  à 
périr,  ne  restant  plus  rien  qui  soit  l'objet  et 
la  matière  de  l'obligation,  il  n'y  a  plus  d'o- 
bligation. Il  en  serait  de  même  si  l'objet  de' 
la  convcnlion  cessait  d'ôire  dans  le  com- 
merce. Ainsi,  la  promesse  de  vendre  une  terre 
qui  a  été  prise  pour  un  chemin  public  cesse 
d'exister,  parce  que,  par  sa  nouvelle  desti- 
nation, elle  est  hors  du  commerce. 

Il  y  a  une  grande  inaxime  de  droit  qui  dé- 
clare ([lie   la  chose  périt  pour  son  maître  : 
Bcs  périt  dumino.  Or,  d'après  l'article  1138, 
l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfai'te  par 
le  seul  consentement  des  ]t,irlics  contractan- 
tes. Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et 
met   la  chose    à    ses    risques    dès  l'instant 
qu'elle  a  dii  lui  être  livrée,  eni  ore  que  la  tra- 
dition n'ait  pas  été  faite,  à  moins  que  le  dé- 
bileur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer. —  Ob- 
servons que  le  créancier  ne  devient  proprié- 
taire de  la  chose  qu'aulant  que  l'objet  est 
délerininé.  Or,  il  peut  être  indcteriDiné  abso- 
lument ou  relalivemcnl.  Il   est  indéterminé 
absolumciit  quand  on  s'engage  à  fournir  une 
chose  sans  la  spécifier  aucunemenl  ;   v.  g., 
s'engager  à  fournir  100  doubles  décalitres  de 
blé.  il   est  certain  que  quand  tout  le  blé  du 
débiteur  serait  détruil,  l'oliligalion  ne  serait 
pas  annulée,  pnrce  que  toul  le  blé  du  monde 
n'c  si  pas  détruil.  L'objet  est  indéterminé  re- 
Lilivement  quand  la  quanlitédans  laquelle  il 
doit  être  pris  est  déterminée,  sans  (jue  l'objet 
le  soit.  Un   propriétaire  a   vendu   l'une  des 
cent  pièces  de  vin  qui   sont  dans  sa  cive; 
elles   périssent  loules  :   l'obligation  est  dé- 
truite, parce  qu'il  n'y  a  plus  d'objet.  Mais  s'il 
en  reste  une  seule,  elle  subsiste,  parce  que 
le  créancier  avait  un  droit  indMi'rminé  sur 
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foules  en  général,  el  la  dpslruclion  des  au- 
tres a  nécessairement  déterminé  l'objet.  C'est 
sur  ces  principes  que  nous  avons  décidé  la 
même  question  relative  à  l'obligation  alter- 
native. 

11  est  certain  que  si  la  chose  périssait  par 
la  faute  du  débiteur,  il  serait  tenu  à  des 
dommages-intérêts.  Voici  les  dispositions  du 
Gode  civil  : 

1502.  Lorsque  le  corps  certain  el  déterminé  qui 
était  l'objet  de  l'oliligaiion,  vient  à  jiéiir,  est  mis 
hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en 
ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du 
débiteur  et  avant  qu'il  lût  en  demeure.  —  Lors 
même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  el  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le 
créancier  si  elle  lui  eiU  été  livrée.  —  Le  débiteur  est 
tenu  de  prouver  le  cas  (orluit  qu'il  alkgue.  —  De 
quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 
été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  ciini  qui  la 
soustraite  de  la  restitution  du  prix.  (C.  H5()  s.,  U93, 
H95,  1573,  1732  s.,  1788, 1855,  10S4,  1807,1881. 
P.  379.) 

1305.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du 
commerce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  in- 
demnité par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à 
son  créancier.  (C.  igj-i.  ) 

chapitrp:  IV. 

DES  PREUVES  DES   OBLlGiVTIONS   ET   DE   LEUR 
PAYEMENT. 


28. Celui  qui  se  prétend  créancier  de  quel- 
qu'un est  obligé  de  prouver  le  fait  ou  la  con- 
vention qui  a  produit  la  créance,  lorsqu'elle 
est  contestée  :  au  contraire,  lorsque  l'obliga- 
tion est  prouvée,  le  débiteur  qui  prétend  l'a- 
voir acquittée  est  obligé  de  prouver  le  paye- 
ment. 

Le  Code  reconnaît  cinq  espèces  de  preu- 
ves :  la  littérale,  la  testimoniale,  l'aveu  de  la 
partie ,  certaines  présomptions ,  et  le  ser- 
ment. 

AnXICLE    PREMIER. 

De  la  preuve  littérale. 

29.  Les  Actes  sont  les  sources  des  preuves 
littérales  des  obligations;  ils  sont  aullienli- 
ques  ou  sons  seing  privé  ;  des  copies  des  li- 
tres, ou  des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 
Le  Code  met  aussi  les  Tailles  au  nombre  des 
preuves  littérales.  )  oy.  chacun  de  ces  mots. 

Article  II. 

De  la  preuve  leslimoniale. 

30.  La  corruption  des  mœurs  et  les  exem- 
ples fréquents  de  subornation  de  témoins 
nous  ont  rendus  beaucoup  plus  difliciles  à 
admi'ttre  la  preuve  testimoniale  que  ne  l'é- 
taient les  Romains.  Une  ordonnance  de  1566, 
renouvelée  en  1607,  prescrivit  de  ne  pas  ad- 
meltfe  la  preuve  testimoniale  pour  des  con- 
ventions excédant  la  valeur  de  100  fr.  La  va- 
leur de  l'argent  étant  bien  diminuée,  notre 
Code  a  porté  la  somme  à  150  fr. 

La  preuve  testimoniale  tire  sa  force  de  la 
conviction  que  le  témoin  n'a  point  été  trompé 
et  n'a  pas  voulu  tromper.  Pour  aicorder  sa 
conûance  au  témoignage,  le  juge  doit  donc  en 
peser  avec  prudence  la  valeur,  s'appuyanl 
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sur  la  moralité  el  les  qualités  des  témoins,  et 
sur  la  nature  de  la  chose  soumise  à  son  ju- 
gement. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  fallait  deux 
témoins  pour  que  le  témoignage  eût  de  la 
valeur.  Il  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui  :  un 
seul  témoin  suffit.  Le  juge'  forme  son  opinion 
d'après  toutes  les  circonstances  réunies,  et  il 
prononce  ensuite.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré, le  22  novembre  1815,  que  l'ancienne 
maxime  de  droit  :  Testis  unus,  testis  nuUus, 
n'esl  ]j1us  admise  en  France  depuis  notre 
nouvelle  législation. 

31.  Cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ou 
n'esl  pas  admise.  —  Quelques  principes  nous 
serviront  de  règle  sur  ce  sujet. 

1'  Celui  qui  a  pu  se  |)rocurcr  une  preuve 
littérale  n'esl  pas  admis  à  faire  preuve  lesli- 
moniale, lorsque  la  chose  excède  150  fr.,  s'il 
n'a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
art.  1341. 

2"  Lorsqu'il  y  a  un  acte  par  écrit,  ceux  qui 
ont  été  partie,  ni  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, ne  peuvent  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  cet  acte,  quand 
même  la  chose  n'excéderait  pas  150  fr.,  s'ils 
n'ont  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Ainsi ,  celui  qui  aurait  signé  un  billet  de 
100  fr.  ne  pourrait  prouver  par  témoin  qu'il 
ne  devait  que  90  fr.,  à  moins  qu'il  n'attaque 
le  billet  comme  usuraire.  De  même,  le  créan- 
cier ne  peut  prouver  que  la  somme  duc  était 
de  plus  de  100  fr.;  car  il  n'aurait  pas  accepté 
un  billet  de  100  fr.  si  on  lui  avait  dû  110  fr. 
11  est  entendu  que  la  dette  concerne  le  même 
objet  :  si  elle  en  concernait  un  autre,  ce  se- 
rait une  dette  diflérente,  pour  laquelle  la 
preuve  testimoniale  peut  être  admise.  Celte 
règle  et  la  précédente  s'appliquent  au  cas  où 
les  intérêts  réunis  à  la  somme  forment  plus 
de  150  fr.,  or<.  1341,1342. 

3°  Celui  qui  a  l'ait  une  demande  de  plus  de 
150  fr.  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale, quand  même  il  restreindrait  sa  de- 
mande au-dessous  de  cette  somme, a» <.  1343. 

4»  La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise pour  prouver  une  dette  moindre  de 
150  fr.  qui  est  le  restant  ou  une  partie  d'une 
dette  plus  élevée  que  150  fr.  Ainsi,  celui  à 
qui  on  a  dû  260  Ir.  ne  pourrait  prouver  par 
témoin  qu'il  reste  60  fr.  à  payer.  De  même, 
un  des  héritiers  d'une  succession  ne  pourrait 
prouver  par  témoin  une  partie  de  dette  à  lui 
échue  moindre  de  150  fr.,  mais  venant  d'une 
somme  plus  forte. 

5°  Lu  preuve  testimoniale  n'est  pas  même 
admise  lorsqu'un  créancier  fournit  jdusicurs 
demandes ,  même  pour  des  objets  différents, 
dont  la  somme  se  monte  à  plus  de  150  fr.,  à 
moins  que  ces  créances  ne  lui  aient  été  trans- 
mises par  succession,  donation,  etc.,  de  plu- 
sieurs personnes  dilTérente?,  art.  1345.—  Ces 
demandes  doivent  être  réunies  dans  un  même 
exploit.  Celles  qui  en  auraient  été  séparées 
ne  pourraient  pas  être  admises  plus  tard,  à 
moins  que  les  sommes  n'aient  pas  été  exigi- 
bles alors,  art.  1346,  et  Chabrol,  art.  Preuve. 
Au  contraire,  on  est  admis  à  faire  preuve 
testimoniale,  1"  contre  un  titre,  lorsqu'on  le 
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prétend  faux,  eiilaclié  de  fraude,  de  dol,  ou 
qu'il  est  uMiraire.  Voy.  Chabrol  ;  Cour  de 
cass.,  28  juillet  lS-21  ;  Cour  roij.  de  Bourges, 
2  juin  1831. 

•2'  On  est  admis  à  la  preuve  testimoniale 
des  choses  dont  on  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  littérale,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  art.  1348. 

32.  .3°  On  admet  la  preuve  testimoniale 
pour  lonie  espèce  de  sommes,  lorsqu'il  y  a 
un  commencement  d'écrit,  c'esl-à-dire  tout 
écrit  émané  de  la  main  de  celui  contre  le- 
quel la  demande  est  formée. 

4  On  admet  enfin  la  preuve  testimoniale, 
i'  relativement  aux  obligations  qui  naissent 
des  quasi-contrats,  délits  et  quasi-délits;  2° 
au\  dépôts  volontaires  faits  par  les  voya- 
geurs dans  leurs  hôtelleries,  ou  dans  le  cas 
d'incendie,  de  naufrage,  etc.;  3"  aux  obliga- 
tions consenties  pour  des  accidents  ,  sans 
qu'on  ait  pa  recourir  à  récriture;  4"  quand 
le  litre  a  été  perdu  par  violence  ou  cas  for- 
tuit ;  5°  en  matière  commerciale,  dans  le  cas 
d'association  en  participation,  ou  d'achat  et 
de  vente,  la  preuve  testimoniale  est  admise 
dans  le  cas  où  le  tribunal  croit  devoir  l'ad- 
mettre. Coile  corn.,  art.  49  et  109. 

33.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  qui 
servent  de  preuves  à  nos  assertions  : 

1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou 
sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
soninie  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même 
pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  éié  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs; 
—  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce.  (C.  ucl.  autli.,  1319; 
acte  s.  seing  privé,  1522;  bail  à  loyer,  1715  ;  société, 
1854:  dépôt,  1925  s.;  mandat,  198o;  iruusac,  2044; 
gaije,  2074.  Co.  soc.  de  cotnm.,  39,  41,  49;  achats  et 
vente,  109  s.;  cliaric  partie,  273;  connaissem. ,  282; 
prêt  à  ta  gr.,  511  ;  assur.,  332.) 

1312.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  oi'i  l'ac- 
lion  coniient,  outre  la  demande  du  capital,  une  de- 
mande d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdeni  la 
somme  de  cent  cinquanle  francs. 

1543.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant 
cent  cinquanle  Irancs  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
preuve  te-iinioniale ,  même  en  restreignant  sa  de- 
mande primitive. 

1544.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande 
d'une  somme  même  moindre  de  cent  cinquante  l'r., 
ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée 
être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
lorle  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1",45.  Si  dans  la  même  instante  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ail  point  de  titre  par 
écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la 
somme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  par  té- 
moins n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie 
allègue  que  ces  créances  provieinient  de  dilférentes 
causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  diflérents 
temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par 
succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 

134*j.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justiliées  par 
écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après 
lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  excepiion 


lorsqu'il  existe  nu  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  le(|uel  la  demande  est  tonnée, 
ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué.  (C.  323,  32i,  341,  1320,  1335 
1330,  1360.)  • 

1548.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été 
contractée  envers  lui.  —  Celte  seconde  exception 
s'applique, —  l'Aux  obligations  qui  naissent  des 
quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délils  ;  C.  1371, 
1572  s.,  1582  s.;  dol,  IHC.  —  2"  Aux  dépôts  néces- 
saires faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  nau- 
frage, et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  les  circonstances  du  fait;  C.  1949  s. — 
3"  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents 
imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes 
par  écrit;  —  4"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 
C.  état  civil,  46,  320  s. 

Article  III. 

Des  présomptions. 

34.  Voy.  Présomptions. 

Article  IV^. 
De  l'aveu  de  la  partie. 

33.  L'aven  de  la  partie  est  une  déclaration 
faite  par  le  débiteur  de  la  dette  qu'il  doit  à 
son  créancier.  L'aveu  peut  être  judiciaire  ou 
extra-judiciaire.. 

1°  De  l'aveu  extra-judiciaire.  —  L'aveu 
extra-judiciaire  est  celui  qui  est  fait  hors  de 
justice.  Celle  espèce  d'aveu  peut  avoir  lieu 
dans  une  conversation,  dans  une  lettre,  ou 
dans  un  acte  fait  à  toute  autre  fin,  oii  il  se 
trouve  incidemment.  Si  l'aveu  extra-judi- 
ciaire concerne  une  somme  de  plus  de  150  fr., 
et  qu'il  soit  purement  verbal,  la  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise;  mais  elle  peut 
l'élre  si  elle  n'excède  pas  cette  somme,  ou 
qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par 
écrit.  L'aveu  par  écrit  peut  faire  preuve 
complète,  quand  il  ne  serait  exprimé  qu'en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les 
énoncialions  étrangères  à  la  disposition  ne 
peuvent  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve,  art.  1333  et  1320. 

2°  De  l'aveu  judiciaire.—  L'aveu  judiciaire 
est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  par- 
tie ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  Code  ci- 
vil, art.  1336.  Il  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  l'a  fait.  Voyez  art.  1350,  1352.  Il  ne  peut 
élre  divisé  contre  lui ,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  s'emparer  d'une  partie  du  fait  et  rejeter 
l'antre  :  il  en  serait  autrement  si  l'aveu  con- 
tenait plusieurs  faits  de  nature  différente  :  ce 
seraient  autant  d'aveux,  art.  13d().  L'aveu 
judiciaire  ne  peut  cire  révoqué, à  moins  qu'il 
n'ait  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne 
pourrait  l'être  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit,  art.  1350.  Cette  distinction  entre  l'er- 
reur de  (irdit  et  l'erreur  de  fait  paraîtra  par 
l'exemple  suivant.  Supposons  qu'un  mineur 
en  âge  de  tester  a  légué  une  somme  considé- 
rable à  son  précepteur.  L'héritier,  assigné, 
est  convenu  devoir  cette  somnre  à  ce  précep- 
teur; mais,  depuis,  il  a  recouvré  un  codicille 


qui  casse  le  (estament  :  son  aveu  était  fondé 
sur  une  erreur  de  fait.  S'il  conteste  la  valeur 
de  son  aveu  parce  qu'il  ignorait  les  disposi- 
tions de  la  loi,  qui  défendent  à  un  mineur  de 
tester  en  faveur  de  son  précepteur,  xelte  er- 
reur est  une  erreur  de  droit. 


Article  V. 
Dit  serment  judiciaire. 

3G.  Au  mot  Serment,  nous  en  exposons  la 
nature,  les  obliquions  qu'il  impose  à  celui 
qui  le  prête,  ses  dilîérentes  espèces.  Ici,  nous 
allons  le  considérer  comme  preuve  en  ma- 
maiière  d'obligation. 

H  y  a  deux  espèces  de  serments  usités 
dans  "les  procès  civils  :  1°  le  serment  qu'une 
partie  défère  ou  réfère  à  l'autre,  pour  en 
faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  et 
qui  est  pour  cela  appelé  décisoire;  2'  le  ser- 
ment que  le  juge  défère  de  son  propre  mou- 
vement à  l'une  des  parties,  soit  pour  décider 
la  cause,  soit  pour  fixer  ou  déterminer  la 
quantité  de  la  condamnation.  Il  est  appelé  : 
serment  déféré  d'office.  Code  civ.,  art.  1357. 
§  1 .  Du  serment  décisoire. 

37.  Le  serment  décisoire  a  le  caractère 
d'une  transaction.  C'est  une  espèce  de  com- 
promis passé  entre  'les  deux  parties,  par 
laquelle  l'une  déclare  s'en  rapporter  au  ser- 
ment de  l'autre  pour  terminer  le  procès.  Sur 
quelles  choses  peut-on  déférer  le  serment 
décisoire?  En  quel  cas  peut-on  le  déférer? 
Quelles  personnes  peuvent  le  déférer  ou  l'ac- 
ceplcr  ,  et  quels  en  sont  les  elTets  ?  Ce  sont 
les  questions  que  nous  allons  examiner. 

38.  1°  Le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit,  art.  1458.  On  ne  peut  néanmoins 
déférer  le  serment,  que  sur  ee  qui  est  du 
propre  fait  de  la  partie  à  qui  on  le  défère  , 
art.  1339.  La  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
ii:;norer  son  propre  fait,  tandis  qu'on  peut 
fort  bien  ignorer  celui  des  autres.  Cependant 
on  peut  le  déférer  à  l'héritier,  non  pas  sur 
le  fond  même  de  la  question,  mais  sur  le 
point  de  savoir  s'il  en  a  ou  non  connais- 
sance, art.  2235. 

39.  2°  Le  serment  peut  être  déféré,  soit  en 
appel,  soit  en  première  instance,  soit  (ju'il 
existe  ou  n'existe  pas  un  commencement  do 
preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué,  art.  1360,  Polhier. 
C'est  ainsi  <iue  le  Code  a  tranché  une  diffi- 
culté qui  divisait  autrefois  les  docteurs  : 
plusieurs  exigeaient  un  commencement  de 
preuves. 

40.  3-  Comme  on  fait  dépendre  de  ce  ser- 
ment la  décision  de  la  contestation  et  du 
droit  des  parties,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  la  disposition  de  leurs  droits  qui 
puissent  déférer  ce  serment,  et  auxquels  il 
puisse  être  déféré.  Ainsi,  le  mineur,  l'in- 
terdit, le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  la 
femme  mariée,  ne  peuveutdéférer  le  serment. 
Mais  ie  mineur  émancipé,  la  femme  sépa- 
rée, le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peu- 
vent le  déférer  sur  les  objot:>  dont  ils  ont  la 
libre  disposition.  Toutefois   le    mineur,    la 
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femme  mariée,  etc.,  seraient  seuls  recevables 
à  faire  annuler  le  serment  décisoire  ;  la 
partie  adverse  qui  l'aurait  provoqué  ou 
accepté,  ne  pourrait  revenir  sur  ce  sujet  s'il 
succombait. 

Le  tuteur  peut  exi.ïer  ou  accepter  le  ser- 
ment décisoire  pour  son  pupile,  mais  en 
se  conformant  à  l'article  467  du  Cod.  civ. 

4°  Celui  auquel  on  défère  le  serment, 
peut  le  prêter  ou  le  référer  à  son  adver- 
saire ,  ou  refuser  de  le  prêter  et  de  le 
référer. 

S'il  refuse  de  prêter  serment  et  de  le  réfé- 
rer, la  cause  doit  être  perdue,  art,  1361. 

Si  la  partie  adverse  accepte  le  référé  et 
prête  serment,  il  gagne  sa  cause,  et  le  réfé- 
rant perd  la  sienne, "«/<.  1361. 

Si  la  partie  adverse  refuse  d'accepter  le 
référé,  elle  perd  sa  cause,  et  le  référant  ga- 
gne la  sienne,  art.  1361.  Il  est  bon  d'obser- 
ver que  si  le  fait  était  purement  personnel 
au  déférant,  celui  à  qui  on  l'a  référé  ne  serait 
pas  tenu  de  l'accepter,  parce  qu'il  ne  peut 
être  forcé  de  prêter  serinent  sur  une  chose 
qu'il  peut  ignorer ,  art.  1362.  Enfin,  s'il 
prête  serment,  sa  cause  estgagnéc.  art.  1361. 


41.  Le  serment  une  fois  proposé  ne  peut 
plus  être  refusé  par  celui  qui  l'a  proposé,  et 
une  fois  prononcé,  l'adversaire  n'a  pas  le 
droit  d'en  prouver  la  fausseté.  La  partie  est 
perdue,  quand  même  le  juge  ferait  condam- 
ner le  faussaire  à  la  dégradation  civique 
conformément  à  l'article  366  du  Code  pénal. 
Pour  annuler  l'effet  du  jugement,  les  avo- 
cats proposent  de  recourir  à  l'action  ou 
l'exception  de  dol  pour  rentrer  dans  leur 
droit. 

La  prestation  du  serment  ou  son  refus 
n'est  profitable  ou  nuisible  qu'à  celui  qui  l'a 
refusé  ou  prêté,  et  à  ses  héritiers  et  ayants 
cause.  Lorsqu'il  est  profitable,  il  libère  ses 
cautions,  et  profite  aux  codébiteurs  solidai- 
res, art.  1365. 

42.  Voici  les  dispositions  du  Code. 

1558.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  snr 
quelque  espèce  de  coniestalioii  que  ce  soit.  (C.  1501 
s.,  1715,  2^15;  Pr.  55,  120  s.,  1033;  Co.  189.) 

1559.  11  ne  peut  être  déléré  que  sur  un  lait  per- 
sonmt  à  1.1  partie  à  laquelle  on  le  défère.  (C.  156"2.) 

15(50.  Il  peutétie  (loléré  en  tout  état  de  cause,  et 
encori!  qu'il  li'existe  aucun  comiuencement  de  preu- 
ve de  la  demande  ou  île  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué.  (C.  13i7, 1564.) 

IStil.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le 
refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  sou  adver- 
saire, ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  deii;ande  ou  dans 
son  exception.  (C.  1350,  1568;  Pr.  55,  120  s.;  P. 
5G6.) 

15G'2.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait 
qui  eu  est  l'objut  n'est  point  celui  des  deux  punies, 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  ser- 
ment avait  étii  déléré.  (C.  1559.) 

1503.  Lorsque  le  serment  déléré  ou  référé  a  été 
fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver 
la  fausseté.  (G.  1550,  1552,  2CiO.  Comparez,  I.  c.  2; 
P.  500.) 

1504.  La  partie  qui  a  déléré  ou  référé  le  serment, 
ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adversaire  a  dé- 
claré qu'il  est  prêt  à  faire  ce  sermenl. 

1565.   Le  serment   lait  ne   forme  preuve  qu'au 
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profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  pro- 
(it  (le  ses  héritiers  el  ayants  cause  ou  contre  eux. 
—  Néanmoins  le  serment  déléré  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que 
pour  la  part  de  ce  créancier.  —  Le  serment  déléré 
au  débiteur  principal  libère  également  les  cautious; 

celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  prolito 

aux  codébiteurs  ;  —  et  celui  déféré  à  la  caution  pro- 
fite au  débiteur  principal.  —  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  seriHcnt  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  cau- 
tion ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette  et 
non  sur  le  lait  de  la  solidarité  ou  du  caulionne- 
menl.  (C.  1198  s.,  1208  s.,  1287,  1501,  2034  s.) 

§  2.  Du  serment  déféré  d'office. 

V3.  Il  y  a  deux  espèces  de  serments  défé- 
rés d'office,  l'un  pour  déterminer  le  juge  dans 
la  décision  de  la  cause,  l'autre  pour  régler 
la  quotité  du  débit. 

1°  Le  serment  que  le  juge  défère  pour  la 
décision  de  la  cause  est  autorisé  par  la  loi; 
toutefois  le  juge  ne  peut  l'imposer  que  lorsque, 
se  trouvant  dans  l'état  de  doute  légitime  et 
fondé,  il  ne  sait  pour  quel  parti  se  détermi- 
ner. Il  faut  que  trois  choses  concourent 
pour  que  le  jugo  ait  le  droit  d'imposer  le 
serment  :  1"  Il  faut  que  la  demande  ou  les 
exceptions  ne  soient  pas  pleinement  jusli- 
Oées.  Dans  ce  cas  le  juge  doit  condamner  le 
défendeur  sans  avoir  recours  au  serment  : 
et  pareillement  lorsque  l'exception  est  plei- 
nement justifiée,  il  renvoie  de  la  demande  du 
défenseur  sans  y  avoir  recours.  2"  11  faut 
que  la  demande  ou  l'exception,  quoique 
non  pleinement  justifiée,  ne  soient  pas  dé- 
nuées de  preuves.  Dans  ce  cas,  il  doit  ren- 
Toyer  le  demandeur.  3'  Il  faut  que  le  juge 
prenne  connaissance  de  la  cause  pour  sa- 
voir s'il  doit  ou  peut  déférer  le  serment,  sans 
cela  il  ne  pourrait  juger  si  la  cause  est  plei- 
nement justifiée  ou  entièrement  dénuée  de 
fondement. 

C'est  à  la  prudence  du  juge  à  décider  à 
laquelle  des  deux  parties  il  veut  déférer  le 
serment. 

2'  Le  serment  destiné  seulemcntà  détermi- 
ner la  quotité  du  débet  ou  \cjuramentum  in 
lilem,  comme  disent  les  docteurs,  c'est  celui 
que  le  juge  défère  au  deiuandeur  sur  la  va- 
leur des  objets  litigieux.  Pour  éviter  les  exa- 
gérations de  celui  qui  réclaoïe,  le  juge  doit 
fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  sera  cru  sur  son  ser- 
ment, art.  1369. 

'4\.  Le  serment  in  litem  n'est  jamais  dé- 
féré qu'au  demandeur  ;  il  diffère  en  cela  du 
premier  serment.  Le  serment  in  lilem  peut 
être  déféré  à  l'héritier  du  spoliateur.  Voy. 
de  Chabrol. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le 
eerment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de 
la  condumiialion.  (C.  1529,  1569,  171G,  1781, 1924; 
l'r.  120  s.,  155,  071  ;  Co.  17.) 

151)7.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'oflice  le  serment, 
soit  sur  la  deninmle,  soit  sur  l'exception  qui  y  est 
oppOïéc,  que  soiii  l"s  deux  conditions  suivantes,  il 
faut  :  —  1"  ipie  1 1  cliniinde  ou  l'exception  ne  soit 
p:i;  pleinement  justifiée;  —  2'  (|u'elle  ne  soit  pas  to- 
ulemciit  dénuée  de  preuves.  —  Hors  ces  deux  cas,  le 
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juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  sinaple- 
meiit  la  demande. 

151)8.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à 
l'une  des  parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'au- 
tre. (C.  1561.) 

1569.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  dem.in- 
deur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  cons- 
tater cette  valeur.  —  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas, 
déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment,  (l'r. 
120  s.) 

En  finissant  cet  article,  nous  observerons 
que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formule  pour 
le  serment  en  matière  civile.  Chacun  peut  le 
prêter  selon  la  manière  de  sa  religion  :  le 
Juif,  mure  judaico;  les  quakers,  par  une 
simple  affirmation  sur  leur  âme  et  cons- 
cience. 

Le  Gode  de  procédure  civile  donne  aussi 
quelques  règles  aux  juges  soit  sur  le  serment, 
soit  sur  le  prononcé  du  jugement.  En  ordon- 
nant le  serment  le  juge  doit  énoncer  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu.  Sans  cette  précau- 
tion la  partie  qui  doit  le  prêter  pourrait  dire 
ce  qu'on  ne  lui  demande  pas,  et  ne  pas  dire 
tout  ce  qu'on  lui  demande.  Le  Code  se  borne 
ensuite  à  régler  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  jugement  par  lequel  le  serment  est 
ordonné.  Voici  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment 
énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu.  (Pr.  209 
470;  C.  1557  s.;  P.  366.) 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
sonne, et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêche- 
ment légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra 
être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  com- 
mis, et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du 
grellier.  —  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  dé- 
féré est  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence.  —  Dans  tous  les  cas,  le  serment 
sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dû- 
ment appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  el,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant  l'indi- 
cation du  jour  de  la  prestation.  (Pr.  534,  1055;  C. 
1557,  1558  s.;  P.  566  ;  T.  29,  70  ;  l'r.  secus,  572.) 

OBREPllCE  (Dispense). 

Voyez  Dispense,  n.  20. 

OBSERVANCES  (  Vaines). 

1.  Les  hommes  justement  convaincus  qu'il 
y  a  des  puissances  supérieures  à  celles  de 
l'homme  ont  cru  trouver  dans  leur  appui  un 
secours  infaillible  pour  obtenir  les  succès 
qu'ils  pouvaient  désirer.  Mais  comme  ces 
puissances  ont  des  forces  et  des  connaissan- 
ces qui  ne  sont  nullement  proportionnées 
aux  nôtres,  ils  ont  jugé  qu'il  était  inutile  de 
chercher  des  moyens  proportionnés  aux  ef- 
fets el  destinés  nalurellemcnl  à  les  produire; 
mais  qu'il  fallait  de  préférence  s'appliquer  a 
rechercher  des  moyens  agréables  à  ces  puis- 
sances secrètes,  et  que,  quelque  vains  qu'ils 
parussent,  ils  n'en  produiraient  pas  moins 
leur  elTet.  Celle  persuasion  et  la  pratique 
qu'on  peut  en  faire  est  ce  que  nous  nom- 
mons vaine  obaervance:  c'est  donc  une  es- 
pèce de  superstition,  par  laquelle  on  se  sert 
de  moyens  vains  et  frivoles  pour  obtenir  des 
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effets  qu'ils  ne  peuvent  pas  produire  natu- 
rellement, et  qui  n'ont  pas  été  établis  de 
Dieu  ou  par  l'Eglise  pour  les  produire. 

2.  La  vaine  observance  a  toujours  été 
condamnée  par  lEglise,  et  elle  méritait  de 
l'être;  car,  d'après  la  nature  même  de  cette 
superstition,  l'homme  ne  pouvant  attendre 
l'effet  qu'il  poursuit,  ni  de  Dieu,  puisque 
nous  supposons  qu'il  ne  l'a  pas  établi  comme 
moyen  extraordinaire,  ni  des  forces  de  la 
nature,  il  faut  donc  recourir  à  une  force  su- 
périeure qui  ne  soit  ni  Dieu,  ni  dans  l'ordre 
de  Dieu.  Ainsi ,  tout  homme  superstitieux 
qui  raisonne  doit  en  conclure  qu'il  met  son 
appui  dans  la  puissance  des  ténèbres. 

3.  La  vaine  observance  est  de  sa  nature 
an  péché  mortel;  cependant  elle  peut  devenir 
vénielle  par  suite  de  l'ignorance,  de  la  sim- 
plicité des  hommes  grossiers.  Nous  croyons 
que  les  gens  de  la  campagne,  qui  ont  peu 
d'instrnclion,  commettent  rarement  un  pé- 
ché mortel  de  vaine  observance,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  avertis  par  des  hommes 
instruits,  parce  qu'ils  croient  souvent  ou 
que  Dieu,  ou  que  la  nature  y  a  attaché  une 
force  qui  nous  est  inconnue.  Et  nous  croyons 
que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  leur 
raisonnement  ne  manque  pas  de  solidité, 
qu'il  y  a  dans  certaines  plantes  dos  effets  i;ui 
échappent  à  la  connaissance  de  bien  des 
hommes.  Aussi  crojons-nous  qu'il  arrive 
très-rarement  des  effets  réellement  supers- 
titieux de  la  vaine  observance  ;  ce  sont  pres- 
que toujours  des  faits  naturels  qui  peuvent 
étonner  les  gens  grossiers,  mais  qui  ne  sur- 
prennent point  les  hommes  instruits. 

4.  11  y  a  une  multitude  de  vaines  obser- 
vances ;  la  seule  nomenclature  que  nous 
pourrions  en  faire  tiendrait  de  longues  pa- 
ges :  on  la  trouve  dans  le  Dictionnaire  des 
Superstitions.  Nous  observerons  seulement  ici 
qu'il  y  a  quatre  grandes  divisions  de  la  vaine 
observance;  on  les  nomme  les  observances 
des  jours,  des  événements,  des  santés  ,  des 
choses  sacrées. 

C'est  une  conviction  profondément  arrêtée 
dans  certaines  tèies  qu'il  y  a  dans  la  vie  des 
jours  et  des  époques  funestes  ;  mais  sur  quoi 
se  fonde  une  pareille  conviction?  Vainement 
nous  consultons  la  raison,  nous  interrogeons 
l'Ecrilure.  Tout  nous  répond  que  Dieu  a 
aussi  bien  fait  un  jour  qu'un  autre,  it  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  liaison  entre  eux  et 
celte  fatalité  dont  on  pense  que  sont  pour- 
suivies certaines  saisons  de  la  vie. 

5.  Les  événements  penvenl  avoir  des  ef- 
fets qui  échappent  souvent  à  nos  faibles  lu- 
mières, parce  que  nous  ne  sommes  pas  assez 
éclairés  pour  en  apprécier  exactement  toutes 
les  conséquences  ;  mais  lorsqu'il  est  évident 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  liaison  sensible 
entre  tel  événement  et  tel  effet,  v.  g.,  entre 
la  naissance  et  la  rencontre  do  tel  astre,  il 
est  clair  que  c'est  une  superstition. 

La  santé  éiant  un  de  nos  plus  grands 
biens  a  été  surtout  l'objet  d'une  multitude 
de  vaines  observances.  Qui  pourrait  compler 
Us  phylacrèrcs,  les  anneaux,  les  nœuds,  les 
ligatures,  les  billets,  les  paroles,  dont  oa 


s'est  servi  pour  se  guérir  ?  Ce  sont  là  des 
vaines  observances  au  premier  chef. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  choses  sacrées  dont 
on  n'ait  faille  plus  criminel  abus  :  la  parole 
do  Dieu,  les  croix,  lesreliques  des  saints,  les 
images,  et  surtout  l'évangile  de  saint  Jean 
In  principio  erat  Verbum,  qu'on  a  employé 
sans  aucune  apparence  de  piété  pour  satis- 
faire une  vaine  curiosité,  ou  pour  obtenir 
des  effets  que  le  démon  seul  peut  produire, 
car  on  ne  peut  pas  les  attendre  de  Dieu. 

OCCASION. 

1.  Les  objets  extérieurs  agissent  sur  nos 
sens  ,  nous  entraînent  à  eux,  excitent  en 
nous  des  mouvements  :  c'est  ce  qu'on  nom- 
me Occasions.  Elles  peuvent  être  pour  le 
bien  ;  mais  telle  est  la  corruption  de  notre 
nature,  que  nous  nous  sentons  plus  vivement 
entraînés  vers  le  mal.  Loin  de  recommander 
la  fuite  des  premières,  nous  engagerons  au 
contraire  à  les  rechercher;  mais  il  n'en  csT 
pas  de  même  des  secondes,  c'est  un  devoii 
de  les  fuir.  Pour  connaître  la  nature  et  l'é- 
tendue de  ce  devoir  nous  devons  d'abord  ex- 
poser les  différentes  espèces  d'occasion  de 
péché  et  les  moyens  de  les  combatlre,  en- 
suite dire  la  manière  dont  un  confesseur  doit 
se  conduire  au  tribunal  de  la  pénitence  à  l'é- 
gard des  personnes  qui  sont  dans  l'occasion 
prochaine  du  péché  mortel. 

ARTICLE     PREjUEn. 

Des  différentes  espèces  d'occasions  de  péché  et 
des  remèdes  à  leur  appliquer. 

2.  L'occasion  peut  se  considérer  sous  deux 
rapports  principaux:  1°  quant  à  la  violence 
de  l'entraînement;  2"  quant  à  la  facilité  ou  à 
la  difficulté  de  l'éviter  et  delà  fuir.  Consi- 
déré sous  le  premier  point  de  vue,  l'entraî- 
nement au  mal  peut  être  vif,  comme  ordi- 
naire, fréquent  ;  il  peut  n'être  aussi  que  rare 
et  languissant,  etc.  La  première  espèce  d'en- 
traînement procuré  par  l'objet  eslérieur  se 
nomme  occasion  prochaine;  la  seconde  es- 
pèce est  appelée  occasion  éloignée.  Consi- 
dérée par  rapport  à  la  facilité  ou  à  la  diffi- 
culté de  la  fuir,  l'occasion  se  divise  en  deux 
espèces  :  l'une  volontaire,  qu'on  peut  éviter 
ou  fuir  selon  sa  volonté  et  sans  difficulté; 
l'autre  nécessaire,  qu'on  ne  peut  nullement 
éviter  ou  sans  un  grand  dommage.  Nous 
allons  exposer  en  détail  chacune  de  ces  dif 
férentes  espèces  d'occasions  et  indiquer  Ici 
remèdes  qu'où  peut  leur  appliquer. 

§  1.  De  l'occasion  éloignée  du  péché. 

3.  L'occasion  éloignée  est  celle  qui  porte 
faiblement  et  indirectement  au  péché.  On  a 
an  ami  en  qui  on  a  toute  confiance,  l'habi- 
tude de  s'ouvrir  entièremLni  à  lui  f.iit  qu'où 
se  trouve  tcnlé  de  lui  révéler  le  mal  léger  ou 
grave  qu'on  connaît  du  prochain  ;  on  est  en- 
core porlé  à  s'enlrelenir  avec  lui  de  choses 
Irop  intimes,  sans  cependanl  éprouver  un 
violent  entraînement.  Celle  occasion  n'est 
évidemment  qu'une  occasion  éloignée.  On 
n'est  pas  obligé  de  fuir  celte  espèce  d'occa- 

■  sion;  autrement,  comme  le  dit  saint  l'aul, 


es 


VJ'-i 


461 


OCC 


OCC 


4G2 


on  serait  obligé  de  sori.ir  du  monde.  Le  re- 
mède à  celte  espèce  d'occasion,  c'est  lors- 
qu'on s'esl  aperçu  qu'un  objet,  une  personne 
est  pins  qtie  toute  autre  une  Dccasion  de  pé- 
ché, de  veiller  sur  soi  avec  plus  d'altenlion, 
de  combattre  son  penchant,  de  prier  Dieu 
avec  plus  de  ferveur,  et  de  faire  après  cha- 
que faute  un  acte  de  conirition.  Nous  som- 
mes persuadés  que  l'emploi  de  ces  faibles 
moyens  suffira  pour  rendre  l'occasion  telle- 
ment éloignée ,  qu'il  serait  impossible  à 
l'homme  de  l'éviter  en  société. 

§  2.  De  l'occaiion  prochaine  du  péché. 

l^.  Il  n'est  guère  dans  la  théologie  morale  de 
poiiit  plus  difficile  à  traiter  que  celui  qui 
nous  (iccupe  :  selon  l'idée  que  l'on  se  fait  de 
l'occasion  prochaine,  il  s'ensuit  nue  prati- 
que sévère  ou  relâchée;  il  faut  en  bien  carac- 
tériser la  nature.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
appuyer  en  pareilles  matières  sur  nos  pro- 
pres idées,  nous  citerons  des  auteurs  expéri- 
mentés. 

5.  \'oici  la  pensée  de  saint  Liguori  :  «  Oc- 
«  casio  proxima  per  se  est  illa  in  qua  homi- 
«  nés  commuiiiter,  «t  plurimum,  pcccant: 
«  proxima  per  accidensesl  illa  quœ,  licet  per 
«  se  respeclu  aliorum  non  sit  proxima,  eo 
«  quod  non  sit  apta  de  sua  natura  commu- 
«  niter  inducore  homines  ad  peccaium,  ta- 
«  men  respectu  alicujus  est  proxima;  vel 
«  quia  hic  in  illa  occasione  ,  etsi  non  fere 
«  semper,  nec  frequentius,  fréquenter  tanieu 
«  cecidil  ;  vel  quia,  spectala  ejus  prœterita 
«  fragilitate,  pnidenter  timetur  ipsius  lapsus. 
«  Dnde  perperam  dicunt  Navarrus,  Lugo  et 
«  Viva  cum  aliis  non  esse  in  occasione 
«  proxima  adolescentes,  (]ui  laboranJo  cum 
"  feminis  peccant  consensu,  verbis  aut  tacti- 
«  bus,  eo  quod,  ut  dicuni,  non  fere  semper  in 
«  talibus  occasiooibus  fieccant;  nam,uldixi- 
«  mus,  ad  occasionem  proximam  constiluen- 
«  dam  suflicit  ut  homo  fréquent cr  in  ca  laba- 
«  tur.  Notandum  vero  quod  aliquando  oc- 
«  casio,  quœ  respeclu  aliorum  est  proxima, 
«  respectu  horainis  v.ilde  pii  et  cauli  potcrit 
«  esse  remoia(S.  Alphonse  de  Liguori,lib.  vi, 
«  n.  452).  Ex  prœmissis  inferlur  esse  in  oc- 
«  casione  proxima,  1"  qui  domi  retinet  mu- 
«  lierem  cum  qua  sœpe  peccavit.  Et  hic  no- 
((  Uindum  quod  si  quis  non  habet  ad  suam 
«  dispositionem  mulierem,  cum  qua  peccai, 
«  sed  cum  ea  peccat  sempcr  ac  ai  cedit  in 
«  illius  domum,  tune  illuc  acccdere  erit  oc- 
«  casio  proxima,  eliamsi  semel  in  anno  ac- 
te cederet.  2°  Qui  in  ludo  fréquenter  labilur 
«  in  blasphemias  vel  fraudes.  3  Qui  in  ali- 
«  qua  domo,  caupona,  aut  conversatione 
«  (fréquenter),  iiicidit  in  ebrietatera,  rixas, 
"  verba  aut  geslus  lascivos  (aut  cogilationes 
«  obscœnas)  [Ibidem  et  Praxis  confessarii, 
*  n.  64).  » 

Selon  le  bienheureux  Léonard  de  Port- 
Maurice,  «  on  donne  communément  le  nom 
«  d'occasion  prochaine  à  celle  où,  attendu  les 
«  circonstances  de  la  personne,  du  lieu  et 
«  de  l'expérience  passée,  on  pèche  toujours, 
«  ou  presque  toujours,  ou  du  moins  fre'quem- 
tt  ment.  C'est  ce  qui  la  distingue   de   l'occa- 


«  sion  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux 
«  mêmes  circonstances,  on   ne  pèche  que 
«  rarement.  Ainsi,  l'occasion  prochaine  n'est 
«  jamais  telle  que  quand  elle  a,  d'une  ma- 
«  nier.'  absolue  ou  relative,   une  union  fré- 
«  quente  avec  le  péché.  Tel  est  le  caractère 
«  propre  qu'assignent  les  théologiens  pour 
«  distinguer  l'occasion  prochaine  de  l'occa- 
«  sion  éloignée...  Mais  il  est  à  propos  de  re- 
«  marquer  que  nous  n'entendons  pas  ici  que 
«  la  fréquence  des  chutes  soit  toujours  ab- 
«  solae  quant  au  temps  cl  quant  aux  actes, 
«  de  sorte  que  pour  constituer  l'occasioa 
«  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  tous 
«  les  jours  ou  presque  tous  les  jours,  ou  de 
«  comnictlre  dans  le  même  espace  de  temps 
«  un  certain  nombre  de  péchés. Non;  mais  il 
«  suffit  qu'elle    soit  relative  au  nombre  de 
«  fois  qu'on  s'est  exposé  à  l'occasion.  Ainsi, 
K  un  homme  ne  tient  pas,  à  la  vérité,  dans 
a  sa  propre  maison,  la  personne  avec  !a- 
«  quelle  il  a  coutume  de  pécher,  moins  en- 
«  core  il  l'entretient  ailleurs  dans  sa  dépen- 
«  dance  ;  le  concubinage  serait  trop  évident. 
«Mais  illa  visite  dans  une  maison  qui  no 
a  lui  appartient  pas,  et,  pour  cacher  son  iu- 
«  trigue  et  Iromper  les  regards  de  ceux  qui 
épient  ses  démarches,  il  ne  la  vi^ilequ'une 
seule  fois   p.'.r  mois,  et   même  plus  rare- 
mont.  Il  est  certain  que  s'il   pèche  le  plus 
souvent  quand  il  se  rend  dans  celle  mai- 
son, si  de  douze  fois  l'année  il  n'(  n  passe 
pas  cinq  ou  six  sans  tomber,  il  doit   être 
inlailliblement  réputé  dans  l'occasion  pro- 
chaine du  péché.  Quelquefois  encore  il  ne 
faudra  pas  s'attacher  au  nombre  matériel 
«  des  chutes,  mai.^  plutôt  à  examiner  quelle 
M  est  l'iniluence  de  l'occasion  sur  le  péché, 
a  et  jusqu'à  quel  point  le  péché  dépend  de 
«  l'occasion.  'Toutes  ces  considérations  sont 
«  abandonnées  à  la  pruJence  du  confesseur, 
«  qui  pèsera  mûrement  le  fait  avec  toutes 
«  les  circonstances  (Discorso  mislico  e  mo- 
rale, n.  21  et  23).  » 

G.  On  doit,  dit  Mgr  Gousset,  «  se  compor- 
ter comme  si  l'occasion  était  prochaine  en- 
vers une  personne  qui  n'a  fait  encore  qu'une 
seule  chute,  si,  étant  déjà  fort  portée  d'elle- 
même  au  mal,  elle  se  trouve  continuelle- 
meut  en  présence  de  son  séducteur  qui,  à 
raison  de  sa  position,  a  beaucoup  d'ascen- 
dant sur  elle  ;  ut  si  ancilla  facilis  semel  pec- 
caverit  cum  hero,  prœsertim  si  ab  eo  peecuti 
emolumenlum  sperel.  Elle  est  évidemmcni 
dans  un  danger  prochain  de  rechute.  Ce 
danger  subsisterait  encore,  bien  que  jus- 
qu'ici elle  n'ait  pas  succombé,  si,  étant  for- 
tement tentée  par  son  maîire,  elle  ne  se  sen- 
tait pas  assez  forte  pour  résister  à  la  séduc- 
tion. (Quoique  l'occasion  prochaine  propre- 
ment dite  ne  soit  pas  encore  formée,  le  dan- 
ger n'en  est  pas  moins  réel.  Il  faudrait,  par 
conséquent,  exiger  de  celte  personne  qu'elle 
quittât  la  maison,  si  elle  pouvait  le  faire 
commodément  (Voy.  S.  Alph.  de.  Liguori, 
lib.  VI,  «.  452).  Qui  nmat  periculum  in  illo 
peribil  [Ecclé.  m,  27).  Nous  ajouterons  que, 
quand  il  s'agit  d'apprécier  le  nombre  dis 
fautes  qui  caractéri  cnt  l'occasion  prochaine 
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du  péché  mortel,  on  doit  faire  attention  non- 
seulement  aux  pécliés  extérieurs,  mais  en- 
core aux  péchés  de  pensée,  aux  désirs  cri- 
minels, en  examinant  toutefois  si  c'est  telle 
ou  telle  occasion  qui  est  la  cause  morale  des 
mauvaises  pensées  [Théologiemorale,  tom.JI, 
p.  371-373).  » 

§  3.  Des  occasions  libres  et  volontaires  du  péché. 

7.  Les  occasions  libres  et  volontaires  sont 
celles  qu'on  peut  abandonner  sans  un  grand 
inconvénient.  On  fréquente  une  maison  où 
l'on  pèche  fréquemment;  on  peut  cesser  de 
la  fréquenter,  n'y  aller  qu'à  de  rares  inter- 
valles, à  des  moments  où  des  obstacles  em- 
pêcheront et  éloigneront  le  danger,  c'est  là 
une  occasion  libre  et  volontaire. 

Le  remède  le  plus  sûr  c'est  d'éviter  celte 
espèce  d'occasion.  Toutefois  nous  ne  regar- 
dons pas  le  pénilent  comme  obligé  de  rompre 
absolument  et  aussitôt  avec  l'objet  de  sa 
chute.  11  peut,  lorsqu'il  se  sent  pénétré  de 
douleur,  s'imposer  des  pénitences,  méditer 
sur  des  objets  terribles,  en  un  mot  travailler 
à  rendre  l'occasion  éloignée.  Si  par  ces 
muyens  llarrive  à  tombertrès-rarement,  l'oc- 
casion est  devenue  éloignée.  Nous  avons  dit 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  l'éviter,  s'il  suffit  de' 
Teiller  avec  plus  de  soin  sur  soi  pour  ne  pas 
faire  de  chute;  mais  si  l'on  lonile  eîicore 
aussi  fréquemment  qu'auparavant,  il  y  a  un 
devoir  impérieux  d'éviter  l'occasion  pro- 
chaine du  péché  mortel.  Ce  serait  pécher 
mortellement  que  de  la  fréquenter,  mémo 
toutes  les  fois  qu'on  no  succomberait  pas. 
Qui  amat  periciUum  in  illo  peribit. 

§  4.  Des  occasions  nécessaires  du  péché. 

8.  Les  occasions  nécessaires  sont  celles 
dont  on  ne  peut  pas  se  séparer.  L'impossibi- 
lité d'éloigner  et  de  fuir  l'occasion  peut  êire 
de  deux  sortes  :  l'une  absolue  et  physique, 
qu'on  ne  peut  nullement  éviter.  Ainsi,  deux 
prisonniers  sont  l'un  pour  l'autre  une  occa- 
sion de  péché  mortel;  il  est  évident  qu'ils 
ne  peuvent  physiquement  éloigner  l'occa- 
sion. Il  y  a  seulement  possibilité  morale 
quand  on  peut,  mais  avec  un  grand  incon- 
vénient, éloigner  l'occasion  prochaine.  Ainsi 
une  domestique  sans  ressource  qui  pèche 
avec  son  maître  et  qui  ne  peut  quitter  sa 
maison,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  où  elletrouve 
à  se  placer,  est  dans  cette  espèce  d'occasion. 
Un  maître  ne  peut  renvoyer  sa  servante 
sans  de  graves  inconvénients,  parce  qu'il  a 
à  craindre  des  indiscrétions  sur  des  uiatiè- 
res  importantes;  il  csl  dans  l'impossibilité 
morale  d'éviter  l'occasion  prochaine. 

9.  Celui  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
physique  d'éviter  l'occasion,  comme  celui 
qui  est  en  prison,  ne  peut  être  obligé  à  l'évi- 
ter, puisqu'il  est  dans  l'impossibilité  de  la 
fuir.  Ce  qu'il  y  a  à  faire  alors  c'est  de  tra- 
vailler à  rendre  l'occasion  éloignée,  par  des 
pénitences  sévères,  par  la  considération  des 
peines  de  l'enfer,  par  la  méilitaiion  des  vé- 
rités les  .plus  capables  d'impressionner  un 
coupable  et  de  le  forcer  à  rentrer  en  lui- 
même.  La  confession  fréquente  et  même  lu 


Communion  {Voy.   ce  mot),   voilà  les  seuls 
moyens  d'éloigner  le  danger. 

10.  Lorsque  la  nécessité  n'est  que  morale, 
qu'on  ne  peut  l'éloigner  sans  un  dommage 
notable  pour  sa  fortune  ou  son  honneur,  la 
prudence  commande  de  travailler  d'abord  à 
affaiblir  l'attrait;  en  un  mot  à  détruire  ou 
au  moins  à  affaiblir  le  danger  par  les  moyens 
que  nous  venons  d'indiquer.  Si,  malgré  les 
précautions,  les  chutes  se  renouvellent,  il 
faut  se  souvenir  de  la  maxime  :  aux  grands 
maux  les  grands  remèdes.  Si  votre  œil  vous 
sran'lalise,  arrachez  votre  œil;  il  vaut  mieux 
aller  en  paradis  avec  un  seul  œil  que  d'être 
précipité  dans  l'enfer. 

Article  IL 
Bc  lit  conduite  des  confesseurs  à  Vcgard  de 
ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  du 
péché  mortel. 

11.  Le  confesseur  remplit  la  fonction  de 
juge,  c'est  donc  comme  juge  qu'il  doit  pro- 
noncer. Quand  pcul-il  donner  l'absolution  à 
ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  du 
péché  moricl?  Mgr  Gousset  a  traité  ce  point 
de  morale  avec  tant  de  sagesse  que  nous 
nous  contentons  de  le   citer   textuellement. 

12.  «  Peut-on  absoudre  le  pénitent  qui  est 
dans  une  occasion  prochaine  et  volontaire? 
Premièrement,  on  ne  peut  jamais  absoudre 
ni  celui  qui  cherche  directement  l'occasion 
prochaine  du  péché,  ni  celui  qui,  se  trouvant 
volontairement,  sans  nécessité  aucune,  dans 
cette  occasion,  ne  veut  pas  la  quitter;  car 
évidemment  il  conserve  de  l'affection  au  pé- 
ché. Aussi  le  pape  Innocent  XI  a  condamné 
cette  \iTQpos\y\Qa:  Potest  aliquando  ahsolvi 
([ui  in  proxima  occasione  peccandi  vertatur, 
(jHum  potest  et  non  vult  omittere,  quinimo 
directe  et  ex  proposito  quœrit,  aul  ei  se  in- 
gerit.  (Décret  de  l'an  IGï!).) 

«  Secondement,  plusieurs  théologiens  pen- 
sent qu'on  peut,  généralement,  absoudre  une 
première  ou  une  seconde  fois  le  pénitent  qui 
est  dans  une  occasion  prochaine  et  volon- 
taire, avant mêmequ'il  l'ait  fait  cesser,  pour- 
vu qu'il  soit  dans  la  ferme  résolution  de  l'é- 
loigner au  plus  tôt  ;  mais  il  faut  distinguer 
entre  les  occasions  qui  sont  présentes  ou 
continues,  et  les  occasions  qui  ne  sont  point 
présentes,  qui  ne  viennent  que  par  inter- 
valle: telles  sont  les  occasions  qui  se  ren- 
contrent au  jeu,  dans  les  cabarets,  dans  1rs 
visites  et  les  conversations.  Si  l'occasion  est 
l)résenle,«(f  s/ </M('s  concubinam  domi  delineat, 
on  ne  doit  point  ordinairement  absoudre  le 
pénitent  qu'il  n'ait  préalablement  ôlé  l'occa- 
sion; la  promesse  de  la  quitter  le  pluspromp- 
lement  possible  ne  suffit  pas.  La  raison  en 
est  que  l'cloignemeni  d'une  semblable  occa- 
sion est  très-difucilc  et  exige  une  grande 
violence;  d'où  l'on  a  lieu  de  craindre  que  le 
pénitent,  qui  n'est  pas  encore  affermi  dans 
la  vertu,  n'ait  pas  le  courage  d'exécuter  sa 
résolution,  et  ne  demeure  exposé  au  danger 
prochain  d'offenser  Dieu.  [S.  Alph.  de  Li- 
guori,  lib.  vi,  p.  ko2.  S.Charles  ;  le  B.  Léo- 
nard de  Port-Maurice,  Discorso  mistico  e 
morale.) 
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13.  «  Nous   avons  dit  ordinairement,  car 
celle  règhi  admet  plusieurs  exceptions.  La 
première  est  (  n  faveur  des  morihonds,  dont 
l'elat  ne  permet  pas  d'attendre  qu'ils  aient 
ren\oj'Cla  personne  qui   est  pour  eux   une 
occasion  do  péclié.  Car  s'ils  peuvent  le  faire 
sans  scandale  et   sans  se  diffamer,  on  doit 
cxiuer  qu'ils  la  renvoient  avant  de  recevoir 
l'absolulion.  S'ils  s'y  refusent  sans  raison  lé- 
gilinie,  c'est  une  preuve  qu'ils    n'ont   point 
renoncé  au  péché.  La  seconde  exception  est 
pour  le  cas  où  le   pénitent  donnerait  des  si- 
gnes tellement  extraordinaires  de  contrition, 
qu'on  pourrait  juger  prudemment  qu'il  n'est 
plus  exposé  au  danger  prochain  de  manquer 
à  la  résolution  d'éloigner  l'occasion.  Cepen- 
dant, si,  même  dans  ce  cas-là,  on  peut  com- 
modément différer  l'absolution,  il  serait  pru- 
dent de   le    faire.   (  S.    Alphonse,    ibidem; 
Roncaglia,  etc.)    La    troisième    exception 
a  lieu  pour  ceux  qui  se  confesseraient  étant 
à  une  distance  considérable  de  leur  domi- 
cile. 11  serait  trop  dur  d'exiger  qu'ils  retour- 
nassent chez  eux  pour  éloigner  l'occasion, 
et  revinssent  ensuite  recevoir  l'absolution. 
On  doit  y  suppléer  autant  qu'on  le  peut,  ea 
les  affermissant  contre  le  danger  de  la  re- 
rliule.  11  en  serait  de  même  pour  le  cas  où 
le  pénitent  ne  pourrait  revenir,  ou  du  moins 
que  longtemps  après.  On   peut  l'absoudre, 
s'il  paraît  résolu  à  éloigner  l'occasion  sur- 
le-champ:  autrement  il  serait  obligé,  ou  de 
répéter  sa  confession  à  un  autre  prêtre,  ou 
de  rester  longtemps  privé  de  la  grâce  du  sa- 
crement; ce  qui  serait  pour  lui  un  poids  trop 
onéreux  ou  une  trop  grande  privation.  (S. 
Alphonse,  lib.  vi,  n.  45i.)  La  quatrième  ex- 
ception est  pour  le  cas  où  le  péniteni,  faute 
d'instruction,  est  arrivé  jusqu'à  ce  moment 
sans  remarquer  ni  l'occasion  prochaine  ou 
le  danger  qui   l'accompagne,   ni  l'obligation 
où  il  était  de  s'en  éloigner.  On  peut,  dit  Bil- 
luart,    l'absoudre  une  première  fois,   mais 
une  fois  seulement,   avant  qu'il  ait   quitté 
l'occasion,  s'il  est  d'ailleurs  disposé.  {De  sa- 
cramento  Panilenliœ,  dissert,  vi,  art.  10,  §  5; 
M(jr  Bouvier,  de  Pcenilentin,  etc.)  Knfin,  on 
peut  excepter  le  cas  où  le  pénitent,  ayant  des 
raisons  graves  de  recevoir  tout  de  suite  l'ab- 
solution, donnerait  des  marques  non   équi- 
voques de  repentir.  On  pourrait  l'absoudre 
après  l'avoir  affermi  dans  ses  bonnes  réso- 
lutions. «  Le  soin  de  s'assurer  si  le  pénitent 
«  ne  retombera  pas  est  moins  essenliel  que 
«  celui  de  voir  s'il  a  les  dispositions  requises 
«  pour  recevoir  l'eiîet  du  sacrement.  Ce  der- 
«  nier  soin  est  indispensable,  puisque  le  dé- 
«  faut  de  disposition  entraîne  la  profanation 
u  ou  au  moins  la  nullité  du  sacrement.  Le 
«  premier  est  sans  doute  nécessaire;  mais  si, 
«  en  voulant  j)rendre  toutes  les  précautions 
«  usitées  pour  assurer  la  conservation  de  la 
«  grâce,  on  s'expose  à  des  inconvénients  très- 
«  graves,  par  exemple,  si  l'on  expose  le  pé- 
«  nilent  à  la  tentation  de   persister   dans  le 
«  péché,  ou  à  celle  de  recevoir  un  sacrement 
«  qui  demande  l'état  de   grâce  sans    avoir 


«  reçu  l'absolulion,  la  prudence  et  le  bien  de 
«  celte  âme  demandent  qu'on  se  relâche  de 
«  C09  précautions.  En  voulant  garantir  lepé- 
«  niienl  du  malheurdc  jierdre  la  grâce  après 
«  l'avoir  recouvrée,   on   l'exposerait   à  un 
«  malheur   non    moins  grand,  et  peut-étro 
<i  beaucoup  plus  probable.    (La   Science  du 
«  Confessctir,  par  une  société  de  prêtres  ré- 
«  fugiéscn  Allemagne,  part,  ii,  ch.  3,  art.  2.)» 
l't.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  occasions  qui 
ne  sont  point  présentes,  qui  ne  s'offrent  que 
par  intervalle,  si  le  pénitent  se  propose  fer- 
mement de  les  quitter,  on   peut    l'absoudre 
une  ou  deux  fois   (5.  Charles,  dans  ses  Aver- 
tissements), et  même  trois  fois  {S.  Alphonse, 
lib.  VI,  n.  454),  avant  qu'il  ait  exécuté  sa  ré- 
solution. Si,  après  cela,  il  ne  se  corrige  pas, 
on  doit  lui  dilTérer  l'absolution  jusqu'à   ce 
qu'il  ait  enlevé  l'occasion,  ou  qu'il  ait  donné 
des    preuves   d'un    véritable    amendement. 
Après  avoir  dit  que  si   le  pénitent  est  dans 
une  occasion  prochaine,  volontaire  et  pré- 
sente, le  confesseur  ne  doit  point  lui  donner 
l'absolution  qu'il  n'ait  premièrement  quitté 
effectivement  cette  occasion,  saint  Charles 
ajoute  :  «  Et   quant   aux  autres  occasions, 
«  comme  de  jeux,  de  regards,  conversations, 
«  gestes,  etc.,  il  ne  doit  point  aussi  lui  ac- 
«  corder  cette  même  grâce  qu'il  ne  promette 
«  de  s'en  abstenir  :  que  s'il   l'avait  promis 
«  autrefois  et  ne  s'en  était   pas  néanmoins 
«  corrigé,   il  doit  alors,  quelque  promesse 
«  qu'il  en  fasse,  lui  différer  l'absolution  jus- 
te qu'à    ce   qu'il  voie   quelque   amendement 
'(  {quniche  emendazione].  Et  parce  qu'il  peut 
«  arriver  qu'avec  toutes   les  instructions  et 
«  les  conseils  qu'un  sage  et  zélé  confesseur 
«  a  donnés  à  son  pénitent,   il  ne  peut  pas 
«  néanmoins  se  retirer  de  l'occasion  du  pé- 
«  ché  sans  grand  péril  ou  scandale,  le  con- 
«  fesseur,  en  ce   cas,  se  doit  servir  des  re- 
K  mèdes  qui  suivent.  En  premier  lieu,  il  dif- 
«  lérera  de  lui  donner  l'absolution  jusqu'à 
«  ce  qu'il  voie  des  preuves  certaines  d'un 
'<   véritable  amendement;  et  s'il  ne  peut  pas 
«  différer  de   l'absoudre  sans    le   mettre  en 
«  dangerd'infamie,  et  que  d'ailleurs  il  trouve 
«  en  lui  de  si  grandes  marques  de  sa  dispo- 
«  sition  et  de  son  alîeclion  à  recevoir  les  re- 
«  mèdos  qu'il  jugera  nécessaires  pour  son 
«  amendement,  il  lui  doit  ordonner  ceux  qui 
«  lui  paraîtront  plus  à  propos  et  plus   né- 
«  cessaires  :  comme,  par  exemple,  de  ne  se 
«  trouver  jamais  seul  avec  celle  personne, 
«  lui   prescrire  certaines  prières,  quelques 
«  mortiPicalions  de  la  chair,  et  surtout  de  se 
«   confesser  souvent,  et  autres  semblables  ; 
«  lesquelles  s'il  accepte,  le  confesseur  le  peut 
«  absoudre.  Et  si,  après  avoir  fait  celte  diii- 
«  gcnce,  ou  un  autre  confesseur  l'ayant  faite 
«  auparavant,  ce  pénitent  ne  s'est  pas  cor- 
«  rigé,  il  ne  lui  doit  donner  l'absolution  qu'il 
«  ne  se  soit  effectivement  séparé   de  l'occa— 
«  sion,  si  ce  n'est  que  nous  ayant  consullc 
a  sur  ce  qu'il  doit   taire  en    telle    occasion, 
«  sans   néanmoins    découvrir   la  personne, 
«  nous  ayons  été  d'avis  de  le  faire  (1).  » 


(1)  Aveertimenii   di  «an  Carto  per   H  Confeitori,  5  19.  Nous  suivon»  la  traduction  française  qui  a  été 
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15.  «  Parlant  des  différenles  occasions  re- 
latives et  personnelles  ce  sainl  archevêque 
continue  :  «  Les  occasions  de  péciié  de  la  se- 
«  ronde  sorte,  c'est-à-dire  qui  ne  le  sonl  pas 
«  d'elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'égard 
«  de  la  personne  qui  s'y  rencontre,  sont  les 
«  choses  qui,  quoique  licites  en  soi,  laissent 
v<  néanmoins  juger  avec  fondement  que  le 
«  pénitent  retombera  dans  les  mêmes  péchés 
«  qu'il  y  a  déjà  commis,  s'il  y  persévère, 
«  comme  il  a  fait  par  le  passé.  Telles  sont 
n  ordinairement  à  plusieurs,  par  la  corrup- 
«  lion  du  siècle,  la  guerre,  le  trafic,  la  ma- 
«  gislrature,  la  profession  d'avocal,  de  pro- 
«  cureur,  et  d'autres  semblables  exercices, 
«  dans  lesquels  celui  qui  est  habitué  à  pé- 
«  cher  souvent  mortellement  par  blasphème, 
«  larcins,  injustices,  calomnies,  haines,  frau- 
«  des,  parjures,  et  autres  semblables  offenses 
u  de  Dieu,  sait  que,  contiiiu;int  ces  mêmes 
«  exercices,  il  se  rencontrera  dans  les  mô- 
«  mes  occasions,  et  qu'il  n'a  pas  suj  ;t  de 
«  croire  qu'il  doive  résister  à  l'avenir  plus 
tt  puissamment  au  péché  qu'il  n'a  fait  aupa- 
«  ravant  ;  et  l'on  a  raison  de  présumer  qu'il 
(I  retombera  par  conséquent  dans  les  mêmes 
«  péchés.  C'est  pourquoi  ces  personnes  doi- 
K  vent,  comme  dit  saint  Augustin,  ou  ab  in- 
.(  donner  cet  exercice  qui  leur  est  dange- 
c(  reux,  ou  pour  le  moins  ne  l'exercer  qu'a- 
.1  vec  la  permission  et  de  l'avis  d'un  direc- 
«  leur  vertueux  et  intelligent ,  lequel  ne  doit 
u  point  absoudre  une  personne  qui  est  ev.  cet 
«  état,  s'il  juge  probablement  qu'elle  rclom- 
«  bera  dans  les  mêiiics  péchés  ,  demeurant 
«  dans  les  mêmes  occasions;  mais  il  doit  at- 
«  tendre  quelque  temps  des  preuves  de  son 
<i  amendement  {Avveitimenli,  ibid.).  » 

16.  «  Le  confesseur  doit  bien  plus  cxacte- 
«  ment  prendre  garde  à  celte  sorte  d'exer- 
«  cice  el  actions  qui  ne  sonl  ni  nécessaires 
«  ni  utiles,  parce  que,  quoiqu'elles  ne  soient 
«  pas  au  rang  des  occasions  qui  portent 
«  d'elles-mêmes  au  péché  mortel,  et  qu'elles 
«  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  être  ordi- 
"  iiairemenl  évitées  de  toutes  sortes  de  per- 
"  sonnes, elles  donnent  néanmoins  une  pente 
M  au  ma!,  et  entraînent  facilement  el  souvent 
«  à  divers  péchés  mortels  :  comme  d'aller  au 
«  bal,  converser  avec  des  blasphémateurs, 
«  avec  des  querelleurs  et  autres  mauvaises 
«  compagnies  ,  fréquenter  les  cabarets ,  de- 
«  meurer  dans  l'iiisivcté,  cl  semblables  cho- 
«  SCS ,  à  l'occasion  desquelles  on  a  accou- 
«  tumé  de  pécher  rnorlellcmenl;  parce  qu'il 
«  ne  doit  poinl  absoudre  ceux  qui  s'y  enga- 
«  gentque,  premièrement,  ils;n'y  renoncent 
«  et  qu'ils  ne  promettent  de  s'en  abstenir 
«  effeelivemenl.  Si  néanmoins  il  semble  au 
«  confesseur  qu'il  peut  avec  fondement  ajou- 
«  ter  foi,  à  la  première  el  seconde  fois,  à  la 
«  promesse  que  fait  le  pénitent  de  sortir  de 
«  celte  occasion ,  il  pourra  l'absoudre  sur 
«  celte  assurance  ;  mais  il  ne  doit  pas  le  faire 
«  davantage  {Ibid.);  el ,  voyant  la  troisième 
«  fois  qu'il  ne  lui  a  pas  été  fidèle,  il  différera 

publiée  par  l'ordre  de  l'assemblée  du  clergé  de  Fran- 
ce, vers  l'an  1655.  Cette  traduction  est  plus  littérale 


«  de  lui  donner  l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il 
«  témoigne  acluellcmenl  de  s'être  séparé  de 
«  ces  01  casions.  »  Ou  remarquera  que  sainl 
Charles  met  les  bals  parmi  les  occasions  re- 
latives ou  personnelles ,  cl  non  parmi  celles 
c[in,  étant  absolues  ou  naturelles,  sonl  pro- 
chaines à  l'égard  de  tous. 

«  Que  faire  à  l'égard  d'un  pénitent  qui  se 
trouve  dans  une  occasion  prochaine,  el  volon- 
taire, mais  une  occasion  qui  ne  se  présente 
que  rarement  ;  par  exemple,  une  fois  par  an, 
ou  tous  les  deux  ou  trois  ans  ?  S'il  paraît 
disposé  à  renoncer  entièrement  à  celle  occa- 
sion, on  peut  l'absoudre  une  première,  une 
seconde  fois,  comme  l'enseigne  saint  Char- 
les, el  même  une  troisième  fois,  au  juge- 
ment de  sainl  Alphonse  {lib.w,  n.  15'j).  C'est 
aussi  l'a\  is  de  monseigneur  Bouvier  (de  Pœ- 
nil.,  etc.).  Si,  après  cela,ilnes'esl  ni  corrigé 
ni  éloigné  de  l'occasion,  on  lui  différera  l'ab- 
solution jusqu'à  ce  qu'il  donne  des  signes 
extraordinaires  de  conlrilion. 

17.  «  Parlant  des  fiancés  et  des  jeunes 
gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  se  visitent 
dans  l'iiilenlion  de  contracter  mariage,  sainl 
Alphonse  s'exprime  ainsi  :  «  El  hic  caveant 
«  confessarii  a  permillendo  sponsis  domos 
«  sponsarum  adiré,  el  puellis  earumque  pâ- 
te rentibus  sponsos  admitlere  ,  quia  raro 
«  evenil  quod  taies  sponsi  non  labantur, 
«  sallem  in  verba,  aut  cogitationes  lurpes 
«  in  hujusmodi  occasione  ,  dum  omncs  as- 
«  pecîus  et  colloquia  sponsos  inlcr  sunl  in- 
«  ccntiva  ad  pcccandum  :  cslque  moraliler 
«  in)possiiiile  ipsos  invicem  convcrsari,  cl 
«  non  sentire  stimulos  ad  eos  lurpes  actus 
«  qui  tempore  malrimonii  deinde  succedere 
«  dcbenl  {Praxis  confessirii,  n.  64  ;  et  Theol. 
«  moral,  lib.  vi,  n.  ho-î).  »  Mais  il  ne  nous 
paraît  guère  possible  de  mettre  en  pratique, 
du  uioins  parmi  nous,  l'avis  do  ce  sainl  cl 
savant  docteur  :  sur  ce  poinl ,  il  faut  tenir 
compte  des  mœurs  el  des  usages  do  pays. 
Nous  pensons  donc  qu'on  ne  doit  point  in- 
quiéter ni  le  jeune  homme  ni  la  jeune  per- 
sonne, fiancés  ou  non,  qui  se  voient  de  temps 
en  temps  dans  l'intention  de  s'établir  ensem- 
ble, pourvu  que  les  visites  aient  li£U  avec 
l'agrément  et  en  présence  des  parents.  C'est 
en  se  voyant  que  ces  jeunes  gens  apprendront 
à  se  connaître,  cl  commenceront  cette  union 
que  le  mariage  doit  consommer  en  la  sanc- 
tifiant et  en  la  rendant  indissoluble.  «Non 
«  est  ncganda  absolutio  juveni  et  p'icllaj , 
«  qui  aliquo  Icmpore  se  invisanl  animo  ma- 
«  Irimonium  contrabendi  ;  nemo  enim  lene- 
«  lur  ducere  personam  ignolam.sed  per  ali- 
«  quod  tempus  p  itest  expcriri  quibus  mori- 
«  bus  aller  sil  prœdiius  [Uoncaglia,  cUd  par 
«  S.  Alphonse,  ilndem),)> 

18.  «  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
jeunes  gens  qui  ne  pensent  poinl  à  se  ma- 
rier; nous  dirons  donc  avec  sainl  Alphonse  : 
«  Gencraliter  aulem  loquendo  de  adolesccn- 
«  tibus  el  puellis  qui  invicem  se  adamani, 
«  quippc  non  sunl  isti  omnes  indistincte  de 

et  plus  exacte  que  la  traduction  latine. 
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«  gravi  colpa  damnandi,  scd  ordinaric  pulo 
«  ipsos  difiicuKer  esse  e^tra  occasionom 
«  proximam  lelhaliler  peccandi.  Id  nimium 
«  cxpcrientia  patel,  nani  ex  centuni  adoles- 
«  ccntibus  viv  duo  aut  Ires  in  occasione  a 
«  niortalibusinvcnicntur  iirimuncs;cl  si  non 
a  in  principio ,  saltcni  in  progrcssu  :  (aies 
<(  enim  adamantcs  prius  convcrsantur  invi- 
«  ceni  ob  propcnsionom  ;  dcinde  propcnsio 
«  fit  passio:  postquamradicem  in  corde  fisc- 
«  rit,  inentera  obtencbrat,  et  oos  in  mille 
«  crimina  ruere  facit.  Hinc  cardinalis  Picus 
«  de  Mirandula.ppiscopus  Albanensis  in  sua 
«  diœcesi,  pcr  ciliclnm  sucs  admonuit  con- 
«  fessarios  ne  talcs  adamanles  absolverent, 
«  si  postqnam  1er  ab  aliis  jam  fuerint  ad- 
«  nioniti,  ab  liujusmodi  amore  scctando  non 
a  nbstinuisscnt,pr.Tserlim tcmpore  noclarno, 
«  aut  diu,  aut  clam,  aut  intra  domos  (cum 
«  facili  periculo  osculorum  et  tactuum),  aut 
n  contra  parentum  pra-ceptum,  aut  cum  al- 
«  tera  pars  prorunipit  in  vcrba  obscœna, 
«  aut  cum  scandalo  (prout  si  in  ecclcsia), 
«  aut  cum  conjagatis  ,  claustralibus  ,  aut 
«  clericis  in  sacris.  Et  hoc  generaliter  ad- 
«  vcrtendum,  quod  ubi  agitur  de  periculo 
«  peccali  forraalis,  et  prœcipue  peccati  tur- 
«  pis,  confessarius  quanto  raagis  rigorem 
«  cum  pœnitente  adhibebit,  tantomagis  cjus 
«  saluti  proderit  ;  et  contra,  tanto  magis  cum 
«  illo  immanis  erit,  quanto  magis  benignus 
«  erit  in  permiltendo  ,  ut  ille  in  occasione 
«  maneat,  aut  se  immillat.  S.  Thomas  de 
«  Viilanova  confessarios  in  hoc  condescen- 
«  dentés  vocal  eos,  impie  pios.  Heec  charitas 
«  est  contra  charilatem  {^Praxis  confessarii, 
M  n.  63).  » 

19.  a  Ciî  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  de 
l'obligation  de  faire  cesser  l'occasion  du  pé- 
ché s'applique  plus  [)articulièrement  à  l'oc- 
casion volontaire  :  il  nous  reste  donc  à  par- 
ler de  l'occasion  involontaire  ou  nécessaire. 
Or,  si  l'occasion  est  nécessaire  physique- 
ment :  par  exemple,  si  le  pénitent  est  en  pri- 
son avec  la  personne  quncum  peccavit,  ou 
s'il  est  à  l'article  de  la  mort,  sans  avoir  ni  le 
temps  ni  le  moyen  de  nnvojer  celte  per- 
sonne, on  peut  absoudre  ce  pénitent,  quoi- 
que l'occasion  subsiste.  H  en  est  de  même  , 
comme  l'enseignent  communément  les  doc- 
teurs, lorsque  l'occasion  est  nécessaire  mo- 
ralement; c'est-à-dire,  lorsque  le  pénitent  ne 
peut  s'en  éloigner  sans  scandale,  sans  grave 
inconvénient  pour  sa  vie,  ou  sa  réputation, 
ou  ses  biens  même  temporels.  La  raison  en 
est  que  l'occasion  du  péché  n'est  pas  propre- 
ment un  péché  en  elle-même,  et  n'entraîne 
pas  la  nécessité  do  péchor.  Ainsi  l'occasion 
n'est  point  incompatible  avec  un  vrai  repen- 
tir et  un  ferme  propos  de  ne  pas  retomber  : 
l'Ecriture  ne  dit  p;is  :  Celui  qui  est  dans  le 
danger  y  périra,  mais  celui  qui  aime  le  dan- 
ger. Or  ,  on  ne  peut  dire  que  celui-là  aime 
le  danger  ,  qui  s'y  trouve  malgré  lui  ;  mais 
nn  suppose  que  le  pénitent  est  bien  disposé 
à  employer  tous  les  moyens  nécessaires,  afin 
de  rendre  éloignée  l'occasion  qui  est  pro- 
chaine. Ces  moyens  sont ,  surtout  dans  l'oc- 
casion du  péché  contre  le  sixième  précepte. 


d'éviter  toute  familiarité,  et  même,  autant 
que  possible,  la  vue  du  complice  ;  de  s'ap- 
procher fréquemment  dos  sacrements  de  Pé- 
nitence et  d'Eucharistie,  de  se  recommander 
souvent  à  Dieu  ,  en  renouvelant  plusieurs 
fois  le  joîir  la  résolution  de  ne  plus  pécher 
et  d'en  quitter  l'occasion  aussitôt  que  faire  se 
pourra  [Voyez  S.  Alphonse,  lib.  vi,  n°  455; 
Navarre,  de  Luqo  ,  Sanchez,  Viva,Sporer, 
Mazzotta,  Lnymann,  Elbel,  etc.). 

20.  «  Ainsi,  on  regarde  comme  capables 
d'absolution  ceux  qui  ne  consentent  pas  à 
quitter  un  emploi,  un  office,  une  charge,  une 
profession,  une  maison,  qui  sont  pour  eux 
une  occasion  prochaine  de  péché,  si,  ne  pou- 
vant les  quitter  sans  un  grave  dominage,  ils 
sont  d'ailleurs  résolus  de  se  corriger  et  de 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  cela. 
On  convient  cependant  qu'il  est  utile  de  leur 
différer  quelque  temps  l'alisolution,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  les  rendre  plus  atten- 
tifs à  pratiquer  les  moyens  prescrits.  Saint 
Alphonse  pense  même  que  le  confesseur  y 
est  obligé  toutes  les  fois  qu'on  peut  la  diffé- 
rer commodément,  c'est-ià-dire  sans  incon- 
vénient, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  occa- 
sion en  matière  odieuse  ,  de  materia  turpi 
(Ibidem).  Si  le  pénitent ,  après  avoir  été  ab- 
sous deux  ou  (rois  fois,  retombe  toujours  de 
la  môme  manière,  on  doit  lui  refuser  l'abso- 
lution jusqu'à  ce  qu'il  ait  ôlé  l'occasion 
[S.  Alphonse  ,  ibidem;  S.  Charles,  le  B.  Léo- 
nard de  Port-Maurice).  C'est  ici  qu'il  faut 
appliquer  le  précepte  de  l'Evangile  :  «Quod 
«  si  oculus  tuus  dexter  scandalizat  le,  erue 
«  eum,  et  projice  abs  lc{Matth.  c.  5,».  29).» 
On  excepte  cependant  le  cas  oii  le  pénitent 
donnerait  des  marques  si  extraordinaires  de 
contrition,  qu'on  pourrait  concevoir  une  es- 
pérance prudente  de  son  amendement  {S. 
Alphonse,  ibidem). 

Pour  exempter  un  pénitent  de  l'obligation 
de  quitter  une  occasion  prochaine  de  péché 
mortel,  il  n'y  a  de  raison  suffisante  que  l'im- 
possibilité physique  ou  morale.  Ce  n'est  pas 
assez  d'une  cause  utile  ni  d'une  cause  hon- 
nête, comme  le  prouve  la  condamnation  des 
propositions  suivantes  :  «  Proxima  occasio 
«  peccandi  non  est  fugicnda,  quando  causa 
«  aliqua  ulilis  nul  bonesta  non  fugiendi  oc- 
«  carril {Décret  d'Innocent  XI,  del'an  1G79). 
«  Mon  est  concubinarius  ad  ejiciendam  con- 
«  cubinam,  si  bœc  nimis  utiiis  esset  ad  oblec- 
«  tamenlum  concubinarii,  \a\goregalo,  dum 
«  déficiente  illo  nimis  aegre  ageret  vitam,  et 
«  alise  epulae  tœdio  magno  concubinarium 
«  afficercnt  ;  et  alla  famula  nimis  difficile 
«  inveniretur  (Z>^cre(  d'Alexandre  VII,  de 
«  l'an  1CG6).  »  Ainsi,  on  ne  peut  autoriser 
le  pénitent  à  res(er  dans  l'occasion  prochaine 
du  péché  que  lorsqu'il  ne  peut  s'en  séparer 
sans  danger  de  donner  du  scandale  ,  ou  de 
compromettre  sa  réputation,  ou  de  faire  une 
perle  considérable. 

21.  «  Mais  la  gravité  de  ces  inconvénients 
est  reladve  ans  personnes,  et  le  confesseur 
doit  y  faire  attention.  Telle  somme  ,  par 
exemple,  qui  est  peu  de  chose  pour  un  riche 
ou  une  personne  aicée,8era  considérable 
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pour  un  doûaestîque,  un  ouvrier.  Telle 
crainte  de  nuire  à  sa  réputation,  en  s'élDi- 
^nant  de  l'occasion,  sera  prise  en  consiiléra- 
lion  pour  celui-ci,  tandis  qu'elle  ne  sera  d'au- 
cune valeur  pour  un  autre  qui  n'a  rien  ù 
perdre  de  ce  côtc-Ià.  Le  ni^'me  inconvénient 
qui  n'arrêtera  point  une  personne  forte  fera 
la  plus  vive  impression  sur  un  caractère  plus 
faible  et  plus  craintif,  sur  un  esprit  qui  se 
grossit  naturellement  les  objets.  C'est  donc 
un  devoir  pour  le  confesseur  d'écouter  tran- 
quillement le  pénitent  et  de  voir  non  pas 
seulement  à  quel  point  les  inconvénients  sont 
graves  en  eux-mêmes  ,  mais  quelle  impres- 
sion ils  font  sur  l'esprit  du  pénitent.  Si  (el 
ou  tel  inconvénient,  quoique  peu  grave  en 
lui-même  ,  fait  une  impression  vive  sur  le 
pénitent,  on  ne  peut  pins  dire  que  c'est  par 
attache  au  péché  qu'il  reste  dans  l'occasion; 
on  doit  donc  y  avoir  égard  toutes  les  fois 
qu'après  lui  avoir  montré  les  choses  dans 
leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnaît  qu'il  est 
do  bonne  foi.  Le  confesseur  n'oubliera  point 
non  plus  de  faire  enirer  en  considération  le 
plus  ou  moins  d'influence  qu'a  l'occasion 
pour  entraîner  au  mal,  le  plus  ou  moins  de 
faiblesse  dans  le  pénitent,  le  plus  ou  moins 
de  moyens  qu'il  a  pour  rendre  l'occasion  éloi- 
gnée, et  se  prémunir  contre  la  rechute.  » 

OCCULTE. 

Cette  expression  est  fréquemment  em- 
ployée dans  la  Ihéologie  ;  elle  sert  en  plu- 
sieurs matières  à  régler  les  pouvoirs.  Ainsi,-, 
en  quelques  cas,  l'évêque  peut  dispenser  des 
empêchements  occultes;  ainsi  encore  il  peut 
absoudre  des  cas  réservés  au  saint-siége 
lorsqu'ils  sont  occultes.  Cette  expression  n'a 
pas  loujiiurs  la  même  signification.  Dans 
certains  cas,  elle  est  opposée  au  mot  notoire 
et  alors  elle  comprend  tout  ce  qui  n'a  pas  le 
caractère  de  Notoriété.  Voy.  ce  mol.  Tel  est 
le  sens  du  mot  occulte,  lorsqu'il  est  appli- 
qué aux  cas  réservés  au  saint-siége  ;  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  notoires,  ils  sont  occultes. 
—  11  est  aussi  opposé  à  l'expression  public, 
qui  signifie  qu'une  chose  est  connue  ou  de 
nature  à  être  prouvée  ;  il  désigne  alors  ce 
qui  nest  point  connu  et  qui  ne  peut  pas 
être  prouvé  juridiquement.  Ainsi  un  empê- 
chement produit  par  l'inceste,  qui  ne  peut 
être  prouvé  publiquement ,  est  occulte.  Au 
contraire ,  un  empêchement  de  parenté  au 
quatrièmedegré,qui  estentièrementinconnu 
d'un  grand  nombre  de  personnes  ,  n'en  est 
pas  moins  public,  parce  qu'on  peut  le  prou- 
ver à  l'aide  de  la  généalogie. 

OCCUPATION 

Les  jurisconsultes  placent  l'occupation  au 
nombre  des  premiers  moyens  d'acquérir  la 
propriété.  Dans  l'origine  des  choses,  lorsque 
les  biens  n'avaient  pas  encore  de  maîtres , 
on  se  les  appropriait  par  l'occupation.  C'é- 
tait en  effet  le  titre  de  propriété.  Aujourd'hui 
l'occupation  ne  tient  pas  une  très-grande 
place  au  nombre  des  moyens  d'acquérir. 
Cependant  il  existe  encore,  et  est  reconnu 
comine  un  moyen  d'acquérir.  11  est  en  vi- 


gueur sur  les  immeubles  par  la  prescription, 
(iar  le  titre  véritable  dans  la  prescription 
c'est  réellement  l'occupation  prolongée  du- 
rant un  certain  temps  et  à  certaines  condi- 
tions. Hors  de  là  ,  l'occupation  n'est  point 
comptée  dans  notre  droit  au  nombre  des 
moyens  d'acquérir  la  propriété  des  immeu- 
bles, car  ceux  qui  sont  abandonnés  ou  va- 
cantsappartiennent  à  l'Etat.  Voyez  le  rap- 
port de  M.  Siméon,  orateur  du  tribunat. 

L'occupation  a  des  effets  relativement  aux 
choses  mobilières  et  seulement  à  l'égard  do 
certaines  choses.  On  peut  acquérir  par  l'oc- 
cupation, 1°  la  partie  qu'on  prend  des  cho- 
ses qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  à  tous.  Ainsi,  je  vais  chercher  à 
la  rivière  un  tonneau  d'eau,  cette  eau  est  ma 
propriété.  2"  Les  animaux  sauvages.  Voy. 
Animaux.  3°  Les  poissons.  Voy.  Etang,  k" 
Les  trésors.  Voy.  Trésor.  5°  Les  effets  reje- 
tés  par  la  rue.  Voy.  Trouvaille.  G"  Les  cho- 
ses perdues.  Voy.  Trouvaille.  7°  Les  choses 
volontairement  abandonnées.  Voy.  Abandow. 

OCTROIS. 
On  appelle  ainsi  certains  droits  qui  sont 
perçus  au  profit  de  la  commune  sur  certai- 
nes marchandises,  lorsqu'elles  sont  introdui- 
tes dans  un  rayon  marqué  à  cet  elTet.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ni  de  l'organisation, 
ni  des  préposés  des  octrois.  Nous  avons  seu- 
lement à  examiner  quelle  est  l'obligation  de 
l^ayer  la  taxe  de  l'octroi;  est-on  en  sûreté 
de  conscience,  lorsqu'on  pratique  la  fraude? 
11  nous  paraît  que  la  taxe  des  octrois  a  beau- 
coup de  rapport  avec  la  question  des  lois  pé- 
nales :  pour  la  juger  il  faut  donc  lui  faire 
l'application  des  principes  que  nous  déve- 
loppons au  mot  PÉNALES  (lois). 

ODIEUSES  (Lois), 
Voy.  Interprétation  des  lois,  n.  12. 

OEIL. 

La  perte  de  la  vue  constitue  une  irrégula- 
rité; la  perle  d'un  seul  œil  ne  la  forme  pas, 
à  moins  de  difformité  considérable,  comme  si 
un  œil  avait  été  arraché.  11  en  serait  de  même 
s'il  y  avait  une  tache  très-considérable  dans 
un  œil.  Voy.  Borgne,  Irrégularité,  Cécité. 

OEUVRES  SERVILES. 
1.  On  entend  par  œuvres  serviles  toute  es- 
pèce d'ouvrages  de  mains  qu'on  fait  ordinai- 
rement faire  par  des  serviteurs.  On  désigne 
sous  ce  nom  les  travaux  qui  sont  interdits  les 
joursde  dimanche.  Celterègle  nous  paraît  un 
peu  vague  ;ellcn'est  pas  non  plusexacle: car 
il  yacertainstravaux  quisont  réellementser- 
viles  et  qu'on  ne  lait  pas  faire  à  des  esclaves. 
Beaucoup  de  maîlres  vendent  par  eux- 
mêmes.  Pour  connaître  les  œuvres  réellement 
défendues,  il  faut  donc  consulter  les  défenses 
faites  par  les  conciles.  C'est  là  qu'on  ,peut 
mieux  connaître  ce  qui  est  réellement  dé- 
fendu; mais  auparavant  nous  devons  obser- 
ver que  les  docteurs  distinguent  trois  espè- 
ces d'œuvres  :  les  œuvres  serviles,  les  œu- 
vres libérales  et  les  o'uvrescoiuiii  un  es.  D'à  près 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de?  œu- 
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vres  sprviles,  on  comprend  que  le  corps  y  a 
plus  de  part  que  l'espril.  Ainsi  bêcher  la 
terre,  travailler  la  vigne,  couper  et  remet- 
Ire  les  grains,  ce  sont  des  oeuvres  serviles. 
Les  œmres  libérales  sont  celles  où  l'esjirit  a 
plus  de  part  que  le  corps  ;  elles  tendent  di- 
reclement  à  satisfaire  l'intelligence  :  telle  est 
la  lecture  ;  tels  sont  tous  les  arts  libéinu\. 
Les  œuvres  communes  sont  celles  qui  se  font 
également  par  toutes  sortes  de  personnes  ri- 
enes  et  pauvres,  artisans  et  magistrats  :  tel- 
les sont  la  chasse,  la  pêche  ,  les  voyages  ,  le 
jeu. 

2.  Dans  laquelle  de  ces  classes  rangerons- 
nous  le  péché?  Quelques-uns  le  comptent  au 
nombre  des  œuvres  serviles  ,  en  sorte  que  , 
selon  eus,  en  péchant  le  jour  de  dimanche, 
on  viole  deux  lois  :  1°  la  loi  conlre  laquelle 
va  l'action  mauvaise;  2'  la  loi  du  dimanche. 
Nous  ne  savons  sur  quel  motif  on  peut  ap- 
puyer une  semblable  opinion  Car  la  liction 
apportée  par  quelques  théologiens  de  nietlre 
le  péché  sur  la  même  ligne  que  le  travail , 
parce  que  ce  sont  des  œuvres  d'esclaves ,  est 
réellement  insoutenable.  Par  œuvres  servi- 
les on  entend  le  travail  mercenaire,  et  rien 
autre  chose.  Celui  qui  s'enivre  le  jour  de  di- 
manche, qui  commet  une  injustice  ,  se  rend 
coupable  de  péché,  mais  il  ne  viole  pas  par 
là  la  loi  du  dimanche,  et  en  allant  se  confes- 
ser, il  n'est  point  tenu  de  déclarer  la  circons- 
tance du  jour  :  telle  est  l'opinion  la  plus 
commune  et  la  plus  probable,  dit  Liguorij/j'i». 
iii.n.  273. 

3,  Nous  avons  dit  qu'une  multitude  de 
conciles  s'étaient  appliqués  à  désigner  les 
œuvres  défendues  les  jours  de  dimanche. 
Nous  allons  en  citer  quelques-uns. 

Le  second  concile  de  Âlâcon  de  l'an  583 
ordonne  ,  canon  V',  que  personne  ne  tra- 
vaille aux  procès  en  ces  jours,  que  personne 
ne  plaide,  et  que  l'on  n'atlèle  point  les  bœufs, 
mais  que  tout  le  monde  s'applique  à  chan- 
ter les  louanges  de  Dieu.  11  porte  des  peines 
très-rigoureuses  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à  son  ordonnance;  les  avocats  doivent 
être  chassés  des  barreaux,  les  serfs  battus  de 
verges,  et  les  clercs  excommuniés. 

Le  sixième  concile  d'Arles  défend  de  tenir 
les  marchés  publics  les  dimanches,  de  plai- 
der, de  travailler  à  la  terre  et  à  des  œuvres 
serviles.  Le  troisième  concile  de  Tours  fait 
une  semblable  défense  relativement  aux 
plaids  et  marchés. 

Le  deuxième  concile  de  Iteims  de  l'au  813 
ajoute  à  ces  défenses  celle  pour  les  notaires 
de  ne  pas  faire  d'actes  de  donation  les  jours 
de  dimanche.  Le  sixième  concile  de  Paris  de 
l'an  829  fit  confirmer  ces  déferises  par  Louis 
le  Débonnaire,  comme  on  le  voit  par  le  tome 
premier  des  Capitulaires  de  l'édiiion  de  Ba- 
iuze. 

Le  concile  de  Mcaux  de  l'an  843  s'explique 
plus  clairement  encore,  parce  que  son  canon 
concernant  les  œuvres  explicites  est  très- 

(1)  Sous  le  mot  de  gynœceo,  le  concile  comprend 
tous  les  ouvrages  de  main  dont  les  femmes  ont  l'ha- 
bitude de  s'occuper. 
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développe.  Nous  allons  le  rapporter  lextuel- 

Icment Decernimus  ab  omni  opère  rttrali 

febrili,  carpcntario,  (lynœceo  (1),  cœmenlario' 
pittario,  venatorio,  forensi ,  mercatorio  ,  au- 
dienliali  mit  sacramcntis  exigendis  (2). 

4.  L'usage  a  pu  modifier  ces  dispositions, 
et  il  n'est  point  à  douterqu'il  y  a  aujourd'hui 
beaucoup  de  changement  en  ce  point  sur  la 
discipline  de  l'Eglise.  Il  est  certain  qu'on 
peut,  sans  crainte  de  violer  la  sanctification 
du  dimanche,  lire,  étudier,  écrire,  chanter, 
faire  de  la  musique,  travailler  à  se  perfec- 
tionner dans  une  science,  et  donner  des  le- 
çons aux  autres.  «  Les  professeurs  des  arts 
et  des  sciences,  dit  Mgr  Gousset  {Théol.  mo- 
rale, tnm.  l",  n.  563  sqq.) ,  peuvent  travail- 
ler et  donner  des  leçons  ;  les  architectes,  les 
peintres,  les  sculpteurs, les  brodeurs, peuvent 
tracer  sur  le  papier  des  desseins ,  des  plans, 
des  projets  d'ouvrages.  11  est  permis  proba- 
blement aussi  de  copier  les  écritures,  les  no- 
tes de  musique,  de  transcrire  des  comptes, 
et  même,  selon  plusieurs  théologiens,  de 
composer  les  planches  d'impression  ,  mais 
non  pas  d'imprimer.  » 

5.  «Les  voyages  à  pied,  à  cheval, ainsi  qu'en 
voiture,  sont  également  permis  comme  œu- 
vres communes,  pourvu  que  l'on  ne  s'expose 
pas,  sans  raison  ,  au  danger  de  perdre  la 
messe.  On  pèche  plus  ou  moins,  selon  que  le 
danger  auquel  on  s'expose  est  plus  ou  moins 
prochain ,  plus  ou  moins  probable.  Mais  on 
ne  doit  pas  voilurer,  les  saints  jours  ,  des 
marchandises,  des  denrées,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  nécessité,  ou  que  la  coutume  no 
l'autorise  {Voy.  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib. 
m,  n.  27G).  Le  péché  que  commet  un  voilu- 
rierqui  conduit  des  charrettes,  des  chevaux, 
des  mulets,  des  ânes,  chargés  de  denrées  ou 
de  marchandises,  est  plus  ou  moins  grave, 
selon  que  le  travail  ou  le  temps  qu'on  y  em- 
ploie est  plus  ou  moins  notable, 

«  Les  meuniers  qui  ont  des  moulins  à  vent 
peuvent  faire  moudre  les  jours  de  dimanche 
et  de  fêle,  pour  ne  pas  perdre  l'occasion  du 
venl,  dont  ils  ne  sont  pas  sûrs  pour  un  au- 
tre jour.  Il  en  est  de  même,  à  notre  avis, 
pour  ce  qui  regarde  les  moulins  à  eau,  lors- 
qu'on a  lieu  de  craind.re  que  l'eau  ne  vienne 
à  manquer,  ou  par  défaut  de  pluie  ,  ou  par 
la  gelée.  Au  reste,  sur  ce  point  il  faut  s'en 
tenir  à  l'usage  des  lieux  :  la  coutume  peut 
excuser  ceux  qui  fout  moudre  le  dimanche, 
même  sans  nécessité.  En  tous  cas ,  il  est 
permis  de  moudre  le  dimanche,  quand  il  y  a 
disette  de  farine. 

«  La  plupart  des  théologiens  voient  une 
œuvre  servile  dans  la  peinture,  parce  qu'elle 
exige  une  opération  matérielle.  Cependant 
l'opinion  contraire  est  assez  probable  :  car 
l'action  de  peindre,  du  moins  quand  elle  n'est 
|)as  accompagnée  de  la  préparation  des  cou- 
leurs ou  d'autres  choses  semblables  ,  nous 
paraît  être  une  œuvre  plus  libérale  que  ser- 
vile. Mais  ou  convient  que  la  sculpture  doit 

(2)  Par  les  mots  exigendit  sacramentis  il  /ait  en- 
tendre les  prestations  de  serment 'en  justice. 
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élra  regardée  plutôt  comme  une  œuvre  ser- 
viie  que  comme  une  œuvre  libérale  (Ibidem, 
n.  280). 

«  Suivant  l'opinion  la  plus  commune  et  la 
plus  probable,  la  chasse  au  fusil  ou  au  filet 
n'est  point  une  œuvre  servile  :  s'il  pouvait  y 
avoir  ici  quelque  doute  à  considérer  la  chose 
en  elle-même,  la  coutume  lèverait  toute  dif- 
ficulté. 11  en  est  de  même  de  la  poche,  lors- 
qu'elle ne  demande  pas  un  grand  travail  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  pêche  à  la  ligne. 
Mais  on  ne  doit  jamuis  manquer  ni  s'exposer 
au  danjïer  de  manquer  à  la  messe,  à  l'occa- 
sion de  la  chasse  ou  de  la  pêche. 

«  Outre  les  œuvres  serviles,  les  œuvres  ju- 
diciaires sont  défendues  par  l'Eglise  les  jours 
de  dimanche  et  de  fête.  Par  œuvres  judiciai- 
res on  entend  tout  acte  de  justice  qui  se  fait 
avec  bruit  cl  contention,  comme  intenter  un 
procès ,  citer  les  parties  ,  entendre  les  té- 
moins, plaider,  prononcer  une  sentence,  exé- 
cuter un  jugement.  Il  n'y  a  que  la  nécessité 
ou  la  coutume  qui  puisse  excuser  les  actes 
judiciaires.  Ainsi,  parmi  nous,  on  ne  doit 
pointinquiéler  les  juges  de  paix  qui  tiennent 
l'audience  les  jours  de  dimanche ,  pourvu 
qu'ils  ne  la  tiennent  pis  pendant  la  messe, 
ni  les  juges  qui  coiitinuent  ces  jours-là  les 
opérations  de  la  Cour  d'assises. 

«  En  tous  cas,  les  juges,  les  avocats ,  les 
avoués,  peuveni  travailler  dans  leur  cabinet, 
et  vaquer  à  celles  de  leurs  fonctions  qui  ne 
réclament  point  le  bruit  du  palais.  Quant  aux 
notaires,  ils  peuvent  faire  les  testaments  des 
malades,  les  contrais  de  mariage;  et  même, 
d'après  l'usage  actuel  ,  tout  autre  acte  qui 
leur  est  demandé.  Mais  ils  ne  sont  pas  pour 
cela  dispensés  d'entendre  la  messe.  Celje  dis- 
pense n'aurait  lieu  que  pour  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  faire  le  testament  d'un  malade  dont 
l'état  ne  permettrait  pas  de  différer. 

«  Les  lois  de  l'Eglise  défendent  aussi  les 
marchés,  au\  jours  de  dimanche  et  de  fête  ; 
elles  défendent  surtout  les  marchés  qui  se 
font  en  public  et  avec  solennité.  Mais  cette 
défense  se  trouve  modifiée  par  les  différents 
usages  qui  varient  suivant  les  lieux.  Les 
curés  et  les  confesseurs  doivent  y  faire  at- 
tention ;  autrement,  ils  seront  exposés  à  dé- 
fendre ce  qui  est  permis  ,  cl  à  permettre  ce 
qui  est  défendu.  Il  est  reçu  assez  générale- 
ment que  l'on  peut  ven  Ire  et  acheter,  le  di- 
manche, non-seulement  les  choses  néces- 
saires pour  la  journée,  comme  le  pain,  le 
vin,  la  viande,  le  jardinage,  et  autres  provi- 
sions de  bouche,  mais  encore  ce  dont  les  gens 
de  la  campagne  peuvent  avoir  besoin  pour 
une  ou  plusieurs  semaines,  pour  un  temps 
même  considérable  ,  comme  les  vivres  ,  les 
vêtements,  et  autres  objets  de  consommation. 
Mais  il  n'est  pas  permis  d'exposer  publique  - 
ment  les  marchandises  ;  on  doit  tenir  la  bou- 
tique fermée,  ou  du  moins  n'en  laisser  que 
la  porte  ouverte.  On  excepte  cependant  le 
cas  où  l'on  exposerait  la  marchandise  dans 
certaines  foires  ou  marchés  |iublics  autori- 
sés par  la  coutume  et  tolérés  par  les  évêques 
(Saint^  Alphonse  de  Lignori ,  lib.  m,  n.  28(5). 

«  L'usage  permet  encordes  actes  de  vente, 
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d'échange  et  de  location,  quel  que  soit  l'ob- 
jet de  ces  contrats  ,  lorsqu'ils  peuvent  se 
faire  sans  l'intervention  de  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

OFFICE  DIVIN. 

1.  Dans  l'ancienne  loi  l'oftice  des  lévites 
n'était  pas  seulement  d'aider  les  prêtres  dans 
les  fonctions  de  leur  ministère  ,  mais  encore 
de  bénir  le  saint  nom  de  Dieu  ,  de  chanter 
soir  et  matin  ses  louanges  dans  le  temple  : 
Levitœ  vero,  ut  stenl  mane  ad  confilendum  et 
canendum  Domino  [I  Parai,  xxxiii,  30). 
Ezéthias  distribua  les  prêtres  et  les  lévites' 
afin  que  chacun  à  leur  tour  ils  offrissent  à 
Dieu  le  sacrifice  de  la  louange  (//  Parai. 
XXXI,  2).  L'Eglise  a  complété  ce  qui  n'avait 
été  qu'incomplètement  commencé  dans  l'an- 
cienne loi.  Elle  a  député  les  ecclésiastiques 
pour  prier  en  son  nom  aux  différentes  heu- 
res du  jouret  de  la  nuit.  C'est  donc  un  devoir 
pour  les  ecclésiastiques  de  remplir  cette  tâche 
importante  qui  leur  est  imposée  [)ar  leur 
bonne  mère.  Pour  comprendre  l'origine,  la 
nature  et  l'élenJue  de  cette  obligalio.n  ,  nous 
dirons  quand  cl  comment  a  commencé  l'o- 
bligation de  réciter  le  bréviaire,  la  nature  de 
cette  obligation,  la  manière  delà  remplir; 
enfin,  les  personnes  qui  sont  tenues  ou  dis- 
pensées de  le  réciter. 


ARTICLE    PREMIER. 

Quand  et  comment  a  commencé  l'obligation  de 
réciter  le  bréviaire. 

2.  Dans  les  premiers  siècles  l'Eglise  n'im- 
posa pas  l'obligation  d'une  prière  spéciale  à 
ses  ministres,  parce  que  l'esprit  et  l'amour  de 
la  prière  élaient  si  ardents  que  c'eût  été  leur 
faire  injure  d'en  faire  une  loi  spéciale.  Ori- 
gène  dit  que  ce  n'a  élé  que  le  ralentissement 
de  la  première  ferveur  des  fidèles,  qui  a  fait 
la  distinction  des  fêtes  et  des  autres  jours, 
'i'eitullien  nous  apprend  que  les  personnes 
mariées  et  les  femmes  mêmes  se  levaient  la 
nuit  pour  prier;  qu'ils  commençaient  et  fi- 
nissaient leurs  repas  par  la  prière;  que  du- 
rant le  repas  ils  s'entretenaient  des  Ecritu- 
res, ou  chantaient  des  hymnes  à  la  louange 
de  Dieu,  et  qu'ils  prenaient  leur  nourriture 
de  telle  sorte,  qu'ils  pussent  se  lever  la  nuit 
pour  prier.  Saint  Jérôme  écrit  à  la  sainte 
vierge  Eustociiie,  qu'il  faut  interrompre  deux 
ou  trois  fois  le  repos  de  la  nuit  par  des  priè- 
res réitérées.  Le  même  Père, écrivant  à  Mar- 
celle ,  lui  assure  que  les  laboureurs  de 
Bethléem  y  sont  si  avancés  dans  la  piété,  que 
l'oraison  et  le  chant  des  psaumes  accompa- 
gnent toujours  !■  ur  travail  ;  qu'ils  en  font  le 
soulagement  de  leur  travail.  Il  dit  ailleurs 
que  les  femmes  doivent  chanter  les  psaumes 
dans  leurs  maisons.  Saint  Augustin  remarqu- 
que  tout  le  peuple  était  si  instruit  des  Ecri- 
tures ,  (lue  son  auditoire  Ic-prévenait  quel- 
quefois, par  un  doux  murmure,  dans  les  ap- 
plications qu'il  en  faisait.  Saint  Ambroise  dit 
qu'il  faut  avoir  renoncé  à  l'être  même  et  à  la 
nature  de  l'homme,  pour  commencer  ou  finir 
le  jour  sans  chanter  des  psaumes,  puisque 
les  oiseaux    même  bénisssent  en  ce  temps 
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leur  Créalciir  ,  el  nous  y  exhortent  par  la 
uiclodie  de  leur  rhant.  Il  propose  à  tous  les 
fidèles  i'cxemplu  du  roi  Davi'l,qui  consacrait 
une  partie  des  nuits  à  la  prière.  11  dit  ail- 
leurs que  le  jour  ne  suffit  pas,  qu'il  faut  en- 
core partager  les  nuils  entre  le  repos  et  la 
prière,  que  l'exemple  de  Jésus-Christ  nous  y 
convie.  Il  ne  peut  soulTrir  qu'on  épouse  dau- 
Ires  que  des  catholiques,  avec  qui  on  peut 
se  lever  la  nuit  pour  prier.  Enfin,  ce  Père, 
dans  sa  préface  sur  les  psaumes,  fait  claire- 
ment voir  que  la  prière  des  psaumes  était 
commune  à  tous  les  âges,  à  tous  les  sexes,  ù 
toutes  les  conditions,  en  tous  lieux  ,  en  tous 
temps,  et  en  toutes  rencontres.  Psalmus  noc- 
tuini  favoris  solatiiim,diurni  laboris  rcquies, 
inslitudo  iticipientium,  perfectorum  confir- 
matio,  etc.  Domi  psalmus  canitur,  foris  re- 
censelur. 

Saint  Chrysostome  veut  que  les  séculiers 
s'efforcent  d'imiter  l'Eglise,  où  l'on  célèbre 
pendant  la  nuit  les  louanges  de  Dieu.  Il  n'ex- 
cepte ni  les  maris  ,  ni  leurs  femmes,  ni  les 
plus  tendres  eufaiits.  Il  veut  qu'ils  fassent  de 
leurs  maisons  une  église.  H  demande  qu'on 
prie  à  toutes  los  heures  du  jour.  Pour  ani- 
mer davantage  son  peuple,  il  établit  le  chant 
alternatif  dans  son  église,  et  il  y  fut  depuis 
conservé.  Saint  Basile  a  exigé  des  personnes 
séculières  la  même    assiduité  à  la  prière. 
Saint  Epiphane  dit  que  l'Eglise  catholique 
recommande  avec  instance  à  ses  enfants    de 
prier  sans  cesse  jour  et  nuit  avec  une  fer-: 
vcur  infatigable.  Saint  Basile  dit  que  les  peu- 
ples étaient  si  touchés  de  la  psalmodie  qui  se 
faisait  publiquement  à  l'Eglise,  qu'ils  chan- 
taient   continuellement  des    psaumes   dans 
leurs  maisons  et  même  dans  les  places  publi- 
ques. Saint  Grégoire  dcNysse,  parlant  de  la 
vie  des  monastères  de  religieuses  consacrées 
à  Dieu,  dit  qu'on  y  employait  les  jours  et  les 
nuits  à  prier  et  à  chanter  des  psaumes.  Ce 
même  saint  rapporte  du  voyage  qu'il  fit  en 
Arabie,  qu'il  en  avait  fait  comme  un  monas- 
tère, en  jeûnant  el  en  psalmodiant  avec  tous 
ceux  qui  voyageaient  avec  lui.  Nous  lisons 
que   l'empereur    Théodose    le  jeune   avait 
ciiangé  sou  palais  en  un  monasière;  dès  le 
point  du  jour,  il  y  chantait  les  psaumes  al- 
ternativement avec  ses  sœurs.  La  reine  sainte 
Iladegonde  était  aussi   ponctuelle  à  réciter 
les  heures  canoniales,  qu'aurait  pu  être  le 
plus  fervent  des  ecclésiastiques.  Alfretl,  roi 
d'Angleterre  ,  divisait  les  vingt-quatre  heu- 
res du  jour  en  trois  parties  égales   :  il  en 
donnait  huit  à  la  prière,  huit  aux  nécessités 
du  corps,  huit  aux  affaires  de  l'Eiai.  Il  avait 
toujours  le  livre  des  offices  divins  dans  son 
sein,  afin  'l'y  donner  tous  les  moments  qu'il 
avait  de  loisir,et  de  bien  employer  tout  le  temps 
que  les  embarras   du   gouvernement    d'un 
grand  Etat  lui  laissaient  liiîre. 

3.  Quant  aux  offices  publics,  il  est  évident 
par  les  monuments  de  l'histoire  ecclésiasti- 
que, qu'ils  était  lit  établis  pour  tous  les  fidè- 
les. Il  leur  est  recommandé  à  tous,  sans  dis- 
tinction, dans.lu  livre  dos  constitutions  apos- 
toliques ,  de  prier  le  matin,  à  l'heure  de 
tierce,  à  sexte,  à  none,  à  vêpres  et  au  chant 


du  coq.  Les  saints  Pères  ont  alors  regardé 
les  CHU]  heures  qui  étaient  réglées  pour  l'of- 
fice ,  comme  établies  pour  tous  les  fidèles 
lesquels  y  assistaient  exactement  le  jour  et 
la  nuit.  On  a  vu  de  grands  princes  être  les 
plus  religieux  observateurs  delà  pieuse  pra- 
tique de  l'assistance  aux  divins  offices.  L'é- 
glise du  palais  impérial  de  Charlemagne  était 
celle  où   les  offices  se  célcbraieiit  avec   le 
plus  d'exactitude  et   de  solennité;  en  sorlc 
qu'elle  servait  de  règle  et  de  modèle  à  toutes 
les  autres  églises  du  royaume.   Luitprand, 
roi  des  Lombards,  fonda,  dans  une  chapelle 
qu'il  avait  bâtie  dans  son  palais,  un  chapitre 
de  clercs  et  de  prêtres,  pour  y  chanter  de- 
vant lui  les  offices  divins.  Othon  I"  se  ren- 
dait en   procession  à  l'église,  accompagné 
d'évêques  et  de  tout  le  clergé  ,  pour  assister 
aux    offices  divins,  sans  en   sortir  jamais 
avant  la  fin.  Saint  Louis  faisait  assister  les 
princes  ses  enfants,  dès  leur  jeunesse,  à  tou- 
tes les  heures  canoniales,  surtout  àcomplics, 
avec  lui,  tous  les  soirs  après  le  souper.  Il  les 
obligeait  à  réciter  en  particulier  l'office  delà 
sainte  Vierge.  Il  entendait  tous   les  jours 
chanter  tout  l'office  canonial,  et  celui  de  la 
sainte  Vierge,  ou  il  le  récitait  en  particulier 
avec  son  chapelain  ,  aussi  bien  que  l'office 
des  morts.  Lorsqu'il  était  en  voyage,  il  disait 
secrètement  avec  son  chapelain  les  heures 
canoniales  en  leur  temps   propre.  Pendant 
ses  maladies,  il  faisait  réciter  l'office  du  jour 
et  de  la  sainte  Vierge  par  deux  religieux  au- 
près de  son  lit,  disant  lui-même  alternative- 
ment son  verset,  ou  substituant  un  clerc  à  sa 
place,  si  la  violence  du  mal  lui  ôtait  la  li- 
berté de  la  voix.  11  faisait  chanter  ses  ma- 
tines fort  matin,  et  s'y  trouvait  avant  les  au- 
tres. Durant  sa  captivité  même  et  dans  la 
prison,  il  disait  tous  les  jours  le  grand  office 
selon  l'usage  de  Paris ,  et  celui  de  la  sainte 
Vierge  aux  heures    propres.   La  princesse 
Isabelle,  sœur  de  saint  Louis,  se  levait  avant 
le  jour  pour  dire  ses  maiines.  Elle  ne  par- 
lait point  avant  prime  ,  ni  après  compiles,  à 
moins  qu'elle  ne   fût  malade.  Nous  remar- 
quons la  même  piété  dans  plusieurs  autres 
rois  et  seigneurs.  Telle  était  celle  du  comte 
d'Orillac,  saint  Gérald  ;  de  l'invincible  Simon 
de  .Montfori,  si  fameux  par  ses  victoires  sur 
les  hôréliques  albigeois  de  Toulouse;  de  Go- 
defroi  de  Bouillon;  d'EIzéar,  comte  de  Pro- 
vence, et  de   sa  pieuse  mère;  de  Guillaume 
le  Conquérant,  roi  d'Angleterre;  de  Uichard 
et  d'Henri  III,    aussi  rois  d'Angleterre;    de 
l'empcreurLothaire  ;dc  l'impératrice  Agnès; 
de  l'impératrice Malhilde,  mèredel'empereur 
Othon   I  ■■,  laquelle  lui  avait  inspiré,  par  ses 
exemples,   l'assi.luité  au   service  di>i»;  de 
Ferdinand  surnomme  le  Grand,  roi  de  Léon 
et  de  Caslille  ;  de  Jean  roi  d'Aragon  et  de  Si- 
cile; d'Isabelle,  reine  de  Castille  et  d'Ara- 
gon ;  de  sainte  Hedwige,  duchesse  de  Polo- 
gne. Nous  voyons  enfin  la  même  assiduité 
aux  offices  publics   dans    les  souverains  de 
l'Orient.  L'empereur  venait   en  cérémonie  à 
l'église  les   jours  de  fêtes,  et  y    nssisr.iit   à 
loues  les  heures  canoniales;  les  autres  jours 
il  y  assistait  sans  pompe  et  sans  cérémonie. 


479 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


480 


Il  est  dit  de  la  mère  de  l'empereur  Alexis, 
qu'elle  assistait  conlinuellement  aux  ofQces 
du  jour  cl  de  la  nuit.  C'est  le  désir  d'assister 
aux  divins  ofûces  ,  qui  a  fait  fonder  par  les 
princes  de  saintes  chapelles  et  des  cliapilres 
dans  l'enceinte  de  leurs  palais.  Les  seigneurs 
particuliers  avaient  aussi  des  oratoires  do- 
mestiques pour  y  faire  ordonner  des  prêtres, 
non-seulement  pour  y  célébrer  tous  les  jours 
la  sainte  messe,  mais  pour  leur  chanter  ou 
réciter  chaque  jour  l'olficc  canonial. 

4.  Les  veilles  surtout  des  grandes  fêles,  et 
du  samedi  au  dimanche,  on  passait  les  nuits 
entières  en  prières  dans  l'église  ;   le  peuple 
s'y  trouvait;  on  voyaitaussi  des  particuliers 
passer  la  nuit  dans  des  lieux  de  dévotion, 
pour  acquitter  leurs  vœux.  A  la  pointe  du 
jour  on  sonnait  matines,  c'est  à-dire   les  lau- 
des; le  jjcuple  y  accourait,  même  en  hiver. 
Saint  Eloi,   évêque  de  Noyon,  prêchant  son 
peuple ,  pour  l'exhorter  à  la  prière  conti- 
nuelle, lui  disait  que  le  moyen  le  plus  propre 
pour  prier  continuellement  était  d'assister 
à  toutes  les  heures  canoniales  du  jour  et  de 
la  nuit.  Saint  Césaire  d'Arles,  dans  un  de 
ses  sermons,  emploie  des  raisons  bien  pres- 
santes pour  porter  tous  les  laïques  à  la  psal- 
modie du  jour  et  de  la  nuit ,  sans  en  excep- 
ter les  plus  grossiers.  Ce  saint  évêque  faisait 
chanter  les  laïques  dans  l'église,  afin  que  le 
chant  des  psaumes  et  des  hymnes  y  fût  leur 
unique  et  céleste  occupation. Saint  Germain, 
évêque  de  Paris,  eut  le  même  zèle  pour  en- 
gager tous  les  laïques  à  l'assistance  et  aux 
chants  des  offices  divins.  Théodulphe,  évêque 
d'Orléans,  ordonnait  à  tous  les  fidèles  de  son 
diocèse  de  prier  Dieu  au  moins  deux  fois  le 
jour,  le  malin  et  le  soir,  et  de  le  faire  dans 
l'église,  si  elle  n'était  pas  loin;  d'employer 
tout  le  jour  du  dimanche  à  la  messe  el  eu 
prières,  sans  se  donner  de  relâche  que  pour 
les  nécessités  de  la  nature;  de  ne  rieu  omet- 
tre de  ces  prières,  quoiqu'ils  fussent  en  che- 
min ou  sur  mer  ;  de  venir  à  l'église  dès  le 
samedi  à  vêpres;  d'y  revenir  pourles  vigiles 
ou  pour  les  matines,  et  enfin  pour  la  n:.esse 
solennelle;  de  se  rendre  à  l'église  pour  vê- 
pres et  pour  la  messe  tous  les  jours  de  jeûne, 
avant  que  de  prendre  leur  réfection. 

Si  nous  consultons  les  conciles,  ils  nous 
apprendront  que  ,  dans  les  premiers  siècles, 
la  distinction  des  heures  consacrées  à  la 
prière  publique,  était  commune  à  tous  les  fi- 
dèles. Le  capitulaire  que  les  évéques  de 
France  firent  en  802  obligeait  les  curés  à 
l'aire  sonner  toutes  les  heures  du  service  di- 
vin, afin  d'avertir  les  peuples  de  faire  leurs 
prières  à  Dieu  en  ces  mêmes  temps.  Le  qua- 
trième concile  de  Paris  se  plaignait  de  l'in- 
dévotion  des  fidèles  qui  ne  venaient  à  l'église 
que  les  dimanches;  il  leur  représentait  ce 
qu'Origène  reprochait  aux  plus  relâchés 
d'entre  les  fidèles  de  son  temps,  que  tous  les 
jours  sont  consacrés  à  Dieu,  cl  que  c'eslune 
j)iété  judaïque  de  n'adorer  Dieu  qu'à  des 
jours  réglés  et  en  petit  nombre.  Le  septième 
concile  général  fait  connaître  à  tous  les  fidè- 
les leur  obligation  de  savoir  les  psaumes,  et 
de  les  réciter  souvent.  Le  concile  de  Frioul, 


tenu  en  791,  oblige  tous  les  fidèles  de  consa- 
crer à  la  prière  le  jour  entier  du  dimanche, 
qui  commence  depuis  les  vêpres  du  samedi. 
Le  concile  de  Tribur,  en  893,  ne  consacre 
pas  à  la  prière  seulement  les  jours  de  diman- 
ches el  de  fêles,  mais  encore  tout  le  carême 
et  tous  les  jours  de  jeûne.  C'est  pour  appeler 
les  fidèles  aux  offices  publics ,  ou  du  moins 
pour  les  avertir  de  prier  chez  eux  dans  le 
temps  qu'ils  se  chantent  à  l'église  ,  s'ils  ne 
peuvent  s'y  rendre,  qu'a  été  établie  la  pieuse 
coutume  de  sonner  les  cloches  avant  que  de 
commencer  les  offices  du  jour  et  de  la  nuit. 
Le  concile  de  Toulouse,  en  1229  ,  ordonna  à 
tous  les  fidèles  d'assister  à  l'office  entier  des 
dimanches  et  des  fêles,  et  aux  vêpres  mémo 
du  samedi  :  ordonnance  déjà  faite  par  le  con- 
cile de  Coyac,  en  1030. 

5.  De  l'assiduité  des  fidèles  et  des  religieux 
de  ces  temps-là  à  ce  saint  exercice  ,  et  de 
celle  que  les  saints  évéques  exigeaient  de 
tous  les  laïques  sans  exception,  lorsqu'ils 
paraissent  se  relâcher  de  celle  pieuse  prati- 
que ,  concluons  l'exactitude  avec  laquelle 
le  clergé  assistait  aux  offices  divins  et  réci- 
tait les  heures  canoniales,  puisque  le  clergé 
était  le  modèle  des  uns  et  des  autres.  Saint 
Grégdire  de  Nazianze,  parlant  des  vertus  ad- 
mirables de  saint  Basile,  noublie  pas  sa  per- 
sévérance infatigable  dans  la  psalmodie.  Il 
avait  imposé  à  ses  religieux,  dans  sa  règle, 
de  réciter  les  heures  canoniales,  en  parti- 
culier, quand  ils  ne  pourraient  pas  se  trou- 
ver au  chœur  avec  les  autres.  Saint  Chry- 
sostome  n'avait  aucun  égard  aux  plaintes  do 
ceux  du  clergé  qui  auraient  voulu  ne  pas 
assister  aux  offices  de  la  nuit  ;  il  les  y  obli- 
geait tous.  Hœc  omnia,  dit  l'auteur  de  la  vie 
de  ce  saint  docteur  ,  quosque  negligcntiores 
de  dero  contristabant,  tolis  noctibus  dormire 
consuetos. 

Ce  que  nous  lisons  de  la  psalmodie  et  des 
offices  divins  dans  les  monastères  confirme 
quelle  était  la  pratique  du  clergé;  puisque, 
toutes  les  vertus  de  la  profession  monasti- 
que étant  d'abord  à  l'imitation  de  celles  du 
clergé  ,  il  est  visible  que  l'assiduité  à  la  psal- 
modie était  de  ce  nombre.  Les  premières  lois 
de  la  discipline  ecclésiastique  ne  furent  que 
des  coutumes,  comme  il  arrive  à  toutes  les 
républiques  naissantes  ;  la  loi  de  la  charité 
en  faisait  plus  faire  que  toutes  les  autres 
lois  n'en  eussent  pu  commander.  La  cou- 
tume fut  d'abord,  dans  l'église,  que  les  heus 
res  canoniales  du  malin,  de  tierce,  sexie, 
none  el  vêpres,  se  célébrassent  en  commun 
pour  tout  le  peuple  ;  à  plus  forte  raison  le 
clergé  y  assistait-il.  La  piété  des  fidèles  s'é- 
tant  ensuite  ralentie ,  le  clergé  persévéra 
dans  ce  saint  exercice.  Les  moines  s'élevè- 
rent ensuite  avec  une  ferveur  toute  divine  ; 
ils  imitèrent  le  clergé,  el  renchérirent  même 
par-dessus.  Quand  la  loi  vivante  de  la  cou- 
tume n'eût  pas  obligé  le  clergé  à  la  récita- 
lion  de  l'office  divin  ,  l'exemple  des  moines 
l'y  eût  engagé.  Mais  il  est  certain  que  c'est 
au  contraire  sur  le  modèle  du  clergé,  que 
les  religieux  se  sonl  imposé  l'obligation  et  la 
manière  de  réciter  l'oflice  canonial.  Les  rè- 
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gles  monastiques,  et  les  canons  qui  font  la 
règle  (lu  clergé,  supposent  [ilulôtla  couturae 
de  réciter  ou  de  chanter  les  heures  canonia- 
les, (lu'elles  ne  l'établissent. 

riiisieurs  saints  religieux  furent  appelés 
pouriemplir  les  chaires  cpiscopales.  S'ils  n'y 
eussent  pas  trouvé  les  offices  divins  établis 
d'obligation  dans  le  clergé,  ils  les  y  auraient 
établis  eus-niéiiies. 

6.  Une  preuve  naturelle  et  convaincante 
de  l'obligation  des  clercs  à  s'acquitter  des 
heures  canoniales,  c'est  qu'étant  tous  par 
leur  ordination  attachés  au  service  d'une 
église,  et  la  principale  fonction  des  églises 
étant  la  prière,  non  la  prière  mentale,  qui  a 
été  rare  et  courte  dans  tous  les  offices  pu- 
blics, mais  celle  qui  consiste  dans  la  psalmo- 
die, il  s'ensuit  évidemment  que  les  clercs,  par 
leur  ordination  même  ,  étaient  engagés  au 
devoir  des  heures  canoniales. 

Cette  obligation  de  prier  sans  cesse  et  de 
prier  par  intervalles  réglés  ,  n'est  point  fon- 
dée sur  le  droit  de  recevoir  desdistributions, 
ou  les  revenus  des  bénéfices  ,  mais  sur  l'o- 
bligation indispensable  qu'oui  les  clercs  de 
prier,  obligation  incomparablement  plus 
grande  que  celle  des  simples  fidèles  ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit.  Si  l'Eglise  fournit 
aux  clercs  leur  honnête  entretien  ,  ce  n'est 
qu'afin  qu'ils  aient  plus  de  loisir  et  plus  de 
liberté  pour  s'appliquer  fidèlement  et  assidû- 
ment au  service  des  saints  autels,  et  surtout 
à  la  prière.  Uien  n'est  donc  plus  juste  que 
de  priver  des  fruits  ou  distributions  ceux 
qui  ne  satisfont  pas  à  ce  devoir,  non  qu'ils  en 
puissent  être  quittes  pour  cela  ,  car  ils  sont 
toujours  très-coupables  d'avoir  manqué  à 
une  obligation  inséparable  de  leur  état,  et  si 
importante  au  salut  des  fidèles  qui  se  repo- 
sent sur  leur  piété  et  sur  leur  médiation  ; 
mais  parce  qu'il  n'est  pas  juste  que,  ne  priant 
pas,  ils  jouissent  d'un  avantage  qui  ne  leur 
est  accordé  que  pour  leur  donner  le  moyen 
de  vaquer  plus  longtemps  à  la  prière.  Comme 
donc  la  subsistance  temporelle  des  clercs 
n'était,  dans  les  premiers  siècles,  qu'une 
suite  de  leur  ordination,  et  unejuste  récom- 
pense de  leur  assiduité  à  servir  l'Eglise,  il 
s'ensuit  que  ceux  qui  manquaient,  ou  ù  la 
résidence,  ou  à  l'assiduité  qu'ils  avaient  pro- 
mise aux  offices  divins,  devaient  être  privés 
des  distributions  journalières  et  du  revenu 
que  l'Eglise  leur  accordait.  La  sagesse  de 
l'Eglise  qui  l'engageait  à  accorder  la  subsis- 
tance aux  ecclésiastiques,  pour  leur  donner 
plus  de  liberté  de  ne  s'occuper  que  du  ser- 
vice de  Dieu,  demandait  aussi  qu'ils  en  fus- 
sents  privés  s'ils  venaient  à  manquer  à  ce  de- 
voir, pour  ne  pas  donner  à  des  fainéants  et 
irréligieux  le  patrimoine  des  pauvres.  Voij. 
le  Rituel  de  Toulon,  p.  193  et  suiv. 

Article  II. 
De  la  nature  de  l'obligation  de  réciter  le  bré- 
viaire. 

7.  L'obligation  de  réciter  l'office  divin 
oblige  à  le  dire  tout  entier  chaque  jour.  Tous 
les  théologiens  conviennent  que  l'omettre  un 
seul  jour  lorsqu'on  est  tenu  de  le  dire,  c'est 
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se  rendreconpable  dépêché  mortel. Plusieurs 
conciles  l'ont  déclaré  expressément:  Qui  vero 
sacris  initiati  benepcium  ecclesiastintm  non 
habent,  dit  le  jjremier  concile  de  Milan,  .<!J 
divinum  prœtermiserimt  offidum,prœter  (jrave 
peccalum  quod  commitlnnt ,  graviter  eiiam  ab 
episcopis  in  eos  animadvcrtalur.  Le  concile  de 
Rouen,  en  1581,  dit  que  les  clercs  coupables 
de  celte  omission  pèchent  grièvement,  gravi- 
ter peccnre.  Le  concile  d'Aix,  de  1583,  s'ex- 
plique de  la  même  manière,  gravi  peccato 
obstrictos  esse. 

8.  Le  concile  d'Aquilée  de  1596  dit  :  Non 
tamcn  existiinent  qui  ad  subdiaconatus  ordi- 
nem  et  superiores  provecti  sunt,  si  bene/icio 
ecclesiastico  careant,  horis  cnnonicis....  reci- 
laiidis  obstrictos  non  esse.  Omnino  vero  in- 
tell igani  gucmadmodum  qui  beneficium  haben- 
tes  ecclesiasticum,  horas  cunonicas  non  réci- 
tantes, ultra peccatimorlalis reatum  amissione 
fructum  pteclentur  :  ita  illos,  omittendo  ho- 
ras canonicas  mortaliter  peccare  ;  nec  se  prœ- 
texlu  beneficii  non  adepti  excusari  passe. 

Tous  les  théologiens  conviennent  que  l'on 
ne  peut  sans  péché  mortel  omettre  une  heure 
canoniale  tout  entière.  Quelques  docteurs 
ont  même  avancé  que  l'omission  de  deux  ou 
trois  psaumes  était  matière  dépêché  mortel, 
mais  ils  ont  été  taxés  de  rigorisme.  Quoique 
l'office  do  chaque  heure  d'un  jour  contienne 
la  matière  d'un  péché  mortel,  cependant  les 
omettre  toutes  ce  n'est  qu'un  péché  mortel  ; 
seulement  il  y  a  une  gravité  plus  grande, 
parce  que  l'office  d'un  jour  nerenfermequ'un 
devoir. 

Si  nous  précisons  ce  qui  est  mortel  et  ce 
qui  ne  l'est  pas,  c'est  afin  de  donner  une  rè- 
gle pour  discerner  ce  qui  est  grave  de  ce  qui 
est  léger.  Mais  un  ecclésiastique  pieux  et  qui 
aime  Dieu  sera  toujours  très-éloigné  de  pen- 
ser qu'il  lui  soit  permis  d'omettre  aucune 
partie  de  l'office  divin  ,  sous  prétexte  que 
cette  omission  n'est  qu'un  péché  véniel. 

Article  III. 

De  la  manière  de  réciter  l'office  divin  pour 
satisfaire  à  l'obligation  de  le  dire. 

9.  Les  auteurs  résument  en  quelques  mots 
la  manière  de  réciter  l'office  divin.  Intègre, 
attente,  dévote  :  nous  allons  expliquer  ces 
trois  conditions.  Nous  y  ajouterons  seule- 
ment une  question  concernant  le  temps  où 
on  doit  dire  l'office  divin.  Quant  aux  règles 
générales  de  l'office  elles  sont  rapportées  au 
mot  Rubrique,  n.  3. 

I.  Du  temps  pendant  lequel  on  doit  réciter  l'office 
divin. 

10.  Les  différentes  parties  de  l'office  indi- 
quent elles-mêmes  l'heure  pour  laquelle 
elles  ont  été  composées  :  matines  est  l'olfice 
de  la  nuit  ;  prime  est  destinée  à  la  première 
heure  du  jour  pour  honorer  Dieu  au  lever  du 
soleil;  tierce  est  la  louange  qu'on  adresse  à 
Dieu  à  la  seconde  partie  du  jour, c'est-à-dire 
vers  les  neuf  heures;  sexte  est  destinée  à  ren- 
dre gloire  à  Dieu  sur  le  midi  ;  no?ie  vers  les 
trois  heures;  vêpres  au  coucher  du  soleil,  et 
compiles  pour  terminer  saintement  la   -our- 


485 


mCTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE, 


484 


née.  Il  est  certain  qae  rien  n'est  plus  propre 
à  nourrir  la  piélé,  à  rappeler  l'hoaime  de  la 
dissipation,  et  le  forcc-r  à  rentrer  en  lui-même 
que  de  dire  hs  offices  aux  heures  pour  les- 
quelles ils  ont  é'.é  composés.  L'Eglisen'a  pas 
voulu  astreindre  les  ecclésiastiques  à  dire  les 
dilTérentes  parties  de  l'ofQce  aux  moments 
pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  Elle  leur 
donne  de  minuit  à  minuit,  à  l'exception  des 
matines  qu'on  peut  dire  la  veille  comme 
nous  l'avons  expliqué  au  mot  Matines. 

11.  Quelques  théologiens  pensent  qu'il  est 
difficile  d'excuser  de  péché  véniel  celui  qui 
s'éloigne  trop  considérablement  de  l'esprit  de 
l'Eglise  pour  la  récitation  des  heures  de  l'of- 
fice, V.  g.,  celui  qui,  sans  raison  légitime,  at- 
tendrait au  soir  pour  dire  matines,  prime, 
lierce  du  jour,  ou  qui  dirait  vêpres  et  çom- 
plios  dès  le  malin.  Il  faut  une  bien  légère 
raison  pour  avancer  ou  retarder  la  récita- 
tion de  l'office  divin  :  le  besoin  de  préparer 
une  instruction,  d'entendre  les  confessions, 
la  crainte  d'être  interrompu,  de  plus  saintes 
dispositions  de  l'esprit  et  du  cœur,  sont  des 
motifs  suffisants.  Mais  on  ne  pèche  pas  mor- 
tellement si  on  dit  tout  l'office  du  jour  avant 
minuit.  Lorsque  minuit  sonne,  l'obligation 
est  éteinte;  on  n'csl  pas  lenu  de  dire  le  len- 
demain l'office  de  la  veilh'  :  le  péché  est  con- 
sommé s'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'exemplion. 
II.  De  l'intégiilé  nécessaire  pour  la  récHation  de  l'of- 
fice divin. 

12.  En  prescrivant  l'olfice  divin,  l'Eglise  a 
voulu  qu'il  fût  récité  tout  entier.  On  peut 
manquer  à  cette  obligation  en  passant  une 
partie  de  l'office,  ou  en  prononçant  mal  les 
mois  qui  le  composent.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'omettre  dans  l'office  divin  pour  la  valeur 
d'une  petite  heure,  c'est  la  matière  d'un  pé- 
ché mortel.  Ce  serait  aussi  se  tromper  que 
de  croire  qu'on  peut  salisfuire  à  son  devoir 
en  mangeant  une  paille  des  mots.  Il  faut 
lire  le  bréviaire  de  manière  à  pouvoir  être 
compris,  si  on  le  disiiit  tout  haut.  Nous  pen- 
sons que  celui  qui  ne  le  dit  pas  ainsi  ne  sa- 
tisfait pas  à  sou  devoir,  parce  que  c'est  une 
récitation  que  l'Eglise  demande. 

On  peut  dire  le  bréviaire  à  deux;  en  reci- 
tant sa  partie,  on  satisfait  à  son  obligation. 
Lorsqu'on  est  au  chœur,  on  peut  se  conten- 
ter d'écouler  les  leçons  et  les  antiennes.  Foi/. 
Antiennes. 

111.  De  l'attention  que  l'on  doit  apporter  à  la  récita- 
tion du  bréviaire. 

13.  L'allcnlion  nécessaire  à  la  prière  est 
l'application  de  l'esprit  à  l'oraison  qu'on  fait. 
L'attention  peut  se  porter  sur  la  manière  de 
prononcer  les  paroles ,  sur  l'honneur  qu'on 
veut  rendre  à  Dieu  ,  et  sur  le  sens  des  priè- 
res qu'on  récite.  Nous  avons  dit  ci-dessus 
qu'il  faut  faire  attention  à  bien  prononcer 
les  paroles  ;  nous  regarderions  comme  cou- 
pable de  péché  mortel  un  ecclésiastique  qui 
passerait  une  grande  partie  des  mot?  de  l'of- 
fice. L'attention  à  prononcer  les  mois  ne  suf- 
fit pas.  Non  quasi  avitim  voce  canlemus,  dit 
saint  Augustin,  nam  merulcB,  et  psiUnci,  et 
corvi  et  piie,  et  htijusmodi  volucres  sœpe  ab 


hominibus  docentur  sonars  quod  neseiunt. 
L'alteuiion  doit  donc  aussi  se  porter  à  hono- 
rer Dieu,  à  le  louer,  à  le  sanctifier.  La  troi- 
sième espèce  d'attention  est  l'application  au 
sens  des  paroles  :  elle  n'est  pas  absolument^ 
nécessaire,  puisque  les  religieuses,  qui  réci- 
tent le  bréviaire,  ne  peuvent  entendre  le  la- 
tin; cependant  on  ne  peut  que  louer  ceux 
qui  pénètrent  le  sens  des  paroles  qu'ils  pro- 
noncent. Pour  satisfaire  à  son  devoir, il  suffit 
donc  que  l'attention  se  porte  à  bien  pronon- 
cer les  paroles,  et  que  la  volonté  ail  le  des- 
sein d'honorer  Dieu. 

lï.  Les  distractions  qui  arrivent  pendant 
qu'on  dit  son  bréviaire  n'empêchent  point  de 
remplir  son  devoir,  si  elles  sont  involontai- 
res et  sans  aucun  consentement.  Au  mot  Dis- 
traction, nous  avons  expliqué  quand  elles 
sont  ou  ne  sont  pas  imputables.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  sujet  :  nous  observe- 
rons seulement  ici  que  celui  qui  serait  dis- 
trait de  pleine  volonté  pendant  une  partie 
notable  de  l'office  divin  ne  satisferait  pas  à 
son  devoir.  On  ne  doit  pas  exiger,  ni  des  per- 
sonnes très-occupées,  ni  des  scrupuleux,  de 
répéter  les  parties  de  l'office,  même  notables, 
pendant  lesquels  ils  ont  été  distraits;  car  ces 
sortes  de  répétitions  sont  ordinairement  inu- 
tiles. En  pareil  cas,  on  n'est  pas  plus  content 
la  seconde  fois  que  la  première  :  les  répéti- 
tions aboutissent  presque  toujours  à  trou- 
bler violemment  la  conscience,  à  fatiguer  et 
affaiblir  la  tête,  à  rendre  incapalde  de  rem- 
plir ses  emplois,  et  par  conséquent  inutile  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat. 

IV.  De  M  dévotion  nécessaire  pour  sattsfnire  à  l'obli- 
gation de  réciter  le  bréviaire. 

15.  L'office  divin  est  une  prière  :  il  faut 
donc  que  le  cœur  y  prenne  part.  Lire  sou 
bréviaire  comme  on  lit  un  saint  Père,  une 
histoire,  en  faire  un  objet  d'étude,  n'est  nul- 
lement satisfaire  au  vœu  de  l'Eglise.  Aussi 
Ions  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle  deman- 
dent qu'avant  de  commencer  à  le  dire  ou  s'y 
prépare.  Préparez  votre  dme  avant  la  prure, 
dit  le  Saint-Esprit,  et  ne  soyez  pas  comme  un 
homme  qui  tente  Dieu,  en  voulant  vous  re- 
cueillir après  vous  être  volontairement  dis- 
sipés. Cette  prépjfration  consiste  à  demander 
à  Dieu  l'esprit  de  prières,  afin  de  se  bien  pé- 
nétrer de  la  présence  du  Très-Haut  qu'on  va 
invoquer,  et  ne  chercher  que  Dieu  dans  la 
prière.  Si  propler  aliud  lauda^  Deiim, d'il  saint 
Augustin,  ex  necessitate  laudas  ;  si  adessel 
tibi  quod  amas,  non  laudares  Dcutn. 

V.  Du  mode  à  suivre  dans   la  récitation  du  saint 
office. 

16.  Les  principales  questions  que  nous 
avons  à  examiner  concernent,  1°  l'interrup- 
tion; 2°  la  transposition  des  offices;  3'  la 
posture  qu'on  doit  tenir  en  récitant  l'office. 

17.  1.  Chaque  heure  de  l'office  divin  doit 
être  récitée  de  suite  :  telle  est  l'intention  et 
la  pratique  de  l'Eglise.  Il  peut  y  avoir  entre 
chacune  des  heures,  et  entre  matines  et  lau- 
des, toutes  les  interruptions  possibles  sans 
péché,  parce  que  ce  sont  des  offices  complets 
en  eux-mêmes;  mais  il  ne  doit  pas  y  uToir 
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d'inlcrruplion  sans  cause  dans  chacune  des 
heures.  Nous  ne  croyons  pas  l'iulerruplion 
un  péché  morlel,  tiuelque  large  qu'elle  soit, 
quand  elle  sérail  sans  motif. 

Si  l'interruplion  a  une  cause  légitime,  il 
n'y  a  point  de  péché  à  s'arrêter,  ni  d'obliga- 
tion de  répéter  ce  qu'on  avait  dijà  dit  quand 
on  a  discontinué.  Nous  croyons  cependant 
qu'il  faut  distinguer  les  longs  offices  de  ceux 
qui  sont  courte.  Lorsque  les  matines  sont 
composées  de  trois  nocturnes,  plusieurs  ca- 
suisles  pensent  que,  pour  un  moiif  très-léger, 
on  peut,  entre  chaque  nocturne,  faire  une 
pause  même  de  plusieurs  heures  ;  qu'entre 
chaque  psaume  on  peut  suspendre,  pour  un 
semblable  motif,  la  récitation  de  l'oflice  pen- 
diinl  un  quart  dhcurc.  Lorsque  l'oflice  est 
très-court,  v.  g.,  tierce,  compiles,  nous  con- 
seillerions de  répéter  tout  cet  office ,  si  lin- 
lerruption  avait  été  de  plusieurs  heures.  Il 
est  en  effet  impossible  de  trouver  là  l'unité 
dans  la  prière,  qui  est  recommandée  par 
l'Eglise.  On  appelle  raison  légitime  d'inter- 
rompre l'office  la  nécessité  de  satisfaire  à  son 
devoir,  à  l'obéissance,  à  la  charité,  de  faire 
une  chose  qui  ne  peut  être  commodément 
différée  à  un  autre  temps. 

18.  II.  Il  faut  encore  garder  l'ordre  pres- 
crit par  l'Eglise  dans  la  récitation  de  l'office  : 
on  ne  peut  donc  transporter  les  heures  de 
l'office  sans  une  cause  juste  et  raisonnable. 
Telle  est  encore  la  volonté  de  l'Eglise  :  on 
ne  doit  point  dire  prime  gvant  matines, 
compiles  avant  vêpres.  Les  théologiens  re- 
gardent comme  péché  véniel  une  telle  trans- 
position faite  sans  nécessité.  Il  n'y  aurait 
pis  de  péché  d'en  agir  ainsi  s'il  y  avait  une 
Juste  cause  de  le  faire.  Un  chanoine  arrive 
au  chœur  sans'avoir  dit  prime;  il  chante 
tierce  cl  scxte  :  il  n'est  pas  tenu  de  répéter 
ces  heures.  En  voyage,  on  n'a  pas  le  temps 
de  dire  les  matines  :  on  récite  une  ou  deux 
petites  heures.  En  voiture,  on  ne  peut  dire 
matines,  mais  on  sait  les  petites  heures  de 
mémoire  :  on  les  récite.  En  dehors  de  sa 
maison  on  a  son  diurnal,et  cependant  on  n'a 
pas  récilé  matines  :  on  peut  dire  les  petites 
heures.  Ce  sont  là  autant  de  motifs  suffisants 
pour  transposer  les  offices. 

l'J.  III.  L'Eglise  ne  dit  rien  sur  la  posture 
qu'on  doit  tenir  en  récitant  son  bréviaire  : 
que  ce  soit  debout,  assis,  on  satisfait  à  son 
devoir.  II  y  a  de  la  nonchalance  à  le  dire  au 
lit  sans  nécessité  aucune;  nous  croyons  ce- 
pendant qu'on  ne  pèche  pas,  en  le  disant 
ainsi,  contre  la  loi  qui  prescrit  la  récitation 
de  l'office. 

Article  IV. 

Des  personnes  qui  sont  lemtes  à  la  récitation 
de  l'office  divin,  et  des  causes  qui  les  en  dis- 
pensent. 

§  1 .  Qudles  sont  la  personnes  tenues  à  la  récitation 
du  bréviaire. 

20.  On  peut  être  tenu  à  la  récitation  du 
bréviaire  par  la  réception  de  l'ordre ,  par 
l'acceptation  d'un  bénéfice ,  et  par  vœux. 
Ceux  qui  se  sont  engagés  par  vœux  à  réciter 
le  bréviaire  tout  liés  par  les  vœux,  confor- 


mément aux  lois  qu'ils  se  sont  imposées.  Il 
fant  les  juger  d'après  les  principes  généraux 
établis  au  mot  Voeux. 

I.  De  l'obligalion  de  réciter  le  bréviaire  imposée  par 
l'ordre. 

21.  Tous  les  clercs  qui  sont  élevés  aux  or- 
dres sacrés  sont  tenus,  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  réciter  tous  les  jours  le  bréviaire. 
Ils  y  sont  tenus  quand  même  ils  seraient 
suspendus  de  leurs  ordres,  quand  ils  seraient 
déposés  et  dégradés  ;  car  l'obligation  de  ré- 
citer le  bréviaire  est  attachée  à  l'ordre.  Or, 
le  caractère  de  l'ordre  est  ineffaçable;  et,  do 
plus,  si  quelqu'un  a  besoin  de  prières,  c'est 
certainement  celui  qui  se  trouve,  à  cause  de 
ses  fautes,  frappé  par  l'Eglise.  Aussi  cette 
tendre  mère  n'a  jamais  voulu  les  dispenser 
de  cette  obligation  :  Dehenl  tamen  extra  ec- 
clesiam  niliilomimis  dicere  officiiim  suh  silen- 
tio,  clerici  excommunicati  ninjori  excoimnu- 
nicatione,  inlerdicti,  si  sunt  in  sacris  ordini- 
bus  constituti. 

Un  sous-diacre  n'est  obligé  qu'à  l'heure  de 
l'office  qui  répond  au  temps  auquel  il  a  été 
ordonné.  La  raison  est  qu'il  n'était  pas  en- 
core obligé  aux  heures  qui  ont  précédé  le 
moment  de  son  ordination.  Les  lois  n'ont  pas 
d'effet  rétroactif.  Quelques  théologiens  pen- 
sent que  si  un  sous-diacre  avait  dit  avant 
son  ordination  les  heures  qui  la  suivent,  il 
serait  obli^^é  de  recommencer  celte  dernière 
partie  du  bréviaire,  i°  parce  qu'on  doit  dire 
le  bréviaire  comme  ministre  de  l'Eglise,  qua- 
lité que  le  sous-diacre  n'avait  pas  aupara- 
vant; 2°  parce  qu'on  ne  satisfait  pas  à  une 
obligation  qui  n'existe  pas.  Peut-être  pour- 
rait-on répondre  à  ces  motifs  que  i'Eglisc 
considère  surtout  la  récitation  de  l'office 
pour  lui-même,  indépendamment  du  lien  qui 
y  oblige,  comme  on  satisfait  à  une  loi  sans 
avoir  la  volonté  d'accomplir  cette  loi.  La  pre- 
mière opinion  nous  parait  assez  probable 
pour  en  faire  un  devoir. 

II.  De  l'obligation  de  réciter  te  bréviaire  imposée  au 
bénéficier. 

22.  Les  bénéficicrs  sont  tenus,  sous  peine 
de  péché  mortel,  de  réciter  le  bréviaire; 
mais,  outre  le  péché  que  commet  un  bénéfi- 
cier, il  est  encore  tenu  à  la  restitution  de  la 
partie  des  revenus  de  son  bénéfice,  corres- 
ponilante  à  l'omission  du  bréviaire.  Le  cin- 
quième concile  de  Latran  ot  la  bulle  Ex 
proximo,  de  Pie  V,  l'ont  ainsi  prescrit.  Les 
matines  avec  laudes  sont  comptées  pour  la 
moitié  de  l'office  d'un  jour  :  celui  qui  man- 
querait à  matines  ou  aux  autres  heures  se- 
rait obligé  à  restituer  la  moitié  des  fruits  de 
ce  jour.  Alexandre  VII  a  décidé  que  celte 
restitution  doit  être  faite  avant  la  sentence 
du  juge.  Reslitwtio  a  Pio  V  imposita,  benefi- 
cialis  non  recitanlibus  fioras  canonicas  non 
debelur,>n  conscientia,anle  sentcnliam  decla- 
raloriam  judicis,  en  qaod  sit  pœna.  Cette  resti- 
tution doit  être  faite  à  l'église  du  bénéfice,  si 
elle  en  a  besoin,  ou  aux  pauvres  du  lieu  où 
il  est  situé. 

L'obligation  de  réciter  le  bréviaire,  en 
vertu  du  béuéfice,  ne  doit  dater  guc  du  mo- 
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ment  de  la  prise  de  possession,  parce  que 
l'obligation  de  dire  le  bréviaire  pour  un  bé- 
néfice n'est  fondée  que  sur  la  perception  des 
fruits.  Or,  on  ne  perçoit  point  les  fruits 
avant  la  prise  de  possession.  Si  cependant  le 
bénéfice  était  du  nombre  de  ceux  dont  on 
touche  les  fruits  dès  la  nomination,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  bénéficier  serait  tenu  à 
la  récitation  de  l'office  dès  le  jour  où  il  a  été 
nommé. 

Si  le  bénéfice  était  en  litige,  les  docteurs 
pensent  qu'aucun  des  contendants  n'est  tenu 
à  dire  l'office,  parce  qu'ils  n'ont  pas  un  droit 
réel  aux  fruits.  On  peut  considérer  le  béné- 
fice en  litige  comme  étant  encore  vacant  jus- 
qu'à la  décision  du  procès.  Si  cependant  il 
en  percevait  les  fruits  malgré  le  procès,  il  ne 
serait  ])as  moins  tenu  au  bréviaire. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage 
sur  ce  point  de  théologie  qui  aujourd'hui  a 
peu  d'application  en  France;  d'ailleurs  il 
est  plus  du  ressort  du  Dictionnaire  de  droit 
canon. 

§  2.  Des  causes  qui  dispensent  de  la  récitation  de 
l'office  divin. 

23.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispensent  de 
la  récitation  du  bréviaire  :  ces  causes  sont, 
1°  l'impuissance  physique;  2"  l'impuissance 
morale;  3°  l'oubli  involontaire;  i°  la  dis- 
pense. 

2k.  l.  Il  y  a  impuissance  physique  dédire 
le  bréviaire  ;quan d  on  est  absolument  empê- 
ché de  le  réciter  :  telle  est  la  situation  d'un 
homme  en  délire,  d'une  personne  endormie, 
d'un  ecclésiastique  qui  a  oublié  son  bréviaire 
et  qui  ne  peut  en  trouver  un  ;  il  est  bien  évi- 
dent que  ces  personnes  ne  peuvent  réciter  le 
bréviaire.  Nous  ferons  observer  cependant 
que  si  quelqu'un  s'était  volontairement  et  li- 
brement mis  dans  l'impuissance  physique  de 
réciter  son  office,  il  serait  coupable  de  l'omis- 
sion. 

25.  II.  Il  y  a  impuissance  morale  de  réciter 
son  bréviaire  quand  oii  ne  peut  le  réciter  sans 
une  grande  difficulté  ou  sans  danger.  La 
cause  morale  est  de  l'aveu  de  tous  une  cause 
suffisante  pour  omettre  la  récitation  de  l'of- 
fice ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  dans 
l'appréciation  de  la  difficulté.  Quelques  cas 
serviront  d'exemple  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  pourront  se  présenter.  Un  ecclé- 
siastique se  trouve  en  pays  hérétique  ou  in- 
fidèle; si  on  le  voyait  réciter  son  bréviaire,  il 
serait  violemment  persécuté  ;  c'est  une  cause 
de  s'en  abstenir  si  on  ne  peut  le,  dire  en  se- 
cret. Un  malade  ne  peut  réciter  son  bréviaire 
sans  se  fatiguer  notablement,  il  est  par  là 
même  dispensé  de  le  réciter;  mais  une  mala- 
die qui  laisse  la  liberté  de  s'occuper  d'autres 
affaires  ne  dispense  pas.de  dire  le  bréviaire. 
Les  devoirs  de  l'état  sont  aussi  une  cause  de 
dispense.  Un  confesseur  est  tenu  toute  la 
journée  au  confessionnal;  il  estobligé  d'y  pas- 
ser une  partie  de  la  nuit ,  c'est  là  une  cause 
de  dispense.  Au  moment  où  un  curé  veut  dire 
son  bréviaire,  on  vient  le  cheiciier  pour  con- 
fesser un  malade,  pour  baptiser  un  enfant 
qui  se  meurt,  la  cérémonie  se  prolonge  jus- 
qu'à miniMl  :  ce  sont  là  des  causes   qui  dis- 


pensent de  la  récitation  de  l'office  divin.  La 
prédication.iau  moins  dans  les  cas  ordinaires, 
ne  peut  être  une  cause  de  se  dispenser  de  la 
récitation  [de  l'office  divin.  Nous  n'admet- 
trons jamais  non  plus  la  maxime  baroque  de 
certains  prêtres  relâchés  :  Quiviat  non  bre- 
viat. 

26.  III.  L'oubli  involontaire  met  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  réciter  l'office,  consé- 
quemment  il  dispense.  Mais  l'oubli  peut  tom- 
ber seulement  sur  certains  offices  :  Sur  le 
jour  :  v.  g.,  on  oublie  que  c'est  aujourd'hui 
mercredi  et  on  fait  l'office  du  jeudi.  On  croit 
que  c'est  une  férié,  et  c'est  une  fête.  Lors 
qu'on  a  dit  son  bréviaire  est-on  tenu  alors 
de  le  répéter  ?  La  plus  grande  partie  des  ca- 
suistes  ont  admis  que  dans  le  cas  de  méprise 
involontaire,  un  office  en  remplace  un  au- 
tre. 

27.  IV.  La  dispensées!  aussi  une  cause  qui 
exempte  de  la  récitation  de  l'office  divin  : 
le  pape  seul  peut  donner  cette  dispense.  11 
faut  lui  exposer  exactement  la  vérité  et  se 
conformer  à  sa  décision  :  mais  si  la  dispense 
était  obrcptice  ou  subreptice ,  elle  serait 
nulle. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  puissent 
exempter  de  la  récitation  du  bréviaire,  nous 
recommandons  vivement  aux  ecclésiastiques 
d'avoir  devant  les  yeux  ces  paroles  du  qua- 
trième concile  de  Milan  :  Si  qunndo  corporis 
infirmilale  affectus  est  ,  ipse  pro  sua  con- 
scienlia  videat  quid  prœcUire  posait  ;  ac  ne 
omittendo  graviter  peccet,  et  beneficii  si  quod 
habet,  fructus  suos  non  faciat. 

OFFICIAL. 

1.  C'est  le  juge  ecclésiastique  délégué  par 
l'évêque  diocésain  ou  par  un  chapitre,  une 
communauté  religieuse ,  pour  exercer  en 
leur  nom  la  justice  contentieuse.  Lorsque  le 
diocèse  était  trop  étendu,  on  établissait  des 
officitntx  fo7-ains  qui  ne  résidaient  pas  à  la 
ville  épiscopale. 

Les  ofûciaux  ne  paraissent  guère  avant  le 
treizième  siècle.  Auparavant  l'évêque  jugeait 
lui-même  les  causes  qui  lui  étaient  soumi- 
ses. Si  on  rencontre  quelques  faits  jugés 
parles  délégués  de  l'évêque,  on  en  trouve 
fort  peu  avant  cette  époque.  Mais  les  affaires 
se  multiplièrent;  alors  l'évêque  succombait 
sous  leur  poids,  il  lui  fallut  des  aides  :  il  éta- 
blit des  tribunaux  ecclésiastiques  pour  juger 
en  son  nom.  Bientôt  les  officiaux  oublièrent 
l'origine  de  leur  juridiction,  ils  se  crurent 
inamovibles,  et  ils  mirent  en  principe  que 
l'évêque  n'avait  pas  le  droit  de  juger  par  lui- 
même.  Les  meilleurs  esprits  combattirent  de 
semblables  opinions.  «  L'olficial,  dit  Fleury, 
n'est  que  comme  le  lieutenant  ou  plutôt  le 
vicaire  de  l'évêque.  Le  concile  de  Trente 
établit  que  c'est  proprement  aux  évêques  qu'il 
appartient  de  corriger  les  vices  des  clercs  :  ils 
doivent  surtout  s'appliquer  à  réformer  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes  [Sess.  xiv,  prowmium). 
Pour  faciliter  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
le  concile  autorise  les  évêques  à  procéder 
contre  les  clercs  cxtra-judiciairement  et  ne 
permet  pas  à  ceux-ci  de  se  faire  réintégrer 
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rnilgrô  lonrcv(*(]ue  dans  les  fondions  dont  il 
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voit  donc  i|ue  le  pouvoir  de  l'otTicial  est  pure- 
ment délégué  :  consèqueiiiincnt,  révoque  peut 
le  restreindre  ou  l'étendre  à  sa  volonté,  surtout 
aujourd'hui  que  l'ancienne  discipline  a  été 
abolie  par  le  Concordat. 

2.  Les  officiatilés  ont  été  détruites  par  la 
loi  du  7  septembre  1700.  Celte  annulation 
()orte  sur  rorç;anisation  des  anciennes  offi- 
cialités.  Comme  elles  connaissaient  des  cau- 
ses même  temporelles  des  ecclésiastiques  , 
qu'elles  jugeaient  leurs  délits  et  leur  crime, 
la  Conslituante,  voulant  que  le  temporel  fût 
entièrement  séparé  du  spirituel  ,  cassa  en 
consé  luence  les  officialités.  Mais  la  loi  n'a 
nullement  voulu  atteindre  l'administration 
purement  spirituelle,  quelque  mode  qu'elle 
emploie.  Qu'elle  rétablisse  des  trihunaux 
pour  juger  les  cmses  purement  spirituelles, 
auxquels  elle  donne  le  nom  de  conseil  de 
discipline  ecclésiastique,  d'audience  épisco- 
pale,  d'olficialilé,  la  loi  civile  n'a  pas  à  s'en 
inquiéter  ni  à  s'en  occuper.  Pour  montrer 
que  les  officiaiilés  ne  sont  pas  contraires  à 
la  loi,  nous  allons  citer  une  décision  du 
conseil  d'El^it  faite  sur  le  rapport  du  comte 
Porlalis,  le  20  mars  1826.  Mgr  d'Hermopolis 
avait  consulté  le  conseil  d'Etat  sur  ce  point. 

3.  «  Considérant  que  les  officialités,  quant 
au  spirituel  seulement,  ont  pu  être  et  ont  été 
effectivement  rétablies  dans  plusieurs  dio- 
cèses de  France,  avec  l'assentiment  de  la 
puissance  publique,  sans  violer  aucune  loi; 

n  Que  les  art.  52  et  67  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle ne  contiennent  rien  qui  s'op- 
pose à  ce  rétablissement,  puisqu'ils  ne  sta- 
tuent que  sur  la  juridiction  ordinaire  et  sur 
la  justice  qui  émane  du  Roi  ; 

le  Que  dès  lors  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
que  les  évêques  de  tous  les  diocèses  organi- 
sent, dans  le  sens  proposé  par  jM.  le  mlnis- 
Ire  des  affaires  ecclésiastiques,  l'exercice  de 
leur  juridiction  spirituelle,  que  même  l'inté- 
rêt de  l'Eglise,  de  l'ordre  et  de  la  justice  doi- 
vent les  y  déterminer; 

«  Considérant  enfin  que,  dans  l'Eglise,  tout 
devant  se  faire  suivant  les  règles  canoniques, 
et  ces  règles  prescrivant  que  personne  no 
puisse  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
ou  dûment  appelé,  et  sans  preuves,  il  serait 
à  désirer  qu'à  mesure  que  les  officialités  se- 
raient investies  par  les  évêques  de  l'exercice 
de  la  juridiction  conlenlieuse  ((ui  leur  reste, 
les  formes  de  procéder  devant  elles  fussent 
déterminées  avec  précision  et  d'une  manière 
uniforme,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  de  la 
substance  des  jugements  ;  est  d'avis  : 

a  1°  (jue  les  officialités  ne  pourraient  avoir 
connaissance  d'aucune  cause  que  par  une  loi. 

«  2"  Que  cette  institution,  renfermée  dans 
les  limites  de  la  juridiction  spirituelle,  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume. 

«  3°  Qu'il  serait  utile  que  l'organisation  de 
ces  officialités  et  la  procédure  à  suivre  devant 
elles  fussent  réglées  uniformément  et  d'une 
manière  (|ui  déterminât  avec  précision  la  na- 
ture des  preuves,  le  droit  de  la  défense,  et  tout 
DicTioNN.  DE  Théologie  morale.  II. 
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ce  qui  est   do  la  substance  des  jugements.  » 
Conncnin  ,   Droit  adminiulratif,  totn.  Il,  ap- 
pendice viii   avis  inédit  du  20  mars  1820  ' 
OFFICIER. 
Voyez  Militaire. 

OI<FRANDE. 

1.  C'est  un  sacrifice,  une  oblation,  un  pré- 
sent que  l'on  fait  à  Dieu  ou  à  ses  saints.  L'of- 
frande, considérée  comme  saeritice,  ne  se  fait 
qu'à  Dieu  seul;  mais,  comme  étant  un  pré- 
sent, une  simple  oblation,  elle  peut  se  faire 
en  l'honneur  des  saints.  Dans  la  primitive 
Eglise,  tous  les  fidèles  avaient  coutume  d'ap- 
porter chaque  jour  leur  ofl'rande,  et  de  la  pré- 
senter au  commencement  de  la  messe  propre- 
ment dite,  c'est-à-uire  après  que  le  prêtre 
avait  lu  l'évangile  et  récité  le  symbole.  C'était 
alors  que  commençait  la  messe  des  fidèles:  tou- 
tes les  prières  qui  précèlcnt  étaient  appelées 
la  messe  des  catéchumènes. 

2.  Les  païens  offraient  la  matière  du  sacri- 
fice auquel  ils  devaient  participer.  A  leur 
exemple,  les  fidèles  apportaient  et  offraient 
au  prêtre  le  pain  et  le,  vin  qui  sont  la  ma- 
tière du  sacrifice  de  la  messe.  L'Eglise  n'était 
pas  assez  riche,  dans  les  premiers  temps,  pour 
faire  elle-même  cette  dépense.  Elle  avait  mê- 
me besoin  que  les  peuples  prissent  occasion 
de  l'offrande,  pour  contribuer  à  l'assistance 
de  ses  ministres.  Les  Juifs  nouvellement  con- 
vertis, non  plus  que  les  païens,  n'avaient 
pas  de  peine  à  embrasser  cette  pratique,  puis- 
qu'ils l'observaient  d?ins  la  religion  qu'ils  ve- 
naient de  quitter.  L'usage  de  porter  le  pain  et 
le  vin  à  l'offrande  s'observe  encore  aux  sa- 
cres des  rois  et  des  évêques,  aux  bénédictions 
des  abbés  et  des  abbesses,  et  aux  messes  des 

morts.  A  iMilaii,  il  y  avait  c|uatro  femmes  vê- 
tues de  noir  et  de  hianc,  comme  îles  religieu- 
ses, qui  allaient,  tous  les  jours,  à  la  porte  du 
chœur  de  la  cathédrale,  présenter  aux  ecclé- 
siastiques qui  font  l'offrande  le  pain  et  le  vin 
querondoilconsacrer;  eton  les  appelaitdîa- 
conesses.  On  venait  autrefois  tous  les  jours  à 
l'offrande.  Les  capitulaires  des  rois  de  Fran- 
ce ordonnent  d'y  aller  au  moins  tous  les  di- 
manches. Le  second  concile  de  Màcon,  en 
583,  ordonne  aux  hommes  et  aux  femmes 
d'y  venir  au  moins  tous  les  dimanches,  cl 
d'y  offrir  du  pain  et  du  vin.  Les  évêques, 
dans  leurs  visites,  devaient  s'informer  si  tous 
les  hommes  et  les  femmes  venaient  à  l'ol- 
frande.  Si  les  hommes  manquaient,  les  fem- 
mes devaient  avoir  soin  d'y  venir  pour  elles 
et  pour  leurs  maris.  S.  Césaire  pressait  les  fi- 
dèles de  venir  à  l'offrande,  surtout  quand  ils 
communiaient,  leur  représentant  qu'il  serait 
honteux  de  communier  d'un  pain  qu'un  au- 
tre aurait  offert:  Erubescere  débet  homo  ido- 
neus,  si  de  aliéna  oblntione  communicaverit  ; 
et  c'est  encore  la  pratique  de  plusieurs  per- 
sonnes d'aller  à  l'offrande  les  jours  qu'elles 
doivent  communier.  C'est  pour  cela  qu'il  y  a 
des  églises  où  l'on  y  va,  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques,  à  toutes  les  messes  basses. 

Tanl  que  l'Eglise  latine  s'est  servie  indiffé- 
remment de  pain  le.vé  et  de  pain  azyme,  on 
prenait  du  pain  et  du  vin  présentés  à  l'offran- 
de, ce  qui  élail  nécessaire  pour  le  sacrifice. 
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Mais,  quand  ruS.ifîe  du  pain  levé  eulélé  aboli, 
celui  qu'on  offrait  ne  servil  plus  qu'à  êlie 
distribué  au  peuple,  comme  symbole  de  com- 
munion, comme  on  l'ail  aujourd'hui  le  pain 
bénit.  II  servil  encore  à  la  nourriluredcs  mi- 
nistres (le  l'Eglise,  ou  bien  ou  le  vendit  au 
profil  des  ministres  ou  de  la  fabrique.  Depuis, 
en  la  place  du  pain,  on  a  donné  de  l'argent, 
afln  que  l'Eglise  se  pourvût  elle-nicme  du 
pain  azyme  et  du  vin  nécessaires  pour  le  .sa- 
criOee.  C'est  de  celle  manière  que  l'offrande 
des  peu])les  s'esl  convertie  en  argent.  On  a 
pourtant  conservé,  dans  quelques  églises,  la 
coutume  d'offrir  des  hosties  et  du  vin  dans 
des  calices,  comme  autrefois  à  Besançon,  le 
le  jour  des  Morts,  et  à  Milan.  A  Sens,  dans 
les  grands  obils,  oii  portait  à  l'ofl'rande  des 
calices  avec  du  vin  et  du  pain  azyme  sur  dis 
oatènes.  En  certains  jours,  dans  <|uelques  au- 
tres églises  oùronofïre  du  pain  levé  ,on  prend 
tlu  vin  qu'on  a  offert,  elon  en  verse  dans  le  ca- 
lice du  prêtre,  pour  la  consécration. 

3.  Ceux  qui  vont  à  l'offrande  portenl  .en 
tuelques  circonstances  un  cierge  allumé 
qu'ils  donnentau  prcire  pour  représenter  que, 
de  tout  temps,  les  fidèles  ontotïert  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'enireticn  des  pasteurs  et 
pour  le  service  public  de  l'église,  et  par  con- 
séquent, de  quoi  entretenir  le  luminaire.  En 
quelques  lieux,  au  lieu  d'un  cierge,  on  porte 
de  l'huilé  à  l'olîrande. 

Les  oITrandes  que  le  peuple  faisait  autre- 
fois étaient  de  deux  sortes.  Les  uns  appor- 
taient ce  qui  était  nécessaire  pour  le  sacri- 
fice ;  les  autres  offraient  ce  qui  pouvait  faire 
subsister  ks  ministres  de  l'Eglise.  On  ne  met- 
tait sur  l'aulel  que  ce  qui  pouvait  servir  au 
sacrifice,  comme  le  pain,  le  vin  et  l'eau,  les 
épis  et  les  autres  fruits  nouveaux.  L'huile  et 
l'encens  qu'on  brûlait  d;\ns  le  sacrifice  se 
raillaient  aussi  sur  l'autel  pour  être  bénits; 
mais  toutes  les  autres  choses  qu'on  appor- 
tait à  l'offrande,  et  qui  étaient  pour  la  nour- 
riture des  ministres  ou  des  pauvres,  ne  se 
menaient  point  sur  l'autel  :  on  les  portail  à 
la  maison  de  l'évéque  ;  c'est  ce  que  nous  ap- 
prend le  vingt-quatrième  canon  du  quatriè- 
me concile  de  Carthage.  Il  y  avait  deux  temps 
différents  pour  recevoir  ces  deux  sortes  d'of- 
frandes. On  apportait  avant  la  messe,  ou 
avant  l'évangile,  ce  qui  était  destiné  pour  les 
ministres  de  l'autel.  On  offrait,  après  l'évau- 
{■ile,  ce  qui  devait  servir  au  sacrifice;  et  à 
l'offertoire,  on  venait  seulement  apporter 
l'hostie  avec  laquelle  on  devait  communier. 

4.  ALaon,  quandoii  vient  àl'offrande, le  cé- 
lébranldilàceuxqui  otfitinl-.Centuplum  acci- 
pielis,  et  vilain  œternam  possidebitis;  c'est-à- 
dire,  «Vous  recevrez  le  centuple  de  ce  que  vous 
donnez,  et  vous  posséderez  la  vie  éternelle. « 

5.  Le  clergé  et  les  laïques,  les  hommes  et 
lés  femmes,  les  grands  et  les  petits  venaient 
autrefois  à  l'offrande,  pourvu  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  excommuniés.  On  n'y  admettait 
point  non  plus  les  catéchumènes,  les  péni- 
tents et  les  énergumènes,  auxquels  il  n'était 
pas  permis  dé  participer  ni  d'assister  aux 
àaints  mystères.  Pendant  qu'on  chantait  l'of- 


(1)  Gel  article  est  tiré  d'un  livre  intitulé  :  Liturgie  anciemu  et  moderne. 


forloirc,  chacun  apportait  du  pain  et  du  vin, 
sur  des  nappes  ou  serviotles  blanches.  Les 
hommes  venaient  les  premiers  à  l'olTrandc; 
ensuite  les  femmes.  Les  prêtres  et  les  diacres 
venaient  les  derniers.  Ils  n'offraient  que  du 
paiu,  et  cela  devant  l'autel  ;  c'est  ce  qui  est 
marqué  dans  l'Ordre  romain  :/n^e/im  cinto- 
res  canlantoffertorium...  et  populus  dat  obla- 
tiones  suas,  id  est  punemei  vinum,  cum  fano- 
nibus  candidis,  primo  masculi,  dcinde  feminœ. 
Nuvissiini  sacerdoles  et  diaconi  offerunl,  sed 
soluiit  panem,  et  hoc  ante  altare.  Burcliard 
rapporte  un  concile  de  Mayence,  qui  défend 
aux  femmes  et  même  aux  religieuses  d'al- 
ler à  l'offrande,  quand  elles  ont  leurs  infir- 
mités ordinaires  :  Mulieres ,  vienslrtio  tctn- 
pore,non  ofj'eranl,  nec  sanctimoniales.  On  ne 
recevait  les  offrandes  des  laïques  que  hors 
du  chœur.  Saint  Ambroise,  comme  le  rapporte 
Théudorel,  rejiril  l'empereur  Théodose  d'être 
entré  dans  le  chœur  poury  apporter lasienne; 
et  cet  empereur  s'en  excusa,  en  disant  que 
cela  se  pratiquait  ainsi  à  Constantinople.  Le 
concile  inTrullo  permit  seulementà  l'empe- 
reur d'approcher  de  l'autel  pour  y  venir  faire 
son  offrande,  et  le  défendit  atout  autre  sei- 
gneur. Les  moines  et  les  solitaires  vcnaienlà 
l'autel  présenter  leur  offrande.  Saint  Jérôme 
le  dit  de  lui-même  dans  sa  lettre  à  Héliodorc. 

Les  femmes  ne  quittaient  pas  leur  place 
au  temps  de  l'offrande.  Le  prêtre  allait  au- 
tour de  l'église  recevoir  leur  oblation,  comme 
l'ordon  ne  Théodulphe  d'Orléans  :  J''emmœ,mù- 
samsacerdote  célébrante,  nequaquam  ad  altare 
accédant,  sed  locis  suis  stent,  et  ibi  saceidos 
car  uni  oblationes  Deo  oblaturas  uccipiat.  Dans 
plusieurs  capitulaires  il  est  défendu  aux  laï- 
ques d'approcher  de  l'autel  pour  y  faire  leur 
offrande  (Ij. 

6.  Il  s'est  élevé  des  difficultés  relativement 
à  la  propriété  des  offrandes.  Quelles  sont 
celles  qui  appartiennent  au  curé?  quelles 
sont  celles  qui  appartiennent  à  la  fabrique? 
Des  décisions  ministérielles  ont  distingué  en- 
tre les  offrandes  déposées  dans  un  tronc  au- 
près d'une  statue,  et  celles  qui  sont  offertes 
quand  le  prêtre  donne  la  paix  avec  la  pa- 
tène, avec  des  reliques,  une  image  de  la 
Vierge,  etc.  Celles-ci  appartiennent  au  curé, 
celles-là  sont  la  propriété  de  la  fabrique  ou 
de  la  confrérie,  cl  doivent  être  employées  au 
but  pour  lequel  elles  ont  été  faites. 

OFFRES  DE  PAYEMENT. 

Voy.  Consignation. 

OISIVETÉ. 

Voy.  Paresse. 

OLOGRAPHE  (Testament). 

1.  C'est  le  testament  rédigé  de  la  main  au 
testateur.  Il  exige  un  très-petit  nombre  de 
foruialilés;  aussi  esl-il  recommandé  à  tous 
ceux  qui  savent  écrire  de  l'employer  de  pré- 
férence à  toute  autre  espèce  de  testament.  Il 
demande  trois  conditions  pour  être  valide  : 
1° être  écrit  en  entier  delà  main  du  testa- 
teur; 2°  être  daté;  3"  être  signé.  Reprenons 
chacune  de  ces  conditions. 

2.  1°  Il  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
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dn  lestaleur.  nrt.  070 .  Un  seul  mot  d'une 
main  étrangère  dans  lu  corps  du  lestamcnl 
suffirait  pour  le  faire  casser;  mais  une  in- 
terligne,une  surcharge  de  la  main  dun  étran- 
ger, une  addition  faite  en  marge  n'annule- 
rait pas  le  testament,  parce  qu'autrement  la 
malveillance  pourrait  facilement  annuler 
les  dispositions  testamentaires  les  plus  posi- 
tives. Mais  les  additions,  les  ratures  faites  de 
la  main  du  testateur  valent  comme  le  testa- 
ment sans  qu'elles  aient  besoin  d'éire  approu- 
\ées  ;  si  cependant  le  testament  était  chargé 
de  ratures,  il  pourrait  arriverque  les  juges  ne 
le  considérassent  que  comme  un  projet  im- 
par  ait  non  réalisé.  Voyez  Toulier,  tom.  Y, 
rt.  3!i0. 

3.2  La  date  doit  comprendre  l'indication 
dû'  jour,  du  mois  et  de  l'année.  Il  vaut  mieux 
écrire  la  date  en  lettres  qu'en  chiffres  ;  ce- 
pendant ce  dernier  mode  de  l'écrire  est  suf- 
fis'a'rt'f.  Cour  rfe  iN'i'mes,  20 /«?ir.  1810.  U  n'est 
])as  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  du  lieu. 

La  place  do  la  date  n'est  pas  déterminée; 
on  peut  la  mettre  en  tête  ou  à  la  fin  de  l'acte  ; 
mais  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  pla- 
cée avant  la  signature.  Les  dispositions  addi- 
IfonnelUs  doivent  être  spécialement  datées, 
sous  peine  de  nullité. 

4. 3"  La  signature  doit  terminer  l'acte; 
toute  disposition  qui  y  serait  ajoutée  doit 
être  signée  et  datée.  Il  suffit,  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  de  signer  comme  on  le  fait  or- 
dinairement. Celui  qui  n'a  l'habitude  de  si- 
gner que  son  nom  de  famille  peut  se  conten- 
ter de  cette  signature.  11  est  cependant  bon 
d'énoncer  ses  prénoms  dans  le  corps  de  l'acte 
ou  an-dessous  de  la  signature  du  nom  de  fa- 
mille, afin  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun 
doute  sur  l'identité  de  la  personne. 

Le  lestameiitolographe  n'est  considéré  que 
co  lime  un  acte  sous  seing  privé.  A  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées  à  son  annula- 
tion il  y  aura  lieu  à  vérification  des  écritu- 
res. Le  testateur  peut  obvier  à  cet  inconvé- 
nient en  déposant  son  lestamexit  chez  un  no- 
taire et  f.iisant  dresser  un  acte  de  ce  dépôt. 

5.  Nous  allons  donner  un  modèle  de  testa- 
mont  olographe,  emprunté  à  M.  de  Cliabrol- 
Chaméane. 

An  nom  de  la  sainte  Trinité  :  moi  N.  (nom,  pré- 
noms, âge,  qualilés  ou  profession,  demeure)  élaul  en 
santé  de  corps  et  d'esprit,  j'ai  fait  et  écrit  ea  entier 
mon  présent  testament  et  ordonnance  de  ma  der- 
nière volonté  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue  pour  en  jouir  après  mun  décès, 
à  li.  (prénoms,  nom,  profession  ou  qualilés,  de- 
meure) toute  la  portion  de  mes  biens  meubles  et 
immeubles  dont  il  m'est  permis  de  disposer  par  la  loi. 

Je  vcu.\  que  mon  légataire  universel  donne  à  Petr. 

(désigner  la  personne)  les  oiijcts,  ou  paye  àM la 

soMÉine  de ,  ou  fasse  à  D...  une  pension  viagère 

du  la  somme  de 

Ou  :  Je  donne  et  lègue  à  D...  mon  fonds  de  com- 
merce de 

Ou  :  Je  donne  et  lègue  à  E...(tel  objet  qu'on  dési- 
gnera). 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  G... 
(prénoms,  nom,  prolession  ou  qualités,  demeure) 
que  je  prie  d'accepter  (tel  objet  ou  telle  somme)  en 
reconnaissance  du  service  que  je  réclame  de  lui. 

Je  révoque  tout  autre  testament  ou  disposition  à 


oau^e  de  mort  que  j'ai  pu  faiie  avant  le  présent  qui 
contient  mes  dernières  volontés. 

Le  présent  fait,  écrit,  signé  de  ma  main,  a  ma  de- 
meure à  P...,  le.... 

Signature. 
OMISSION  (PÉCHÉ  d'). 

On  se  rend  coupabled'un  péché  d'omission 
quand  on  n'exécute  pas  ce  qui  est  commandé 
par  la  loi  de  Dieu.  On  doit  juger  de  ces  espè- 
ces de  péchés  sur  les  règles  générales  que 
nous  avons  données  pour  juger  les  bonnes 
et  les  mauvaises  actions.  Il  paraît  seulement 
plus  difficile  à  certaines  personnes  de  déci- 
der quand  l'omission  est  un  péché  complète- 
ment consommé,  parce  qu'elle  ne  suppose  ni 
action,  ni  même  détermination  de  la  volonté. 

Il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'aucune 
omission  ne  nous  sera  imputée,  à  moins  que 
nous  ne  l'ayoïfs  voulue  ;  toute  omission  est 
nécessiiremcnt  précédée  d'un  acte  de  la  vo- 
lonté qui  repousse  l'action  prescrite  pour  de- 
meurer dans  le  repos.  Cet  acte  de  la  volonté 
n'est  pas  toujours  clairement  formulé  ;  mais 
en  analysant  les  pensées  on  arrive  à  con- 
clure qu'en  négligeant  de  s'instruire,  qu'en 
demeurant  indolent  sur  certains  devoirs,  cette 
négligence  est  voulue  en  elle-même  ou  dans 
sa  cause.  Certains  hommes  ne  savent  pas 
même  que  c'est  dimanche  en  certains  jours  ; 
il  n'y  a  nul  acte  de  leur  volonté  relativement 
à  la  sainte  messe  :  sont-ils  innocents  pour 
cela?  Non,  parce  qu'en  remontant  à  l'origine 
de  cette  indifférence;  on  trouve  un  moment 
où  la  volonté  a  eu  une  action  positive.  Nous 
ne  développerons  pas  davantage  des  prin- 
cipes qui  l'ont  été  suffisamment  au  mot  Vo- 

LONTAIRK. 

Le  péché  d'omission  ne  peut  être  complet 
par  la  résolution  seule  de  manquer  à  son 
devoir,  parcequ'on  peut  revenir  sur  cette  ré- 
solution. Ce  n'est  pas  que  la  résolution  elle- 
même  ne  soit  un  péché.  Elle  l'est  en  propor- 
tion de  l'acte  qu'on  veut  omettre  et  delà  vo- 
lonté qu'on  a  de  ne  point  l'exécuter.  Mais  le 
péché  d'omission  réelle  et  effective  n'est  con- 
sommé que  quand  le  temps  accordé  pour  exé- 
cuter le  précepte  est  absolument  écoulé.  Con- 
séquemment  s'il  y  avait  des  peines  attachées 
à  l'inobservance  d'un  commandement,  on 
n'encourrait  la  peine  qu'après  que  l'obser- 
vation en  serait  absolument  impossible. 
ONANISME. 

Ce  point  de  morale  d'une  pratique  habi- 
tuelle demande  à  être  traité  avec  soin.  Mgr 
Bouvii^r  a  exposé  la  question  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  de  lucidité  ;  nous  nous  conten- 
tons de  le  citer.  «  Peccatum  istud  in  eo  con- 
sistil  quod  vir,  posl  peneirationem,  se  retra- 
hat,  et  semen  extra  vas  mulieris  effuudat  ut 
generationem  impediat.  Nomeii  suum  sorti- 
tur  ab  Ona  secundo  filio  palrianhje  Judœ, 
qui  defuncto  fratre  suo  Her  sine  posteritate, 
viduam  ejus  nomine  Thamar  ducere  coactus 
est,  ut  suscitaret  semeii  fratri  suo  :  llle  sciens 
uonsibi  nasci  filios,introiens  ad  uxorein  fra- 
irissui,  scmcn  fnndebal  in  terrant,  ne  liberi 
fratris  nomine  nascereiitar  {(îni.  xxxvui,  9. 

«  Nihil  nunc  frequentius  est.quaoi  dele^ta- 
bilis  hajc  consueludo,  iiiter  juuiores  conju- 
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çtitos,  qui  limoie  Dei  non  retonli,  prrecep- 
liini  Aposloli,  Honornbih  connnbium  in  om- 
n\bus,et  (orns  immuculalns  {llebr.,  \iu,li}, 
non  serviint,  scd  vivimlnVut  equits  el  mulus 
(jnibus  non  est  inlellrcluf  (/'.«.  xxxi,  ',>);  solas 
\oli;pl;il(S  Garnis  in  inalrimonio  liUfcrenles, 
onora  cjus  refugiunl,  vil  nnilani  prolcm,  vel 
cain  in  numéro  tlelcrminalo  habero  volunl, 
cl  tanieniiliidini  sine  illo  IVeno  lurpiter  obse- 
(luunuir,  effecluiii  coiiiis  ex  iiiduslria  prœ- 
cavonlcs. 

«  Certnm  est  1"  virum  sic  agenlem,  qua- 
niinciui'  es  causa,  mortuliler  pecoare  el  nun- 
(iiiam  absolvi  posse,  nisi  de  peccalo  doleal  et 
amplius  non  ila  iiecearc  sincère  sibi  piopo- 
nal;  manit'esUiuKSt  enim  illum  conira  finem 
inalrinionii  enormiler  aiierc.  El  idcirco  per- 
cuisit  eum  (Onan)  iJomiiius  quod  rem  delesla- 
Inlmfacerel  IGen.,  ibicl.,  10^. 

«  Ccrlom  esl  2",  eadeni  ralione,  niuliercm 
virum  ad  sic  agenduni  indiicenlcm,  vel  de- 
trsland»  aciioni  ejus  consenlientem,  et  a  for- 
tiori scipsam  anle  seminalioneni,  inviio  ma- 
rilo,  retrahenlem.  mortaliter  pecoare  et  ab- 
solutione  prorsus  indignam  esse.  Hoc  in  pun- 
clo  sedulo  inlerrogandai  suni  mulicres  quaî 
sa'pe  in  causa  sunt  cur  viri  acluin  non  per- 
licianl,  vel  quœ  nelandœ  aciioni  eoriim  inte- 
rius  consenliunt. 

«  Certum  est  3"  uxoreni,  sallem  ordinarie, 
Icneri  marituni  inonere  illumquc  pro  posse 
suo  a  perversa  agendi  ralione  avertere  :  lex 
charilatis  hoc  ab  ipsa  evidcnter  exigit. 

«  Certum  esl  4-°  uxoreni  dcbilunireddere  pos- 
scct  leneri,sivirnionilus  promitlal  scpcrfec- 
tnrum  esse  actum  el  illum  sallem  quandoque 
perficial,namindubioabususjuscerlumdene- 
garinon  polest:  vertin»  aciioni  mariti  se  relra- 
hcnlis  dissenlirc  débet, alioquin  graviler  pec- 

carcl. 

<c  Nunc  igitur  difficultas  esl  an,  tula  con- 
scientia,  debilum  reddcre  possit,  ubi  certo  co- 
anoscil  virnm  se  retraclurum,  nec  precibus 
eum  a  lali  proposilo  averlere  polest. 

«  Mulli  conlendunt  uxorem  in  eo  casu  dc- 
bilum  rcddrre  non  posse,  etiam  ad  vilandam 
mortem  ccrlo  sibi  imminentem,l°  quia  aclus 
inarili  se  relrahenlis  esscntialiler  est  malus, 
lixor  autem,pelitioni  asseiUiens,maliti;e  ejiis 
participarel  ;  -2°  quia  vir,  ex  hypolhesi,  non 
iictuin  conjugalcm  pelit,  sed  solummodo  li- 
cenliam  vas  penetrandi,  ut  sese  ad  pollulio- 
nem  cxcitet  ;  3"  quia  ,  si  vir  parlicipatio- 
nem  in  aclu  sodomilico  exigeret,  nullam  oh 
causam  mulier  ei  assenlire  posset,  nequidem 
ad  vitandam  morlem  :  porro,  in  casu  suppo- 
silo,  petilio  mariti  ad  actum  sodomiticum  re- 
ducilur,  siquidem  aclus  consummatio  exclu- 
dilur;  ergo,  clc.  Ha  Habert,  t.  VII,  p.  "M; 
ColUilor  Parisiensis,  t.  IV,  p.  3k'i;p\ures  dcc- 
torc'S  sorbonici  apud  Colht,  l  XV,  ;;.  24.i; 
Collator  Andeg.,  sur  les  états,  t.  111,  p.  ulli- 
ma;  Bailly,  etc.  _        . 

«  Mulli  alii  docenl  uxorem  petitioni  ac- 
quiescenlrm  et  consuelo  modo  se  prwben- 
tem,al)  omni  peccato  esse  immnnem,  si  ac- 
iioni viri  se  relrahenlis  ponitus  dissenliat, 
quia  vacat  rei  licilœ,  cl  ulitur  jure  suo,  que 
ii'.oplcr  maliliani   viri,  privari   non    polest  : 


nihil  enim  facit  nisi  qnod,  posilo  malrimo- 
nio,  licite  facere  polesl;  virad  eam  arcedens 
cl  vas  peneiraiis  non  peccal,  sed  tantum  se 
relrahendo  et  seincn  cxira  vas  effundendo  ; 
ergo  si  mnlierhuic  aciioni  omnino  dissenliat, 
peccalo  viri  non  participai,  lia  Sanchez,l. 
d,disp.  17,  n.  3:  Ponlius,  t.  10,  cap.  11,  n.  3; 
l'amburijuis,  l.  7,  capiil  3,  §  5,  n.  k;  Sporcr, 
p.  3oG,  ».  490  ;  Ponlcis  verbo,  devoir  conju- 
gal, cas  55;  Ligorio,  l.  (i,  n.  Oïl. 

u  Boncaglitis  cl  Elbel,  npml  Ligorin,ibid., 
permillunt  quoque  uxori  debitum  marito  se 
retraherc  volenli  reddere,  modo  peccalo  ejus 
dissenliat  ,  sed  gravem  requirunt  causam 
ul  ab  omni  culpa  excuselur.  Hîee  senlenlia 
sola  admillonda  mihi  videlur;  elenim,  <)uid- 
quid  olim  dixerim,  firmiter  nunc  persuasum 
habeo  aclionem  mulieris  per  se  nihil  habere 
mali,  ac  proindesrnlenliam  Habert  aliorum- 
que  Ihcologoriira  ei  adha^renlium  severiorem 
e-^se  cl  non  fundatam;  mulier  ergo  polesl, 
ob  rationemsiifGcieiitem,marilo  se  praîbere  ; 
scd  ratio  ista  malilfœ  peccali  et  efficacilali 
cooperalionis  proporlionala  esso  débet;  nam 
negari  non  polest  muliorem  in  eo  casu  pec- 
calo viri  proxitne  cooperari;  ergo  gravis  re- 
quiritur  causa.  lia  nunc  communi>sime  sen- 
tiunl  confossarii  docti  el  pii,el  l'œnilenliaria 
sacra,  sequenlibus  verbis  inlerrogata  : 

«  Polestne  pia  uxor  permillerc  ut  maritus 
siius  (id  eam  accédât,  postquam  experientia 
ipsi  constiterit  eum  more  nefando  Onanse  ge- 
rere...  prœserlim  si  uxor  denegandu,  se  expo- 
nal  periculo  sœviliarum,  aul  limeal  ne  mari- 
tus ad  meretrices  accédai  ? 

i(  l'.espondit  die  23  aprilis  anni  1822  : 

«  Citm  in  proposilo  casu  mulier,  e  sua  qui- 
dcm  parte,  nihil  contra  naluram  agat,  delque 
operam  rei  licitœ,  tota  aulem  aclus  inordina- 
tio  ex  viri  malilia  procédât,  qui  loco  consum- 
mandi,  rclrahit  se  el  extra  vas  effundil,  ideo 
si  mulier,  post  débitas  admoniliones  ,  nihil 
proficiat,  vir  autem  instet,  minando  rerbera, 
aut  morlem, aut  alias  graves  sœvilias,potcrit 
ipsa{ut  probati  theologi  docenl],  dira  pecca- 
tum  passive  se  prœbere  ;  eum  in  his  rerum  ad- 
junctis  ipsa  viri  sui  peccatum  simpliciler  per- 
mittal,idqaeex  gravi  causa  quœ  eam  excusât, 
quoniam  charitas,  qua  illud  impedire  tenere- 
lur,  eum  tanto  incommodo  non  obligat. 

«  Uxor  igitur  debitum  in  his  circumsianliis 
reddendo  non  peccal,  dummodo  gravi  causa 
excuselur  :  causa  autem  repulalur  gr.ivis  : 

«  1°  Si  mors,  verbera  aut  graves  siBviliie  li- 
meantur  :  palet  ex  responso  sacrte  Pœnilen- 
tiarix  el  ex  ralione. 

«  2"  Si  detur  locuslimendi  ne  maritus  con- 
cubinam  in  domoconjugalihabealctcumilla 
marilaliler  vivat,  quia  nulla  est  uxor  sensala 
qiiœsaiviliasvel  eliamverberanon  mallet  suf- 
ferrcquamcommercium  adeo  sibi  injuriosum 
in  propria  domo  videre. 

«  3°  Eliamsi  maritus  concubinara  in  domo 
non  habilurus  esset,si  limeretur  ne  illamalibi 
frequenlaret ,  vel  ad  mei  elrices  accederet , 
quamvissacraPœnilenliariaad  Jiocquiesitum 
non  respondeat,  milii  videlur  adesse  causam 
sufficienlem  ut  mulier  excuselur,  quia  cerle 
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lioc  Viildi'  molcstiim  esl  iili,  ralione  jursii, 
dissensionis,  ilibsipalioiiis  rci  doiiieslica',  scan- 
(Jali,  l'tc. 

«  'i-"Notaiidumrsl  aiilcm  gravitatommoles- 
liarumescircumstaiiliis  pcrsunaruiujudicaii- 
dani  esse  :  quod  ciiim  respeclu  unius  repu- 
laiiir  levé,  giavissiinum  esse  polest  respeclu 
alterius  :  sic  lisiu,  Iriuisitorifc  dissenliones, 
et  eliau»  quicdam  vcrbcra  non  multurn  pon- 
deranlur  inler  luslicos.cl  prorsusinlolerabi- 
lia  foreni  inulicri  liinidip,  cxquislta  disciplina 
inslrucUe  et  urbaiiilali  assuefa(ta\  Mclus 
erj;onotabiiiuu»  jiiri;ioruni  in  his  conditioni- 
bus  essel  causa  suflicicus  debitiun  rrddcnJi. 

«  5°  Parilersi  mulier  cerlo  sciai  viruiii,  ex 
repuisu  iraturi),  blaspbemias  in  Deuni  cl  in 
religioiiem,  injurias  erga  conl'cssariuni  elsa- 
ceidoles  in  «eiiere,  verba  scandalosa  coraui 
raniulisaullil>erispronunliaturuni,lunc  debi- 
lum  reddcre  potest,quiaununi  pccculum  irnpe- 
dire volcns.incausaessclquodalia  a^que  gra- 
via  velgraviora  palrareiitur  ;niliil  ergo  profi- 
ccrel  el  grave  incoinnioduni   frusira  subiret. 

«  6'  A  furliiiri  melus  divorlii,  aul  separa- 
lionis,  aut  infamiiE  aul  gravis  scaiidali  esset 
causa  suiflciens. 

«  7"  Non  nccesse  esl  quod  nuilier  virum 
ropcllal  douée  sœvilias,  nioleslias  aliavc  in- 
coninioda  snperius  memorala  experla  fue- 
ril;lunceniui  debitum  reddendo  vel  oITe- 
rendo,  nialum  jam  exislens  sœpe  non  aver- 
leret,  el  aliunde  illud  subire  non  lenelur 
ad  pcccalum  mariti  inipedicndum  :  sufficit 
crgo  ul  aliud  ralionabilile-  tirneal. 

«  8"  Simililer  virum  dcbilum  cum  inlen- 
lionesc  relrahendi  pelenleui  singulis  vicibus 
nionere  non  lenelur,  quando  ex  adjunctis 
cerlo  cognoacit  se  ab  illo  nihil  oblenluram  ; 
debel  tamen,  salleni  aliquolies,  oslendere  se 
crimini  ejus  non  assenlire.  Verum  seduloca- 
venduin  esl  ne  illa,  nielu  proiis,  iiiolcsliaruni 
gravidilalïs  aliove  niulivo  sibi  illulens.inle- 
riuspeccalomariliassenlial,velinillosibicom< 
placeal;  ila  sildisposila  necesse  esl  ul  nial- 
let  niori  quam  generalioneui  iiupedire,  si  hoc 
ab  ipsa  penderel. 

«  Celerum  ,  sludeal  pro  vjribus  niarituni 
blandiliis,  omnibus  anioris  indiciis,  precil)ns 
horlallonibusque  ad  aclum  recle  perlicien- 
dum  vel  ab  eo  prorsus  abslinendurnet  cliris- 
liaiic  vivendum  adducere  :  experienlia  con- 
sial  plurimas  niuliercs  viros  sic  allicientes, 
eos  lucrâias  fuisse. 

«  Quœrilui\l' an  uxorin  casibus  supra uie- 
nioralis  debilum  peler»;  possit  a  viro  quem 
novil  eo  abusurum. 

a  U.  IMures  Ibeologi  simpliciter  aflinnanl, 
quia  jus  habel  el  jure  suo  ulilur.  lia  Ponlius, 
Tatnburiniis,  Sporer,  elc.  Alii  vero  mullo 
reclius,  ul  palelex  diclis,  gravetu  requirunl 
rausam  ul  liciie  petere  possil,  quia  proxi- 
niaui  occasionem  peccandi  prœbcrel  marilu; 
vix  auleni  banc  causain  habere  polcsl,  cum 
alla  média  lenlaliunes  superamli  ipsi  siippe- 
lanl.  Sed,  posila  de  fado  causa  gravi,  v.  g., 
tenlalionedifficillime  superanda,  neuliquani 
jieccarcl;  licet  quippe  rcui  in  se  bonain  re- 
cla  iulcnliune  elob  graves  ratîones  ab  eo  pe- 
tere, qui  cam  sine  peccalo  redderc    pulcst, 
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quamvis  per  nbusum  illam  sine  pec.  ato  non 
pr;eslilurus  sil;sic  sacranienta  ab  iiidit^iio 
sacerdoie,  niuluuin  ab  usurario,  juranieiilimi 
a  pagano,  elc...,  pelere  iicel,  quando  suKi- 
cienles  adsunl  raliones  ;  ergo  a  pari,  etc. 
"  «  Quœritur,  2°  an  niarilus  senienexlra  vas 
effundere  possil,  si  ex  declaraliune  medico- 
rum  mulier  parère  non  valeal  absque  cvi- 
denli  niorlis  periculo. 

«  U.  Cum  omnibus  negalive,  quia  res  est 
contra  naluram  cl  delestanda;  vel  perlicien- 
dus  esl  aclus,  si  periculum  morlis  non  sil 
uinllum  [irobabile  ;  vol  ab  eo  tolaliler  abs- 
lincndum,  si  periculum  sil  moraliter  cer- 
lum.  In  eo  casu  alla  via  salulis  non  relinqui- 
lur  spunsis  prailer  continenliam  :  lugenda 
est  iliorum  condilio;  alqui  tamen  mulari  non 
potest,  nec  admillenda  est  bona  fides  in  con- 
ceplioneni  volunlarie  impcdienlibus.  Tune 
miserabiles  hujusmodi  spousi  separari  de- 
benl  quoad  torum,  ul  facilius  se  coulineant 
el  caste  vivant. 

<  Hic  notandum  est  fornicantes, adultéran- 
tes, etc.,generalionem  per  voluntariamsemi- 
nis  effusionem  extra  vas  impedire  non  posse, 
quiahfeccircumstanlia  essetcoulra  naluram; 
ca  igilur  in  coiifessione  iie<essario  declaran- 
da  est  :  solus  excipilur  casus  in  quu  ipsos  in- 
teragendumpoenileret:  tune  aclum  slalim  o!)- 
rumperepossenl  cum  periculoeffusioiiis,  quia 
esset  cessatio  peccali.  At  juxlaprobabiiiorem 
multorum  sententiam,  mulier  vi  oppressa 
senien  susceptumdeindustria  ex|)ellere  pos- 
set,  ut  generationem  impediendo,  honorem 
suum  scrvarel.  Vide  Ligorio  ,  /.  6  ,  «.[Doi.  » 
ONCLE. 

C'est  le  frère  du  père  ou  de  la  mère  d'une 
personne.  Vot/.  Parents,  n.  4. 

ONCTION. 

L'action  de  frotter  quelque  cliose  d'huile  ou 
de  quelque  autre  liqueur  grasse.  L'onrliou 
d'huile  était  une  des  plus  augustes  céré:iio- 
nies  de  l'ancienne  loi.  Les  rois,  les  prophètes 
elles  prêtres  reçoivent  par  ce  moven  un  ca- 
ractère sacré,  et  ils  étaient  regardés  comme 
les  oints  du  Seigneur.  Dans  la  loi  nouvelle, 
les  rois,  le  jour  de  leur  sacre,  reçoivent  l'onc- 
tion de  l'huile  sacrée. L'Lgiise  emploie  celte 
même  onction  dans  plusieurs  de  ses  sarre- 
menls,  leis  que  le  Baptême,  la  Confirmation 
et  rExtrême-Onclion.  L'onction  du  Baptême 
se  fait  à  la  tête,  celle  de  la  ConOrmation  au 
Iront,  celle  de  rExtrême-Ouction  sur  les  par- 
ties où  les  cinq  sens  résident  et  par  où  l'on  a 
pu  pécher.  L'elTet  naturel  des  onclimis  sur 
le  corps  esl  de  le  foitiOer  et  de  rendre  les 
membres  plus  souples.  L'effet  spirituel  des 
unclions  que  l'Eglise  emploie  esl  de  l'orli- 
lier  l'âme  et  de  lui  faciliter  la  pratique  de  la 
vertu.  Voy.  Baptême,  Cum'irmation,  Extué- 
ME-ONGTioN,  Huiles  (saintes). 
ONIGROMANCIE. 

Art  d'interpréter  les  songes  :  c'était  l'une 
di  s  branches  considérables  de  la  divination 
despaiens.il  en  est  parlé  dans  l'Ecrilure  dans 
pluiïii'urs  endroils.  Joseph  expliqua  le  songe 
de  l'haraon;  Daniel,  celui  de  Nabuchodono- 
sor.  H  y  avait  à  ia  cour  de  ces  doux  prince» 
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plusieurs  devins  qui  faisaient  profession  de 
cet  art.  Les  Grecs  et  les  Romains  ajoutaient 
beaucoup  de  foi  aux  songes.  Ils  leur  aUri- 
buaienl  un  dieu  pnrticuiier  qui  était  Mor- 
phée.  Un  grand  non  bre  d'oracles  se  rendaient 
par  songes. 

Cette  espèce  de  divination  estcerlainemcnt 
criminelle  devant  Dieu  ,  à  moins  d'être  cer- 
tain de  l'inspiration  divine.  Foy.  Divination. 
OPINIÂTRETÉ. 

Voyez  Persévérance. 

OPINIONS. 

1.  L'opinion  est  un  acte  de  l'esprit  qui  em- 
brasse un  senlinient  d'après  des  motifs  qui 
nous  le  font  juger  préférable,  sans  pouvoir 
néanmoins  nous  assurer  qu'il  est  certain  et 
véritable;  tel  est  le  sens  que  l'on  donne  en 
moral(!  à  cette  expression,  et  c'est  ainsi  que 
nous  lenlenilons,  sans  nous  oc(  uper  des  au- 
tres acceptions  qu'on  peut  lui  donner. 

En  morale  l'opinion  diffère  donc  de  la  cer- 
titude même  morale  ,  qui  ne  laisse  aucun 
doute  raisonnable  dans  l'esprit;  elle  diffère 
du  doute,  proprement  dit,  qui  n'est  pas  un  as- 
sentiment, mais  un  état  de  fluctuation  de 
notre  esprit  qui  ne  s'arrête  ni  à  l'affirmative 
ni  à  la  négative. 

Dans  l'opinion  on  juge,  on  assure  ;  mais 
celte  assurance  n'est  pas  entière  comme  dans 
les  matières  certainemrnt  connues  ou  qu'on 
croit  telles.  L'opinion  considérée  en  elle- 
même  n'a  d'autre  valeur  que  le  molif  qui 
l'appuie.  Elle  prend  un  nom,  un  caractère 
différent,  selon  la  nature  de  ce  molif.  L'opi- 
nion est  erronée  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
un  motif  sans  valeur  et  combattue  par  une 
raison  certaine  ;  elle  est  improbable  lors- 
qu'elle est  appuyée  sur  un  molif  futile;  elle 
est  probable  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un 
motif  sérions.  Il  y  a  beaucoup  de  degrés 
dans  la  probabilité  ;  mais  ce  n'est  pas  i.ci  le 
lieu  de  les  examiner.  Voy.  Probabilité. 

2.  Les  docteurs  considèrent  encore  l'opinion 
par  rapport  au  nombre  des  théologiens  qui 
la  soutiennent;  alors  ils  lui  donnent  diffé- 
rents noms  :  ils  l'appellent  isolée,  commune, 
plus  commune,  moins  commune.  Une  opi- 
nion isolée  est  celle  qui  est  soutenue  par 
quelques  docteurs,  et  rejetée  par  la  masse 
des  auteurs  ;  une  opinion  commune  est  celle 
qui  est  soutenue  par  un  grand  nombre  de 
docteurs.  Mais  pour  se  former  une  vérita- 
ble idée  de  l'opinion  commune,  il  ne  faut  pas 
se  contenter  de  coniplerle  nombre  des  théo- 
logiens ;  il  faut  les  peser.  Il  y  en  a  (lui  sans 
examen  suffisant  admettent  une  opinion, 
parce  qu'elle  a  été  professée  par  un  auleur 
en  vogue.  Les  Ihéologiens  de  cette  espèce, 
dit  Décius,  ne  doivent  pas  faire  nombre; 
cet  auleur  regardait  comme  plus  commune 
l'opinion  de  six  théologiens  instruits  qui 
examinent  une  question  à  fond,  que  celle 
de  cinquante  de  ces  hommes  qui  n'ont  d'au- 
tre esprit  que  celui  qu'ils  ont  emprunté. 
Nous  croyons  que  pourse  former  l'idée  d'une 
opinion  commune  on  ne  doit  compter  que 
les  docteurs  qui  se  sont  fait  un  nom  sérieux 
et  mérité  dans  l'étude  de  la  théologie.   Neuf 


500 


ou  dix  théologiens  sérieux,  selon  l'opinion 
de  Navarre,  suffiraient  pour  former  une 
opinion  commune.  Il  est  très-facile  d'après 
cela  de  se  former  une  idée  de  l'opinion  plus 
commune  et  moins  commune.  L'opinion  la 
moins  commune  est  celle  qui,  ayant  en  sa 
faveur  beaucoup  de  docteurs,  en  compte  un 
plus  grand  nombre  conirc  elle.  Dans  une 
supposition  contraire,  l'opinion  devient  la 
plus  commune. 

Comme  c'est  surtout  à  l'article  Probabi- 
lité que  nous  nous  proposons  d'examiner 
la  valeur  des  motifs,  nous  remettons  à  cet 
arti(  le  à  éimlier  la  valeur  du  nombre  en  ma- 
tière d'opinion. 

OPERE    OPERATO.  —  OPERE  OPE- 
RANTIS. 

1.  Ces  deux  expressions  sont  fort  usitées 
en  théologie.  Le  concile  de  Trente  s'est  servi 
de  la  première  pour  exprimer  l'efficacité 
des  sacrements  ;  ce  qui  a  beaucoup  scanda- 
lisé les  hérétiques.  11  est  viiii  qu'on  ne  la 
trouve  dans  aucun  auteur  ecclésiastique, 
excepté  dans  les  oeuvres  du  pape  Inno- 
cent III,  qui  s'en  est  servi  dans  le  livre  III 
de  l'office  de  la  messe,  chap.  v.  Mais  quel- 
que barbare  qu'elle  paraisse,  l'Eglise  n'a 
pas  moins  pu  s'en  servir  pour  exprimer  sa 
pensée  si  elle  était  plus  propre  que  (out'^  au- 
tre à  la  rendre.  Le  terme  de  homousios  pa- 
raissait aussi  un  peu  barbare  aux  oreilles  dé- 
licates de  certains  prélats  grecs  ;  les  Pères 
ne  l'ont  pas  moins  employé  parce  qu'ils  n'eu 
ont  pas  connu  qui  rendît  mieux  le  dogme 
catbiili(iue. 

2.  Les  mots  ex  opère  operato  signifient  que 
l'acte  agii  par  lui-même,  que  l'action  lui  est 
propre,  que  c'est  à  sa  vertu  qu'il  faut  att:i- 
biier  l'effet.  Ainsi  les  sacrements  produisent 
par  eux-mêmes  la  grâce  sanctifiante.  C'est 
pourquoi  leur  action  estca;  opère  operato.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  faille  des  dispositions  :  il 
y  en  a  d'essentielles  ;  ce  sont  des  conditioiLS 
suie  quibus  non,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
at;eiits  réellement  producteurs  de  la  grâce 
du  sacrement.  Ainsi  l'homme  peut  porter  un 
fardeau  d'un  lieu  à  un  autre  ;  pour  le  faire, 
il  faut  que  le  chemin  soit  praticable  :  celui 
qui  déblaie  le  chemin  ne  transporte  pas  pour 
cela  le  fardeau. 

3.  Les  mots  ex  opère  operanlis  ont  une 
significalion  tout  opposée:  ils  signifient  que 
la  grâce  est  moins  l'effet  de  l'acte  en  lui- 
méine,  que  des  dispositions  spéciales  de  l'a- 
gent. Nous  avons  dans  la  religion  beaucoup 
de  cérémonies  qui  n'ont  d'actions  qu(^  sur 
les  dispositions  du  coeur  qu'elles  servent  à 
proiuire.  Ainsi  une  personne  en  prenant 
de  l'eau  bénite  sent  naî'rç  dans  son  coîur  h; 
sentiment  de  repentir,  elle  fait  un  acte  de 
contrition  parfaite  :  ce  n'est  point  l'eau  lié- 
iiilc  qui  produit  la  grâce  de  la  justification, 
mais  la  personne,  en  un  mot,  l'opérant  par 
son  acte  de  contrition  jiarfaite.  Nous  pensons 
qu'on  doit  comprendre  la  différence  de  ces 
deux  termes. 

OPPOSITION. 
1.  On  peut  arrêter,  empccherrexéculion  de 
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tous  les  actes  ;mnis  pnur(inc  l'opposition  soit 
légitime, il  faut  qu'eille soit  fouiléccn  droit.  Le 
droit  reconnaît  plusieurs  espèces  d'opposi- 
tions. Ainsi  il  y  a  l'opposiiion  aux  contrain- 
tes, l'opposition  aux  criées,  l'opposition  aux 
jugements,  l'opposition  à  un  partage  (Vny. 
Partage)  ,  l'opposition  aux  sccllos  (  Voi/. 
ScEiLÉs),  l'opposition  à  une  vente,  la  tierce 
opposition  et  l'opposition  aux  mariages. 
Nous  nous  contenterons  de  parler  des  prin- 
cipales oppositions. 

J.  De  l'opposition  aux  jugements. 

2.  L'opposition  aux  jugements  regarde  les 
jugements  par  défaut.  Ils  peuvent  avoir  été 
prononcés  par  les  juges  de  paix,  les  tribu- 
naux inférieurs,  ou  par  les  tribunaux  en 
matière  correctionnelle.  Nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  les  dispositions  de  nos 
Codes  sur  ces  différentes  espèces  d'oppo- 
sitions. 

3.  1"  Sur  l'opposition  aux  jugements  des 
juges  de  paix,  en  matière  civile,  voici  les 
diposilions  du  Code  de  procédure  civile. 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des 
parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par 
(li'l'aut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans 
Ift  dernier  alinéa  de  l'article  5.  (Pr.  21,  150  s.;  T. 
21.) 

2().  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  signilica- 
lion  faite  par  l'huissier  du  jnge  de  paix,  ou  autre 
(Hi'il  aura  eommis.  —  L'opposition  contiendra  som- 
iiKiireiuerit  les  moj'ens  de  la  partie,  et  assignation  au 
Uroih.iin  jour  d'audience,  en  ol)servant  loiitelois  les 
(lé'ais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les 
j'iiir  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  iiotiliée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-de.-siis.  (Pr.  -l  s.;  T.  21.) 

21.  Si  le  juge  de  p.aix  sait  par  lui-même,  oit  p.ir 
les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à  l'audien- 
ce par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur, 
que  celui  ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il 
pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai 
('(!  l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable; 
et,  dans  le  cas  où  la  prorog.iliou  n'aurait  été  ni  ac- 
cordée (l'ollice  ni  demandée,  le  défiiillant  pourra  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai,  ei  admis  a  opposition, 
en  jusiiliant  qu'à  raison  d'abseiiee  ou  de  maladie 
ftrave,  il  n'a  pu  être  instruit  delà  procédure.  (L.  18- 
2t)  octobre  1790,  ti(.  ni,  art.  5.) 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  ime 
seconde  fois  par  défaut,  ne  sera  plus  reçue  à  former 
ime  nouvelle  opposition.  (Pr.  165.) 

h-.  2°  Sur  l'opposition  aux  jugements  des 
tribunaux    infericiirs   en    matières   civiles  , 

VOJJ.  .lUGEMENT,  n°  2. 

o.  .1'  Sur  l'opposition  aux  jugements  en 
matière  correctionnelle  et  de  police  ,  voici 
les  dispositions  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle : 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience  :  elle  sera  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  eompar:iit  pas  ;  et  le  jugement  que  le  tribu- 
nal aura  rtnilu  jur  ^opposition,  ne  pourra  être  alta- 
c|ué  par  la  partie  qui  1  aura  formée,  si  ce  n'csi  par 
appel,  ainsi  qu  il  sera  dit  i  i-aprés.  —  Le  tribunal 
pourra,  s'il  yechet,  accorder  une  provision  ;  et  celte 
disposition  .sera  exécutoire  nonobstant  l'appel.  (I. 
C.  151,  184,  203;  L.  cr.  42,  71.) 

Voyez  JuoEMEivT. 


II.  De  l'opposiiion  aux  vantes  mobilières. 

C.  Voir!  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  : 

.'>.^)7.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  litres  au- 
tlieiiliques  ou  privés,  saisir-arrèter  entre  tes  mains 
d'un  tiers  les  sonnnes  et  elfets  appartenant  à  son 
débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  (Pr.  G09  ;  exé- 
cution, tii.ï;  oppos.,  817;  C  HGC,  1317  s.,  1322s.; 
Co.  lettre  de  change,  149;  T.  29.) 

558.  S'il  n'y  a  jias  de  litre,  le  juge  du  domicile 
du  débiteur,  et  même  celui  du  domicile  du  tie<rs- 
saisi,  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt 
et  opposition.  (Pr.  259,  559;  T.  29,  11.)  (Dec.  30 
mars  1S08,  art.  54.) 

5.59.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition, 
fait  eu  vertu  d'un  titre,  contiendra  l'énwciation  du 
litre  et  de  la  sonune  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si 
l'exploit  est  fait  en  vertu  delà  permission  du  juge, 
l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  ou  oppositirn  est  faite,  et  il  sera  donné 
copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit. — Si  la 
créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de 
saisir-arrêter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provi- 
soire en  sera  faite  par  le  juge.  —  L'exploit  contien- 
dra aussi  élection  de  domicile  Jans  le  lieu  oii  de- 
meure le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  Gl,  551  ;  T.  29.) 

560.  La  saisie  arrêt  ou  opposition  entre  les  mains 
de  personne  non  demeurant  en  France  sur  le  conti- 
nent, ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des 
procureurs  du  roi  ;  elle  devra  être  signifiée  à  per- 
sonne ou  à  dondcile.  (Pr.  69  9",  639.) 

561.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne 
sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  per.sonne 
préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  \isé  par  elle 
sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
du  roi.  (Pr.  569,  1039.) 

562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou 
opposition,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier 
de  l'existence  du  saisissant  à  l'épotiue  où  le  pouvoir 
de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties.  (Pr.  71,  1031.) 

563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion, outre  un  jour  pour  trois  myriamétres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  tiers-saisi  et  celui  du  sai- 
sissant, ei  un  jour  pour  trois  myriamétres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  dé- 
biteur saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de 
l'assigner  de  validité.  (Pr.  61,  565  s.,  641,  1053; 
T.  29.) 

5(i4.  Dans  un  pareil  délai,  oulre  celui  en  raison 
des  distances,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
validité,  cette  demande  sera  dénoncée,  à  la  requête 
du  saisissant,  au  tiers-sa'isi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire 
aucune  déclaration  avant  que  celte  dénonciation  lui 
.lit  été  faite.  (Pr.  61,1033;  T.  29.) 

565.  Faute  de  ileinamle  en  validité,  la  saisie  ou 
opposition  sera  nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette 
demande  au  tiers-saisi,  l^s  payements  par  lui  faits 
jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables.  <Pr.  SCSs.; 

566.  En  aucun  cas  d  ne  sera  nécessaire  de  taire 
précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation  en 
conciliation  (Pr.  49  7°.) 

567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en 
main-levée  formée  par  la  partie  saisie,  seront  portées 
deviinl  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie. 
(Pr.  59,  5-0.)  .     .        ,., 

,568.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  decla- 
r.aion,  s'il  n'y  a  titre  authentique,  ou  jugement  qui 
.Vil  déclaré  la  saisie-arrét  ou  l'opposition  valable.  (Pr. 
545,  557,  569  s.) 

5I>9.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à 
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l'arlicle  SCI,  ne  seront  point  assignés  en  déclara- 
tion ;  mais  ils  délivreront  un  certificat  constatant 
s'il  est  dit  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme, 
si  elle  est  liquide.  (Pr.  501,  571,  573  ;  T.  91.) 

570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans  citation  préa- 
lable en  concilialion,  devant  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie;  sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est 
contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 
(Pr.  «  r,  59,  567,  «38  ;  T.  29,  75.) 

571.  Le  tiers-saisi  assiijné  léra  sa  déclaration,  et 
i'allirnicra  au  grell'e,  s'il  est  sur  les  lieux  ;  sinon, 
devant  le  juge  de  paix  de  sou  domicile,  sans  qu'il 
soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  rallirmation  au 
greffe.  (Pr.  5(U,  577  s.,  058.) 

572.  La  déclaration  et  l'allirmation  pourront  être 
faites  par  procuration  spéciale. 

575.  La  ilérlaration  énoncera  les  causes  et  le  mon- 
tant de  la  deite;  les  payement^  à  compte,  si  aucuns 
ont  été  laits  ;  lacle  ou  les  causes  de  libération,  si  le 
tiers  saisi  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses 
mains.  (Pr.  509,  .577  s.;  T.  92.) 

574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  se- 
ront omioxecs  à  celte  déclaration;  le  tout  sera  dé- 
posé au  yrelle,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signiiié  par  un 
fenl  acie  contenant  constitution  d'avoué.  (Pr.  218  ; 
T.  70,  92.) 

575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrèis  ou 
oppo!.iiions,  le  tiers-saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du 
premier  saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms  et 
élection  de  domicile  des  saisissants,  ei  les  causes  des 
sai«ies-arrêts  ou  oppositions.  (Pr.  569,  038,817; 
T.  70.) 

576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne 
sera  fait  aucune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du 
îiers-saisi,  ni  contre  lui.  (Pr.  658.) 

577.  Le  tiiM'S-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration 
ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par 
es  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et 

simple  des  causes  de  la  saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée 
sur  effets  mobiliers,  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre 
à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdiis  clfets.  (T. 
70.) 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée 
valable,  il  sera  procédé  à  la  vente  et  distribmion  du 
prix,  ainsi  qu'il  sera  ilil  au  titre  de  la  distribution  par 
conlribulion.  (Pr.  612,  656  s.) 

580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'état  ne 
pouironl  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  et  ordonnances 
royaux. 

581.  Seront  insaisissables,  1"  les  choses  déclarées 
insaisissables  par  la  loi;  2»  les  provisions  alimentai- 
res adjugées  par  justice;  3°  les  sommes  et  objets 
disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou 
donateur;  i"  les  sommes  et  pensions  pour  aliments, 
encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les 
déclare  pas  insaisissables.  (Pr.  582,  592  s.,  1004  ; 
C.  259,  208,  301,  1981.) 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  êlre 
saisies  que  pour  causes  d'aliments;  les  objeis  men- 
tionnés aux  numéros  3  et  4  du  précédent  article 
pourront  être  suisis  par  des  créanciers  iiosiérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  :  et  ce,  en 
verUi  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu  ildéleruiinera.  (T.  77.) 

111.  Tierce  opposition. 

7.  Code  de  procédure  civile  : 

474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  du- 
quel, ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente ,  n'ont  été 
appelés.  (Pr.  intervention,  466;  sép.  de  biens,  873; 
avis  de  pnrenls.  888  ;  /;(«.  'irbitroL,  1022  ,  C.  100, 
622,  1100  s.,  1351,  1447,  2225;  Co.  06,  580.) 

47,'>.  La  tierce  opposition  formée  par  action  prin- 


cipale sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement attaqué.  —  La  tierce  opposition  incidente  à 
une  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi,  sera  for- 
mée par  requête  à  ce  tribunal,  s  il  est  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  (iiii  a  rendu  le  jugement.  (Pr.  61,  75, 
537^s.,  490,  493;  T.  75.) 

476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposi- 
tion inciilente  sera  portée,  par  action  principale,  au 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  atta- 
qué aura  été  produit,  pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, passer  outre  ou  surseoir.  (Pr.  478,  4&1.) 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  ju- 
gée, portant  condamnation  à  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  seront  exécutés  contre  les  parties  cou 
damnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y 
préjudicier.  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges  pour- 
ront, suivant  les  circouslances,  suspendre  l'cxéculiou 
du  jugement.  (Pr.  chose  jugée,  497;  C.  13i51.) 

479.  La  partie  dont  la  lieice  ODposilion  sera  reje- 
tée,  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moinilre  de  cinquante  francs,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intPiéls  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
(Pr.  126,  128,  471,  1029;  C.  1146  s.) 

480.  Les  jugeinenis  contradictoires  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  cimrs  royales,  et  les  jugeuieuts  par  délanl 
rendus  aussi  eu  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus 
susce;itibles  d'opijosition,  pourront  être  rétractes, 
sur  la  requête  de  ceux  qui  auront  été  parties  nu  dû- 
ment appelés,  pour  les  causes  ci-après  (Pr.  497  s., 
503,  102li,  1029)  :  —  1»  S'il  y  a  eu  dol  personnel  (Pr. 
488;  C.  1116);  — 2"  Si  les  lormes  prcscritesà  peine 
de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des 
jugements,  pourvu  que  la  nnllité  n'ait  pas  été  cou- 
verte par  les  parties  (Pr.  173,  1029  s.;  L.  20  avril 
1810,  art.  7);  —  3"  S  il  a  été  prononcé  sur  choses 
non  deniaudées  ;  —  i"  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a 
été  demandé  ;  —  5°  S  il  a  été  omis  de  prononcer  sur 
l'un  des  chefs  de  demande;  —  6'  S'il  y  a  contrariété 
de  jugeuieuts  en  dernier  ressort,  entre  les  mêiiics 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  menus 
cours  on  tribunaux  (Pr.  489,  5ol,  504;  C.  1351);— 
7"  Si,  dans  un  iiiénie  jugement,  il  y  a  des  dispoi- 
tions  contraires  ;  —  8"  Si,  dans  les  cas  où  la  lui  exige 
la  communication  au  ministère  public,  celle  coniinii- 
nicalioii  n'a  pas  eu  lieu,  cl  ipie  le  jugement  ait  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  (l'r. 
83;  L.  20  avril  1810,  art.  7)  ;  — 9'  Si  1  on  a  jugé  sur 
pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  juge- 
ment (Pr.  448,  488);  —  10'  Si,  depuis  ie  jugement, 
il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui  avaient 
été  retenues  par  le  fjit  de  la  partie.  (Pr.  448,  488  ; 
C.  2057.) 

481.  L  Etat,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  mineurs  seront  encore  reçus  à  se  pour- 
voir, s'ils  n'ont  été  déleiidus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  va- 
lablenieni.  (Pr.  conciliai.,  49  1";  ministère  public, 
85;  C.  1305.) 

482.  S'il  n'y  a  ouveiiure  que  contre  un  chef  de 
jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que  les  au- 
tres n'en  soient  dépendants. 

483.  La  re(|uèle  civile  sera  signiliée  avec  assigna- 
tion, dans  les  trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  du 
jour  de  la  signilicatiiui  à  personne  mi  domicile,  du 
jugement  attaqué.  (Pr.  61,  492,  1035;  T.  78.) 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  conrra  coiilrc  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signilication  du  jugeiiienl, 
faite,  depuis  leur  majorité,  ii  |iersomie  nu  domicile. 
(Pr.  178,  444;  aliénés,  L.  30  juin  1858,  art.  55, 
59.) 

485.  Lorsiiuc  le  demandeur  sera  absent  du  terri- 
toire européen  du  royaniiie  pour  un  service  de  terre 
ou  de  nier,  on  eiii|iloyé  dans  les  négociations  exté- 
rieures pou  le  service  de  l'Elal,  il  aura,  outre  le 
délai  or  linaire  de  trois  mois  depuis  la  signiliciiioii 
ilu  jugement,  le  délai  d'une  aiiuee.  (Pr.  appel,  446.) 
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•'i8(i.  Ceux  qui  clenieurpiit  hors  de  la  France  conti- 
neiUale  ainoiil,  oulro  le  délai  do  (riiis  mois  (lepuis 
la  si;,'iiili(;\tiiiii  du  jugeincni,  le  délai  îles  ajonriie- 
iiienis  ri'sié  par  l'arlicle  73  ci  dessus.  (Pr.  -445.) 

•487.  Si  la  jiarlie  coiidaiiinée  est  décedée  dans  les 
délais  ci-dessus  lixés  pour  se  pourvoir,  ci'  qui  eu 
restera  à  courir  ne  commeneera,  roiilre  la  succes- 
sion, (|ue  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits  en 
rarlicle  447  ci-dessus.  (Pr.  reprise  U'iiist.,  344;  ap- 
pel, 447.) 

48S.  Lorsque  les  onverlures  de  requête  civile  seront 
le  lanx,  le  d(d ,  ou  la  découverte  de  pièces  nouvel- 
les, les  délais  ne  courront  que  du  j(Uir  où,  soit  le 
(aux,  soit  le  dol,  auront  clé  recoinuis,  ou  les  pièces 
découvertes;  pourvu  (|ue,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  V  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autre- 
ment. (Pr.  appel,  448,  480  1",  9",  10»  ;  C.  '2057.) 

48'J.  S'il  va  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra 
du  jour  de  la  sijîuilication  du  dernier  jugement.  (Pr. 
480  6^  501,  504.) 

49H.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribu- 
nal où  le  jugement  attaqué  aura  été  rendu  ;  il  pourra 
V  être  statue  par  les  mêmes  juges.  (Pr.  475  s.,  493, 
002;  jwfK'".  arbit.,  1020.) 

491.  Si  une  p.utie  veut,  attaquer  par  la  requête 
civile  un  jugement  produit  dans  une  cause  pendante 
en.  un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu,  elle  se 
pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle 
il  est  produit  pourra,  suivant  les  <  irconstances, 
pa.-'Ser  outre  ou  surseoir.  (Pr.  tierie  oppos.,  447.) 

492.  La  requête  civile  sera  lorniée  par  assignation 
au  domicile  de  l'avoué  de  la  parlie  qui  a  oblenu  le 
jugement  attaqué,  si  elle  est  lormée  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  jugen)eni;  après  ce  délai,  lassi- 
gnation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie.  (Pr. 
reprise,  544  s.,  485;  T.  78.) 

495.  Si  la  iei|néte  civile  est  formée  incidemment 
devant  un  tribunal  compétent  pour  en  connaître, 
elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  !;i;;is  si 
elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  nu 
autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle 
sera  lorniée  par  assigi'aiion  devant  les  juges  qui  luit 
rendu  le  jugement;  (Pr.  61,  7.5,  557  s.,  475,  490, 
492,  496,  502,  iC38  ;  T.  75.) 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que 
celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat,  ne  sera  reçue, 
si,  avant  que  celte  retjuéte  ait  été  présentée,  il  n"a 
été  coucigné  un»!  somme  de  trois  cents  francs  pour 
amende,  et  cent  ciiniuanle  (rancs  pour  les  ilomma- 
gesintérêts  de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  coiuigna- 
tioii  sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou 
pir  forclusion,  et  du  quart,  s  il  s'agit  de  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  preiiiiéie  instance.  (Pr. 
500;  T.  90.) 

495.  La  quittance  du  receveur  sera  signiliée  en 
tête  de  la  demande,  ainsi  qu'une  consultali m  de  trois 
avocats  exerçant  dr'puis  liix  ans  au  moins  près  un 
des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  le- 
quel le  jugement  a  été  rendu. — La  consultation  con- 
tiendra déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  l.i  requête 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ; 
sinon  la  requête  ne  sera  pas  reçue.  (Pr.  499  ;  ï. 
iW.) 

49G.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  jugeruenl,  l'avoué  de  la  partie  ((iii 
a  obtenu  le  jugement  sera  constitué  de  dioit  sans 
nouveau  pouvoir.  (Pr.  495,  1038.) 

497.  La  reiinêle  civile  n'empêcliera  pas  l'exécu- 
tion du  jugement  attaqué;  nulles  délenses  ne  pour- 
ront être  accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à 
délaisser  un  héritage,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la 
requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exé- 
cution du  jugement  au  principal.  (Pr.  comunr.,  457, 
460,  478.) 

498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au 
ministère  public.  (Pr.  83  s.) 


499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  do 
re(piète  civile  énoncées  en  la  eonsullalion,  ne  sera 
disenté  à  l'audience  ni  par  écrit.  (Pr.  4!),";.)' 

500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  re(|uèie  civile 
condamnera  le  demandeur  !i  l'amende  et  aux  dom- 
mages-intérêts ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus 
amples  doinmages-intérèls,  s'il  y  a  ïieu.  (Pr.  126 
128,  494,  1029;  C.  1146  s.)  ' 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement 
sera  rétraclé,  et  les  parties  seront  remises  au  même 
état  011  elles  étaient  avant  ce  jugement;  les  sommes 
consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  condam- 
nations qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté,  seront  restitués.  —  Lorsque  la  requête  ci- 
vile aura  été  enlérinée  pour  raison  de  contrariété  de 
jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête 
civile  onlonnera  que  le  premier  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.  (Pr.  481)  6°,  489,  503, 
504;  C.  1331;  T.  90,  92.) 

502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  ju- 
gement rétracté  aura  été  rendu,  sera  porté  au  même 
tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile.  (Pr. 
490,  493.) 

503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué 
par  celte  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  re- 
jetée, soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à 
]>eine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  niènie  ton 
Ire  l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  première  de- 
mande, occuperait  sur  la  seconde.  (Pr.  1029  s.) 

504.  La  contrariélé  de  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mê- 
mes moyens  en  dilferenls  tribunaux,  donne  ouver- 
ture à  cassation;  et  l'instance  est  formée  et  jugée 
conformément  aux  lois  qui  sont  p.irtiruliêres  à  la 
cour  de  cassation.  (Pr.  480  6»  ;  C.  1551.) 

IV.  De  l'opposition  en  matière  de  mariage. 

8.  Il  arrive  quelquefois  que  certaines  per- 
sonnes forment  opposiiion  au  mariage.  Il  est 
défendu  à  l'olficler  de  l'élal  civil  de  procéder 
au  mariage  avant  la  main-levée,  sous  peine 
d'une  amende  de  300  fr.  el  de  tous  les  dom- 
mages et  inléiéts,  art.  (i8.  Les  articles  G(3  et 
G7  du  Code  civil  font  connaître  la  forme  que 
doit  avoir  l'opposition  au  mariage  ;  les  art. 
depuis  172  jusqu'à  179  disent  quelles  sonl 
les  personnes  qui  peuvent  faire  opposition 
au  mariage. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  l'original  el  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  loniés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique; ils  seront  sigailiés,  avec  la  copie  de  la 
procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  par- 
ties, el  à  l'oriicier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa 
sur  l'original.  (C.  67  s.,  172  s.,  192  ;  Pr.  61.) 

67.  L'oflicier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  oppositions,  sur  le  registre 
des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  île 
l'inscription  desdiles  O|q)ositions  ,  des  jugements  ou 
des  actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  tlé 
remise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'oflicier  de  l'état  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

172.  Le  droit  de  former  opposiiioo  a  la  célébration 
du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  rune  des  deux  parties  contractantes. 
(C.  60s.,  147,  176  s.,  179.) 

171.  Le  père,  el,  à  défaut  du  père,  la  mère,  el,  à 
défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  el  aïeules,  peuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enlants  et 
descendiiits,  em  ore  que  ceux  ci  aient  vingt-cinq  ans 
accomplis.  (C.  66  s.,  148  s.,  176,  179.) 

174.  A  delaul  d'aucun  ascendant ,  le  frct'e  ou  la 
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sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  oii  la  cousine 
germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aiicnne  op|io- 
silion  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1"  lorsque 
le  consentement  lUi  conseil  de  famille,  requis  par  l'ar- 
ticle 160,  n'a  pas  été  obtenu  ;  —  2"  lorsiiue  l'opposi- 
tion est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  : 
celte  o.pposiiion,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
main-levée  pure  et  simple, ùie  sera  jamais  roçue  qu'à 
la  ch;irge,  (lar  l'opposant,  de  provoquer  l'interdic- 
tion et  d'y  faire  siaïuer  dniis  le  délai  i|ui  sera  fixé  par 
le  jugement.  (0.  17!);  interdici.,  489  s.;  Pr.  890  s.; 
L.  50  juin  1838  conc.  les  idicMs,  App.) 

17o.  Dans  les  doux  cas  prévus  p:ir  le  précédent 
anliole  ,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra ,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposiiion 
qu'autant  qu'il  v  aura  cié  autorisé  par  un  consril  de 
fau  illc,  qu  il  pourra  convoquer.  (C.  159,  174,  400  s.; 
Pr.  883  s.) 

176.  'joui  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité 
qui  doniÉe  à  l'opposant  le  (Iroit  de  la  former;  il  con- 
tiendra éleeiion  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riasse devra  être  célébré ,  il  devra  égaleiiient,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  ;\  la  recpicte  d'un  ascendant,  conte- 
nir les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  île 
nuHilé,  et  de  l'interdiction  de  l'ollicier  ministériel 
qui  aur.iit  sigué  l'acte  contenant  opposition.  (C.  66, 
67  s.) 

177.  lie  U'ibunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  main-levée.  (Pr, 
49,  Ul.) 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix 
jours  de  .la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  au- 
tres néanmoins  que  les  a.^cenilanls,  pourront  être 
condamnés  à  des  donunagesinléréts.  (C.  1146,  1149; 
Pr.  126,  128,141,523.) 

9.  On  pMvt  aussi  faire  opposition  aux  ma- 
riages religieux.  La  prudence  veut  qu'un 
curé  ne  s'en  rapporte  pas  à  une  simple  décla- 
ration verbale  ni  inômc  à  une  simple  décla- 
ration par  écrit.  Il  faut  qu'elle  soit  dontiée 
par  huissier. 

Les  .raisons  qu'on  peut  en  donner  sont: 
1°  Que  si  on  déférait  ù  ces  sortes  d'opposi- 
tions verbale?  on  donnerait  lien  aux  per- 
sonnes mal  intentionnées  de  les  multiplier 
pu  d'entraver  ainsi  injusiomentles  mariages, 
ce  qui  est  un  péché  grief.  Le  quatrième  con- 
cile de  Latran  veul  qu'on  punisse  des  peines 
canoniques  ceu\  qui  sont  coupables  de  ce 
péché  {Cap.  citm  inhibiiio  de  clandest.  des- 
pons.;1°  Il  est  de  l'équité  que  des  personnes 
qui  veulent  se  marier  puissent  avoir  les 
moyens  de  faire  lever  l'opposition  :  quel 
moyen  ont-elles,  si  elle  n'est  donnée  par 
écrit"? 

Jl  peut  y  avoir  aujourd'hui  fort  peu  d'op- 
position dans  les  mariages  religieux;  elles 
sont  plutôt  faites  au  mariage  civil  (yoi/.  ci- 
dessus  n.  8).  Si  cependant  il  y  en  avait  une, 
le  curé  ne  pourrait  célébrer  le  mariage  avant 
la  levée  de  l'opposilion  par  le  juge  compétent 
comme  Alexandre  111  l'a  déclaré  [Cap.  Ex 
litleris,  dcconsang.  et  affunt.). 

10.  Si  l'opposition  n'était  que  verbale  ou 
pour  un  simple  écrit,  et  qu'elle  contînt  re- 
nonciation d'un  empêchement  diriinant  ,  le 
curé  ne  pourrait  pas  passer  oulrosans  avoir 
acquis  la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  de  preu- 
ves de  l'empêchement  énoncé;  car  s'il  ne 
faut  jamais  exposer  un  sacrement  à  être  an- 
nulé, encore  bien  luoius  dot- on  faire  un 
mariage  nul  ;  car,  en  ce  cas,  la  nullité  a  des 
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plusieurs 


conséquences   très-graves    et  de 
sortes. 

ORAISON. 

1.  Elévation  de  l'âme  vers  Dieu  pour  le 
remercier  de  ses  bienfaits  et  lui  demander  les 
secours  dont  on  a  besoin.  On  distingue  l'o- 
raison vocale  qui  se  fait  de  bouche  :  nous  en 
parlons  au  motPRiÈiiE  ;  l'oraison  jaculatoire, 
qui  consiste  dans  des  élancements  de  l'âme 
vers  Dieu,  exprimée  en  peu  de  paroles,  mais 
vives  et  ardentes  :  l'oraison  mentale  à  la- 
quelle il  n'y  a  que  l'esprit  et  le  cœur  qui 
aient  part.  Cette  espèce  d'oraison  est  un  des 
grands  moyens  de  perfection  et  do  conver- 
sion ;  les  confesseurs  doivent  l'employer 
pour  obtenir  le  changement  de  vie  et  l'a- 
vancement spirituel  de  leurs  pcnitenls. 
Comme  cette  matière  est  plutôt  du  ressort  de 
la  théologie  mystique  que  de  la  théologie 
morale,  nous  n'en  ferons  connaître  ni  les 
différentes  espèces  ,  ni  les  différentes  mé- 
thodes; nous  nous  conlenterons  d'en  fai.re 
comprendre  l'importance. 

Au  mot  Prudence,  nous  avons  dit  la  puis- 
sance de  la  méditation  et  de  la  réilexion  qui 
est  la  partie  la  plus  fécondante  de  l'oraison. 
Kn  effet,  dans  la  méditation  l'esprit  s'éclaire 
en  sondant  les  perfections  de  Dieu,  en  médi- 
tant la  misère  de  l'homme,  la  corruption  do 
son  esprit,  la  faiblesse  de  son  cœur  ;  son  âme 
s'échauffe  en  se  plaçant  devant  la  Divinité 
qui  est  le  soleil  de  justice.  Le  feu  dont  il 
embrase  est  bien  plus  actif  que  les  rayons 
de  ce  soleil  matériel  qui  nous  éclaire  même 
aux  jours  de  sa  plus  grande  puissance.  Saint 
François  de  Sales  en  parle  ainsi  dans  son 
Jnlroduction  à  la  vin  dévote  : 

2.  «  L'oraison  mettant  nostre  entendement 
en  la  clarté  et  lumière  divine,  et  exposant 
n  istre  volonté  à  la  chaleur  de  l'amour  ce- 
lesie,  il  n'y  a  rien  qui  purge  tant  nostre  en- 
tendement de  ses  ignorances  ,  et  nostre  vo- 
lonté de  ses  alTeclions  dépravées.  C'est  l'eau 
de  bénédiction  ,  qui  par  son  arrousement 
fait  reverdir  et  fleurir  les  plantes  de  nos  bons 
désirs,  lave  nos  âmes  de  leurs  imperfections, 
«t  désaltère  nus  cœurs  de  leurs  passions. 

«  Mais  sur-tout,  je  vous  conseille  la  men- 
lale,  cordiale,  et  particulièrement  celle  qui 
se  fait  au  tour  de  la  vie  et  passion  de  Nostre- 
Seigneur  :  en  le  regardant  souvent  par  la 
médita' ion,  tonte  vostre  ame  se  remplira  de 
luy,  vous  apprendrez  ses  contenances  ,  et 
formerez  vos  actions  au  modèle  des  siennes. 
11  est  la  lumière  du  monde  :  c'est  doncques 
en  luy,  par  Uiy,  et  pour  luy,  que  nous  de- 
vons esire  esclairez  et  illuminez  :  c'est  l'ar- 
bre du  désir,  à  l'ombre  duquel  nous  nous 
devons  rafraisrliir  :  c'est  la  vive  fontaine  de 
Jacob,  pour  le  lavement  de  toutes  nos  soiiil- 
lenres.  luilin  les  cnfans,  à  force  d'ouyr  leurs 
rneres,  et  de  bégayer  avec  elles,  apprennent 
à  parer  leur  langage.  Et  nous  demeurant 
près  du  Sauveur  par  la  méditation,  et  obser- 
vant ses  jiaroles,  ses  actions  et  ses  affections, 
nous   apprendrons,  moyennant  sa   grâce,  à 

luy.   Il  faut 

yez-raoy,  nous 

ne  sçaurions  aller  à  Dieu   le  pcre  que  par 


parler,  faire  et  vouloir  comme 
s'arrester  là,   Philolée,  et  croye; 
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celle  porlo  :  car  tout  ainsi  que  la  glace  d'un 
miioiicT  ne  sçauroil  arrestor  nostre  veut',  si 
elle  n'esloil  e.nduitc  d'eslain  ou  de  plomb  par 
derrière  :  aussi  la  Divinité  ne  pourroil  estro 
bien  contemplée  par  nous  en  ce  bas  monde, 
si  elle  ne  se  fusl  jointe  à  la  sacrée  liumanilo 
du  Sauveur,  duquel  la  vie  1 1  la  mort  sont 
l'objet  le  plus  proportionné,  souci',  délicieux 
et  profitable,  que  nous  puissions  choisir  pour 
nnslre  méditation  oniinaire.  Le  Sauveur  ne 
s'appelle  pas  pour  néant,  le  pain  descendu 
du  ciel  :  car  comme  le  pain  doit  eslre  mangé 
avec  toutes  sortes  de  viandes  :  aussi  le  Sau- 
veur doit  estre  médité,  considéré  et  recher- 
ché en  toutes  nos  oraisons  et  actions.  Sa  vie 
et  mort  a  esté  disposée  et  distribuée  en  di- 
vers poincts,  pour  servira  la  méditation  p.ir 
plusieurs  aulheurs  :  ceux  que  je  vous  con- 
seille ,  sont  saint  Bonavenlurc  ,  Bellinlani, 
Bruno,  Capilln,  Grenade,  du  Pont. 

«  Employez -y  chaque  jour  une  heure  de- 
vant disner,  s'il  se  petit,  au  commencement 
de  vostre  matinée,  parce  que  vous  aurez 
Tosire  esprit  moins  embarrassé,  et  plus  frais 
après  le  repos  de  la  nuict.  N'y  mettez  pas 
aussi  davantage  d'une  heure,  si  vostre  père 
spirituel  ne  vous  le  dit  expressément. 

«  Si  vous  pouvez  faire  cet  exercice  dans  l'é- 
glise, et  que  vous  y  Irouviezassezde  tranquil- 
lité,ce  voussera  une  chose  fort  aisée etfom- 
mode,  parce  que  nul,  ny  père,  ny  raere,  ny 
femme,  ny  mary  ,  ny  autre  quelconque  ne 
pourra  vous  bonnement  empescher  de  de- 
meurer une  heure  dans  l'église  :  là  où  es- 
tant en  quelque  subjection,  vous  ne  pourriez 
peut-estre  pas  vous  promettre  d'avoir  une 
heure  si  franche  dedans  vostre  maison. 

«  Commencez  toutes  sortes  d'oraisons,  soit 
mentale,  soit  vocale,  par  la  présence  de  Dieu, 
et  tenez  cette  règle  sans  exception,  et  vous 
verrez  dans  peu  dn  temps  combien  elle  vous 
sera  profitable. 

«  Si  vous  me  croyez  vous  direz  vostre  Pa- 
ter, vostre  Ave  Maria  et  le  Credo,  en  lalin; 
mais  vous  apprendrez  aussi  à  bien  entendre 
les  paroles  qui  y  sont  en  vostre  langage,  afin 
que  les  disant  au  langage  commun  de  l'E- 
glise, vous  puissiez  néanlmoins  savourer  ic 
sens  admirable  et  délicieux  de  ces  sainctes 
oraisons,  les(]uelles  il  faut  dire,  fichant  pro- 
fondément vostre  pensée,  et  excitant  vos  af- 
fections sur  le  sens  d'icelles,  et  ne  vous  has- 
laiit  nullement  pour  en  dire  beaucoup,  mais 
vous  estudiant  de  dire  ce  que  vous  direz  cor- 
(lialcmciil,  car  un  seul  Pater,  dit  avec  senti- 
ment, vaut  mieux  que  plusieurs  recitez  vis- 
lemenl  et  couramment. 

'<  Le  chappellet  est  une  très-utile  manière 
(le  prier,  pourveu  que  vous  le  sçachiez  dire 
comme  il  convient  :  et  pour  ce  faire  ,  ayez 
quelqu'un  des  petits  livres  qui  enseignent  la 
façon  de  le  reciter.  Il  est  bon  aussi  de  dire 
les  litanies  de  Nostre-Seigneur  ,  de  Nostrc- 
i)ame,  et  des  Saincts,  et  toutes  les  autres 
prières  vocales  qui  sont  dedans  les  Manuels 
et  Heures  approuvées  :  à  la  charge  néanl- 
moins ({ue  si  vous  avez  le  don  de  l'oraison 
mentale,  vous  luy  gardiez  (nnsjours  la  prin- 
cipale place  :  en  sorte  que  si  .iprès  icelle,  ou 


pour  la  multitude  des  affaires,  ou  pour  quel- 
qu'autre  raison  vous  ne  pouvez  point  faire  de 
prière  vocale,  vous  ne  vous  tu  nielliez  point 
en  peine  pour  cela,  vous  conteniani  de  dire 
simplement  devant  ou  après  la  méditation 
l'oraison  dominicale,  la  salutation  angelique 
et  le  symbole  des  apostres. 

«  Si  faisant  l'oraison  vocale,  vous  sentez 
vostre  cfpur  lire  et  convié  à  l'oraison  inté- 
rieure ou  mentale,  ne  refusez  point  d'y  aller, 
mais  laissez  tout  doucement  rouler  vostre 
esprit  de  ce  cosié-là  ,  et  ne  vous  ,'ouciez 
point  de  n'avoir  pas  achevé  les  oraisons  vo- 
cales que  vous  vous  estiez  proposées;  car  la 
mentale  que  vous  aurez  faite  en  leur  place, 
est  plus  agréable  à  Dieu,  et  plus  utile  à  vos- 
tre an)e  ;  j'excepte  l'office  ecclésiastique,  si 
vous  estes  obligée  de  le  dire  :  car  en  ce  cas- 
là,  il  faut  rendre  le  devoir. 

«  S'il  advenoit  que  toute  vostre  matinée  se 
passasl  sans  cet  exercice  sacré  de  l'oraison 
mentale,  ou  pour  la  multiplicité  des  affaires 
ou  pour  quelqu'autre  cause  (ce  <jue  vous 
devez  procurer  n'advenir  point  tant  qu'il 
vous  sera  possible),  taschez  de  reparer  ce  dé- 
faut l'aprcs  disnée  en  quelqu'heure  la  plus 
ék)ignée  du  repas,  parce  que  ce  faisant  sur 
icelui,  et  avant  que  sa  digestion  soit  fort 
acheminée,  il  vous  arriveroit  beaucoup  d'as- 
soupissement, et  vostre  santé  en  seroil  inté- 
ressée. 

«  Que  si  en  loute  la  journée  vous  ne  pou- 
viez la  faire  il  faut  reparer  cette  perle,  mul- 
tipliant les  oraisons  journalières  el  par  la 
lecture  de  (luelque  livre  île  dévotion,  avec 
quelque  pénitence  qui  empeschela  suite  dece 
défaut,  et  avec  ci^la  failes  une  îorlo  résolu- 
tion de  vous  remctlre  en  train  le  jour  sui- 
vant.  » 

ORDINANDS. 

Ceux  qui  doivent  être  ordonnés.  Voyez 
Ordres. 

ORDINATION. 

C'est  l'acton  par  laquelle  on  confère  les 
ordres  ecclésiastiques.  [  oy.  Ordres. 

ORDONNANCES. 

C'élail  le  nom  que  portaient  les  lois  fran- 
çaises avant  la  révolulion.  On  distinguai! 
les  ordonnances,  les  édils,  les  déclarations  et 
les  lellres  paleirtes.  Les  ordonnances  étaient 
les  lois  qui  réglaient  les  intérêts  généraux 
sur  une  ou  plusieurs  matières;  les  édils  co!i- 
cernaient  une  matière  parlituliére;  les  dé- 
clarations expliquaient,  étendaient,  réfor- 
maient ou  révoqunient  les  lois  ;  les  lettres 
patentes  st.'Uuaient  sur  un  intérêt  particulier. 

Dans  notre  nouvel  état  de  choses,  les  lois 
proprement  dites  sont  distinguées  des  or- 
donnances qui,  selon  l'art.  i:i  de  la  Charte 
de  183t1,  ont  pour  objet  l'exécrilion  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  suspendre  ni  les  lois 
elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 
De  ce  principe  il  suit  des  conséquences  très- 
importantes. 

l"  Qire  les  ordoni'ances  d'exécution  no 
sont  et  ne  peuvent  être  que  le  développe- 
ment nécessaire  de  la  loi,  qui  ne  pose  que  le 


>ll 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MOUALE. 


5i-2 


principe  et  ne  ri^gle  pas  les  détails.  Cormenin, 
Droit  admin.,  t.  II,  p.  2'i2. 

2°  Qu'elles  sont  sans  autorités  quand  ell<^s 
conireviennent  à  la  loi,  au  règlctnei)!  des 
matières  qui  t-iiipartieniieiU  essenlieliement 
au  pouvoir  léjii'.lalif.  Conneuin,  ibid. 

3  Qu'une  ordonnance  contraire  aux  lois 
n'est  pas  oliligaloire  pour  les  citoyens  aux- 
quels elle  est  proposée.  Mais  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  décider  si  une  or- 
<l(innaiice  est  contraire  aux  lois  ;  ce  serait 
renverser  l'onlre  public  que  de  constituer 
iliaque  ]iarticulic'r  juge  en  pareille  matière. 
Cour  de  MHz,  25  féir.  1827;  Cour  de  Paris, 
k  déc.  1827. 

k°  Que  toute  ordonnance,  lorsqu'elle  est 
reiiferiiiéo  dans  les  limites  qui  lui  sont  tra- 
cées, est  obligatoire  comme  la  loi  elle-même  ; 
car  elle  procède  de  celui  qui,  dans  ces  limi- 
tes, a  un  véritable  pouvoir  de  comm.inder. 

Les  ordonnances  diffèrent  de  la  lui  en  ce 
qu'elles  étaient  portées  et  révoquées  par  le 
roi  indépendamment  des  chan)bres,  et  que 
les  tribunaux  pouvaient  en  examiner  la  lé- 
galité. Pour  avoir  force  obligatoire,  elles  de- 
vaient être  contre-lignées  par  un  ministre. 

On  donne  encore  le  nom  d'ordonnance  aux 
approbations  que  le  roi  donnait  et  aux  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat. Elles  ont  tout  le  ca- 
ractère de  jugements  et  d'arrêts. 

ORDRE  (  Sacrement  de  l'  ). 

1.  Sacrenienl  institué  par  Noire-Seigneur 
Jésus-(3lirist  pour  conférer  le  pouvoir  de  faire 
les  fonctions  qui  concernent  le  culte  de  Dieu 
et  la  sanctification  des  hommes. 

Chez  tous  les  peuples  la  religion  a  tou- 
jours reposé  sur  ses  ministres,  ist  en  effet, 
s'il  n'y  avait  aucuns  ministres  sacrés,  les 
peuples  abandonnés  à  leurs  vaines  pensées 
n'auraient  ni  sacriflcateur  pour  offrir  des  sa- 
crifices à  la  Divinité,  ni  interprète  di'  la  loi 
di\inepour  dévf'lopper  les  hauts  enseigne- 
ments du  Très-Haut.  Les  ministres  sacrés 
sont  doue  aussi  nécessaires  que  la  religion 
elle-même. 

Mais  telle  a  été  la  pensée  de  tous  les  peu- 
ples que  les  ministres  de  la  religion  doivent 
être  séparés  et  distingués  des  peupL's  par 
une  consécration  particulière.  Aussi  les  na- 
tions policées  ont  eu  lies  cérémonies  parti- 
culières pour  consacrer  leurs  prêtres.  Chez 
les  Juifs,  la  cérémonie  delà  consécration  des 
prêtres  était  fort  simple.  On  les  introduisait 
(laus  le  parvis  du  tabernacle  ou  du  temple; 
ils  s'y  lavaient  eux-mêmes  avec  de  l'eau 
pure  des^iuée  à  cet  usage  ;  on  les  revêtait 
ensuite  de  leurs  habits  sacerdotaux,  et  on 
lés  amenait  au  souverain  pontife  (|ui  les 
présentait  à  l'Eternel.  Chez  les  Romains,  la 
cérémonie-de  la  consécration  du  grand  pon- 
tife avait  quelque  chose  de  singulier.  Après 
s'être  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  il  des- 
cendait dans  une  fosse  que  l'on  couvrait  de 
pl.niches  percées  ;  on  immolait  sur  ces  plan- 
ches des  victimes  dont  le  saug  coulait  sur  le 
pontife  qui  s'en  frottait  la  bouche,  la  langue, 
les  yeux  et  tout  le  visage.  Il  sortait  ensuite 
de  la  fosse  tout  sanglant,  et  commençait  à  ^ 


recevoir  les  honneurs  dus  à  sa  nouvelle  di- 
gnité. Nous  ne  voulons  pas  faire  l'histoire 
de  la  consécration  des  prêtres  de  toutes  les 
nations. 

L'usage  général  de  consacrer  les  prêtres 
et  les  ministres  des  autels  par  des  cérémo- 
nies religieuses  était  trop  conforme  à  la  na- 
ture et  à  la  religion  pour  que  le  christia- 
nisme qui  renferme  seul  tout  véritable  culte 
ne  sanctifiât  ses  ministres.  Il  le  fait  par  les 
saints  de  l'ordre.  Nous  en  étudierons,  1"  la 
nature  et  les  différents  degrés;  2  les  effets; 
S"  le  sujet  ;  4°  les  ministres. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   DIFFÉRENTES   ESPÈCES   D'ORDRE   ET   DE   LEUR 
NATURE. 

2.  Lorsque  l'homme  s'est  laissé  entraîner 
au  gré  de  ses  idées,  il  n'y  a  rien  de  si  saint 
ni  (le  si  vénérable  qu'il  ne  cherche  à  dé- 
truire. Aussi  l'erreur,  qui  a  rencontré  le 
clergé  catholique  sur  sa  roule  comme  une 
digne  infranchissable,  a-t-elle  essayé  de  l'a- 
vilir et  de  le  détruire.  Elle  a  cru  qu'un  moyen 
bien  sûr  de  l'affaiblir  serait  de  le  mettre  au 
même  rang  que  le  simple  fidèle.  Si  le  prêtre 
n'a  rien  en  hii-mênie  de  saint,  s'il  n'est  pas 
marqué  d'un  sceau  particulier,  il  n'est  qu'uu 
simple  citoyen  mis  pour  un  temps  à  la  tête 
du  troupeau,  pour  rentrer  quelques  jours 
après  dans  le  peuple  sans  qu'il  reste  rien  de 
sa  dignité.  Ce  sont  des  laïques  qui  redevien- 
nent purement  et  simplement  laïques  après 
avoir  été  prêtres  pendant  quelques  jours. 
De  là  suivent  de  très-grandis  consénuenccs 
et  infiniment  ruineuses  pour  la  foi.  Le  prê- 
tre n'a  donc  pas  plus  d'autorité  qu'un  sim- 
ple fidèle;  il  n'est  docteur  que  comme  un 
laïque  qui  enseigne.  Tout  le  prestige  atia- 
ché  au  sacerdoce  disparaît.  Il  est  impossible 
que  Jésus-Christ,  la  sagesse  éternelle,  eût 
établi  son  sacerdoce  sur  de  semblables  ba- 
ses. Aussi  a-t-il  fait  de  l'ordre  un  sacre- 
ment. C'est  ce  que  nous  établirons  d'abord  ; 
après  cela  nous  distinguerons  lis  différentes 
séries  d'ordres,  ensuite  nous  verrous  quels 
sont  les  ordres  qui  sont  réellement  un  sa- 
crenienl ;  enfin  nous  dirons  ce  que  sont  les 
ordres  qui  ne  sont  pas  des  sacreuiLUts. 

§  1.  L'ordre  e$t-il  un  sacrement? 

3.  Luther  raye  l'ordre  du  catalogue  des 
sacrements  :  c'est,  selon  lui,  uni^  cérémonie 
comme  tant  d'autres,  mais  il  n'a  pas  le  ca- 
ractère du  sacrement.  Au  saint  concile  de 
Trente,  l'Eglise  prononça  l'analbème  contre 
une  semblable  doctrine;  et  elle  pouvait  eu 
appeler  à  l'Ecriture  et  à  la  tradition  toul  en- 
tière  puur  prouver  son  enseignement. 

L'Ecrilure  nous  parle  de  l'imposition  des 
mains  qui  accomp.ignait  ,  dans  la  naissaneu 
de  l'Eglise  ,  l'agrégation  au  nombre  des 
saints  ministres,  ^'oilà  le  rite  extérieur.  Saint 
Paul,  écrivant  à  son  disciple  Timoihée,  lui 
rappelle  les  elTcts  que  la  grâce  de  l'ordina- 
tion ;j  dû  produire  en  lui  :  «  Dieu  ne  nous  a 
pas  donné  un  esprit  de  timidité,  mais  un  es- 
prit de  courage  ,  d'amour  et  de  sagesse  (/ 
Tim.,  IV,  7j.  »  Pouvait-il  exprimer  plus  clai* 
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iemcn(  l'offel  de  la  grâce  du  sacrement  de 
l'ordre  ? 

Si  nous  ne  craignions  d'être  trop  lonjjs  , 
nais  rcnnirions  ici  lous  les  passages  des 
Pères  qui  donnent  à  l'ordination  le  caractère 
de  sacrenioiil.  Martjrius  rappelait  à  Nec- 
taire, élevé  tout  d'un  coup  du  catéchuménat 
à  la  place  lie  patriarche  de  Constantinopie, 
qu'il  avait  clé  pnrilié  par  deux  sacremenls, 
le  baptême  et  l'ordre  {Sozom.,  Hh.  vu  llisl., 
cap.  10).  La  magnificence  du  lan;;ane  de 
saint  Chrjsostonie,  dans  son  lie, ni  livre  du 
sacrrdoce,  permet-elle  de  douter  de  sa  pen- 
sée sur  la  question  qui  nous  occupe  ?  Saint 
Jérôme,  dans  son  dialogue  contre  les  lucifé- 
riens,  ci>mpare  l'ordre  avec  le  l)ai)téuie,  et 
veut  qu'on  juge  l'un  par  l'autre.  Pour  prou- 
ver (ju'on  ne  doit  p  dut  réitérer  les  ordina- 
tions conférées  par  les  hérétiques,  saint  Au- 
gustin emploie  le  même  raisonnement  contre 
les  donaiisles  (S.  Atig.,  liù.  ii,  contra  cjiisl. 
Parm.,  cap.  13). 

Les  eucologes  grecs  sont  conformes  en  ce 
point  aux  pontificaux  des  latins.  Aussi  ne 
s'éléva-l-il  aucune  discussion  entre  ces  deux 
grandes  Eglises,  lorsque  Eugène  IV  publia 
son  décret  de  réunion,  qui  est  un  monuincnt 
irréfragable  de  l'autique  foi  des  deux  Eglises, 
qui  n'ont  pu  emprunter  l'une  de  l'autre  celle 
croyance,  à.  moins  de  remonter  aux  premiers 
siècles  du  christianisme  ,  avant  qu'aucune 
rivalité  se  fût  établie  entre  ces  deux  Egli- 
ses patriarcales  ,  dont  la  suivante  voulut 
bientôt  marcher  d'un  pas  égalàla  mère  Eglise 
de  l'univers. 

§  2.  Des  différentes  espèces  d'ordre. 

h.  11  faut  aux  pontifes  et  aux  prêtres  des 
ministres  pour  les  aider  dans  leurs  hautes 
fonctions  :  leurs  ministères  se  nommeut  or- 
dres. Le  concile  de  Trente  eu  compte  se|)t, 
qui  sont  ceux  des  prêtres,  des  dia<'res,  des 
sous-diacres,  des  lecteurs,  des  acolytes,  des 
exorcistes  et  des  portiers.  Nous  consacrons 
à  chacun  de  ces  ordres  un  article  particu- 
lier. H  paraît  que,  dès  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  ces  sept  ordres  étaient  déjà  établis. 
Corneille,  élu  pape  en  251,  les  cnumère.  Voij. 
Eusèbe,  Hist.  eccl.,  chap.  35.  Le  concile  de 
Carthage  de  l'an  326  compte  ces  se()t  ordres. 
11  semble  en  ajouter  un  huitième  ,  celui  des 
chantres;  mais  on  doit  présumer  ((u'il  ne  les 
nomme  que  comme  des  officiers  de  l'Eglise, 
ayant  la  commission  de  chanter,  sans  vou- 
lidr  en  faire  un  ordre  :  car  ou  ne  trouve  point 
ailleurs  que  lès  chantres  aient  été  regardés 
comme  revêtus  de  l'ordre. 

5.  L'Eglise  d'Orient  necomptait  que  quatre 
ordres  au  concile  d'Eplièse  :  ceux  tle  l'épisco- 
pat,  de  la  prêtrise,  du  diaconat  et  de;  la  qua- 
lité de  lecteur.  Conc.  Eph.,  i^'  part.,  c.  13. 
Le  huitième  concile  général  tenu  à  Constan- 
linople  ne  fait  non  plus  mention  que  de  qua- 
tre ordres.  Conc.  Const.,  nctio  8,  canon  51. 

C'est  apparemment  à  cause  de  celle  diver- 
sité d'opinion  que  le  concile  de  Trente  se 
contente  de  reconnaître  iju'il  y  a  sept  ordres, 
siins  dire  qu'il  n'y  en  a  ni  plus  ni  moins  , 
cuuimc  il  le  fait  des  sacrements.  On  voit  donc 


que  1  Eglise  ne  compte  pas  la  tonsure  au 
nombre  des  saints  ordres;  c'est  seulement 
une  cérémonie  pieuse  selon  quelques  ail- 
leurs. Que  ce  soit  un  huitième  ordre,  comme 
le  pensent  plusieurs  canonistes ,  ou  que  ce 
n'en  soit  point,  par  la  tonsure  on  ne  devient 
pas  moins  membre  du  clergé.  Vny.  Tonscbe. 
Les  ordres  se  divisent  en  ordres  majeurs 
et  ordres  mineurs  :  les  ordres  majeurs  ainsi 
nommés,  sans  doute  jiarce  que  ceux  qui  en 
sont  revêtus,  ou  remplissent  les  hautes  fonc- 
tions du  sacerdoce,  ou  prêtent  au  prêtre  leur 
secours  immédiat,  sont  la  prêtrise,  le  diaco- 
nat et  le  sous-diaconat.  Le  sous-diaconat 
n'a  été  mis  au  nombre  des  ordres  majeurs  que 
depuis  que  le  vœu  de  chasteté  y  est  attaché. 
Voy.  Sous-DiAco\AT.  Les  quatre  autres  or- 
dres sont  des  ordres  mineurs.  Les  ordres  ma- 
jeurs sont  aussi  appelés  sacrés,  non  pas  que 
tous  n'aient  un  caractère  de  sainteté  ,  mais 
parce  que  les  ordres  majeurs  ont  un  rapport 
plus  immédiat  à  la  consécration  de  la  sainte 
eucharistie. 

§  3.  Des  ordres  qui  sont  un  sacrement  et  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  un  sacrement. 

6.  Quoique  l'Eglise  compte  sept  ordres  , 
elle  n'a  jamais  entendu  l'.iire  nn  sacrement 
de  ces  sept  ordres  ;  la  conviction  est  qu'il  n'y 
a  que  deux  ordres  qui  soient  un  sacrement, 
savoir  le  sacerdoce  (et  sous  ce  nom  on  peut 
comprendre  l'épiscopat)  ,  et  le  diaconat. 

D'abord  nous  ne  trouvons  aucun  vestige 
du  sous-diaconat  dans  l'Ecriture  ;  ensuite 
l'Eglise  grecque  catholique  ,  dans  ses  plus 
beaux  jours,  n'a  admis  que  quatre  ordres  : 
ceux  des  évêques  ,  des  prêtres,  des  diacres  , 
des  lecteuis  ;  mais  elle  ne  parle  nullement 
des  autres  ordres.  Si  .lésus-Clirist  avais  ins- 
titué ces  ordres,  cette  Eglise,  qui  fut  l'hon- 
neur de  la  reL'gion  par  ses  Pères,  ses  saints, 
et  ses  docteurs,  aurait-elle  méconnu  une 
instilulion  existant  publi(iuement  dans  l'E- 
glise latine?  Nous  ne  pouvons  nous  le  per- 
suader. 

Quelques  théologiens  ont  insisté  en  faveur 
du  sous-diaconat,  parce  qu'il  est  un  ordre 
majeur.  Mais  on  doit  se  rappeler  qu'il  ne  iuf. 
mis  au  nombre  des  ordres  majeurs  que  sur 
la  fin  du  onzième  siècle  par  Urbain  II  ,  afin 
de  permettre  d'élever  des  sous-diacres  pour 
l'épiscopat. 

Le  sous-diaconat  et  les  ordres  mineurs 
sont  doiic  une  cérémonie  religieuse  par  la- 
quelle on  se  consacre  à  Dieu,  pour  remplir 
dans  l'Eglise  les  fonctions  qui  sont  attaciiées 
au  sous-diaconat ,  au  litre  de  Lecteur,  de 
Portier,  d'AcoLYTE  et  d'ExoRCiSTK.  Vo>i.  ces 
mots. 

CHAPITRE  II. 

DES   EFFETS   DE    l'oRDRE. 

7.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ordres  qui 
ne  sont  pas  des  sacrements;  quoique  l'enga- 
gement qu'on  contracte  eu  les  n-cevant  .soit 
pour  toujours,  on  ni;  peut  les  mettre  sur  la 
même  ligne  que  les  ordres  qui  sont  un  sa- 
erement.  Or  les  ordres  produisent  trois  ef- 
Icls  :  la  grâce,   le  caractère   cl  le  pouvoir 
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d'exercer  les  fonctions  qui  concernent  cha- 
cun de  ces  ordres. 

8.  I.  L'ordre  est  un  sacrement  des  vivants. 
11  est  destiné  à  ])roduire  la  lirâce  seconde  et 
ce  n'est  que  par  accident  qu'il  peut  produire 
la  grâce  première.  Voy.  Sacrement,  n.  22 
et  suiv.  La  grâce  sacramentelle  qu'il  est  des- 
tiné à  produire  doit  être  en  rapport  avec  les 
fonctions  que  Tordinand  doit  remplir.  Il  est 
facile  d'en  comprendre  la  nature  d'après  la 
connaissance  que  nous  donnons  des  fonctions 
de  chacun  des  ordres. 

9.  H.  Le  caractère  est  le  second  elTet  du 
sacrement  de  l'ordre.  Nous  l'avons  déQni  au 
mol  Caractère.  Son  existence  a  été  recon- 
nue à  toutes  les  époques.  Du  temps  de  saint 
Augustin,  les  donalistes  combattaient  cette 
vérité,  et  voulaient  ordonner  de  nouveau 
ceux  qui  n'avaient  pas  reçu  les  ordres  de 
leurs  évêques.  Saint  Augustin  les  combattit 
vivement,  et  prouva  que,  comme  le  baptême 
imprime  un  caractère  ineffaçable  et  consacre 
à  Dieu  pour  totijôurs,  ainsi  le  sacrement  d'e 
l'tirdre  imprime  dans  fânie  de  ceux  qui  le 
reçoivent  un  caractère  ab-olument  indélé- 
bile. Z.t&.  III  contra  Epist.  Parmeniani ,  c. 
13.  Le  concile  do  Trente  a  prononcé  anatliè- 
me  contre  (|uiconque  oserait  révoquer  cette 
vérité  en  doute.  Si  quis  dixerit  per  sacram 
ordinatioiiem  non  imprimi  charailerem  ,  vel 
eum  ([uisacerdos  snnel  fuit  laicxim  rursus  fieri 
posse,  anathema  sil.  Conc.  Trid.,  sess.  27,  c. 
k.  On  voit  donc  que  l'ordination  n'est  pas, 
comme  le  préiendeni  les  prolestants  ,  une 
pure  commission  ,  révocable  à  volonté  ,  en 
sorte  qu'un  homme  qui  a  été  une  fois  prêtre 
peut  redevenir  laïque. 

10.  IJL  Les  saints  ordres  donnent  aussi  le 
pouvoir  de  remplir  les  fonctions  qui  y  sont  at- 
tachées ;  maiscet  effet  parait  bien  plus  claire- 
ment dans  le  sacerdoce  <iue  dans  les  aulres 
ordres.  Le  prclie  reçoit  principalement  deux 
grands  pouvoirs  :  (  elui  de  consacrer  le  corps 
et  le  sang  de  Notre- Seigneur  Jésus-Christ,  et 
celui  de  remettre  et  de  relenir  les  péchés  des 
hommes  ;  les  saintes  Kcritures  nous  anuon- 
centcelle  double  puissance, et  l'Eglise  catho- 
lique l'a  toujours  reconnue.  Conc.  Trid.,  c. 
1 ,  sey.«.  23.  Il  y  a  cette  différence  que  le  pou- 
voir d'offrir  le  saint  sacrifice  est  tellement 
attaché  au  caractère,  que  le  prêtre  peu!  te  u- 
jours  valideuient  consacrer  le  corps  de  Jé- 
sus-Christ, qu'il  soit  suspens,  interdit,  ex- 
communié, hérétique,  le  pérhetir  le  plus  in- 
fâme que  la  terre  ait  porté.  Dès  lors  qu'il 
prononce  sur  le  pairt  et  sur  le  vin  les  paroles 
de  la  consécration,  avec  l'intention  de  faire 
ce  que  fait  l'Eglise,  tesà'crifice  est  consommé, 
Jésus-Clirist  se  rend  à  son  appel. 

Dans  l'ordination,  l'évéque  applique  au 
préti'e  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  Accipc 
spiritum  sanctum  :  quorum  reiniserilispeccata 
remittunlur  eis,et  quorum  retinueritisretenla 
sunl.  Mais'  ce  pouvoir  est  lié;  il  faut  qu'on 
soumette  à  ce  pouvoir  des  sujets  sur  lesquels 
il  puisse  l'exercer.  Nous  dirons  ailleurs  cora- 
tnenl  se  confère  là'  juridiction.  Voy.  Juri- 
diction. 
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DES    PERSONNES   QU'ON   PEUT    ÉLEVER   AUX   ORDRES. 

11.  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  n'ait  exigé 
des  qualités  remarquables  dans  les  prêtres  : 
«  On  n'en  appelle  aucun  à  remplir  la  charge 
de  prêlre(dit  Barthélémy  dans  son  Voyage 
d'Anacharsis  en  Grèce)  sans  un  examen  qui 
roule  sur  la  personne  et  les  mœurs.  Il  faut 
que  le  nouve.iu  ministre  n'ait  aucune  dif- 
formité dans  la  figure,  et  que  sa  conduite  ait 
toujours  été  irréprochable.  »  Le  Lévilique 
demande  des  prêtres  juifs  qui  doivent  servir 
à  l'autel,  qu'ils  soient  exempts  de  taches  et 
d'imperfections  naturelles. 

La  loi  chrétienne  qui  est  une  loi  de  perfec- 
tion ne  pouvait  se  montrer  moins  exigeante 
que  la  religion  païenne  et  la  religion  juive. 
Aussi  a-t-elle  fait  une  longue  énuméralion 
des  défauts  de  l'esprit  et  du  corps,  des  cri- 
mes, ou  des  notes  infamantes  qui  doivent 
faire  repousser  un  homme  des  saints  ordres; 
nous  les  avons  énumérés  au  mot  irrégula- 
rité. 

12.  Mais  ce  n'est  pas  assez  potir  un  chré- 
tien de  n'être  lié  par  aucune  irrégularité  ,  il 
lui  faut  aussi  des  vertus  ;  nous  les  fai- 
sons connaître  au  mot  Vocation.  Nous  y 
montrons  quelle  émiuence  de  sainteté  ,  de 
dévouement  et  de  science,  quelle  pureté  d'in- 
tention il  faut  avoir  pour  embrasser  l''état 
ecclésiastique.  Voy.  aussi  SoIerce  ecclé- 
siastique. 

13.  Les  qualités  que  nous  venons  d'éna- 
luérer  sont  des  c|ispos|lions  éloignées  et  des 
obstacles  qu'il  faut  lever;  mais  il  y  a  des 
conditions  spéciales  qui  sont  requises  par 
la  nature  même  de  l'ordre  et  par  les  lois 
de  l'Eglise  et  la  constitution  chrétienne. 
Ces  conditions  sont  :  1° létal  de  grâce  ;  2°  la 
réception  du  baptême;  3"  la  susception  du 
sacrement  de  confirmation. 

1°  L'état  de  grâce  est  évidemment  requis 
pour  la  réception  des  ordres  qui  sont  un 
sacrcuienl,  puisque  l'ordre  est  nn  sacrement 
(les  vivanis.  Voy.  Sacrf.me'Jt,  w"  \8.  Celui 
qui  est  en  é(al  de  péché  mortel  doit  donc  ou 
se  confesser  ou  faire  un  acte  de  contrition 
parfaite,  conformément  aux  principes  expo- 
sés à  l'article  Sacrement,  n°  48. 

Les  théologiens  sont  divisés  d'opinion  sur 
la  nécessité  de  l'état  de  grâce  relativement 
aux  ordres  qui  ne  sont  pas  un  sacrement  et 
à  la  tonsure.  Les  uns  exigent  l'état  de  grâce 
sous  peine  de  péché  mortel;  mais  nous  di- 
rons avec  Benoit  XIV  que  cette  opinion  est 
trop  dure  ;  car  les  ordres  qui  ne  sont  pas  un 
sacrement  ne  sont  que  des  cérémonies  reli- 
gieuses,iuiportanles  sans  doute,  mais  qu'on 
peut  comparer  aux  bénédictions.  Qui  oserait 
dire  qu'on  est  coupable  de  péché  pour  re- 
cevoir une  bénédiction  en  étal  de  péché 
mortel?  personne.  Et  pourquoi  donc  cxige- 
rail-oa  plus  pour  les  ordres  qui  lïe  sont  pas 
un  sacrement?  nous  ne  voyons  rien  qui 
puisse  légitimer  celte  sévérité. 

14.  2°  Le  baptême  est  la  porte  des  aUlrcs 
sacrements.  Il  est  ceitain  que  celui  qui  re- 
cevrait les  saiuts   ordres  avaut  d'avoir  été 
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biiplisé  (levraitse  faire  ordonner  de  nouveau. 
Iniiocciit  ill  l'a  ainsi  déciJc:  Si  quia  presbi/- 
tcr  ordinaius  dcprehenderil  se  non  esse  liap- 
tlzatum,  baplizetur  et  iterum  ordinclur.  Cap. 
Viniens  de  prcsbyt.  nun  bapdzato.  On  doit 
en  dire  aulanl  du  lonsuré. 

3°  Le  concile  de  Trente  exige  qu'on  re- 
çoive le  sacrement  de  confirmation  avant 
d  elre  tonsuré,  Sess.  23,  cap.  h  ,  de  Réfurm. 
On  ne  pense  pas  que  cela  soil  requis  sous 
pi  inc  de  nullité.  Celui  qui  recevrait  la  ton- 
sure ou  les  ordres  mineurs  avant  d'avoir  été 
confirmé  pécherait  donc;  mais  il  ne  devrait 
pas  élrc  tonsuré  ou  ordonné  de  nouveau 
après  avoir  été  confirmé. 

CHAPITRE  IV. 

liu   MlM'lSTkE  l^ta   SACREMENT   DE   L'ORDRE. 

lîi.  11  y  a  sur  le  ministre  du  sacrement  de 
l'ordre  des  lois  fondamentales  et  d'aulres 
qui  sont  purement  réglementaires  :  les  pre- 
mières déterminent  le  ministre  qui  peut  va- 
lidement  conférer  le  sacrement  de  l'ordre  ; 
les  s-econdes  font  connaître  quel  est  celui  des 
ministres  du  sacrement  de  l'ordre  qu'un  doit 
choisir  pour  se  faire  ordonner. 

ARTICLE   PREMIER. 

Du  ministre  essentiel  au  sacrement  de  l'ordre 

16.  La  grande  distinction  que  nous  avons 
établie  entre  les  ordres  qui  sont  un  sacre- 
ment et  ceux  qui  n'en  sont  pas  revient  ici. 
11  est  constant  qu'à  toutes  les  époques  do 
riîglise  ce  sont  les  évéques  seuls  qui  ont  sa- 
cré des  évéques,  ordonné  les  prêtres  et  les 
diacres.  Ce  sont  les  apôtres  qui  ordonnent 
les  premiers  diacres.  Le  prêtre  Golluthe  or- 
donna des  prêtres  du  temps  de  saint  Atha- 
iiase  :  le  synode  d'Alexandrie  déclara  celte 
ordination  nulle.  On  apporte  contre  notre 
assertion  trois  faits  considérables  :  1°  la  let- 
tre du  cuncile  de  Nicée  à  l'Eglise  d'Alexan- 
drie et  aux  chrétiens  de  la  Libye,  de  la  Penla- 
pole,  où  on  altribue  le  droit  d'ordonner  et 
de  nommer  les  ministres  de  l'Eglise  aux 
prêlres  qui  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner 
diins  le  schisme.  Mais  il  est  évident  que  ce 
passage  ne  concerne  que  les  élections  ;  en 
lisant  tout  le  texte  on  se  le  persuade  aisé- 
ment. Voy.  Socrate,  Ilist.  eccL,  iib.  \,cap.  (j. 
2°  Saint  Cyprien  blâme  Novat,  sinipie  prêtre 
de  Carthage ,  d'avoir  ordonné  Félicissime 
sans  sa  permission  ;  mais  il  avait  pu  le 
faire  ordonner  par  un  évêque  de  si  socle; 
car  saint  (Cyprien  dit  aussi  de  lui  qu'il  avait 
toiis.icré  Novatien  évêque  de  Uome,  tandis 
qu'il  est  constant,  par  l'histoire,  qu'il  le  dé- 
termina seulement  à  se  faire  consacrer  par 
trois  évéques  de  la  campagne.  3  Ce  que  l'on 
dit  des  cliorévêqiies  ne  contredit  pas  notre 
assertion;  car  il  est  constant  qu'il  y  en  avait 
un  certain  nombre  qui  étaient  réellement 
évéques,  sur  lesquels  les  ordinaires  se  repo- 
saient souvent  de  toutes  leurs  fonctions. 
4"  Les  abbés  de  Cîteaux  ont  prélert'dù  que  le 
pape  Innocent  VIII  leur  avait  accorde  le 
droit  d'ordonner  les  diacres;  mais  ce  privi- 
lège est  rejjardé  comme  apocryphe  par  un 
grand  nombre  desavauls  canonisles.  Il  reste 


donc  inilubilable  que  l'cvéquc  seul  est  mi- 
nistre du  saereiiicnt  de  l'ordre  ;  que  celte 
fonction  est  tellement  attachée  à  l'épiscopat 
qu'on  ne  peut  déléguer  un  fijinple  prêtre  pour 
faire  une  ordination. 

17.  Quant  aux  ordres  qui  ne  sont  pas  des 
sacrements,  il  est  certain  que  n'étant  pas 
d'institution  divine  l'Eglise  peut  délé^urr  de 
simples  prêtres  pour  les  conlércr.  Kt  en  effet, 
le  concile  d'Ancyre,  canon  7  ,  réserve  seule- 
ment à  l'évêque  l'ordination  des  prêlres  et 
des  diacres. 

Les  cardinaux-prêtres,  ordonnés  prêtres, 
paraissent  être  en  possession  de  conférer  les 
quatre  mineurs  et  la  tonsure  k  leurs  domes- 
tiques. Le  droit  accorde  aussi  ce  pouvoir 
aux  abbés  qui  sont  prêtres  el  bénits  à  l'é- 
gard de  leurs  religieux.  Canon  Quoniam  vi- 
dcmus.  Mais  le  concile  de  Trente  leur  défend 
expressément  de  donner  la  tonsure  ou  les 
ordres  mineurs  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
leur  monastère,  quand  même  ils  en  auraient 
reçu  la  permission  de  l'ordinaire.  Etiamsi 
vel  aliorum  ahbatum  licentiam  vel  cpiscopo- 
ruin  coHsensum  et  litteras  dimissorias  liabe- 
rent,  dit  la  congrégation  du  concile. 
Article  II. 

Du   ministre   ordinaire  et   licite  des   saints 
ordres. 

18.  11  élail  du  bon  ordre  dans  l'Eglise  quo 
chacun  ne  fût  ordonné  que  par  son  propre 
évêque.  S'il  avait  été  permis  de  se  faire  or- 
donner par  lout  le  monde,  il  est  certain  qu'il 
y  aurait  eu  souvent  des  sujets  indignes  ad- 
mis dans  le  sacerdoce.  L'Eglise  a  fait  des  rè- 
glements à  cet  égard  :  elle  a  défendu  à  qui 
que  ce  soit  de  se  faire  ordonner  par  un  autre 
que  par  son  propre  évêque,  et  elle  a  porlé 
des  peines  contre  ceux  qui  confèrent  les  or- 
dres à  cctix  qui  ne  sont  pas  leurs  sujets,  et 
contre  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  de  celui 
qui  n'est  point  leur  évêque.  Ces  règlemenls 
élaient  en  vigueur  avant  le  quatrième  siè- 
cle. Nous  avons  vu  (n.  16)  que  saint  Cyprien 
blâme  Novat  d'avoir  fait  ordonner  Félicis- 
sime diacre  sans  sa  permission  ;  le  concile  de 
Sardaigne  cortsacra  celte  discipline  par  nn 
canon  spécial  {can.  18j.  Nous  allons  vir 
quel  est  lo  propre  évêque  à  qui  on  doit  s'a- 
dresser pour  être  ordonné;  nous  exposerons 
ensuite  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
conlroviennenl  à  cette  ordonnance. 

§  1.  Quel  est  le  propre  évêque  pour  la  collation  des 
saints  ordres. 

19.  Les  canons  résolvent  différemment  la 
question,  selon  que  l'on  est  séculier  ou  ré- 
gulier ;  nous  allons  l'envisager  souS  ce 
double  point  de  vue. 

1.  Qudf:  sont  les  évéques  auxquels  il  est  dé- 
fendu absolument  de  conférer  les  saints 
ordres  7 

20.  L'Eglise  a  défendu  aux  évêque^  Kéré- 
tiijues  schisiiialiqui'S  excoiiimuiViés  de  con- 
férer les  saints  ordres  ,  efporte  la  suspèiise 
contre  ceux  qui  se  feraient  ordonner  par  un 
tel  évêque  {Cap.  Fraternitali  tuœdeSchisma- 
ticis).  Cette  suspense  est  réservée  au  soiive- 
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rain  pontife.  Martin  V,  par  sa  bulle  Ad  exci- 
tanda  scandnla ,  a  restreint  la  défense  de  re- 
cevoir les  ordres  aux.  seuls  cveques  excom- 
muniés ou  supposés  dénoncés. 

Lorsque  quelqu'un  a  élé  ordonné  par  un 
évdque  exconinuiniô  dénoncé  ig;noranl  la  dé- 
nctnciation  ,  il  n'en  deuieuie  pas  moins  sus- 
pens; toutefois,  l'évéque  diocésain  peut  le- 
ver la  suspense.  Ciip.  Cum  clericis. 

Puisqu'un  évéque  exconimunié  dénoncé 
ne  peul  licitement  conférer  les  ordres  à  ses 
diocésains,  à  qui  devront-ils  recourir?  On 
pense  qu'après  la  dénonciation  de  l'excom- 
niunicalion,  la  juridiciion  passe  au  chapitre 
comme  si  l'évêque  était  décédé;  il  peut  donc 
accorder  des  dimissoires  ,  conformémentà  ce 
que  nous  avons  exposé  au  mot  Dimissoibe. 

L'évéque  qui  ordonne  sans  dimissoire  une 
pert'onne  doiil  il  n'est  pas  le  propre  évêque 
pour  la  collation  des  ordres,  perd  les  droits  à 
l'ordination  ,  et  ses  sujets  peuvent  sans  di- 
niissoire  se  faire  ordonner  par  qui  bon  leur 
semble  {dip.  Nvllus).  Si  cet  évêque  voulait, 
nonobstant  cela  ,  conférer  les  saints  ordres. 
il  serait  suspens  de  ses  fondions  épiscopales 
(Concile  Trid.  sess.  xiv,  cap  '2  de  Reform.). 

II.  Dm  propre  évêijue  des  séculiers  pour  la 
collation  des  suints  ordres. 


21.  Selon  le  droit,  le  propre  évêque  des 
séculiers  est  nu  l'évéque  du  lieu  de  la  nais- 
sance, ou  celui  du  domicile  ,  ou  celui  du  dio- 
cèse dans  lequel  on  possède  un  bénéGce  ,  ou 
enfin  celui  dont  on  est  le  familier. 

22.  1.  11  est  eorlain  que  chacun  peut  élre 
ordonné  par  l'évéque  du  lieu  où  il  est  né. 
l'oyz  la  huUi't  Sprcnldtorcs  d'Innocent  XII , 
de  iC>[)k.  On  fait  ici  ileux  questions  que  nous 
allons  essayer  d'eclaircir.  1' Par  évéque  de 
naissance  doit-on  entendre  celui  dans  le  dio- 
cèse duquel  l'on  est  né,  ou  celui  dans  lequel 
on  acte  baptisé?  La  question  ne  paraissait 
pas  clairement  décidée  par  le  chapitre  Cum 
ri!(//i(s;  aussi. les  canonisles  étaient  partagés 
d'opinion  :  les  uns  l'entendaient  de  l'évéque 
de  la  naissance  naturelle  ,  et  d'autres  de  l'é- 
véque du  baptême  ,  et  beaucoup  de  l'un  et 
l'aulre  ad  libitum.  Nous  croyons  que  Inno- 
cent XII,  dans  sa  bulle  Speculatores,  a  résolu 
la  question  en  faveur  de  l'évêciue  de  la  nais- 
sance naturelle,  comme  nous  allons  le  dire. 

2"  Un  homme  qui  est  né  par  occasion  dans 
un  diocèse  étranger  est-il  le  sujet  de  l'évé- 
que de  ce  diocèse  pour  l'ordination?  Inno- 
cent XII  a  ainsi  tranché  la  difficulté  :  Sub- 
ditiis  ratione  originis  is  tantum  sil  ac  e>se 
intelligatiir  qui  iiaturaliter  natxis  est  in  illa 
diœcesi  in  qua  ad  ordines  promoveri  desidc- 
rat ,  dummodo  tamen  ibi  nalus  non  fuerit  ex 
accidenti,  nempe  ratione  itineris,  officii  lega- 
tionis  ,  mercaturœ  vel  cujusvis  allerius  tem- 
poralis  morœ  seu  permanenliœ  ejus  patris  in 
illo  loco,  quo  casu  nullntenus  ejusmodi  for- 
tuita  nativiliis  ,  sed  vera  tantum  et  naturalis 
patris  origo  erit  altendendu.  (Bull.  Specula- 
tores.) 

23.  II.  11  est  certain  que  lorsqu'on  se  fixe 
dans  un  diocèse  étranger  du  sien,  cum  animo 
manendi  et  non  in  fraudem  legis,  comimidi- 
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sent  les  théologiens,  on  acquiert  un  domicile 
suffisant  pour  être  ordonné  par  l'évéque  de 
ce  diocèse;  car  IJonil'ace  VIII,  dans  le  chap. 
Cum  nullus,  entend  le  mot  domicile  dans  le 
sens  ordinaire;  mais  il  y  aurait  pu  avoir  des 
abus  à  suivre  à  la  lettre  celte  disposition  du 
droit.  Innocent  XII  exige  qu'on  obtienne  de 
l'évéque  du  lieu  de  la  naissance  un  certificat 
de   vie   et  mœurs   (Bull.  Speculatores). 

2'i.  III.  L'évéque  de  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède,  soit  en 
titre  ,  soit  en  commende  ,  un  bénéfice  ecclé- 
siastique suffisant  pour  son  honnête  entretien, 
toules  les  charges  déduites.  S'il  était  insuf- 
fisant, il  ne  pourrait  être  ordonné  par  cet 
évéque  comme  l'a  statué  Innocent  XII  [Bull. 
Speculatores).  U  exi^ii  dans  tout  état  de  cause 
un  cerlilicat  de  vie  et  mœurs  de  l'évéque  de 
l'origine  {Bull.  Speculatores). 

Le  droit  accorde  aux  évêques  le  pouvoir 
d'ordonner  sans  dimissoire  les  personnes 
qui  ont  été  pendant  trois  ans  à  leur  service. 
Innocent  XII  exige  encore  dans  ce  cas  le 
certificat  de  vie  et  mœurs  de  l'évêiiue  du  lieu 
de  la  naissance.  Ce  pouvoir  n'est  accordé 
<iu'auxévêques  titulaires  et  non  aux  évêques 
inpartibusinfiiietium  (Concil. Trid,, sess.  xiv, 
cap.  2;.  L'évê;|ue,  selon  Barbosa,  n'ayant  le 
droit  d'ordonner  que  par  privilège  son  do- 
mestique, ne  peut  ledispenser  des  interstices 
ni  des  irrégularités  dont  les  évêques  de  la 
naissance,  du  bénéfice  et  du  domicile  peu- 
vent dispenser  (Barbofu,  de  eff.  et  polest. 
Episc,  part.  \i ,  alleg.  k,  n.  12  et  13). 

III.  Du  propre  éiéque  des  réguliers  pour  la 
collation  des  ordres. 


26.  Léon  X  (Bull.  Dam,  inira  mentis  ar- 
cana)  consacre  que  les  réguliers  seront  or- 
donnés par  leur  évêque  diocésain.  Il,  est 
constant  que  ce  n'est  p:!s  à  révêi|ue  de  leur 
naissance  à  leur  conférer  les  saints  ordres  ; 
c'est  donc  à  l'évéque  de  leur  domicile.  Pour 
bien  déterminer  quel  est  cet  évéque,  nous 
devons  distinguer  les  religieux  qui  appar- 
tiennent à  une  maison  fixe  et  déterminée  de 
ceux  qui  appartiennent  à  différentes  mai- 
sons du  même  ordre.  L'évéque  des  premiers, 
pour  les  ordres,  est  celui  du  lieu  où  se  trouve 
cette  maison,  quand  même  le  monastère  se- 
rait exempt.  S'ils  se  font  ordonner  par  un 
autre  évéque  sans  dimissoire  ,  ils  sont  sus- 
pens aussi  longtemps  que  le  veut  l'évéque  de 
leur  monastère  (Conc.  Trid. ,  sess.  xiii,  cap. 
Set  10). 

(Juant  aux  religieux  qui  n'ont  pas  de  de- 
meure fixe,  qui  passent  tantôt  dans  une  mai- 
son, tantôt  dans  une  autre,  ils  peuvent,  avec 
un  certificat  de  leur  supérieur,  être  ordonnés 
par  l'évéque  du  diocèse  où  est  la  maison 
qu'ils  habitent  présentement,  ou,  s'il  est  ab- 
sent, par  un  autre  évêque,  en  présentant 
une  permission  ou  obédience  de  leurs  supé- 
rieurs. 

§  2.  Peines  encourues  par  l'évéque  qui  confère  les  or- 
dres à  celui  qui  n'est  pas  son  sujet. 

27.  Tout  évéque  qui  ordonne  sans  dimis- 
soire un   sujet    doul   il  n'est   pas  le  propre 
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évi-quc  pour  les  ordres  est  suspens  par  ce 
seul  fait,  pour  un  an,  de  l'exercice  des  fonc- 
tions pontificales  :  Ab  cxercitio  pontificalium 
per  annum  ipso jttrc  sit  suspem-us.  lien  est 
de  uitMue  de  la  collation  de  la  tonsure. 

Nous  devons  observer  que  les  sujets  de 
ces  évèques  peuvent  se  faire  ordonner  sans 
ditnissoire  par  tout  évéque  pendant  celle 
année. 

§  5.  Des  peines  encourues  par  ceux  qui  reçoivent  les 
ordres  d'un  évèque  étranger. 

28.  Tous  ceux  qui  reçoivent  les  ordres 
d'un  autre  évéque,  cl  sans  la  permission  de 
leur  propre  évèque,  sont  suspens  de  leurs 
ordres  (  Cap.  Eos  qui  de  tempor.  ordin.  in 
Sexto).  Celle  suspense  paraît  devoir  élre  en- 
courue par  le  seul  fait;  on  l'infère  du  con- 
cile de  Trente  [sess.  xxiii,  cap.  3,  de  Reform.) 

Ils  ne  peuvent  élre  relevés  de  leur  sus- 
pense que  lorsqu'il  plaira  à  leur  évèque  dio- 
césain. Le  concile  de  Trente  le  dil  nettement 
(Concil.  Trid.,  ibid.). 

S'ils  exercent  les  fondions  de  leurs  ordres, 
ils  sont  irrcgulicrs  (  Pie  II,  Bull.  Cum  ex 
sacramenl.  ordin.). 

Toutes  ces  peines  sont  encourues  par 
ceux  mêmes  qui  ont  été  ordonnés  sans  le 
certificat  de  vie  et  mœurs  exigé  par  le  con- 
cile dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  n.  23, 
24  et  25.  La  congrégation  des  cardinaux  l'a 
ainsi  décide  au  rapport  de  Fagnan. 

CHAPITRE  lY. 

DU    TEMPS,  DU   LIEU,   DE    L'ORDBE    ET  DE   L'INTERVALLE 
RELATIFS    A.   LA  RÉCEPTION   DES   SAINTS    ORDRES. 

§  1.  Dm  temps  ait  un  peut  conférer  les  ordres. 

29.  11  y  a  un  temps  particulier  consacré 
par  l'Eglise  pour  la  collation  des  saints  or- 
dres :  ce  sont  les  samedis  des  quaire-temps, 
le  samedi  de  la  passion  et  le  samedi-saint. 
Quant  aux  ordres  mineurs  el  à  la  tonsure,  on 
peut  les  recevoir  tous  les  dimanches  et  aux 
fêtes  doubles.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  con- 
férer les  ordres  dans  un  autre  temps ,  il  faut 
recourir  au  pape  qui  dispense  à  cet  effet. 

11  faut  que  les  ordres  sacrés  soient  donnés 
pendant  la  messe.  Le  droit  commande  même 
que  la  messe  soit  célébrée  par  le  prélat  qui 
ordonne  (Cap.  Quod  sicut  de  Miss.).  A  cette 
occasion  on  a  demandé  si  l'ordination  serai^ 
valide  dans  le  cas  où  la  messe  eiil  été  dite 
par  un  autre  prêlre  ;  la  chose  paraissait  dou- 
teuse. Benoît  \ÏV,  consulleur  de  la  congré- 
gation ,  a  fait  un  savant  écrit  sur  ce  sujet,  et 
conformément  à  ses  conclusions  ,  il  fut  dé- 
claré par  le  pape  Clément  X  que  cette  ordi- 
nation était  valide. 

§  2.  Du  lieu  ou,  doivent  se  (aire  tes  ordinations. 

30.  11  est  certain  qiîe  l'évéque  ne  peut  faire 
les  ordinations,  même  de  ses  sujets,  en  diocèse 
étranger,  sans  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'évéque  du  lieu  ;  ainsi  le  veut  le  xxir  canon 
du  concile  d'Antiocho,  de  l'an  3il,  rapporté 
par  (iratien,  dans  le  canon  Episcopum. 

Le  concile  de  Trente  déclare  suspens  par 
le  seul  fait  l'évéque  qui  exerce  des  fonctions 
pontiûcales  dans  un  diocèse  étranger,  sans 
DicnoNN.  iiE  TiiiioL.  moralk.  H. 


1,1  permission  de  l'ordinaire  (Sess.  vi,  enp.  5 
de  Reform.).  On  pense  communément  que  la,.V 
peine  no  serait  encourue  que  par  l'évéque 
qui  conférerait  les  ordres  sacrés,  parce  que 
les  autres  ordres  pouvant  être  conférés  par 
de  simples  prêtres,  ne  sont  plus  ce  qu'on  ap- 
pelle pontificalia  :  nous  croyons  celte  restric- 
tion bien  fondée. 

On  ne  peut  conféi-er  les  ordres  majeurs 
ailleurs  que  dans  un  lieu  sacré,  puisque, 
comme  nous  l'avons  dit  au  n.  29,  on  doit  les 
conférer  à  la  messe. 

§  3.  De  l'intervalle  qui  doit  exister  entre  ta  réception 
de  chacun  des  ordres. 

Voyez  Intersticb. 

§  i.  De  l'ordre  qu'on  doit  suivre  dans  la  collation  des 
saints  ordres  ou  des  ordinations  per  salluiii. 

31.  L'Eglise  a  condamné  dès  les  premiers 
siècles  les  ordinations  par  lesquelles  on  re- 
çoit un  ordre  supérieur  sans  avoir  reçu  ceux 
qui  lui  sont  inférieurs  :  elle  veut  qu'on  passe 
successivement  de  l'ordre  inférieur  à  l'ordre 
supérieur.  Si  on  venait  à  recevoir  un  ordre 
supérieur  sans  avoir  reçu  l'ordre  inférieur, 
l'ordination  serait  per  sallum.  Quon\uc  l'E- 
glise ait  vivement  et  fréquemment  condamné 
les  ordinations  per  saltnm,  elle  ne  les  a  pas 
déclarées  invalides.  Alexandre  H  et  Inno- 
cent III  ont  jugé  ces  ordinations  valides  , 
comme  l'atteste  saint  Thomas  [In  k,  dist.  24, 
f/.  1,  a.  2,  quœst.  1)  ;  on  doit  donc  conférer 
les  ordres  omis  sans  réitérer  ceux  qui  ont 
été  reçus  per  snllum. 

Les  chapitres  Sollicitudo  et  Tuœ  littera; 
portent  une  suspense  contre  ceux  qui  re- 
çoivent les  ordres  per  saltum  ;  il  paraît  beau- 
coup plus  probable  que  cette  suspense  ne 
concerne  pas  les  ordres  mineurs,  parce  que 
le  droit  parle  dans  ce  chapitre  des  ordres  sa- 
crés :  celui  qui  recevrait  le  sous-diaconat 
sans  avoir  reçu  les  ordres  mineurs  n'encour- 
rait pas  la  suspense. 

On  demande  si  la  suspense  s'encourt  par 
le  seul  fait?  Nous  le  pensons  ;  car  les  paroles 
du  concile  de  Trente  semblent  le  supposer  : 
Citm  promotos  per  snllum,  si  non  ministrave- 
rinl,  episcopus  ex  légitima  causa  possel  dis- 
pcnsare. 

,  Ces  paroles  montrent  que  l'évéque  peut 
dispenser  de  la  suspense  si  on  n'a  pas  exercé 
les  fonctions  de  l'ordre  reçu  per  sattiun. 
Mais  si  l'on  en  avait  exercé  les  fonctions ,  il 
n'y  aurait  que  le  pape  qui  pût  en  dispenser, 
comme  on  l'infère  du  concile  de  Trente. 

ORDRES    MINEURS. 

Voyez  l'arlicle  précédent,  n.  6,  13,  17,  31. 
Voyez  aussi  Acolyte,  Exorciste,  Lecteur, 
Portier. 

ORDRE  (Empêchement  de  l'). 

L'Eglise  a  toujours  désiré  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  fussent  exempts  des 
liens  et  des  embarras  du  mariage,  afin  qu'ils 
pussent  vaquer  plus  librement  aux  impor- 
tantes fonctions  du  sacerdoce.  Jésus-Christ 
en  a  donné  l'exemple-,  il  a  loué  la  chasteté. 
Ses  a|)ôlres  ont  suivi  ses  conseils  :  lors- 
(ju'ils  lurent  appelés  à  l'apostolat,  ils  vécu- 
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renl  dans  le   célibat  ,   ou 

femmes  plutôt  comme  des  sœurs  que  comme 

des  épouses. 

Dès  les  premiers  siècles,  l'Eglise  a  préco- 
nisé le  célibat,  l'a  vivement  recommandé  à 
ses  ministres  {Voy.  Célibat,  dans  le  Dict. 
dogm.),  et  l'a  bientôt  changé  en  loi;  mais 
cette  loi  ne  fut  la  même  ni  cbez  les  Grecs  et 
les  Latins,  ni  à  toutes  les  époques. 

L'Eglise  d'Orient,  quoique  pénétrée  de 
l'excellence  de  la  chasteté,  n'en  a  jamais  fait 
une  loi  absolue  à  ses  ministres.  Saint  Epi- 
phane  se  plaignait  de  son  temps  qu'on  per- 
mît aux  prêtres  d'user  du  mariage  ;  Juslinlen 
autorisa  cet  usage  par  une  lui.  Il  prrmil 
d'ordonner  les  hommes  mariés  qui  purent 
conserver  leurs  femmes  ;  il  défendit  de  con- 
férer les  saints  ordres  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  mariés,  à  moins  qu'ils  ne  promissent  de 
Tivre  dans  le  célibai.  Telle  est  encore  aujour- 
d'hui la  pratique  de  l'Eglise  grecque.  Les 
mariages  dos  prêtres  grecs  contractés  après 
leur  ordination  seraient-ils  nuls?  c'est  une 
question  débattue  entre  les  théologiens.  Les 
Latins  inclinent  à  les  déclarer  nuls;  les  Grecs 
paraissent  favorables  à  leur  validité.  Benoît 
XIV  a  traité  cette  question  dans  son  ins- 
truction aux  cophtes;  il  n'a  rien  décidé. 

L'Eglise  latine  s'est  montrée  beaucoup 
plus  sévère  que  l'Eglise  grecque  relative- 
ment à  la  loi  du  célibat  imposée  aux  mi- 
nistres des  autels  :  elle  a  fait  dès  les  premiers 
siècles  une  obligation  du  célibat  à  ses 
évêques,  ses  prêtres  et  ses  diacres.  Cepen- 
dant le  mariage  n'était  pas  absolument 
interdit  aux  prêtres;  lorsqu'ils  se  mariaient, 
ils  étaient  mis  en  pénitence  et  retournaient 
dans  les  rangs  des  laïques,  mais  leurs  ma- 
riages étaient  regardés  comme  valides.  Ce 
n'est  guère  que  vers  le  xiv  siècle  que  l'em- 
pêchement de  l'ordre  fut  établi;  et  en  effet 
c'est  seulement  dans  le  premier  et  le  deu- 
xième concile  de  Latran  ,  de  l'an  1123  et 
1139,  que  les  mariages  des  prêtres  sont  dé- 
clarés nuls.  Depuis  cette  époque  l'ordre  a 
été  dans  l'Eglise  latine  un  empêchement  di- 
rimant  qui  annule  absolument  les  mariages. 
L'empêchement  de  l'ordre  est  purement  ec- 
clésiastique. Le  pape  peut  en  dispenser  :  il 
use  très-rarement  de  ce  pouvoir.  H  y  a  ce- 
pendant deux  grandes  circonstances  où  il 
en  a  usé.  Jules  111  dispensa  sous  le  règne  de 
la  reine  Marie  un  grand  nombre  de  prêtres 
anglais  qui  s'étaient  mariés  sous  le  règne  de 
Henri  Vlll;  Pie  VII  a  usé  du  même  pouvoir 
à  l'égard  de  beaucoup  de  prêtres  français 
qui  s'étaient  mariés  pendant  notre  grande 
révolution. 

L'empêchement  de  l'ordre  n'est  pas  inscrit 
dans  notre  législation  civile;  cependant  les 
juges,  fondés  sur  de  hautes  raisons  politiques 
et  religieuses,  interdisent  le  mariage  civil 
aux  prêtres  catholiques.  Voy.  Mariage  civil. 

ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. 

1.  C'est  l'acte  qui  règle  les  préférences  ré- 
clamées par  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires.  Cette  préférence  peut  être 
réglée  de  gré  à  gré  par  acte  authentique  ou 
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traitèrent  leurs      par  jugement  de  justice.  Le  Code  de  procé- 


dure civile  a  donné  des  règles  qui  dirigent 
les  juges;  elles  sont  aussi  propres  à  éclairer 
les  particuliers  qui  établissent  un  ordre 
amiable:  voici  ses  dispositions. 

2.  749.  Dans  le  mois  de  l,i  significalion  du  jugement 
d'âdjudic.ition,  s'il  n'est  pas  ailaqné  ;  en  cas  d'appel, 
dans  le  mois  de  la  signilicalion  du  jugement  conlir- 
malif,  les  créanciers  el  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  enlre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 
(Pr.  GSU,  712,991;  C.  2195  s.) 
,  7S0.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  el  la 
partie  saisie  de  s'être  réglés  enlre  eux  ,  le  saisissant, 
dans  la  liuilaine,  et  à  son  déCaiit,  après  ce  délai,  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra 
la  nomination  d'un  juge-couiniUsaire,  devant  lequel 
il  sera  procédé  à  Tordre,  (l'r.  657,  775,  779;  T.  150.) 

751.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre 
des  adjudications,  sur  lequel  le  requérant  l'ordre 
fera  son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le  président 
du  tribunal  nommera  un  juge-commissaire.  (Pr. 
658.) 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge- 
commis,  qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre,  au- 
quel sera  annexé  un  extrait  délivré  par  le  conserva- 
teur, de  iiiutes  les  inscriptions  existantes.  (Pr.  259, 
659;  T.  151.) 

755.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire, 
les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte 
signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  ou 
à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués.  (Pr. 
61,  75,059;  T.  26,152.) 

754.  Dans  le  mois  de  celte  sommation,  chaque 
créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acie 
de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  de- 
mande en  collocalion.  Le  commissaire  fera  mention 
de  la  remise  sur  son  procés-verbal.  (Pr.  218,  660, 
757;  T.  155.) 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  en- 
suite de  son  procès-verbal,  un  état  de  collocalion 
sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoncera, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants 
et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de  l'état  de  collo- 
calion, avec  siiramation  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procés- 
verbal  (lu  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  (Pr. 
75,  665,  756;  T.  154.) 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de  pren- 
dre communiLalion  des  productions  es  mains  du 
commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  for- 
clos, sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  iline 
sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  (Pr.  660, 
664,  758,  778;  Co.  515.) 

757.  Les  cré.mciers  qui  n'auront  produit  qu'après 
le  délai  lixé  ,  supporteront  sans  répétition,  el  sans 
pouvoir  les  employer  dans  .lucun  cas,  les  frais  aux- 
quels leur  production  tardive  et  la  déclaration  d'i- 
celle  aux  créanciers  à  l'effet  d'en  prendre  connais- 
sance, auront  donné  lieu.  Ils  seront  garants  des  inté- 
rêts qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
raient cessé  si  la  prnduciion  eût  été  faite  dans  le 
délai  fixé.  (Pr.  7-56,  759,  767,  774  ;  T.  156.) 

758.  En  cas  de  contestation,  le  commissaire  ren- 
verra les  contestants  à  l'audience,  et  néanmoins  ar- 
rêtera l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocalion  de  ces  créanciers,  qui  ne  seront 
tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produi- 
raient postérieurement.  (Pr.  141,  209,  666  s.,  767, 
771  s.) 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge- 
commissaire  fera  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera 
les  Irais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui 
seront  collo.qués  par  préférence  k  toutes  autres 
créances  ;  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  borde- 
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reaiix  de  collocalion  aux  croancicrs  utilement  collo- 
ques, et  la  radiation  des  iuscriplioiis  do  ceux  non 
ulilcinont  tollociués.  Il  sera  lait  distraction  en  faveur 
de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bonle- 
reau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription.  (Pr. 
1-41.  GUo,  762,  7C7  s.,  77-2,  777;  T.  157.) 

7G0.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
tliè  |uc  aux  collocations  contestées  seront  tenus,  dans 
la  huiiaine  du  mois  accordé  pour  contredire,  de 
s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon 
ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque.  Le  créancier  qui  contestera  individuel- 
lement, supportera  les  Irais  auxquels  sa  contestation 
lariieulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répé- 
ter ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant 
ne  pourra  en  celle  qualité  être  appelé  dans  la  con- 
testation. (Pr.  130,  6G7  s.,  770.) 

"(il.  L'auilience  sera  poursuivie  par  la  partie  la 
plus  diligente,  sur  un  simple  ai  te  d'avoué  à  avoué, 
sans  antre  pmcédiire.  (Pr.  7.i,  82,  668,  765.) 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère 
public;  il  contiendra  liquidation  des  irais.  (Pr.  85, 
666,  668.) 

765.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  s'il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à 
avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  domicile  réel  de  chaque  partie;  il  contien- 
dra assignation  et  renonciation  des  griefs.  (Pr.  ii5 
s.,  4S6,  669,  1055.) 

76 i.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra 
être  intinié  s'il  y  a  lieu.  (Pr.  667,  669.) 

765.  11  ne  sera  signiDé  sur  l'appel  que  des  conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés;  et  l'audience 
sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  7ùd. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des  frais  :  les 
parties  qui  suceomberont  sur  l'appel,  seront  con- 
dainntes  aux  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter.  (Pr. 
762,  768,  770.) 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contesta- 
lions,  ei,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signilica- 
lion  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué,  le  commissaire  arrê- 
tera délinitivemcnl  l'ordre  des  créances  conieslécs 
et  de  celles  postérieures,  et  ce,  contormément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  759  :  les  intérêts  et  arré- 
rages des  créanciers  utilement  colloques  cesseront. 
(Pr.  670,  672,  762,  770.) 

768.  Les  Irais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les 
créanciers  contestants,  seront  colloques,  par  préfé- 
rence à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  au- 
ront été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieu- 
res à  celles  contestées.  (Pr.  739 ,  776,  777  ;  C. 
2101  l''.) 

769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais  pro- 
noncera la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel  les  londs  manqueront,  ou  de  la  partie  saisie. 
L'exécutoire  énoncera  cette  disposition ,  et  indi- 
quera la  partie  qui  devra  en  profiter.  (Pr.  150.) 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les 
londs  manciueront,  auront  leur  rec(iurs  contre  ceux 
qui  auront  succombé  dans  la  contestation,  pour  les 
intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le 
cours  desdités  contestations.  (Pr.  757,  766  s.) 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du 
juge-commissaire ,  le  greffier  délivrera  à  chaque 
créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  collo- 
cation.  qui  sera  exécutoire  contre  l'acquéreur.  (Pr. 
671,  758.) 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance 
du  montant  de  sa  coliocation,  consentira  la  radiation 
de  son  inscription.  (Pr.  7.")9,  775  s.;  C.  2158.) 

773.  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  colioca- 
tion:, le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  repré- 
sentation du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créan- 
cier, déchargera  d'oflice  l'inscription,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  acquittée.  (Pr.  759,  772;  G. 
2158.) 
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774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  déhnitive- 
ment,  en  justifiant,  par  l'adjudicataire,  du  payement 
de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prononce  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  (Pr 
579,  772  s.;  C.  2157  s.;  T.  157.)  ^ 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  oue  celle  par  expro- 
priation, l'ordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  l'ex- 
piration des  trente  jours  qui  suivront  les  délais 
prescrits  par  les  articles  2185  et  2194  du  Code  civil. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  titre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence 
pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénon- 
ciations aux  créanciers  inscrits.  (Pr.  759,  768;  C. 
2101  10.1 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription 
pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur;  mais  le 
montant  de  la  coliocation  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  (Pr. 
660  s.;  C.  1166,  2193  s.) 

779.  En  cas  de  relard  ou  de  négligence  dans  la 
poursuite  d'ordre,  la  subrogati(m  pourra  être  de- 
niandée.  La  demande  en  sera  lormée  par  requête 
insérée  au  procès-verbal'  d'ordre,  communiquée  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée  sonm)airement 
en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire.  (Pr.  75,  721  s.,  750  ;  T.  158.) 

ORGANIQUES  (Articles). 

Après  avoir  conclu  le  Concordat  avec 
Pie  VII,  Napoléon  fit  proposer  un  décret  qui 
devait  harmoniser  tous  les  cultes  entre  eux 
et  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat.  Pour  don- 
ner le  change  sur  son  origine  et  sur  sa 
source,  il  le  publia  à  la  suite  du  Concordai. 
Il  était  loin  d'être  conforme  à  l'esprit  de  ce 
célèbre  traité.  Les  Arliclcs  organiques  ren- 
fermaient des  principes  entièrement  opposés 
aux  règles  de  la  sainle  Eglise  ;  aussi  le  car- 
dinal Caprara  remit-il  à  M.de  Talltyrand, 
ministre  des  affaires  étrangères,  une  lettre 
qui  renfermait  les  réclamations  du  sainl- 
siége.  Voici  cette  lettre. 

«  Monseigneur,  je  suis  chargé  de  réclamer 
conlrc  cette  partie  de  la  loi  du  18  germinal, 
qu'on  a  désignée  sous  le  nom  ii' Ariicles  or- 
ganiques. Je  remplis  ce  devoir  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  je  compte  davantage 
sur  la  bienveillance  du  gouvernement,  et  sur 
son  attachement  sincère  aux.  vrais  principes 
de  la  religion. 

«  La  qualification  qu'on  donne  à  ces  arti- 
cles paraîtrait  d'abord  supposer  qu'ils  ne 
sont  que  la  suite  naturelle  et  l'explicalion  du 
Concordat  religieux.  Cependant  il  est  de  fait 
qu'ils  n'ont  point  été  concertés  avec  le  saint- 
siège,  qu'ils  ont  une  extension  plus  grande 
que  le  Concordat,  et  qu'ils  établissent  en 
France  un  code  ecclésiastique  sans  le  con- 
cours du  saint-siége.  Comment  Sa  Sainteté 
pourrait-elle  l'admettre,  n'ayant  pas  même 
été  invitée  à  l'examiner?  Ce  code  a  pour  ob- 
jet la  doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  du 
clergé,  les  droils  et  les  devoirs  des  évéques, 
ceux  des  ministres  inférieurs,  leurs  relations 
avec  le  saint-siége  et  le  mode  d'exercice  de 
leur  juridiction. Or, tout  cela  lient  aux  droits 
imprescriptibles  de  l'Eglise.  Elle  a  reçu  de 
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BiPU  seul  l'autorisalion  de  décider  les  ques- 
tions de  la  doctrine  sur  la  foi  ou  sur  la  refile 
des  mœurs,  et  de  faire  des  canons  ou  des  rè- 
gles de  discipline  (  Arrêtés  du  conseil  du 
16  mars  et  du  31  juillet  1731). 

«  M.  d'Héricourt  [Lois  ecclésiastiques,  par- 
tie première,  ch.  six;  préambule,  p.  119j, 
l'historien  Fleury,  les  plus  célèbres  avocats 
généraux,  et  M.  de  Castillon  lui-nicinc  [Ré- 
quisitoire contre  les  actes  de  rassemblée 
clertjc  en  17G5),  avouaient  ces  vérités. 
dernier  reconnaît  dans  l'Eglise  le  pouvoir 
qu'elle  a  reçu  de  Dieu  pour  conserver,  par 
l'autorité  de*  la  prédication,  des  lois  et  des 
jugements,  la  règle  de  la  foi  et  des  mœurs, 
la  discipline  nécessaire  à  l'économie  de  son 
gouvernement,  la  succession  et  la  perpétuité 
de  son  ministère. 

«  Sa  Sainteté  n'a  donc  pu  voir  qu'avec  une 
extrême  douleur,  qu'en  négligeant  de  suivre 
ces  principes,  la  puissance  civile  ait  voulu 
régler,  décider,  transformer  en  loi,  des  arti- 
cles qui  intéressent  essentiellement  les 
mœurs,  la  discipline,  les  droits,  l'instruction 
et  la  juridiction  ecclésiastique.  N'est-il  pas  à 
craindre  que  celte  innovation  n'engendre  les 
déOances,  qu'elle  ne  fasse  croire  que  l'Eglise 
de  France  est  asservie,  môme  dans  les  objets 
purement  spirituels,  au  pouvoir  temporel, 
et  qu'elle  ne  détourne  de  l'acceptation  des 
places  beaucoup  d'ecclésiastiques  méritants? 
«  Que  sera-ce  si  nous  envisageons  chacun 
de  ces  articles  en  particulier  ? 

«  Le  premier  veut  qu'aucune  bulle,  bref, 
rescrit,  etc.,  émanés  du  saint-siége,  ne  puis- 
sent être  mis  à  exécution,  ni  même  publiés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Cette  disposition,  prise  dans  toute  celte 
étendue,  ne  blesse-t-elle  pas  évidemment  la 
liberté  dé  l'enseignement  ecclésiastique?  Ne 
soumet-elle  pas  la  publication  des  vérités 
chrétiennes  à  des  formalités  gênantes?  Ne 
met-elle  pas  les  décisions  concernant  la  foi 
et  la  discipline  sous  la  dépendance  absolue 
du  pouvoir  temporel?  Ne  donne-t-elle  pus  à 
la  puissance,  qui  serait  tentée  d'en  abuser, 
les  droits  et  les  facilites  d'arrêter,  de  sur- 
prendre, d'étouffer  même  le  langage  de  la 
vérité,  qu'un  pontife  fidèle  à  ses  devoirs  vou- 
drait adresser  aux  oeuples  confiés  à  sa  sol- 
licitude? 

«  Telle  ne  fut  jamais  la  dépendance  de  l'E- 
glise, même  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme.  Nulle  puissance  n'exigeait 
alors  la  vérification  de  ses  décrets.  Cepen- 
dant, elle  n'a  pas  perdu  de  ses  prérogatives 
en  recevant  les  empereurs  dans  son  sein; 
elle  doit  jouir  de  la  même  juridiction  dont 
elle  jouissait  sous  les  empereurs  païens  [Lois 
ecclésiastiques.  Vide  supra).  11  n'est  jamais 
permis  d'y  donner  atteinte,  parce  qu'elle  la 
tient  de  Jésus-Christ.  Avec  quelle  peine  le 
saint-siége  ne  doit-il  donc  pas  voir  les  entra- 
ves qu'on  veut  mettre  à  ses  droits? 

«  Le  clergé  de  France  reconnaît  lui-même 
que  les  jugements  émanés  du  saint-siége,  et 
auxquels  adhère  le  corps  épiscopal,  sont  irré- 
fragables. Pourquoi  auraient-ils  donc  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement,  puisque, 
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suivant  les  principes  gallicans ,  ils  liront 
toute  leur  force  de  l'autorité  qui  les  pro- 
nonce, et  de  celle  qui  les  admet?  Le  succes- 
seur de  Pierre  doit  confirmer  ses  frères  dans 
la  foi,  suivant  les  expressions  de  l'Ecriture  ; 
or,  comment  pourra-t-il  le  faire,  si,  sur  cha- 
que article  qu'il  enseignera,  il  peut  être  à 
chaque  instant  arrêté  par  le  refus  ou  le  dé- 
faut de  vérification  de  la  part  du  gouverne- 
ment temporel?  Ne  suit-il  pas  évidemment 
de  ces  dispositions  que  l'Eglise  ne  pourra 
plus  savoir  et  croire  que  ce  qu'il  plaira  au 
gouvernement  de  laisser  publier? 

«  Cet  article  blesse  la  délicatesse  et  le  se- 
cret constamment  observés  à  Rome  dans  les 
affaires  de  la  Pénilencerie.  Tout  particulier 
peut  s'y  adresser  avec  confiance  ,  et  sans 
craindre  de  voir  ses  faiblesses  dévoilées.  Ce- 
pendant cet  article,  qui  n'excepte  rien,  veut 
que  les  brefs,  même  personnels,  émanés  de 
la  l'énilencerie,  soient  vérifiés.  11  faudra 
donc  que  les  secrets  des  f;imilles,  et  la  suite 
malheureuse  des  faiblesses  humaines  soient 
mis  au  grand  jour  pour  obtenir  la  permis- 
sion d'user  de  ces  brefs.  Quelle.gênel  quelles 
entraves  1  Le  parlement  lui-môme  ne  les  ad- 
mettait pas,  car  il  exceptait  de  la  vérification 
les  Prolisions,  les  brefs  de  la  Pénilencerie, 
et  autres  expéditions  concernant  les  affaires 
des  particuliers. 

«  Le  second  article 'déclare  :  «  Qu'aucun 
légat,  nonce  ou  délégué  du  saint-siége,  ne 
pourra  exercer  ses  pouvoirs  en  France  sans 
la  même  autorisation.  »  Je  ne  puis  que  répé- 
ter ici  les  justes  observations  que  je  viens  de 
faire  sur  le  premier  article.  L'un  frappe  la 
liberté  de  l'enseignement  dans  sa  source, 
l'autre  l'atteint  dans  ses  agents.  Le  premier 
met  des  entraves  à  la  publication  de  la  vé- 
rité ,  le  second  à  l'apostolat  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'annoncer.  Cependant  Jésus- 
Christ  a  voulu  que  sa  divine  parole  fût  cons- 
tamment libre,  qu'on  pût  la  prêcher  sur  les 
toits,  dans  toutes  les  nations,  et  auprès  de 
tous  les  gouvernements.  Gomment  allier  ce 
dogme  catholique  avec  l'indispensable  for- 
malité d'une  vérilication  de  pouvoirs  et  d'une 
permission  civile  de  les  exercer?  Les  apôtres 
et  les  premiers  pasteurs  de  l'Eglise  nais- 
sante eussent-ils  pu  prêcher  l'Evangile,  si 
les  gouvernements  eussent  exercé  sur  eux 
un  pareil  droit  ? 

«  Le  troisième  article  étend  cette  mesure 
aux  canons  des  conciles  même  généraux. 
Ces  assemblées  si  célèbres  n'ont  eu  nulle 
part,  plus  qu'en  France,  de  respect  et  de  vé- 
nération. Comment  se  l'ait-il  donc  que  chez 
cette  même  nation  elles  éprouvent  tant  d'obs- 
tacles, et  qu'une  formalité  civile  donne  le 
droit  d'en  éluder,  d'en  rejeter  même  les  dé- 
cisions? 

«  On  veut,  dit-on,  les  examiner  :  mais  la 
voie  d'examen  en  matière  religieuse  est  pros- 
crite dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique  ;  il  n'y 
a  que  les  communions  protestantes  qui  l'ad- 
mettent, et  de  là  est  venue  cette  étonnante 
variété  qui  règne  dans  leurs  croyances. 

«  Quel  serait  d'ailleurs  le  but  de  ces  exa- 
mens ?  Celui  de  reconnaître  si  les  canons  des 
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conciles  sont  conformes  aux  lois  françaises  ? 
Mais,  si  plusieurs  de  ces  lois,  telles  que  cel- 
le sur  le  divorce,  sont  en  opposition  avec  le 
dogme  catholique,  il  faudra  donc  rejeter  les 
canons,  et  préférer  les  lois,  quelque  injuste 
ou  erroné  qu'en  soit  l'objet.  Qui  pourra 
adopter  une  pareille  conclusion  ?  Ne  serait-ce 
pas  sacrifier  la  reliiiion,  ouvrage  de  Dieu 
même,  aux  ouvrages  toujours  imparfaits  et 
souvent  injustes  des  hommes  ? 

«  Je  sais  que  notre  obéissance  doit  être 
raisonnable  ;  mais  n'obéir  qu'avec  des  mo- 
tifs suffisants  ,  n'est  pas  avoir  le  droit 
non-seulement  d'examiner,  mais  de  re- 
jeter arbitrairement  tout  ce  qui  nous  dé- 
plaît. 

«  Dieu  n'a  promis  l'infaillibilité  qu'à  son 
Eglise;  les  sociétés  humaines  peuvent  se 
tromper.  Les  plus  sages  législateurs  en  ont 
été  la  preuve.  Pourquoi  donc  comparer  les 
décisions  d'une  autorité  irréfragable  avec 
celles  d'une  puissance  qui  peut  errer,  et  faire, 
dans  celle  comparaison,  pencher  la  balance 
en  faveur  de  cette  dernière?  Chaque  puis- 
sance a  d'ailleurs  les  mêmes  droils.  Ce  que 
la  France  ordonne,  l'Espagne  et  l'Kmpire 
peuvent  l'exiger  ;  et,  comme  les  lois  sont 
partout  différentes,  il  s'ensuivra  que  l'ensei- 
gnement de  l'Eglise  devra  varier  suivant  les 
peuples,  pour  se  trouver  d'accord  avec  les 
lois. 

«.  Dira-t-on  que  le  parlement  français  en 
agissait  ainsi?  Je  le  sais;  mais  il  n'exami- 
nait, suivant  sa  déclaration  du  2k  mai  17tJG, 
que  ce  qui  pouvait,  dans  la  publication  des 
canons  et  des  bulles,  altérer  ou  intéresser  la 
Ir.inquillitè  publique,  et  non  leur  conformité 
avec  des  lois  qui  pouvaient  changer  dès  le 
lendemain. 

«  Cet  abus  d'ailleurs  ne  pourrait  être  lé- 
gitimé par  l'usage,  et  le  gouvernement  en 
sentait  si  bien  les  inconvénients,  qu'il  disait 
au  parlement  de  Paris,  le  5  avril  1757,  par 
l'organe  de  M.  d'Aguesseau  :  «  11  semble 
qu'on  cherche  à  affaiblir  le  pouvoir  qu'a  lE- 
glise  de  faire  des  décrets,  en  le  faisant  telle- 
ment dépendre  de  la  puissance  civile  et  de 
son  concours,  que  sans  ce  concours,  les  plus 
saints  décrets  de  l'Eglise  ne  puissent  obliger 
les  sujets  du  roi.  » 

«  Enfin,  cet  examen  n'avait  lieu  dans  les 
parlements,  suivant  la  déclaration  de  17GG, 
que  pour  rendre  les  décrets  de  l'Eglise  lois 
de  l'Etat,  et  en  ordonner  l'exécution,  avec 
défense,  sous  les  peines  temporelles,  d'y  con- 
trevenir. Or,  ces  motifs  ne  sont  plus  ceux 
(jui  dirigent  aujourd'hui  le  gouvernement, 
puisque  la  religion  catholique  n'est  plus  la 
religion  de  l'Etat,  mais  uniquement  celle  de 
la  majorité  des  Français. 

«  L'article  6  «  déclare  qu'il  y  aura  recours 
au  conseil  d'Etat  pour  tous  les  cas  d'abus  ;  » 
mais  quels  sont-ils?  L'article  ne  les  spécifie 
que  d'une  manière  générique  et  indéter- 
minée. 

«  On  dit,  par  exemple,  qu'un  des  cas  d'a- 
bus est  ['usurpation  ou  Vexcês  du  pouvoir. 
Mais,  en  matière  de  juridiction  spirituelle, 
l'Eglise  en  est  seule  lé  juge.  Il  n'appartient 


qu'à  elle  de  déclarer  en  quoi  l'on  a  excédé,  ou 
abusé  des  pouvoirs  (/u'elle  seule  peut  conférer. 
La  puissance  temporelle  ne  peut  comiaîtro 
(le  l'abus  excessif  d'une  chose  qu'elle  n'ac- 
corde pas. 

«  Un  second  cas  d'abus  cs\.\a  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  république  ;  mais 
si  ces  lois,  si  ces  règlements  sont  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine  chrétienne,  faudra-l-il 
que  le  prêtre  les  observe  de  préférence  à  la 
loi  de  Jésus-Christ?  Telle  ne  fut  jamais  l'in- 
tention du  gouvernement. 

«  On  range  encore  dans  la  classe  des  abus 
l'infraction  des  règles  consacrées  en  France 
par  les  saints  canons.,..  Mais  ces  règles  ont 
dû  émaner  de  l'Eglise.  C'est  donc  à  elle  seule 
de  prononcer  sur  leur  infraction;  car  elle 
seule  en  connaît  l'esprit  et  les  dispositions. 

<i  On  dit  enfin  qu'il  y  a  lieu  à  Vappel 
comme  d'abus  pour  toute  entreprise  qui  tend 
à  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  à 
troubler  leur  conscience,  ou  qui  dégénère 
contre  eux  en  oppression,  injure  ou  scan- 
dale public. 

«  Mais,  si  un  divorcé,  si  un  hérétique, 
connu  en  public,  se  présente  pour  recevoir 
les  sacrements,  et  qu'on  les  lui  refuse,  il 
prétendra  qu'on  lui  a  fait  injure,  il  criera  au 
scandale,  il  portera  sa  plainte,  on  l'admettra 
d'après  la  loi;  et  cependant  le  prêtre  inculpé 
n'aura  fait  que  son  devoir,  puisque  les  sa- 
crements ne  doivent  jamais  être  conférés  à 
des  personnes  notoirement  indignes. 

«  En  vain  s'appuierait-on  sur  l'usage 
constant  des  appels  comme  d'abus.  Cet  usage 
ne  remonte  pas  au  delà  du  règne  de  Philippe 
de  Valois,  mort  en  1350.  Il  n'a  jamais  été 
constant  et  uniforme  ;  il  a  varié  suivant  les 
temps;  les  parlements  avaient  un  intérêt 
particulier  à  l'accréditer.  Ils  augmentaient 
leurs  pouvoirs  et  leurs  attributions  ;  mais  ce 
qui  Hatte  n'est  pas  toujours  juste.  Ainsi, 
Louis  XIV,  par  l'édil  de  1G95,  art.  34,  35,  36, 
37,  n'allribuait-il  aux  magistrats  séculiers 
que  ['examen  des  formes,  en  leur  prescrivant 
de  renvoyer  le  fond  au  supérieur  ecclésiasti- 
que. Or,  cette  restriction  n'existe  nullement 
dans  les  Articles  organiques.  Us  attribuent 
indistinctement  au  conseil  d'Etat  le  juge- 
ment de  la  forme  et  celle  du  fond. 

«  D'ailleurs  les  magistrats  qui  pronon- 
çaient alors  sur  ces  cas  d'abus  étaient  né- 
cessairement catholiques;  ils  étaient  obligés 
de  l'affirmer  sous  la  foi  du  serment  ;  tandis 
qu'aujourd'hui  ils  peuveiit  appartenir  à  des 
sectes  séparées  de  l'EglisQ  catholique,  et 
avoir  à  prononcer  sur  des  objets  qui  l'Inté- 
ressent essentiellement.... 

«  L'article  9  veut  que  le  culte  soit  exercé 
sous  la  direction  des  archevêques,  des  évê- 
ques  et  des  curés.  Mais  le  mot  direction  ne 
rend  pas  ici  les  droils  des  archevêques  et 
évêques.  Ils  ont  de  droit  divin  non-seule  - 
ment  le  droit  de  diriger,  mais  encore  celui 
de  d.  finir,  d'ordonner  et  de  juger.  Les  pou- 
voirs des  curés  dans  les  paroisses  ne  sont 
point  les  mêmes  que  ceux  des  évoques  dans 
les  diocèses.  On  n  aurait  donc  pas  dû  les  ex- 
primer de  la  même  manière  et  d^ns  les  mè" 
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mes  articles,  pour  ne  pas  supposer  une  iden- 
lilé  qui  n'existe  pas. 

«  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  faire  ici  men- 
tion des  droits  de  Sa  Sainteté,  chef  des  ar- 
chevêques et  des  évêques?  A-t-on  voulu  lui 
ravir  un  droit  général  qui  lui  appartient  es- 
sentiellement ? 

«  L'article  10,  en  abolissant  toute  exemp- 
tion ou  attribution  de  la  juridiction  cpisco- 
pale,  prononce  évidemment  sur  une  matière 
purement  spiritui  lie.  Car,  si  les  territoires 
exempts  sont  aujourd'hui  soumis  à  l'ordi- 
naire, ils  ne  le  sont  qu'en  vertu  d'un  règle- 
ment du  saint-siégc.  Lui  seul  donne  à  l'or- 
dinaiie  une  juridiction  qu'il  n'avait  pas. 
Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  puissance  tem- 
porelle aura  conféré  des  pouvoirs  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  l'Eglise.  Les  exemptions 
d'ailleurs  ne  sont  point  aussi  abusives  qu'on 
l'a  imaginé.  Saint  Grégoire  lui-même  les 
avait  admises,  et  les  puissances  temporelles 
ont  eu  souvent  besoin  d'y  recourir. 

«  L'article  11  supprime  tous  les  élablisse- 
ments  religieux,  à  l'exception  des  séminai- 
res ecclésiastiques  et  des  chapitres.  A-t-on 
bicnréllochi  sur  celle  suppression  ?  Plusieurs 
de  ces  établissements  étaient  d'une  utilité 
reconnue;  le  peuple  les  aimait,  ils  le  secou- 
raient dans  ses  besoins  ;  la  piété  les  avait 
fondés  ;  l'Eglise  les  avait  solennellement  ap- 
prouvés sur  la  dem/inde  même  des  souve- 
rains :  die  seule  pouvait  donc  en  prononcer 
la  suppression. 

«  L'article  14  ordonne  aux  archevêques  de 
veiller  au  maintien  de  la  foi  ei  de  la  disci- 
pline dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants. 
Nul  devoir  n'est  plus  indispensable  ni  plus 
sacré;  mais  il  est  aussi  le  devoir  du  saint- 
siége  pour  toute  l'Eglise.  Pourquoi  donc  n'a- 
voir pas  fait  mention  dans  l'arliiie  de  cette 
surveillance  générale?  Est-ce  un  oubli? 
est-ce  une  exclusion? 

«  L'article  15  autorise  les  archevêques  à 
connaître  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques  suffragants.  Mais  que  feront  les 
évêques,  si  les  métropolitains  ne  leur  ren- 
dent pas  justice  ?  A  qui  s'adresseront-ils  pour 
l'obtenir?  A  quel  tribunal  en  appelli  ront-ils 
delà  conduite  des  archevêques  à  leur  égard? 
C'est  une  difficulté  d'une  importance' ma- 
jeure, et  dont  on  ne  parle  pas.  Pourquoi  ne 
pas  ajouter  que  le  souverain  pontile  peul 
alors  connaître  de  ces  différends  par  voie 
d'appellation,  et  prononcer  définitivement, 
suivant  ce  qui  est  enseigné  par  les  saints 
canons  ? 

«  L'article  17  paraît  établir  le  gouverne- 
ment juge  de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  ca- 
pacité <lcs  évêques  nommés.  C'est  lui  qui  lès 
fait  examiner,  et  qui  prononce  d'après  les 
résultats  de  l'examen.  Cependant  le  souve- 
rain por.tife  a  seul  le  drml  de  faire  par  lui  ou 
ses  délégués  cet  examen,  parce  que  lui  seul 
doit  instituer  canoniqui ment,  et  que  cette 
institution  canonique  su|)pose  évideminent, 
dans  relui  qui  l'accorùc,  la  connaissance  ac- 
quise de  la  capacité  de  celui  qui  la  reçoi|.  Le 
gouvcrneinenta-l-il   prétendu  nommer  tout 


à  la  fois  et  se  constituer  juge  de  l'idonéilé  ; 
ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  droits  et 
usages  reçus;  ou  veut-il  seulement  s'assu- 
rer par  cet  examen  que  son  choix  n'est  pas 
tombé  sur  un  sujet  indigne  de  l'épiscopat? 
C'est  ce  qu'il  importe  d'expliquer. 

«  .le  s;iis  que  l'ordonnance  de  lUois  pres- 
crivait un  pareil  examen  ;  mais  legouvernc- 
ment  consentit  lui-même  à  y  déroger.  //  fut 
statui',  par  une  convention  secrète,  que  tes 
nonces  de  Sa  Sainteté  feraient  seuls  ces  infor- 
mations. On  doit  donc  suivre  aujourd'hui 
cette  même  marche,  parce  que  l'article  'i-  du 
Concordat  veut  que  Vinslitulion  canonifjua 
>oit  conférée  aux  évêques  da)is  tes  formes  éta- 
blies avant  le  changement  de  (jouvcrnement. 

«  L'article  22  ordonne  aux  évêques  de  vi- 
siter leurs  diocèses  dans  l'espace  de  cinq 
années.  La  discipline  ecclésiastique  restrei- 
gnait davantage  le  temps  de  ces  visites.  L'E- 
glise l'avait  ainsi  ordonné  pour  de  graves  et 
solides  raisons.  Il  semble,  d'après  cela,  qu'il 
n'appartenait  qu'à  elle  seule  de  changercette 
disj)()silion. 

«  On  exige  par  l'article  2'i  que  les  direc- 
teurs des  séminaires  souscrivent  à  la  décla- 
ration de  1682,  et  enseignent  la  doctrine 
qui  y  est  contenue.  Pourquoi  jeter  de  nou- 
veau au  milieu  des  Français  ce  germe  de  dis- 
corde? ne  sait-on  pas  que  les  auteurs  de 
ceitedéclaralion  l'ont  eux-mêmes  désavouée? 
Sa  Sainteté  peut-elle  admettre  ce  que  ses 
prédécesseurs  les  plus  immédiats  ont  eux- 
mêmes  rejeté?  Ne  doit-elle  pas  s'en  tenir  à 
ce  qu'ils  ont  prononcé?  Pourquoi  souffri- 
rait-elle que  l'organisation  d'une  Eglise 
qu'elle  relève  au  prix  de  tant  de  sacrifices 
consacrât  des  principes  qu'elle  ne  peut 
avouer?  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  direc- 
teurs des  séminaires  s'engagent  à  enseigner 
une  morale  saine,  [ilulôl  qu'une  déclaration 
qui  fut  et  sera  toujimrs  une  source  de  divi- 
sion entre  la  France  et  le  saint-siégc  ? 

«  On  veut,  article  25,  que  les  évêques  en- 
voient, tous  les  ans,  l'étiit  des  ecclésias- 
tiques étudiant  dans  leur  séminaire:  pour- 
quoi leur  imposer  cette  nouvelle  gêne? 
Elle  a  été  inconnue  et  inusitée  dans  tous  les 
siècles  précédents. 

«  L'article  2(i  veut  qu'ils  ne  puissent  or- 
donner que  des  hommes  de  vingt-cinq  ans, 
mais  l'Eglise  a  fixé  l'âge  de  vingt-un  ans 
pour  le  sous-diaconat,  et  celui  de  vingt-qua- 
tre ans  accomplis  pour  le  sacerdoce.  Oui 
pourrait  abolir  ces  usages,  sinon  l'Eglise 
elle-même?  Prétend-on  n'ordonner,  même 
des  sous-diacres,  qu'à  vingt-cinq  ans?  Ce 
serait  prononcer  l'extinction  de  l'Eglise  de 
France  par  défaut  de  ministres  ;  car  il  est 
certain  (]ue,  pinson  éloigne  le  moment  <le 
recevoir  les  ordres,  et  moins  ils  sont  confé- 
rés. Cependant  tous  les  diocèses  se  plaignent 
(le  la  disette  des  prêtres.  Peut-on  espérer 
qu'ils  en  obtiennent,  quand  on  exige  pour 
les  ordinands  un  titre  clérical  de  300  fr.  de 
revenu?  Il  est  indubitable  que  celle  clause 
fera  déserter  partout  les  ordinations  et  les 
séminaires.  11  en  sera  de  même  '\e  la  clause 
qui  oblige  l'évêque  à  demander  la  permission 
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du  gouvernement  pour  ordonner  :  celle  rlausc 
esl  éviileinnient  opposée  à  l.i  liberlé  du  cullo, 
garantie  à  la  Fiante  catholiciue  par  l'art.  1" 
du'.deiuier  Coiiconlal.  Sa  Saiiilelé  désire,  et 
le  bien  de  la  religion  exige,  que  le  gouverne- 
ment adoucisse  les  rigueurs  de  ces  disposi- 
tions sur  ces  (rois  objets. 

><  L'article  35  exige  que  les  évèques  soient 
autorises  par  le  gnuvernenient  pour  l'établis- 
sement des  chapelles.  Cependant  celle  auto- 
ris  ilion  leur  était  accordée  par  l'ailicle  11 
du  Concordai.  Pourquoi  donc  en  exiger  une 
nouvelle,  quand  une  convention  solennelle  a 
déjà  permis  ces  élabiissemenls?  La  même 
obligation  esl  imposée  par  l'article  23  pour 
les  séminaires,  quoiqu'ils  aient  élé,  comme 
les  chapitres,  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernement.  Sa  Sainteté  voit  avec  douleur 
qu'on  multiplie  de  celte  manière  les  entraves 
et  les  diriicultés  pour  les  évéques.  L'édit  do 
mai  17G3  exemptait  formellement  les  sémi- 
naires de  prendre  des  lettres-patentes  {Mé- 
moires dit  clergé,  tom.  II),  et  la  déclaration 
du  IG  juin  1059,  qui  paraissait  les  y  assujet- 
tir, ne  lut  enregistrée  (lu'avec  cette  clause  : 
D  ï^ans  préjudice  des  séminaires  qui  seront 
établis  par  les  évéques  pour  l'instruclion  des 
prélres  seulement.  »  Telles  étaient  aussi  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois,  arli- 
<le  24,  et  de  l'éJit  de  jMelun,  art.  1".  Pour- 
quoi ne  pas  adopter  ces  principes  ?  A  qui  ap- 
parlient-il  de  régler  l'instruction  doguiiilique 
et  morale,  et  les  exercices  d'un  séminaire, 
sinon  à  l'évéque?  De  pareilles  matières  peu- 
vent-elles intéresser  le  gouvernement  tem- 
porel? 

«  11  estde  principe  qaele  vicaire-général  et 
l'évéque  sont  une  seule  personne,  et  ((ue  la 
mort  de  celui-ci  entraîne  la  cessation  des 
pouvoirs  de  l'autre.  Cependant  au  mépris  d(! 
ce  principe,  l'article  36  proroge  auv  vicaires 
généraux  leurs  pouvoirs  après  la  mort  de 
l'évéque.  Celle  prorogation  n'esl-oHe  pas 
évidemment  une  concession  de  pouvoirs 
spirituels  faite  par  le  gouvernement  sans 
l'aveu  et  même  contre  l'usage  reçu  dans 
l'Eglise  ? 

«  Ce  même  arlicle  veut  que  les  diocèses, 
pendant  la  vacance  du  siège,  soient  gouver- 
nés par  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évéque. 

!(  Mais  ce  gouvernement  consiste  dans  une 
juridielion  purement  spirituelle.  Comment 
le  pouvoir  temporel  pourrail-il  l'accorder  ? 
Les  chapitres  seuls  en  sont  eu  possession  ; 
pour(tuoi  la  leur  enlever,  puisque  l'article 
11  du  concordat  autorise  les  évéques  à  les 
établir  ? 

«  Les  pasteurs  appelés  par  les  époux  pour 
bénir  leur  union,  ne  peuvent  le  faire,  d'après 
l'article  54.,  qu'après  les  formalités  remplies 
devant  l'offlcier  civil  ;  celte  clause  restrictive 
et  gènanle  a  élé  jusqu'ici  inconnue  dans  l'E- 
glise. Il  en  est  résulté  deux  espèces  d'in- 
convénients. 

«  L'un  affecte  les  contractants  ;  l'autre 
blesse  laulorité  de  l'Eglise  et  gène  ses  pas- 
teurs. Il  peut  arriver  que  les  contractants  se 
contentent  de  remplir  les  formalilés  civiles  , 


et  qu'en  négligeant  d'observer  le«  lois  de  l'E- 
glise, ils  se  croient  légitimement  unis  non- 
seulement  aux  yeux  de  la  loi,  quant  aux 
clTels  purement  civils,  mais  encore  devant 
Dieu  et  devant  l'iîglise. 

«  Le  deuxième  inconvénient  blesse  l'auio- 
ritc  de  l'Eglise  et  gôue  les  pasteurs  en  <;c 
que  les  contractants,  après  avoir  rempli  les 
formalilés  légales, croientavoiracquis  le  droit 
de  forcer  les  curés  à  consacrer  leur  mariage 
parleur  présence,  lors  même  que  les  lois  de 
l'Eglise  s'y  opposeraient. 

«  Une  telle  prétention  contrarie  ouverte- 
ment l'autorité  que  Jésus-Christ  a  accordée 
à  son  Eglise,  et  fait  à  la  conscience  des  fidè- 
les imo  dangereuse  violence.  Sa  Sainteté,  con- 
formément à  l'enseignement  et  aux  princi- 
pes qu'a  établis  pour  la  Hollande  un  de  ses 
prédécesseurs,  ne  pourrait  voir  ((u'avec  pei- 
ne un  tel  ordre  de  choses.  Elle  est  dans  l'in- 
time confiance  que  les  choses  se  rétabliront 
à  col  égard  en  Franee  sur  le  même  pied  sur 
lequel  elles  étaient  d'abord,  et  telles  qu'elles 
se  pratiquent  dans  les  autres  pays  calholi- 
(lues;  les  fidèles,  dans  tous  les  cas,  seront 
obligés  <à  observer  les  lois  de  l'Eglise,  et  les 
pasteurs  doivent  avoir  la  liberté  de  les  pren- 
dre pour  règle  de  conduite,  sans  qu'on  puisse 
sur  un  objet  aussi  important  violenter  leurs 
consciences.  Le  culte  public  de  la  reli- 
gion catholique,  qui  est  celle  du  consul  et 
de  l'immense  majorité  de  la  nation,  attend 
ces  actes  de  justice  de  la  sagesse  du  gou- 
vernement. 

c<  Sa  Sainteté  voit  aussi  avec  peine  que 
les  registres  de  l'état  civil  soient  enlevés 
aux  ecclésialiques,  et  n'aient  plus  pour  ainsi 
(lire  d'autre  objet  que  de  rendre  les  hommes 
étrangers  à  la  religion  dans  les  trois  inslauls 
les  plus  importants  de  la  vie  :  la  naissance,  le 
mariage  et  la  mort.  Elle  espère  que  le  gou- 
vernement rendra  aux  registres  lenus  par 
les  ecclésiastiques  la  consistance  légale  dont 
ils  jouissaient  précédeminent.'Le  bien  de  l'E- 
tat l'exige  presque  aussi  impérieusement  que 
celui  de  la  religion. 

«  Art.  Cl.  Il  n'est  pas  moins  affligeant  de 
voir  les  évéques  obligés  de  se  concerter  avec 
les  préfets  pour  l'érection  des  succursales. 
Eux  seuls  doivent  être  juges  des  besoins 
spirituels  des  fidèles.  Il  est  impossible 
qu'un  travail  ainsi  combiné  par  deux  hom- 
mes trop  souvent  divisés  de  principes,  offre 
un  résultat  heureux  :  les  projets  de  l'évéque 
seront  contrariés,  et,  par  contre-coup,  le 
bien  spirituel  des  fidèles  en  souffrira. 

«  L'arlicle  1k  veut  que  les  immeubles,  au- 
tres que  les  édifices  destinés  aux  logements 
et  les  jardins  attenants,  ne  puissent  êlre  af- 
fectés à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possé- 
dés par  les  ministres  du  culte  à  raison  de 
leurs  fonctions.  Quel  contraste  frappant  en- 
tre cet  article  et  l'article  7,  concernant  les 
ministres  protestants  I  Ceux-ci,  non-seule- 
ment jouissent  d'un  traitement  qui  leur  est 
assuré,  mais  conservent  tout  à  la  fois  et  les 
biens  que  leur  église  possède  et  lesoblations 
qui  leur  sont  offertes.  Avec  quelle  amertu- 
me l'Eglise  ne  doit-elle  pas  voir  cette  énor- 
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me  différence  1  II  n'y  a  qu'elle  qui  ne  puisse 
Ijosséder  des  immeubles  ;  les  sociétés  sépa- 
rées d'elle  peuvent  en  jouir  librement  ;  on  les 
leur  conserve,  quoique  leur  reli^inn  ne  soit 
professée  que  par  une  minorité  bien  faible  ; 
tandis  que  l'immense  majorité  des  Français 
et  les  consuls  eux-mêmes  professent  la  re- 
ligion qu'on  prive  légalement  du  droit  de  pos- 
séder des  immeubles. 

«  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  dû 
présenter  au  gouvernement  français  par  vo- 
tre organe.  J'attends  tout  de  l'équité,  du  dis- 
cernement et  du  sentiment  de  religion  qui 
anime  le  premier  consul.  La  France  lui  doit 
son  retour  à  la  foi  ;  il  ne  laissera  pas  son 
ouvrage  imparfait,  et  il  en  retranchera  lout 
ce  qui  ne  sera  pas  d'accord  avec  les  princi- 
pes et  les  usages  adoptés  par  l'Eglise.  Vous 
seconderez  par  votre  zèle  ses  intentions 
bienveillantes  et  ses  efforts.  La  France  bénira 
de  nouveau  le  premier  consul,  et  ceux  qui 
calomnieraient  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion catholique  en  France  ou  qui  murmu- 
reraient contre  les  moyens  adoptés  pour 
l'exécution,  seront  pour  toujours  réduits  au 

«  Pajis,  le  18  août  1803., 

«  J.  B.  CARDINAL    CAPRARA.  » 

Un  décret  du  18  février  1810  modiGa  quel- 
ques-unes des  dispositions  des  Articles  orga- 
niques ;  mais  il  fut  loin  d'accorder  toutes  les 
demandes  réclamées  par  le  Saint-Père.  No- 
tre république  nous  prépare  une  nouvelle 
loi  organique  des  cultes;  espérons  que  le 
décret  de  Napoléon  ne  sera  plus  que  du  do- 
maine de  l'histoire. 

ORGUEIL. 
1.  Dieu  en  gravant  son  image  sur  le  front 
de  l'homme  a  agrandi  ses  désirs  :  aussi  sont- 
ils  immenses  ;  plus  il  possède,  plus  il  veut 
posséder  ;  plus  il  est  élevé,  plus  il  veut  s'éle- 
ver. Vainement  chercherions-nous  des  bor- 
nes à  son  ambition,  il  n'y  en  a  pas  à  sa  pen- 
sée. Ce  sentiment  est  loin  d'être  illégitime  : 
Dieu  l'a  placé  en  nous  afin  de  nous  rappeler 
sans  cesse  à  notre  dignité  personnelle  et 
pour  nous  lancer  dans  la  carrière  du  progrès. 
Chercher  à  grandir,  à  s'élever,  à  mériter  une 
plus  haute  estime,  c'est  entrer  dans  les  vues 
du  Créateur,  c'est  réaliser  sa  pensée  et  sa 
volonté.  Ce  sentiment,  tout  excellent  qu'il 
est,  a  ses  excès,  il  a  besoin  d'être  réglé.  Pour 
faire  connaître  ce  qu'il  doit  être,  nous  di- 
rons ce  que  c'est  que  l'orgueil  qui  en  est 
l'expression  exagérée  ;  nous  avons  dit  en 
quoi  consiste  l'humilité  qui  en  est  la  vérita- 
ble expression.  Toy.  Humilité. 

2.  Ami  de  lui-même,  l'homme  se  complaît 
dans  son  être,  il  aime  à  exalter  tout  ce  qui 
lui  appartient.  Lorsque  l'estime  de  soi  ou  de 
ce  que  l'on  possède  va  au-delà  du  vrai,  elle 
constitue  l'orgueil. 

3.  Une  jeune  personne  se  complaît  dans 
ses  charmes,  elle  se  croit  supérieureen  beauté 
à  des  compagnes  qu.i  l'égalent  et  la  surpas- 
sent peut-être  :  son  appréciation  est  fondée 
sur  l'prfçueil. 

I.c  sauvage  a  une  extrême  conGance  en  sa 


force,  il  l'exalte  outre  mesure,  il  la  grandit 
à  ses  yeux  ;  il  lui  semble  qu'il  est  le  plus  fort 
des  habitants  de  la  forêt  :  c'est  encore  de 
l'orgueil. 

Un  jeune  homme  a  ses  bonnes  grâces  en 
grande  estime;  il  se  persuade  qu'il  tient  le  pre- 
mier rang  entre  les  fashionables  ,  nul  ne  sait 
mieux  monter  à  cheval  que  lui,  nul  no 
se  présente  mieux  dans  un  salon  :  c'est  aussi 
de  l'orgueil. 

Unauteuracomposéunécrit  qui  lui  a  coûté 
beaucoup  de  peine  et  de  temps  ;  il  a  mesuré  la 
valeur  de  l'ouvrage  sur  le  travail,  il  le  croit 
un  chef-d'œuvre  :  c'est  de  l'orgueil. 

Un  riche  est  infatué  de  sa  fortune,  il  se 
persuade  que  ses  richesses  le  mettent  au 
premier  rang  des  hommes,  qu'il  égale  l'hom- 
me d'esprit  par  les  talents,  Ihomme  de  cœur 
par  la  valeur,  l'homme  de  société  par  ses 
manières  :  c'est  la  folie  de  l'orgueil. 

Un  noble  compte  dans  sa  famille  une  lon- 
gue suite  d'ancêtres  illustres,  il  s'en  glorifie, 
il  se  persuade  qu'il  a  droit  à  la  même  consi- 
dération et  aux  mêmes  hommages  que  ceux 
dont  ils  sont  environnés,  quoiqu'il  n'ait  ni 
la  même  élévation  d'esprit,  ni  la  môme  bonté 
de  cœur,  ni  la  même  perfection  de  vertu  : 
c'est  aussi  de  l'orgueil. 

4.  S'estimer  plus  qu'on  ne  vaut,  élever 
au  delà  du  vrai  une  de  ses  qualités  physiques, 
intellectuelles  ou  morales,  c'est  donc  ce  qui 
constitue  l'orgueil. 

5.  L'orgueil  prend  différents  noms,  suivant 
les  différentes  manières  qu'il  apparaît  aux 
yeux  ;  il  est  hauteur,  fierté,  arrogance,  fa- 
tuité, présomption,  pédanterie,  ambition,  va- 
nité, selon  les  différentes  formes  qu'il  reçoit. 

6.  L'homme  est  hautain,  quand  il  s'élève 
en  lui-même,  rabaisse  les  autres  sur  les- 
quels il  daigne  à  peine  jeter  un  regard  in- 
sultant. 

7.  La  fierté  comme  la  hauteur  se  complaît 
en  son  mérite  personnel,  mais  elle  est  moins 
méprisante.  Elle  tient  plus  du  sentiment  de 
la  dignité  de  l'homme,  ou  plutôt  elle  n'en 
est  que  l'exagéralion.  Souvent  elle  trouve 
grâce  à  nos  yeux,  et  nous  la  qualifions  de 
noble  fierté. 

8.  L'arrogance  prend  le  ton  de  l'insulte  et 
du  mépris  quand  on  refuse  de  reconnaître 
son  influence  prétendue.  On  rit  de  l'impor- 
tant, dit  Labruyère,  on  se  plaint  de  l'arro- 
gant. 

9.  La  suffisance  se  croit  pleine  de  mérite, 
elle  pense  n'avoir  besoin  de  secours  étran- 
ger ;  elle  se  met  au-dessus  de  tout  le  monde. 
Les  ignorants,  dit  Voltaire,  qui  font  les  suf- 
Gsants,  sont  au-dessous  dos  singes. 

10.  La  fatuité  se  reconnaît  par  les  maniè- 
res. Le  fat  s'admire,  il  veut  paraître  au  de- 
hors ce  qu'il  se  juge  au  dedans,  un  idéal  d'es- 
prit, de  goût,  d'élégance,  de  belles  manières 
Le  fat  est  entre  l'impertinent  et  le  sot  :  le  sot 
est  celui  qui  n'a  pas  assez  d'esprit  pour  être 
fat;  le  fat  est  celui  que  les  sots  regardent 
comme  un  homme  d'esprit. 

11.  La  présomption  ne  doute  de  rien  ;  le 
présomptueux  met  sa  principale  confiance 
en  ses  propres  forces,  il  ne  craint  pas  »a 
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faiblesse,  lout  lui  paraît  possible.  Plein  de 
son  prétendu  savoir  et  dt^  sa  prudence  con- 
soainiée,  il  croit  n'avoir  besoin  d'aucun  con- 
seil. 

12.  La  vanité  est  animée  du  désir  déréglé 
de  recevoir  des  louanges  et  des  honneurs, 
et  de  paraître  devant  lus  hommes.  L'Iioinme 
vaniteux  veut  paraître  jiarlout  ;  il  étend 
même  la  recherche  de  soi  jusqu'au  delà  de 
la  mort  ;  beaucoup  d'hommes  vaniteux  ont 
élevé  leur  tombeau,  écrit  leur  épitaphe. 

13.  La  pédanterie  est  le  vice  des  prétendus 
savants  :  ils  (ont  parade  de  leurs  connais- 
sances ,  ils  brillent  par  la  multitude  des  cita- 
lions  ,  ils  aiment  à  se  servir  de  mots  ignorés 
du  vulg.iire,  ils  sont  heureux  quand  on  re- 
court à  leur  science. 

li.  L'ambition  est  un  désir  déréglé  de 
l'honneur  :  elle  veut  avancer  toujours  ;  une 
dignité  est  pour  elle  un  marchepied  pour 
s'élever  plus  haut;  rien  ne  la  sati>fait.  Voy. 
Ambition. 

ORIGINEL  (PÉCHÉ). 

Voy.    PÉCHÉ  ORIGINEL. 

ORNEMENTS  SACERDOTAUX. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  relever  la 
majesté  dus  cérémonies  religieuses  et  à  ins- 
pirer la  piété,  que  de  voir  le  prèlre  se  revê- 
tir d'habits  particuliers  ,  pour  célébrer  les 
saints  mystères.  Les  orni'ments  qu'il  doit 
revêtir  sont  l'amict ,  l'aube  ,  la  ceinture  ,  le 
manipule,  l'étule  et  la  chasuble.  Nous  n'en- 
trerons pas  ici  dans  le  détail  de  la  matière 
et  de  la  forme  de  chacun  de  ces  vêtements; 
nous  nous  contentons  d'établir  qu'il  y  a 
péché  mortel  à  célébrer  sans  les  principaux 
ornements  dont  nous  venons  de  parier,  et 
cela  quand  on  ne  les  omettrait  qu'à  raison 
d'une  grande  nécessité  :  telle  est  l'opinion  de 
tous  les  maîtres  en  théologie.  Quoique  d'ac- 
cord sur  le  principe,  ils  sont  divisés  quand  ils 
veulent  déterminer  quels  sont  les  princi- 
paux ornements.  Tous  sont  d'accord  que 
l'aube  et  la  chasuble  sont  des  ornements 
principaux;  beaucoup  y  ajoutent  l'étole. 
Suarez  n'est  pas  de  cette  opinion,  sans  doute 
parce  que  ce  vêtement  est  moins  apparent. 
On  ne  pourrait  donc  pour  aucune  cause  que 
ce  fût  dire  la  messe  sans  aube  et  sans  cha- 
suble ;  nous  croyons  qu'on  pourrait  la  dire 
sans  les  autres  ornements,  pour  consacrer 
une  hostie,  afin  do  communier  un  moribond. 

Celui  qui  célèbre  la  messe,  sans  nécessité 
aucune,  sans  avoir  les  ornements  de  moin- 
dre importante,  tels  que  le  manipule,  l'a- 
mict et  la  ceinture,  se  rend  coupable  de  pé- 
ché. Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  gravite  du  péché.  (Juai  ti  croit  qu'il  ne  se- 
rait que  véniel  ;  plusieurs  docteurs  pensent 
qu'il  serait  mortel.  Voy.  Suarez,  Diaput.  82, 
sect.  k.  Nous  partagerions  volontiers  l'opi- 
nion de  Suarez,  parce  que  la  matière  nous 
paraît  importante. 

Les  ornements  sacerdotaux  doivent  être 
bénils  par  l'évéque  ou  par  un  prêtre  délégué 
ad  hue.  On  croit  communément  (|u<!  célébrer 
sans  que  les  ornements  principaux  aient  été 
èénit?)  c'est  un  péché  mortel.  Nous  croyons 


que  dans  le  cas  d  une  grande  nécessité  un 
prêtre  pourrait  présumer  l'autorisation  et 
bénir  sans  permission  ;  car  le  prêtre  ayant 
par  son  ordination  le  pouvoir  de  bénir  sans 
aucune  limitation,  la  réserve  apposée  à  co 
sujet  doit  cesser  dans  le  cas  de  grande  né- 
cessité. 

On  doit  réciter  les  prières  qui  doivent  ac- 
compagner la  prise  des  ornements  pour  s'en 
revêtir.  Cette  obligation  ne  paraît  pas  rigou- 
reuse :  on  croit  communément  qu'il  n'y  a 
d'autre  péché  à  les  omettre  que  celui  de 
négligence. 

Les  ornements  perdent  leur  bénédiction 
lorsqu'ils  perdent  leur  forme,  ou  qu'ils  sont 
tellement  usés,  qu'on  ne  peut  plus  s'en  ser- 
vir pour  les  fonctions  du  saint  ministère. 
Voy.  Collet  ,  Traité  des  saints  mystères. 

OSTENSOIR. 

L'ostensoir  est  un  instrument  sacré  des- 
tiné à  recevoir  les  saintes  espèces  lorsqu'on 
doit  donner  la  bénédiction  avec  le  saint  sa- 
crement. Nous  ne  connaissons  pas  de  règle- 
ments généraux  fiiils  par  l'Eglise  concernant 
l'ostensoir.  Les  évéques  en  déterminent  la 
matière  et  la  forme.  La  plupart  des  lois  dio- 
césaines demandent  que  la  gloire  de  l'osten- 
soir soit  en  argent  ;  elles  tolèrent  un  pied  en 
cuivre  argenté.  Le  croissant  destiné  ù  rece- 
voir la  sainte  hostie  doit  être  doré. 

L'ostensoir  devant  toucher  le  corps  de 
Notre-Seigneur  doit  être  bénit  par  celui  à  qui 
l'évéque  diocésain  en  donne  le  pouvoir.  H 
perd  sa  bénédiction  aussi  bien  que  les  autres 
vases  sacrés,  lorsqu'il  devient  impropre  à 
l'usage  auquel  il  était  destiné.  Voy.  Calice. 

OUBLI. 

Telle  est  la  faiblesse  de  notre  esprit,  qu'il 
perd  souvent  le  souvenir  des  actions  qu'il  a 
faites,  comme  celui  des  sciences  qu'il  a  ac- 
quises. Pour  juger  de  l'oubli  considéré  en 
liii-niêmc,  il  faut  en  examiner  la  cause. 
Etait-elle  libre  et  volontaire  ,  on  devient  res- 
ponsable de  cet  oubli.  Ainsi  un  régisseur  né- 
gligent n'inscrit  pas  en  temps  et  lieu  les  dé- 
penses qu'il  a  faites,  les  sommes  qu'il  a  re- 
çues, il  en  perd  ensuite  le  souvenir,  il  n'en 
est  pas  moins  responsable,  parce  que  son 
oubli  est  une  conséquence  de  sa  négligence. 
Lorsque  l'oubli  n'est  pas  l'effet  d'une  négli- 
gence coupable,  il  n'impose  aucune  respon- 
sabilité ;  bien  plus  il  n'empêche  pas  la  per- 
fection de  certains  actes.  La  confession,  v.  g., 
doit  être  entière,  les  péchés  oubliés  portent 
atteinte  à  cette  intégrité;  mais  si  cet  oubli 
n'est  que  matériel,  le  sacrement  de  péni- 
tence n'en  a  pas  moins  toute  sa  valeur.  Si  ce- 
pendant l'oubli  vient  à  cesser,  l'obligation  de 
confesser  le  péché  oublié  renaît,  quoique  la 
culpabilité  no  renaisse  pas.  Cette  question  a 
été  amplement  développée  ailleurs.  Voy.  Con- 
FEs^iiON,  n.  28  et  suiv. ,  Cas  réservés,  n.  57. 
OUTRAGE. 
C'est  une  espèce  d'injure  qui  est  plus  ou 
moins  grave  et  punie  plus  ou  moins  sévè- 
rement, selon  les  personnes  et  les  lieux  qui 
en   sont  l'objelt  Au  mot  DiFPAMâtIolt)  houii 
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avons  fait  connaître  les  dispositions  de  la  loi 

de  mai  1819,  qui  punil  cette  espèce  d'Injure. 

Nous  allons  rapporter  ici  les  dispositions  du 

Code  pénal  qui  frappent  les  autres  espèces 

d'injure. 

91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  ciloyens  ou 
luibilants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort.  (P. 
7,  12,  vi,  66  s.,  97.)  —  Le  complot  ayant  pour  but 
l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et  la  pro- 
po^iiion  de  former  ce  complot,  seront  punis  des  pei- 
nes portées  on  l'ariide  89,  suivant  les  disUnctions 
nui  V  sont  établies.  _  _ 

92".  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  levé  ou 
fait  lever  des  troupes  années,  engagé  ou  enrôlé,  fait 
engager  ou  enrôlvr  des  soldats,  ou  leur  auront  four- 
ni ou' procuré  des  armes  ou  muniiions,  sans  ordre 
ou   autorisation   du  pouvoir  légitime.   (P.  12,  Ci, 

66  s.)  .  ,    „     , 

222.  Lorsqu'un  on  plusieurs  magistrats  ne  1  ordre 
administratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice, quelque  outrage  par  paroles  tendant  à  inculper 
leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura 
ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.— Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'au^iience 
<î'une  cour  ou  d'un  tribunal,  rempri;onnemeiit  sera 
de  deux  .à  cinq  ans.  (P.  40  s.,  179,  226,  471  11°  ; 
1.  c.  504,  SOS;  Pr.  Il,  99;  L.  Pr.  108,  120  s., 
190  s.) 

223.  L'outrage  lait  par  gestes  ou  menaces  a  un 
magistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement;  et  si  l'oulrage  a  eu  lieu  à  lau- 
dience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d_un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  {P.  40,  179, 
226,  372;Pr.  9l;I.  c.  504  s.,  .509.) 

221.  L'outrage  fait  p. r  paroles,  gestes  ou  mena- 
ces, à  tout  oflici-T  mioislériel ,  ou  agent  dépositaire 
de  la  force  publique,  d.ans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amen- 
de de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  (P.  52,  179, 
227.230,  231,  412,  403.) 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'em- 
prisonnement-, si  loulrage  meniioniié  en  l'ariicle 
précédent  a  été  dirigé  contre  un  commandant  de  la 
forco  publique.  (Pr.^tO,  226,  471  11°.) 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223  et  225,  l'of- 
fenseur pourra  être,  outre  l'emprisonuenienl,  con- 
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damné  à  f.iire  réparation,  soit  à  la  première  audien- 
ce ,  soit  par  écrit  ;  et  le  temps  de  l'empi  isonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du 
jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'ariicle  224,  l'offenseur  pourra 
de  même,  outre  l'amende,  éire  condamné  à  faire  ré- 
paration à  l'offensé;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps.  (L.  17  avrit  1832,  lit.  5.) 

OUVRAGE. 

Yoy.  Louage,  n. 14. 

OUVRIERS. 

Au  mot  Louage  nous  avons  dit  comment 
les  ouvriers  sont  tenus  de  travailler  et  le 
soin  qu'ils  doivent  apporter  à  leur  ouvrage; 
au  mol  Privilège  nous  disons  celui  qu'ils  ont 
sur  leur  travail  pour  leur  salaire.  Nous  avons 
une  petite  question  à  examiner  ici.  Quand  un 
artisan  s'est  obligé  de  faire  un  ouvrage  pour 
un  certain  pris,  et  qu'il  souffre  une  perle 
considérable,  quoiqu'il  ait  travaillé  de  son 
mieux  ,  le  maître  est-il  obligé  de  le  dédom- 
mager ? 

La  convention  qui  se  fait  entre  un  ouvrier 
et  une  personne,  doit  certainement  reposer 
sur  l'équilé  ;  il  doit  conséquemment  y  avoir 
égalité  entre  le  prix  et  le  travail.  Si  cette 
égalité  n'est  point  observée,  il  doit  y  avoir 
restitution  de  la  part  de  l'ouvrier,  s'il  a  trop 
reçu  ,  ou  de  la  part  du  maître  pour  Lequel  il 
a  irav;jiilé,  si  le  travail  a  été  cédé  à  trop  bas 
prix.  Il  faut  cependant  tenir  compte,  Ides 
circonstances  :  si  le  maître  n'avait  consenti 
à  faire  faire  l'ouvrage  qu'à  cause  du  prix 
Irès-faihle,  il  ne  serait  pas  tenu  à  restitu- 
tion, suivant  les  principes  dévelojipés  au  mot 
Vendiur,  n.  21  et  suiv.  ;  2"  il  faut  aussi  te- 
nir compte  des  conventions  ;  car,  comme 
nous  l'avons  dit  au  même  article,  n.  24,  lors- 
que sans  dol  et  sans  fraude  et  sans  erreur, 
deux  personnes  parfaitement  libres  ont  ar- 
rêté une  convention,  il  ne  peut  y  avoir  obli- 
gation de  dédommager.  Mais  si  la  vililé  du 
prix  n'était  que  l'eiïet  de  l'erreur,  de  la 
fraude  ou  du  dol,  il  n'y  a  pas  de  doute  (lu'il 
y  aurait  obligation  lic  jusiice  de  rélublir  l'é- 
galité. 
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PACTE. 

Le  pacte  est  ane  Convention.  Voy.  ce  mol. 

Il  y  a  une  espèce  de  pacte  que  la  religion 
a  en  horreur,  c'est  celui  que  certaines  per- 
sonnes font  avec  le  démon  :  au  mol  Supers- 
tition nous  montrons  combien  il  est  criminel, 
soit  qu'il  soit  exprès,  soit  qu'il  soit  tacite. 

PAGANISME. 
Voy.  Infidèles. 

PAIEMENT. 

Voy.  PâYEMENT. 

PALLE. 
La  palle  est  un  instrument  dont  les  prêtres 
se  servent  pour  couvrir  le  ciliée  pendant  la 
oaesse  :  c'est  un  carré  de  carton  revêtu  d'une 


fine  toile  de  lin  bien  blanche.  Les  pâlies  doi- 
vent être  bénites.  Pour  avoir  le  privilège  de 
les  loucher  lorsqu'elles  ont  servi  au  sacriliee, 
il  faut  être  au  moins  sous-diacre,  ou  avoir 
une  permission  de  l'évêque. 

PAPE. 

Voyez  le  Dictionnaire  dogmatique. 

PAtlUES. 

C'est  la  plus  grande  solennité  chez  les 
juifs  et  chez  les  chrétiens.  Les  juifs  étaient 
obligés  d'immoler  l'agneau  pascal;  c'est, 
pour  les  chrétiens,  l'époque  mnniuée  par 
l'Eglise  pour  participer  aux  saints  mystères. 
Toutes  les  questions  scientifiques  qui  con- 
cernent la  fête  de  Pâques  ont  été  résolues 
dans  le  Dictionnaire  dogmatique;  quant  aux 
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qiioslions  pratiques  qui  concernent  la  com- 
inuiiioii  niiiuiellc,  nous  les  avons  examinées 
au  mol  Communion  pascale. 

PAUAPHEUNAUX  (Biens). 
Voyez  Dotal  (Régime),  n.  6. 

PARCELLES. 
Voyez  Ablution,  n.  7. 

PARDON  DES  INJURES. 

1.  La  loi  du  pardon  dos  injures  est  une  des 
plus  magnifiques  de  rEvanijile  ;  la  pliiloso- 
phie  s'est  étonnée  de  sa  sîrandeur.  Pour  bien 
l'apprécier,  il  faut  la  connaître  complète- 
ment; il  faut  ensuite  en  déduire  les  consé- 
quences qui  en  résultent  pour  le  bonheur  de 
l'Iiomme. 

\.  De  la  loi  chrétienne  du  pardon  des  injures. 

2.  Nous  ne  connaissons  pas  de  point  dans 
l'Evangile  sur  lequel  Jésus-Christ  ait  autant 
insisté  que  sur  la  loi  du  pardon  des  injures. 
Il  saisit  toutes  les  occasions  de  la  dévelop- 
per; il  la  propose  aussi  bien  en  paraboles 
qu'en  termes  exprès;  il  déclire  qu'il  ne  suf- 
fit pas  d'aimer  ses  amis,  ce  qui  est  lrès-f;icile, 
ni  de  faire  du  bien  à  ceux  qui  nous  comblint 
de  faveurs,  ce  que  commande  la  reconnais- 
sance, mais  qu'il  faut  encore  aimer  ses  enne- 
mis, faire  du  bien  à  ceux  qui  nous  persécu- 
tent. Pour  éluder  tous  les  vains  prétextes  de 
l'amour-propre,  et  pour  faire  comprendre 
toute  l'étendue  de  celte  grande  loi,  il  va  jus- 
qu'à dire  que  si  l'on  nous  frappe  sur  une 
jonc,  il  faut  présenter  l'autre  sans  s'émou- 
voir. On  se  plaît  à  oublier  tout  ce  qui  gène. 
Jésus-Christ  a  voulu  que  la  loi  du  pardon  des 
injures  fût  toujours  présente  à  l'esprit  du 
chrétien  ;  il  l'a  insérée  dans  la  prière  qu'il  a 
composée,  et  que  nous  récitons  chaque  jour  : 
en  sorte  que  l'homme  de  haine  ne  peut  ja- 
mais dire  son  Paier  saifs  prononcer  sa  con- 
damnation. 

Cette  loi  est  tellement  importante,  que, 
pour  la  comprendre  tout  entière,  nous  pen- 
sons devoir  la  considérer,  1  par  rapport  à 
celui  qui  a  fait  l'offense;  2"  par  rapport  à  ce- 
lui qui  l'a  reçue. 

3.  1°  Offenser  quelqu'un,  c'est  porter  at- 
teinte à  son  droit,  et  rompre  ainsi  le  lien  d'u- 
nion qui  doit  exister  entre  tous  les  chrélien.s  : 
voilà  une  double  violation  de  la  lai  divine,  il 
faut  aussi  une  double  réparation.' On  doit 
d'abord  rétablir  le  droit  violé,  réparer  le  tort 
fait  à  la  fortune,  à  l'honneur  du  prochain. 
Cet  acte  réparateur  préparera  et  facilitera 
l'accomplissement  du  second  devoir,  celui 
de  renom  r  les  liens  rompus.  Ce  devoii'  est 
peut-être  plus  difti(  île  à  remplir  (|ue  le  pre- 
mier; S'iuvent  il  ne  peut  être  accompli  sans 
<|u'il  en  coûte  à  l'orgueil.  Il  est  dur  d'.iller 
avouer  hautement  sou  tort;  il  est  plus  dar 
encore  d'à  ler  se  jeter  à  genoux  aux  pi,  ds  de 
ton  ennemi,  et  de  lui  demander  pardon.  Ce- 
pendant, ces  dures  conditions  sont  quelque- 
i'dis  une  nécessité;  il  faut  avoir  le  courage  de 
les  subir,  si  elles  sont  un  devoir  indispeusa- 


hle.  Celui  qui  a  posé  un  principe  noit  en  ar- 
cepler  les  conséquences.  Il  y  a  cepondani  des 
circonstances  où  la  demande  de  pardon 
pourrait  être  dangereuse  :  c'est  lorsqu'elle 
compromettrait  ou  affaiblirait  une  aiuorité 
essentielle.  C'est  pourquoi  il  ne  serait  pas 
sans  danger  qu'un  père  descendît  jus(ju'à  la 
demande  du  pardon  à  l'égard  de  ses  enfants  : 
qu'il  leur  laisse  comprendre  qu'il  reconnaît 
ses  loris  et  ((u'il  est  prêt  à  se  réunir  à  eux  :  il 
a  fait  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui. 

2"  11  n'y  a  personne  qui  ne  soit  sensible  à 
une  oilense,  même  à  un  mauvais  procédé. 
Ce  mouvement  de  la  nature  ne  doit  point  dé- 
truire le  lien  de  la  charité  qui  doit  unir  lous 
les  hommes  :  la  charité  doit  exister  malgré 
les  torts  réels  que  le  prochain  nous  aurait 
causés.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de 
cet  amour,  il  faut  le  considérer  sous  le  dou- 
ble rapport  du  sentiment  et  des  œuvres. 

4.  Jésus-Christ  nous  dit  expressément  que 
c'est  du  fond  du  cœur  qu'il  faut  pardonner 
[de  cnrdibiis  veslris)  :  ce  n'est  pas  que  le 
pardon  emporte  l'obligation  d'oublier  com- 
plètement l'injure  :  ce  serait  exiger  l'impos- 
sible. Nous  pouvons  nous  la  rappeler,  la  coti- 
damncr,  pourvu  que  ce  soit  sans  aigreur  et 
sans  désir  de  veni;eauce.  La  charité  n'est 
point  aveugle;  elle  nous  permet  de  blâmer, 
de  condamner  ce  qui  est  évidcnunent  con- 
damnable. Pour  satisfaire  à  l'amour  du  C(eur, 
il  suffit  donc  de  n'avoir  aucun  sentiment  de 
haine  et  de  vengeance,  de  souhaiter  que 
Dieu  pardonne  les  fautes  du  coupable,  qu'il 
lui  accorde  toutes  les  grâces  qui  pourront 
lui  être  utiles  dans  l'ordre  temporel  et  dans 
l'ordre  éternel;  voilà  l'amour  de  sentiment. 

5.  Les  actes  doivent  être  la  manifest  itioii 
des  sentiments  intérieurs.  Nous  pouvons 
condamner  hautement  l'injure  publique  qui 
nous  a  été  faite,  en  poursuivre  la  répara- 
tion en  justice.  11  ne  serait  p:is  conforme  à 
la  prudence  de  recourir  à  la  justice  pour  un 
tort  léger,  soit  à  notre  fortune,  soit  à  notre 
honneur;  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 
Lorsque  nous  sommes  obligés,  pour  l'hon- 
neur de  notre  caractère,  ou.  pour  la  défense 
d'un  intérêt  important,  de  repousser  des  im- 
putations injustes  ou  calomnieuses,  de  dé- 
fendre notre  fortune  contre  l'usurpation, 
«  n'omettons  rien,  dirons-nous  avec  l'abbé 
Prémord,  pour  rester  calmes  et  modérés; 
évitons  de  laisser  paraître  aucun  sentiment 
de  rancune,  d'aigreur,  d'animosité.  Gomme 
nous  ne  devons  avoir  d'autre  intention  (lue 
de  nous  justifier,  tout  ce  qui  ne  conduit  point 
à  ce  but,  les  piroles  injurieuses,  les  récri- 
minations, il  faut  se  les  interdire.  Si  nous 
voyons  clairement  que  notre  .ipologie  jet- 
tera du  blâme  ou  un  mépris  inévitable  sur 
nos  adversaires,  la  charité  nous  fait  un  de- 
voir d'employer  les  palliatifs  et  tous  les  adou- 
cisemenls  compatibles  avec  la  justice  et  la 
vérité.  Il  faut  alors  que,  dans  nos  discours 
et  dans  nos  manières,  il  respire  un  esprit  de 
douceur,  de  supjort,  de  clémence  assez  vi- 
sible pour  montrer  ((ue  notre  mobile  unique 
est  le  sentiment  du  devoir,  et  ijue  nous  ne 
cherchons  point  à  nous  venger,  uiais  seule- 
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ment  à  dévoiler  la  vérité,  à  forcer,  s'il  est 
possible,  ceux  qui  nous  poursuivent  de  re- 
connaître leurs  torts,  et  à  leur  inspirer  le 
désir  de  se  réconcilier  avec  nous.  Telles  sont 
les  règles  que  la  religion  prescrit,  et  que  la 
raison,  libre  de  passion  et  de  préjuges,  ap- 
prouvera toujours.  »  {Règles  de  la  vie  chré- 
tienne, p.  3k.) 

Relativement  aux  actes  qui  n'ont  pas  do 
rapport  à  l'injure  qui  nous  a  été  faite,  nous 
devons  nous  conduire,  à  l'égard  de  nos  en- 
nemis, comme  nous  en  agissons  avec  le  com~ 
mun  des  hommes  de  leur  condition  :  si  nous 
ne  sommes  pas  obligés  de  leur  donner  des 
marques  spéciales  d'amitié,  qui  sont  des  li- 
béralités, nous  devons  leur  accorder  ce  que 
nous  ne  pourrions  refuser  aux  autres  sans 
péché.  Nous  ne  pouvons  donc  les  exclure  de 
nos  prières  générales,  ni  leur  refuser  l'au- 
mône s'ils  sont  dans  un  besoin  réel;  en  un 
mol,  nous  ne  pouvons  faire  aucun  acte  qui, 
d'après  les  circonstances  et  lo  jugement  de 
l'opinion  publique,  serait  regardé  comme  un 
témoignage  d'inimitié. 

Un  chrétien  vraiment  digne  de  ce  nom  ne 
se  renferme  pas  dans  les  limites  rigoureuses 
de  son  droit  :  il  se  souvient  de  Jésus-Christ 
mourant,  qui  pardonne  à  ses  ennemis  et 
demande  pour  eux  la  bénédiction  du  ciel. 

II.  Des  conséquences  qui  résultent  de  la  loi 
chrétienne  du  pardon  des  injures  pour  le 
le  bonheur  de  l'homme. 

G.  Nous  avons  fait  comprendre  l'impor- 
tance de  la  loi  chrétienne  de  la  charité  pour 
la  société;  elle  a  une  très-grande  influence 
sur  le  progrès  humanitaire.  Ce  qui  en  est 
une  preuve  démonstrative,  c'est  que  tous 
ceux  qui  rêvent  des  théories  d'association 
recourent  à  cette  grande  loi,  prétendent  en 
faire  une  application  complète.  Mais  pour 
nous  restreindre  ici,  et  pour  considérer  uni- 
quement la  loi  du  pardon  des  injures,  nous 
voulons  rechercher  si  elle  a  une  grande  in- 
fluence, non  pas  sur  la  société,  ce  qui  est 
indubitable,  mais  sur  le  bien-éire  et  la  di- 
gnité de  l'homme  pris  individuellement. 

Pour  être  convaincu  de  la  grande  action 
delà  loi  du  pardon  des  injures  sur  le  bon- 
heur de  l'homme,  il  suffit  d'établir  un  paral- 
lèle entre  un  chrétien  Adèle  et  un  homme  do 
vengeance  en  iirésence  de  l'injure.  D'un 
côté,  quel  calme  I  quelle  paixl  quelle  tran- 
quillité 1  De  l'autre,  quel  emportement  1  quelle 
fureurl  quelle  cruauté!  Voy.  Jésus-Christ  le 
modèle  des  justes  ;  Judas  le  trahit  par  un 
baiser  :  Mon  ami,  lui  Hit-il  en  recevant  ses 
perfides  caresses,  qu'étes-twus  venu  faire? 
Vous  livrez  le  Fils  de  l'homme  par  un  baiser  l 
Pierre  le  renie;  il  jette  sur  lui  un  regard 
d'amour  qui  fait  couler  les  larmes  do  l'infi- 
dèle. Livré  à  toute  la  rage  des  bourreaux, 
il  ne  se  plaint  pas.  Il  répond  aux  filles  de 
Jérusalem  qui  s'attristent  sur  son  sort  : 
Filles  de  Jérusalem,  ne  pleurez  point  sur 
moi,  mais  sur  vous  et  sur  vos  enfants. 
Sur  la  croix,  il  accorde  le  pardon  au  bon 
larron,  elil  ptle  pour  ses  pergcciileur».  AH  I 


je  ne  suis  point  étonné,  après  cela,  que  le 
centurion  se  frappe  la  poitrine  et  dise  à 
haute  voix  :  Cet  homme  était  vraiment  Fils 
de  Dieu. 

En  consultant  la  raison,  en  écoutant  l'in- 
térêt personnel,  de  quel  côté  est  le  bon- 
heur? est-ce  du  côlé  du  calme  ou  du  côté  de 
la  fureur?  Tous  les  intérêts  se  réunissent 
donc  pour  nous  commander  le  pardon  des 
injures. 

7.  Le  prétexte  qu'on  apporte  ordinaire- 
ment pour  ne  point  pardonner,  c'est  que  la 
dignilé  ne  permet  pas  de  descendre  jusqu'au 
pardon.  Cette  raison  est  très-grave;  si  elle 
était  fondée,  ce  serait  un  coup  redoutable 
porté  à  la  loi  du  pardon  des  injures.  Mais  en 
quoi  donc  la  dignité  de  l'homme  pourrait- 
elle  être  compromise?  I^a  loi  chrétienne 
sauvegarde  tous  ses  intérêts;  elle  permet  à 
l'homme  de  défendre  ses  biens  contre  l'u- 
suri);iteur,  de  soutenir  son  honneur  attaqué 
par  un  calomnialeur,  d'avoir  pour  le  vice  le 
mépris  qu'il  mérite.  Elle  lui  dit  seulement: 
sois  juste,  aime,  même  dans  ton  ennemi,  ce 
qu'il  y  a  de  bien;  agis  à  son  égard  comme 
ton  intérêt  bien  entendu  demande  que  tes 
ennemis  se  conduisent  envers  toi.  Ah  I  si 
jamais  langage  fut  digne  de  l'homme,  c'est 
bien  celui  du  chrétien  qui  prononce  les  belles 
maximes  de  la  religion  sur  l'amour  des  en- 
nemis !  Comment  donc  sa  conduite  pourrait- 
elle  être  méprisable  en  réalisant  de  si  belles 
maximes?  C'est  une  contradiclion  tellement 
manifeste,  qu'elle  ne  mérite  pas  une  réfuta-' 
lion. 

Proclamons  donc  hautement  que  la  loi 
chrétienne  du  pardon  des  injures  est  une  loi 
qui  apporte  de  la  dignité  et  du  bonheur  à 
celui  quia  la  force  de  la  pratiquer. 

PARENTÉ. 

1.  C'est  le  rapport  qui  existe  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  unies  ensemble  par 
les  liens  du  sang.  On  divise  les  parents  en 
ascendants,  descendants  et  collatéraux.  Les 
ascendants  sont  le  père  et  la  mère,  l'aïeul  et 
l'aïeule,  et  en  remontant  ainsi  à  tous  ceux 
qui  se  sont  donné  le  jour.  Les  descendants 
sont  les  enfants  et  les  petits-enfanls,  et  tous 
ceux  qui  descendent  d'eux.  Les  collatéraux 
sont  les  parents  qui  ne  descendent  ni  des  uns 
ni  des  autres,  mais  qui  reconnaissent  une 
niême  souche,  un  auteur  commun.  Ainsi  les 
frères  et  sœurs  sont  collatéraux,  parce  qu'ils 
ne  descendent  pas  l'un  de  l'aulre,  mais  d'une 
souche  commune  qui  est  leur  père.  On  peut 
être  parent  du  côté  du  père  et  de  la  mère, 
ou  du  côlé  du  père  seulement,  ou  du  côté  do 
la  mère.  De  là  les  parents  consanguins,  ger- 
mains et  utérins.  Les  premiers  sont  parents 
par  le  père  et  la  mère,  les  seconds  par  le  pèro 
seulement,  et  les  troisièmes  seulement  par 
la  mère.  Nous  croyons  que  cette  expression 
n'est  guère  appliquée. 

Nous  allons  essayer,  1°  de  donner  des 
moyens  clairs  et  faciles  pour  discerner  et 
établir  la  parenté;  2°  de  déterminer  les  rap- 
port» voulut;  par  la  loi  eiyile  entre  le$  po  ■ 
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rcnls;  3*  ceux  qui  ont  été  établis  par  l'E- 
glise. 

ARTICLE   PREMIER. 

Des  moyens  de  discerner  et  d'établir  la 
parenté. 

2.  Il  y  n  trois  choses  à  considérer  pour 
élablir  convenablement  la  parenté  naturelle  : 
c'est  ta  tige,  la  ligne  et  le  degré. 

1"  La  tige  est  la  personne  d'où  toutes  les 
nutros  descendent  ou  tirent  leur  origine. 
Adam  est  la  tige  commune  du  genre  humain  ; 
Henri  IV,  de  la  branche  des  Buurbons. 

3.  2-  La  ligne  est  une  suite  de  personnes 
qui  descendent  d'une  tige  commune.  11  y  a 
deux  sortes  de  lignes,  la  ligne  directe  et  la 
ligne  collatérale.  La  ligne  directe  est  une 
suite  de  personnes  qui  descendenl  l'une  de 
l'autre.  Si  l'on  prend  un  individu  pour  point 
de  départ,  il  y  a  par  rapport  à  lui  deux  li- 
gnes directes,  l'une  des  ascendants  et  l'autre 
des  descendants.  Prenons  Louis  XIV  dans  la 
branche  aînée  des  Bourbons  :  tons  ses  aïeux 
forment  la  ligne  directe  ascendante,  et  ses 
descendants,  savoir  :  fils,  petits-fils,  arrière- 
pelils-fils,  etc.,  constituent  la  ligne  des  des- 
cendants. 

Les  lignes  collatérales  sont  deux  lignes 
directes   de  descendants  d'une   même   tige, 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  sou- 
che   commune.    Prenons   Louis   Xill    pour 
exemple  :  il  avait  deux  fils  qui  ont  eu  chacun 
des  descendanls,  savoir  :  Louis  XIV  et  le  duc 
d'Orléans,  le  frère  du  fameux  régent.  Eh  1 
bien,  qu'on  prenne  les  fils  aînés  de  ces  deux 
descendants  qui  ont  survécu,  on  arrivera  à 
une    suite  de  personnes    de  Louis  XIII  par 
Louis  XIV  au  duc  de  Bordeaux,  ce  qui  cons- 
tituera une  ligne  de  descendants  ;  et  aussi  de 
Louis  XIH,  par  le  duc  d'Orléans  au  comte 
de  Paris:  ces  deux  lignes  sont  collatérales. 
Les  rameaux  peuvent  se  subdiviser  à  l'infini  ; 
ainsi,  il  peut  y  avoir  une  multitude  Je  lignes 
collatérales.  De  ce  que  nous  venons  de  dire, 
on   voit  donc  qu'une  ligne  considérée  seule 
est  toujours  directe  ;  que,  considérée   dans 
ses  rapports  avec  une   autre  ligne  qui  part 
d'une   tige  commune,  elle  prend  le  nom  de 
collatérale. 

'*.  .3°  Le  degré  est  la  distance  qu'il  y  a  entre 
le  terme  de  la  ligne  et  l'ascendant  auquel  on 
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remonte,  y  compris  cet  ascendant  :  ainsi  le 
père  est  au  premier  degré,  parce  que  le  fils 
étant  le  terme,  il  n'y  a  qu'une  personne  du 
fils  au   père;  le  grand-père  est  au  second, 
parce  qu'il  y  a  deux  personnes,  le  père  el  le 
grand-père;  le  bisaïeul  est  au  troisième,  le 
trisaïeul  au  quatrième,  etc.  On  pourrait  ainsi 
remonter  la  ligne  jusqu'au  premier  homme, 
ri  est   très-facile,  d'après  cela,    de   compter 
tous  les  degrés  en  ligne  directe;  il  y  a  autant 
de  degrésqu'il  yadc  personnes  dans  la  ligne 
moins  une.  V.  g.,  si  je  forme  dans  la  famille 
de  Louis-Pliilippe  une  suite  de  30  personnes 
de   ses  aïeuls  descendants  l'un  de   l'autre, 
Louis-Philippe  sera  au  quarante-neuvième 
degré  avec  In   cinquaiftième  personne  plus 
ancienne,  parce  qu'en  ôlant  une  personne 
de  cinquante,  il  en  reste  quarante-neuf.  Il 
n'est  pas  aussi  facile  de  compter  les  degrés 
entre  les  collatéraux,  parce  qu'il  y  a  néces- 
sairement deux  lignes.  Belalivement  au  civil, 
c'est  le  même  principe:  comptez  toutes  les 
personnes  des  deux  lignes  y  compris  la  sou- 
che commune,  ôtez  une   personne,  et  vous 
aurez  le  degré  civil.  Ainsi  deux  frères  sont 
au  second  degré,  parce  ((ue  le  père,  qui  est 
la  tige,  et  les  deux  frères  qui  composent  les 
deux  lignes  sont  trois   personnes  ;  ôlez-eu 
une,  il  en  reste  deux;  donc  ils  sont  au   se- 
cond degré.  Les  cousins  germains  sont  au 
quatrième,  parce  qu'il   y  a  cinq  personnes 
dans  les  deux  lignes.  Cela  paraît  bien  clai- 
rement par  l'arbre  de  ligne  que  nous  don- 
nons ici.  Le  comput  ecclésiastique  n'est  pas 
le  même  :  au  lieu  de  faire  la  somme  des  de- 
grés des  deux  lignes,  il  conserve  le  comput 
tel  qu'il  existe  dans   la  ligne  direcle.  Ainsi, 
parce  que  le  fils  est  au  premier  degré  par 
rapport  au  père,  les  deux  frères,  qui  tous  les 
deux  sont  au  premier  degré  par  rapport  au 
lière,  sont  aussi  au  premier  degré  entre  eux. 
Les    deux  cousins   sont  au    second  degré, 
parce  qu'ils   sont  tous  les  deux  au  second 
degré,  par  rapport  au  grand-père  qui  est  la 
souche  commune;  l'oncle  et  le  neveu  sont 
du  premier  au  second,  parce  que  l'oncle  est 
au  premier  degré   par  rapport  à  son   père 
qui  est  la   souche  commune,  et  le  petit-fils 
au  second  par  rapport  à  son  grand  père  qui 
est   la    souche   commune.    Nous   pourrions 
continuer   ainsi  à    l'infini   cette   indication; 
mais  elle  sera  plus  sensible  par  l'arbre  gé- 
néalogique que  nous  donnons  ci-après. 


II 

Jérôme  ,  petil- 

ûls  de  Joseph. 
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III 

Jean ,     arrière 
pelil-fils  de  Jo- 
seph. 

3 

IV 
JacqiiPs,  second 
arrière  petil-lils 
de  Joseph. 
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Article  II. 


Des  effets  de  la  parente  déterminés  par  la  loi 
civile. 

5.  La  loi  civile  ne  pouvait  régler  lous  les 
effets  que  l;i  parenté  doit  produire  entre  les 
personnes  qui  sont  unies  par  les  liens  du 
sang;  mais  la  nature  nous  dit  que  les  pa- 
icnls  doivent  se  secourir  mutuellement  ;  que 
s'il  y  a  quelques  faveurs  à  accorder,  il  est 
plus  convenable  de  les  accorder  aux  jiarents 
qu'aux  étrangers.  De  là  donc  des  droits  et 
des  obligations;  mais  la  parenté,' en  certai- 
nes circonstances,  pourrait  être  un  obstacle 
à  l'exact  accomplissement  de  ses  devoirs.  De 
là  encore  des  prohibitions.  Aussi,  selon  notre 
(-ode,  la  pjirenté  produit  tantôt  des  droits, 
tantôt  des  obligations ,  tantôt  des  prohi- 
bitions. 

G.  1°  Droits.  —  Ainsi  la  loi  défère  la  suc- 
cession aux  parents.  Voy.  Succession.  Elle 
les  appelle  à  la  tutelle  et  à  faire  partie  du 
conseil  de  famille.  Voy.  Tutelle,  Conseil 
DE  FAMîLLE.  Elle  Icur  lionne  le  droit  à  des 
aliments.  Voy.  ALlME^Ts. 

7.  2°  Obligations.  —  Si  la  loi  accorde  ,1e 
droit  de  demander  des  aliments,  elle  oblige 
aussi  à  en  accorder.  Voy.  Aliments.  Elle 
rend  les  parents  responsables  des  délits  de 
leurs   enfants.    Voy.  Délit  ,  Dommages  et 

INTÉRÊTS. 

8.  3°  Prohibitions.  —  La  parente  est  une 
cause  de  récusation  (Cod.  procéd.  civ.,  art. 
378).  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  certain  nombre 
de  parents  juges  auprès  d'un  tribunal;  les 
parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
neveu  inclusivement  ne  peuvent  être  juges 
auprès  du  même  tribunal  (/.  du  20  arril 
1810,  art.  C3).  Enlin  la  parenté  étallil  un 
empêchement  au  mariage  civil.  Voy.  Ma- 
riage CIVIL,  n°  3. 

Article   111. 

Des  effets  de  la  parenté  déterminés  par  la  loi 
ecclésiastique. 

9.  La  principale  disposition  delà  loi  ecclé- 
siastique est  l'empêchement  de  parenté. 
Nous  présenterons,  1°  quelques  considéra- 
tions sur  cet  empêchement  ;  2°  nous  dirons  en 
quels  degrés  il  est  aujourd'hui  renfermé; 
3"  en'iln  nous  parlerons  de  la  dispense  de  cet 
empêchement. 

§  1.  Considérations  générales  sur  l'empêchement  de 
parenté. 

10.  «  D'après  une  règle  commune  ,  dit 
M.  Troplong,  à  presque  toutes  les  nations 
policées,  la  lamille  ne  doit  point  trouver  dans 
son  propre  sein  l'élément  d'une  lamillu  nou- 
velle. Le  sang  a  horreur  de  lui-même  dans  le 
rapport  des  sexes;  c'est  par  un  sang  étranger 
qu'il  veut  se  perpétuer.  Les  Romains  furent 
fidèles  dès  les  temps  les  plus  anciens  à  cette 
loi  de  la  nature,  et  toute  leur  histoire  dépose 
de  leur  aversion  pour  les  noces  incestueuses. 

«  Mais  oii  doit  s'arrêter  la  barrière  qui  sé- 
pare les  parents  des  parents?  A  quel  degré 
l'amour  peut-il  prendre  la  place  de  l'amitié? 
Les    circonstances   en    décident   beaucoup. 


Plus  les  parents  vivent  entre  eux  dans  l'inti- 
mité domestique,  plus  les  mœurs  de  la  fa- 
mille doivent  être  protégées  par  des  prohibi- 
tions absolues.  Au  contraire,  plus  ils  vivent 
séparés  à  mesure  que  les  degrés  s'éloignent, 
plus  les  lois  peuvent  se  montrer  faciles. 

«  Le  christianisme  trouva,  il  faut  le  re- 
connaître, de  sages  prohibitions  établies  à 
Rome  ;  mais  elles  ne  lui  parurent  pas  suffi- 
santes, il  les  élargit  ;  voici  pourquoi.  Le 
christianisme  a  été,  à  son  origine,  une  asso- 
ciation dans  laquelle  lous  ceux  qui  avaient  la 
foi  étaient  unis  ensemble  par  l'attache  d'une 
parenté  spirituelle  et  parla  communauté  vo- 
lontaire des  biens.  L'identité  de  croyance  qui 
rapprochait  les  étrangers  resserrait,  à  plus 
forte  raison,  les  liens  de  la  famille;  elle  en- 
gendrait entre  les  parents  des  rapports  de 
protection  et  d'affection  réciproques  plus 
nombreux  et  plus  étroits.  Mais,  pour  la  fin 
que  le  christianisme  se  proposait,  il  fallait 
que  ces  rapports  fussent  contenus  dans  les 
bornes  d'une  familiarité  austère  :  car  il  a 
voulu  épurer  toutes  les  relations  civiles  et 
les  assujettir  autant  que  possible  à  une  règle 
de  spiritualité.  Il  le  fallait  aussi  dans  les 
vues  d'une  politique  éclairée.  On  parlait, 
chez  les  païens,  de  la  mauvaise  vie  des  chré- 
tiens, de  leurs  incestes,  delà  promiscuité  des 
femmes  :  comment  répondre  à  ces  calomnies, 
si  ce  n'est  par  la  sainteté  dans  les  moeurs, 
par  la  rigueur  dans  les  pratiques  ? 

11.  u  De  ces  idées  et  de  celte  situation  sor- 
tait donc  la  nécessité  de  proscrire  les  noces 
entre  parents;  car  souvent  l'espoir  du  ma- 
riage enhardit  la  passion  et  fascine  la  fai- 
blesse. Or  la  passion  doit  être  privée  de 
celte  arme,  et  la  faiblesse  prémunie  contre 
celte  embûche. 

«  Enfin  à  ces  raisons  de  haute  moralité  et 
de  sage  gouvernement  venait  se  joindre  une 
raison  générale  rentrant  à  merveille  dans 
l'esprit  du  christianisme,  qui  est  de  propager 
dans  le  sein  même  de  la  société  les  senti- 
ments d'affection  qui  en  font  la  plus  grande 
force.  Ces  sentiments  se  maintiennent  pour 
ainsi  dire  d'eux-mêmes  entre  les  membres 
d'une  même  famille;  le  sang  n'a  pas  besoin 
de  l'aide  du  législateur  ou  de  secours  arti- 
ficiels pour  conserver  ses  droits;  mais  entre 
les  familles  étrangères  les  unes  aux  autres, 
il  n'en  est  pas  de  même,  et  c'est  ici  que  les 
mariages  deviennent  un  élément  très-puis- 
sant pour  entretenir  la  confraternilé,  le  dé- 
vouement, la  solidarité.  Saint  Augustin  a 
insisté  avec  force  et  éloquence  sur  cette  con- 
sidération. Il  faut  en  tenir  grand  compte 
quand  on  veut  pénétrer  dans  le  système 
chrétien  sur  les  empêchements.  C'était  une 
vue  éminemment  sage  et  d'intérêt  social  que 
d'empêcher  les  mariages  de  se  concentrer 
dans  la  famille,  elle  qui  peut  s'en  passer  pour 
se  gouverner  sous  l'inlluence  delà  bienveil- 
lance, de  les  favoriser  au  contraire  au  dehors 
de  la  famille,  afin  de  cimenter  le  lien  de  la 
société,  par  les  alliances  d'oii  découlent  une 
charité  plus  vive,  une  concorde  plus  durable. 
C'est  pourquoi  si  nous  consultons  les  témoi- 
gnages les  plus  positifs,   nous  voyons  quo 
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vainement  les  lois  civiles  permeUaient  cer- 
taines unions,  par  exemple,  les  mariages 
entre  cousins  :  les  chrétiens  avaient  soin  de 
s'en  nbslenir.  Les  cousins  étaient  des  frères 
à  leurs  yeus.  Ils  l'étaient  par  le  double  nœud 
dune  pareille  devenue  plus  affectueuse  et 
d'une  loi  commune. 

«  C'est  par  ces  coutumes,  et  tant  d'autres, 
pleines  de  vigilance  sur  soi-même,  que  les 
chrétiens  maintinrent  la  vertu  dans  leur 
Eglise,  et  que  Terlullicn  pouvait  défier  avec 
orgueil  les  païens  de  désigner  ceux,  de  ses 
coiéligionnaires  qui  auraient  élé  condamnés 
pour  vol,  brigandage,  adultère,  viol,  fraude 
eu  parjure.  Je  ne  dis  pas  que  ces  heureuses 
traditions  se  soient  toujours  maintenues 
sans  inlViiction,  lorsque  le  christianisme  eut 
étendu  ses  conquêtes.  Mais  les  préceptes 
restèrent  ;  ils  étaient  un  grand  élément  do 
moralité.  Les  empereurs  chrétiens  agirent 
avec  sagesse  lorsqu'ils  leur  donnèrent  l'as- 
sistance du  pouvoir  temporel.  » 

§  2.  Dam  quel  degré  esi  renfermé  l'enwêchement  de 
parenté  ? 

2.  Pour  déterminer  dans  quel  degré  est 
renfermé  l'cnipèchement  de  parenté,  nous 
donnons  deux  règles  :  l'une  concerne  la  ligne 
directe,  et  l'autre  la  ligne  indirecte. 

Première  règle.  —  Le  mariagi;  est  défendu 
dans  la  ligne  directe  à  l'infini.  Nicolas  1"^  l'a 
ainsi  déclaré  dans  le  219'  chapitre  de  la  ré- 
ponse aux  Bulgares.  C'est  aussi  la  règle  que 
toutes  les  nations  policées  ont  établies  :  on 
a  peut-être  vu  quelques  cas  exceptionnels 
chez  les  barbares;  mais  c'est  la  barbarie 
même  qai  les  a  enfantés. 

Seconde  règle.  —  Le  mariage  est  défendu 
entre  les  collatéraux  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement  (comput  ecclésiastique). 
Autrefois  toute  parenté  collatérale  bien  éta- 
blie formait  un  empêchement  canonique. 
(Concile  d'Agdede  .oOO,  canon  Gl.)  Grégoire 
III  limita  cet  empêchement  au  septième  de- 
gré ;  mais  le  quatrième  concile  de  Latran 
de  1215  limita  encore  cet  empêchement  ;  il 
régla  qu'une  fois  qu'on  aurait  atteint  le 
cinquième  degré,  il  n'y  aurait  plus  d'empê- 
chement. Cette  lui  règle  encore  aujourd'hui 
la  matière  :  conséquemment  il  n'y  a  aucun 
empêchement  entre  les  parents  du  premier 
au  cinquième  degré,  parce  que  l'une  des 
lignes  a  passé  le  quatrième  degré. 

1.3.  Ces  empêchements  subsistent  ainsi 
même  entre  les  parents  naturels.  Un  fils  in- 
cestueux ou  adultérin  ou  naturel  ne  peut 
sans  dispense  se  marier  avec  une  personne 
parente  de  son  père  ou  de  sa  mère  au  troi- 
sième degré.  Le  concilo  de  Trente  a  bien 
modifié  les  dispositions  du  concile  de  Latran 
par  rapport  à  l'affinité,  mais  il  ne  parle  pas 
de  la  parenté  :  ces  dispositions  demeurent 
donc  tout  entières  par  rapport  à  la  parenté. 

§  3,  De  la  dispense  de  l'empêchement  de  parenté. 

1i.  L'empêchement  de  parenté  est  très- 
fréquent;  on  en  demande  souvent  dispense. 
Il  est  donc  bien  utile  de  connaître,  l' jusqu'à 
quel  degré  les  papes  accordent  dispense  de 
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cet  empêchement;  2-  quelles  sont  les  causes 
pour  lesquelles  ils  l'accordent;  î!»  ce  que 
l'on  doit  exprimer  dans  la  supplique. 

L  De  quel  degré  de  parenté  le  pape  peut-il 
accorder  dispense  ? 

15.  Il  est  de  droit  commun  que  le  pape 
seul  a  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'empê- 
chement de  parenté,  à  moitis  qu'il  ne  l'ail 
donné  à  quelqu'un  par  délégation,  on  qu'on 
ne  l'ait  acquis  par  une  coutume  légitime. 

IG.  Le  pape  ne  peut  accorder  aucune  dis- 
pense de  mariage  entre  parents  dans  la  ligne 
directe,  quelque  éloignés  qu'ils  soient  :  cet 
empêhement  est  de  droit  naturel. 

Le  pape  peut  accorder  dispense  de  tous 
les  empêchements  en  ligne  collatérale,  à 
l'exception  de  l'empêchement  de  parenté  qui 
existe  entre  le  frère  et  la  soeur.  Les  papes 
ont  accordé  dispense  de  tous  ces  empêche- 
ments, à  l'exception  de  celui  qui  était  re- 
gardé comme  de  droit  naturel  par  les  païens 
eux-mêmes  :  les  sages  delà  Perse  donnèrent 
cette  réponse  àCambyse  qui  voulait  épouser 
sa  sœur.  Si  dans  l'origine  les  enfants  d'Adam 
s'épousèrent  quoique  frère  et  sœur,  c'est  en 
vertu  d'une  dispense  que  Dieu  avait  sans 
doute  accordée  à  cause  de  la  nécessité. 

II.  Des  causes  pour  lesquelles  on  accorde 
dispense  de  parenté. 

17.  Les  causes  canoniques  et  principales' 
pour  lesquelles  on  peut  demander  dispense 
d'un  empêchement  dirimant,  sont: 

1'  La  petitesse  du  lieu  qui  est  cause  que  la 
suppliante,  eu  égard  à  sa  fortune,  à  son  âge, 
à  ses  mœurs ,  trouverait  difficilement  un 
époux  de  sa  condition  ailleurs  que  parmi  ses 
parents  ou  ses  alliés.  Un  lieu  est  censé  petit 
quand  il  ne  comprend  pas  plus  de  trois  cents, 
familles;  2"  l'âge  de  la  fille;  lorsqu'elle  a 
vingt-quatre  ans  révolus  et  qu'elle  n'a  pas 
encore  trouvé  de  parti  convenable;  3°  le  dé- 
faut ou  la  modicité  de  la  dot,  lorsqu'un 
homme  riche  consent  à  épouser  sa  parente 
ou  son  alliée,  malgré  sa  pauvreté.  11  en  est 
de  même  lorsqu'une  personne  tierce  aug- 
mente la  dot  d'une  fille,  si  elle  épouse  son 
parent  ou  son  allié;  4°  le  bien  de  la  paix; 
lorsque  le  mariage  doit  avoir  pour  résultai 
l'extinction  d'un  procès,  la  cessation  d'une 
inimitié,  la  fin  d'un  scandale  ou  la  confirma- 
tion de  la  bonne  intelligence  entre  les  fa- 
milles; a"  la  conservation  des  biens  dans 
une  famille  illustre;  quand  le  mariage  doit 
avoir  pour  elTel  d'en  soutenir  la  splendeur 
et  la  dignité  ;  G°  le  danger  de  mort  que  le 
mariage  fuit  éviter,  soit  à  la  fille  qui  est 
exposée  à  perdre  la  vie,  soit  au  futur  époux, 
qui  sans  cela  serait  poursuivi  en  justice  cri- 
minelle; 7"  le  danger  de  séduction;  quand 
il  y  a  dans  un  pays  tant  d'hérétiques,  d'im- 
pies ou  d'hommes  sans  religion,  qu'il  devient 
três-difficile  à  une  fille  de  trouver  un  époux 
catholi(iue  ou  religieux,  si  elle  n'épouse  son 
parent  ou  son  allié;  8°  les  grands  services 
qu'une  personne  ou  une  famille  aurait  ren- 
dus à  la  religion,  par  exemple,  si  elle  avait 
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fait  conslruire  une  église  ou  fondé  un  hôpi- 
tal; 9°  le  besoin  qu'a  une  veuve  chargée 
d'enfants  d'épouser  un  parent  riche,  qui  pro- 
met de  prendre  soin  de  l'éducalion  de  ces 
enfants;  10' L'étal  malheureux  de  la  fille, 
par  exemple,  sa  misère,  sa  faiblesse,  une 
infirmité  qui  serait  de  nature  à  détourner 
tout  autre  que  son  parent  de  l'épouser;  de 
même  si  elle  esl  orpheline;  11°  Comraercium 
illicituin  jain  habilum  cum  consanguinea, 
aut  alfiui  vel  aliud  impedimentum  habente  , 
item  nimia  parlium  faœiliarilas,  unde  sequi- 
lur  scandalum  vol  tanla  puellse  infamia  ut 
resarciri  nequeat  nisi  per  malrimonium  ; 
12°  le  mariage  contracté  avec  un  empêche- 
ment; il  faut  exprimer  dans  la  supplique  si 
les  parties  ont  connu  l'empêchement  avant 
ou  après  la  célébration  de  leur  mariage;  si 
aussitôt  qu'elles  l'ont  connu,  elles  ont  cessé 
de  vivre  maritalement;  si  elles  ont  péché 
dans  l'intention  d'obtenir  plus  facilement  la 
dispense;  13°  enfin,  le  mariage  civil  déjà 
contracté,  ou  seulement  la  crainte  fondée 
que  les  parties  ne  le  contractent  et  n'en 
restent  là,  si  la-dispense  leur  était  refusée. 

Indépendamment  de  ces  causes,  qui  sont 
les  plus  communes,  il  peut  en  exister  d';iu- 
tres  qu'il  est  toujours  utile  d'exprimer  dans  la 
supplique. 

111.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  exprimer  duns 
une  demande  de  dispense  ? 
18.  Il  y  a  quatre  choses  que  l'on  doit  rigou- 
reusemcut  exprimer  dans  une  demande  de 
dispense  :  1°  la  cause  ou  le  motif  qui  la  (ait 
demander  ;  2'  le  nombre  des  parentés  ;  3°  le 
degré  de  chaque  espèce  de  parenté  ;  k°  l'in- 
ceste, s'il  a  eu  lieu  entre  les  futurs  époux. 

1°  Nous  ayons  fait  connaître  dans  le  para- 
graphe précédent  quelles  sont  les  causes 
pour  lesquelles  on  accorde  en  Cour  de  Rome 
dispense  de  l'empêchement  de  parenté.  Elles 
doivent  être  fondées  sur  la  vérité;  sans  cela 
la  dispense  serait  nulle.  Yoy.  Dispense. 

2°  11  peut  souvent  exister  plusieurs  pa- 
rentés entre  deux  personnes,  soit  du  même 
chef,  soit  de  différents  chefs  :  on  doit  expri- 
mer ces  différentes  espèces  de  parentés  qui 
forment  autant  d'empêchements.  En  donnant 
dispense  de  l'un  ,  on  n'accorde  pas  pour 
cela  dispense  de  l'autre;  il  faut  donc  qu  ils 
soient  tous  exprimés. 

3»  Quelques  canonistes ,  appuyés  sur  le 
chapitre  Vir  qui,  de  Consnnguinil.  et  affinit., 
ont  enseigné  que,  lorsqu'il  y  a  entre  deux 
personnes  diÔiérenis  déférés  de  parenté,  il 
suffit  d'exprimer  le  plus  éloigné  :  mais  plu- 
sieurs souverains  pontifes  ayant  exigé  qu'on 
exprimât  aussi  le  degré  le  moins  éloigné, 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  témérité  à  ne  pas 
se  conformer  à  leur  volonté. 

k  Le  pape  veut  que  dans  la  dispense  on 
exprime  l'inceste,  s'il  y  a  eu  commerce  char- 
nel entre  les  fuiurs  époux  :  il  faut  donc  ab- 
solument le  déclarer.  Si  l'inceste  était  entiè- 
rement secret,  ou  que  les  parties  ne  le  décla- 
rassent pas,  il  faudrait  recourir  au  Perinde 
vakre  pour  revalider  la  dispense.  Il  en  serait 
de  même  si  le  commerce  charnel  avait  eu 


lieu  depuis  la  demande  de  dispense,  mais 
avant  la  fulmination,  comme  nous  l'avons 
expliqué  au  mot  Dispense. 

PARESSE. 

1.  L'action  est  le  génie  du  monde;  l'univers 
tout  entier  est  plein  d'activité.  Les  corps  cé- 
lestes roulent  sans  cesse  dans  l'espace,  la 
terre  tourne  constamment  sur  clle-mêiue  ; 
rien  ne  demeure  en  repos,  tout  est  animé 
dans  ce  vaste  univers  :  le  roi  du  monde  de- 
meurerait-il oisif  dans  cette  scène  d'aciiviié? 
L'action  lui  est  commandée  par  ses  besoins 
et  par  l'arrêt  prononcé  contre  notre  premier 
père.  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton 
front,  dit  Dieu  au  premier  des  mortels.  Et  en 
effet,  depuis  cette  époque  fatale,  la  terre  ne 
produit  les  fruits  nécessaires  à  la  nourriture 
de  l'homme  qu'après  avoir  été  longuement 
et  péniblement  remuée.  Le  riche  me  répond 
qu'il  a  des  fermiers  qui  cultivent  son  domaine, 
des  maçons  qui  bâtissent  sa  maison,  de  l'or 
pour  acheter  ses  vêtements  ;  que  le  travail 
lui  est  inutile.  —  Vous  êtes  riche,  et  pour 
cela  vous  vous  croyez  dispensé  de  toute 
espèce  de  travail  1  Et  pourquoi  donc  Dieu 
vous  a-t-il  donné  des  bras  pour  travailler,  un 
cerveau  pour  concevoir?  Dieu,  qui  ne  fait 
rien  d'inulile,  vous  aurait  choisi,  par  un  pri- 
vilège inouï,  comme  premier  objet  d'un  pou- 
voir insensé?  Un  homme  doué  d'une  saine 
raisonne  tiendrait  pas  un  semblable  langage; 
il  comprendrait  qu'en  s'agrandissant  la 
sphère  d'activité  devient  plus  utile.  Or  plus 
un  homme  est  riche  et  puissant,  plus  sa 
sphère  d'activité  est  grande.  Serait-ce  parce 
qu'il  peut  plus  produire  qu'il  veut  moins 
faire  ?  Ah  I  qu'il  est  cruel,  qu'il  est  immoral 
celui  qui  peut  sommeiller  dans  la  noncha- 
lance !  tandis  que  les  besoins  et  les  sollicita- 
tions de  sa  famille,  de  ses  amis,  de  ses  fiè- 
res,  réclament  autour  de  lui,  mais  réclament 
en  vain  son  puissant  appui  1  Est-ce  là  un 
époux,  un  Irère,  un  ami,  un  concitoyen?  Il 
ne  mérile  pas  un  nom  si  sacré.  L'indolence 
et  la  paresse  ne  peuvent  donc  être  permises 
tandis  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire  pour 
le  bonheur  du  monde. 

2.  La  paresse  a  un  vice  radical  :  elle  est  ts- 
senliellement  l'ennemie  du  progrès  ;  si  le  tra- 
vail est  la  source  de  la  fortune,  la  cause  du  déve- 
loppemcntdetouslesdonsdela nature;  si  c'est 
en  lui  que  l'esprit  trouve  sa  culture,  la  mémoire 
ses  ornements,  l'intelligence  sa  rectitude,  le 
corps  son  énergie, toullbommesa  puissance; 
l'oisiveié  au  contraire  est  la  mère  de  tous  les 
vices.  Elle  avilit  le  caractère,  affaiblit  l'intel- 
ligence, détruit  la  mémoire,  amollit  le  corps, 
ruine  la  fortune.  J'ai  passé,  dit  Salomon,  au- 
pi  es  du  champ  du  paresseux  et  de  la  vigne  de 
l'indolent;  j'ai  trouvé  que  les  épines  y  crois- 
sent parliiul,  que  les  chardons  y  abondent, 
que  le  mur  de  clôture  est  renversé.  J'ai  donc 
fait  attention  à  ce  qui  se  passe  à  mes  yeux,  et 
ce  que  j'ai  vu  m'a  instruit  [Prov.  xxiv,  30-32). 
Le  duvcl,  sur  lequel  l'indolent  repose  ses 
membres  efféminés,  paraît  doux  et  agréable; 
mais  il  en  sort  des  éi)ines  qui  font  sentir  liurs 
pointes  aiguës.  Combien  de  temp$  dormir as-< 


S57 


PAR 


lu  encore,  ô  paresseux,  ilit  Sâlomonl  gttand 
te  réveilleras-lit  de  ton  assoupisscmenl  ?  — 
Encore  un  peu  de  sotnmeil,  encore  un  peu 
d'assoupisnemenl.  —  Croise  encore  un  peu  tes 
bras  sur  (on  sein  pour  te  reposer.  El  voici  que 
l'indigence  arrive  aussi  vite  qu'un  coursier,  et 
la  pauvreté  survient  aussi  promptement  qu'un 
soldal{Prov.  xxiv,  'S'.i,  Si).  La  puresse  a  aussi 
ia  corruption  pour  compiigne. 

3.  L'esprit  cl  le  corps  de  l'hummc  ne  peu- 
vent demeurer  dans  une  inaction  complèle. 
Si,  sous  le  vain  jirélexte  de  goûter  les  dou- 
ceurs du  repos,  l'homme  laisse  son  corps 
sans  travail  et  son  esprit  sans  occupalion, 
l'esprit  et  le  corps  se  créeront  des  œuvres 
complètement  eu  rapport  avec  leurs  goûts. 
L'imagination  se  formera  une  félicité  fan- 
tastique, le  corps  en  cherchera  la  réalisation  ; 
Il  satisfaction  lera  naître  de  nouveaux  désirs. 
Une  terre  brûlée  par  les  rayons  du  soleil  de- 
mande de  la  pluie  ;  une  goutte  d'eau  la  rafraî- 
chit un  moment,  niais  bientôt  un  feu  plus 
arilentlaconsume.il  en  sera  de  même  du  pa- 
resseux, (jui  ne  vit  que  pour  le  plaisir.  Il  en 
desiresans  cesse  de  nouveaux  ;  il  ouvre  ainsi 
un  gouffre  où  se  perdront  sa  fortune  et  son 
honneur;  car  il  faut  vivre.  Lorsque  le  pares- 
seux sera  sans  argent,  à  quoi  donc  aura-t-il 
recours?  puisqu'il  est  l'ennemi  du  travail,  il 
s'associera  aux  chevaliers  d'industrie.  Alors 
l'activité  reniiilra,  mais  quelle  activité, grand 
Dieul  c'est  celle  du  crime.  C'est  ainsi  que 
l'oisiveté  peuple  les  bagnes  et  ensanglante  lej 
échalauds. 

i.  Malgré  les  vices  ei  les  crimes  dont  elle 
est  la  source,  la  paresse  aura  toujours  un 
puissant  attrait  sur  un  grand  nombre  de 
îiersonnes.  On  se  laisse  aisément  séduiie  par 
l'apparence  du  bonheur.  Je  di^,  l'apparence, 
car  le  paresseux  me  paraît  le  plus  malheu- 
reux des  hommes.  Que  celui  qui  s'est  livré 
à  un  travail  long  et  pénible  goûte  du  plaisir 
dans  le  repos,  on  le  comprend  ;  mais  qu'il 
y  ait  du  |)laisir  lorsque  le  sentiukent  est 
anéanti  ,  les  sens  sont  émoussés ,  la  tête 
alourdie,  le  cœur  affadi,  je  ne  puis  me  le 
persuadei.  Tel  est  cependant  l'état  de  l'in- 
dolent ;  tout  lui  devient  insipide.  Non,  il  n'y 
a  pafs  de  bonheur  pour  lui. 

5.  Pour  remédier  à  de  si  grands  maux,  la 
sagesse  nous  recommande  l'activité  qui  con- 
vient sî  bien  à  des  hommes  et  à  des  chré- 
tiens. L'homme  vertueux  se  lève  dès  l'aube 
du  jour  ;  il  distribue  tout  son  temps  avec  at- 
tention et  intelligence.  Si  les  travaux  essen- 
tiels de  sa  condition  n'emploient  pas  tous 
ses  instants,  il  se  crée  des  occupations  se- 
condaires, utiles,  honnêtes  et  louables.  Sans 
une  occupation  de  ce  genre,  les  hommes  qui 
ont  des  loisirs  s'habilueront  peu  à  peu  à  ne 
rien  faire.  Les  travaux  commandés  devien- 
dront plus  pénibles,  on  les  fera  avec  moins 
de  soin,  et  on  finira  par  les  abandonner  en- 
tièrement. Telle  est  l'histoire  de  la  plupart 
des  paresseux  que  nous  avons  rencontrés 
sur  notre  route. 

Soyons  toujours  occupés,  même  dans  nos 
délassements.  C'est  un  des  plus  précieux  con- 
seils de  la  sagesse. 
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PARI. 

Le  pari  est  un  contrat  aléatoire,  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  contestent 
sur  un  point,  s'engagent  à  donner  une  cer- 
taine somme  à  celui  qui  a  raison.  Le  pari 
produit  certainement  une  obligation  natu- 
relle. La  loi  civile  n'accorde  aucune  action 
pour  le  payement  du  pari,  comme  elle  ne 
reconnaît  pas  de  réclamation  de  payement 
lorsqu'il  a  été  fait,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol,  supercherie  ou  escroquerie.  Art.  1965  et 
suiv.  Voy.  Jeu,  où  ces  articles  sont  cités. 
PARJURE. 

Le  parjure  est  celui  qui  fait  un  faux  ser- 
ment, ou  qui  manque  au  serment  qu'il  a  fait. 
Le  parjure  a  toujours  été  regardé  comme  un 
très-grand  crime  ;  il  n'admet  pas  de  légèreté 
de  matière.  Voy.  Jurement.  Aussi  la  plupart 
des  évêques  mettent  le  parjure  au  nombre 
des  cas  réservés.  Notre  loi  pénale  puuit  le 
parjure  fait  en  justice  de  la  dégradation  civi- 
que.(Code  p^na/,  art.  366.) 

PAROISSE. 

Ce  mot,  qui  vient  du  grec  ir«potxî«,  voisi 
nage,  signifie  une  église  desservie  par  un 
curé  et  par  ses  vicaires,  où  s'assemblent  un 
certain  nombre  d'habitants  pour  assister  au 
service  divin,  recevoir  les  sacrements,  et 
s'acquitter  des  devoirs  de  la  religion. 

On  donne  le  nom  de  Paroisse  au  territoire 
sur  lequel  s'étend  la  juridiction  spirituelle 
d'un  curé,  soit  à  ia  ville,  soit  à  la  campagne. 
Les  évêques  doivent  avoir  soin  qu'il  y  ait 
dans  toutes  les  paroisses  uu  nombre  suffi- 
sant de  prêtres  pour  les  desservir  :  ainsi  le 
prescrit  le  concile  de  Trente.  «  Dans  toutes 
les  églises  paroissiales  ou  qui  ont  des  fonts 
baptismaux,  dani  lesquelles  le  peuple  est  si 
nombreux  qu'un  seul  curé  ue  peut  suffire 
pour  administrer  les  sacrements  et  faire  le 
service  divin,  les  évêques,  en  qualité  de  dé- 
légués du  saint-siège  apostolique,  obligeront 
les  curés  ou  autres  à  qui  les  églises  appar- 
tiennent, de  prendre  pour  adjoints  à  leur 
emploi,  autant  de  prêtres  qu'il  sera  nécessaire 
pour  l'administration  des  sacrements  et  la 
célébration  du  service  divin.  Mais  lorsque^ 
pour  la  difficulté  et  pour  la  distance  des 
lieux,  il  se  trouvera  que  les  paroissiens  ne 
pourront,  sans  grande  incommodité,  aller  à 
la  paroisse  recevoir  les  sacrements  et  assister 
au  service  divin,  les  évêques  pourront  en 
établir  de  nouvelles  ;  et  il  sera  assigné  aux 
prêtres  qu'il  faudra  préposer  pour  la  con- 
duite des  nouvelles  paroisses  une  portion 
suffisante,  au  jugement  de  l'évêque,  sur  les 
revenus  qui  se  trouveront  appartenir  à  l'é- 
glise même.  » 

PAROISSIALE  (Messe). 

Voy.  Messe  paroissiale. 

PARRAINS  ,  MARRAINES. 

1.  Il  n'y  a  pas  de  plus  belle  idée,  même 
sous  le  point  de  vue  philosophique,  que  celle 
de  l'établissement  des  parrains  et  marraines. 
L'Eglise  dit  aux  enfants  :  Vous  a  vez  vos  pa- 
rents selon  la  rhair  et  selon  le  monde,  je  veux 
vous  eu  donner  scion  l'esprit  et  suluu  Dieu 
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Cette  belle  institution  a  formé  un  lien  de  plus 
danslasoriété,  quia  produitdes  actes  declia- 
rité,  de  dévouement  admirable.  Une  si  belle 
instilulion  impose  des  devoirs,doil  avoir  ses 
règles  el  entraîne  des  conséquences.  Nous 
dirons  ici  les  devoirs  qu'impose  la  qualité  de 
parrain  et  marraine,  les  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  être  admises  comme  parrains  et 
marraines.  Au  mot  Affinité  spiritufllf  , 
nous  avons  fait  connaître  l'empêchemeni  qui 
naît  de  la  qualité  de  parrain  et  marraine. 
s  1.  Des  devoirs  des  parrains  et  marraines. 

2.  Une  multitude  de  conciles  se  sont  occu- 
pés de  régler  les  devoirs  des  parrains  el  mar- 
raines :  on  peut  les  ramener  à  quelques 
chefs.  Us  doivent  instruire  leurs  tilleuls,  dit 
le  sixième  concile  de  Paris.  Plusieurs  conci- 
les provinciaux  précisent  ainsi  celle  obliga- 
tion :  ils  doivent  apprendre  à  leurs  tilleuls 
l'oraison  dominicale,  le  symbole  et  les  pre- 
miers éléments  de  la  foi.  Us  sont  tenus  de 
veiller  sur  leur  conduite,  de  les  corriger  de 
leurs  défauts,  de  prier  pour  eux  lorsqu'ils 
oublient  leurs  devoirs.  Ces  obligations  sont 
malheureusement  bien  méconnues  aujour- 
d  liui,  que  tant  de  parrains  et  de  marraines 
oublient  complélement  ce  qu'ils  doivent  à 
ceux  qu'ils  ont  tenus  sur  les  fonls  sacrés. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  être  admises  au  nom- 
bre des  parrains  et  marraines. 

3.  On  ne  pouvait  admettre  tout  le  monde 
pour  parrain.  U  y  en  a  qui  sont  indignes  de 
celle  fonction  ;  d'autres  auxquels  la  sagesse 
recommandait  de  ne  pas  s'en  charger  ,  à 
cause  de  leur  étal,  qui  ne  par;iît  pas  compa- 
tible avec  celte  qualité.  De  là  deux  ordres  de 
personnes  qui  doivent  être  exclues  du  nom- 
bre des  parrains  et  marraines. 

1°  Des  indignes.  —  Voici  la  règle  donnée 
par  Mgr  Gousset  :  nous  la  donnons  telle  qu'il 
l'a  précisée  ;  elle  nous  parait  éminemment 
sage. 

«  Les  règles  de  l'Eglise  excluent  des  fonc- 
tions de  parrain  :  1"  le  père  et  la  mère  de 
l'eni'anl  qui  doit  être  baptisé;  mais  le  mari 
et  la  femme  peuvent  tenir  ensemble   sur  les 
fonls  de  baptême  un  enfant  qui  ne  leur  iip- 
parlient  pas.  2"  Les  religieux  el  les  religieu- 
ses :  Adtnilti  non  debent  monaclti^  vel  sancli- 
moniales,  neque  alii  cujusvis  ordinis  régula^ 
rcs  a  sœculo  segrcguti  [Rituale  romanum,  de 
Baptismo)  ;  ce  qui  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  appartiennent  à  un  ordre  religieux  pro- 
prement dit.  Les  personnes  qui  appartien- 
nent à  une  congrcgalion  religieuse,  mais  sé- 
culière, comme  les  filles  de  Sninl-Vincenl  de 
Paul,  les  sœurs  de  rKiil'ant-.)ésus,  de  Sainte- 
Marthe,   ne  sont  point   comprises  ilans   ce 
règlement.  3  II   ne  convient  pas  non   plus 
qu  un  évêque,  qu'un  curé,  un  clerc  dans  les 
ordres  sacrés,  soil  parrain  dans  sou  diocèse, 
dans  sa  paroisse,  dans  lo  lieu  de  son  bénéfice 
ou   de  sa  résidence  {Concile  proiincial   de 
Reims,  1583,  de  Baplismo).  U  est  même  dé- 
fendu, dans  plusieurs  diocèses,  à  tous  ceux 
qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  de  tenir  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baplcmc.  '^°  Les  infi- 


dèles, c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  point 
baptisés.  5"  Les  aposlats,  les  hérétiques  et  les 
scliismati(ines  notoires  ;  un  évêque  ne  pour- 
rait permeUro  à  un  curé  de  les  recevoir  pour 
parrains,  à  moins  qu'il  n'eûl  lieu  d'espérer 
de  les  ramener,  par  cet  acte  de  tolérance,  à 
de  meilltiurs  sentiments,  et  de  les  rapprocher 
de  l'unité.  Encore  faudrait-il  alors  que  le 
parrain  ou  la  marraine  fût  catholique. 
0°  Ceux  qui  sont  publiquement  excommu 
niés  ou  interdits,  publiée  excommunicati  oui 
interdicti  [Riluale  romnnum,  de  Baplismo). 
Les  pécheurs  publics  coupables  de  quehjue 
crime,  et  ceux  qui  sont  nolés  d'infamie,  pu- 
bliée criminosi  nul  infâmes  {Ibidem).  Ainsi, 
on  n'admettra  point  ceux  qui  ,  ayant  été 
condamnés  à  des  peines  infamantes,  n'ont 
encore  olïert  aucune  salisfaction,  aucune  ré- 
paration, ni  ceux  qui  vivent  publiquement 
dans  l'adultère  ou  dans  le  concubinage  ,  ni 
ceux  qui  ne  sont  point  mariés devanll'Église, 
quoique  mariés  civilement;  ni  les  femmes 
publiques,  meretrices  ;  ni  les  usuriers  notoi- 
res ;  ni  ceux  qui  font  ouvertement  profession 
d'impiété;  ni  les  bateleurs,  les  danseurs  de 
corde,  les  histrions,  dont  la  profession  est 
justement  flétrie  par  l'opinion  publique. 

«  En  est-il  de  même  des  comédiens  ,  des 
acteurs,  des  actrices,  que  l'opinion  dislingue 
des  histrions?  Plusieurs  rituels  de  France, 
entre  autres  ceux  de  Bourges  (1746) ,  de  Cler- 
mont  (1734) ,  de  Limoges  (1774),  de  Lyon 
(1787) ,  d'Agen  (1688) ,  d'Auxerre  (1730) ,  de 
Soissons  (1753),  de  Belley  (1621),  mettant 
sur  la  même  ligne  les  comédiens,  les  bate- 
leurs, les  farceurs,  les  histrions,  les  excluent 
tous  indistinctement,  comme;jccfteMr«pu6/ic«, 
ou  comme  infâmes,  des  fonctions  de  parrain  et 
de  marraine.  D'autres  rituels,  parmi  lesquels 
on  remarque  ceux  de  Keims  (1677),  de  Paris 
(1697,1777et  1839), de  Meaux  (1734),  deChar- 
tres  (168D),  de  Blois  (1730),  d'Evreux  (1741), 
deBayeux  (1744),  deCoutances  (1682),  d'Or- 
léans (1642),  de  Beauvais  (1783)|,  de  Troyes 
(1768),  de  Toul  (1700).  de  Langres  (1679),  de 
Besançon  (1703),  de  Saint-Dié  (1783),  deMelz 
(1713)  ,  de  Strasbourg  (1742),  de  Bordeaux 
(1728),  de  Périgueux  (1763),  de  Sarlat  (1729), 
d'Auch  (1838),  de  Tarbes  (1751),  de  Rodez 
(1837) ,  ne  vont  pas  plus  loin  que  la  Rituel 
romain,  et  n'excluent  pas  nommément  les 
comédiens  comme  indignes  du  titre  de  par-^ 
rain.Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'on 
peut  admettre  comme  parrains  ceux  d'entre 
eux  qui  professent  la  religion  catholique  , 
s'ils  promettent  de  ne  jouer  aucune  pièce  quL 
soit  contraire  à  la  piété  chrétienne  et  à  la 
sainteté  de  la  morale  évangéliquc. 

«  Enfin,  on  ne  doit  poinl  admettre  ceux 
qui  ne  sont  pas  sains  d'espril,  ou  qui  igno- 
rent les  premiers  éléments  de  la  foi  :  Nec  qui 
sana  mente  non  sunt,  nec  qui  ignorant  rudi' 
menta  fidei  [liituale  romanum).  Mais  il  nous 
paraît  ([u'il  ne  peut  y  avoir  de  difûculto 
quand  l'un  des  deux,  le  parrain  ou  la  mar-. 
raine,  est  suffisamment  instruit  des  vérités 
que  tout  chrétien  est  obligé  de  savoir  el  do 
croire  en  particulier.  Si  le  parrain  et  la 
marraine  ignorent  également  les  premières 
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Tcrilés  de  la  religion  ,  on  ne  les  admettra 
qu'autant  qu'ils  promettront  de  se  faire 
instruire  ou  d'assister  exactement  au  prône 
el  aux  lustruclious  (jui  se  font  à  l'église  de 
la  paroisse.  » 

4.  2'  Plusieurs  conciles  ont  défendu  aux 
religieux  et  religieuses  d'accepter  la  qualité 
de  parrains  et  marraines,  parce  qu'il  y  au- 
rait à  craindre  que  l'accomplissement  des 
devoirs  qu'elle  impose  ne  leur  fit  oublier  la 
retenuoconvenableà  Icurétat,  et  n'en  fit  des 
religieuses  et  des  moines  mondains.  Les  sta- 
tuts de  plusieurs  diocèses  défendent  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  consentira  recevoir  lu 
qualité  de  parrain  :  c'est  sans  doute  un  peu 
à  cause  du  motif  qui  l'a  interdite  aux  moi- 
nes. 

0.  Autrefois  on  pouvait  prendre  autant  de 
parrains  et  marraines  qu'on  voulait  :  de  là 
résultaient  souvent  des  embarras  pour  le 
mariage,  à  cause  de  l'empêchement  d'afû- 
nité.  Le  concile  de  Trente  a  recommandé  de 
n'admettre  quuii  parrain,  ou  tout  au  plus 
un  parrain  et  une  marraine  (Concil.  Trid., 
sess.  2i,  de  lieform.  matr.,  c.  2).  Voy,  Affi- 
nité. 

PARRICIDE 

C'est  le  meurtre  sur  des  pères  ou  mères  , 
légitimes,  naturels,  Ou  adoptifs  ,  ou  île  tout 
autre  ascendant  légitime  {Code  pénal,  a.  299). 

Le  parricide  est  un  des  plus  effroyables 
crimes  que  nous  puissions  concevoir.  Cicé- 
ron  assure  que  les  anciens  regardaient  le 
parricide  comme  un  péclié  si  horrible,  qu'ils 
le  regardaient  comme  iuipossible,  et  n'a- 
vaient aucune  loi  pénale  pour  le  punir  {Cic. 
pro  Roscio  Amerino).  Plusieurs  peuples  ont 
renfermé  les  parricides  dans  un  sac  avec  un 
chien,  un  singe  et  une  vipère,  et  les  ont  en- 
suite précipités  dans  la  mer. 

Voici  les  peines  portées  par  noire  Code 
contre  les  parricides. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou 
niéres  légitimes,  nulurels  ou  aiioptifs,  ou  de  tout  au- 
tre ascendant  légiiime.  (P.  15,  80,  302,  312;  non 
excus.,  519,  523.) 

502.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'in- 
laiilicide  et  d'enipoisonnement,  sera  puni  de  mort, 
sans  préjudice  delà  disposition  particulière  contenue 
en  l'artirle  13,  relativement  au  parricide.  (P.  12,  64, 
Cl)  s.,  319,521  s,  327  s.) 

325.  I.o  pairicide  n'est  jamais  excusable.  (P.  13, 
(w.  80,  299,  312.) 

15.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide 
st-ra  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise, 
im-pieds,  et  la  tète  couverte  d'un  voile  noir.  —  11 
sera  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier 
fera  au  peuple!  lecture  de  l'arrêt  de  condanuiation,  et 
il  sera  immédiatement  exécuté  à  mort.  (P.  86  s., 
299,  502  ;  non  excusable,  323.) 

PARTAGE. 

1.  C'est  la  division  qui  est  faite  entre  plu- 
sieurs personnes  de  biens  qui  leur  appar- 
tiennent en  commun  ,  ou  d'une  succession. 
Personne  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indi- 
vision (Cad.  civ.,  art.  815);  mais  la  division 
des  biens  doit  se  faire  selon  certaines  règles, 
que  nous  allons  faire  connaître.  Nous  sui- 
vrons en  ceci  les  dispositions  du  Code  civil. 
Nous  devons  observer  auparavant  que  la  loi, 
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voulant  prévenir  les  procès  ,  a  autorisé  les 
ascendants  à  faire  eux-mêmes  le  partage  do 
leurs    biens   entre    leurs   descendants  ,    a/t.  <; 
1073.  S'il  y  avait  lésion  de   plus   d'un  quart  t' 
ou  de  plus  de  la  portion  disponible,  il  y  au-  ' 
rait  lieu,  non  pas  à  casser  le  partage,  mais 
à  rapport  de   la  part  de  ceux  qui  ont   trop 
reçu  {Art.  887,  891  ;  Cour  roij.  de  Riom,  25 
avr.  1818) 

Section  I'=.  De  l'action  en  partage  et  de  sa  (orme. 

2. 81. S.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision,  et  le  partage  peut  être  toujours  provo- 
(]ué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contrai- 
res. —  Ou  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  limité  :  cette  convention 
ne  peut  être  obligatoire  au  deh'i  de  cinq  ans;  mais 
elle  peut  être  renouvelée,  (C.  commun.,  iiHJ  ;  société, 
1872;  pnrl.  iCasccnd.,  107a  s.;  licitat.,  1686  s,; 
droits  des  créanciers,  2205.  Pr.  purtatje  judic, 
906  s.) 

816.  Le  pariage  peut  être  demandé,  môme  quand 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie 
des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de 
partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  lu 
prescription.  {C.prescript.,  2228  s.,  2262.) 

Quand  même  les  copropriétaires  auraient 
Joui  par  indivis  et  prouiiscument  pendant 
plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  prescrire, 
il  n'y  aurait  pas  de  prescription  de  ractioii 
en  pariage  {Cour  cnss.,  9  mai  1827). 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers 
mineurs  ou  interdits,  peut  éire  exercée  par  leurs  tu- 
teurs, spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  fa- 
mille. —  A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  l'action 
appartient  aux  parents  envoyés  en  possession.  (C. 
absents,  115,  125,  15i;  mineurs,  iGô  s.,  819  s.,  838 
p.;  in(t'r(/.,  509;  créanciers,  882,  2203.  Pr.  formes, 
966  s.) 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeu- 
bles à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté  : 
à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté, le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le 
droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mnri  et  la  femme.  (C.  femme,  215  s.;  com- 
munauté, 1421,  1428;  non  commun.,  1531  s.;  sépar, 
de  biens,  1556,  1658;ir('(/ime  dotal,  1349  s.) 

819.  Si  tous  les  hériiiers  sont  présents  et  majeurs, 
l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  fa  succession 
n'esi  pas  nécessaire,  el  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  qu  ;  les  parties  intéressées 
jugent  convenables.  —  Si  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents,  s'il  y  a  parnd  eux  des  mineurs  ou  des 
interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref 
délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 
(C.  absents,  115, 150;  mineur,  interd.,  858  s.;  scellés, 
1051.  Pr.  907  s.,  985.) 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérif  l'appo- 
sition des  scellés,  en  vertu  d'un  litre  exécutoire  ou 
d'une  perndssion  dujnge.  (C.  821,  11116;  Pr.  909.) 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créan- 
ciers peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils 
n'aient  ni  tilre  exécutoire  ni  permission  ilu  juge.  — 
Les  (orinalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion de  l'Inventaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédiiri".  (Pr.  opposition  aux  scell-,  920  s.;  levécde 
scellés,  928  s.;  tarent.  941  s). 

822.  L'action  en  partage,  et  les  conteslaiiuiis  (lui 
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s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  soni  soumises 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  do  la  succession. 
—  C'est  devant  ce  trilmnal  qu'il  est  procédé  aux 
licilaiioiis,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  coparlageatits, 
et  celles  en  rescision  <tu  partage.  (0.  110;  Pr.  59.) 

823.  Si  l'un  des  coliéritiers  refuse  de  consentir  au 
partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le 
moJe'd'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  détermi- 
ner, le  tribunal  prononce  comme  en  matière  soni- 
n)aire,  ou  commet,  sil  y  a  !i<'u,  pour  les  opérations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  dé- 
cide les  contestations.  (P.  matières  somm.,  4,04  s.; 
partage,  9C9  s.) 

Si   la   conteslation  s'élevait    sur  le  droit 
même  du  parl;ige,  le  jugement  devrait  êlre 
prononcé  dans  la  forme  ordinaire  (Cass. 
juin.  1830), 

824.  L'estimation  des  immeubles  est  fait£ 
e.\perts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à 
refus,  nommés  d'office.  —  Le  procès-verbal  des 

fierls  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit 
ndiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément 
partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin  ,  en  cas  de 
division,  cliacune  des  parts  qu'on  peut  en  lormei',  et 
leur  valeur.  (G.- 406,  820;  Pr.  rapjj.  rf'exp.,  502  s., 
1034,  1035;  partage,  969  s.) 

825.  L'estimation  des  menbles,  s'il  n'y  a  pas  eu  d^ 
prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  êlre 
(aite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans 
crue.  (C.  868  ;Pr.  943  3".) 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession :  néamnoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisis- 
sants ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  île  la  succession,  les  meubles  sont  vemlns 
publiquement  en  la  forme  ordinaire.  (Pr.  vente,  617 
s.,  945  s.) 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitation  devant  le  tribunal.  —  Cependant  les  par- 
ties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  con>cn- 
lir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur 
le  choix  duquel  elles  s'accordent.  (C.  819,  1080  s.; 
vente  ei  licil.,  953,  969  s.) 

828.  Après  que  les  meubles  et  inmipubles  ont  été 
estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix.  —  On  procède,  devant  cet 
olficier,  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent 
se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la 
composition  des  lots,  et  aux  fournisseuiejils  à  faire  à 
chai  uu  des  copartageants.  (C.  831  s.,  872;  Pr.  975, 
976  s.) 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse, 
suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies,  des 
dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur.  (C.  760,  830  s.,  843  s.,  918,  commun.,  1468, 
1409;  Pr.  978.) 

850.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  co- 
héritiers à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale 
sur  la  niasse  de  la  succession.  —  Les  prélèvements 
se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  na- 
ture, qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature.  (C.  858  s.,  865  s.;  Pr.  978  s.) 

851.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  niasse,  à  la  composition  d'aut.int 
de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou 
de  souches  copartageanles.  (G.  852  s.;  déduction, 
872  ;  Pr.  978  s.) 

852.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la 
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même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droite 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  (C.  820, 
1220.) 

853.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  pa» 
un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent.  (C.  privil., 
2130  5'',  2l(i9.) 

854.  Les  lot>  sont  fails  par  l'un  des  cohéritiers, 
s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si 
celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  comndssiou  : 
dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  ex- 
pert que  le  juge-commissaire  désisue.  —  Ils  sont 
ensuite  tirés  au  sort.  (Pr.  978  s.,  982  s.) 

Les  copartageants  pourraient  charger  une 
personne  d'assigner  les  lois  à  chacun  d'entre 

eux  {Cas».,  9  mai  1827), 

855.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaquo 
copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamationa 
contre  leur  lorinalion. 

856.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  mas- 
ses à  partager  sont  également  observées  dans  la 
sub  iivision  h  faire  entre  les  souches  copartageantes. 
(C.  815  s.,  8iO;  Pr.  966  s.) 

857.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dres- 
sera procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respec- 
tifs des  pallies,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  pour  le  partage;  et,  au  surplus,  il  ser.i  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure.  (Pr.  977.) 

y 01/.  le  Code  de  procéd.  civile,  877,  980, 
981,  982,983,  985. 

858.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  inlcrdils,  ou  des  mineurs, 
même  émancipés,  le  partage  doit  être  (ait  en  jusiice, 
coidormément  aux  règles  prescrites  par  les  articles 
819  et  sinvants,  jusques  et  compris  l'article  précé- 
denl.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts 
opposes  daiii  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
charnu  un  tuteur  spécial  et  particulier.  (C.  mine}ir, 
inlerd..  465,  466,  509,  819  s.;  absents,  115.  Pr.  968 
s.,  9S4.) 

839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  pré- 
cèdent article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice 
avec  les  lormalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  des  iidneurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours 
admis.  (C.  mini'iir,  ■i57;  in'erdit.,  509;  imin.  dotal, 
15.S8;  licit.,  1686  s.;  Pr.  formes,  955  s.,  969,  972  ..) 

840.  Les  partages  laits  coniormémenl  aux  règles 
ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'auio- 
risalion  d'un  conseil  de  t.imille,  soit  par  les  minenis 
émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  mun 
des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs  :  ils  ne 
sont  que  provisionnels,  si  les  rci^lcs  prescrites  n'o  it 
pas  été  observées.  (G.  113,  125, 134,  465,  482,  509, 
819  s.,  1314;  ratifie.,  1558.) 

ils  sont  défiiiKifs  par  rapport  aux  majeurs 
[Ci:xs.,  .30  ooMt  1815). 

841.  Toute  personne,  même  parenle  du  défont, 
qui  n'est  pas  son  successible,  el  a  laquelle  un  cohe- 
rili^r  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être 
écartée  du  part..ge,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  s-oit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 
iC.  dr.litirj.,  1699  s.) 

Le  ccssionniiire  à  titre  gratuit  ne  saHr^il 
éire  écarté. 

842.  Après  le  partage,  remise  doit  êlre  faite  à 
chacun  des  copartageants,  des  titres  particuliers  aux 
objets  qui  lui  seront  échus.  — Les  (lires  d'une  pro- 
priété divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
pari,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants 
(jui  y  auront  intérêt,  (piand  il  en  sera  requis.  —  Les 
litres  communs  à  liuile  I  hérédité  sont  remis  à  celui 
que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dé- 
positaire, à  la  charge  d'eu  aider  les  copartageants,  à 
toute  riiipiisitioii.  —  S'il  v  a  difUeiilté  sur  ce  choix, 
il  est  réglé  par  le  juge. 
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Section  111.  Du  pmjement  de*  deitet. 

870.  Les  cohéritiers  conlribueiit  entre  eux  au 
paypiiioiit  lies  dettes  et  charges  île  la  succession, 
chacun  ilaus  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  (C. 
7-21,  873  s.,  iOOi,  1011,  1017,  2101  ;  rfe((e  diuis,, 
12-2(1  s.;  indii'is.,  1235.) 

871.  Le  légat.iire  à  titre  tiniversel  contribue  avec 
les  héritiers,  au  prorata  de  son  émohniieiit  ;  mais  le 
li'galaire  particulier  n'est  pa>  tenu  des  dettes  et 
charet-s,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur 
liiMineuble  légué.  (C.  875,  1009,  1012,  1020,  1021, 
-21 U.) 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont 
grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun 
lies  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  rem- 
boursées et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéri- 
tiers partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  limmeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même 
taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  l'ait  déduction 
du  lapilal  de  la  rente  sur  le  prix  total  :  l'héritier 
lians  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  ilemeuro 
seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en  ga- 
rantir ses  cohéritiers.  (C.  828  s.,  1221,  1225;  Pr. 
183.) 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et 
portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout  : 
sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 
co.tre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer.  (C.  870, 1IJ09, 
1012;  secusy  12-20;  comparez,  147S;  vriviL,  2111  ; 
Injpoili.,  2166;  poi/ion  niii/e,  1475.) 

874'.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la 
dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé,  demeure 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel.  (C.  611,  871,  1020, 
1024,  1251.) 

873.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  litre  universel, 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de 
sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre 
les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel, que  pour  la  part  que  chacim  d'eux  doit  person- 
nellement en  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  co- 
héritier qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger 
aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins 
des^droils  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du  bénéfice 
d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer 
le  payement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier.  (C.  802,  875,  884,  1017,  1213  s., 
2033;  success.  à  titre  univers.,  757,  1009,  1012.) 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou 
successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette 
hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au 
marc  le  franc.  (C.  883,  1214,  1215,  2026.) 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont 
pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
nellement; et  néanmoins  les  créanciers  ne  pour- 
ront en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après 
la  s'gnilicatlon  de  ces  titres  5  la  persunne  ou  au  do- 
micile de  l'héritier.  (C.  724  ;  Pr.  actes  exécut.,  545, 
517.) 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et 
contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  (C.  2111.) 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé, 
lorsqu'il  y  a  novation  dans  1>  créance  contre  le  dé- 
funt par  i'accepiatiofi  de  l'héritier  pour  débiteur.  (C. 
novation,  1271  s.) 

880.  11  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par 
le  laps  de  trois  ans.  —  A  l'égard  des  immeubles, 
l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la 
main  de  l'héritier.  (C.  2111,  2113,  2180,  2262.) 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  ad- 
mis à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre 
les  créanciers  de  la  succession. 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter 


que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  do  lent-:,  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  prorédé  hors  da 
leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs- 
frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con- 
sonnné,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé 
sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opoosilion  qu'ils  au- 
raient formée.  (C.  821,  865,  1167!) 

Section  IV.  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie 
des  lots. 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  ja- 
mais PU  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 
sion. (C.  e.tc(;p(ton,1220;  F.  1408.) 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement 
garants,  les  uns  envers  les  autres,  des  troubles  et 
évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
rieure au  partage —  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'es- 
pèce d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ; 
elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
souffre  l'éviction.  (C.  822,  870  s.,  875  s.;  garantie  en 
cas  d'évict.,  1626  s.,  1640;  privil.,  2103,  2109.) 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personuellemenl 
obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'in- 
demniser son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
l'éviction.  —  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insol- 
vable, la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  sul- 
vables.  (C.  870,  875  s.,  2105,  2109.) 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garan- 
tie, à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 
(C.  876,  885,  1693  s.) 

Section  V.  De  la  rescision  en  matière  de  par- 
tage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pont 
cause  de  violence  ou  de  dol.  —  Il  peut  aussi  y  avoir 
iieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à 
son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La  sim- 
ple omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à 
un  supplément  à  l'acte  de  partage.  (C.  890,  1109, 
mis.,  1116,  1118,  1304,  1313, 1514, 1677  s.,  pflr(. 
f.  p.  Vascend.,  1077,  1079  s.) 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'mdivision  entri; 
cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change ou  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière, 
—  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu, 
l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la 
transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  iiue  présen- 
tait le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu 
à  ce  sujet  de  procès  commencé.  (C,  819;  iransact., 
2014  s.,  2052  s.) 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéri- 
tiers, à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers ou  par  l'un  d'eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  les 
objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  (G. 
1675.) 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut 
en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  partage, 
en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplé- 
ment de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature.  (C.  1681  s.) 

892.  Le  cobéi  itier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en 
resciïion  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a 
faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la 
cessation  de  la  violence.  (C.  1115.) 

La  déchéance  est-elle  aussi  encourue  pour 
cause  dt;  lésion?  C'est  uae  question  coutro- 
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versée  entre  les  jurisconsultes  ;  raffirmative 
paraît  plus  probable  (Foy.  Chabot  de  r Allier, 
Comment,  sur  le  Code,  tutn.  111,  p.  725  ;  Del- 
vincourt i, Chabrol,  art.  Partage,  etc.). 

PARTICIPANT. 

Yoy.  Coopération. 

PARURES. 
Voy,  Habits  (Modestie  dans  les). 

PASSAGK  (Droit  de). 
Ce  droit  peut  résulter  d'un  titre  ,  ou  être 
acquis  par  une  servitude,  ou  enûii  nécessité 
dans  le  cas  d'enclave  d'une  propriété.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  le  droit  de  passage  est 
réglé  par  le  titre  de  propriété  ou  par  la  ser- 
vitude ;  dans  le  Iroisième^  il  est  ainsi  réglé 
par  le  Code  civil. 

682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
el  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins 
pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une 
indemnité  propnrlionnée  au  dommage  qu'il  peutoc- 
ca,>ionner.  (C.  545,  C47,  G83  s.,  C88,  C!)l  s.,  694; 
si  Chérît,  est  divis.,  700  s.;  extinct.,  703,   705,  70(j.) 

083.  Le  passage  doit  régulièrement  é;rc  pris  du 
côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à 
la  voie  publique.  (C.  684,  701,  702.) 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'emlroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  h  cas  prévu  par 
l'article  682,  est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus 
lecevable.  (C.  2262.) 

Le  droit  de  passage  est  encore  accordé  sur 
le  champ  voisin,  lorsque  le  chemin  est  im- 
praticable ;  le  propriétaire  a  droit  à  une  in- 
demnité de  la  part  de  la  commune  ou  des 
personnes  qui  sont  chargées  d'entretenir  le 
chemin  {Loi  du  6  oct.  1791,  lit.  JJ,  art,  41). 

PASCALE  (Communion). 
Voy.  Communion  pascale. 

PASSIF. 
Ce  sont  les  dettes  et  les  charges  d'une  com- 
munauté, d'une  succession,  d'une  société, 
Yoy.  Partage,  n.  3;  Communauté,  n.  5. 
PASSIONS. 

1.  L'homme  n'est  iosensible  m  au  bien  ni 
au  mal  :  lorsqu'il  est  témoin  de  douces  jouis- 
sances, il  aspire  à  leur  possession  ;  il  éprouve 
un  mouvement  intérieur  qui  le  pousse  à  leur 
suite.  La  douleur,  la  peine,  le  mal,  produi- 
sent un  effet  contraire;  ils  affectent  pénible- 
ment notre  âme  ;  elle  les  repousse  avec  d'au- 
tant plus  de  vivacité  que  le  mal  redouté  est 
plus  grand.  Ces  différents  mouvemenls  de 
l'âme  se  nomment  passions.  Elles  entrent 
dans  la  composition  du  cœur  humain;  elles 
n'ont  rien  en  elles-mêmes  de  bon  ni  de  mau- 
vais. Jésus-Christ  consentit  à  les  accepter, 
et  nous  lisons  dans  sa  Vie  qu'il  éprouva  des 
émotions  de  colère  en  chassant  les  vendeurs 
du  temple,  qu'il  fut  ému  de  compassion  sur 
la  foule  affamée  qui  le  suivait  dans  le  désert, 
qu'il  fut  affligé  en  son  esprit. 

2.  Loin  d'être  mauvaises,  les  passions  sa- 
gement dirigées  peuvent  produire  les  plus 
puissants  et  les  plus  heureux  effets.  Elles 
luelleçt  en  mouvement  les  puissances  de  no- 
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tre  âme, elles  réchauffent  elluidonnenl  enfin 
cette  énergie  sans  laquelle  on  ne  fait  rien  de 
beau.  C'est  la  passion  qui  a  fiiit  les  grandes 
choses;  en  élevant  l'homme  au-dessus  de 
lui-même,  elle  augmente  la  vivacité  de  son 
esprit,  la  chaleur  de  son  cœur,  la  force 
de  son  âme.  Il  n'y  a  pas  un  grand  orateur 
qui  n'ait  eu  des  passions  vives.  C'est  dans 
la  tendresse  de  leur  âme  et  dans  la  chaleur 
de  leur  cœur,  dans  la  hauteur  de  leur  esprit, 
qu'ils  ont  été  puiser  ces  sentiments  si  doux 
qui  touchent  les  âmes  les  plus  insensibles, 
ces  émolions  si  fortes  qui  arrachent  des  lar- 
mes aux  hommes  les  plus  durs,  ces  grandes 
pensées  qui  étonnent  les  plus  grands  génies 
eux-mêmes. 

Mais  les  forces  les  plus  puissantes  ont 
aussi  leurs  désordres.  Pendant  le  calme  plat 
de  la  pleine  mer,  le  pilote  voit  avec  bonheur 
la  brise  s'élever,  enfler  les  voiles  et  pousser 
vers  le  port  désiré,  ce  vaisseau,  lancé  dans 
l'immensité  de  l'Océan.  Si  le  vent  déchaîne 
sa  fureur,  il  soulève  les  vagues,  cl  brise  sur 
le  rocher  le  vaisseau  qu'il  devait  conduire 
nu  port.  Les  passions  ont  aussi  leurs  tempê- 
tes, et  ces  tempêtes  sont  souvent  plus  ef- 
frayantes que  celles  qui  épouvantent  le  ma- 
telot dans  la  mer  orageuse  des  tourmentes. 
Qu'est-ce  que  l'histoire  du  genre  humain,  si- 
non le  tableau  des  passions  humaines?  Ce 
sont  les  passions  qui  ont  bouleversé  les  em- 
pires, ébranlé  les  armées,  élevé  el  affaibli 
les  nations,  changé  les  destinées  des  peuples. 
Un  pied  dans  la  fange  et  l'autre  dans  le  sang, 
les  passions  ont  produit  ces  révolutions  qui 
seront  la  honte  du  genre  humain,  qui  ont 
marqué  leur  passage  par  le  meurtre  et  la  dé- 
vastation. Elles  ont  dressé  les  échafauds 
des  bourreaux,  comme  elles  ont  mis  à  la 
main  le  marteau  du  vandalisme  qui  a  dé- 
truit les  plus  beaux  monuments  des  arts  et 
des  sciences.  Nous  ne  suivrons  pas  la  pas- 
sion dans  le  sein  de  la  famille  :  elles  y  pro- 
duisent tous  les  désordres  qui  en  font  le 
malheur. 

3.  Telles  sont  les  fatales  conséquences 
de  nos  passions  lorsqu'elles  sont  devenues 
trop  puissantes  pour  le  principe  qui  doit  les 
balancer.  Nous  ne  conseillerons  pas  d'entre- 
prendre de  les  détruire  :  ce  serait  un  pro- 
jet impraticable.  Il  serait  encore  insensé, 
car  les  passions  sont  un  des  besoins  de  la 
vie.  Un  homuie  sans  passion  aucune  se- 
rait un  homme  mort.  La  religion  ne  de- 
mande pus  la  destruction  des  émotions  de 
notre  âme  ;  elle  nous  commande  seulement 
de  les  modérer  elde  les  soumellre  à  des  rè- 
gles invariables. 

Le  premier  principe  des  désordres  de  nos 
passions,  c'est  qu'elles  prennent  sur  notre 
esprit  un  empire  qui  ne  leur  appartient  pas. 
La  raison  doit  être  la  régulatrice  de  l'homme 
tout  entier;  les  passions  sont  soumises  à 
son  empire.  Elles  doivent  la  consulter  lors- 
qu'elles veulent  se  mettre  en  mouvement, 
s'arrêter  à  son  commandement.  Comme  un 
serviteur  fidèle  consulte  la  volonté  de  sou 
inaitre,  l'exécute  ponctuellenient,  ainsi  les 
passions  sont  les  servantes  de  l'esprit.  Mais 
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elles  veulent  changer  leur  rôle,  prendre  le 
ciimnKindcnient,  et  forcer  la  raison  à  mar- 
cher en  très-humble  servante;  pour  la  do- 
miner elles  se  servent  des  sens  et  de  l'o- 
pinion. 

■V.  Les  sens  ne  comprennent  pas  la  valeur 
réello  des  choses;  ils  se  laissent  séduire  par 
les  apparences  extérieures.  La  beauté,  la 
grâce,  parlent  à  rimaginolion  ;  les  pl;iisirs  et 
les  agréments  de  la  vie  ébranlent  la  fibre  du 
cœur;  la  grandeur  et  la  magnificence 
éblouissent  les  yeux.  L'émotion  exaile  tou- 
tes les  puissances  de  l'âme,  l'esprit  s'obscur- 
cit; une  force  invincible  l'entraîne,  il  va  être 
vaincu.  L'opinion  consommera  le  travail  des 
sens  :  nous  nous  rangeons  volontiers  du 
côté  de  la  foule;  les  jugements  des  autres 
forment  souvent  nos  propres  jugements,  car 
il  y  a  peu  d'hommes  qui  jugent  par  eux-mê- 
mes, (le  que  le  vulgaire  craint  nous  fait 
trembler  contre  no(re  propre  raison.  C'est 
ainsi  que  nous  nous  laissons  tromper  sur  la 
valeur  réelle  des  choses,  que  nous  jetons 
nos  passions  dans  une  funeste  voie,  qui  sera 
pour  nous  une  source  de  larmes.  Le  re- 
mède à  ce  grand  mal,  c'est  do  rendre  à  la 
raison  le  pouvoir  que  tout  tend  à  lui  ravir; 
d'étudier  dès  le  jeune  âge,  avec  toute  la  ré- 
flexion possible,  la  valeur  réelle  de  tout  ce 
qui  nous  environne,  des  biens  comme  des 
maux. 

Malgré  sa  puissance,  la  raison  sera  bien- 
tôt vaincue  par  la  passion,  si  elle  n'est  ap- 
puyée par  d'autres  forces.  Le  plaisir,  plus 
fort  que  la  raison,  foule  aux  pieds  les  choses 
les  plus  utiles  et  les  plus  honnêtes  pour  vo- 
ler à  la  jouissance.  Pour  vaincre  cette  impé- 
tueuse émotion  du  plaisir,  il  faut,  dès  son 
enfance,  s'habituer  à  se  priver  du  plaisir 
quand  les  circonstances  le  commandent;  de 
même  il  faut  s'habituer  à  souffrir  lorsque  la 
conscience  l'ordonne,  ou  que  l'utilité  le  de- 
mande. Maintenues  ainsi  par  le  frein  salu- 
taire que  la  sagesse  leur  aura  imposé,  les 
passions  n'auront  ni  la  même  vivacité,  ni  la 
même  puissance.  11  est  facile  de  commander 
à  un  coursier  accoutumé  depuis  longtemps  à 
se  soumettre  à  l'empire  du  frein. 

5.  Pour  dompter  ses  passions  dès  sa  jeu- 
nesse, il  faut  les  surveiller  avec  grand  soin, 
éviter  ce  qui  les  éveille  et  les  fortifie,  pra- 
tiquer ce  qui  les  affaiblit.  Lorsqu'un  désir 
marche  sans  cesse,  devient  impérieux,  il  ne 
faut  pus  le  traiter  légèrement.  C'est  un  en- 
nemi rusé  qui  cherche  à  s'insinuer  pour  s'im- 
poser ensuite.  C'est  une  goutte  d'eau  qui 
s'infiltre  peu  à  peu  dans  un  mur;  elle  aug- 
mente de  volume  ;  le  mur  perd  sa  force  de 
cohésion,  et  finit  par  s'écrouler.  C'est  là  sans 
doute  l'histoire  d'une  multitude  de  passions. 

G.  Dans  les  grandes  tempêtes,  lorsque  le 
pilote  vaincu  par  les  vagues  ne  peut  plus 
compter  sur  la  puissance  de  son  art,  il  ras- 
semble l'équipage  pour  prier  l'Etoile  des 
uiers  de  venir  elle-même  guider  l'esquif  au 
milieu  des  Ilots.  Marie  n'est  point  sourde  à 
une  semblable  prière  lorsqu'elle  part  d'ua 
cœur  sincèrement  louché  ;  elle  accourt,  et 
Lieutôt  ou  voit  l'équipage  monter  la  colliue, 
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venir  à  l'oratoire  de  Marie,  la  remercier  de 
sa  puissante  proteclion.  Lorsque  les  pas- 
sions sont  violentes,  c'est  aussi  à  Marie  qu'il 
faut  recourir.  Lorsque  la  mer  devient  ora- 
geuse, qu'un  nuage  s'élève  de  l'horizon  qu'il 
noircit,  que  la  foudre  commence  à  gronder, 
les  éclairs  à  briller,  allons  aussitôt  dans  l'o- 
ratoire de  Marie,  jetons-nous  à  ses  pieds;  di- 
sons-lui avec  amour  :  0  ma  bonne  mère, 
tout  l'univers  chante  des  cantiques  d'allé- 
gresse pour  célébrer  vos  faveurs  ;  vous  avez 
protégé  tous  les  peuples,  guéri  toutes  les 
infirmités,  manifesté  en  tous  lieux  les  mer- 
veilles do  votre  bonté.  Je  viens  aujourd'hui 
réclamer  une  grâce  plus  grande  que  celle 
d'être  délivré  des  flots  ou  des  tlammes  ;  je 
vais  tomber  dans  le  péché  mortel,  mériter  la 
damnation  éternelle.  Venez  me  secourir  dans 
un  si  pressant  danger;  repoussez  l'ennemi 
qui  m'attaque,  combattez  à  mes  côtés,  sus- 
pendez votre  auguste  bouclier  sur  ma  tête  et 
je  suis  sauvé.  Si  Marie  n'a  jamais  été  insensi- 
ble à  une  prière  partie  du  cœur,  comme  l'as- 
sure saint  Bernard  ,  elle  écoulera  aussi  la 
prière  de  celui  qui  désire  sincèrement  être 
délivré  de  ses  tentations,  et  si  Dieu  permet 
qu'elles  se  renouvellent  pour  éprouver  le 
juste,  celui-ci  peut  toujours  trouver  son  ap- 
pui en  Marie. 

PASTEUR  DES  AMES. 

Voy.  CvRÉ  Ecclésiastiques. 
PATERNITÉ. 

La  paternité  exprime  la  qualité  de  père. 
Les  principes  sur  la  paternité  ont  été  déve- 
loppés aux  mots  Filiation,  ENbANTs  natu- 
rels. 

PATIENCE. 

Voy.  Force,  n.  i. 

PATRIMONIAL  (Titre). 

Voy.  Titre  clérical. 

PATRON  (Saint). 

C'est  l'usage  de  l'Eglise  de  donner  aux  fi- 
dèles dans  le  baptême  le  nom  d'un  saint,  afin 
que  le  nouveau  baptisé  le  regarde  comme 
son  modèle  et  son  prolecteur  auprès  de  Dieu. 
De  même  chiique  paroisse  est  sous  la  pro- 
tection d'un  saint  en  particulier,  et  nous  ne 
devons  point  douter  que  ces  saints  patrons 
ne  s'intéressent  vivement  et  particulièrement 
pour  ceux  qui  mettent  leur  conliauce  dans 
leur  proteclion,  et  qui  demandent  à  Dieu, 
par  leur  intercession,  les  grâces  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  leur  salut.  Ce  sont 
nos  frères  aînés  qui  régnent  déjà  dans  une 
paix  éternelle  ;  ce  sont  nos  protecteurs,  nos 
défenseurs,  qui  ne  désirent  rien  tant  que  ile 
voir  multiplier  le  nombre  des  imitateurs  de 
leurs  vertus  et  les  coQ)pjgnons  de  leur 
gloire. 

Puisque  les  saints  patrons  s'intéressent  si 
vivement  en  notre  faveur,  il  est  juste  que 
nous  les  honorions,  que  nous  les  invoquions, 
et  que  nous  célébrions  suintement  leurs  fê- 
tes :  c'est  par  ces  saintes  pratiques  que  nous 
mériltrons  la  protection  di;  ceux  qui  nous 
comptent  avec  bonheur  au  nombre  de  leurs 
clients  si  nnus  sommes  fidèles. 

Patron,  eu  matière  bénéliciale,  est  celui 
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qui  a  fondé  on  dolé  une  egliso,  <t  qui,  en 
celte  qualité,  a  le  droit  de  patronnée  :  ce 
droit  consistait  à  avoir  la  nomination  ou 
présentation  au  béncfiie.  11  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui en  France  de  droit  île  patronage; 
aussi  ne  nous  arrêterons-nous  pas  à  retracer 
les  devoirs  des  patrons.  Voyez  le  Diction- 
naire de  droit  canon. 

PAUVRES. 

Le  Chrislianisnie  est  cssenliellenK  ni  cha- 
rité ;  aussi  a-l-il  pour  les  pauvres  une 
aiïoction  spéciale.  Il  les  déclare  bienheureux, 
leur  promet  le  royaume  lies  cieus,  leur  ap- 
prend à  supporter  la  pauvreté.  11  déclare  au 
riche  qu'il  doit  partai;er  avec  le  pauvre.  Voij. 
Aumône.  Enfin,  prenant  en  compassion  la 
situation  du  pauvii',  l'Eglise  le  dispense  de 
recourir  à  Rome  lorsqu'il  a  encouru  quel- 
que cas  réservé  au  souverain  ponlile.  Yoy. 
Cas  réservés. 

PAUVRETÉ  (Voeu  de). 

1.  Notre-Seigneur  .lésus-Christ  a  vivement 
rccoinniindo  la  pauvreté  dans  son  Evangile  : 
Si  vous  vouh  z  être  p.irfait,  dit-il  au  jeune 
homme  qui  venait  le  consiilter,  vendez  tout 
ce  que  vous  avez  et  donnez-le  au  pauvre 
(Mnltli.  XIX,  21).  L'Eglise,  pénétrée  de  cette 
sainte  maxime,  a  mis  la  i)auvrelé  au  nom- 
bre des  plus  belles  vertus  du  chrétien. 

Le  vœu  do  pauvreté  est  un  acti'  par  lequel 
un  religieux,  en  vue  de  Dieu,  cl  pour  lui 
plaire,  renonce  solennellement  et  pour  tou- 
jours, non-seulement  à  la  propriété  de  toute 
espèce  de  fonds,  de  rente  ou  d'autres  biens 
de  celle  nature,  mais  encore  à  la  fai  ulté  de 
disposer  eu  maître  de  ceux  dont  ou  lui  donne 
l'usage:  c'est  ainsi  qu'on  se  met  entièrement 
sous  la  main  de  la  Providence. 

Le  voeu  de  pauvreté  peut  être  envisagé, 
1°  par  rapport  à  l'ordre  religieux  lui-même; 
2°  relativement  aux  religieux  en  particulier. 

2.  1.  Il  n'est  nullement  défendu  aux  or- 
ilri's  riligieux  de  posséder  en  commun  des 
liiens-fonds  pour  la  subsistance  et  riionnéte 
iMilrelien  de  leurs  membres.  11  y  a  cependant 
les  ordres  nommés  mendianis,  qui  veulent 
renoncer  à  toute  propriété;  mais  cette  re- 
nonciation ne  peut  être  absolue,  car  il  faut 
nécessairement  qu'un  ordre  qui  existe  ail  la 

{)ropriéié,  ne  serait-ce  que  de  sa  maison. 
>es  ordres  qui  possèdent  des  biens  doivent 
les  administrer  avec  sagesse,  en  donner  aux 
pauvres,  en  employer  une  partie  en  bonnes 
œuvres.  On  a  même  permis  aux  supérieurs 
.  de  faire  des  présents,  de  donner  des  repas 
que  l'ordre  des  convenances  peut  exiger.  Ils 
doivent  prendre  garde  de  ne  pas  tomber  dans 
des  excès  à  cet  égard. 

3.  II.  Les  religieux  en  particulier  ne  de- 
vraient avoir  la  propriété  d'aucune  chose  : 
conséqueramenl  point  <le  biens  immeubles, 
point  de  meubles  en  propre.  Puisqu'ils  ne 
peuvent  rien  avoir  en  propre,  ils  ne  peuvent 
rien  donner,  rien  recevoir  que  pour  la  com- 
munauté et  au  nom  de  la  communauté,  et 
pour  l'employer  selon  le  b xi  vouloir  îles  su- 
périeurs. En  France,  les  lois  permettent  aux 
religieux  de  posséder.  Pour  garder  le  vœu  de 
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pauvreté,  une  religieuse  ne  doit  avoir  que  le 
nom  (le  propriétaire;  mais  la  direction,  l'em- 
ploi de  ses  biens,  la  disposition  qu'elle  peut 
en  faire  doivent  être  entièrement  soumis  à  la 
volonté  des  supérieurs. 

11  y  a  des  maisons  leligieuses  où  on  a  to- 
léré les  pensions  en  faveur  de  quelques 
membres  de  la  communauté  :  l'usage  et  les 
décisions  des  souverains  pontifes  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  ces  pensions  peu- 
vent être  légiliniement  établies.  Mais  les  re- 
ligieux en  faveur  de  qui  elles  sont  faites  ne 
doivent  en  user  que  conformément  aux  vo- 
lontés des  supérieurs,  en  sorte  que  ce  ne 
soit  pas  une  véritable  propriété. 

4.  L'usage  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
a  été  aussi  l'objet  de  l'attention  des  canonis- 
les  ;  les  religieux  ne  peu  vent  jouir  des  choses 
dont  l'usage  est  nécessaire  à  la  vie  que  sons 
la  dépendance  des  supérieurs.  Cette  règle 
bien  comprise  donne  une  mesure  exacte  de 
ce  qui  est  permis  aux  simples  religieux. 

Les  supérieurs,  sans  être  trop  sévères,  ne 
doivent  pas  se  montrer  trop  failles  dans  les 
permissions  qu'ils  donnent  aux  simples  re- 
ligieux de  jouir  et  de  disposer.  Dans  un  ordre 
bien  organisé,  tout  est  si  bien  disposé,  que 
personne  n'a  la  dispensalion  absolue  d'au- 
cun" chose;  le  supérieur  a  le  droit  de  com- 
mander, mais  il  ne  doit  pas  avoir  un  denier 
en  maniement;  c'est  l'économe  ou  le  procu- 
reur qui  administre  les  biens,  mais  il  ne  peut 
disposer  de  rien  que  sur  le  commandement 
qui  lui  en  est  donné  par  le  supérieur  légi- 
time. 

PAYEMENT. 

1.  Accomplissement  réel  de  ce  qu'on  est 
obligé  de  donner  ou  de  faire.  Quoique  le 
payement  ne  s'entende  communément  que 
du  mode  de  s'acquitter  avec  de  l'argent,  ce- 
pendant, pris  dans  sa  plus  grande  généralité, 
il  signifie  l'accomplissement  réel  de  tout  ce 
qu'on  doit  donner  ou  faire.  Ainsi ,  lorsque 
l'obligation  consiste  à  faire  quelque  chose, 
le  payement  réel  fait  la  chose  selon  les  ter- 
mes de  l'obligation.  Aux  termes  de  l'art.  1285 
du  Code  civil,  tout  payement  suppose  une 
dette,  et  ce  qui  est  layé  sans  être  ilû  est  su- 
jet à  répétition.  Mais  la  répétition  n'est  pas 
admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées.  Nous 
avons  exposé  la  nature  et  les  effets  de  l'obli- 
gation naturelle  à  l'article  Oblig4TIopj,  n.  13. 
Lorsque  l'obligation  consiste  à  donner,  le 
payement  réel  donne  ce  qui  était  dû.  Par  ijui 
et  à  qui  le  payement  doit-il  se  faire?  Quelle 
chose  doit  être  payée?  Comment  et  en  quel 
état?  Dans  quel  temps  et  aux  dépens  de  qui? 
Quelles  sont  les  dilTérontes  manières  de 
payer,  par  subrogation,  imputation,  offre  et 
consignation,  enfin  cession  de  biens?  Ce  sont 
là  différents  points  que  nous  nous  proposons 
d'exposer  très-brièvement 

ARTICLE    PBEIUIER. 

Par  qui  le  payement  doil-il  (ire  fait? 

2.  Quand  l'obligation  consiste  à  donner 
quelque  chose,  elle  ne  peut  être  ordinaire- 
ment acquittée  que  par  la  translation  de  la 


fi  7" 


PAY 


PAT 


«74 


proiiriétè  :  donr,  pour  t-tre  valable,  le  payc- 
nieiil  doit  être  Hiil  p.ir  une  personne  cnpable 
de  transférer  la  piopriélé.  Art.  12:58.  De  l.i  il 
suit  que  le  p.iyeiiienl  n'est  pas  val.-^ble  s'il 
n'est  pas  fait  pa'r  le  propriétaire  de  la  cliose: 
car  il  ne  peut  iransporl.r  une  propriété  qu'il 
n'a  p.is.  Ncaiiuioins,  quand  le  piyement  fait 
par  une  personne  qui  n'était  pas  propriétai- 
re, ou  qui  était  incapable  d'aliéner,  est  une 
somme  d'argent  ou  auire  chose  qui  se  con- 
sume, la  consommalion  qu'en  fait  de  bonne 
foi  le  créancier  valide  le  payement  qui  en  est 
fait.  La  rajson  est  que  le  propriétaire  peut 
user,  consumer  les  rlioses  fongihles  :  il  en  a 
donc  la  propriété.  On  ne  peut  répéter  conti  e 
lui,  parce  que  la  revendic  ilion  n'a  jamais 
lieu  que  contre  le  possesseur  ou  celui  qui  a 
cessé  malicieusemenl  de  posséder.  Art.  1238. 
Pour  que  le  payement  soit  valide, il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  le  débiteur,  ou  quel- 
qu'un qui  ait  charge  de  lui,  qui  paye  :  quel- 
que personne  que  ce  soit  qui  fasse  le  pay:- 
me  ni, quand  même  cl  le  n'aurait  aucun  pouvoir 
du  débiteur,  quelle  payerait  malgré  lui,  elle 
n'acquitterait  pas  moins  l'oblisaiion,  si  elle  le 
faisait  au  nom  et  à  l'acquit  du  débiteur,  parce 
que  ce  payement  accomplit  ce  à  quoi  le  dé- 
biteur était  obligé.  Art.  1236.  Cependant,  l'of- 
fre de  payement  faite  par  un  tiers  pourrait 
élre  refusée  par  le  créancier,  diins  le  cas  où 
il  serait  intéressé  à  être  payé  [)ar  le  débiteur, 
V.  g.,  pour  ne  pas  perdre  les  frais  de  pour- 
suite qui  ont  été  faits.  Cour  rotj.  de  Paris,  13 
mai  181^. 

A  l'égard  de  l'obligation  de  faire  quelque 
cnose,  quelquefois  elle  peut  être  acquittée 
par  un  autre  que  le  débiteur, quelquefois  elle 
ne  le  peut  pas.  Elle  peut  l'être  lorsque  l'obli- 
gation est  de  telle  nature,  qu'il  n'importe  au 
créancier  par  qui  la  cliose  soit  faite.  V.  g., 
une  personne  a  fait  marché  avec  un  maçon, 
pour  lui  faire  un  mur  ordinaire  :  que  le  ma- 
çon ou  tout  autre  ouvrier  fasse  bien  le  mur, 
qu'importe  au  créancier?  11  n'en  est  pas  de 
même  des  faits  dans-  lesquels  on  considère 
l'habileté  et  le  talent  de  l'ouvrier  :  le  tableau 
d'un  peintre  de  grand  renom  a  ordinairement 
plus  de  valeur  que  le  tableau  d'un  misérable 
barbouilleur.  Art.  1237. 

Article  II. 

A  qui  le  payement  doit-il  élre  fait  ? 

3.  Le  payement,  pour  être  valable,  doit 
être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé,  par  jus- 
lice  ou  par  la  loi ,  à  recevoir  pour  lui. 
Art.  1239. 

1°  Du  payement  fait  au  créancier.  —  Nous 
entendons  par  créancier,  non-seulement  la 
personne  même  avec  qui  le  débiteur  a  con- 
tracté, mais  ses  héritiers  et  tous  ceux  qui  ont 
succédé  à  sa  créance.  Lorsque  la  créance  est 
érhue  à  plusieurs  propriétaires,  le  payement 
doit  s'en  faire  d'après  les  principes  émis  à 
lartifle  Oisligations  divisibles.  Voy.  Obli- 
OATION,  n.  18. 

Nous  mettons  au  nombre  des  créanciers 
véritables  celui  qu'on  a  juste  sujet  de  croire 


tel.  Le  payement  fait  à  ce  créancier  putatif 
est  valable.  Art.  124-0. 

Pour  que  le  payement  fait  nu  rré.incier 
soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  c^ipable  de  re- 
cevoir. Art. tlk'l.  Ainsi  le  payement  fait  h  un 
mineur,  à  un  interdit,  à  une  femme  m.irice 
n'est  point  valable.  S'il  était  démontré  que  là 
personne  incapable  a  protité  du  payeioent, 
soit  en  payant  ses  dettes,  en  améliorant  ses 
alTaires.on  ne  peut  exiger  un  nouveau  paye- 
ment. Il  n'est  pas  louptuis  facile  de  prouver 
que  le  créancier  a  ré(dle(nent  profilé  de  la 
chose  payée  :  la  loi  s'en  rapporte  cà  la  sa- 
gesse du  juge.  Si  une  partie  de  loujet  donné 
subsist.iil  encore,  Favart  pense  que  le  mi- 
neur, etc.,  pourrait  l'abandonner  au  créan- 
cier et  exiger  un  nouveau  payement. 

k.  2"  Du  payement  fait  à  ceux  qui  ont  pou- 
voir du  créancier  pour  recevoir.  —  Le  paye- 
ment fait  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier 
d-'  recevoir  pour  lui  est  réputé  fait  au  créan- 
cier lui-même,  et,  par  con-équent,  il  est 
aussi  valable  i|ue  s'il  éiait  fait  au  créancier. 
Art.  Pîki.  Mais  il  faut  que  le  pouvoir  dure 
encore  au  moment  du  payement  :  autrement 
il  serait  nul.  Voy.  Procuration. 

Cependant,  le  payement  fait  à  celui  qui 
n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier  est  valable  si  celui-ci  le  laliiie  (c'est 
un  mandat  rétroactif),  ou  s'il  en  a  profité.  Il 
n'est  pas  juste  qu'on  soit  payé  deux  fois 
d'une  obligation,  Art.  1239;  ou  s'il  devient  le 
propriétaire  de  lobligaliou,  puisqu'elle  lui  a 
été  acquittée. 

3"  Du  payement  fait  à  celui  gui  est  autorisé 
parjuKtice  àrecevoir.  —  Foy. Offres  de  paye- 
siENT  et  Consignation. 

5.  'i^"  Du  payement  fait  à  celui  qui  est  auto- 
risé par  la  loi  à  recevoir.  —  Le  p;iyement  fait 
à  ceux  à  qui  la  loi  donne  i]ualité  pour  rece- 
voir est  valable.  La  loi  donne  ce  pouvoir  aut 
tuteurs,  pour  recevoir  ce  qui  est  dû  à  leurs 
mineurs  ;  aux  curateurs  des  interdits,  pour  re- 
cevoir ce  qui  est  dû  à  ces  interdits;  aux  ma- 
ris, pour  recevoir  ce  qui  est  dû  à  leurs  fem- 
mes qui  ne  sont  point  séparées  de  biens;  aux 
receveurs  d'hôpitaux,  de  fabriques,  etc..  ce 
qui  est  dû  à  ces  hôpitaux. 

Ces  personnes  ont  qualité,  non-seulement 
pour  recevoir  les  revenus  des  Ui.'iis  des  per- 
sonnes dont  elles  ont  l'aduiinistratiou  ,  mais 
encore  les  capitaux  de  ces  revenus, sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  cet  effet,  d'iucune  ordon- 
nance du  juge;  el  ceux  (]ui  ont  piyé  entre 
les  mains  de  ces  personnes  sont  pirfaileiiient 
libérés  et  n'ont  aucun  recoyrs  à  cr,iinilr.% 
quand  même  elles  deviendraient  insolvables 
{Polhier). 

Article  III. 

Quelle  cnose  doit  être  payée,  comment  et  en 
quel  élut  ? 

6.  1°  Le  créancier  ne  peut,  être  contraint  à 
recevoir  une  autre  cliosc  que  celle  qui  lui  est 
duc,  quoique  la  valeur  i.'e  la  cliose  soîi  égale 
el  même  plus  grande.  Art.  i'I'to.  Si  l'obiiga- 
tion  éiait  alternative,  le  pajenienl  devriiit 
s'en  faire  conformément  aux  règles  que  nous 
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avons  exposées  au  mol  Altekrative  (obli- 
gation). 

2'  Quoiqu'une  delte  soit  divisible  ,  tant 
qu'elle  n'est  pas  encore  divisée,  le  créancier 
n'est  pas  obligé  de  recevoir  par  parties  ce 
(|ui  lui  est  dû.  Art.  iikk.  Si  la  créance  était 
passée  à  plusieurs  propriétaires  héritiers  , 
ph-îTcun  devrait  recevoir  la  partie  qui  lui  est 

due.    y  01/.  OULIGATIONS   DIVISIBLES. 

La  rè^le  que  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  à  recevoir  par  parties  ce  qui  lui  est  dû, 
tant  que  la  dette  n'est  pas  encore  divisée, 
reçoit  une  première  exception  lorsqu'il  y  a 
clause  au  contrat  que  la  somme  sera  payée 
en  un  certain  nombre  de  payements.  Si  la 
somme  de  chaque  payement  n'est  pas  déter- 
minée, les  payeraenis  doivent  être  égaux. 

La  règle  souffre  une  seconde  exception 
dans  le  cas  de  la  com|)ensalion;  car  le  créan- 
cier est  obligé  de  compenser  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  lui  est  due.  Voy. 
Compensation. 

.3"  Lorsque  la  delte  est  d'un  corps  certain 
et  déterminé,  la  chose  peut  être  valablement 
payée,  en  quelque  état  qu'elle  se  trouve, 
pourvu  que  les  détériorations  qui  sont  sur- 
venues depuis  le  contrat  ne  viennent  point 
du  fait  ni  de  la  faute  du  débiteur,  ni  de  celle 
de  certaines  personnes  dont  il  est  responsa- 
ble, ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût 
pas  en  demeure.  Art.  l-2i5.  Si  le  débiteur 
avait  droit  de  recours  contre  ceux  qui  au- 
raient détruit  ou  détérioré  la  chose,  il  n'est 
tenu  à  autre  chose  que  de  transmettre  ses 
droits  au  créancier. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  chose 
n  est  déterminée  que  dans  son  espèce  :  le  dé- 
biteur n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meil- 
leure qualité,  comme  il  ne  peut  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  Art.  12i6. 

Article  IV. 
Quand  le  payement  doit-il  être  fait? 

7.  Voy.  Obligations,  n.  16. 

Article  V. 

Où  le  payement  doil-il  être  fait,  et  aux  dépens 
de  qui? 

8.  1°  Lorsque  par  la  convention  il  y  a  un 
lieu  convenu  où  le  payement  doit  se  faire,  il 
ddit  être  fait  en  ce  lieu.  S'il  n'y  a  aucun  lieu 
désigné,  cl  que  l.i  dette  soit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  le  payement  doit  se  f.iire 
au  lieu  où  était  la  chose  au  moment  où  l'o- 
bligation a  été  contractée.  Hors  ces  deux  cas, 
le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  ven- 
deur. Art.  1247.  L'article  1C09  dit  que  la  dé- 
livrance de  l'objet  vendu  doit  se  faire  au  lieu 
où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  convenu  autre- 
ment. Voy.  Vente. 

Pothier  pense  que  si  le  créancier  avait,  de- 
])uis  l'obligation,  transporté  son  domicile  au 
loin,  il  serait  de  l'équilé  naturelle  de  (aire  le 
payement  au  lieu  du  domicile  qu'il  occupait 
au  moment  où  l'obligation  a  été  contractée  : 
cela  nous  paraît  bien  conforme  à  l'équité  na 
turelle. 

2'  Le  payement  se  fuit  aux  dépens  du  dé- 


biteur; s'il  veut  une  quittance,  il  doit  eu 
payer  tous  les  frais.  Voy.  0' ittance. 
Voici^les  dispositions  du  Code  civil  : 

123S.  Tout  payement  suppose  une  detle  :  ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  répélilion.  —  La 
répétition  n'est  pas  admise  .i  l'égard  des  obligations 
naturelles  qui  ont  été  voluntairemenl  acquittées.  (C.  ; 
puyem.  s.  cause,  II.jI  s.;  dettes  condilionn.,  ilS5; 
dettes  à  terme,  1180;  non  dit,  1570  s.;  femme  com- 
mun., U88;  intérêts  non  stip.,  1900;  )«(,  1967.  Co. 
'6i^,m.  608.) 

1^36.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute 
personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'im  coobligé  ou 
une  caulion.  —  L'obligation  peut  ini-me  être  acquit- 
tée par  un  tiers  qui  n'y  est  point  iritéressé,  pourvu 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 
sulirogé  aux  ilroits  du  créancier.  (C.  1119  s.,  1572  s.; 
subroqat.,  1219  s.;Co.  1g8.) 

1257.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée 
par  un  tiers  contre  le  gré  Mu  créancier,  lorsque  ce 
dernier  a  inlérèt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur 
lui-même.  (C.  1142  s.:  colon  part.,  1763  s,.;  entre- 
pren.,  1795,  1795.) 

,1258.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  cliose  donnée  en  payement,  et  capa- 
ble de  l'aliéner.  —  Néanmoins  le  payement  d'une 
somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consonuue 
par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paye- 
ment en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
priéiaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  (C. 
1123  s.,  1576  s.,  2208.) 

Article  VI. 

Le  l'effet  des  payements 

9.  L'effet  du  payement  est  d'éteindre  l'obli- 
gation et  tout  ce  qui  en  est  accessoire,  et  de 
libérer  tous  ceux  qui  en  sont  débiteurs. Mais 
l'obligation  peut  éire  transportée  sur  une 
autre  personne,  comme  nous  allons  le  dire 
dans  l'article  suivant. 

Article  VIL 

Du  payement  avec  subrogation. 

10.  Voyez  Subrogation. 

Article  VIII. 
De  l'imputation. 

11.  Lorsqu'un  débiteur  doit  plusieurs  det- 
tes à  un  même  créancier,  s'il  ne  les  acquitte 
pas  toutes  à  la  fois,  il  importe  de  savoir 
quelle  dette  doit  être  acquittée  par  le  paye- 
ment qu'il  fiit  :  on  le  sait  par  les  lois  de  l'im- 
putation. Or,  l'imputation  appartient  d'abord 
;iu  débiteur,  ensuite  au  créancier,  qui  peut 
l'appliquer  dans  la  quiitancn:  enfin,  s'ils 
n'ont  usé  de  ce  droit  ni  l'un  ni  l'autre,  l'im- 
putation doit  se  faire  sous  l'égide  de  la  loi. 
Notre  Code  donne  à  ce  sujet  des  règles  telle- 
ment claires,  que  uuus  nous  contenions  de 
les  rapporter. 

12S3.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de 
déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquit- 
ter. (C.  associes,  1848  s.) 

1-254.  Le  débiteur  d'ime  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consen- 
tement du  ciéajiciur,  imputer  le  piyement  qu'il  fait 
sur  le  capital  par  préférence  aux  arrérages  ou  inté- 
rêts :  le  payement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  inté- 
rêts. (G.  1906,  2081,  2083.) 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  ac< 
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cepté  une  quittance  par  Inqnelle  le  créancier  a  ini- 
pnti'  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  île  ces  dettes  spéci:ile- 
iiieiil,  le  (léhiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation 
sur  mie  délie  dill'érente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
ou  surprise  de  la  |iart  du  créancier. 

li'itj.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
imtaiioii,  le  payement  doit  être  imputé  sur  la  dette 
(pii'  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
(jiiiller  entre  celles  qui  sont  pareillement  écliues  : 
sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  le  sont  poini.  —  Si  les  dettes  sont 
d'égale  nature,  l'imputation  se  lait  sur  la  plus  an- 
cienne :  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportion- 
nellement. (C.  compensation,  1297.) 

Article  IX. 
Des  offres  de  payement  et  de  la  consignation. 
Voyez  Consignation. 

Article  X. 
De  la  cession  de  biens. 
Voyez  Cession. 

PÉAGE. 
C'est  le  droit  établi  pour  un  passage.  La 
loi  ne  reconnaît  d'autre  péage  que  ceux  qui 
ont  élé  établis  pour  le  passage  de  certains 
ponts  et  de  certaines  rivières.  Est-on  obligé 
lie  le  payer  en  conscience,  lors  même  que  les 
employés  ne  le  demandent  pas?  C'est  une 
question  fort  déliciate  à  décider.  11  faut  la 
résoudre  d'après  les  principes  que  nous 
avons  émis  concernant  les  lois  pénales.  Voy. 
Pénales  (lois). 

PÊCHE. 

1 .  C'est  le  moyen  de  s'emparef  du  poisson. 
Le  poisson  est  rangé  au  nombre  des  ani- 
maux sauvages  ;  nous  avons  établi  les  règles 
qui  en  concernent  la  propriété  au  mot  Ani- 
maux. ' 

Le  poisson  étant  une  nourriture  offerte 
aux  hommes  par  la  Providence,  a  dû  attirer 
l'allenlion  des  législateurs.  Ils  ont  en  effet, 
cherché  à  régler  la  pèche  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  reproduction  du  poisson, 
i'our  cela,  les  lois  ont  défendu  de  pécher  à 
certaines  époques  et  avec  certains  instru- 
ments qui  sont  de  leur  nature  entièrement 
destructeurs.  Ces  dispositions  des  lois  sont 
généralement  enfreintes.  On  peut  demander, 
1'  si  elles  imposent  une  obligation  de  cons- 
cience; 2"  à  quoi  peut  être  tenu  celui  qui  les 
a  violées.  Mais  auparavant  nous  devons 
faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi  sur 
la  pêche  fluviale. 

2.  l.  Loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche 

fluviale. 
TITRE  PREMIER. 

DU     DROIT     DE      PÊCHE. 

Art.  !«'■.  Le  droit  de  pêclie  sera  exercé  au  profit 
de  l'Etat  ;  —  1°  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  ca- 
naux et  contre-fossés  navigables  ou  flottables  avec 
bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'enlrellen  est  à 
la  chari;e  de  l'Elat  ou  de  ses  ayants  cause  ;—  2^  dans 
lis  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eanx 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pé- 
nélrer  librement  en  bateau  de  pêcheur,  et  dont  l'en- 
tretien est  également  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Sont 
toutefois  exceptés  les  canaux  el  fossés  existants,  ou 
qui  seraient  creusés  dans  les  propriétés  particulières 
et  entretenus  aux  Irais  des  propriétaires. 

.  Dans  toutes  les  riv'ères  et  canaux  autres  que 


ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  précédent,  les 

firopriétaires  riverains  auront,  chacun  de  siiii  crtti-, 
c  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eanî 
sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  pos- 
session ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  détermineront,  a|uês  une  en(|uéle  de  com- 
modo  el  incommoda,  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières  el  quels  sont  les  canaux  désignés 
d.ins  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  l", 
où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  1  Eial. 
— De  pareilles  ordonnances  lixeront  les  limites  entre 
la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleu- 
ves et  rivières  affluant  .à  la  mer.  Ces  limites  senmt 
les  mômes  que  celles  de  I  inscription  maritime  ;  mais 
la  pêche  qui  se  fera  au-dessus  du  point  où  les  eaux 
cesseront  d'être  salées ,  sera  soumise  aux  règles  de 
police  et  de  conservaiion  élablies  pour  la  pêche  flu- 
viale.—  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient 
rendus  ou  déclarés  navigables  on  flottables,  les  pro- 
priétaires qui  seront  privés  du  droit  de  pêche  au- 
ront droit  à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  ré- 
glée selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  16, 
17  et  18  delà  loi  du  8 mars  1810,  compensation  faite 
des  avantages  qu  ils  pourraient  retirer  de  la  disposi- 
tion prescrite  par  le  gouvernement. 

i.  Les  contestations  entre  l'administration  et  les 
adjudicataires,  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exé- 
cution de-i  conditions  des  baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administration 
ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéresses  .à  raison  do 
leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées 
devant  les  tribunaux. 

^.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  per- 
mission de  celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient, 
sera  condamné  à  une  amende  de  vingt  francs  au 
moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  indépendamment 
des  dommages-intérêts.  —  Il  y  aura  lieu,  en  outre, 
à  la  restitution  du  prix  du  poisson  qui  aura  élé  péché 
en  délit,  et  la  confiscation  des  fiiets  et  engins  de 
pêche  pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins  II  est 
permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  el  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  1«''  de  la  présente  loi,  le  temps  de  frai  ex- 
cepté. 

TITRE  II. 

DE  l'administration  et  de  la  régie  de  la 

•  PÊCHE. 

_  6  {art.  3  au  Code  forestier).  <  Nul  ne  peut  exercer 
l'emploi  de  garde-pêche,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  > 

7  {art.  5  du  Code  forestier),  t  Les  préposés  char- 
gés de  la  surveillance  de  la  pêche  ne  pourront  en- 
trer en  fondions  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence, et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et 
l'acte  de  prestation  de  leur  sermenl  au  grellê  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exer- 
cer leurs  fondions.  —  Dans  le  cas  d'un  changement 
de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre  res- 
sort en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une 
nouvelle  prestation  de  serment.  » 

8.  Les  gardes-pêche  pourront  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leurs  eanionne- 
inents,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  en- 
courues par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pag 
dûment  constaté  les  délits.  (F.  C.) 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pècha 
loni  usage  pour  la  marque  des  filels  sera  déposée 
au  greflé  des  tribunaux  de  première  instance.  (F.  7.) 

TITRE  m. 

DES    AD.HIDICATIONS    DES   CAN.TONNEMENTS   DE    PÈCHE. 

10.  {Ainsi  modifié,  L.  6  juin  1840.)  La  pêche  au 
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prolil  (le  l'Elal  sera  exploitée,  soit  par  voie  d'adju- 
ilicaiioii  piitilique,  soit  par  concession  de  licence  à 
prix  d'arçent. —  Le  moue  de  concession  par  licences 
ne  sera  employé  que  lorsque  l'adjudication  aura  été 
tentée  sans  siicces.  —  Tnutcs  les  lois  que  l'adjudi- 
cation d'un  cautionnement  de  i  êche  n'aura  pu  avoir 
lieu,  il  sera  l'ait  mention,  dans  le  procès-verbal  de  lu 
séance,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  don- 
ner toute  la  publicité  possible  à  la  mise  en  adjudica- 
tion, et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées  à  la 
location. 

H.  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée 
au  moins  quiirie  jours  à  l'avance  par  des  alliches 
apposées  dans  le  chel'-lieu  du  département,  dans  les 
communes  riveraines  du  cantonnement  et  dans  les 
communes  environnantes. 

12  (arl.  18  du  Code  forestier),  i  Toute  location 
faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera 
considérée  comme  clandestine  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  agents  qui  l'auraient  ordonnée  ou 
effectuée,  seront  comlaninés  bolidnireuient  à  une 
amende  égale  au  double  du  rermase  annuel  du  can- 
tonnement de  I  écbi'.  I  —  Sont  exceptés  les  conces- 
sinns  par  voie  de  licence. 

15  {arl.  19  du  Code  forestier).  «  Sera  de  même 
amiulée  tinte  adjudication  ijui  n  aura  point  été  pré- 
cédée des  publications  et  alhches  prescrites  par  l'ar- 
ticle H,  ou  qui  aura  été  effeciuée  dans  d'autres  lieux, 
à  autres  jour  et  beiire  (|ue  ceux  qui  auront  éié  indi- 
qués par  les  afliches  ou  les  procès-verbaux  de  remise 
en  location.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  (jui  au- 
raient contrevenu  à  ces  dispositions,  seront  condam- 
nés solidairement  à  une  amende  égale  à  la  valedr 
annuelle  du  cantonfiemcnt  dépêche;  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires  en 
cas  de  complicité,  i 

14.  (Ainsi  modifié,  L.  6  juin  1840.)  Toutes  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opé- 
rations d'adjudicalion  ,  soit  sur  la  validité  deslites 
opérations,  soit  sur  la  solvaliililé  de  ceux  qui  auront 
fait  des  ollres  et  de  leurs  cautions,  seront  décidées 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
séance  d'adjudicalion. 

15  (art.  21  du  Co:le  forestier),  i  Ne  pourront  pren- 
dre part  aux  adjudicaliiuis,  ni  par  eux-mênes,  ni 
par  per.-onnes  interposée-,  directement  ou  indirecte- 
ment, soit  comme  parties  princi|iales,  s  il  coninn; 
associés  ou  c:uilions,  — 1"  L«  agents  et  gar-les 
(orestiers  et  gardes-pèclie,  dans  toute  l'étendue  ;!u 
royaume;  les  l'oiictiunnaires  chargé»  de  présider  ou 
de  concourir  aux  adjudicalioiis  et  les  receveurs  .!u 
produit  de  la  pèche,  dans  toute  l'étenine  du  teni- 
toiie  où  ils  exercent  leurs  lonctions.  —  lin  cas  de 
contravention,  ils  siront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douziè- 
me du  montant  de  ra;!judic;itioii  ;  et  ils  seront  en 
outre  passibles  de  l'euiprisonnenient  et  de  l'interdic- 
tion qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code 
pénal;  —  2"  Les  parents  et  alliés  en  ligne  direcie, 
les  frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  gardes-pêche,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents 
ou  gardes  sont  comniissionnés.  —  Eu  cas  de  conlra- 
veniion,  ils  seront  punis  d'une  amende  é,:ale  à  celle 
qui  e>l  proniuicée  par  le  paragraphe  ^irecédertl;  — 
5"  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  ofliciers 
du  ministère  public  etgrelfiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  d?iis  tout  l'arrondissement  de  leur 
ressort;  —  En  cas  de  contravention,  ils  seront  pas- 
sd)les  de  tous  donunages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
—  Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée 
nulle.  I 

16.  (Ainsi  modifié,  L.  6  juin  1840.)  Toute  associa- 
lion  ^ecléle,  lo  te  uianieuvre  entre  le*  pêcheurs  ou 
autres,  tendant  à  nuire  aux  adjudication-,  à  les 
troubler,  ou  à  obtenir  les  cautionnements  de  la  pè- 
che à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des 


peines  portées  par  l'article  412  du  Code  pénal,  indé- 
pendamment de  tous  dommages-inieréls;  si  l'adjudi- 
cation a  été  faite  au  profil  de  l'association  secrète, 
ou  des  auteurs  desdites  majiceuvres,  elle  sera  décla- 
rée nulle. 

17  [art.  25  du  Code  forestier),  i  Aucune  déclara- 
tion de  connnand  ne  sera  admise  ,  si  elle  n'est  faite 
immédiatement  après  ladjudication  et  séance  te- 
nante. > 

18  {art.  24  du  Code  forestier),  t  Faute  par  l'adju- 
dicataire de  fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier 
des  charges  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  déclaré 
déchu  de  l'adjudication  par  un  anété  du  préfet,  et  il 
sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  à 
une  nouvelle  adjudication  du  canionnement  de  pê^ 
che,  à  sa  folle  em  hère.  —  L'adjudicataire  déchu  sera 
tenu  par  corps  de  la  différence  eiiire  son  prix  et 
celui  de  la  nouvelle  adjudication  ,  sans  pouvoir  ré- 
clamer l'excédant,  s'il  y  eu  a.  > 

19.  {Ainsi  modifié,  L.  6  juin  1840.)  Toute  adjudi- 
cation sera  délinilive  du  moment  on  elle  sera  pro- 
noncée, sans  q  le,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  surenchère. 

20.  (Ainsi  modifié,  L.  6  juin  1840.)  Les  divers  mo- 
des d'aljudic.iiion  seront  déterminés  par  une  ordcyi-^ 
n.ince  royale.  —  Les  adjudications  auront  toujours 
lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

21.  (Ainsi  modifié,  L.  d  juin  1840.)  Les  adjudica- 
taires sont  tenus  d'élire  rtoniicile  dans  le  lieu  où 
l'adjudication  a'ira  été  laite  :  à  défaut  de  quoi  leur 
seront  valablement  tous  actes  postérieurs  signifiés  au 
secrétariat  de  la  soiis-prélectnre. 

22  [art.  28  du  Code  forestier),  c  Tout  procès-verbal 
d'adjudicalion  eni|i0rle  exécution  parée  et  contrainte 
par  corps  contre  les  adjuJiealaires,  leurs  associés  et 
cautions,  tant  pour  le  [layeincnt  du  prix  principal  de 
l'adjudication  que  pour  les  accessoires  et  Irais.  — 
Les  cautions  sont  en  outre  contraignables  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  au  payement  des  dom- 
mages, restitutions  et  amendes  qu'aurait  encuurus 
l'adjudicataire,  i 

TITKE  IV. 

CONSERVATION  ET  POLICE  DE  LA  PÊCHE. 

25.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pêche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  floitables,  les 
canaux,  ruisseaux,  nu  cours  d'eau  quelconques, 
qu'en  se  coulorinaut  aux  dispositions  suiv.mtes. 

24.  11  est  inierditde  placer  dans  les  rivières  navi- 
gables ou  flullables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun 
barrage,  appaieil,ou  établi-semeni  quelconque  de 
pêcherie,  ayant  pour  objet  d'emiiécher  entièrement 
le  passage  du  poisson. — Les  délinquants  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  trancs,  et,  en  outre,  aux  dominages-inléréts,  et 
les  appareils  et  établissements  de  pèche  seront  saisis 
et  détruits. 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues du  appâts,  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  pois- 
son ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de 
irente  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprison- 
neiiient  d'un  mois  à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermineront  :  — 
1"  Les  temp-,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pêche  sera  interdite  dans  les  ri\ières  et  cours  d'eau 
quelconques  ;  —  2"  Les  procédés  et  modes  de  pécha 
qui,  étant  de  nature  à  nuire  au  rep6U|ileiuent  des 
rivières,  devront  être  prohibés;  —  5"  Les  Ulets,  en- 
gins et  instrunieuts  de  pêche  qui  seront  défendus 
comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières  ;  —  4"  Les  dimensions  de  ceux 
dont  l'usage  sera  permis  dans  les  divers  déparlements 
pour  la  pêche  îles  différenies  espèces  de  poissons  ;— 
5°  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  pois- 
sons de  certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne 
pourront  être  péchés  et  devront  être  rejeiés  en  ri- 
vicie;  —  0"  Les  espèces  de  poissons  avec  lesuuelles 
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il  sera  (léfendu  trappAier  les  hameçons,  nasses,  lilets 
un  aiilies  engins.  (V.  Urd.  15  hou.  1850.) 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  penilant  les 
temps,  saisons  el  heures  prohibes  par  les  ordonnan- 
ces, sera  puni  d'une  amende  de  Irenle  îi  deux  cents 
francs. 

28.  Un«  amende  de  trente  à  cent  Trancs  sera  pro- 
noncée contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque 
temps  et  en  quelque  lleuve,  rivière,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  modes  de 
pèche  ou  de  l'un  des  instruments  ou  engins  de  pèche 
prohibes  par  les  ordonnances.  —  Si  le  délit  a  eu  lieu 
pendant  le  temps  du  frai,  l'amende  sera  de  soixante 
a  deux  cents  Iranes.  {Ord.,  15  novembre  1850.) 

2!t.  Les  mômes  peines  seront  prononcées  contre 
ceux  qui  se  sei  viront,  pour  une  autre  pèche,  de  (ilets 
permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de  peiite 
espèce.  —  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  mu- 
nis, hors  de  leur  domicile,  d engins  ou  inslrumenls 
de  péfhe  )irohibés,  pourront  être  condanmés  ù  une 
amende  qui  n'excédera  pas  vingt  francs,  et  à  la  co;i- 
Hscation  des  engins  ou  instruments  de  pêche,  à 
moins  que  ces  engins  ou  instrumcnis  ne  soiiînt 
destinés  à  la  pêche  dans  des  élangs  ou  réservoirs. 

50.  Quiconque  péchera  ,  colportera  ou  débitera 
des  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensions  dé- 
terminées par  les  ordoimances ,  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  Iranes,  et  de  la  coulis- 
cation  desdiis  l'oissons.  Sont  néanmoins  exceptées 
de  cette  disposition  les  ventes  de  poissons  prove- 
nant des  étangs  ou  réservoirs.  —  Sont  considérés 
comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et  canaux 
appartenant  à  des  particuliers,  dés  que  leurs  eaux 
cessent  naturellement  de  communiquer  avec  les  ri- 
vières. 

51.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  yr- 
eheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  hlets 
ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces 
prpjaibées  qui  seront  désignées  par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs  de  licen- 
ces, leurs  associés,  compagnons  el  gens  à  gages,  ne 
pourront  taire  usage  d'aucun  lilel  ou  engin  quelcon- 
que, qu'après  qn'il  aura  été  plombé  ou  marqué  par 
les  agents  de  l'administration  de  la  police  de  la  pê- 
che. —  La  mênie  obligation  s'étendra  à  tous  autres 
pécheurs  compris  dans  les  limites  de  i'inscripiioti 
maritime,  pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront 
usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  pu-  les  païa- 
graphes  l"'  et  2  de  l'article  1  =  ''  de  la  |irésente  loi. — 
Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  vingt 
francs  pour  chaque  lilel  ou  engin  non  plombé  ou 
manjué. 

55.  Les  contre-mallres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  Iréquentent  les  neuves,  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables ,  ne  pourront 
avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  lilet 
ou  engin  de  pèche,  même  non  prohibé,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs,  et  de  la  conlisca- 
tion  des  filets.  —  A  cet  ellet,  ils  seront  tenus  de 
souQ'rir  la  visite ,  sur  leurs  bateaux  et  é(|uipages, 
des  agents  chargés  de  la  police  de  la  pèche,  aux 
lieux  où  ils  aborderont.  —  La  même  amemle  sera 
prononcée  contre  ceux  qui  s'opposeron^cette  visite. 
54.  Les  lerndcrs  de  la  pèche  et  les  porteurs  lie 
licences,  et  tous  pê<:heurs  en  général,  dans  les  riviè- 
res et  canaux  désignés  par  les  deux  derniers  para- 
grajdips  (lo  l'article  l"^  de  la  présente  loi,  ses-ont 
tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire  l'ouverture 
de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et  au- 
tres réservoirs  ou  boutiques  à  poisson,  sur  leurs 
cantonnements,  à  toute  réquisition  des  agents  et 
préposés  de  l'administration  de  la  pêche,  à  1  elfet  de 
conslaier  les  contraventions  qui  pourraient  être  par 
eux  commises  anx  dispositions  de  la  présente  toi.— 
Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visiicou  refuseront  l'ou- 
verture de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punis  d'une  amcnd»'  de  cini|uante  francs. 
35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  p'  or- 


ront user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables, que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  el 
cours  d'eau  flottables,  que  du  marche-pied.  Ils  trai- 
teront de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains 
poiu'  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  et  asséner  leurs  iilels. 

TITRE  V. 

DES   POURSUITES    EN    RÉPAIUTION    DE    DitLIT. 

Section  I".  —  Des  poursniies  exercées  au  nom  de 
l'administralion. 

36.  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  el  la 
police  de  la  pèche  dans  l'intéiét  général.  —  En  con- 
séquence, les  agents  spéciaux  par  lui  institués  à  cet 
elfet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers  des 
canaux  el  autres  olficiers  de  police  judiciaire,  sont 
tenus  de  constater  les  délits  ipii  sont  spéciliés  au 
litre  IV  de  la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis;  el  lesdits  agents  spéciaux  exerce- 
ront, coiijoinle:nent  avec  les  olliciers  du  ministère 
public,  toutes  les  poursuites  et  acti(}ns  en  réparation 
de  ces  délits.  —  Les  n  ênies  agents  el  gardes  de  l'ad- 
ministraiiun,  les  gardes  champêtres,  les  éclusiers, 
les  olficiers  de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  délit  spécllié  en  l'article  5,  et  ils 
transmellronl  leurs  procés-verbauv  au  procureur 
du  roi. 

37.  Les  gardes-pèche  noinmés  par  l'administra- 
tion sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux. 

38.  Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-ver- 
baux les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés. 

39  ^art.  161  du  Codf  forestier),  i  Ils  sont  autorisés 
à  saisir  les  filels  el  mures  inslrumenls  de  pèche  pro- 
hibes, ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit,  t 

■40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  el  enclos  y 
attenants  pour  la  recherche  des  Iilels  urohibés.  (P. 
1S4.) 

M.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  remis  sous  caution  :  ils  seront  déposés  au 
greffe,  et  y  demeureront  jusqn'arrès  le  jugement 
pour  être  ensuite  détruits.  — Les  hlets  non  prohibés 
dont  la  confiscation  aurait  l'ié  prononcée  en  exécu- 
tion de  l'article  5,  seront  vendus  au  prolil  du  trésor. 
—  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants,  de 
remettre  immédiatement  le  liiet  déclaré  proliihé, 
après  la  sommation  du  garde-pèi  lie,  ils  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  cin()uante  francs. 

■42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il 
sera  vendu  sans  délai  dans  la  coMuiinne  la  plus  voi- 
sine du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de  lioni|ie  et  aux  en- 
chères publiques,  en  vertu  O'ordounance  du  juge  de 
paix  OU  de  se?  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef-iitu  de  canton,  ou  ,  dans  le  cas  contraire  ,  d'a- 
près l'autorisation  du  maire  de  la  coinniune  :  ces 
ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la 
requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la 
saisie,  et  sur  l-i  présenialion  du  procè-^-v  ibal  régti- 
lièrenient  dressé  et  afiirmé  par  eux.  —  Dans  loui  li  s 
cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  receveur  des 
domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

■13.  Les  gardes-pèche  ont  le  droit  de  nquéiir  di- 
redeinent  la  force  publique  poor  la  rérrcssion  des 
délits  en  mutiire  de  pêche,  ainsi  i|ue  pour  la  i-Msio 
des  hlets  piohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 

Iti  (an.  165  du  Code  fureslier).  <  Ils  écriront  eux- 
mêmes  leurs  procés-veiliaux  :  ils  les  signeront  cl 
les  alfirmeroiil,  au  plus  t«ril  le  lendemain  de  la  clô- 
luie  desdiis  procésurbaux,  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  do- 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  i!  été  conmiis 
ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  —  Toute- 
fois, si  par  suite  u'un  empècliemeiit  qutlcunuue  ,  lu 
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(ivocès-verbal  est  scHlemenl  signé  par  le  ptarde-pêchc, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier  pnblic 
(lui  en  recevra  l'aflirinaiioii  devra  lui  en  donner 
préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de 
celle  formalité,  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal. > 

45  {art.  106  du  Code  forestier),  t  Les  procès-ver- 
baux dressés  par  les  agents  forestiers,  les  gardes 
généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit  isulémenl,  soit 
avec  le  concours  des  gardes-pêche  royaux  et  des 
gardes  champéires ,  ne  seront  point  soumis  à  l'al- 
(irmatiori.  > 

/i.6.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie, 
il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  déposée  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de 
paix ,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communica- 
tion à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  — 
Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirmation 
pour  les  procès-verbaux  qui  sont  soumis  à  cette  for 
malité. 

il  {art.  170  du  Code  forestier),  t  Les  procès-ver- 
baux seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans 
les  quaire  jours  qui  suivront  celui  de  raflirniation, 
ou  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas 
sujet  à  l'affirmation.  —  L'enregistrement  s'en  lera 
en  débet,  i 

-48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  pour  fait  de  pêche,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  correclionnels. 

49  ("r(.  172  du  Code  forestier).  <  L'acte  de  cita- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du 
procès-verbal  et  de  Tarte  d'affirmation.  » 

50  [art.  173  du  Code  forestier),  i  Les  gardes  de 
l'administration  chargés  de  la  siaveitlance  de  la  pêche 
pourront,  dans  les  actions  et  poursuite^  exercées  en 
son  nom,  faire  toutes  citations  et  significations  d'ex- 
ploits, sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 
—  Leurs  rétributions,  pour  les  actes  de  ce  genre, 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huis- 
siers des  juges  de  paix.  > 

51  (ar(.  174  du  Code  forestier),  i  Les  agents  de 
celte  administration  ont  le  droit  d'exposer  l'aflaire 
ilevant  le  tribunal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs 
conclusions.  > 

52.  Les  délits  en  matière  de  pôclie  seront  prou- 
vés, soit  par  procès-verbaux,  soit  par  téiiioins  à  dé- 
faut de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de 
Des  actes. 

53.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  tontes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  44  et  47  ci-dessus, 
et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou 
gardes-pêche,  font  preuve,  jusqu'il  inscription  de  faux, 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  qu'ils  consta- 
tent, quelles  que  soient  les  condamnations  auxquel- 
les ces  délits  peuvent  donner  lieu.  —  Il  ne  sera,  en 
conséquence,  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre 
le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il 
n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un 
des  signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  niais  qui  ne  seront  dressés  et  si- 
gnés que  par  un  seul  agent  ou  garde-pêche ,  feront 
de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'entraînera 
pas  une  condamnation  de  plus  de  cinquante  francs, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts. 

55  {art.  178  du  Code  forestier),  i  Les  procès-ver- 
baux qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent,  ne 
font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription 
de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  combattus  par 
toutes  les  preuves  légales  ,  conformément  à  l'article 
154  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 

5().  Le  prévenu  qui  voBdra  s'inscrire  en  faux  con- 
tre le  procès-verbal,  sera  tenu  d'en  laire  par  écrit  et 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
Bvant  l'audience  indi(|uée  par  la  citation.  —  Cette 
leclaration  sera  reçue  par  le  grellier  du  tribunal  ; 


elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pou- 
voir ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  eu  sera  fait  mention  expresse.  —  Au  jour 
iiidiijné  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de 
la  l'éclaraiion ,  et  fixera  im  délai  de  huit  jours  au 
moins  et  de  quinze  jours  au  plus,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des 
moyens  do  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures 
des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre.  —  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ci- 
tatiim  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de 
faux,  s'ils  sont  de  natnre  à  di-tniire  l'effet  du  procès- 
verbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément 
aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire  ,  et  faute  par  le 
prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
Iirescriies,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  ad- 
mettre les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soU 
passé  outre  au  jugement. 

57  {art.  181)  du  Code  forestier),  t  Le  prévenu 
contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par  dé- 
faut, sera  encore  admissilile  a  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur 
l'opposition  par  lui  furniée.  > 

58  {art.  181  du  Code  forestier),  t  Lorsqu'un  pro- 
cès-verbal sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus,  et 
(|u'im  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'ins- 
criront en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire 
foi  à  l'égard  des  autres,  n  moins  que  le  fait  sur  lequel 
portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et 
commun  aux  autres  prévenus,  i 

59.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  on  tout 
autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  sta- 
tuera sur  l'incident.  —  L'exception  préjudicielle  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur 
un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalents,  articulés  avec  précision ,  et  si  le  titre 
produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compé- 
tente, à  ôter  an  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites 
tout  caractère  de  délit.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à 
fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle devra  saisir  les  juges  compétents  de  la  con- 
naissance du  litige  et  justifier  de  ses  diligences, 
sinon,  il  sera  passé  outre.  Toutefois ,  en  cas  de  con- 
danmaiion,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  pro- 
noncé ;  et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
cl  consignations,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  or- 
donné par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  de 
droit. 

^>0  {art.  183  du  Code  forestier).  «  Les  agents  de 
l'administration  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  jugements 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spéciale.  » 

61  {art.  184  du  Code  forestier),  i  Le  droit  attribué 
à  l'administration  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  re- 
coins en  cassation,  est  indépendant  de  la  même  fa- 
culté qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'admi- 
nistration ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux  juge- 
ments et  arrêts,  i 

62.  Les  actions  en  réparation  des  délits  «n  matière 
de  pèche  se  prescrivent  par  un  mois  à  compter  du 
jour  où  les  délits  ont  été  constatés,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans 
le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  trois 
mois,  à  compter  du  même  jour. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  délits  et  malversations  commis 
par  les  agents,  préposés  ou  gardes  de  l'adminisira- 
tion  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ;  les  délais  de 
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prescription  à  l'éganl  de  ces  préposes  et  de  leurs 
;niiipliccs  seront  les  mêmes  inic  ceux  qui  sonl 
JelennijK'S  par  Ir  Onde  iririsinulidii  (  riniiiielle. 

tii.  Les  disposiliiius  du  Code  d'ijislnii  lion  i  riiiii- 
iiclle  sur  les  poursuites  de»  délits,  sur  délauts,  oppo- 
sitions, junenicnls ,  appels  et  recours  en  cassation, 
«ont  cl  demeurent  applieahles  à  la  poursuite  des  dé- 
ii;s  siiéiiliés  par  la  piésenle  loi,  sauf  les  modilica- 
lioiis  qui  résultent  du  présent  litre. 

Sk'CTioN  11 — Des  poursuiles  (xercées  au  uom  et  dans 
l  iali'rôt  des  [enitiers  (te  la  pèche  et  des  particuliers. 

Cù>.  Les  délits  t\u\  portent  préjudice  aux  fermiers 
de  la  pèche,  aux  porleurs  de  licences  et  aux  pro- 
priélaires  riverains,  seront  constatés  par  leurs  gar- 
des, lesquels  sont  a-siniiles  aux  gardes-bois  des  par- 
ticuliers. 

UG  {art.  188  du  Code  forestier),  t  Les  procès-ver- 
baux  dressés  par  ces  gardes  leroul  loi  jus(iu'à  preuve 
CKUtraire.  > 

07.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées. 

1)8.  Les  disposition-^  conieniies  aux  articles  38,  31), 
■40,  41,  42,  4$.  44,  45,  4G,  47,  paragraphe  ^S  49, 
5-2,  5'J,  62  et  64  de  la  présente  loi,  ïOiit  applicables 
aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers  et  des  (ériniers  de  la  pêche,  pour  les  dé- 
lits commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  VL 

DES   PEINES   ET    CONDAMNATIONS. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours 
doublée.  —  11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze 
mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
un  premier  jugement  pour  délit  en  matière  de 
pèche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées  lorsque 
les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

71  {art.  20'2  du  Code  forestier),  i  Dans  tous  les  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts, 
ils  ne  pourront  être  intérieurs  à  l'amende  simple  pro- 
noncée par  le  jugement,  i 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs, 
et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
ttibunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  seize  Irancs  :  ils  pourront  aussi  pronon- 
cer séparément  l'ime  ou  l'autre  de  ces  peines ,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  pei- 
nes de  simple  police. 

73  {art.  204  du  Code  forestier).  «  Les  restitutions 
cl  dommages  intérèls  appartiennent  aux  fermiers, 
porteurs  de  licences  et  propriétaires  riverains,  si  le 
délit  est  commis  à  leur  préjudice;  mais,  lorsque  le 
délit  a  été  commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de 
l'iiilérèt  général,  ces  dommages-intérêts  appartien- 
iierit  il  l'Èiat.  —  Appartiennent  également  à  l'Etat 
toutes  les  amendes  et  confiscations.  • 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteui-s  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  cl  connuetlanls,  seront  civilement  responsa- 
bles des  délits  en  matière  de  pèche  commis  par  leurs 
femmes,  enlants,  mineurs,  pupilles,  bateliers  et 
compagnons,  et  tous  autres  suborJonnés,  sauf  tout 
recours  de  droit.  —  Celte  responsabilité  sera  réglée 
conlormémcnt  à  l'ailicle  1584  du  Code  civil. 

TITRE  Vil. 

DE    L'EXt^XliTlO.N    DES   JUGEMENTS. 

oECTiON  l'".  —  De  t'LXccitlion  des  jufiemeiils  rendus  à 
la  reifuête  de  i administration  ou  du  ministère  pu- 
blic. 

7.T  (art.  2l)9  du  Code  forestier),  c  Les  jugements 
rcidus  à  la  re(|U(-le  de  l'aaminitialioM  chargée  de  la 
|ielite  de  la  paehe,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère 
DiciioN.v.  uii  Ti.i-ui ,  HoiiAi-i:.  II 
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public,  seront  signiliés  par  simple  extrait  qui  con- 
tiendra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  juge- 
ment. —  Cette  signification  fera  courir  les  dilais  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut  » 
"G.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  de  pêche  est  confié  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  Ces  receveurs  sont  éga- 
lement chargés  du  recouvrement  des  restitutions, 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  jugements 
rendus  en  matière  de  pèche. 

77  [art.  211  du  Code  forestier).  «  Les  jugements 
]>ort;\nt  condamnation  à  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêls  et  Irais,  sont  exécutoires  par  l.-î 
voie  (le  la  (  ontrainte  par  corps,  et  l'exécution  pourra 
en  èlre  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  com- 
mandement fait  aux  condamnés.  —  En  conséquence, 
et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistremenl  cl 
des  domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  agents  de  la  force  pu- 
bli(|iie  chargés  de  l'exéculioii  des  mandemenls  de 
justice.  » 

78  (art.  212  du  Code  forestier).  <  Les  individus 
contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  pro- 
noncée pour  raison  des  amendes  et  autres  condam- 
nations et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'ellét 
de  celte  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
moulant  desdites  condamnations,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  conlcsiaiion  de  sa  part,  déclarée  bonne  et 
valable  par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  » 

79  [art.  215  du  Code  forestier).  «  Néanmoins,  les 
condamnés  qui  jusiilieront  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'a- 
mende et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'ex- 
céderont pas  quinze  francs.  —  La  détention  ne  ces- 
sera qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  les  condamnations 
s'élèveront  ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs. 
—  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 
quotité  desdites  condamnati(nis.  —  En  cas  de  réci- 
dive, la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce 
qu'elle  eût  été  sans  celle  circonslance.  > 

80  (art.  214  du  Code  forestier).  «  Dans  tous  les 
cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  con- 
trainte est  indépendante  de  la  peine  d'einprisonne- 
inenl  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les 
cas  où  la  loi  l'inflige.  » 

Section  11.  —  De  l'exécution  des  jugements  rendus 
dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pêche  et  des  parti- 
culiers. 

81.  Les  jugements  contenant  des  condamnations 
en  laveur  des  fermiers  de  la  pèche,  des  porleurs  de 
licences  et  des  parti\;uliers,  pour  réparation  des  dé- 
lits commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutes  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus  a  la 
requête  de  railministration  chargée  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche.  — Le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  les  mêmes  jugemenls  sera  opéré 
par  les  receveurs  de  renregistrement  et  des  do- 
maines. 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés,  détenus  par 
voie  de  contrainle  par  corps  à  la  re(|uète  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  accordée, 
en  vertu  des  articles  7,S  et  79,  qu'autant  que  la  vali- 
dité des  cautions  ou  la  solvibililé  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  conleslalion  de  la  pari  desdits 
propriétaires,  jugée  contradicloirement  entre  eux. 
(I.  c.  120.) 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS   GÉ.NÉUALES. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  ordoii- 
naiieis,  éilils  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ar- 
reli's  et  décrets ,  et  tous  règlements  intervenus,  .i 
([tieliiue  époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées 

l'J 
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par  la  présente  loi,  en  lout  ce  qui  concerne  la  pèche. 
■—Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi  seront  jugés ,  en  cas  tle  conte-lation  ,  d'a- 
près les  lois  existant  avant  sa  pronmlgaiion. 

DISPOSITIONS    TR\1SS1T01RES. 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  C,  8 
et  10.  et  la  prohibition  de  pêcher  à  autres  heures 
nue  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  toucher, 
mirtée  par  l'article  5  du  titre  XXXI  de  lordonnance 
de  1669,  continueront  à  être  exécutées  ju-qua  la 
nromulgalion  des  ordonnances  royales  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  26  de  la  présente  loi,  détermineront 
les  temps  où  la  pêche  sera  interdite  dans  les  cours 
d'eau  ainsi  que  les  lilels  et  instruments  de  pèche 
dont  Viisage  sera  prohibé. —  Toutefois  les  coiitia- 
ventions  aux  articles  ci-dessus  énoncés  de  1  ordon- 
nance de  1669  seront  punies  conlonnémenl  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  délits 
qui  y  sont  pnvus,  à  dater  de  sa  pubhcation. 

3.  il.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont-elles 
purement  pénales  ou  obligent-elles  en  cons- 
cience?—U  y  a  dans  cette  loi  des  points  qui 
n'appariienneni  pas  à  la  loi  pénale.  Les  dis- 
positions qui  proiiibenl  la  pèche  en  cerl;iiu 
temps  sont  prolecUiccs  d'un  haut  intérêt  pii- 
blic;  nous  croyons  donc  que  quiconque  pè- 
che en  temps  prohibé  commet  un  péché. 
Nous  le  jugeons  rarement  mortel,  à  moins 
que  la  capture  ne  soit  telle,  qu'on  nuise 
considérablement  à  la  reproduction  du 
poisson.  Les  autres  dispositions  établies 
pour  proléger  les  droits  des  locataires 
de  la  pêche  ne  peiiveiil  èlre  considérées 
comme  suspectes,  puisqu'elles  protègent  les 
droits  d'un  tiers;  elles  obligent  donc  en 
conscience. 

On  peut  demander  ici  si  l'on  est  tenu  a 
restituer  le  poisson  qu'on  a  pris  contraire- 
ment à  la  loi.  11  faut  faire  ici  l'application 
des  principes  que  nous  avons  élablis  au  mot 
Animalx.  Nous  avons  dit  qu'en  règle  géné- 
rale les  animaux  sauvages,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ne  sont  ni  domestiques  ni  jipprivoisés,  ap- 
partiennent au  premier  occupant,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  perdu  leur  liberté  naturelle;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  appartiennent  à  celui 
qui  leur  a  fait  perdre  leur  liberté  naturelle. 
Le  poisson  est  un   animal  qui  n'est  point 
apprivoisé  :  on  doit  donc  juger  de  sa  |)ro- 
priélé  sur  ce  principi;.  Lorsqu'il  a  perdu  sa 
liberté  naturelle,  qu'il  est  renfermé  dans  un 
étang  bien  clos,  qu'il  est  dans  un  lllel  ou 
dans  un   réservoir,   c'est  un  vol  inanifesle 
que  de  le  prendre.  Mais  lorsqu'il  a  sa  liberté 
naturelle,  qu'il  nage  dans  une  rivière,  dans 
lia  fleuve,  dans  la  mer,  il  apparlieiil  à  celui 
qui  s'en  empare.  Si  cependant  la  pèche  était 
louée,  qu'on  fît  un  lorl  aux  locataires  de  la 
pêche,   on   pourrait   être  tenu  à  des   dom- 
mages-inlérêls,  (Voy.  Mgr  Gousset,  Tliéol. 
mor.f  tom.  1",  n.  70t.) 

PÉCHÉ. 
1.  La  vie  de  1  homme  sur  la  terre  devait 
être  une  imitation  de  celle  de  Dieu;  comme 
lui,  il  devait  vivre  de  raison  et  d'intelli- 
gence; pour  cela  il  fut  créé  à  son  image. 
Mais  l'homme  voulut  faire  une  dangereuse 
épreuve  de  sa  liberté,  il  goiita  avec  le  fruit 
défendu  la  pernicieuse  douceur  de  contenter 
son  esprit.  Les  sens  mêlèrent  leur  attrait  à 
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ce  nouveau  charme;  il  les  suivit,  il  s'y  sou- 
mit, il  s'en  fit  le  captif,  lui  qui  en  était  le 
maître  1  La  nature  humaine,  pénétrée  du 
vice  originel,  se  livra  sans  honte  à  toutes 
sortes  d'iniquités;  elle  continua  sa  dégrada- 
tion. Aujourd'hui,  nous  ne  sommes  plus  ce 
premier  ouvrage  du  Créateur,  où  lout  était 
beau;  le  péché  en  a  fait  un  nouvel  ouvrage, 
qu'il  faut  souvent  nous  cacher  à  nous- 
mêmes. 

2.  De  la  nature  et  de  la  définition  du  pé- 
ché. —  Puisque  le  péché  est  un  si  grand  mal, 
ne  nous  étonnons  pas  que  ce  qui  a  quelque 
rap|)ort  avec  lui,  ses  causes,  ses  remèdes,  ses 
eflels,  ait  quelquefois  reçu  son  nom.  La  con- 
cupiscence, fruit  de  la  tache  originelle,  (  st 
cause  de  tant  d'iniquités;   le  veau  d'or,  té- 
moin  do    la  grande    idolâtrie  ,  les    victimes 
offertes  pour  l'expiation  des  fautes  ,  le  saint 
des  saints  lui-même,   lui  qui  ne  connut  ja- 
mais aucune  souillure,  ont  reçu  dans  l'Ecri- 
ture le  nom  de  péché.  Voulant  ici  considérer 
le  péché  dans  son  acception  la  plus  rigou- 
reuse, nous  ne  nous  occuperons  que  de  l'acte 
humain  passible  d'une  peine  surnaturelle  , 
et  conséquemment  de  la  seule  violation  de  la 
loi  de  Dieu  dont  l'homme  soit  responsable 
aux  yeux  de  la  Divinité. 

Ainsi  entendu  ,  le  péché  a  été  défini  par 
saint  Augustin,  une  parole,  une  action,  ou 
même  un  désir  contraire  à  la  loi  éternelle. 
Saint  Thomas  le  définit  un  acte  humain  mau- 
vais. La  définition  de  notre  catéchisme  étant 
consacrée  par  l'autorité,  nous  l'adoptons  :  le 
péché  est  une  désobéissance  à  la  loi  de 
Dieu. 

Mais  si,  non  contentsde  connaîtrel'aclequi 
donne  l'être  au  péché  ,  nous  voulons  savoir 
ce  qui  constitue  sa  nature,  qui  lui  donne  une 
existence  permanente,  nous  rencontrons  des 
erreurs  et  des  systèmes. 

Baïus  enseigna  que  le  péché  une  fois  com- 
mis ne  laisse  dans  l'àme  aucune  trace  de  sou 
existence  ;  ily  a  seulement  une  delteà  payer  : 
s'il  en  était  ainsi,  nous  ne  devrions  donc  plus 
dire  que  le  plus  juste  est  sans  tache,  que 
l'âme  du  pécheur  est  souillée.  Beatus  qui  in- 
ventus  est  sine  macula.  Imiuinatœ  siini  eorum 
mens  et  conscienlia.  Lavubis  me  et  super  ni- 
vem  (lealbabor.  Le  concile  de  Trente,  dont  les 
expressions  sont  si  châtiées,  nous  peint  aussi 
le  péclié  sous  l'image  d'une  tache  et  d'une 
souillure  [sess.  v,  can.  5  et  sess.  vi,  can.  7). 
El  d'où  viendrait  cet  entraînement  au  mal 
imprimé  à  la  nature  humaine  par  le  péché, 
s'il  ne  laissait  dans  l'âme  aucune  trace  de 
son  existence?  C'est  avec  la  plus  entière 
conviction  que  nous  condamnons  celte  pro- 
position de  Ba'i'us,  rejetée  par  Grégoire  XIII 
et  Pie  V.  Inpeccato  duo  sunt  :  actus  etrealu$. 
Transennle  actu,  nil  remanet  nisi  reatus  sive 
obligalio  ad  pœnam. 

3.  Mais  comiiiL'iil  supposer  qu'il  y  ait  une 
tache  dans  un  être  purement  spirituel.  Nous 
répondonsqu'il  y  a  du  myslèredans  la  nature 
du  p'éclié,  et  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'expliquer  les  mystères.  Toutefois  ,  il  y  a 
des  théologiens  qui  ont  essayé  de  faire  con- 
naître la  nature  constitutive  du  péché.  Les 
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iii-s  ont  enseigné  qu'rllo  consiste  précisé- 
iMciil  dans  l<i  simple  privalii)»  iic  coiiforiiiilé 
à  la  1(11  ()o  Dieu.  Le  pi'ilu-  n'est  rien.  Peccn- 
Inm  nihil  of.  liil  s.iinl  Au^'ustiii.  Les  aulies 
ne  concevanl  pas  qu'il  soil  possilile  de  faire 
consister  le  péché  dans  une  pure  négalioii, 
sans  en  allribuer  !  s  cITets  à  Dieu  ,  ont  pré- 
tendu que  le  pcché  e>l  i|ueii|ue  chose  de  po- 
siiir.  Suivant  eux  !a  nalire  du  péché  est  une 
reiaiion  ou  Icndauce  d'oppuiilion  à  la  loi 
élcrnelle,  laquelle  relation  est  lice  à  l'acte 
Iriniain  mauvais.  Qu'est-ce  que  celle  rela- 
tion ou  tendance?  Nous  avouerons  ingénu- 
ment que  nous  ne  romrrenons  pas  trop  cette 
îhéidoijie  nébuleuse.  Au  dire  du  l'ère  l'elau, 
la  première  opinion  a  pour  elle  toute  la  tra- 
dition. Nous  ne  nous  arrél'rons  pas  davan- 
tage à  de  vaines  subtilités;  nous  passons  à 
quelque  chose  de  plus  important. 

l^a  première  que- lion  qui  ,se  présenterait 
à  exaniiner  ce  serait  celle  di'  savoir  quelle 
est  la  cause  du  péché.  Il  y  a  eu  des  hommes 
assiz  téméraires  pour  faire  remonter  jusqu'à 
Dieu  la  cause  productrice  du  jiéché,  mais 
Bergier  les  a  victorieusement  combattus 
dans  son  article  PÉCHii.  La  connaissance  des 
efl'els  elïroyables  du  péché  ne  peut  être  ex- 
posée généralement,  parce  qu'ils  sont  diffé- 
rents selon  les  dilïérentes  espèces.  Pour  les 
connaître,  il  faut  consulter  les  article-  Pé- 
ché ORIGINEL,  PÉCHÉ  MOHTEL,  PÉCHÉ  VÉNIEL, 
PÉCUK  PHILOSOPHIQUE. 

Il  y  a  des  principes  qu'il  est  très-impor- 
lanl  de  connaître  sur  la  dislinclioii  spécifi- 
que et  numérique  des  péchés, sur  les  circons- 
t.çnces  qui  les  accompagnent,  sur  les  dilïé- 
rentes malices  que  peuvent  rcnfermi'r  les 
actes.  .Mais  les  i|ueslio!is  ont  été  suffisam- 
ment traitées  aux  mots  :  Distinction  numé- 

KigUE     ET    SPÉCIFIQUE     Di;s     ACTES     HUMAINS  , 

Ci!-C0N>TANCE,  Moralité. 

il  nous  reste  donc  ici  à  donner  uniquement 
des  règles  générales  d'ap.ès  lesquelles  on 
peut  décider  si  un  acte  est  un  péché. 

i.  Rèqles  générales  d'apr's  lesquelles  on 
peut  décider  si  un  acte  est  pi  cité.  —  Une  com- 
binaison de  gestes,  quand  ils  auraient  le 
imurlre  pour  dornière  conséquence,  n'en- 
ferment rien  que  d'indifférent.  Pour  trouver 
en  ceci  quelque  culpabilité,  il  faut,  traver- 
sant le  lait  matériel  ,  aller  jus(|u'à  l'âme; 
c'est  sur  elle  seule  que  pèse  toute  la  respon- 
sabilité ;  ses  deux  principales  fatuités,  l'intel- 
ligence el  la  volonté  ,  concourent  chacune  à 
sa  manière  à  l'acte  peccamineux.  Nous 
allons  do'iuer  des  règles  pour  déterminer 
l'action  (1j  ces  faculté-  ,  qui  est  nécessaire 
pour  rendre  un  acte  peccamineux. 

o.  1°  De  la  connaissance  nécessaire  pour 
qu'un  acte  soit  péché.  —  Chacun  convient  que 
pour  commettre  un  péché  la  volonté  a  be- 
soin d'être  saisie  par  l'inlelligence  de  la  ma- 
lice de  son  action.  Nil  volitum  nisi prcecogni- 
tum.  Comment  doit-elle  en  être  saisie  ? 

H  y  a  connaissance  ^ulfisante  pour  péciier 
quand  on  agit  ayant  la  certitude  ou  un  doute 
pratique  de  la  malice  de  son  action  :  celle 
régie  est  une  conséquence  des  principes 
émis  dans  l'article  Conscie.m.e. 


Mais  quand,  par  suite  de  l'habitude,  de  la 
passion,  de  la  négligence  ou  de  la  faiblesse 
naturelle  à  l'homme,  on  viole  la  loi  de  Dieu 
s  ins  scrupule,  sans  avoir  la  moindre  pensée 
qu'on  fait  le  mal,  y  a-t-il  connaissance  suffi- 
sante pour  pécher?  Voilà  le  point  culminant 
de  la  difilculté.  Pour  la  résoudre  nous  allons 
rajipeler  deux  grands  principes. 

6.  Premier  principe.  Quand  on  n'a  aucun 
doute  pr/ilique,  uiéuie  in  confuso  ,  sur  la  li- 
cite de  son  action,  soit  en  la  faisant ,  soit  en 
en  pos.int  la  cause  ,  il  n'y  a  pas  connaissance 
suffisante   pour  pécher. 

7.  Deuxième  principe.  Quand  on  a  un  doute 
pratique,  au  moins  i'n  con/'nso,  sur  la  licite  de 
son  action,  soit  en  la  faisant,  soit  en  en  po- 
sant la  cause,  il  y  a  connaissance  suffisante 
pour  pécher. 

Nous  allons  faire  l'application  de  ces  prin- 
cipes au\.  causes  de  nos  erreurs. 

8.  Première  cause  :  la  néijlif/ence.  Celui  qui 
n'apporte  pas  une  attention  proportionnée  à 
l'iniporlance  de  l'affaire  qu'il  traite,  assume 
la  responsabilité  des  erreurs  qu'il  commet. 
En  agissant  ainsi  ,  il  s'expose  au  péril  évi- 
dent de  se  tromper;  ses  erreurs  sont  voulues 
dans  leurs  causes.  L'hérétique,  l'infidèle,  qui 
ne  traitent  pas  avec  assez  de  réllexiou  la 
question  de  la  religion,  n'en  sont  pas  moins 
coupables  devant  Dieu,  quoiqu'ils  n'aient 
aucun  doute  positif  sur  leur  croyance.  L'a- 
vocat, le  médecin,  le  préire,  qui  n'ont  pas  ac- 
quis ou  qui  n'ont  pas  conservé  la  science  né- 
cessaire pour  remplir  convenablement  leurs 
devoirs,  ont  assez  de  connaissance  pour  être 
responsables  de  leurs  erreurs. 

9.  Deuxième  cause  :  la  passion.  Première 
règle.  Lorsque  la  passion  laisse  l'usage  de  la 
raiîon,  il  y  a  assez  deconnaissance  pour  être 
responsable  de  la  violation  de  la  loi  de  Dieu 
qu'elle  a  occasionnée.  Le  motif  de  cette  rè- 
gle est  trop  évident  pour  avoir  besoin  de  le 
donner  ici. 

Deuxième  règle.  Lorsque  la  passion  a  été 
indélibérée,  el  qu'elle  a  ôté  l'usage  de  la 
raison,  il  n'y  a  lias  eu  la  connaissance  né- 
cessaire pour  pécher;  alors  il  n'y  a  eu  ni 
connaissance,  ni  liberté.  Un  homme  tombe 
involontairement  dans  l'ivresse,  perd  l'usiige 
de  la  raison  ;  il  n'est  point  coupable  des  ac- 
tes qu'il  fait  dans  cet  état. 

l().ïroi)iènie  règle.  Lorsque  la|iassionaété 
volontaire,  qu'elle  a  ôté  l'usage  de  la  raison, 
qu'onn'a  pu  ni  dùprévoir  les  excès  auxquels 
on  s'est  laissé  entraîner,  il  n'y  a  pas  cnnnais- 
sance  suffisante  pour  pécher  relativement  à 
ces  excès.  La  raison  de  ce  lie  règle  est  sensible. 

11.  Quatrième  règle.  Lorsque  la  passion  a 
été  volontaire  ,  qu'elle  a  privé  de  l'usage  de 
la  raison,  mais  qu'on  a  pu  et  dû  en  prévoir 
les  suites,  il  y  a  eu  connaissance  suffisante 
pour  pécher  :  car  en  voulant  la  passion,  on 
a  voulu  les  effets  qu'on  savait  devoir  en  sui- 
vre. Un  homme  sait  qu'il  frappe  lorsqu'il  est 
dans  l'ivresse;  il  s'enivre  volonlairemeni, 
frappe,  casse  un  membre  ;  il  est  responsable 
de  son  action. 

12.  Troisième  cause  :  l'habitude.  Première 
règle.  11  y  a  connaissance  suffisanlc  pour  pé- 
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cher  quand  l'acte  mauvais  est  le  fruit  d'une 
liabitudc  librement  et  volontairement  con- 
tractée, et  qui  n'a  pas  été  suffisamment  ré- 
tractée. La  connaissance  a  existe  dans  la 
cause. 

13.  Deuxième  règle.  Il  n'y  a  pas  connais- 
sance suffisante  pour  pécher  ,  quand  l'acte 
mauvais,  fait  sans  délibération,  est  le  fruit 
d'une  habitude  suffisamment  rétractée.  L'acte 
-même,  ni  dans  la  cause 


n'est  connu  ni  en  lu 
qui  a  été  détruite. 

ik.  Quatrième  cause  :  la  faiblesse  naturelle 
à  l'homme.  Règle.  (Juand,par  suite  de  la  fai- 
blesse de  notre  nature,  la  négligence,  l'ha- 
bitude ou  la  passion  n'ont  eu  aucune  part 
à  notre  ignorance,  que  nous  n'avons  eu  au- 
cun doute  pratique,  soit  en  faisant  l'action 
contraire  à  la  loi  de  Dieu ,  soit  en  en  posant 
la  cause,  nous  n'avons  pas  eu  une  connais- 
sance suffisante  pour  pécher.  Cette  règle  est 
évidente. 

15.  2*  De  l'action  de  la  volonté  nécessaire 
pour  pécher.  —  L'intellect  présente  à  la  vo- 
lonté l'objet  sur  lequel  elle  peut  s'exercer  ; 
mais  tandis  qu'il  n'y  a  que  connaissance  , 
qu'il  n'y  apas  de  consentementde  la  volonté, 
il  n'y  a  pas  de  péché.  La  volonté  seule  est 
responsable. 

16.  1"  Le  consentement  de  la  volonté  peut 
être  exprès  et  direct  :  c'est  lors(iu'on  se  pro- 
pose l'action  morale  en  elle-même.  Il  peut 
être  implicite  et  indirect  :  c'est  lorsque,  sans 
avoir  en  vue  l'effet ,  on  veut  la  cause  dont  il 
découle.  Tous  les  moralistes  con\ienncnt 
que  le  consentement  indirect  suffit  pour  le 
péché. 

17.  2°  Le  consentement  de  la  volonté  peut 
être  l'effet  d'une  nécessité  ;  si  elle  est  abso- 
lue, que  la  volonté  n'ait  pas  eu  le  pouvoir 
réel  et  positif  de  résister,  il  n'y  a  pas  de  pé- 
ché. Cette  règle  a  été  établie  contre  les  jansé- 
nistes dans  les  articles  Liberté,  Nécessité, etc. 
Si,  au  contraire,  la  volontén'a  pasété  absolu- 
ment nécessitée,  qu'elle  ait  eu  assez  de  li- 
berté pour  résister,  il  y  a  assez  de  volontaire 
pour  pécher. 

18.  3=  La  volonté  saisie  par  l'intelligence 
d'un  objft  mauvais  peut  se  conduire  à  son 
égard  de  trois  manières  :  1°  consentir  ;  2'  ré- 
sister ;  3°  être  négative,  ne  consentir,  ni  ne 
résister.  Dans  le  premier  cas  il  y  a  péché  ; 
dans  le  second  il  n'y  en  a  pas.  H  n'y  a  de 
difficulté  que  par  rapport  au  troisième;  pour 
l'éclaircir  nous  donnons  les  règles  suivan- 
tes. 

19.  Première  règle.  Quand  l'objet  ne  fait 
aucune  impression  sur  les  sens,  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  de  consentement  ,  deimurer 
négatif  n'est  pas  un  péché;  car  la  volonté 
n'a  voulu  ni  le  péché  ni  le  danger  de  pécher. 

20.  Deuxième  règle.  Quand  l'objet  mau- 
vais fait  impression  sur  les  sens,  qu'il  y  a 
danger  de  consentement,  demeurer  dans  la 
négative  sans  une  nécessité  réelle  est  un  pé- 
ché. Alors  la  volonté  s'expose  librement  au 
danger  de  pécher,  ce  qui  est  un  péché.  Les 
moralistes  assurent  qu'on  matière  d'impu- 
reté, il  y  a  toujours  danger  de  consentement. 

21.  Troisième  règle.  11  n'y  a  pas  de  péché 
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dans  le  cas  précité,  quand  il  y  a  eu  une  né- 
cessité suffisante  de  demeurer  dans  la  néga- 
tive. Un  médecin,  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs,  est  assailli  d'une  multitude  de 
pensées  impures  ;  il  n'est  pas  coupable,  s'il 
emploie  les  mesures  que  la  prudence  lui 
prescrit. 

Dans  le  doute,  s'il  y  a  eu  un  consentement 
suffisant  pour  pécher  ,  il  faut  juger  d'après 
les  dispositions  antérieures  si  la  personne 
qui  a  ce  doute  résiste  ordinairement  en  pa- 
reille circonstance.  11  faut  se  conduire  comme 
s'il  n'y  avait'pas  eu  dépêché.  Si  au  contraire 
elle  consent  ordinairement,  on  doit  présu- 
mer qu'elle  l'a  fait  dans  le  cas  douteux. 

Telles  soni  les  règles  développées  par  les 
moralistes  pour  distinguer  ce  qui  est  péché 
de  ce  qui  ne  lest  pas. 


PECHB    ORIGINEL. 

1.  L'état  de  l'homme  présente  un  grand 
problème  à  résoudre  :  il  a  occupé  les  sages  de 
tous  les  siècles.  Les  philosophes  païens,  éton- 
nés de  trouver  en  eux-mêmes  des  penchants 
si  violents  pour  le  mal,  ont  vainement  voulu 
pénétrer  le  mystère  ;  ils  n'ont  pas  même  sou- 
levé le  voilequi  couvre  la  cause  delà  lutte  in- 
térieure qui  nous  tourmente.  Les  philosophes 
modernes,  qui  ont  été  infidèles  à  la  foi,  n'ont 
pas  été  plus  heureux.  L'un  d'eux  ,  dans  un 
magnifique  langage,  s'est  écrié  :  «  Quand,  pour 
connaître  ma  place  individuelle  dans  mon 
espèce,  j'en  considère  les  divers  rangs  et  les 
hommes  qui  les  remplissent,  quel  spectacle  ! 
où  est  l'ordre  ?  Le  tableau  de  la  nature  ne 
m'offre  qu'harmonie  et  proportion,  celui  du 
genre  humain  ne  m'offre  que  confusion  et 
désordre.  Le  concert  règne  entre  les  éléments, 
et  les  hommes  sont  dans  le  chaos.  Les  ani- 
maux sont  heureux  ;  leur  roi  seul  est  misé- 
rable I  0  sagesse,  où  sont  tes  loisl  ô  Provi- 
dence, est-ce  ainsi  que  lu  régis  le  monde  1  » 
Tel  est  le  cri  de  désespoir  que  poussera  tout 
homme  qui  ne  demandera  pas  à  la  foi  l'inter- 
prétation de  ce  grand  mystère.  Qu'il  l'inter- 
roge, et  un  rayon  parti  d'en  haut  dissipera 
les  ténèbres  ;  il  verra  dans  le  péché  du  père 
du  genre  humain  la   déchéance  de  l'homme. 

2.  1"  Preuves  qui  établissent  l'existence  du 
péché  originel.  —  Dieu  avait  créé  l'homme  à 
son  image  ;  mais  pour  lui  faire  sentir  qu'il 
avait  un  maître,  il  lui  donna  un  précepte.  11 
avait  résolu  de  le  récompenser  dans  toute  sa 
jiostérité  s'il  était  fidèle,  et  s'il  était  infidèle, 
de  le  frapper,  non-seulement  en  sa  per- 
sonne, mais  encore  dans  ses  enfants  comme 
dans  la  plus  vive  et  la  plus  chère  partie  de 
lui-même.  Adam  se  laissa  entraîner  par  le 
plaisir  secret  d'agir  selon  ses  pensées;  il 
viola  l'ordre  de  Dieu.  En  même  temps  tout 
changea  pour  lui  et  pour  toute  sa  postérité  ; 
une  sentence  de  mort  fut  prononcée  contre 
tous  les  hommes. 

De  ce  grand  jour  date  donc  la  déchéance 
de  l'homme  :  l'iniquité  a  dominé  l'humanité. 
A  celle  pensée  Job  a  poussé  ce  cri  déchirant: 
(Juis  potest  facere  munduin  ,  de  immundo 
conceptum  semine?  David  répétait  avec  l'ac- 
cent de  la  douleur  la  plus  vive  :  Ecce  in  ini' 
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quilatibus  conceptits  swii,  et  in  peccatis  con- 
cepit  me  mater  med.  Saint  Paul  en  a  faille 
fondement  île  sa  sublime  IhéoloRie  :  Sicut 
per  xtnuin  hominein  peccalum  in  hune  nmn- 
dum  intnuit,  et  per  peccatiun  mors,  ila  et  in 
omnes  fiomines  mors  pTlransiit,  in  quo  om- 
nes  peccaierunt.  La  tradition  s'unit  à  l'Ecri- 
ture pour  attester  que  notre  foi  et  notre  espé- 
rance reposent  sur  la  déchéance  originelle 
de  l'humanité.  Pelage  ose  la  contester;  on 
lui  oppose  les  ]ilus  vives  lumières  de  rii- 
plise,  les  Justin,  les  Irénée,  les  Cyprien,  les 
Tertullien,  les  Jérôme,  les  Augustin  ,  elc. 
Les  conciles  s'assemblent  de  tout'  s  parts  ;  les 
peuples  s'émeuvent,  ils  veulent  iTiimoler  les 
novateurs  qui  osent  porter  l'atteinte  la  plus 
rude  à  la  religion  du  Christ. 

3.  Nous  ne  sommes  pas  réduits  aux  seules 
preuves  tirées  de  notre  religion  pour  cons- 
tater la  déchéance  primitive  de  l'homme; 
toutes  les  annales  du  monde  la  supposent. 
Les  livres  persans  nous  représentent  Aliri- 
niane  (Satan)  sous  la  lorme  d'un  serpent;  il 
s'élance  sur  la  terre,  infecte  la  nature  hu- 
maine, et  change  la  face  du  monde.  Les  Ira- 
dltions  indiennes  attestent  le  même  fait.  Les 
Chinois  croient  que  l'Iiomme  s'est  révolté 
contre  le  ciel,  ot  qu'aussitôt  l'harmonie  gé- 
nérale fut  troublée,  les  maux  et  les  crimes 
inondèrent  la  f;ice  de  la  terre.  Les  Tartares, 
les  Mongols,  les  J'ibétains,  etc.,  pensent  que 
la  nature  tiumaine  fut  déprimée  lorsque 
l'homme  goûta  le  chime  (le  fruit  défendu). 
Qu'est-ce  que  le  Promethée  des  Grecs?  une 
belle  allégorie  de  la  déchéance  de  l'homme. 
Que  signilient  ces  paroles  de  Cicéron  citées 
par  saint  Augustin  ?  «Les  anciens  interprètes 
de  l'intelligence  divine  ont  dit  que  nous 
éiioiis  nés  pour  subir  des  peines  en  punition 
de  qiiebiue  crime  commis  dans  une  vie  anté- 
rieure. »  N'est-ce  pas  exprimer  bien  claire- 
ment l'existence  du  péché  originel?  Les  tra- 
ditions scandiTiaves  nous  |)arlentd'un  serpent 
qui,  en  s'atiacbant  à  un  arbre,  porta  des 
paroles  d'envie.  Telle  est  aussi  la  croyance  des 
Mexicains  et  des  sauvages  des  îles  du  Sud. 
Au  rapport  de  M.  de  Humbolë,  Lafiteau, 
ïhevct,  etc.,  le  dogme  de  la  déchéance  de 
notre  nature  est  tellement  universel,  que 
Voltaire  assure  qu'il  fait  le  fondement  de  la 
llicologic  de  toutes  les  anciennes  nations.  Je 
ne  craindrai  pas  maintenant  de  demander 
s'il  y  a  un  seul  fait  mieux  attesté  dans  toute 
riiisloire? 

Et  quand  l'homme  se  replie  sur  lui-même, 
qu'il  considère  sa  propre  existence,  son  état 
sur  celte  terre,  peut-il  s'expliquer  lui-même  ? 
n'est-il  pas  une  énigme  impénétrable  sans 
l'hypothèse  d'une  dégradation  subie  dès  le 
commencement?  D'où  vient  ce  fonds  de  misère 
etdecorruption,qui  est  actuellement  presque 
tout  son  être?  comment  expliquer  ce  terri- 
ble empire  des  sens,  auquel  il  obéit,  auquel 
il  a  honte 'l'obéir?  Pourquoi  tant  de  basses- 
ses mêlées  à  tant  de  grandeurs?  pourquoi 
celte  jiroiension  au  mal  et  cet  amour  invin- 
cible du  bi;;n?  pourquoi  deux  hommes  ilans 
un  seul?  Ou  ne  pourra  jamais  répondre  à 
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celte  question  que  par  ce  vers  de  Lamartine  : 

L  homme  est  un  dieu  tombé,  qui  se  souvient  des 

[cieux. 

4.  2°  Principaux  effets  du  péché  originel. 
—Ce  n'est  point  assez  de  savoir  que  l'homme 
est  déchu  de  sa  primitive  grandeur;  il  faut 
encore  connaître  la  profondeur  du  mal  pro- 
duit par  la  chute  de  nos  premiers  p;irents. 
Nous  ne  pouvons  la  constater  qu'en  com- 
parant l'étal  actuel  de  l'homme  avec  son  éiat 
primitif.  Vainement  voudrions-nous  déter- 
miner à  l'aide  de  la  seule  raison,  les  immen- 
ses privilèges  que  le  Tout-Puissant  accorda  à 
l'homme  dans  l'origine;  la  foi  seule  peut 
nous  éclairer  sûrement.  La  foi  nous  montre 
le  premier  homme  sortant  des  mains  du  Créa- 
teur. 11  était  orné  de  justice  et  de  sainteté; 
ses  passions  étaient  entièrement  soumises 
à  sa  raison,  et  sa  raison  à  Dieu;  son 
intelligence  possédait  les  sciences  natu- 
relles et  divines  compatibles  avec  son  étal  ; 
il  goûtait  la  félicité  a  longs  traits;  l'immor- 
talité devait  couronner  tant  de  bonheur. 
Voilà  ce  qu'était  l'homme  primitif.  Qu'est-il 
aujourd'hui  ? 

Tout  hors  de  lui  et  au-dedans  de  lui  sem- 
ble conspirer  contre  son  bonheur.  Par  le 
péché  originel.  Dieu  est  devenu  son  ennemi, 
le  démon  exerce  sur  lui  une  intolérable  ty- 
rannie. Les  animaux  soumis  à  sa  puissance 
se  sont  révoltés  contre  leur  maître;  le  ciel, 
la  terre  et  la  nier  devaient  fournir  au  bon- 
heur de  l'homme  innocent,  ils  l'affligent  et 
souvent  le  détruisent. 

Dans  son  corps,  il  éprouve  des  maux  de 
toute  espèce,  et  le  pire  de  tous,  l'impitoyable 
mort. 

Dans  son  âme,  son  intelligence  est  affai- 
blie. Un  rude  labeur  peut  seul  lui  donner 
quelques  connaissances  ;  ses  passions  sont 
sans  cesse  en  révolte;  sa  volonté,  faible  et 
débile,  résiste  dilûcilement  à  leur  entraîne- 
ment. 

11  ne  faut  cependant  pas  exagérer  le  mal; 
la  concupiscence  n'est  pas  un  péché,  l'iguu- 
rance  invincible  n'est  point  criminelle.  Quoi- 
que le  libre  arbitre  ait  reçu  une  rude  atteinte, 
il  n'a  pas  élé  détruit. 

5.  L'homme  n'a  donc  pas  élé  essentielle- 
ment blessé  dans  aucune  des  parties  consti- 
tutives de  son  âme.  Pour  mieux  comprendre 
la  profondeur  de  la  blessure  qui  a  élé  faite 
par  le  péché  de  notre  premier  père,  nous 
rechercherons  ici  si  Dieu,  sans  manquer  à 
aucun  de  ses  attributs,  aurait  pu  créer  l'Iiom- 
me dans  l'état  présent  de  notre  nature.  Sans 
nous  arrêter  à  la  subtile  distinction  des  théo- 
logiens entre  la  puissance  divine  absolue  et 
la  puissance  bien  ordonnée,  nous  disons  ([ue 
Dieu  a  pu  le  faire  sans  blesser  aucun  de  ses 
attributs.  On  peut  nier,  sans  limiter  injuste- 
ment la  puissance  divine,  que  Dieu  pourrait 
créer  l'Iiomme  dans  les  diilérents  degrés  (lo 
perfection  que  comporte  la  nature  humaine. 
L'état  présent  de  l'homme  est  incontestable- 
ment au  rang  des  possibles  ;  donc  Dieu  pour- 
rait le  créer  dans  l'état  présent  de  notre  na- 
ture. Aussi  les  papes  Pie  V  et  Grégoire  XIII 
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on(-i.ls  condamne  plusieurs  proposilions  de 
Uaïus,  qui  établissaient  l'inlégiité  primitive" 
comme  l'i-tat  naturel  de  l'homme.  Nous  en 
citerons  une  seule  :  Deiis  von  polnisset  ab 
initia  lalem  creare  hominem  qualis  nunc  na.<- 
litur. 

Pour  bien  connaître  les  eiïelsdu  péché  ori- 
irinel,  nous  devons  en  envisager  les  suites 
dans  l'autre  vie.  Pour  saisir  rigoureusement 
sa  pénalité,  nous  allons  le  consiilérir  dans 
l'enfant  qui  meurt  sans  baptême.  N'étant 
coupable  d'aucun  péché  actuel,  la  peine 
qu'il  subit  est  celle  qui  est  altachéc  au  pécbé 
originel. 

La  foi  nous  apprend  deux  choses  sur  i  o 
point  :  l°que  les  enfants  mnrt-i  sans  b.iptê- 
me  seront  damnés;  2' que  la  peine  qu'ils  su- 
bissent est  différente  de  celle  affectée  au 
péché  actuel.  En  quoi  consiste  cette  diffé- 
rence? Voilà  un  vaste  champ  livré  aux  conjec- 
tures. 

Saint  Augustin  et  la  plupart  des  Pères  la- 
tins ont  enseigné  que  h;  différence  consiste 
uniquement  dans  l'intensité  de  la  douleur  ; 
saint  Augustin  va  jusqu'à  dire  que  la  peine 
sera  si  douce  que  l'être  sera  encore  préféra- 
ble au  non-être. 

6.  Les  Pères  grecs  semblent  rejeter  toute 
peine  du  sens  ;  la  privation  de  la  vue  de  Dieu 
est  la  seule  punition  des  enfaïUs.  Cette  opi- 
nion a  été  adoptée  par  une  multitude  de  théo- 
logiens ;  saint  Thomas  et  saint  Bonavenluro 
sont  (lu  nombre.  (Quelques  docteurs  croient 
que  la  privalion  de  Dieu  les  allrislera  un 
peu,  d'autres  se  persuadent  qu'ils  n'en  se- 
ront nullement  aifligés.  Ciitharin  et  le  cardi- 
nal Sfondrat  leur  accordent  une  félicité  na- 
turelle, semblable  à  celle  que  Dieu  aur.iit  dû 
leur  accorder  s'il  eût  créé  l'homme  dans  l'é- 
tat présent  de  notre  nature,  et  qu'il  n'y  eût 
point  de  péché  originel.  Aucun.'  t^c  ces  opi- 
îiions  n'a  étécond.imnée.U  n'y  a  donc  qu'un 
seul  point  de  foi  sur  celle  mniièrc,  c'est  que 
les  enfants  seront  privés  de  la  béatitude  sur- 
naturelle. Eprouveront-ils  la  peine  du  sens? 
jouiront-ils  de  quelque  félicité  naturelle? 
nous  l'ignorons.  Ce  dont  nous  sommes  as- 
surés, c'est  que  Dieu  sera  pour  eux  un  Dieu 
plein  de  justice  et  de  bonté. 

Nous  finirons  celle  question  par  une  ob- 
servation. Le  dogme  calholique  du  péché 
originel  ne  révolte  en  rien  la  raison  ;  il  nous 
oblige  seulement  à  cioire  que  le  péclié  o  i- 
ginel  nous  a  privés  des  dons  gratuits  que  Dieu, 
par  pure  libéralilé,  avjiit  donnés  au  premier 
homme.  C'est  donc  une  insigne  mauvaise 
foi,  de  la  part  des  incrédules,  de  s'emparer 
de  l'opinion  de  quelques  Ihéologiens,  de  la 
présenter  comme  le  dogme  catholique,  et  de 
crier  contre  la  religion,  à  la  cruauté,  à  l'in- 
justice. 

7.  3*  Comment  la  doctrine  du  péché  originel 
se  lie-t-elle  à  l'ensemble  du  dogme  ealliolique  ? 
—  Toute  la  religion  chrétienne  repos((  sur 
deux  dogmes  principaux  ;  ces  dogmes  sont 
tellement  liés  qu'ils  se  supposent.  Le  premier 
est  la  déchéance  de  l'humanité,  qui  traîne  à 
sa  suite  l'ignotance,  les  passions  déréglées, 
les  misères  de  cette  vie  cl  la  mort.  Le  second 


est  la  rédemption  du  genre  liumain  par  un 
Dieu  fait  homme.  De  celui-ci  découlent  les 
grâces  innombrables  qui  nous  ont  été  accor- 
dées par  le  Messie.  Le  premier  a  nécessité 
l'existence  du  .second  ;  sans  le  péché  originel, 
la  venue  du  Sauveur  eût  été  sans  objet,  ou 
.■!U  moins  elle  aurait  eu  une  lin  différente. 
C'est  l'union  de  ces  deux  dogmes  fondamen- 
taux qui  fait  pousser  à  l'Eglise  ce  cri  d'allé- 
gresse :  O  cerle  nccessnrinm  Adœ  peccalum 
quoil  Chriati  morte  deletum  est!  0  felix  culpa, 
qiiœ  talemac  tantttm  vieruil  haberc  rcdemplo- 
rem! 

8,  k"  Toii<t  les  hommes  naissent-ils  coiipa- 
blesdu  péché  originel? —  Des  principes  émis 
dans  les  numéros  précédents  chacun  peut  se 
former  une  idée  de,  la  nature  du  pécbé  «iri- 
gincl.  M;iis  pirce  qu'une  notion  rigoureuse  de 
ce  péché  peut  éclaircir  bien  des  difficultés, 
nous  tâcherons  d'en  déterminer  rigoureuse- 
ment la  nature  sur  les  canons  1,  2,  3,  4  et  5 
de  la  cinquième  session  du  i  oncile  de  Trente. 

Un  exam;n  attentif  de  ces  divers  canons 
nous  apprend  :  1"  que  l'action  qui  a  donné 
l'existence  au  péché  originel  est  le  fait  d'A- 
dam seul;  2°  que  la  tache  [realus  culpœ)  nui 
souilla  l'âme  d'Adam,  s'imprima  daiis  l'âmo. 
de  tous  ses  descendants;  3°  que  cette  tache 
n'est  rien  autre  chose  que  la  mort  spirituelle 
de  l'âme,  ou  la  privilion  de  la  grâce  sancti- 
fiiinle,  et  de  la  justice  que  tous  les  hommes 
anraieil  dû  conserver,  d'après  l'ordre  établi 
originairemc.U;  'i.°  que  la  moit,  la  concupis- 
cence, etc.,  sont  les  suites  du  péché  originel, 
mais  n'en  constituent  pis  la  nature. 

La  transmission  du  péché  originel  ainsi  en- 
tendue n'a  rien  don!  la  raison  puisse  s'olon- 
ner.  Nous  l'avons  démontré  plus  haut;  no  s 
avons  aussi  développé  les  preuves  qui  ap- 
puient la  déchéani  e  de  l'homme.  Nous  nous 
contenterons  aujourd'hui  de  dév<'Ioppcrce  les 
qui  sont  tirées  des  Epîtres  de  saint  Paul  et  de 
la  tradition. 

Dans  son  Epîlre  aux  Romains,  cbap.v, 
vers.  12,  17  et  19;  dans  sa  première  Epilre 
aux  Coiinlhiens,  ch;i[).  xv,  v.  22,  et  dans 
sa  seconde  Epîlre  aux  Corinthiens,  chap.  v, 
v.  1i,  saint  Paul  nous  pivle  d'un  péché  qui 
souille  Ions  ceux  qui  sont  sujets  à  la  mort, 
qui  a  fait  autant  de  victimes  que  la  grâce  du 
Sauveur  a  racheté  de  mortels.  Or,  tous  les 
Il  mîmes,  sans  en  excepter  l'enfant  qui  est 
dans  le  sein  de  sa  mère, sont  sujets  à  la  mori, 
ont  éié  rachetés  du  san;^  de  Jésus-Christ,  l^t 
de  peur  que  nous  ne  méconnaissions  la  sour- 
ce de  ce  péché, il  a  soin  de  noiisdire  que  c'est 
celui  d'Adam,  In  qw  omnes  peccaverunl.  t>s 
paroles  sont  a<cablanies  pour  les  protes- 
tants ;  ils  ont  cherché  a  persuader  que  saint 
Paul  a  été  mal  traduit.  Muralori  leur  répond 
qu'il  est  étonnant  qu'avant  Erasme  le  péla- 
gien  on  ne  se  soit  p as  aperçu  que  la  traduc- 
tion était  mauvaise,  que  saint  Jean  (^.hrysos- 
tome,  Théophvlacle,  0!'"eomenius,  (irecs  d'o- 
ligine,  entendaient  probablement  aussi  bien 
la  langue  grecque  qu'i'rasme  et  ses  amis. 
Ces  commentateurs  de  l'Ecrilure  sainte  en- 
tendent le  passage  que  nous  venons  de  citer 
dans  I    sens  que  nous  lai  ayons  donné.  (^«î/. 
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Bossue! ,  Défense  de  la   tradition  contre  Ri- 
chard Simon.) 

Ln  tradition  s'unit  ;"i  l'Erriture  pour  altes- 
1er  que  notre  loi  et  notre  espérance  suppo- 
sent que  tous  les  hommes,  sans  en  excepter 
les  enfantsdes  fidèlos,  naissent  coupablrsdu 
poché  originel.  Us  sont  des  témoins  de  la  tradi- 
tion, les  Pères  de  TEgli  se  primitive.  Eh  bien!  les 
Justin,  leslrénée,  lesTerlullien,  l(>s  ("iyprien, 
les  Jérôme,  attestent  que  tous  les  hommes 
ont  besoin  du  haptéine  de  Jésus-Chrisl,  le 
second  Adam,  pour  rendre  à  la  vie  et  à  la 
sainteté  ceux  que  le  péché  du  premier  Adam 
avait  souillés  ri  mis  à   mort. 

Ils  sont  aussi  des  témoins  de  la  tradition  , 
ces  innombrables  conciles  assemblés  pour 
foudroyer  l'erreur  des  pélagiens. 

lis  sont  aussi  des  témoins  de  la  tradition, 
tous  les  peuples  chrétiens  qui  furent  saisis 
d'une  si  vive  et  si  sainte  horreur  contre  les 
disciples  de  Pelage.  Saint  Jérôme  nous  as- 
sure que  s'ils  eussent  prêché  en  public  leurs 
pernicieuses  doctrines,  ils  eussent  été  lapidés. 

Il  est  aussi  un  des  témoins  <ic  la  tradition, 
le  concile  do  Trente.  Il  a  poussé  l'erreur 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements. 
Nous  avons  iniiqué  les  canons  (]ui  la  fou- 
droient. 

9.  o°  Sur  quelles  preuves  repose  le  privilège 
de  l'immaculée  conception  de  la  sainte  Vierge? 
— Saint  Jean-Baptiste,  le  précurseur  du  Mes- 
sie, et  probablcm'nt  le  grand  prophète  Jéré- 
mie,  avaient  été  sanctifiés  dès  le  sein  de  lour 
mère.  Leur  mission  élail  hii'U  moins  grande 
que  celle  do  Marie.  Il  était  donc  juste  que 
sous  ce  rapport  elle  ne  fût  pas  au-dossous  de 
ces  hommes  illustres.  Aussi  tous  les  théolo- 
giens conviennent  qu'elle  fut  sanctifiée  dès  le 
sein  de  sa  mère.  Le  fut-elle  dès  le  moment 
de  sa  conception?  c'est  sur  quoi  les  théolo- 
giens sont  divisés. 

Un  grand  nombre  de  dominicains  trouvent 
les  te\les  de  saint  Paul  si  expressifs,  qu'ils 
croient  que  Marie  n'a  pas  été  exceptée  de  la 
loi  conimune.  Ils  rendent  raison  de  la  fête  de 
la  Conception  en  disant  que  Marie  a  été  ap- 
pelée à  une  si  haute  destinée  qu'on  peut  bien 
célébrer  une  fêle  en  l'honneur  de  sa  concep- 
tion corporelle  et  de  sa  conc 'ption  à  la  grâce 
qui  suivit  de  près. 

Quelques  théologiens,  qui  pensenl  qu'on 
ne  peut  trop  relever  les  prérogatives  de  Ma- 
rie, croient  que  non-seulement  Marie  a  été 
préservée  de  la  lâche  originelle,  mais  qu'elle 
n'a  pas  même  été  comprise  dans  la  loi  por- 
tée contre  les  enfants  d'Adam. 

Aujourd'hui  on  paraît  communément  ad- 
rr.ettre  ((ue  Mario  était  comprise  dans  la  loi 
commune.  Mais  par  une  grâce  spéciale  Dieu 
a  délivré  .Marie  de  la  peine  qui  allait  peser 
sur  elle,  el  elle  n'a  pas  élé  atteinte  du  péché 
originel.  Quelles  sont  les  preuves  sur  les- 
quelles on  appuie  cette  opinion? 

Quelques  ciotteurs  ont  essayé  de  l'appuyor 
sur  l'Ecriture.  Ils  prétendent  que  les  mois 
yrulia  ptena  signifient  formée  en  grâce;  d'où 
ils  concluent  que  .Marie  a  été  conçue  sans 
péché.  Cette  raison  ne  nous  paraît  pas  bien 
concluante;    nous    dirions  volontiers    avec 
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samlThomas  :  De  sanctipcatio»'-  beatœMnriœ 
imttero  nihil  ex  Scripinm  canonica  tradi. 

La  tradition  ne  nous  laisse  pas  dans  la  mê- 
me incerlilu'Ie.  Sans  établir  expressément  la 
conception  immaculée,  les  Pères  des  six  pre- 
miers  siècles  en  disent  suffisamment  pour 
nous  faire  comprendre  qu'elle  était  dans  leur 
pensée.  Nous  pourrions  multiplier  les  cita- 
lions;  nous  nous  contenterons  de  rappeler 
un  passage  de  saint  Augustin  ,  qui  n'exige 
pas  beaucoup  de  commentaires.  Nous  lisons 
dans  son  livre  de  la  Nature  et  de  la  Grâce  : 
Excepta  itaqueS.  V.  Maria,  de  qua,propter 
honnrem  Dei,nullam  prorsus,cum  de  peccatis 
agilur,  haberi  volo  quœstionem. 

Après  le  sixième  siècle,  les  Pères  devien- 
nent plus  explicites.  Au  septième  siècle,  saint 
Udefonse,  évêque  de  Tolède,  écrivait  :  Caro 
Yirginis  ex  Adamo  assnmpta,  maculctm  Adœ 
vonadinisit.  S.  Jean  Damascène,  S.  Bruno,  S. 
Pierre  Damien,elc.,  ne  sont  pas  moins  clairs. 

Quelques  passages  des  Pères  semblent  affir- 
mer que  Marie  a  été  conçue  dans  le  péché. Les 
théologiens  les  expliquent  en  disant  qu'ils 
ont  voulu  parler  de  la  loi  dans  laquelle  Ma- 
rio était  comprise.  Ce  serait  mal  raisonner  de 
vouloir,  sans  une  nécessité  absolue,  les  en- 
tendre du  fait,  lorsque  les  Pères  semblent  in- 
diquer eux-mêmes  que  jiar  le  fait  Marie  n'a 
pas  élé  souillée  de  la  tache  originelle. 

L'Eglise  vient  appuyer  la  tradition  ;  elle 
ne  peut  mieux  manifester  sa  pensée  sur  une 
doctrine  qu'en  favorisant  les  établissements 
propres  à  la  répandre,  qu'en  défendant  de 
parler  contre  elle.  Telle  a  été  précisément  la 
conduite  de  l'Eglise  relativement  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  :  elle  a  approuvé  l'insti- 
tution de  la  fête  de  l'immaculée  Conception  de 
la  sainte  Vierge;  elle  y  a  attaché  des  indul- 
gences. Les  papes  ont  défondu  de  soutenir 
soit  en  public  soit  en  particulier,  aucune  pro- 
position contraire  à  cette  pieuse  doctrine. 

La  raison  vient  aussi  confirmer  la  thèsoque 
nous  défendons.Nous  ne  développerons  pas  les 
cinquante  motifs  du  Père  Salazar  ;  nous  nous 
contenterons  d'en  citer  un  seul.  Marie  fui  con- 
çue pour  être  la  Mèred'un  Dieu,  pourdonner 
au  monde  un  Rédempteur.  Dieu  dulsansdoute, 
dès  le  moment  de  sa  formation,  pou  voir  contem- 
pler avec  des  y  eux  de  complaisance  celle  qui  de- 
vait être  sa  Mère;  raaisDioune  put  l'estimer,  il 
ne  put  la  regarder  comme  sa  fille  bien-aimée 
qu'aulanl  qu'elle  lui  parut  dès  lors  revéluede 
sa  grâce  et  affranchie  de  la  corruption  du  péché. 
C'est  celte  pensée  que  développait  S.  Augustin 
dansces  belles  paroles:/nf/eeM!msc!)»us9uof/ej 
lantoplusgratiœcollalumfuitadvincendtunex 
oinni  parle  peccalum,quiaconcipere  etparereme- 
ruiteumquemconstalnidlumliahuissepeccatum. 

(Nous  nous  sommes  contenté  if-malyser  la  question  du 
pi-clié  originel,  parce  qu'elle  est  traitée  avec  étendue  Ums 
le  iJicliouuaire  dogmalitiue.) 

PÉCHÉ   ACTUEL. 

1.  Le  péché  actuel  est  celui  que  l'on  com- 
met volontairement,  après  avoir  alteint  l'âge 
de  raison.  Nous  n'avons  rien  de  parti- 
culier à  dire  sur  la  nature  constitutive  du 
péché  actuel.  En  traitant  des  péchés  en  gé- 
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néral.  nous  avons  fait  connaître  toutes  les 
conilitions  nécessairesde  son  existence  :  mais 
comme  on  distingnc  deux  espèces  de  péchés 
actuels,  les  uns  mortels,  les  autres  véniels, 
nous  nous  contentons  ici  d'élablir  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  péchés  mortels  et  les 
péchés  véniels,  et  quelle  est  la  cause  decette 
.lifférenccNousconsacronsun  article  spécial 
à  chacune  des  espèces  de  péché. T'oy.  Péché 

ORIGINEL,  PÉCHÉ  MORTEL,   PÉCHÉ  VÉNIEL. 
ARTICLE    PREMIER. 

De  la  différence  des  péchés  mortels  et  des  pé- 
chés véniels. 

2.  C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque 
que  quand  on  abandonne  les  principes  de  la 
foi  on  tombe  bientôtdansdes  erreurs  (jui  cho- 
quent le  simple  bon  sens.  Entraînés  hors  de 
la  véritable  voie,  les  protestants  ont  fini  par 
nier  qu'il  y  ait  de  la  différente  entre  les  pé- 
chés: ils  croient  que  tous  les  péchés  sont  inor- 
lelsde  leur  nature. Une  telledoctrine  confj)nd 
loiiicslesidéesreçues.La  raisonnons  indique 
ello-mémc  qu'il  y  a  des  péchés  mortels,  qu'il 
y  en  a  de  véniels.  Parmi  les  fautes  qu'on  peut 
commettre  contre  un  roi,  contre  un  père,  s'il 
y  en  a  qui  méritent  leur  animadversionet  des 
peines  sévères, "il  y  en  a  aussi  qui  diminuent 
seulement  leur  bienveillance.  Pourquoi  ne 
trouverions-nous  pas  laméme  différence  dans 
les  fautes  commises  contre  Dieu?  Ce  qui  est 
si  profondément  senti  par  la  nature  se  trouve 
conforme  à  l'Ecriture;  si  elle  nous  parle  de 
péchés  qui  entraînent  la  damnation  éternelle, 
elle  nous  parle  aussi  de  fautes  que  le  juste 
commet  sept  fois  le  jour,  de  péchés  qui  res- 
semblent à  la  paille, par  opposition  à  d'autres 
qui  sont  comme  des  poutres.  Les  Pères  ont 
exprimé  la  même  distinction;  ils  reconnais- 
sent des  fautes  graves  qui  conduisent  à  la 
mort  éternelle,  qui  ne  peuvent  s'expier  que 
par  de  grandes  satisfactions  ;  de  simples 
prières,  des  aumônes,  ne  suffisent  pas  pour 
les  effacer.  Ils  reconnaissent  d'autres  péchés 
tout  différents,  qu'on  ne  peut  appeler  des  cri- 
mes, moins  énormes  que  les  premiers,  légers 
en  eux-mêmes  et  de  peu  d'importance,  vé- 
ritablement véniels  et  dignes  de  pardon,  que 
la  prière  enseignée  par  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  peut  effacer  (Matt.  vu,  3,  23,  -24  ;  / 
Cor.  III,  12,  13,  15;  saint  Augustin,  saint 
Jérôme,  saint  Ambroise). 

Article  Ik 

Quelle  est  la  cause  de  la  différence  des  péchés 
véniels  et  des  péchés  mortels. 

3.  Lorsqiie  les  théologiens  veulent  établir 
d'où  vient  l>i  différence  qui  existe  entre  le  pé- 
ché mortel  et  le  péché  véniel,  ils  y  trouvent 
quelque  difficulté.  Les  uns  recourent  aux 
actes;  mais  comment  des  actes  qui  ne  diffè- 
rent quelquefois  entre  eux  que  par  l'épais- 
seur d'un  cheveu,  sont-ils  l'un  mortel,  l'au- 
tre véniel?  Comment  l'un  entraîne-l-il  la 
damnation,  l'autre  seulement  une  peine  pas- 
sagère? Ce  n'est  pas  de  là  qu'on  peut  tirer  la 
cause  sérieuse  et  certaine  de  la  différence  de 
ces  sortes  de  péchés.  Los  autres  ont  eu  recours 
à  la  bonté  de  Dieu;  mais  l'Etre  suprême  est 


juste,  il  mesure  les  peines  sur  la  grandeur 
des  actions.  D'autres,  enfin,  ont  cherché  le 
principe  de  celle  différence  dans  la  manière 
dont  les  péchés  traitent  Dieu;  l'un  le  traite 
en  ennemi,  puisqu'il  commet  un  acte  qu'il 
sait  devoir  établir  une  inimitié  profonde 
entre  Dieu  et  lui  ;  tandis  que  par  le  pé- 
ché véniel  il  sait  qu'il  manque  seulement 
d'égards  à  Dieu,  mais  qu'il  ne  mérite  pas  de 
perdre  son  amitié.  C'est,  croyons-nnus,  dans 
la  volonté  du  pécheur  qu'il  faut  chercher  la 
raison  première  deladifférence  du  péché  mor- 
tel et  du  péché  véniel.  Par  l'un  on  dit  à  Dieu: 
je  veux  être  séparé  de  vous;  par  l'autre  :  je 
veux  toujours  être  à  vous,  je  ne  veux  pas  faire 
un  acte  qui  vous  déplaise  souverainement; 
seulement,  je  le  sais ,  je  me  laisse  entraîner 
à  ce  qui  ne  vous  est  pas  agréable. 

PÉCHÉ    MORTEL. 

1.  De  tous  les  maux  qui  peuvent  atteindre 
l'homme,  il  n'en  est  point  qu'on  puisse  com- 
parer au  péché  mortel.  Maladies,  pauvreté, 
disgrâces,  toutes  ces  choses  ,  dans  les  vues 
de  Dieu,  sont  des  biens  si  on  s.iit  en  u'^er  sa- 
gement. Le  péché  mortel  est  une  préférence 
criminelle  donnée  à  la  créature  sur  le  Créa- 
teur ;  il  établit  une  division  profonde  entre 
Dieu  et  l'homme.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'é- 
tonner que,  pour  un  seul  péché  d'orgueil  , 
Dieu  ait  précipité  les  anges  rebelles  dans  les 
enfers;  que,  pour  une  désobéissance,  il  ait 
chassé  notre  premier  père  du  paradis  terres- 
Ire  ;  que,  pour  effacer  le  péché,  il  ait  fallu 
que  le  Fils  de  Dieu  s'incarnât  ,  s'humiliât  , 
s'anéanllt;  que  Dieu  ait  préparé  l'enfer  pour 
punir  le  péché  mortel. 

Envisagé  dans  l'homme,  le  péché  mortel  y 
cause  des  ravages  effroyables.  Il  ôte  la  vie  la 
plus  précieuse,  la  vie  de  la  grâce;  il  cause 
la  mort  la  plus  funeste,  la  mort  de  l'âme  ;  il 
dépouille  l'homme  de  tous  les  mérites  qu'il 
avait  pu  acquérir  pendant  sa  vie,  il  rend  inu- 
tiles les  actions  les  plus  saintes. 

2.  Un  tableau  aussi  vrai  que  terrible  nous 
impose  l'obligation  de  retracer  exactement 
en  quoi  consiste  le  péché  mortel,  afin  qu'on 
puisse  le  distinguer  de  ce  qui  ne  l'est  pas;  en- 
siiitede  faire  connaîtrelesmoyensde  l'effacer. 
Mais  cette  dernière  question  se  trouve  trai- 
tée aux  mots  Contrition,  Pénitence^  Jcsti- 
FiCATmN.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occu- 
per ici  que  de  la  première  question.  Afin  de  la 
traiter  avec  ordre,  nous  donnerons  d'abord 
les  principes  constitutifs  du  péché  mortel; 
ensuite  nous  dirons  quelles  sont  les  lois  qui 
obligent  sous  peine  de  péché  mortel,  ou, 
pour  nous  servir  des  termes  de  l'école,  quels 
sont  les  péchés  mortels  de  leur  nature.  Con- 
.sidérons  le  péché  mortel  dans  l'individu,  nous 
verrons  comment  il  peut  devenir  véniel.  En- 
fin, nous  considérerons  le  péché  véniel  dans 
ses  rapports  avec  le  péché  mortel. 

article  premier. 

Qu'est-ce  que  le  péché  mortel  ? 

3.  Tous  les  théologiens  sont  unanimes 
pour  exiger  deux  conditions  pour  le  péché 
mortel  :  une  matière  grave  et  un  consente- 
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mont  parfait  ;  d'où  le  péché  morlel  peut  se 
définir  :  une  désobôissaiire  à  la  loi  de  Dieu 
en  chose  coDsidérahlo  et  avec  un  parfait 
consi'nlenienl.  Pour  juger  si  une  action  est 
péché  morlol,  il  f.iut  dune  considérer  la  ma- 
tière et  le  consentement. 

Il  est  bien  de  l'équité  naturelle  que  ce  qui 
emporte  des  suites  aussi  eflVayantcs  que  le 
péché  mortel  ne  puisse  être  imputé  comme 
tel  que  lorsque  l'homme  donne  un  consen- 
tement entier.  L'unique  difficulté  est  donc 
de  constater  la  différence  du  consentement 
parfait  à  l'imparfait;  nous  l'avons  établie  au 
mot  Consentement. 

4.  La  seconde  condition  essentielle  pour 
un  péché  morlel  c'est  une  matière  grave. 
Pour  bien  juger  de  la  gravité  ou  de  la  légè- 
reté de  la  matière,  il  faut  la  considérer  sous 
deux  rapports,  en  elle-même  et  dans  les  cir- 
constances. La  matière  est  grave  quand,  con- 
sidérée en  elle-même,  elle  est  interdite  par 
une  loi  sous  peine  de  damnation.  Elle  est 
grave  dans  les  circonstances,  quand,  indif- 
férente ou  légère  en  elle-même,  elle  est  dans 
le  cas  particulier  interdite  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  soit  à  raison  du  scandale  qu'il 
f;iut  éviter,  soit  à  cause  du  péril  prochain 
de  tomber  dans  le  péché  mortel,  soit  parce 
qu'il  est  uni  à  un  mépris  formel  et  absolu 
dti  supérieur,  soit  parce  qu'on  se  propose 
une  fin  interdite  sons  peine  de  damnation. 
En  résumé,  pour  un  péché  mortel  il  faut 
que  l'action  soit  interdite  par  une  loi  ,  soit 
directement  en  elle-même,  soit  indirectement, 
à  cause  des  circonstances  sous  peine  de  pé- 
ché mortel. 

C'est  donc  la  loi  qu'il  faut  consulter  pour 
juger  si  telle  action  peccamineuse  est  mor- 
telle ou  vénielle.  Si  toutes  les  lois  détermi- 
naient rigoureusement  la  pénalité  spirituelle, 
nous  ne  serions  pas  embarrassés  pour  la 
constater;  il  suffirait  d'ouvrir  les  Codes. 
Presque  toujours  les  lois  se  taisent  sur  ce 
point.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  considé- 
rer l'objetdela  loi,  en  peser  la  fin,  en  recon- 
naître la  pénalité  temporelle.  Lorsque  la 
peine  est  grave,  la  fin  importante,  que  l'ac- 
tion porte  une  atteinte  notable  à  la  loi,  on 
doit  juger  qu'il  y  a  péché  morlel.  Cette  règle 
seule  pourrait  jeter  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes dans  l'illusion.  Il  faut  consulter  les 
casnisles,  peser  les  motifs  de  leurs  jugements 
et  se  décider  d'après  les  principes  émis  dans 
l'article  Conscience. 

Article  IL 
Quels  sont  les  péchés  mortels  de  leur  nature? 
5.  Il  y  a  des  lois  qui  ,  en  elles-mêmes , 
obligent  sous  peine  de  péché  mortel,  parce 
que  la  matière  en  est  grave.  Pour  que  la 
violation  en  soit  un  péché  mortel,  il  ne  faut 
donc  pas  recourir  à  la  violation  d'autres 
lois.  Ainsi,  le  vol  est  un  péché  mortel  de  sa 
nature,  parce  qu'en  vioLint  la  loi  qui  le 
proliibe,  on  peut,  sans  enfreindre  d'autres 
préceptes,  commettre  un  péché  morlel;  tel 
est  le  vol  de  cinquante  francs.  Le  péché  ne 
serait  pas  morlel  de  sa  nature,  si  la  viola- 
lion  de  la  loi  n'est  en  elle-même  que  péché 
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véniel;  tel  est  le  mensonge.  S'il  est  quelque- 
fois  un  pèche  mortel,  ce  n'esl  pas  unique- 
ment parce  qu'on  a  manqué  à  la  vérité 
mais  c'est  parce  que  le  mensonge  a  entraîné 
la  violation  d'une  autre  loi,  qui  f.iit  die-. 
môme  la  matière  d'un  péché  morlel.  Ainsi  le 
mensonge,  qui  fait  un  préjudice  considéra- 
ble au  prochain,  n'est  pas  morlel  comme 
mensonge,  mais  à  cause  de  la  violation  de  la 
justice, 

Article  111. 
Comment  un  péché  mortel  de  sa  nature  peut- 
il  devenir  véniel  ? 
6.  Deux  choses  sont  requises  pour  un  pé- 
ché mortel,  une  nialière  grave  et  un  consen- 
tement parfait.  Le  péché  mortel  de  sa  na- 
ture devient  donc  péché  véniel  lorsque  la  ma- 
tière est  légère  ou  le  consentement  imparfait. 
1°  Pour  juger  de  l'importance  de  la  ma- 
tière, il    faut  diviser  les  péchés  mortels   de 
leur  nature  en  deux  classes;   les   uns  sont 
tellement    mortels    de   leur    nature,    qu'ils 
ne  peuvent    devenir   mortels    par  défaut  de 
matière,  parce  que  l'acte  qui  paraît  le  plus 
léger  est  grave  en  lui-même.  Tels  sonl,  par 
rapport  à  Dieu,  les  actesqui  attaquent  direc- 
tement et  immédiatement  sa  grandeur,  com- 
me le  blasphème,   l'infidélité,  l'hérésie,  etc. 
Tel  est,  en  matière  de  loi  ecclésiastique,  le 
jeûne  eucharistique,  qui  n'admet  pas  de   lé- 
gèreté de  matière.  11  y  a,  au  contraire,  des 
péchés  mortels  de  leur  nature,  dont  la  ma- 
tière n'est  pas  toujours  mortelle.  Il  faut,  pour 
que  le  péché  soit  morlel,  que  la  matière  ren- 
ferme une  certaine  quantité  :  ainsi,  dans  le 
vol,  cinq    centimes  ne    font   pas    un    péché 
mortel  ;  il  faut,   suivant  les  circonstances  , 
2,  3,  h  ou  5  francs.  Lorsqu'on  n'a  pas  atteint 
la  quantité  nécessaire  pour  le  péché  mortel, 
il  n'est  que  véniel,  par  légèreté  de  matière. 
En  traitant  en  particulier  de  chaque  espèce 
de  péché,  nous  dirons  quand  il  est  toujours 
morlel,  quand  il  peut  être  véniel,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  la  quantité  de  matière  nécessaire 
pour   un    péché  mortel. 

2°  On  doit  distinguer  deux  sortes  de  con- 
sentement, l'un  parfait  et  entier,  et  l'aulre 
imparfait.  La  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  espèces  de  consentement  repose  sur  le 
plus  ou  moins  d'advertance,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  au  mot  Advertance.  Nous 
avons  enseigné  à  cet  article  quand  l'imper- 
fection de  l'adverlance  suffit  pour  rendre 
une  faute  vénielle  de  mortelle  qu'elle  était. 

Article  IV. 

Du  péché  véniel  considéré  dans  ses  rapports 

avec  le  péché  morlel. 

7.  Toute  violation  de  la  loi  de  Dieu  qui 
n'est  pas  péché  morlel  est  nécessairement 
péché  véniel,  lorsqu'il  n'y  a  matière  grave 
ni  dans  l'objet,  ni  dans  les  circonstances,  ni 
dans  la  fin  ;  il  y  a  donc  péché  véniel.  Et 
quand  même  il  y  aurait  matière  grave,  le  pé- 
ché ne  serait  encore  que  véniel  si  le  coiisen- 
temciit  clail  imparfait.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  d  ivantagc  sur  ce  sujet  ,  qu'il 
est  trop  lat'ile   do    comprendre  d'après  le» 
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principes  que  nous  renons  de  développer; 
nous  demanderons  senlement  ici,  l°si  pin- 
sieurs  péchés  véniels  peuvent  f;iire  un  pérhé 
mortel;  2°  si  le  péché  véniel  de  «a  nature 
peut  quelquefois  devenir  mortel  ;  3°  quelles 
sont  les  rt'gles  qu'on  doit  suivre  pour  faire 
le  discirnement  des  péchés  morlels  et  des  pé- 
chés véniels. 

I.  Plusieurs  péchés  vrniels  peuvent-ils  former 
un  péché  mortel? 

8.  L'enseignement  de  tous  les  théologiens 
est  que  jamais  les  péchés  véniels  réunis, 
quelque  multipliés  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
faire  un  péché  mortel.  En  cfTel,  les  péchés 
véniels,  selon  le  concile  de  Trente,  ne  font 
pas  prrdre  la  grâce  de  Dieu  ;  on  n'est  pi^s 
oliligé  de  les  souniellre  au\  clefs  (ConciL 
Trid.,  sess.  i'v,  cap.  5).  Donc,  quand  1rs  po- 
chés véniels  seraient  aus-.i  nombreux  que 
les  grains  de  sable  de  la  mer,  ils  ne  pour- 
raient former  un  seul  péché  mortel,  qui  dé- 
truit la  grâce  et  précipite  dans  l'enfer. 

11  y  a  cependant  certaines  obligations  d'où 
il  jiaraît  que  la  réunion  de  plusieurs  péchés 
véniels  forme  un  péché  mortel;  v.  g.,  plu- 
sieurs petits  vols  successifs,  ayant  réuni  la 
malière  suffisante  pour  un  pérhé  mortel  , 
forment  réellement  un  péché  mortel;  ])lu- 
sieurs  omissioTis  légères  dans  la  récitation 
de  l'olfice  divin  d'un  seul  jour  ;  plusieurs  in- 
fractions légères  au  jeûne  d'un  seul  jour, 
quoique  ne  constituant  en  elli  s-mêmesqu'un 
péché  véniel,  forment  cependant  un  péché 
mortel.  Nous  ne  contestons  pas  les  faits 
qu'on  apporte  contre  nous  ;  mais  nous  di- 
sons (ju'ils  n'affaiblissent  nullement  le  prin- 
cipe que  nous  avons  établi.  Reprenons  cha- 
cun des  trois  cas  qu'on  nous  objecte. 

9.  Plusieurs  petits  vols  faits  à  un  seul  par- 
ticulier imposent  l'obligation  de  restituer  le 
tout.  Si  ces  vols  légers  réunis  forment  une 
matière  sufiisante  pour  un  péché  mortel,  il  y 
a  donc  ohliiration,  sons  peine  de  péché  mor- 
tel,  de  restituer  le  tout.  Lorsqu'on  commet 
le  dernier  petit  vol  et  qu'on  s'aperç  lit  qu'on 
a  suffisamment  pris  pour  un  péché  mortel, 
on  pèche  donc  mortellement,  non  pas  pour 
le  vol  en  lui-même,  mais  parce  qu'en  vo- 
lant on  comprend  qu'on  va  consommer  un 
tort  grave,  et  que  réellement  on  le  consom- 
irie.  On  peut  raisonner  de  même  par  rapport 
auK  légères  violations  du  jeûne  et  de  la  ré- 
citation de  l'office  divin.  Il  faut  remarquer 
que  la  réunion  des  matières  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  choses  de  justice  et  dans  les 
oliligations  prescrites  en  forme  de  tout , 
comme  le  jeûne  d'un  jour,  l'office  d'un  jour, 
l'audition  de  la  messe  in  un  jour.  Si  les  lé- 
gères violations  n'atteignaient  pas  l'obliga- 
iion  qui  forme  un  tout,  mais  plusieurs  obli- 
gations différentes,  la  faute  resterait  vénielle. 
Ainsi,  plusieurs  petits  vols  f.iils  à  l'égard  de 
plusieurs  personnes,  plusieurs  légers  man- 
quements au  jeûne.,  à  l'office,  à  la  messe  de 
jours  difl'éreuts  ,  quelque  multipliés  qu'ils 
soient,  demeureraient  toujours  des  péchés 
véniels. 


II.   Un  péché  véniel  de  sa  nature  peut-il 
quelquefois  devenir  mortel? 

10.  Un  péché  véniel  considéré  en  lui-même 
ne  peut  jamais  devenir  mortel  ;  cependant 
les  théologien?,  unissant  les  circonst.inces 
an  tout,  disent  avec  raison  qu'une  faute  vé- 
nielle peut  être  accompagnée  d'une  circons- 
tance qui  est  elle-même  un  péché  mortel. 
Le  péché  véniel,  formant  un  tout  avec  cette 
circonstance,  devient  mortel.  Voy.  ci-des- 
sus, n.  1.  Telle  serait  la  circonstance  d'un 
scandale  grave  (Fo//.  Scandale),  d'une  oc- 
casion prochaine  de  pécher  morlellemenl 
(F'iy.  Occasion  ),  d'une  conscience  erronée 
qui  croit  mortel  ce  qui  n'est  que  véniel 
{Voy.  Conscience). 

III.  Comment  peut-on  juger  si  une  faute  est 
mortelle  ou  seulement  vénielle? 

11.  II  importe  beaucoup  aux  hommes  de 
distinguer  les  péchés  morlels  des  péchés  vé- 
niels. Pour  faire  ce  discernement  on  con- 
seille de  consulter  l'Iicriture,  les  décisions 
de  l'Rglise  et  l'enseignement  des  docteurs. 

12.  1°  L'Ecriture  sainte  est  le  fondement 
de  toute  bonne  morale.  Il  y  a  des  actes  qu'elle 
ciractérise  évidemment  comme  étant  des 
fautes  mortelles  ,  comme  lorsqu'elle  frappe 
certaines  actions  de  la  malédiction  de  Dieu  , 
qu'elle  les  déclare  abominables  aux  yeux  de 
Dieu  ,  quelle  exclut  du  royaume  de  Dieu 
ceux  nui  font  ces  actions.  De  même  que  pour 
régler  notre  foi  l'Ecriture  sainte  a  besoin  de 
l'interprétation  de  l'Eglise,  il  en  est  de  même 
pour  la  morale.  Aussi,  les  décisions  de  l'E- 
glise sont  une  seconde  règle  pour  distinguer 
ce  qui  est  mortel  ou  seulement  véniel. 

13.  2°  L'autorité  de  l'Eglise,  soit  assemblée 
en  concile,  soit  dispersée  p.)r  toute  la  terre, 
manifestée  par  la  bouche  de  ses  saints  pon- 
tifes, est  infaillible  en  matière  de  morale. 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  une  décision 
de  l'Eglise  qui  détermine  que  telle  action 
e>t  mortelle  ou  seulement  vénielle  ,  soit  par 
voie  de  règlement  disciplinaire,  soit  [)ar  con- 
damnation de  certaines  propositions  ,  soit 
parce  qu'elle  impose  des  peines  graves  con- 
tre les  violateurs  de  ses  lois,  comme  la  cen- 
sure; il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  doit  s'en 
rapporter  à  son  jugement.  Il  y  a  bien  des 
jioinls  sur  lesquels  l'Eglise  ne  s'est  pas  ex- 
pliquée. 11  faut  alors  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence des  docteurs. 

14.  3°  L'autorité  des  casuisles  est  ordinai- 
rement le  moyen  le  plus  commode  pour  dis- 
cerner ce  qui  n'est  que  véniel,  ou  ce  qui  est 
mortel  ;  ils  mettent  les  actions  an  creuset  , 
les  analysent ,  dirent  ce  qu'ils  jugent  faute 
grave  ou  seulement  légère;  ils  appuient  leurs 
décisions  de  raisons  que  l'on  peut  pe^er  soi- 
même.  Nous  discutons,  dans  le  cours  de  cet 
éiril,  les  décisions  qu'ils  donnent,  et  nous 
essayons  de  déterminer  quand  une  faute  est 
mortelle  ou  qu'elle  est  seulement  vénielle. 
Ce  sont  donc  les  différentes  matières  sur  les- 
quelles on  veut  s'éclairer  qu'il  faut  consulter 
pnur  savoir  s'il  elles  sont  mortelles  ou  seu- 
lement vénielles. 
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pÉcni  coNxnE  liî  saint-esprit. 

Le  poch(>  rontre  In  Saint-Espril  est  un  pé- 
ché d'une  malice  loule  spéciale. 

«  11  y  a,  (lisrnl  li-s  Conférences  d'Angers , 
dilTérents  doa;rés  dans  les  péiliés  de  malice, 
suiv.int  que  le  nml  est  en  soi  plus  ou  moins 
foiisidér.ilile,  OU  que  la  malice  avec  laquelle 
on  le  fait  ei  l'on  se  porte  au  péché  est  pins 
on  moins  grande.  Faire  en  (luclque  sorte  le 
mal  pour  le  mal,  par  le  plaisir  d(!  nuire,  y 
tiouvcr  sa  salisfaclion,  est  un  genre  de  nia- 
licc  qui  surpasse  tous  les  autres;  c'est  ce 
qu'on  appelle  agir  pir  pure  malice.  Attaquer 
la  vérilé  par  aversion  pour  la  vérité,  l'obs- 
curcir de  nuaires  pour  la  rendre  méconnais- 
sable contre  les  lumières  et  les  reproches  de 
sa  conscience,  c'est  un  péché  du  même  gen- 
re, et  ce  péché  est  plus  commun  (lu'on  ne 
pense.  Il  se  commet  par  ceux  qui,  par  haine 
pour  la  vertu,  île  quelque  motif  que  vienne 
celte  haine,  décrient  les  gens  de  bien,  à  qui 
dans  le  fond  de  leur  cœur  ils  ne  peuvent  re- 
fuser cette  qualité,  les  calomuieni,  reçoivent 
avec  avidité  les  faux  hruils  qu'on  fait  courir 
sur  leur  compte,  les  débitent  avec  une  assu- 
rance que  ces  bruits  n'ont  pas  dans  leur  es- 
prit. C'est  encore  le  péché  de  ces  liberiins, 
qui,  mécontents  de  la  religion  qui  les  gêne, 
alarmés  de  la  sévérité  de  sa  morale,  lui  cher- 
chent exprès  des  taches,  soit  en  eiie-mêiue, 
soit  dans  ses  ministres,  pour  l'en  rendre 
responsable;  vont  partout  chercher  dans  les 
livres  saints  des  Iraits  qu'ils  enipoisounent , 
des  difficultés  dont  ils  dissimulent  la  solu- 
tion, et  sont  si  peu  persuadés  que  la  religion 
qu'ils  attaquent  n'est  pas  véritable,  que  lors- 
que, touchés  de  Dieu,  ils  se  convertisseni,  on 
reconnaît  que  du  côté  des  erreurs  de  l'esprit 
il  n'y  a  souvent  rien  de  nouveau  à  faire 
pour  les  en  désabuser,  et  que  rien  à  cet 
égard  ne  les  arrête. 

«  C'est  encore  le  péché  de  ceux  qui  attri- 
buent à  l'Eglise  elle-même  les  fautes  de  ses 
premieis  pasteurs  et  de  ses  ministres;  au 
corps  ecclésiastique,  les  écarts  de  quelques 
particuliers, malgré  la  connaissance  parlaite 
qu'ils  ont  que  l'Eglise  condamne  la  première 
ces  pasteurs  qui  la  déshonorent,  et  que  les 
corps  gémissent  des  fautes  de  leurs  membres 
et  les  désapprouvent.  On  doit  se  souvenir  ici 
de  ce  que  Jésus-Christ  dit,  dans  l'Evangile, 
du  péché  contre  le  Saint-Esprit,  dont  il  fait 
une  peinture  si  effrayante  (Malth.  xii  ;  Marc. 
111  ;  Luc.  XII ) ,  et  dont  il  assure  qu'il  ne  sera 
remis  ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre 
(Mntlh.  XII,  32).  C'est  aux  pharisiens  qu'il 
adressait  alors  la  parole,  à  l'occasion  de  I  in- 
justice qu'ils  lui  faisaient  d'attribuer  au  dé- 
mon les  miracles  qu'il  faisait  {Hlarc.  m,  23, 
30;  Matth.  XII,  2'*),  dans  la  vue  d'anéantir  la 
preuve  qu'il  en  tirait  pour  établir  la  divinité 
«le  sa  mission  [Matth.  xii,  28).  Les  calomnia- 
teurs de  la  ri'ligion  et  de  ses  ministres  n'ai- 
triliuent  peut-être  pas  au  démon  les  mira- 
cles de  Jesns-Christ  ni  les  bonnes  ceuvres  des 
ministres  de  son  llglise,  parce  qu'ils  ne  re- 
connaissent peut-être  ni  de  démon  ni  d'en- 
/er;  mais  c'est  bien  la  même  chose,  sous  la 


profession  du  christianisme,  de  naturaliser, 
de  révoquer  en  doute  les  miracles  de  Jésus- 
Christ,  d'attaquer  la  vérité  des  saintes  Ecri- 
tures, de  l;i  rendre  mépri'iable  par  de  fausses 
interprétations, d'attribuer  à  une  piéié  hypo- 
crite, ambitieuse  et  intéressée,  les  bonnes 
œuvres  des  ministres  de  la  religion;  l'effet 
est  le  même  :  c'est  le  même  caractère  de  mé- 
chanceté. 

«  Pourquoi  Jésus-Christ  qualifie-t-il  de 
péché  contre  le  Saint-li!spril  un  péché  (|iii 
l'attaquait  personnellement  et  qui  n'élail  pas 
moins  contre  son  divin  Père?  C'est  que  ce 
péché  est  de  sa  nature  un  abus  marqué  des 
moyens  dont  le  Saint-Esprit  s'est  servi  et  se 
sert  encore  pour  enseigner  aux  hommes  les 
vérités  du  salut.  Ce  péché  est  vraiment  un 
péché  de  malice;  car  ce  ne  pouvait  être, 
dans  les  pharisiens,  que  l'effet  d'une  noire 
malice,  d'attribuer  au  démon  les  niiracles 
du  Sauveur;  de  le  supposer  d'intelligence 
avec  lui  ,  malgré  son  attention  à  comlialtre 
le  démon  et  ses  œuvres,  malgré  la  conuai,- 
sance  qu'ils  avaient  de  la  sainteté  irrépro- 
chable lie  ses  mœurs,  de  la  pureté  de  sa  mo- 
rale, mal!j;ré  l'éviiîence  des  faits  et  les  oracles 
des  prophètes  qu'ils  avaient  entre  les  mains. 
Cette  malignité  dans  les  pharisiens  et  ceux 
qui  les  imitent  >  st  d'autant  moins  digue  et 
susceptible  de  pardon  en  cette  vie  et  en  l'au- 
tre, que  la  foi  en  Jésus-Christ  est  le  fonde- 
mentel  lasourcede  la  juslificationeneetlevie, 
et  le  principe  du    salut  dans  la  vie  à  venir. 

«  Outre  ce  péché  conire  le  Saint-Esprt 
dont  parle  Jésus-Christ,  il  en  est  encore 
d'autres  qui  paraissent  aux  théologiens  mé- 
riter cette  qualification,  parce  que  ceux  qui 
les  ciimniettenl  méprisent  également  ou  né- 
gligent volontairement  les  moyens  de  salut 
que  ri'^sprit  saint  a  établis,  ou  se  refusent  à 
tous  les  mouvements  de  la  grâce.  Telle  est, 
1°  l'iuipénitence  flnale  ou  le  refus  de  se  con- 
venir et  de  recevoir  les  sacrements  à  la 
mort  ;  on  peut  bien  dire  de  ce  péché  plus  que 
de  tout  auiie  qu'il  ne  sera  jamais  pardonné, 
puisqu'il  renferme  la  mort  du  pécheur,  après 
laquelle  il  n'y  a  plus  de  pardon  à  attendre  ; 
2"  le  désespoir,  puisqu'on  ne  peut  être  sauvé 
sans  espérance;  .3°  la  présomption  dans  la 
miséricorde  de  Dieu  ,  qui  empêche  do  se 
servir,  dans  le  temps  qu'il  le  faudrait,  des 
moyens  de  conversion  qu'on  a  entre  les 
mains,  dans  la  fausse  espérance  qu'on  le 
pourra  une  autre  fois  quand  on  le  voudra  ; 
4°  l'obstination  dans  le  mal;  3°  la  révolte 
conlr(>  une  vérilé  connue  en  matière  de  reli- 
gion et  de  salut;  nou^  en  avons  déjà  donné 
<les  exemples.  On  doit  y  joindre  le  péché  de 
ceux  en  qui  la  foi  de  ces  vérités  ne  s'est  af- 
faiblie que  parce  qu'ils  ont  volontairement 
détourné  les  yeux  des  preuves  qui  les  éta- 
blissent, iiu'ils  emploient  toutes  les  ressour- 
ces de  leur  esprit  pour  les  combattre,  qui  ne 
persistent  dans  l'erreur  que  par  obstination, 
par  orgueil,  par  honte  de  se  dédire. 

«  Et  c'est  peut-être  parue  que  ce  péché 
doit  être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont 
contre  le  Saint-Esprit,  à  raison  de  son  op- 
position à  l'ordre  établi  par  sa  sagesse,  qu'il 
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est  très-rare  qnc  les  principaux  défenseurs 
des  hérésies  et  ries  nouveautés  se  convertis- 
sent. Saint  JérAme  disait  d'eux  (1),  qu'on 
pouvait  plus  aisément  les  convaincre  que 
les  persuader  et  les  forcer  de  se  rendre. 
C'est  aussi  résister  à  la  vérité  suffisamment 
connue,  que  de  résister  aux  instructions 
que  donnent  les  pasteurs  au  nom  de  1  Kglise 
sur  la  malice  de  certaines  actions,  de  cer- 
tains usages,  des  contrats  et  des  pratiques 
usuraires,  de  la  lecture  des  livres  dangereux, 
et  de  s'opiniâtrer  à  vouloir  les  jusliGer  et 

les  oxcuser. 

«  G"  La  jalousie  du  bonheur  d'autrui  dans 
l'ordre  de  la  grâce  et  du  salut  est  encore  un 
péché  singulier  de  malice  en  matière  grave; 
car  il  faut  être  bien  méchant,  de  voir  Dieu 
bien  servi,  le  prochain  as;<urer  son  salut, 
marcher  dans  les  voies  qui  y  conduisent,  et 
d'en  être  fâché  et  jaloux;  7'  on  regarde  avec 
bien  de  la  raison  comme  péchés  de  malice, 
CCS  crimes  énormes  qui  crient  vengeance  , 
tels  que  les  péchés  contre  nature,  rop[)res- 
sion  des  pauvres,  l'assassinat,  le  refus  d'un 
juste  salaire  aux  ouvriers  indigents,  et  qui 
en  ont  besoin  pour  la  subsistance  de  leur 
famille,  l'abus  de  leur  nécessité  et  de  l'auto- 
rité qu'on  a  en  main  pour  les  payer  arbitrai- 
rement, et  au-dessous  de  la  valeur  de  leur 
travail,  la  fureur  et  l'excès  des  passions  vo- 
lontairement excitées  pour  goûter  plus  for- 
tement le  plaisir  du  crime,  et  se  livrer  au 
mal  avec  plus  de  licence  et  d'emportement. 
Et  effectivement  tous  ces  crimes  décèlent  une 
malice  consommée. 

«  8°  Les  péchés  d'habitude,  dès  qu'on  s'en- 
tretient volontairement  dans  une  habitude 
criminelle,  et  qu'on  ne  fait  aucun  effort 
pour  s'en  corriger,  ne  sont  plus  simplement 
des  péchés  de  faiblesse  et  de  fragilité;  ils 
deviennent  des  péchés  de  malice  (2;  ;  ils  en 
ont  tous  les  caractères;  ils  se  commettent 
alors  parle  choix  libre  de  la  volonté  (|ui  se 
plaît  dans  1  habitude  qu'elle  a  contractée  ;  et 
quoiqu'on  ne  s'aperçoive  pas  toujours  du 
mal  que  renferment  les  péchés  particuliers 
qu'elle  fait  commettre,  ils  ne  se  commettent 
pas  aTcc  moins  de  malice,  puisqu'il  n'y  a 
que  de  l'affection  au  m.ilqui  entretienne  le 
penchant  qui  y  porte  et  y  entraîne  (3).  » 

PÉCHÉ    PHILOSOPniQIJE. 

1.  Dans  unelhèse  fimeuse,  un  professeur 
de  Lyon  distingua  le  péché  philosophique  du 
péché  théologique.  Dans  les  actions  qu'il 
juge  répréhensibles,  l'homme  peut  envisager 
leur  défaut  de  rectitude  ou  avec  la  loi  de 
Dieu,  ou  avec  la  raison  seulement.  Qua^d 
l'homme  comprend  que  l'action  qu'il  fait 
n'est  point  conforme  à  la  loi  de  Dieu  qui  lui 
est  manifestée,  soit  par  la  raison,  soit  par  la 
révélation,  son  péché  est  théologique,  parce 
qu'il  offense  réellement  Dieu.  Si,  au  con- 
traire, il  s'aperçoit  bien  que  son  action  n'est 
pas  conforme  à  cette  droiture  naturelle  (|ue 
nous  trouvons  en  nous,  mais  qu'il  ne  pense 

(1)  Façilius  vinci  possunt  quam  persuader!.  Dial. 
adv.  Liicif. 
i(-2)  Manifesiumestquod  quicumque  peecatexhabilu, 
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nullement  qu'elle  est  contraire  à  la  loi  de 
Dieu,  soit  qu'il  méconnaisse  Dieu  lui-môme, 
soit  qu'il  n'y  fasse  nullement  attention  ,  son 
péché  n'est  que  philosophique,  puisqu'il  ne 
blesse  que  la  raison.  Il  ne  doit  pas  déiruire 
l'amitié  de  Dieu  qu'il  n'offense  pas,  ni  mériter 
l'enfer. 

Envisa.'é  sous  un  certain  point  de  vue,  le 
péché  philosophique  peut  avoir  des  consé- 
quences très-funestes,  puis(|u'il  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  justifier  les  péchés  des  im- 
pies, des  indifférents.  Mais  si  l'on  remontée 
la  source  de  l'impiété  et  de  l'indifférence,  on 
ne  peut  regarder  les  péchés  de  ces  hommes 
comme  purement  philosophiques.  Ils  sont  au 
moins  théologiques  dans  le  sens  de  l'impu- 
tabilité,  puisque  c'est  par  une  faute  théolo- 
gique qu'ils  sont  tombés  dans  l'indifférence 
et  dans  l'impiété,  et  que  conséqueminent  ils 
doivent  subir  toutes  les  suites  de  cette  faute. 
Et  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  ignorer  l'ensei- 
gnement public  de  l'Eglise  et  de  l'univers  sur 
leurs  devoirs.  Leur  ignorance  étant  visible, 
ils  sont  réellement  coupables  de  péchés  théo- 
logiques. 

2.  Le  péché  philosophique  ne  pourrait 
donc  exister  qu'à  l'égard  de  celui,  1°  qui 
ignore  invinciblement  que  Dieu  existe;  2^  ou 
qui  en  agissant  ne  pense  nullement  à  la  loi 
de  Dieu,  ni  implicitement,  ni  explicitement  , 
par  suite  d'une  inadvertance  non  coupable. 
Un  tel  péché  peut-il  exister?  S'il  peut  exister, 
quelle  est  la  nature  de  la  culpabilité  qu'il 
entraîne?  Ce  sont  là  deux  questions  que 
nous  traiterons  très-rapidement. 

1°  C'est  une  question  fort  débattue  entre 
les  théologiens  s'il  existe  une  ignorance  in- 
vincible de  la  Divinité.  Nous  pensons  qu'il 
est  très -difficile  de  t'admettrc,  parce  que 
toutannonce  un  premier  être.  On  peut  ne  pas 
en  avoir  des  idées  exactes,  mais  dès  lors  qu'on 
la  reconnaît,  et  qu'on  vi(de  sa  loi,  le  péché 
ne  peut  plus  être  philosophique.  Il  peut 
arriver  que  quelqu'un  remarque  que  son  ac- 
tion n'est  pas  bien,  et  qu'il  ne  pense  nulle- 
ment l'aire  un  péché  par  suite  dinadverlance 
invincible  ;  mais  s'il  remarquait  que  son  ac- 
tion est  contraire  à  la  loi  naturelle,  qu'il  pè- 
che contre  cette  loi  intérieure,  règle  des  ac- 
tes humains,  mise  dans  l'homme  jiar  l'au- 
teur de  la  nature,  son  péché  ne  serait  pas 
purement  philosophique,  il  serait  réellement 
théologique,  puisqu'il  aurait  la  connaissance 
qu'il  blesse  l'auteur  de  l'ordre  et  du  la  cons- 
cience, qu'on  peut  appeler  Dieu,  Etre  suprê- 
me, Theos.  Les  termes  no  sont  rien,  l'ideo 
est  toujours  la  même;  nous  croyons  donc 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  très-peu  de  péchés 
philosophiques,  s'il  en  existe. 

3.  2°  Le  péché  philosophique  renfermé 
dans  les  termes  à  l'aide  desquels  nous  ve- 
nons de  le  caractériser,  c'est-à-dire  quand 
on  fait  une  chose  qui  ne  paraît  pas  bien  et 
que  dans  sa  faute  on  ne  voit  aucun  rapport 
avec  les  règles  des  mœurs,  ne  nous  parait 


peccat  ex  cerla  malitia.  S.  Th.  I,  2,  qt.  78,  arJ.  2. 

(5)  Tanlo  graviora  siint  peccala ,  qiiaiitp  diiitius 
animam  infelicem  tenuerinl.  C'eiic.  I^ater,  5,  c.  2 
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pas  une  faute,  un  iiéchc  proprement  dil.  Nous 
ne  considirerions  celle  faute  que  comme 
celle  de  celui  qui,  dans  les  arts,  l'ait  une 
chose  qu'il  reconnaît  être  contraire  aux 
règles  du  bon  goût  et  de  la  raison  ;  car 
!a  raison  approuve  ce  qui  est  de  bon  goût 
et  réprouve  ce  qui  est  de  mauvais  goût. 
Mais  le  péché  philosophique  moral  étant 
inliniement  lié  au  péché  Ihéologique,  nié- 
•rile  d'être  condamné  dans  la  proportion 
de  la  culpabilité  (jue  Uieu  seul  peut  connaî- 
tre. Aussi  condamnons-nous  de  grand  cœur 
cetlcproposition:/*ecffi(({m/;/u7ojop/u'ci(»ise« 
morale  est  aclus  conveniens  naturœ  ralionuli 
eC  reclœralioni,  Iheologicum  vero  et  morlale 
est  iratifijressio^  libéra  divinœ  legis.  Philoso- 
phicum,  qunnlumvis  grave  in  co  (iiti  Deum  tel 
ignorât,  tel  de  eo  acta  non  cogitai,  est  grave 
peccaluin,  sednon  offensa  Dei,  nei/ue  grave 
peccalum  dissolvens  amiciliam  Dei ,  neque 
pœnaœterna  dignum. 

PÉCUÉS    CAPITAUX. 

Voyez  Capitaux. 

PÉCHEURS  PUBLICS. 
On  nomme  pécheurs  publics  ceux  qui 
tombent  publiquement  dans  de  graves  dé- 
sordres. Le  moraliste  chrétien  a  du  s'occu- 
per d'une  manière  toute  spéciale  de  celte 
classe  de  pécheurs,  parce  qu'elle  est  une 
source  de  scandale.  L'Eglise  leur  refuse  les 
sacrements,  même  publiquement,  comme 
nous  l'avons  dit  au  mot  Sacrement.  Voyez 
aussi  Communion.  Elle  ne  veut  pas  accepter 
certains  pécheurs  publics  comme  parrains 
et  marraines.  Voyez  Parrains  et  Marraines; 
n.  3.  Elle  refuse  même  à  quelques-uns  la 
sépulture  ecclésiastique.  Voy.  Sépulture. 

Pédérastie. 

Péché  horrible  d'impureté  des  hommes  en- 
tre eux.  Le  paganisme  a  regarde  ce  vice 
honteux  comme  un  inojen  nécessaire.  H 
est  constant  qu'en  Grèce  ce  vice  abomina- 
ble et  contre  nature  fut  très-comm-n  et  au- 
torisé parles  lois.  Maxime,  de  'l'yi,  un  des 
témoins  de  ces  abominations,  regarde  comme 
un  acte  d'héro'isme,  dans  Agésilas,  d'avoir 
aimé  un  jeune  barbare  d'uue  grande  beauté, 
sans  en  exiger  jamais  d'autre  complaisance 
que  de  lui  permettre  de  le  regarder  et  de  l'ad- 
mirer. 11  exalte  celte  victoire  comme  plus 
grande  que  celles  qu'il  avait  remportées  sur 
les  Grecs,  comme  un  acte  de  vertu  plus  ad- 
mirable que  la  bravoure  de  Léonidas,  qu'i 
mourut  pour  le  salut  delà  patrie.  (Dissert,  x.) 
11  y  a  dans  Epiclète  un  passage  où  Socrate 
est  loué  d'une  manière  aussi  excessive  sur 
le  même  sujet  ;  .j4//e3,  allez  voir  Sacrale 
couché  près  d' Alcibiade  et  dédaignant  sa  jeu- 
nesse et  sa  beauté.  Quelle  victoire  il  était  sur 
de  remporter  !  quelle  palme  plus  glorieuse  que 
celle  des  jeux  olympiques  !  qu'il  mérite  bien 
d'être  salué  par  ces  titres  honorables  I  0  le 
grand  vainqueur  !  0  te  vainqueur  universel! 

Si  ce  vice  n'eût  pas  été  connu,  ces  auteurs 
auraient-ils  tenu  un  pareil  langage?  Xéno- 
phoii  déclare  posiliveinent  ([ue  les  lois  publi- 
ques l'autorisaient.  Voy.  Leland.  Démons- 
tration évanijctiquc. 


PEINES. 

1.  Châtiment  attaché  à  une  infraction  de 
la  loi.  La  peine  est  la  grande  sanction  de 
toutes  les  lois  ;  nous  n'envisagerons  ici  la 
peine  que  par  rapport  aux  lois  humiines. 
Nous  présenterons  d'abord  les  considéra- 
tions philosophiques,  sur  les  peines  en  gé- 
néral ;  ensuite  nous  dirons  si  l'on  encourut 
quelquefois,  par  le  seul  fait,  les  peines  por- 
tées par  la  loi  ;  enfin ,  nous  donnerons 
une  idée  des  principales  peines  portées  par 
les  lois  françaises. 

ARTICLE  PREMIER. 

Considérations  philosophiques  sur  les  peines 
en  général. 

2.  Il  n'y  a  pas  une  injustice  qui  ne  mérite 
une  punition  proportionnée  à  la  désobéissance 
à  la  loi  q,u'elle  viole;  or  toute  espèce  de  faule 
est  une  violation  de  la  loi.  11  n'y  en  a  donc 
pas  une  (|ui  ne  mérite  une  peine.  Maiscoin- 
me  il  y  a  deux  sortes  de  lois,  celles  de  la  re- 
ligi(jn  et  celles  des  aulorilés  temporelles,  les 
péchés  et  les  injustices  sont  différemment 
punis  par  ces  deux  espèces  de  puissances. 
Les  infractions  à  la  loi  qui,  aux  yeux  de  la 
religion,  sont  de  grands  péchés,  telles  que  la 
haine  ,  l'envie,  l'avarice  et  autres  péchés 
semblables,  ne  sont  pas  punies  par  les  puis- 
sances temporelles,  à  moins  qu'elles  ne  cau- 
sent du  désordre  tlans  la  société.  Celte  diffé- 
rence vient  de  l'origine  et  de  la  fin  des  deux 
espèces  d'autorités.  La  religion  ne  se  con- 
tente pas  de  la  fausse  paix  qui  l'entretient 
par  l'amour-propre,  elle  tend  à  établir  une 
véritable  paix  qui  soit  l'ouvrage  de  la  jus- 
tice universelle  et  qui  fasse  observer  toute 
la  loi.  Aussi  elle  produit,  dans  tous  ceux  qui 
aiment  et  gardent  cette  justice,  de  former, 
dans  l'intérieur  de  l'esprit  et  du  cœur,  une 
paix  sincère,  et  de  les  contenir  dans  la  pais 
extérieure  avec  tous  les  autres,  avec  ceux 
mêmes  qui  ii'uiment  pas  la  paix,  ou  qui  la 
haïssent.  Elle  punit  ainsi  par  des  peines 
proportionnées  a  son  esprit  et  à  sa  conduite, 
toutes  les  injustices  qui  violent  celte  double 
paix;  mais  comme  cet  esprit  de  la  religion 
et  de  la  loi  divine  tend  principalement  à  cor- 
riger ceux  qu'elle  punit,  et  à  les  ramener  à 
la  paix  qu'elle  leur  propose,  cette  loi  de  paix 
n'use  des  peines  en  celte  vie  que  pour  rame- 
ner ceux  qu'elle  punit,  et  s'abstient  de  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  propres  à  un  tel  effet. 
Voy.  Censures  ecclésiastiques.  L'esprit  de 
la  religion  ne  dominant  pas  dans  la  multi- 
tude et  ne  formant  pas  en  tous  la  paix  et  la 
concorde.  Dieu  a  pourvu  par  une  autre 
conduite  de  la  loi  divine,  dans  la  police,  à 
corriger  ou  à  réprimer  ceuv  que  la  religion 
ne  corrige  pas,  et  qui  se  portent  à  des  excès 
qui  troublent  l'ordre  extérieur  de  la  société. 
Pour  mainlenir  l'ordre  extérieur  et  pour 
agir  sur  la  masse  des  citoyens,  la  société  a 
des  peines  qui  produisent  trois  effets  diffé- 
rents :  1°  le  premier,  qui  est  propre  à  toutes 
les  peines,  à  l'exception  du  dernier  supplice  : 
c'est  de  corriger  ceux  que  l'on  punit  ;  2'  le 
second,  propre  auxderniers  supplices,  est  de 
:  u'tirc  les  criminels  hors  d'étal  de  causer  do 
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nouveaux  lioiiblcs  dans  la  société  ;  3°  le 
troisième,  commun  à  toutes  sorlesde  peines 
et  lie  supplices,  esl  l'usage  de  rex<>mple  pour 
contenir,  par  la  vue  et  la  crainte  des  peines, 
ceux  qui  ne  s'absliennenl  dos  crimes  que  par 
celle  crainte  ,  et  c'est  cet  exemple  qui  di- 
minue le  nombre  des  crimes,  qu'on  verrait 
étrangement  multipliés  par  l'impunité.  Ce 
siint  donc  les  violences  ,  les  entreprises  , 
les  excès,  qui  IrouMint  la  paix  extérieure  et 
l'ordre  public,  que  la  police  punit  par  des 
supplices  et  par  d'autres  peines. 
Article  II. 

Encourt-on  quelquefois  par  le  seul  fait  les 
peines  portées  par  la  loi  ? 
3.  L'Eglise  est  depuis  longtemps  dans  l'u- 
sage de  porter  des  peines  qui  s'encourent 
ipso  fado  :  on  n'oserait  attaquer  cet  usage 
ciimnie  une  usurpation.  Mais  quelles  sont  les 
peines  qui  peuvent  s'encourir  ipfo  fado  ? 
Commeni  reconnaître  (jue  le  législateur  ait 
voulu  qu'elles  fussent  encourues  avant  la 
senlenre  du  juge. 

§  1.  Quellei  sonl  les  peines  qu'on  peut  encourir  ipso 
facto. 

k.  Les  canoni-tes  divisent  les  peines  en 
actives  et  en  passives  :  les  peines  aciives 
sonl  celles  qui  ne  peuvent  être  mises  a  exé- 
cution sans  une  intervention  soit  étrangère, 
soit  du  coupable,  comme  la  mor.l,  la  prison, 
une  ameuiie,  une  p;  ine  corporelle.  Les  pei- 
nes passives  sonl  celles  qu'on  peut  subir 
sans  aucune  intervention  soit  du  coupable, 
soit  d'aulres  personnes,  comme  la  suspense, 
l'irrégularité,  l'inhabileté  à  recevoir  ou  à 
faire  quelque  chose,  la  privation  d'un  droit. 

Il  esl  certain  que  les  législateurs  ecclésias- 
tiques sont  dans  l'usage  d'iniliger  des  peines 
passives  î'ps'o  /"acii)  ;  le(  orps  du  droit  est  rem- 
pli de  seralilables  peines.  Mais  les  IheOiOgiens 
les  plus  -évèies  observent  qu'on  n'encourt 
pas  par  le  seul  fait,  quoique  les  termes  de  la 
loi  seuihlenl  le  dire,  cerlai;ics  peiises  passi- 
ves qui  privenld'un  droit  déjà  ac(iuisel  d'un 
bien  iiu'on  possédait  légiliraemenl.  Ainsi, 
quoi(iue  Pic  \  prive  de  pi  in  droit  les  bùiio- 
ficiaires  légitimes  qui  sont  devenus  conliden- 
tiaires,  cep'Midanl  les  jurisconsultes  pensent 
conmuinément  qu'il  f  !ut,  dans  ce  cas,  une, 
sentence  déclaraloiie.  Y oy .  Conférences cV An- 
gers sur  lisluis,  v'confér,,  3  question.  Mais 
alors  la  sentence  a  un  elTet  rétroactif  qui  re- 
monie  au  m  ;ment  même  oii  la  peine  a  été 
méritée. 

0.  Il  est  certain  que  les  peines  qui  deman- 
dent une  action  ne  peuvent  guère  être  en- 
courues ip^o  fr.du.  Si, dans  quelques  maisons 
religieuses,  il  y  a  eu  (les  péniiences  légères 
imposées  ipso  /'nc/o,  c'est  une  exception  à  la 
rè.ile  générale  par  rapport  à  ces  maisons. 
M.iis  il  esl  ronsianl  que  l'exil,  les  peines 
corporelles,  l'amende,  ne  s'encourent  pas  par 
le  seul  fait,  il  faut  la  sentence  du  juge. 

.Mais  lorsque  la  sentence  du  juge  esl  pro- 
noncée, il  y  a  des  peines  qu'on  doit  exécu- 
ter soi-même,  sans  une  intervention  étran- 
gère ;  d'autres  qu'on  peut  exécuter  ou  atten- 
dre qu'on  y  soit  forcé;  d'aulres  enûn  qu'on 


ne  peut  exécuter  par  soi-même,  mais  que  des 
mains  étrangères  doivent  mettre  à  exécu- 
tion. 

Lorsque  la  peine  consiste  en  nue  amende 
pécuniaire,  on  doit  la  payer  dans  le  délai 
voulu;  sans  cela  on  s'exposerait  à  de  nou- 
veaux frais.  Lorsqu'elle  consiste  dans  des 
peines  corporelles  très-graves  ,  comme  la 
perle  de  la  vie,  li'un  membie,  il  serait  souve- 
rainenicnl  barbare  de  forcer  le  condamné  a 
mettre  la  senlenceàexéculion;  bien  plus,  lors- 
qu'il s'agil  de  la  vie,  ce  serait  l'obliger  à  ci; 
qui  esl  contraire  au  droit  naturel.  Dans  les 
peines  moins  graves,  comme  l'exil,  la  {irison, 
le  condamné  l'ail  souvent  mieux  d'exécuter 
lui-même  la  sentence  que  de  forcer  l'auto- 
rité à  l'exéeuler. 

Nous  avens  supposé  que  la  peine  était  jus- 
leinenl  méritée  el  la  sentence  portée  conl'or- 
mément  à  l'équité.  Si  elle  était  évidemment 
injuste,  il  faudrait  suivre  les  principes  déve- 
loppes au  mut  JuGKMENT,  Censure. 

§  2.  Cor)itnent  reco-nnaii-un  que  la  peine  e(t  encourue 
ipso  l'acio  ? 

6.  Quoique  l'usage  puisse  faire  encourir 
ipso  fada  une  peine  qui  u'etail  portée  que 
par  l'orme  de  sentence  comminatoire,  et  qu'il 
pui-se  aussi  rendre  seulement  coiinninatoire 
une  peine  portée  ipso  facto  par  la  loi,  il  faut 
convenir  qu'en  thèse  générale  on  doit  juger 
par  les  termes  mèoies  do  la  loi,  si  la  peine 
est  encourue  par  le  seul  fait  ou  seulement 
après  la  sentence  <iu  juge.  Une  preuve  que 
la  peine  esl  encourue  ipso  fado,  c'esl  lorsque 
ia  loi  porte  par  le  seul  fait,  de  plein  druit, 
avant  la  sent  nce  dujuije,  ou  quand  elle  em- 
ploie des  termes  qui  sig'iifi'  ut  le  présent  ou 
le  passé,  comme  ceux-ci  :  qu'un  le  traite 
comme  excommunié,  nous  l'avons  interdit. 
Lorsque  les  termes  ne  sont  pas  si  formels, 
comme  lorsqu'on  se  contente  de  di  e  :  qu'on 
infli(je,  qu'on  prononce  telle  peine,  ou  que  le. 
coupable  suit  cundnmné,  il  est  visible  que  la 
peine  esl  sealement  encourue  par  la  sen- 
tence du  juge. 

.\rticle  III. 

Des  différentes    peines  portées  par   les    lois 
humaines, 

7.  Au  mot  Censures  ecclésiastiques  nous 
avons  traité  des  principales  peines  portées 
par  les  lois  ecclesi  isliques  ;  il  ne  nous  reste 
qu'à  parler  des  peines  perlées  par  nos  lois 
françaises. 

«  baprès  l'article  premier  du  Code  pénal, 
dit  Chabrol,  toutes  les  infraclioDS  viennent 
se  ranger  sous  l'une  de  ces  trois  catégories, 
les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions.  — 
Les  peines  seront  donc  aussi  divisées  en  trois 
parties  distinctes,  suivant  qu'elles  auront 
pour  but  de  punir  l'une  ou  l'autre  de  ces  in- 
fractions. —  Les  peines,  en  matière  crimi- 
nelle sont  ou  atfliclives  et  inlamanles,  ou 
seule'menl  infamintes.  (  C.  pén.,  art.  G.  )  — 
Les  peines  afilictives  el  infamantes  sont  :  1"  la 
mort  ;  't  les  travaux  forcés  à  perpéluiié  ;  3"  la 
déportation;  i"  les  travaux  forcés  à  temps  ; 
5°  1,1  détention  ;  6°  la  réclusion.  —  Les  peines 


bl5 


PEN 


PEN 


Cli 


infamnntos  sont  :  1°  le  bannissement;  2°  la 
dégradation  civi(iui'. 

Nous  avons  incli(ju6  sous  chacun  ries  mots 
de  ce  diclionnaire,  relatifs  à  ces  peines,  les 
disposiiiuns  qui  s'y  rapportent. 

Les  peines  en  matière  corroclionMclIe  sont  : 
1°  l'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  do 
correction;  â"  l'anieniie;  3"  l'interdiclion  à 
temps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou 
de  famille.  {Ib.,  art.  9  et  42.) 

La  condamnation  aux  peines  élablies  par  la 
loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
restitulions  et  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent élre  dus  aux  parties.  (Ih.,  art.  10.) 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  haule  police,  l'amende  et  la  confiscation 
spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  pro- 
priété en  appartient  au  condamné,  soit  des 
choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles 
qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le 
comtnellre,  sont  des  peines  communes  aux 
matières  criminelles  et  correctionnelles.  {]b.. 
art.  II.) 

Les  peines  de  police  sont:  l' l'emprisonnfe- 
menl;  2  l'amende;  3°  la  confiscation  de  cer- 
tains objets  saisis.  (  76.,  art.  464.  )  —  Cha- 
cune de  ces  peines  se  trouve  à  son  ordre  al- 
phabétique, sous  le  nom  spécial  qui  la  dis- 
tingue. 

Il  y  a  en  outre  des  peines  particulières  pro- 
noncées en  des  juridictions  spéciales;  ainsi, 
les  tribunaux  militaires  prononcent  les  pei- 
nes du  boulet,  lies  travaux  publics,  de  la  cale, 
de  la  bouline. —  Voy.  Tribunaux  militaires. 
?<ous  rappellerons  ici  quelques  principes 
qui  s'appliquent  à  toutes  les  peines. 

1°  L'art.  3G.0  Ju  Code  d'instruction  crimi- 
nelle établit  qu'en  cas  de  conviclion  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  les  peines  ne  sont  pas 
cumulées,  et  que  la  plus  forte  est  seule  appli- 
quée. 

Et  malgré  la  généralité  de  ci  t  article,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  le  lo  juin  1821, 
qu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  peines  cor/jocfi/- 
les,  et  que  les  peines  pécuniaires  pouvaient 
être  cumulées. 

Il  faut  encore  observer  sur  l'art.  365,  que 
la  gravité  d'une  peine  résulte  de  la  nature 
même  de  cette  peine  et  dn  caractère  que  la 
loi  lui  a  imprimé,  et  non  de  l'espace  de  temps 
plus  on  moins  long  pendant  lequel  elle  doit 
élre  subie.  (  C.  cass.,  6  nov.  1812.  ) 

2°  Nulle  infraction  ne  peut  élre  punie  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la 
loi  avant  qu'elle  ne  fût  commise.  (  C.  pén., 
art.  4.) 

3'  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels, 
le  supplice  d'un  coupable  el  les  condiinna- 
tions  infamantes  quelconques  n'impriment 
aucune  llétrissure  à  la  famille;  l'honneur  de 
ceux  qui  lui  appartiennent  n'est  nullement 
entaché,  et  tous  continueront  d'être  admis- 
sibles à  toutes  SOI  tes  de  professions  ,  d'em- 
plois et  de  dignités.  (  L.  du  21  j;inv.  1790, 
art.  1.) —  Voy.  Prescription,  Hécidivf. 

PÉNALK  (Clause). 
Voy.  Clause. 


PÉNALES  (Lois). 
Tonte  espèce  de  loi  a  nécessairement  une 
sanction.  S'il  n'y  avait  rien  à  craindre  ou  à 
espérer, ni  de  l'accomplissement  ni  de  la  vio- 
lation de  la  loi,  elle  ne  serait  plus  un  lien  , 
elle  n'imposerait  aucune  ohligation.  Mais  la 
loi  humaine  peut  imposer  plusieurs  soit^s 
d'obligations,  l'une  de  conscience,  et  l'autre 
de  subir  quelque  peine  extérieure  el  tempo- 
relle. De  là  est  venue  entre  les  théologiens 
la  grande  question  de  savoir  si  la  première 
espèce  d'oldigalion  est  essentiellement  liée  à 
toute  espèce  de  loi ,  ou  s'il  y  en  a  qui  n'at- 
teignent nullement  l;i  conscience  :  question 
d'une  in)portance  extrême  en  morale,  puis- 
que la  violation  d'une  loi  qui  n'oblige  pas  en 
conscience  n'est  point  un   péché. 

2.  Tous  les  théologiens  conviennent  que  le 
législateur  peut  imposer  une  obligation  de 
conscience  d'exécuter  toutes  les  lois  qu'il 
porte.  Il  y  a  même  des  docteurs  qui  ne  con- 
çoivent pas  une  loi  sans  cette  dernière  espèce 
d'obligation,  parce  que  toute  espèce  de  loi 
étant  un  précepte,  on  ne  peut  la  violer  sans 
manquer  à  l'ohéissance  due  au  supérieur  lé- 
gitime, ni  ccinséquemmi'nt  sans  péché.  f]e  cri 
de  la  conscience  est  celui  des  saintes  Ecri- 
tures :  Obedile  prœposiiis  vistns,  nous  dit 
l'Apôtre.  Ces  motifs  ont  de  la  gravité  ;  il  faut 
le  reconnaître.  Cependant  le  plus  grand  nom- 
bre (les  théologiens  croient  (jn'il  peut  exis- 
ter des  lois  |iroprement  dites  sans  aucune 
obligation  de  conscience  ,  parce  que  le  sujet 
peut  être  lié  autrement  ()ue  par  la  conscience. 
il  peut  l'être  par  les  peines  ;  car  la  pénalilé 
est  pour  tout  le  monde  un  lien  pénible.  Les 
Constitutions  des  ordres  religieux  (qui  sont" 
de  véritables  lois)  n'ont  d'autre  sanction  que 
la  pénalité  ;  la  conscience  n'est  point  inté- 
ressée, lit  d'ailleurs,  rélléchissez  un  peu  sur 
la  nature  du  pouvoir  lé;.tislalif,  nous  arrive- 
rons nécessairement  à  cette  conséquence  :  que 
le  léf/islaleitr  peut^  ne  pa^  enchaîner  la  cons- 
cience. Car  le  législateur  humain  pouvant  se 
dispenser  de  porter  la  loi,  il  a  certainement 
pu  la  renfermer  dr.ns  de  certaines  limites  et  se 
contenter  d'imposer  l'accomplissement  de  la 
loi  sans  la  seule  sanction  des  [  eines  tempo- 
relles. C'est  donc  un  point  acquis  que  les  lois 
purement  pénales,  c'est-à-dire  n'obligeant 
pas  en  conscience,  sont  possibles. 

3.  Il  nous  reste  à  rechercher  les  moyens 
de  reconnaître  les  lois  purement  pénales  et 
de  les  discerner  de  celles  qui  oblif,'eiil  en 
conscience.  (Quelques  théologiens  ont  établi 
en  principe  que  toute  loi  à  laquelle  est  at- 
tachée une  peine  temporelle  est  purement 
pénale  ,  parce  que  le  législateur  a  suffisam- 
ment pourvu  à  son  accomplissement  par  la 
pénalité.  Cette  maxime  est  communément 
rejetéc,  parce  que  le  lien  de  la  conscience  est 
très-com|)atible  avec  celui  des  peines  tempo- 
relles, et  qu'on  doit  présumer  que  loin  de 
répudier  le  principal  lien,  celui  de  la  cons- 
cience, le  législateur  a  voulu  l'associer  à  ce- 
lui do  la  pénalité  temporelle.  Nous  croyons 
donc  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  distinguer 
les  lois  purement  pénales  qu  en  pénétrant  la 
volonté  du  législateur.  Or  celte  volonté  peut 
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nous  être  connue  de  deux  manières  :  1°  par 
une  déclaration  expresse  qu'il  n'entend  point 
lier  la  conscience  ;  2'  par  la  coutume  tolérée 
par  le  souverain.  Nous  pensons  donc  que 
quand  la  généralité  des  sujets  traite  une  loi 
comme  purement  pénale, et  que  le  souverain 
le  sait  sans  qu'il  daigne  réclamer,  c'est,  à  nos 
yeux,  une  preuve  qu'il  Iraile  les  lois  en  ques- 
tion comme  lois  purement  pénales.  Ceite  règle 
a  une  application  très-facile.  Il  sulfil  de  re- 
garder si  une  loi  est  généralement  traitée 
comme  loi  purement  pénale,  même  par  les 
personnes  consciencieuses  ;  on  peut  alors  la 
traiter  comme  telle  sans  scrupule.  Il  peui  ce- 
pendant y  avoir  des  lo|s  d'un  autre  ordre 
qui  engagent  à  les  respecter.  Il  y  a  certaines 
lois  pénales  qu'un  ecclésiastique  devr.iit  ob- 
server, à  cause  des  pertes  que  la  religion 
pourrait^  souffrir,  s'il  était  surpris  violant 
ces  lois. 

PÉNITENCE. 

1.  Dans  son  article  PÉNITENCE,  Bergier  l'a 
envisagée  à  son  point  de  vue  comme  pénitence, 
comme  sacrement  et  comme  iieine  satisfac- 
toire,  où  il  a  trailéde  la  pénitence  publique. 
Nous  serons  peut-être  tenus  de  toucher  quel- 
ques-unes des  questions  qu'il  a  envisagées  ; 
nous  le  ferons  le  moins  possible.  Aussi  voulons- 
nous,  pour  ainsi  dire,  nous  renfermer  dans 
l'étude  méthodique  et  pratique  du  sacrement 
de  pénitence. 

On  peut  envisager  le  sacrement  de  péni- 
tence sous  plusieurs  points  de  vue  :  1"  dans 
son  existence  ;  2°  dans  sou  efficacité  ;  3*  dans 
sa  matière  et  sa  forme;  4°  dans  son  ministre. 

ARTICI-E   PREMIER. 

De  l'exislence  du  sacrement  de  pe'nitence. 

2.  L'homme  reçoit  la  vie  de  l'âme  dans  le 
baptême  ;  il  la  fortifie  par  la  con.firm;ition  et 
l'eucharistie  ;  mais  celte  vie  spirituelle  n'est 
pas  tellement  puissante  qu'elle  ne  puisse 
s'affaiblir;  elle  n'est  pas  tellement  forte 
qu'elle  ne  puisse  mourir.  C'en  était  donc  fait 
(le  l'hoiiime  s'il  n'avait  eu  le  moyen  de  la 
retrouver  ;  ce  moyen  était  la  vertu  de  péni- 
tence dans  l'ancienne  loi.  Jésus-Christ,  (jui 
avait  donné  dans  la  nouvelle  des  sacrements 
adaptés  à  tous  les  besoins ,  aurait-il  oublié 
un  des  besoinsles  plus  pressants  de  l'homme, 
celui  de  renaître  à  la  vie  de  la  grâce  ?  Non, 
il  ne  l'a  pas  oublié  :  il  a  élevé  la  pénitence  à 
la  dignité  de  sacrement,  avec  la  vertu  de  re- 
mettre les  péchés,  de  ressusciter  les  morts  à 
la  grâce  et  de  fortifier  ceux  qui  possèdent 
la  vie. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'histoire  de  ceux 
qui  ont  attaqué  l'existence  du  sacrement  de 
pénitence  ;  elle  est  du  ressort  de  la  théologie 
dogmatique.  Depuis  Monlan  et  Noval  jus- 
qu'au XV'  siècle,  les  hérétiques  se  sont  suc- 
cédé pour  attaquer  la  vertu  du  sacrement 
de  pénitence.  Au  siècle  suivant ,  Luther 
et  Calvin  essayèrent  de  renverser  absolu- 
meut  le  sacrement  de  pénitence.  Selon  eux, 
tout  ce  qui  est  propre  à  exciter  la  foi  est  le 
moyen  véritable  de  remettre  les  péchés  com- 
niis  après  le  baptême.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  combattre  ce  système  de  justifi- 


cation. Il  est  désastreux,  destructeur  de  tout 
sentiment  de  repentir  et  le  promoteur  de  tous 
les  vices.  Considéré  au  point  de  vue  de  la 
})hilosopliie,  il  est  insoutenable-  Voij.  Jlsti- 

l'ICATION. 

Nous  montrons  au  même  endroit  combien 
le  mode  catholique  de  justification  est  ration- 
nel, comme  il  est  propre  à  élever  l'homme 
et  aie  portera  la  pratique  de  toutes  les  ver- 
tus. Ici  nous  nous  contenterons  donc  de  prou- 
ver que  la  pénitence  est  un  véritable  sacre- 
ment. 

3.  Deux  considérations  mettront  celle  vé- 
rité hors  de  toute  espèce  de  doute  :  1'  Jésus- 
Christ  a  établi  un  moyen  spécial  de  remettre 
les  péchés  commis  après  le  baptême  ;  2'  ce 
moyen  a  tous  les  caractères  d'un  véritable 
sacrement. 

I.  Jésus-Christ  était  venu  sur  la  terre  pour 
effacer  les  péchés  ,  réconcilier  les  pécheurs 
avec  Dieu.  Il  voulut  donner  à  l'Eglise  le  pou- 
voirde  remettre  les  péchés  de  ses  enfants,  afin 
de  leur  ouvrir  l'entrée  du  ciel.  Si  quelqu'un 
osait  en  douter ,  nous  le  prierions  d'ouvrir 
l'Evangile,  de  consulter  les  Pères  et  de  lire 
les  conciles.  Dans  tous  ces  monuments  qui 
contiennent  les  principes  de  la  véritable  foi,  ils 
trouveront  que  dans  l'Eglise  il  y  a  un  moyeu 
de  remettre  les  péchés  commis  après  le  bap- 
tême. 

Jésus-Christ  parle  à  Pierre  du  pouvoir  de 
lier  et  de  délier,   des  clefs  du  royaume  des 

cieux  :  El  je  vous  dis  que  vous  clés  Pierre 

Je  vous  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
cieux.  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre 
sera  lié  datis  le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  délie- 
rez sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel  [Matth. 
XVI,  19).  Peut-on  exprimer  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés  d'une  manière  plus  for- 
melle? c'était  à  tous  les  apôtres  :  Toul  ce 
que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le 
ciel  :  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  ciel  [Mallh.  xviii,  18).  Et  dans 
un  moment  solennel,  lorsqu'il  leur  accorde 
l'Esprit-Saint  ;  il  leur  dit  :  Recevez  le  Saint- 
Esprit  ;  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui 
vous  les  remettrez  ;  ils  seront  retenus  à  ceitx 
à  qui  vous  les  retiendrez  [Joan.  xx,  22).  On  ne 
peut  donc  douter  que  Jésus-Christ  n'ait  ac- 
cordé à  ses  apôtres  le  pouvoir  de  remettre 
les  péchés.  Mais  ce  pouvoir  était-il  purement 
personnel,  ou  était-ce  un  privilège  qu'il  ac- 
cordait à  son  Eglise?  Rien  n'indique  ici  un 
pouvoir  personnel;  Jésus-Christ  parle  à  ses 
api'itrcs  comme  aux  fondateurs  et  aux  sou- 
tiens de  son  Eglise,  il  leurdonue  un  pouvoir 
nécessaire  pour  la  liouverner  et  la  sancti- 
fier. Est-ce  que  ce  pouvoir  serait  devenu  inu- 
tile depuis  que  les  chrétiens  se  sont  multi- 
pliés ?  Il  est  au  contraire  plus  nécessaire  que 
jamais,  puisque  le  nombre  des  pécheurs  est 
plus  grand.  D'ailleurs  si  on  refusait  d'attri- 
buer aux  pasteurs  successeurs  des  apôtres 
les  privilèges  qu'il  a  accordés  à  ceux-ci,  qu'y 
aurait-il  dans  l'Evangile  qui  concernât  l'E- 
glise ?  L'Eglise  a  toujours  entendu  ces  paro- 
les d'un  pouvoir  véritable  et  effectif  de  re- 
mettre non-seulement  la  peine  due  au  pr- 
chc,  mais  ie  péché  lui-même.  Elle  les  a  op- 
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posées  dans  le  temps  aux  hérôliqurs  qui  ont 
voulu  attaquer  la  vérité  calholiquc.  Saint 
Clirysoslome  s'appuyait  surtout  sur  ces  pa- 
roles lorsiiu'il  cievail  les  prêtres  an-dessus 
lie  toutes  les  puissances  de  la  terre,  lis  ont, 
dit-il ,  une  autorité  qui  pénètre  jusque  dans 
les  cieux,  puisque  Dieu  y  ratifie  le  juiiement 
qu'ils  prononcent  sur  la  terre,  autorité  qui 
n'a  été  confiée  ni  aus  anges  ni  aux  ar- 
changes {Lib.  de  Sacerd.,  cnp.  3). 

V.  Nous  pourrions  appuyer  la  môme  doc- 
trine de  toute  la  tradition  :  nous  verrions  les 
l'.yprien,  les  Ambroise,  les  Auptustin,  expo- 
sant, soutenant  la  incnie  vérité  ;  mais  leurs 
paroles  se  lisent  dans  toutes  les  théologies  ; 
ce  serait  vouloir  revenir  sur  ce  que  Hergier 
a  longuement  développé.  Les  canons  des  con- 
ciKs  ne  sont  pas  moins  exprés.  Le  concile 
de  Trente  s'exprime  ainsi  :  Si  quis  dixeril 
vrrba  illa  Dumini  S(draloris  :  Accipile  Spi- 
rilum  Snnclum ;  (/uorum rcmiseritU peccata  re- 
vùttunlur  eis,  et  quorum  retimieritis  retenla 
sun(,  non  esse  inteUvjendade  potestule  remit- 
tendi  et  relinendi peccata  in  sacramenlo  pœni- 
tentiœ,  sicut  Ecclesia  calholica  ab  inilio  sem- 
per  inlellexit  ;  detorserit  autein  contra  insti- 
tulionem  liujits  sacramenti  ad  aucloritatem 
prirdicandi  Evangelium  :  anntheina  sit.  (  Voij. 
le  Dictionnaire  dogmatique.) 

Baïus  tenta  vainement  de  ressusciter  la 
doctrine  que  le  liaplènie  et  la  pénitence  ne 
remettent  (lue  la  peine  et  non  la  coulpe. 
Pie  V  et  Grégoire  XllI  condamnèrent  sa  doc- 
trine {Prop.  57  et  58  Baii). 

5.  11.  On  ne  peut  douter  que  le  pouvoir 
de  remettre  les  péchés,  accorde  par  Jésus- 
Christ  à  son  Eglise  ,  ait  tous  les  caractères 
d'un  véritable  sacrement.  C'est  un  signe  sen- 
sible; car  pour  juger  s'il  faut  absoudre  un 
pécheur,  ou  s'il  faut  retenir  ses  péchés,  il  est 
nécessaire  d'acquérir  une  connaissance  de 
son  état  et  de  ses  dispositions  ,  ce  qui  sup- 
pose évidemment  quelque  chose  de  sensible, 
tyesl  un  signe  permanent  ;  nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'il  ait  d'autre  limite  que  la  du- 
rée de  ri-église.  Il  a  Jésus-Christ  pour  auteur, 
c'est  dans  l'Evangile  même  que  nous  pui- 
sons les  preuves  de  son  institution,  il  a  la 
vertu  de  produire  la  grâce  ;  car  jamais  Jé- 
sus-CJirisl  ne  remet  les  péchés  sans  répandre 
dans  l'âme  du  pécheur  la  grâce  sanctifiante. 
Toutes  les  conditions  essentielles  au  sacre- 
ment se  trouvent  donc  dans  le  pouvoir  que 
Jésus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  de  remet- 
tre les  péchés  ;  donc  c'est  un  véritable  sacre- 
ment. Il  est  connu  dans  l'Eglise  sous  le  nom 
de  sacrement  de  pénitence. 

Article  II. 

Des  effets  du  sacrement  de  pénitence. 

6.  Le  péché  mortel  produit  des  ravages 
épouvantables  dans  l'âme  du  pécheur;  il 
anéantit  la  grâce  sanctifiante  ,  détruit  les 
mérites  lors  enèrae  qu'ils  auraient  été  le  fruit 
des  plus  longs  l,i heurs.  Le  sacrement  de  [)é- 
nilence,  ayant  été  iiistitué  pour  réparer  l'in- 
nocenci;  perdue,  a-t-il  le  pouvoir  de  replacer 
riioninie  dans  l'état  où  il  eût  été  s'il  n'eût 
pas  péché  depuis  son  baptême?  Question  'lu 
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pins  haut  intérêt.  11  est  incontestable  d'abord 
que  le  sarremenl  de  pénitence  ,  comme  tous 
les  autres  sacrements,  produit  la  grâce;  qu'é- 
tant un  sacrement  des  morts,  ou  autrement 
établi  pour  rendre  la  vie  spirituelle  ,  il  pro- 
duit la  grâce  première  ,  et  de  plus  la  grâce 
spéciale  (jui  lui  est  propre.  Toutes  ces  vérités 
étant  développées  au  mol  Sacueme^^t  en  gé- 
NÉiiAi. ,  n.  2'i-  et  suiv.,  nous  n'insistons  pas 
ici  sur  ce  point.  Nous  envisageons  donc  la 
question  ,  i°  par  rapport  à  la  rémission  des 
péchés;  2'  par  rapport  à  la  reviviscence  des 
mérites. 

§  \.  De  la  rémission  des  péchés  produite  par  le  sacre- 
ment de  pénitence. 

7.  II  est  incontestable  que  le  sacrement  de 
pénitence  a  le  pouvoir  de  remettre  les  pé- 
chés ;  c'est  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  des- 
tiné. Mais  peut-il  les  remetlrn  tous  sans 
exception?  peul-il  remettre  l'un  sans  l'autre? 
les  remet-il  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
jamais  revivre?  remet-il  aussi  toute  la  peine 
allachée  au  péché?  Ce  sont  là  autant  do  ques- 
tions très-importantes  que  nous  devons  ré- 
soudre. 

L  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le  pouvoir 
de  remettre  tous  les  péchas  ? 

8.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
quelques  hommes  abusèrent  des  maximes 
de  la  sévérité  chrétienne.  Il  y  avait  ù  leurs 
yeux  des  péchés  qu'aucune  pénitence  ne 
pouvait  remettre  :  ils  étaient  absolument 
irrémissibles.  Montan,  Novat,'  Novatien  et 
Tcrtullien,  dont  nous  avons  rapporté  les 
erreurs  aux  articles  qui  leur  sont  consacrés 
[Dicl.  dogm.),  se  firent  un  nom  malheureu- 
sement trop  célèbre  entre  ces  rigoristes. 
Mais  l'Eglise,  toujours  sage  dans  sa  conduite 
comme  dans  sa  doctrine,  les  frappa  d'ana- 
tlième,  et  sépara  de  son  corps  des  docteurs 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  détruire 
l'espérance,  cette  consolatrice  des  affligés. 
Il  suffit  en  effet  d'éludier  l'Ecriture,  de  mé- 
diter les  pensées  des  Pères  ,  de  consulter 
l'histoire,  pour  se  persuader  (]u'cn  définissanî 
qu'il  n'y  a  aucun  péché  irrémissible,  l'Eglise 
n'a  fait  que  constater  ce  qui  a  été  cru  dans 
tous  les  âges. 

9.  I.  L'Ecriture  nous  fournil,  dans  l'An- 
cien Testament,  un  fait  incontestable,  auquel 
il  n'y  a  rien  à  répondre  :  c'est  la  rémission 
du  péché  de  David.  Jamais  il  n'y  avait  eu  de 
plus  grand  coupable  que  ce  roi.  Il  fut  homi- 
cide et  adultère.  Aucunes  circonstances  ne 
peuvent  excuser  ces  péchés;  elles  tendent  à 
les  aggraver.  C'est  un  roi  à  l'égard  de  ses 
sujets;  il  y  a  d'abord  abus  d'autorité.  Lâcheté 
dans  l'exécution  de  l'assassinat  ;  il  emploie  la 
ruse  et  le  mensonge!  Il  y  a  enfin  ingratitude;  il 
déshonore  et  livre  à  la  mort  l'un  de  ses  plus 
fidèles  sujets;  et  cependant  il  obtient  le  par- 
don de  son  crime. 

Et  Jésus-Christ,  lorsqu'il  accorde  le  par- 
don à  la  Madeleine  et  à  la  femme  adulière, 
est-il  moins  indulgent?  Lorsqu'il  dit  :  Tout 
ce  (lue  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délie, 
dans  le  ciel,  apporle-t-il  quelque  restriction 
à  ses  maximes?  Il  n'en  apporte  aucune,  l't 
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de  quel  droit  donc  voudrait-on  limiter  ce  que 
Jésus-Christ  n'a  voulu  borner  par  aucune 
limite?  On  objecte,  il  est  vrai,  que  Jésus- 
Christ  a  déclaré  que  les  pécliés  contre  le 
Saint-Esprit  sont  irrémissibles  ;  mais  nous 
avons  dit  à  l'art.  Esprit  (  péché  contre  le 
saint)  comment  il  faut  entendre  ce  passage. 

10.  H.  Si  nous  ne  craignions  d'abuser  de 
la  complaisance  des  lecteurs,  nous  riterions 
de  longs  passages  des  Hilaire,  des  Jérôme, 
des  Chrysostome,  des  Ambroise,  des  Augus- 
tin. Leurs  textes  se  trouvent  dans  tous  les 
livres  de  théologie.  Saint  Pacien,  en  parlant 
du. pouvoir  que  Jésus-Christa  accordé  à  son 
Eglise  de  remettre  les  péchés,  dit  :  Quœcun- 
quesolverilis,inquit  [Christus),  nihil  omnino 
excipit ,  quœcunijue  vel  magna,  vel  modica. 
Cette  vérité  était  tellement  constante  pour 
saint  Augustin,  qu'il  ne  daignait  pas  même 
écouter  ceux  qui  osaient  la  combattre.  A^et' 
audiamu$  eos  qui  negantEcclesiam  Deiomnia 
peccata  passe  dimiliere. 

il.  111.  Il  suffit  de  parcourir  les  annales 


de  l'Eglise  ,  délire  les  Vies  des  saints ,  pour 
reconnaître  qu'à  toutes  les  époques  elle  a 
reçu  au  nombre  des  pénitents  les  plus  grands 
criminels,  lorsqu'ils  se  sont  iiiontrés  sincè- 
rement repentants.  Le  catalogue  des  saints 
nous  offre  des  preuves  de  changements  éion- 
uanls,  de  conversions  prodigieuses.  Mais 
nous  nous  arrêtons  à  prouver  une  vérité  qui 
n'est  aujourd'hui  contestée  par  personne. 

II.  Le  sacrement  de  pénitence  peut-il  remettre 
un  péché  sans  l'autre  ? 

12.  Un  homme  peut  être  coupable  de  pé- 
chés mortels  et  de  péchés  véniels.  Pour  être 
résolue,  la  question  a  donc  besoin  d'être  en- 
visagée de  différentes  manières.  On  peut 
demander  si  le  sacrement  de  pénitence  a  le 
pouvoir  de  remettre,  l'un])éché  mortel  sans 
remettre  les  autres  péchés  mortels;  2° les  pé- 
chés mortels  sans  les  véniels  ;  3°  les  véniels 
sans  les  mortels  ,  et  k"  enfin  un  péché  véniel 
sans  les  autres  péchés  véniels. 

13.  1°  Le  sacrement  de  pénitence  peut-il 
remettre  un  péché  mortel  sans  remettre  les 
autres  péchés  mortels?  C'est  un  principe 
constant  que  la  rémission  de  tous  les  péchés 
mortels  est  tellement  liée  qu'il  est  impos- 
sible de  remettre  les  uns  sans  remettre  les 
autres.  Aucun  iiéché  mortel  ne  peut  être 
remis  sans  une  véritable  contrition  :  or,  un 
des  caractères  essentiels  de  la  contrition  vé- 
ritable, c'est  de  s'étendre  à  tous  les  péchés 
mortels  sans  exception.  Voy.  Contrition, 
n.  5.  Et  de  plus,  pour  être  bonne,  la  confes- 
sion doit  être  intègre,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  comprendre  tous  les  péchés  mortels. 
Voy.  Confession,  rt. 28  e<  suit).  Une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  principes ,  c'est 
qu'un  péché  mortel  ne  peut  être  remis  sans 
les  autres. 

ik.  2°  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  les  péchés  mortels  sans 
remettre  les  véniels?  11  n'est  point  douteux 
qu'il  le  peut,  car  la  véritable  contrition  est 
compatible  avec  les  péchés  véniels.  Voy. 
CuMTftjTioN,  n.3  cl  suiv.;  et  de  plus  on  n'est 
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pas  tenu  de  s'accuser  des   péchés  véniels. 
Voy.  Confession,  n.  28  et  suiv. 

15.  3°  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  les  péchés  véniels  sans 
remettre  les  mortels?  nullement.  C'est  en 
effet  un  principe  évident  qu'aucun  péché  ne 
peut  être  remis  sans  une  véritable  contri- 
tion ;  or,  il  ne  peut  exister  une  véritable 
contrition  sans  un  sincère  repentir  des 
péchés  mortels.  Ne  serait-ce  pas  insulter  la 
Divinité  d'aller  lui  offrir  une  réparation  pour 
une  faible  injure,  et  lui  refuser  celle  qu'il 
demande  impérieusement  pour  une  grave 
insulte?  Il  ne  l'accepterait  pas. 

16.  't°  Le  sacrement  de  pénitence  peut-il 
remettre  un  péché  véniel  sans  remettre  les 
autres  péchés  véniels  dont  on  est  coupable  î 
Les  péchés  véniels  n'étant  pas  de  nature  à 
rompre  les  liens  de  l'amitié  qui  unissent  la 
créature  au  Créateur,  on  peut  lui  présenter 
(puisqu'on  a  accès  auprès  de  lui)  la  répara- 
tion d'une  offense  légère  sans  lui  parler  des 
autres.  Aussi  est-ce  un  principe  admis  parmi 
les  théologiens,  que  la  contrition  des  péchés 
véniels  peut  exister  à  l'égard  des  uns  et  ne 
pas  exister  à  l'égard  des  autres.  Yoy.  Vé- 
niels (péchés). 

III.  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le  pou- 
voir de  remettre  la  peine  due  au  péché? 

17.  Lorsque  le  pécheur  a  commis  un  pé- 
ché, il  est  obligé  de  subir  la  peine  qu'il  mé- 
rite. Les  théologiens  distinguent  deuxespèces 
de  peines,  l'une  éternelle  et  l'autre  tempo- 
relle; la  peine  éternelle  n'est  autre  que  la 
peine  de  l'enfer,  elle  n'aura  jamais  de  fin;  la 
peine  temporelle  est  celle  qui  aura  une  fin  ; 
telles  sont  les  peines  de  cette  vie  et  les  peines 
du  purgatoire. 

Il  ne  peut  être  contesté  que  le  sacrement 
de  ^pénitence  a  le  pouvoir  de  remettre  la 
peine  éternelle;  car  il  répand  dans  l'âme  I3 
grâce  sanctifiante  qui  nous  rend  les  amis  de 
Dieu  et  ses  héritiers.  Mais  ceux  qui  sont  à 
Jésus-Christ  seront-ils  damnés  ?  non ,  dit 
saint  Paul  (Rom.  vm).  L'ami  de  Dieu  serait- 
il  précipité  dans  l'enfer?  le  dire  serait  le 
comble  de  l'absurdité. 

18.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine 
temporelle;  car  au  mot  Satisfaction  nous 
démontrons  qu'en  remettant  le  péché  dans 
le  sacrement  de  pénitence  ,  Dieu  impose 
l'obligation  défaire  une  satisfaction  propor- 
tionnée à  la  grandeur  de  l'offense,  satisfac- 
tion qu'il  faut  accomplir  en  cette  vie  ou  eu 
l'autre. 


iV.  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le  pouvoir 
de  remettre  les  péchés  de  manière  qu'ils  ne 
revivent  jamais? 

19.  Il  est  certain  que  celui  qui,  après  avoir 
recouvré  l'innocence  dans  le  sacrement  de 
pénitence,  la  perd  de  nouveau,  fait  preuve 
d'ingratitude,  et, cœieri'iî  paribun,  devient  plus 
coupable  que  la  première  fois  qu'il  a  péché. 
Son  iniquité  a  donc  une  action  fort  éloignée 
sur  le  péché  subséquent.  H  y  a  eu  quelques 
théologiens  anciens  qui  ont  enseigné  qu'il 
existe  certains  péchés  qu'on  ne  peut  corn- 
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mettre  de  nouveau,  après  en  avoir  obienn  la 
rémission,  s.ins  qu'ils  revivent  au  moins  dans 
re  sens, que  Dieu  nous  en  demandera  eoni|itc 
cl  les  punira  ccmnic  si  nous  n'en  avions  [)a9 
reru  l'absolution.  Ces  péchés  sont  contenus 
daiis  ces  deux  vers  : 

Fralros  oiill,  aposiata  fit,  spernilque  fateri. 
Poeiiiieniia  pigei,  pristina  cuipa  reilit. 

20.  Mais  l'enseignement  unanime  des  doc- 
teurs de  notre  temps,  c'est  que  les  péchés, 
une  fois  remis,  ne  revivent  plus,  et  qu'on 
n'en  subira  pas  la  peine  éternelle  qu'ils  au- 
raient pu  mériter.  D'abord,  les  paroles  de 
Jésus  -  Christ  sur  la  rémission  des  péchés 
sont  absolues  :  elles  ne  sont  pas  condition- 
nelles. D'où  saint  Prosper  lirait  cette  consé- 
quence :  Qui  recedit  n  Christo ,  non  in  ici 
quod  remifsum  esl  recidit.  Le  pape  (]élase  te- 
nait le  même  langase  :  «  La  clémence  divine 
ne  permet  pas  que  les  péchés  remis  renais- 
sent de  nouveau  pour  être  punis.»  Uivinacle- 
mentia  dimissapcccaia  in  uUionemultcrius  re- 
dire  non  patidir.  Aussi, jamaisdans  l'Eglise  on 
n'adil  qu'on  élail  obligé  de  soumettre  do  nou- 
veau au  pouvoirdcs  clefslcs  péchés  pardonnes 
dausiesquelson  aeu  le  malheur  de  retomber. 

§  2.  De  la  révivitcence  des  mérites. 

21.  Si  le  péché  a  le  pouvoir  de  faire  mourir 
les  mérites,  le  sacrement  de  pénitence  a  la 
puissance  de  les  faire  re^ivre  :  en  sorte  que. 
toutes  les  bonnes  actions  qui  ont  été  faites  en 
étal  de  grâce,  reprenant  leur  place,  pourront 
être  présentées  à  Dieu  au  jour  des  justices, 
et  réclamer  la  récompense  qu'elles  méritent. 
L.i  doctrine  de  la  reviviscence  des  mérites 
n'est  point  nouvelle  :  elle  est  celle  de  l'Eglise 
le  tous  les  temps.  Saint  Thomas  l'enseigne 
clairement  ;  Opéra  morlificala  ,  per  pœniten- 
tinin  récupérant  efficaciant  perducendi  eiim 
qnifeciC  in  vitiim  œternnmiPart.  III,  Quœst.8, 
art.  5).  Saint  Chrysoslonie,  avant  lui ,  expli- 
qu.int  les  paroles  de  saint  Paul  :  Tanta  passi 
esti::  sine  causa,  si  tamen  sine  cau^a,  montre 
que  l'Apôtre,  en  engageant  les  (ia  laies  à  se  con- 
vertir, leur  faisait  apercevoir  la  reviviscence 
de  leurs  bonne--  œuvres.  Si  volueritis  exper- 
f/ifci  ac  revocare  vos  ii)sos,  non  l'ruslra  passi 
fiterilis  {S.  Chrijs.  in  cap.  m  Epist.  ad  Gai.). 
Saint  JérAmn  interprète  le  passage  de  l'Apô- 
tre dans  le  même  sens  ;  lo  concile  de  Trente 
enseigne  la  même  doctrine  (1).  C'est  une  vé- 
rité bien  consolante  pour  le  pécheur,  que 
l'espoir  de  voir  revivre  ces  biens  immenses 
que  le  péché  lui  avait  fait  perdre. 

Article  III. 

De  la  madère  et  de  la  forme  du  sacrement  de 
pénitence. 

22.  De  la  matirre.  —  Nous  n'entrerons  pas 
ici  dans  les  longues  discussions  des  théolo- 
giens sur  la  matière  et  la  forme  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Il  y  a  un  point  dont  ils 
conviennent  tous  :  c'e«t  f(ue  les  péchés  sont 
matière  au  moins  éloignée  du  sacrement  de 

(i)  Ces  œuvres  reviveni-elles  selon  iniil  le  degré 
de  leur  ancien  iiii'Tilc,  ou  beulciueiit  tu  proportion  île 
la  cuntriliun  par  laquelle  le  pécheur  reutrc  eu  grâce? 
C'est  sur  quoi  tous  les  tliéologiciis  ne  sont  pas  en- 
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pénitence, s'ils  ne  sont  pas  matière  totale;  et 
de  même  que  le  feu  consume  le  bois,  ainsi  le 
sacrement  de  pénitence  détruit  les  péchés. 
Mais  tous  les  péchés  n'ont  pas  la  même  im- 
portance. Il  y  a  le  péché  mortel,  le  péché  vé- 
niel, et  les  péchés,  soit  mortels,  soit  véniels, 
qui  ont  été  rerais.  Ces  différentes  espèces  de 
pérhés  sont-ils  matière  du  sacrement  de  ]ié- 
nilence?ct  comment  en  sont-ils  matière? 

1.  Il  esl  certain  que  tout  péché  mortel  com- 
mis après  le  baptême,  qui  n'a  pas  encore  été 
soumis  au  pouvoir  des  clefs,  est  matière  né- 
cessaire du  sacrement  de  pénitence,  quand 
même  il  aurait  été  remis  indirectement  par 
l'absolution,  lorsqu'on  n'a  pas  pu  l'accuser, 
ou  par  la  contrition  parfaite.  Toutes  les  fois 
donc  qu'un  péché  mortel  n';i  pas  été  ilirec- 
tenienl  soumis  au  jugement  du  préire,  il  faut 
nécessairement  l'y  soumettre.  Nous  avons 
développé  ces  principes  au  mol  Gonfkssiov, 
n.  ^8  et  sjiiv. 

2:J.  H.  Il  est  certain  que  chacun  est  libre 
de  confesser  on  de  ne  pas  confesser  les  pé- 
chés véniels,  parce  qu'on  peut  en  obtenir  la 
rémission  sans  qu'on  les  soumette  au  pou- 
voir des  clefs, comme  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus, n.  la  et  iC;  mais  ils  sont  matière  suffi- 
sante du  sacrement  de  pénitence.  Si  quel- 
qu'un ne  se  sentait  coupable  que  de  péchés 
véniels,  il  pourrait  donc  les  confesse-  et  en 
recevoir  l'absolution,  parce  que  le  [)ouvoir 
de  remettre  les  péchés  par  l'ahsolution  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  fautes  graves 
et  celles  qui  sont  légères. 

III.  Il  esl  enfin  certain  que  tous  les  péchés 
déj  I  pardonnes  sont  aussi  une  matière  suffi- 
sante du  sacrement  de  pénitence,  et  il  est  pro« 
tit.'ible  aux  âmes  d'en  réitérer  la  confession. 
Benoît  X[  l'enseigne  dans  l'extravagante 
coinin.  I  de  Priviletjiis ,  parce  qu'en  les 
confessanl  on  en  conçoit  de  la  douleur  et  de 
la  honte.  D'ailleurs,  on  peut  faire  plusieurs 
fois  des  actes  de  contrition  d'un  même  péché  : 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  aussi  en  rece- 
voir plusieurs  fois  l'absolulion? 

2\.  IV.  Il  s'agile  dans  les  écoles  une  grande 
question  relativement  aux  actes  du  pénitent  : 
les  uns  assurent  qu'ils  sont  matière  du  sacre- 
ment ;  les  autres, que  ce  sont  des  dispositions 
essenli  lies,  mais  tju'ils  ne  sont  pas  matière 
du  sacrement.  Nous  nous  abstiendrons  de 
prendre  une  opinion  :  nous  suivrons  en  cela 
l'exemple  du  concile  de  Trenlo,  qui  n'a  rien 
voulu  décider  sur  cette  question,  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  actes  du  pénitent,  savoir  :  la 
contrilion,  la  confession  et  la  satisfaction, 
sont  comme  la  matière  de  ce  sacrement  ;  c'est 
avec  raison  qu'on  les  appelle  partie  de  la 
pénitence,  puisqu'ils  appartiennent  à  l'inté- 
grité du  s.icremeut  ,  et  qu'ils  sont  requis 
d'instilulion  divine,  pour  la  pleine  '  t  parlaite 
rémission  di'S  péchés.  »  {Cuncil.  Trid.,  sess. 
xiv,  cap.  3,  et  can.  !^.)  Voy.  Confession,  Con- 
trition, Satisfaction. 
25.  t)e  la  forme.  —  La  forme  essentielle  du 

licrenieut  d'accord.  Le  senliu)cnl  beaucoup  plus 
probable  et  plus  tonfornie  à  la  doctrine  du  concile 
de  Treille,  dil  Vasquez,  c'est  qu'il  y  a  reviviscence 
complète,  (lés  là  iiu'il  y  ;i  jnslilicalion. 


623 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


Câl 


sacrement  de  pcnilence  consista  dans  ces 
paroles  :  Ego  te  absolvo.  Le  concile  de  Trente 
l'enseigne  en  ces  ternies  :  Docel  sunita  syno- 
dus  sacramenli  pœnilendœ  formnm,  in  qiia 
prœcipite  ipsius  vis  sila  est,  in  illis  minislri 
verbis  positam  esse  :  Ego  te  absolvo,  elc.  Eu- 
gène IV,  dans  son  décret  aux  Arméniens, 
avait  enseigné  la  même  chose.  Ces  paroles 
expriment  en  effet  le  pouvoir  que  Jésus- 
Cliristadonnéàscs  apôtres, quand  il  leurdit: 
Ce  que  vous  dé  lierez  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  ciel.  Elles  signifient  clairement  l'effel 
du  sacrement  de  pénitence,  qui  est  de  re- 
mettre tous  les  péchés,  (lui  sont  des  liens  qui 
enchaînent  les  âmes.  Voy.  Absolution  sa- 
cramentelle. 

Article  IV. 

Du  minisire  du  sacrement  de  pénitence. 

26.  Le  prêtre  seul  est  ministre  du  sacre- 
ment de  pénitence;  à  toutes  les  époques  du 
christianisme,  cetle  vérité  a  été  reconnue 
dans  l'Eglise.  Elle  a  cependant  rencontré  des 
adversaires.  Les  Flagellants  (Voy.  ce  mot 
dans  le  Dictionnaire  dogmatique) ,  ces  péni- 
tents fanatiques  et  atrabilaires,  méprisaient 
le  ministère  des  prêtres,  se  confessaient  aux 
laïques  et  recevaient  d'eux  l'absolution.  Les 
WicLÉFiTEs  et  les  Valdois  [Voy.  ces  mots 
dans  le  Dict.  dogmatique)  marchèrent  sur 
leurs  traces.  Selon  ceux-ci,  tout  chrétien  en 
état  de  grâce  peut  remeltre  les  péchés.  Luther 
et  Calvin  ne  furent  pas  plus  favorables  aux 
prêtres  [Voy.  ces  noms  dans  le  Dict.  dogm.). 
le  P.  Morin,  fondé  je  ne  sais  sur  quoi,  a  pré- 
tendu qu'à  une  certaine  époque  de  l'Eglise  les 
diacres  ont  entendu  la  confession  des  fidèles. 

L'Eglise  catiiolique  a  toujours  établi,  com- 
me un  dogme  très-certain,  que  les  prêtres 
seuls  peuvent  administrer  le  sacrement  do 
pénitence  et  donner  l'absolution  des  péchés, 
parce  que  pour  pouvoir  donner  l'absolution, 
qui  délie  du  lien  du  péché,  il  faut  posséder  le 
pouvoir  des  clefs  que  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  donna  à  ses  apôtres  et  à  leurs  succes- 
seurs. C'est  ainsi  que  toute  la  tradition  a 
compris  ce  pouvoir.  Saint  Ambroisc  {Lib.  i 
Pœnit,,cap.  2)  le  proclame  hautement  :  Hoc 
jiis  solis  2)ermissum  sacerdolibiis  est.  Saint 
Basile,  dans  ses  petites  Règles,  se  demande 
si  on  peut  se  confesser  à  tout  le  monde; 
il  répond  qu'il  faut  confesser  ses  péchés 
à  ceux  à  qui  est  confiée  la  disiJcnsation  dos 
saints  mystères  :  Peccala  iis  conftleri  necesse 
est  quibus  mysteriorum  Dei  concredita  est  dis- 
pensaiio.  Saint  Léon  le  Grand  dit  que  Dieu 
accorde  le  pardon  des  péchés  sur  la  suppli- 
cation des  seuls  prêtres  :  Ul  indulgentia  Dei, 
nisi  supplicalionibus  sacerdolum,  nequeat  ob- 
tineri  [Léo  Mag.,  epist.  83j.  Nous  pourrions 
multiplier  les  citations  des  Pères  ;  on  les 
trouve  dans  les  ouvrages  de  Suarez,Vasquez, 
Grégoire  de  \'alence,  Noël  Alexandre,  Jue- 
nin.  Eugène  IV,  dans  son  décret  de  réunion 
de  l'Eglise  grecque  à  la  latine,  explique  ainsi 
la  foi  des  deux  Eglises  :  Minister  hujus  sa- 
cramenli est  sacerdos  habens  auctorilatem,  ad 
absolvendum  vel  ordinarium,  vel  ex  commis- 
iione  superioris.  Le  concile  de  Trente  con- 


tient la  même  doctrine  (sess.  xiv ,  cap.  6). 
Déclarât  sancta  synodns  falsas  esse,  et  a  ve- 
ritate  Evangclii  penihis  aliénas  ,  doctrinas 
omnes  quœ  ad  alias  quosvis  homines  ,  prœler 
episcopos  et  sacerdotes,  clavium  ministerinm 
perniciose  extendunt,  pillantes  verba  illa  Do- 
mini  :Quwcunque  alligaveritis,  etc.  ;  et.  Quo- 
rum remiserilis,  etc.,  ad  omnes  Chrisli  fidèles 
indifferenter  et  promiscue  contra  institulio- 
nem  hitjus  sacramenti,  ita  fuisse  dicta,  ut  qui- 
vis  habeat  polestalem  remiltendi  peccala. 

Il  nous  resterait  à  parler  des  qualités  que 
doit  avoir  le  prêtre  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  ministre  du  sacrement  de  pénitence; 
nous  les  avons  fait  connaître  aux  mots  Con- 
fesseur. Approbation,  Juridiction. 

PÉNITENCERIE. 

Office,  tribunal  ou  conseil  de  la  Cour  de 
Rome,  oil  se  délivrent  les  bulles ,  grâces  et 
dispenses  qui  concernent  la  conscience. 

Les  dispenses  du  mariage  sont  essentiel- 
lement du  domaine  administratif:  il  ne  faut 
donc  pas  recourir  à  la  pcnitencerie  pour  ob- 
tenir dispense  d'un  empêchement  secret  , 
mais  qui  peut  être  prouvé.  Les  brefs  de  la 
pénitencerie  accordés  à  quelques  particuliers 
pour  l'absolution  de  quelque  cas  réservé  ne 
doivent  pas  être  soumis  à  l'cvéque  avant 
d'être  mis  à  exécution.  Voy.  Brefs. 

PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  est  le  prêtre  qui  a  la  fonc- 
tion spéciale  d'entendre  les  confessions  duns 
l'église  cathédrale.  Les  évêques  étaient  trop 
surchargés  des  fonctions  de  leur  ministère 
pour  entendre  les  confessions,  ils  se  déchar- 
gèrent de  ce  devoir  sur  des  prêtres  nommés 
pénilenciers.  On  ne  peut  déterminer  exacte- 
ment l'époque  de  leur  établissement.  Le  con- 
cile général  de  Latran,  tenu  en  1215,  ordonna 
à  tous  les  évêques  de  choisir  dans  leurs  ca- 
thédrales des  prêtres  savants  et  vertueux,  sur 
lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  soin  d'en- 
tendre les  confessions  et  d'imposer  les  péni- 
tences. Ce  n'était  alors  qu'une  fonction  amo- 
vible, selon  la  volonté  des  prélats.  Environ 
350  ans  après,  le  concile  de  Trente,  persuadé 
que  s'ils  étaient  inamovibles,  ils  rempliraient 
mieux  leurs  fonctions,  ordonna  d'attacher  à 
la  pénitencerie  la  première  prébende  de  l'é- 
glise cathédrale  qui  viendrait  à  vai]uer  :  son 
décret  fut  exécuté  presque  partout.  Nous  de- 
manderons ici  si  la  juridiction  des  pénilen- 
ciers est  ordinaire  ou  déléguée,  quel  est  leur 
pouvoir  sur  les  cas  réservés,  enfin  s'ils  peu- 
vent communiquer  leurs  pouvoir»? 

2.  1.  La  juridiction  du  pénitencier  est-ellt 
ordinaire? —  La  juridiction  du  pénitencier 
est  entièrement  pour  le  for  intérieur;  car  il 
na  été  établi  que  pour  entendre  les  confes- 
sions. Mais  sa  juridiction  est-elle  ordinaire 
ou  seulement  déléguée?  Les  théologiens  sont 
partagés  sur  ce  point.  Plusieurs  canonisles 
français, et  l'auteur  des  Conférences  de  Paris, 
ont  regardé  le  pouvoir  du  pénitencier  com- 
me un  pouvoir  ordinaire,  parce  que  le  con- 
cile de  1  rente  a  érigé  la  pénitencerie  en  titre; 
or  toute  juridictiou  attachée  au  titre  est  orr 
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dinaire.  Ce  raisonnement  a  certainrment  do 
la  force;  mais  les  autorités  oppusces  à  ce 
sentiment  sont  nombreuses.  Tous  les  doc- 
teurs d'Espagne  et  d'Italie,  un  grand  nombre 
de  théologiens  français,  pensent  que  la  juri- 
diction des  pénitenciers  n'est  que  déléguée.  On 
cite  plusieurs  déclarations  de  la  congréga- 
tion des  cardinaux  ,  l'une  de  1397  et  l'autre 
de  1(554,  qui  sont  favorables  à  ce  sentiment. 
Benoit  XIN'  l'a  aussi  défendu  dans  son  savant 
traite  de  5(/no(/o  diœcesana,  Vih.  v,c.l,n.8.  La 
raison  sur  laquelle  ils  s'appuient  ,  c'est  qu'il 
y  aurait  dans  une  même  église  deux  puissan- 
ces égales,  ce  qui  serait  contre  l'ordre  cl  la 
discipline  générale  de  l'Eglise.  Nous  croyons 
celle  dernière  opinion  la  seule  qui  puisse  se 
soutenir  aujourd'hui. 

3.  II.  La  juridiction  du  pénitencier  s'étend- 
elle  aux  cas  réservés?  —  Dès  lors  que  sa  ju- 
ridiction n'est  que  déléguée,  le  pénitencier 
doit  consulter  la  délégation  :  elle  contient 
tous  ses  pouvoirs  ;  si  elle  ne  renferme  aucune 
réserve,  c'est  à  nos  yeux  une  preuve  que 
l'évéque  a  voulu  lui  conférer  la  plénitude  de 
la  juridiction  ,  et  lui  accorder  le  pouvoir 
d'absoudre  même  des  cas  spécialement  réser- 
vés. 

4.  III.  Peut-il  subdéléguer?  —  Tous  les 
théologiens  conviennent  qu'en  supposant 
même  la  juridiction  ordinaire,  le  pénitencier 
n'aurait  pas  le  droit  de  subdéléguer,  parce 
que  le  pouvoir  du  pénitencier  est  unique- 
ment pour  le  for  intérieur  et  n'est  nullement 
administratif.  Or,  la  délégation  est  un  acte 
extérieur.  Le  pénitencier  ne  peut  donc  rem- 
plir ses  fonctions  que  par  lui-même;  il  ne 
peut  substituer  personne  à  sa  place. 

PENSÉES. 

Yoy,  DÉLECTATION  MOUOSE. 

PENSION  ALIMENTAIRE. 
C'est  celle  qui  est  donnée  pour  aliment  par 
ceux  qui    sont  obligés  d'en    fournir,  comme 
époux,  parents,  donataires,  créanciers.  V'o(/. 
Aliments. 

PERDUES  (Choses!. 
Voyez  Trouvaille. 

PÈRES  ET  MÈRES. 

1.  Toutes  les  puissances  de  la  terre  sont 
dignes  de  nos  respects  et  de  notre  soumis- 
sion ;  mais  entre  toutes  les  autorités,  il  n'en 
est  point  de  plus  grande  ni  de  plus  vénéra- 
ble (juc  l'autorité  paternelle.  Chez  presque 
tous  les  anciens  peuples  elle  était  absolue 
et  universelle  ;  elle  s'étendait  sur  la  vie,  la 
liberté,  la  fortune  des  en(ai\ls  (Dion.  HaL, 
lili.  Il,  Antiu.  rom.  ;  Aulu-GelL,  Ub.  xx  ; 
Arislot.  Esth.,  Ub.  vm,  20;  Casar.,  iiell. 
Gall.,  Ub.  vi).  Le  pouvoir  du  père  n'était  pas 
aussi  étendu  chez  les  Hébreux  ;  cependant  la 
loi  [Deut.  xxi)  ordonnait  au  juge  de  condam- 
ner le  fils  sur  la  seule  dénonciation  du  père. 
Ces  dispositions  législatives  avaient  eu  pour 
principe  la  nécessité  de  fortiGer  l'autorité 
Vénérable  ilu  père  sur  ses  enfants.  On  pen- 
sait que  si  ta  puissance  était  grande,  l'amour 
paternel  serait  un  contrepoids  suffisant  con- 
tre les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 

2.  Une    légisUiiion   plus   prévoyaule  que 


celle  des  pa'iens  a  établi  l'autorité  paternelle 
sur  d'autres  bases.  Parlant  de  ce  principe, 
que  les  enfants  n'appartiennent  pas  exclusi- 
vement à  leurs  parents,  qu'ils  sont  à  Dieu,  à 
la  société,  à  la  patrie,  les  législateurs  mo- 
dernes ont  limité  l'autorité  paternelle  ;  ils 
lui  ont  sagement  retiré  le  droit  de  vie  et  de 
mort;  ils  lui  ont  interdit  tout  châtiment  abu- 
sif. Le  traitement  qui  pourrait  nuire  au  dé- 
veloppement physique,  intellectuel  et  moral, 
est  défendu  par  tout  droit  légitime.  Si  le  père 
a  reçu  une  grande  autorité  sur  ses  enfants, 
c'est  pour  les  former  au  bien,  et  non  ])Our 
leur  nuire.  L'autorité  paternelle  a  donc  pour 
but  principal  de  faciliter  la  tâche  importante 
conGée  aux  parents  de  former  leurs  enfants. 
Les  obligations  des  parents  commencent 
avant  que  l'enfant  ne  soit  au  monde  et  conti- 
nuent pendant  toute  leur  vie. 

Lorsque  la  mère  porte  son  enfant  dans 
son  sein,  elle  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
lui  nuire,  et  prendre  toutes  les  précautions 
commandées  par  la  prudence  pour  en  facili- 
ter le  développement.  Ce  devoir  est  tellement 
important  que  tout  acte  ou  toute  espèce  de 
négligence  qui  pourrait  arrêter  ou  affaiblir 
le  développement  de  l'enfant  est  un  grand 
péché.  Que  les  mères  le  sachent,  et  elles  ap- 
porteront un  pou  plus  de  vigilance  dans  les 
moments  de  la  grossesse. 

3.  Nous  avons  déjà  fait  comprendre  la  né- 
cessité du  développement  physique, intellec- 
tuel et  moral  de  l'homme  :  celte  obligation 
impose  de  grands  devoirs  aux  parents.  Nous 
allons  leur  donner  quelques  avis  sur  ce 
sujet. 

La  vigueur  du  corps  a  une  très-grande 
inlluence  sur  l'âme  ;  l'homme  se  ressent  de  la 
faiblesse  de  son  organisation  physique.  Lo 
premiersoin  des  parents,  celui  qui  précède  tous 
les  autres,,c'estde  rendre  le  corps  de  leurs  en- 
fants agile  et  vigoureux.  Les  peuples  anciens 
mettaient  un  très-grand  soin  à  former  la 
corps  de  leurs  enfants;  ils  les  habituaient  à 
une  vie  dure  et  laborieuse,  ilsleur  donnaient 
une  nourriture  solide,  propre  à  donner  au 
corps  de  la  force  et  de  la  souplesse.  Les  jeux 
tenaient  nne  place  importante  dans  l'éduca- 
tion, ils  tendaient  à  donner  de  l'énergie  à 
tous  les  membres.  Dans  les  îles  Baléuies, 
d'où  sortaient  les  meilleurs  archers,  les  en- 
fants devaient  décrocher  avec  une  llèche  leur 
déjeuner,  qui  avait  été  suspendu  à  une  bran- 
che d'arbre.  Aussi,  quels  hommes  vigoureux  I 
quelle  force!  quel  courage  indomptable  au 
milieu  des  plus  grands  dangers  1  Ou'est-c» 
que  la  génération  nouvelle  comparée  aus 
hommes  d'autrefois?  Nous  sommes  sans  força 
et  sans  énergie,  parce  que  la  mollesse  a 
présidé  à  notre  éducation  ;  il  n'y  a  pas  de 
mets  assez  délicats  pour  les  enfants  des  ri- 
ches, de  fourrures  assez  chaudes,  de  lits  assoi 
doux.  Et  on  croit  former  par  là  des  homnies 
robustes?  Ah  1  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  na- 
ture s'y  prend  pour  faire  ce  qu'il  y  a  de  grand 
et  de  puissant  dans  le  monde.  Pour  oblenii 
d'heureux  résultats,  il  faut  donc  rentrer  dan; 
le  sentier  que  la  raison  et  l'expérience  noui 
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montrent,  et  nous   ferons  des  homnaes  forts 
et  vigoureux. 

Lorsque  l'enfant  commence  à  connaître  et 
à  parler,  commence  aussi  l'indispensable  obli- 
gation de  former  son  caractère.  C'est  souvent 
dans  l'enfance  que  se  lormenl  ces  carartères 
durs,  entêtés,  opiniâtres  ;  il  est  nécessaire  de 
les  rendre  souples.  On  y  parvient  lorsqu'a- 
vec  le  calme  de  la  raison,  sans  colère  et  sans 
oniportenient,  on  habitue  les  enfants  à  exé- 
cuter rigoureusement  les  volontés  de  leurs 
parents,  lis  résistent  d'abord  et  s'emportent  ; 
mais  s'ils  s'aperçoivent  que,  par  leurs  rris, 
ils  ne  gagnent  rien,  qu'ils  sont  obligés  d'exé- 
cuter ce  qui  a  été  commandé,  ils  finissent  par 
se  soumettre  de  bonne  grâce. 

4.  L'autorité  paternelle  se  trouve  souvent 
affaiblie  par  l'un  des  membres  de  la  faniillo  : 
c'est  une  mère  dont  le  cœur  tendre  s'émeut 
à  la  vue  d'une  larme  qui  s'écliappe  de  la 
paupière  de  son  fils.  C'est  là  un  grand  mal. 
L'enfant  saisit  parfaitement  que  cette  tendre 
mère  sera  pour  lui  un  refuge  contre  l'auto- 
rité ;  il  ira  se  jeter  entre  ses  bras  pour  ne  pas 
exécuter  les  ordres  de  son  père.  Une  bonne 
mère  refoule  ces  sentiments  :  nous  en  avons 
connu  dont  le  cœur  était  infiniment  sensible  ; 
le  véritable  amour  maternel  commandait  à 
leurs  afftclions  ;  et  elles  auraient  pu  servir 
de  modèle  sur  ce  point  à  plus  d'un  père.  Elles 
savaient  corriger  leurs  enfants  avec  bonté, 
mais  aussi  a\cc  fermeté.  Lorsqu'il  y  a  un 
accord  parfait  de  pensées  et  i!e  sentiments  en- 
tre les  membres  de  la  famille,  qu'ils  mar- 
chent vers  le  même  but,  vers  le  perfectionne- 
ment de  l'enfant,  on  peut  alors  attendre 
d'heureux  résultats  d'une  si  belle  éducation. 
S'il  faut  combattre  l'opiniâtreté  d'un  enfant, 
il  faut  aussi  détruire  la  timidité  :  elle  nuit 
singulièrement  au  développement  intellec- 
tuel et  moral.  Il  importe  d'habituer  les  en- 
fanlsj  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  à  se 
montrer  sans  crainte  comme  sans  hardiesse; 
qu'ils  se  présentent  avec  confianee  à  toutes 
les  personnes  auxquelles  ils  doivent  parler; 
que  jamais  on  ne  tolère  cet  air  gêné,  cette 
crainte  pusillanime  qui  fait  fuir  les  enfants 
devant  leurs  supérieurs.  Nous  regardons  ce 
point  comme  essentiel,  et  nous  pensons  que 
les  parents  auront  beaucoup  fait  p')ur  le  ca- 
ractère et  pour  le  bonheur  de  leurs  enfants, 
s'ils  savent  leur  inspirer  celte  sage  confiance, 
aussi  éloignée  de  la  crainte  que  de  la  har- 
diesse. 

5.  Il  faut  songera  former  les  mœurs  dès  la 
plus  tendre  jeunesse.  Tout  peut  contribuer 
à  former  un  bon  cœur,  comme  tout  peut  le 
rendre  mauvais.  Les  objets  qne  les  enfants 
aperçoivent  parlent  à  lenr  imagination  ;  il 
faut  donc  veiller  avec  une  attention  toute  spé- 
ciale à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  siius  leurs 
yeux  qu'ils  ne  puissent  avouer  on  faire.  Les 
parents  apportent  souvent  trop  peu  de  vigi- 
lance sur  ce  point,  et  ils  sont  par  leur  négli- 
gence la  cause  de  la  corruption  précoce  de 
leurs  enfants.  Il  faut  surtout  apporter  une 
grande  diligence  dans  le  choix  des  personnes 
avec  lesquelles  les  enfants  peuvent  se  trou- 
ver. Nouâ  avons  déjà  parlé  du  choix  des  maî- 


tres ;  nous  avons  dit  les  qualités  que  doit 
posséder  celui  qui  a  accepté  l'importante 
fonction  de  former  la  jeunesse.  Il  faut  égale- 
ment un  très-grand  sdIu  dans  le  choix  des 
domestiques  qui  servent  l'enfant.  11  y  a  des 
moralistes  qui  voudraient  que  les  enfants 
n'eussent  jamai-i  de  r.ipport  avec  les  domes- 
tiques, parce  que  les  serviteurs,  n'ayant  reçu 
ni  instruction  ni  éducation,  ne  peuvent  don- 
ner aux  enfants  que  des  idées  fausses  ou  fu- 
tiles, et  souvent  dangereuses.  Ils  ne  peuvent 
leur  a|)prcndre  que  ce  qu'ils  savent  eux-mê- 
mes, la  rudesse,  l'impolitesse  et  la  rusticité. 
La  plupart  des  familles  ne  peuvent  opérer 
une  semblable  séparation.  S'il  doit  y  avoir 
des  rapports  entre  les  enfants  et  les  domesti- 
ques, les  parents  doivent  apporter  le  plus 
grand  soin  à  s'assurer  de  la  santé,  du  carac- 
tère, des  mœurs,  de  la  conduite  secrète  de 
leurs  domestiques.  Si  sur  l'un  de  ces  points 
il  y  a  un  vice  essentiel,  ils  doivent  ou  les 
renvoyer  ou  empêcher  toute  communication  ; 
car  ils  auront  une  très-grande  influence,  sur 
le  caractère  et  sur  les  mœurs  des  enfants. 

6.  11  faut  encore  apporter  un  très-grand 
soin  dans  le  choix  des  amis  de  l'enfant,  il  est 
nécessaire  qu'il  ait  des  amis;  mais  que  ces 
amis  soient  choisis  entre  les  plus  doux,  les 
plus  vertueux  et  les  mieux  élevés.  Ils  au- 
ront sur  l'enfanl  une  très-grande  action.  II 
vaudrait  mieux  n'avoir  jamais  d'amis  que 
d'en  avoir  de  pervers  et  de  corrompus. 

Après  le  choix  des  personnes  qui  doivenl 
environner  l'enfant,  les  parents  s'occuperont 
des  choses  propres  à  former  son  esprit  et  son 
cœur,  à  orner  son  imagination.  Ne  faisant 
pas  ici  un  cours  d'éducation,  encore  moins 
d'instruction,  nous  nous  contenterons  de  dire 
iiWi  parents  qu'ils  doivent  donner  à  leurs 
enfinls  une  éducation  proportionnée  à  leur 
condition  et  à  leur  fortune.  L'enfant  du  pau- 
vre doit  se  contenter  de  l'instruction  primair  •• 
En  voulant  trop  s'élever,  on  court  grand 
risque  de  faire  une  chute  bien  lourde.  Mais 
quelle  que  soit  la  condition  de  l'enfant,  il 
faut,  (lès  l'âge  le  plus  tendre,  lui  apprendre 
à  connaître,  à  aimer  et  à  respecter  le  bon 
Dieu,  à  honorer  ses  parents,  à  voir  dans  le 
proch.iin  l'image  de  la  Divinité.  Comme  la 
religion  renferme  tous  les  devoirs  auxquels 
elle  donne  une  sanction  divine,  il  faut  habi- 
tuer les'  enfants  à  connaître  leur  religion. 
Qu'ils  en  fassent  une  étude  approfondie;  que 
ce  soit  leur  élude  de  tous  les  jours,  sinon  de 
tous  les  moments.  La  connaissance  ne  suffit 
pas;  elle  doit  être  unie  à  la  pratique.  C'esî 
donc  un  devoir  essentiel  d'inspirer  aux  en- 
fants la  volonté  d'accomplir  toujours  les  com- 
mandements de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

7.  L'exemplj  fait  plus  aux  yeux  des  en- 
fants que  toutes  les  leçons.  Il  est  nécessaire 
que  les  parents  et  que  toutes  les  personnes 
qui  environnent  l'en  tance  leur  donnent  l'exem- 
jile  de  la  douceur,  de  la  paix,  de  la  charité, 
de  la  vertu  et  de  la  religion.  Yuy.  Filiation, 
Paternité,  Aliments. 

PERFECTION. 
Jcsus-Cbrist  cotmiiande  la  perfection  à  ses 
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disciples  :  Pcrfecti  rstole  sicut  Pnler  vrsler 
ccrlestis  perfcclns  est.  Le  chrélieii  doit  donc 
toujours  élre  d;ins  la  voie  du  progrès;  c'est 
|io;ir  lui  une  nécessité  d'avancer,  s'il  ne  veut 
point  reculer.  Le  ministre  do  la  religion, 
chargé  de  conduire  les  fidèles  dans  la  voie 
du  salut,  doit  connaître ^les  sentiers  de  la 
perreclion  ;  savoir  les  différenls  moyens  à 
employer  pour  faire  avancer  dans  le  bien. 
Nous  avons  tracé  les  règles  de  conduite  à 
cet  égard  au  mot  Pi^té,  où  nous  avons  dé- 
veloppé les  caractères  de  la  vraie  et  solide 
piété,  marqué  les  sentiers  de  perfection  par 
lesquels  la  ^ràce  faii  miircher  les  âmes  d'é- 
lile  et  indiqué  les  moyens  de  progrès  qu'un 
sage  directeur  doit  fournir  aux  âmes  pieuses 
qu'il  dirige. 

PÉREMPTION. 

C'est  l'extinction  d'une  instance  par  dis- 
continuation de  ponrsuites, pendant  un  cer- 
tain temps.  Elle  est  ainsi  réglée  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

507.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
consliiution  davouo ,  sera  éteinte  par  disconlinua- 
tion  lie  poursuites  pendant  trois  ans.  —  Ce  délai 
sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  cons- 
titution de  nouvel  avoué.  (Pr.  just.  de  p.,  l^ijug. 
par  iléf.,  156  ;  reprise,  ôiS  s.;  saisie  iinmobil.,  67i  ; 
déchéance,  1029.) 

398.  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les  éta- 
blissemenls  publics,  et  toutes  personnes,  même  mi- 
neures, sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs 
el  tuteurs.  (C.  2278.) 

599.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle 
se  couvrira  par  les  ai  tes  valables  faits  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption. 
(Pr.  seciis,  15,  156.) 

400.  Elle  sera  demandée,  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  inler- 
àii,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où  elle  a  éié  ac- 
quise. (Pr.  75,  542  s.;  T.  75.) 

•loi.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure ,  sans 
qu'on  puisse,  dans  .iucun  cas,  opposer  aucun  des  ac- 
tes de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.  (Pr. 
teciis,  469.)  — En  cas  de  péremption,  le  demandeur 
principal  est  condamné  à  tous  les  frais  de  la  procé- 
dure périmée.  (  Pr.  130,  543  s.) 

PERINVE  VALEIiE. 

11  arrive  souvent  qu'on  demande  au  sou- 
verain pontife  des  dispenses  qu'il  expédie  ; 
mais  elles  sont  nulles,  ou  parce  qu'on  n'a 
pas  exprimé  tout  ce  qu'il  fallait  faire  connaî- 
tre, ou  qu'il  est  arrivé  depuis  la  demande 
une  circ'onstance  qui  est  de  nature  à  rendre 
nulle  la  grâce  accordée  par  le  Saint-Père. 
Pour  rendre  à  celte  dispense  toute  sa  force, 
le  souverain  pontife  accorde  une  seconde 
dispense  contiue  sous  le  uom  de  Perindc  va- 
lere,  ce  qui  signifie  qu'il  autorise  à  u>^er  de 
la  dispense  comme  si  on  avait  expritné  tout 
ce  qu'il  était  nécessaire  de  faire  connaître, 
afin  qu'elle  ait  toute  sa  force.  Pour  (jue  le  Pe- 
rtnde  valcre  ail  de  la  valeur,  il  faut,  dans  la 
demande  qu'on  en  fait,  exprimer  tout  ce 
(jj'on  avait  omis  ou  les  causes  de  nullité 
survenues  dont  la  mention  est  requise  dans 
la  deii.ande,  sous  peine  de  nullité.  S  il  n'en 
était  [ins  ainsi,  le  Perinde  valere  serait 
nul  ;  il  laudraiten  demander  uu  autre,  conuu 


sous  le  nom   de  Perinde    valere  super  alio 
perinde  valere. 

PERMISSION. 
C'est  la  liberté  accordée  à  quelqu'un  de 
faire  ce  qui  est  défendu  par  un  règlement, 
ou  d'omettre  ce  qui  est  prescrit.  La  permis- 
sion a  tous  les  caractères  d'une  dispense, 
on  doitla  jugersur  les  mêmes  principes;  seu- 
lement le  mot  dispense  se  dit  des  permissions 
qui  concernent  les  lois  ,  et  la  permission,  de 
la  dispense  des  règlements. 

PERPLEXITÉ, 

La  conscience  peut  quelquefois  n'aperce- 
voir que  des  abîmes  de  quelque  côté  qu'elle 
dirige  ses  résolutions,  soit  en  agissant, soit  en 
n'agissant  pas  :  c'est  cequ'on  appelleconscien* 
ce  perplexe.  La  raison  commande,  dans  le  cas 
de  perplexité,  de  consulter,  si  on  a  le  temps. 
S'il  faut  absolument  agir,  elle  demande  qu'on 
prie  Dieu  de  daigner  éclairer  l'esprit  sur  le 
meilleurparti  à  prendre  et  se  déterminera  exé- 
cuter ce  qui  paraît  le  moins  mauvais,  du  re- 
pos ou  de  l'action.  C'est  là,  en  effet,  le  seul 
parti  que  la  raison  puisse  prescrire  :  on  ne 
peut  pas  alors  en  faire  davantage.  S'il  y  a 
eu  négligence  à  s'instruire,  celte  négligence 
a  été  coupable  ;  mais  l'acte  lui-même  ne  l'est 
[joint.  11  peut  cependant  quelquefois  obliger 
à  des  réparations,  conformément  aux  prin- 
cipes développés  aux  mots  Volontaire,  Cons- 
cience. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  perplexité  est 
si  grande  qu'il  paraît  y  avoir  un  péril  égal 
dans  les  deux  résolutions  contradictoires. 
Tous  les  docteurs  conviennent  que  l'on  peut 
sans  péché  prendre  l'un  ou  l'autre  parti;  il 
est,  en  effet,  impossible  de  tracer  à  la  cons- 
cience perplexe  une  autre  règle  de  conduite^ 
PERRUQUES. 

L'usage  de  porter  perruque  révolta,  dès 
le  commencement,  dans  les  ministres  de  la 
religion.  Il  l'ut  un  siècleoii elles  étaient  mon- 
tées sur  on  mode  qui  ne  convenait  nullement 
à  la  modestie  ecclésiastique  :  aussi  la  plu- 
part des  synodes  diocésains  défendaient  aux 
clercs  de  porter  perruque  dans  l'exercice 
des  fonctions  du  culte.  Enfin  on  s'est  accou- 
tumé à  les  voir  porter,  el  la  plupart  des 
diocèses  n'exigent  plus  de  permission  à  celte 
égard.  Si  cependant  il  y  avait  encore  des 
diocèses  dont  les  statuts  exigeassenluno  per- 
mission à  cet  effet,  il  faudrait  se  conformer 
à  ces  statuts. 

PERSÉCUTION. 

L'Eglise  a  toujours  combattu  pour  avoir 
une  liberté  pleine  et  entière  de  conscience  : 
ce  n'est  en  effet  que  par  la  liberté  que  la  foi 
peut  se  développer  convenablement.  Le  vent 
de  la  persécution  a  cependant  soùfllé  bien 
souvent  sur  le  monde  ;  le  christianisme  a  eu 
à  souffrir  plus  qu'aucune  autre  religion.  Le 
chrétien  a  alors  de  grands  devoirs  à  remplir. 
Nous  allons  tracer  la  conduite  que  doit  tenir 
un  chrétien  dans  les  temps  de   persécution. 

La  prudence  est  de  tous  les  temps,  mais  elle 
est  bien  plus  nécessaire  aux  jours  de  la  per- 
sécution. Il  faut  alors  accorder  ce  que  la  foi 
el  la  morale  tolèrent.    Voy.  Foi,  Crainte 
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Violence.  Mais  lorsqu'on  adaque  la  foi  et 
los  principes  incoiilestablos  do  la  morale, 
alors  la  résistance  devieni  nécessaire,  cl  s'il 
faut  donner  sa  vie  ou  ne  doit  pas  balancer 
d'en   faire  le  sacrifice. 

La  prudence  conseille  d'échapper  aux  per- 
sécuteurs par  la  fuite  ;  Jésus-Christ  et  les 
saints  nous  en  ont  donné  l'exemple.  Il  y 
aurait  témérité  de  compter  sur  les  grâces 
divineslorsque,  pouvantéchappcr  aux  coups 
des  persécuteurs,  on  va  en  quelque  sorte  les 
braver.  Si  on  a  vu  quelques  âmes  généreuses 
résister  avec  un  indomptatile  courage  après 
s'être  présentées  d'elles-mêmes  aux  persécu- 
teurs, on  en  a  vu  aussi  faire  les  plus  lourdes 
chutes. 

La  fuite  peut  quelquefois  être  un  précepte 
lorsqu'il  y  a  danger  de  succomber  ou  lors- 
qu'on est  nécessaire  à  l'Kglise  ou  à  l'Et.it. 
Chez  les  infidèles, où  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
point  de  prêtres,  ceux  qui  s'y  trouvent  doi- 
vent se  cacher,  parce  que  leur  vie  est  né- 
cessaire à  l'Eglise.- 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  oOi  la  fuite 
serait  criminelle.  1"  Elle  le  serait,  si  elle 
devaitétre  la  cause  d'un  grand  scandale  et  de 
la  chute  d'une  multitude  de  fidèles;  lorsque  la 
présence  d'une  personne  est  nécessaire  pour 
soutenir  les  faibles  dans  la  foi,  la  loi  de  la 
charité  condamne  la  fuite.  2'  Un  pasteur  qui 
ne  peut  être  suppléé  ne  peut  abandonner 
son  troupeau.  En  acceptant  les  fonctions  do 
pasteur,  il  a  accepté  l'obligation  de  mourir 
poiir  ses  brebis  si  cela  est  nécessaire  :  Bo' 
iiu$  paslor  animatn  suam  dat  pro  ovibus 
enis;  mncenarius  aittem  et  qui  non  est  pastor, 
viilet  lupum  vcnientem,  dimittit  oves  et  fuyit 
[Joan.  X,  12). 

PERSÉVÉRANCE. 

Une  des  grandes  causes  du  peu  de  succès 
de  nos  entreprises,  c'est  le  peu  de  suite  et  de 
constance  qui  existe  dans  nos  projets  et  dans 
la  conduite  de  nos  desseins.  Nous  entrepre- 
nons une  affaire  ;  la  première  difficulté  im- 
prévue nous  déconcerte;  l'ennui  nous  gagne, 
nous  l'abandonnons.  Si  nous  persévérons,  la 
précipitation  que  nous  apportons  dans  l'exé- 
cution du  travail  nous  empêche  d'y  aiiporter 
le  soin,  la  perfection  désirables.  Ainsi,  l'ir- 
résolution qui  ne  sait  à  quoi  s'arrêter,  l'in- 
constance ,  qui  change  facilement  d'opinion 
et  de  résolution,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  la 
précipitation  qui  veut  terminer  un  travail  à 
peine  commencé  ,  voilà  les  grands  ennemis 
de  tout  succès.  Il  faut  leur  opposer  la  persé- 
vérance. La  persévérauce  n'est  pas  sembla- 
ble au  flot  de  la  mer  dans  un  perpétuel 
changement  ;  elle  ne  succombe  pas  à  la 
crainte,  ne  cède  pas  au  respect  humain,  no 
so  laisse  ni  vaincre  par  la  tristesse,  ni  abat- 
tre par  l'adversité.lEllemarche  toujoursd'un 
même  pa.s,  syit  la  même  route,  continue  le 
même  dessein.  Elle  montre  de  la  constance 
qui  renferme  l'agitation  du  sage  dans  son 
cœur,  de  la  stabilité  qui  ne  varie  pas,  de  la 
ténacité  qui  demeure  fortement  attachée  à 
ses  entreprises. 

La   persévérance  doit  craindre   un  vice 


majeur  :  c'est  l'opiniâtreté.  La  persévérance 
persiste  dans  son  dessein  ,  tandis  qu'elle  a 
un  espoir  fondé  de  réussir;  l'opiniâtreté  y 
persiste  lors  même  qu'il  n'y  a  plus  d'espé- 
rance. La  sagesse  veut  que  nous  abandon- 
nions notre  dessein,  si,  dans  le  cours  de 
l'exécution  d'une  entreprise,  nous  décou- 
vrons un  obstacle  insurmontable ,  ou  qui 
exigera  de  trop  grands  sacrifices  pour  être 
vaincu.  L'opiniâtreté  persiste,  la  véritable 
persévérance  abandonne  :  voilà  toute  la  dif- 
férence de  leur  caractère. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 
Selon  l'article  123V,  la  perte  de  la  chose 
due  est  un  mode  d'éteindre  les  obligations, 
d'après  le  principe  ,  Res  périt  domino.  Voici 
les  dispositions  de  notre  Gode  à  cet  égard  ; 
elles  ne  demandent  aucun  commentaire. 

1502.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterrainé  qui 
éiait  l'objet  de  l'obligalion,  vient  à  périr,  est  mis  hors 
du  coniinerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
alisolnment  l'existence,  l'obligalion  est  éteinte  si  la 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  itébi- 
teur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  —  Lors  iiiéina 
que  le  débitueur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans 
le  cas  cil  la  chose  fût  également  jiérie  chez  le  créan- 
cier si  elle  lui  eût  été  livrée.  —  Le  débiteur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. —  De  quelque 
manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue, 
sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
la  restitution  du  prix.  (C.  1138,  1149,  1150,  1103, 
1195;  nsiifr.,  017,  025,  021;  servit.,  703  :  riipp., 
855;  leçis,  1U42;  louaije,  1741;  cheptel,  1810;  prêt  à 
us.,  1882,  Co.  comm.  maril.,  258,  298  s.,  343  s.  P. 
vol,  579.) 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du 
commerce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  in- 
demnité par  rapport  à  cette  chose  de  les  céder  à  son 
créancier.  (C.  dépôt,  1954;  comparez,  747,  766;  Co. 
575.) 

Voy.  les  articles  1138,  1585,  1722,  1807, 
1182, 1205, 

PESTE. 

La  peste  est  une  calamité  publique  qui 
impose  de  grands  devoirs  à  tous  les  citoyens. 
Il  y  a  deux  classes  de  personnes  qui  sont 
plus  spécialement  obligées  de  se  dévouer 
dans  ces  jours  de  malheurs  :  ce  sont  les  prê- 
tres et  les  médecins.  Nous  avons  tracé  leurs 
devoirs  aux  articles  qui  les  concernent. 
Voy.  Sacrements,  n.  55,  et  Médecins. 
PHARMACIEN. 

Les  devoirs  des  pharmaciens  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  ceux  des  médecins  ;  nous 
engageons  à  lire  les  devoirs  de  ceux-ci,  afin 
de  connaître  les  devoirs  de  ceux-là.  Nous 
nous  contenterons  d'observer  que  les  phar- 
maciens doivent  fournir  des  remèdes  de 
bonnequalité,  et  se  montrer  très-exacts  dans 
l'observation  des  règlements  concernant  la 
vente  des  poisons.  Leurs  mémoires  sont  pas- 
sés en  proverbe;  ce  n'est  pas  pour  leur  mo- 
dération. 11  y  a  pour  les  jiharmaciens,  comme 
pour  les  coinmerçunts,  des  jjrix  justes  qu'ils 
ne  doivent  point  passer  sans  injustice 
PHILOSOPHIQUE  (Pècué). 

Toy.  PÉCHÈ  PHILOSOPHIQUE. 
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C'est  une  espèce  de  supersiilion  qui  con- 
siste à  écrire  quelques  mots  mnslques,  qu'on 
porte  sur  soi,  comme  préservatif  ou  talisman. 
C'est  une  superstition  très-condamnable  ;  car 
les  phylactères  n'ont,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
en  vertu  de  l'inslilulion  divine,  le  pouvoir 
de  présener  des  maux  qui  peuvent  arriver. 
Yoy.  Superstition. 

PIERRE  D'AUTEL. 

Voy.  Autel,  n.  5  et  suit. 
PIÉTÉ. 

1.  Une  religion  sans  ardeur,  une  foi  faible, 
sonlordinairement  la  liontedu  christianisme. 
La  piété  seule,  cette  sainte  ardeur  qui  nous 
pousse  dans  la  voie  du  bien,  qui  nous  fait 
trouver  notre  bonheur  dans  le  service  de 
Dieu,  peut  honorer  la  religion,  faire  i)ro- 
duire  des  actes  de  vertu  ;  mais  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  confondre  la  véritable 
et  sincère  piété  avec  celle  qui  n'en  a  que 
l'apparence.  Pour  détruire  toute  espèce  d'il- 
lusion à  ce  sujet,  nous  tracerons  d'abord  les 
caractères  de  la  véritable  piété  ;  ensuite  nous 
dirons  ladirection  qu'un  zélé  confcsseurdoit 
donner  aux  âmes  pieuses. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  caractères  de  la  véritable  piété. 

2.  L'or  le  plus  brillant,  dit  Rourdaloue, 
{Sermon  sur  la  vrai/',  et  la  fausse  piété),  n'est 
pas  toujours  le  plus  pur,  et  la  piété  la  plus 
éclatante  n'est  pas  toujours  la  plus  solide  et 
la  plus  parfaite.  Pour  être  sincère  et  vérita- 
ble noire  piété  doit  être  entière,  désintéres- 
sée et  intérieure.  1°  Entière,  pour  embrasser 
tout  ce  qui  concerne  le  service  de  Dieu,  soit 
grandes,  soit  petites  choses  ;  et  surtout  pour 
ne  pas  préférer  le  conseil  au  précepte  ;  car 
c'est  souvent  une  illusion  de  la  piété,  de  vou- 
loir pratiquer  les  actes  de  pure  dévotion  et 
de  négliger  ce  qui  est  commandé.  Le  pré- 
cepte avant  tout,  c'est  une  obligation  rigou- 
reuse, ensuite  un  saint  zèle  pour  avancer 
dans  les  voies  de  la  perfection.  Hœc  oportuit 
facere  et  illa  non  omiltere  (Matth.  xxiii,23). 
2°  La  piété  doit  être  désintéressée,  pour  ne 
chercher  que  Dieu  et  le  royaume  de  Dieu, 
sans  égard  à  tout  ce  que  nous  en  pourrions 
d'ailleurs  espérer  par  rapport  au  monde  et 
aux  affaires  du  monde.  C'est  un  métier  in- 
fâme que  celui  de  ces  personnes  qui  se  cou- 
vrent du  masque  de  la  religion  pour  obtenir 
les  faveurs  du  monde.  3°  La  piété  doit  être 
intérieure:  telle  n'était  pas  la  fausse  piété 
des  pharisiens  qui  résidait  toute  sur  les  lè- 
vres, toute  sur  le  visage,  et  rien  dans  le 
cœur.  C'est  donc  dans  le  cœur  que  consiste 
la  vie  de  l'homme  juste,  puisque  c'est  par  le 
cœur  qu'il  plaît  à  Dieu,  par  le  cœur  qu'il 
aime  D-eu  et  au'il  mérite  d'être  aimé  de 
Dieu. 

Article  II. 
Des  devoirs  aes  confesseurs  à  l'ér/ard  des  per- 
sonnes pieuses  ou  consacrées  à  Dieu. 

3.  L'obligation  pour  un  curé  de  diriger  les 
âmes  pieuses  lui  impose  lo  devoir  de  connaî- 


tre les  caractères  de  la  vraie  et  solide  piété, 
les  dilTérenles  voies  par  lesquelles  le  Sei- 
gneur mène  les  âmes  d'élite,  et  les  moyens 
d'animer  et  d'exciter  la  sincère  dévotion. 
Nous  avons  tracé, dans  l'article  précédent,  les 
caractères  de  la  véritable  piété.  Les  voies 
par  lesquelles  le  Seigneur  conduit  ses  âmes 
îiien-aimées  sont  nombreuses  :  tantôt  il  mène 
l'un  à  la  voie  contemplative,  lui  fait  trouver 
son  bonheur  dans  la  méditation  de  nos 
grands  mystères;  tantôt  il  ouvre  à  celle-là  le 
chemin  des  mortifications  ;  elle  s'y  précipite 
avec  ardeur,  s'impose  de  sévères  pénitences, 
et  trouve  la  joie  dans  les  plus  grandes  afflic- 
tions ;  d'autres  fois  il  fait  rechercher  les  plus 
profonds  abaissements  à  cette  personne  née 
avec  un  caractère  altier.  Entre  ses  mains, 
cette  épouse  devient  le  modèle  de  \}n  famille, 
et  fait  régner  la  religion  dans  sa  maison  ;  elle 
mène  dans  la  solitude  et  la  retraite  une  âme 
mondaine,  pour  lui  faire  payer,  parla  péni- 
tence,^la  dette  qu'elle  a  contractée  dans  le 
monde.  Le  directeur  des  âmes  doit  avoir  as- 
sez de  science  spirituelle  pour  connaître  les 
différentes  voies  par  lesquelles  Dieu  conduit 
les  âmes,  comme  il  doit  avoir  assez  de  saga- 
cité pour  reconnaître  que  telle  personne  a 
besoin  d'être  conduite  par  telle  voie. 

4.  «  Les  moyens  de  faire  avancer  dans  la 
piété,  dit  Mgr  Gousset  (Tfiéol.  mor.,  tom.  II , 
n.  588),  sont  :  1»  de  mettre  toute  sa  confiance 
en  Dieu,  de  se  défier  absolument  de  soi-même, 
de  ne  pas  s'inquiéter  après  ses  fautes,  de 
s'en  humilier  sur-le-champ,  en  recourant  à 
Dieu  par  un  acte  de  contrition  et  de  ferme 
propos;  puis  il  faut  se  tranquilliser,  quand 
même  on  tomberait  cent  fois  le  jour,  dit  saint 
Alphonse  de  Liguori  ;  2°  d'éviter  tout  péché  de 
propos  délibéré,  quelque  léger  qu'il  soit: 
Qui  spernil  modica  paulalim  decidel;  3°  do 
travailler  à  se  détacher  de  plus  en  plus  des 
biens  du  monde,  des  plaisirs  même  permis, 
des  amusements  les  plus  innocents.  Vanité 
des  vanités  et  tout  est  vanité:  Vanitas  vani- 
tatum,  prœter  amare  Deuin  et  illi  soli  servire. 
Ista  est  sumina  sapienlia,  per  conlemptum 
mundi  tendere  ad  cwlestia  régna;  k"  de  fuir  les 
inutilités  et  les  familiarités  des  personnes  de 
différents  sexes,  fussent-elles  vraiment  pieu- 
ses. Sous  le  voile  d'affections  spirituelles 
l'ennemi  du  salut  glisse  souvent  certaines 
affections  ou  petites  attaches  qui  ne  sont 
pas  pures;  5"  de  se  réjouir  intérieurement, 
ou  du  moinsétre parfaitement  résigné,  quand 
on  se  voit  méprisé.  Oh  1  la  belle  action  que 
fait  une  âme  qui  embrasse  les  mépris  !  cette 
vertu  est  une  des  plus  précieuses,  surtout 
dans  les  communautés.  11  faut,  avec  cela 
nourrir  dans  son  cœur  une  affection  particu- 
lière pour  nos  ennemis,  cherchera  leur  ren- 
dre service,  leur  faire  du  bien,  les  honorer 
ou  du  moins  en  dire  le  bien  qu'on  en  sait,  et 
les  recommander  spécialement  à  Dieu  :  telle 
fut  la  pratique  de  tous  les  saints  ;  6°  de  dési- 
rer ardemment  d'aimer  Dieu  de  tout  son 
cœur;  de  se  conformer  à  sa  sainte  volonté 
en  tout,  principalement  en  ce  qui  contrarie 
nos  désirs  ;  d'obéir  exactement  à  la  règle,  à 
ses  supérieurs,  à  son  directeur  spirituel.  Lo- 
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bétssnnce,  dit  le  père  Vincent  Caraffe,  esl  ,a 
reine  de  toutes  les  vertus;  car  toutes  les  ver- 
tus obéis.ienl  à  l'obéissance.  »  La  parfaite 
obéissance  consiste  à  faire  promplemcnt, 
ponctuellement,  de  bonne  grâce,  les  choses 
qui  nous  sont  commandées,  toutes  les  fois 
qui!  n'est  pas  constant  qu'elles  soient  con- 
traires à  un  ordre  supérieur.  On  ne  doit  pas 
faire  difficulté  de  mettre  de  côté  les  mortifi- 
cations, l'oraison,  la  communion,  ou  autres 
exercices  de  piélé,  quand  l'obéissance  nous 
les  interdit,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment ;  7"  d'avoir  constamment  la  pensée  de 
la  présence  de  Dieu  :  tout  le  mal  vient,  disait 
sainte  Thérèse,  de  ce  que  nous  ne  pensons 
pas  à  la  présence  de  Dieu;  8°  de  rapporter 
toutes  ses  pensées,  ses  affections,  ses  désirs, 
ses  paroles,  ses  actions,  ses  démarches  à 
Dieu,  in  gloriam  Dei,  en  pensant,  en  dési- 
rant, en  parlant  et  en  agissant  toujours  dans 
l'union  avec  Jésus,  in  nomine  Jesu,  comme 
le  dit  l'Apôtre,  de  manière  à  vivre  constam- 
ment avec  Jésus  et  de  la  vie  de  Jésus:  Vivo 
uutem,jam  non  ego  ;  vivit  vtro  in  me  Chris- 
tus  {Galat.  ii ,  20);  9°  d'avoir  une  dévotion 
particulière  à  saint  Joseph,  à  son  ange  gar- 
dien, à  son  saint  patron,  mais  surtout  à  la 
sainte  Vierge,  que  l'Eglise  appelle  notre  vie, 
notre  espérance.  «  11  esl  moralement  impos- 
«  sible,  dit  saint  Alphonse,  qu'une  âme  fasse 
«  de  grands  progrès  dans  la  perfection,  sans 
«  une  dévotion  tendre  et  toute  spéciale  en- 
«  vers  la  Mère  de  \i\t\x  {Praxis  confessarii, 
«  >r  171).  »  10'  De  faire,  autant  que  possible, 
un  jour  de  retraite  chaque  mois,  et  une  re- 
traite de  plusieurs  jours  chaque  année. 

«  A  ces  moyens,  qui  nous  donnent  une 
juste  idée  de  la  piété  et  de  la  perfection 
chrétienne,  il  faut  ajouter  l'oraison  mentale, 
la  mortification  et  la  fréquentation  des  sa- 
crements. Sans  ces  trois  derniers  moyens, 
les  preiiiiers  sont  impuissants  et  ne  se  sou- 
tiennent pas  longtemps.  Ainsi  donc,  lorsque 
le  confesseur  voit  une  âme  qui  a  horreur  du 
péché  mortel,  et  annonce  des  dispositions 
particulières  pour  la  piété,  il  doit  l'engager 
a  mettre  en  pratique  l'oraison  mentale,  l'es- 
prit de  mortification  et  la  fréquente  commu- 
nion. 

«  Premièrement,  il  doit  l'engager  à  faire 
l'oraison  mentale,  c'est-à-dire  à  consacrer 
chaque  jour  quelques  moments  à  la  médita- 
tion des  vérités  éternelles  et  des  obligations 
du  chrétien.  Quoique  la  méditation  ne  soit 
pas  nécessaire  au  salut  comme  la  prière,  elle 
l'est  cependant,  jusqu'à  un  certain  point, 
pour  se  conserver  dans  la  grâce  de  Dieu,  ou 
du  moins  pour  avancer  dans  la  piété  et  la 
perfection.  C'est  l'oubli  des  vérités  de  la  re- 
ligion qui  souille  la  terre  de  crimes  et  peuple 
l'enfer  :  Desolatione  desolata  est  omnis  terra, 
quia  nullus  est  qui  recogitel  corde  (Jerem. 
XII ,  11).  Au  contraire,  celui  qui  pense  sou- 
vent et  sérieusement  à  la  mort,  au  jugement 
de  Dieu,  à  l'éternité,  ne  tombera  pas  dans 
le  péché  :  Memorare  novissima  tua,  et  in 
œternum  non  peccabis  (Eecli.  vu  ,  40).  Si 
on  demandait  aux  réprouvés  :  Pourquoi  étes- 
Tons  dans  l'enfer?  Nous  sommes  en  enfer, 


répondraient-ils,  parce   que,  étant  sur  la 
terre,   nous    n'avons   pas   pensé  à   l'enfer. 
L'âme  qui  abandonne  l'oraison,  dit  sainte 
Thérèse,  n'a  pas  besoin  du  démon  pour  se 
damner,  elle  se  place  de  ses  propres  mains 
dans  l'enfer.  «0  Dieu!  s'écrie  saint  Alphonse, 
que  de  bien  pourraient  faire  les  confesseurs, 
s'ils  étaient  un  pou  soigneux  à  cet  égard? 
>.Sais  quel  compte  n'ont-ils  pas  à  rendre  à 
Dieu  s'ils  ne  le  font  ]ias,  puisqu'ils  sont  obli- 
gés de  faire  tous  leurs  efforts  pour  procurer 
l'avancement  spirituel  de    leurs   pénitents! 
Combien  d'âmes  ils  pourraient  mettre  dans 
le  chemin  de  la  perfection,  et  préserver  des 
rechutes  dans  le  péché  mortel,  s'ils  avaient 
l'attention  de  les  initier  à  l'oraison,  et  de 
leur  demander,  au  moins  au  coenmi  ncemenl 
de  leur  vie  spirituelle,  si  elles  l'ont  faite  ou 
non!  Lorsqu'une  âme  esl  affermie  dans  l'o- 
raison, il  est  rare  qu'elle  s'éloigne  de  Dieu  : 
c'est  pourquoi  vous  ne  devez  pas  conseiller 
l'oraison  seulement  aux  personnes  craignant 
Dieu,  mais  encore  aux  pécheurs.  Pourquoi 
retournent-ils  à  leurs  vomissements?  C'est 
ordinairement  parce  qu'ils  ne  réfléchissent 
pas.  »  [Praxis  confessarii,  n.  124.)  Le  péni- 
tent vous  dira  peut-être  qu'il  n'a  ni  le  temps 
ni  le  lieu  convenable.  Ne  vous  arrêtez  point 
à  cette  difficulté;  dites-lui  de  faire  oraison 
tous  les  jours,  ou  dans  la  matinée,  ou  dans 
l'après-midi,  lorsqu'il  est  pins  tranquille,  à 
l'église  un  à  la  maison,  ou  dans  les  champs. 
Bien  plus,  on  peut  méditer  en  marchant  ou 
en  travaillant;  il  suffit  de  tenir  son  esprit 
élcvéà  Dieu.Celuiqui  chercheDieu  le  trouve 
en  tout  lit'U  et  en  tout  temps.   (Voy.  Praxis 
confessarii,  »i°  125.)  Quant  à  la  durée  de  l'o- 
raison, c'est  à  la  prudence  du  confesseur  de 
la  déterminer  :  il  est  certain  qu'une  demi- 
heure  ne  suffit  pas  pour  arriver  à  un  degré 
sublime  de  perfection;  mais  ce  temps  suffit 
pour  les  personnes   qui  commencent  [S.  Al- 
phonse, ibidem).   On   peut  même  utilement 
initier  un  pénitent  à  l'oraison,  en  ne  lui  de- 
mandant d'abord  que  dix,  quinze  ou  vingt 
minutes  de  médilation. 

«  C'est  un  devoir  pour  le  confesseur  d'en- 
tretenir les  âmes  pieuses  dans  la  pratique  de 
l'oraison,  et  de  les  soutenir  contre  le  décou- 
ragement. Le  Seigneur  a  coutume  d'attirer 
l'âme  qui  vient  de  se  donner  à  lui  par  des 
lumières  spéciales,  des  larmes  et  des  con- 
solations sensibles;  mais,  quelque  temps 
après,  il  en  ferme  la  source,  afin  de  l'élever 
à  une  plus  grande  perfection,  en  la  détachant 
de  ces  douceurs  sensibles  dans  lesquelles  il 
se  glisse  facilement  quelque  imperfection  et 
quelque  retour  d'amour-propre.  Sans  doute 
les  consolations,  les  attraits  surnaturels  sont 
des  dons  de  Dieu,  mais  ils  ne  sont  pas  Dieu 
lui-même:  ainsi,  pour  détacher  une  âme  de 
ses  dons,  et  la  forcer  en  quelque  sorte  d'ai- 
mer d'un  amour  plus  pur  celui  qui  en  e&t 
l'auteur,  il  permet  qu'elle  ne  trouve  p\us 
dans  l'oraison  ses  anciennes  jouissances, 
mais  du  dégoût,  des  aridités,  des  peines,  et 
quelquefois  des  tentations.  Ayez  ie  plus 
grand  soin  de  relever  le  coura'.;^'  de  cette 
âme  affligée,  de  peur  qu'elle  «"abandonne 


657 


riF 


PIE 


eso 


l'oraison  cl  les  communions  qu'elle  a  cou- 
tume de  faire.  Rappelez-lui  ce  que  disait 
saint  François  de  Sales,  qu'une  once  d'orai- 
son faite  au  milieu  de  la  désolalion  pèse  plus 
devant  Dieu  que  cent  livres  faites  au  milieu 
des  consolations.  En  effet,  ajoule  saint  Al- 
phonse, celui  qui  aime  Dieu  pour  les  conso- 
lations, aime  plus  les  consolations  de  Dieu 
que  Dieu  lui-même  {Ibidem). 

«  Souvent  le  Seigneur  éprouve  d'une  ma- 
nière particulière  les  âmes  plus  avancées 
dans  le  chemin  de  la  pert'eciion.  Il  leur  sem- 
ble que  Dieu  les  abandonne  ;  les  exercices 
de  piété,  les  communions,  les  mortilications, 
ne  servent  qu'à  les  affliger  davantage,  parce 
que,  les  faisant  avec  la  plus  grande  peine  et 
le  plus  grand  dégoût,  elles  se  croient  plus 
coupables  devant  Dieu;  quelquefois  même  il 
leur  senible  <iu'ellcs  ont  de  la  haine  pour 
Dieu,  que  Dieu  les  a  réprouvées,  et  qu'il 
commence,  dès  cette  vie,  à  Lur  faire  sentir 
les  peines  de  l'enf.r,  en  les  abandonnant.  De 
là  des  tentations  même  de  blasphème,  d'in- 
crédulité, et  surtout  de  désespoir.  Un  confes- 
seur éclairé,  qui  rencontre  une  âme  dans  cet 
étal,  ne  paraîtra  point  embarrassé;  il  l'ex- 
hortera fortement  à  ne  rien  craindre,  et  à 
mettre  plus  que  jamais  sa  confiance  en  Dieu. 
Dites-lui  que  personne  ne  perd  Dieu  sans 
savoir  qu'il  le  perd.  Dites-lui  que  toutes  ces 
tentations  de  blasphème,  d'incrédulité,  d'im- 
pureté et  de  désespoir  ne  sont  pas  des  con- 
sentements, mais  des  peines  qui,  étant  sup- 
portées avec  résignation,  rendent  plus  in- 
time son  union  avec  Dieu.  Dites-lui  que  Dieu 
ne  saurait  haïr  une  âme  qui  l'aime  et  qui  a 
bonne  volonté  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  traite  les 
âmes  les  plus  chères  à  son  cœur.  «  C'est  par 
les  aridités  et  les  tentations,  dit  sainte  Thé- 
rèse, que  le  Seigneur  éprouve  ses  amis. 
Quand  la  sécheresse  durerait  toute  la  vie, 
l'âme  ne  doit  pas  abandonner  l'oraison  :  le 
temps  viendra  où  tout  sera  payé.  »  Exhor- 
tez-la donc  à  espérer  fermement  de  grandes 
choses,  puisque  Dieu  la  conduit  par  la  voie 
la  plus  sûre,  la  voie  de  la  croix.  Et,  en  at- 
tendant, recommandez-lui  bien,  première- 
ment, de  s'humilier  et  de  se  reconnaître  di- 
gne d'un  pareil  traitement  à  cause  de  ses 
infidélités  passées;  secondement,  de  se  rési- 
gner entièrement  à  la  volonté  de  Dieu,  s'of- 
frant  à  souffrir  ces  peines,  et  même  de  plus 
grandes,  selon  qu'il  lui  plaira  ;  troisième- 
ment, de  s'abandonnei-,  comme  si  elle  était 
morte,  entre  les  bras  de  la  bonté  divine,  et 
à  la  protection  de  Marie,  que  l'Eglise  appelle 
la  mère  de  la  miséricorde  et  la  consoltitrice 
des  affligés.  (S.  Liç/uori,  Praxis  confessarii , 
n°  130  ;  voyez  aussi  le  Manuel  des  Confesseurs, 
par  M.  Vabbé  Gaume,  tom.  U,  n'  2'i'9,  elc.j 

«  On  rencontre  quelquefois,  mais  bien  ra- 
rement, dans  l'état  religieux,  et  même  dans 
le  monde,  des  âmes  privilégiées  qui  ont  ob- 
tenu le  don  de  contemplation,  et  éprouvent 
les  effets  extraordinaires  qui  en  sont  la  suite. 
11  faut  au  confesseur  autant  de  prudence  que 
de  lumières,  pour  discerner  dans  ces  âmes 
ce  qui  vient  de  Dieu  et  ce  qui  n'en  vient  pas. 
L'esprit  de  ténèbres  sait  se  transformer  en 


esprit  de  lumière  pour  nous  inspirer  de  l'or- 
gueil et  nous  perdre.  On  remarque  d'ailleurs 
des  personnes  qui  confondent  les  inspira- 
tions subites  avec  les  révélations  proprement 
dites,  certaines  affections  nerveuses  avec  les 
ravissements,  les  songes  pieux  avec  les  vi- 
sions surnaturelles.  Mais  si  on  ne  doit  pas 
croire  tout  ce  qu'on  entend  dire  des  extases, 
des  visions  et  révélations,  il  serait  ceilai- 
nement  téméraire  de  les  rejeter  toutes  sans 
examen.  Le  bras  de  Dieu  n'est  point  rac- 
courci ;  il  n'a  pas  entièrement  retiré  de  son 
Eglise  les  dons  visibles  qui  ont  illustré  les 
premiers  temps  du  christianisme.  Il  faut 
(ju'un  confesseur  observe  les  règles  tracées 
par  l'Apôtre:  Nolile  omni  spiriiui  credere; 
sed  probute  spirilus  si  ex  Deo  sint  (/  Joan. 
IV,  1).  Spiritum  nolile  exstinguere.  Proptte- 
lius  nolile  spernere.  Omnia  aulem  probnte  ; 
quod  bonum  est  lenete  il  Thess.  v,  19--21). 
Ainsi,  dans  la  pratique,  lorsqu'un  pénitent 
parle  d'effets  extraordinaires,  le  confesseur 
doit  avoir  égard  à  la  nature  des  faits,  à  l'im- 
pression qu'ils  font  sur  le  pénitent;  à  l'âge, 
à  la  qualité,  à  l'instruction,  au  caractère  et 
au  tempérament  de  ce  pénitent.  Il  y  a  telles 
personnes  dont  les  rapports  ne  méritent  au- 
cune confiance  :  nous  voulons  parler  des 
personnes  d'un  esprit  étroit  et  borné,  qui 
voient  partout  du  merveilleux  ;  de  relies  qui 
n'ont  qu'une  piété  assez  commune,  qui  peut- 
être  même  ont  à  peine  le  suffisant  pour  être 
comptées  parmi  les  personnes  pieuses  :  gé- 
néralement Dieu  ne  favorise  de  grâces  pri- 
vilégiées et  n'éprouve  par  des  voies  extra- 
ordinaires que  ceux  qu'il  a  élevés  à  un  h.iut 
degré  ne  perfection,  ou  qui  sont  visiblement 
dans  la  voie  pour  y  arriver.  C'est  pourquoi 
on  doit  regarder  comme  des  illusions  les 
prétendues  extases  ou  visions,  ((ui  n'ont 
point  d'autre  résultat,  pour  le  pénitent,  que 
de  lui  inspirer  des  sentiments  de  vanité, 
d'orgueil  ou  d'insubordination.  11  en  est  de 
même  des  visions  que  croient  avoir  certai- 
nes personnes  d'une  imagination  malade  ou 
exaltée;  de  celles  qui  sont  sujettes  aux  va- 
peurs, aux  affections  hypocondriaques  et 
hystériques.  Mais  il  est  des  pénitents  d'un 
esprit  calme  et  tranquille,  qui  Idemandent 
plus  de  ménagement  dans  le  cas  dont  il 
s'ayil.  Si  celui  qui  se  confisse  croit  avoir  eu 
une  vision  en  songe,  s'il  en  est  fortement 
persuadé,  quoique  le  fait  puisse  être  réel, 
comme  nous  le  voyons  dans  riicrilure  sainte, 
cette  possibilité  du  surnaturel  n'empêchera 
pas  le  confesseur  de  lui  dire  qu'il  ne  laut  pis 
croire  aux  songes;  mais  il  n'entreprendra 
pas  de  dissuader  ce  pénitent,  n'ayant  pas  de 
preuves  convaincantes  à  faire  valoir  contre 
lui.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  laisser 
dans  la  bonne  foi,  si  d'ailleurs  il  n'abuse 
pas  de  celle  vision  fausse  ou  réelle.  H  lien- 
dr.i  la  même  conduite  toutes  les  fois  que  les 
effets  extraordinaires  que  le  pénitent  croira 
avoir  éprouvés  ne  sont  pas  évidemment  sur- 
naturels, ayant  soin  de  le  prémunir  contre 
tout  sentiment  d'amour-propie,  de  lui  ins- 
pirer la  défiance  de  soi-même,  l'esprit  J'hu- 
milite  et  d'obéissance.  Nous  lisons  dans  saint 
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Alphonse  :  «  Si  le  confesseur  voit  évidem- 
ment que  les  visions  ne  sont  que  l'effet  de 
l'imagination  ou  l'œuvre  de  l'ennemi,  soit 
parce  qu'elles  affaiblissent  dans  l'âme  l'o- 
béissance ,  l'humilité  ou  les  autres  vertus, 
alors  il  doit  le  déclarer  sans  détour  au  péni- 
tent. S'il  n'en  sait  rien  ou  s'il  doute,  il  ne 
doit  pas  dire  qu'elles  sont  diaboliques  ou 
imaginaires,  comme  quelques-uns  qui  se 
montrent  trop  incrédules,  tandis  que  d'au- 
tres, trop  crédules,  les  prennent  pour  vraies. 
Vous  devez  dire  à  votre  pénitent  d«  deman- 
der à  Dieu  qu'il  le  relire  d'une  voie  aussi 
périlleuse,  protestant  qu'il  ne  veut  le  con- 
naître ici-bas  que  par  la  foi.  Du  reste,  insi- 
nuez-lui de  retirer  de  ses  visions,  vraies  ou 
fausses,  un  fruit  certain,  c'est-à-dire  d'être 
plus  fidèle  à  Dieu.  De  celte  sorte,  le  démon 
en  eût-il  été  l'auteur,  le  pénitent  n'aura  pas 
été  victime  de  ses  illusions.  ^'{Praxis  confes- 
sarii,  n"  140.)  Ne  l'oublions  pas ,  les  voies 
extraordinaires  sont  bien  rares  :  «  Que  les 
âmes  ne  se  rassurent  pas,  dit  sainte  Thérèse, 
sur  les  visions  et  les  révélations  particuliè- 
res, et  n'y  fassent  pasiconsister  la  perfection. 
Sans  doute  il  en  est  de  vraies,  mais  beau- 
coup sont  fausses  et  trompeuses  :  or,  il  est 
difOcile  de  distinguer  une  vérité  parmi  de 
nombreux  mensonges.  Plus  on  les  recher- 
che, plus  on  les  estime,  plus  aussi  on  s'éloi- 
gne de  la  voie  établie  de  Dieu,  comme  la  plus 
siire,  la  voie  de  la  foi  et  de  l'humilité.  »  (  Voy. 
S.  Alphonse,  Pnixis  confesiarii,  »r  I4i.) 

«jLa  mortilication  ,  lant  intérieure  qu'ex- 
térieure est,  comme  l'oraison,  nécessaire 
pour  avancer  dans  la  piété,  la  perfection 
chrétienne:  c'est  donc  un  devoir  pour  le 
confesseur  de  former  ses  (lénilents  à  l'esprit 
de  mortilication;  mais  il  doit  être  discret  et 
réservé.  Lorsque  les  âmes  commencent  à  se 
donner  à  Dieu,  dans  uu  premier  moment  de 
ferveur,  elles  voudraient  se  livrer  aux  plus 
grandes  macérations.  On  doit  les  modérer  : 
car  le  moment  de  la  sécheresse  arrivant, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  il  est  dangereux 
que  l'âme,  privée  de  la  ferveur  sensible, 
laisse  aussi  toutes  les  mortifications,  et  que, 
tombant  dans  le  découragement,  elle  quitte 
l'oraison  et  même  la  piété,  comme  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  faites  pour  elle,  et 
qu'ainsi  elle  perde  tout.  Quelquefois  aussi 
celle  ferveur  conduit  les  personnes  qui  com- 
mencent à  des  indiscrétions  qui  les  font  tom- 
ber malades  :  alors,  pour  se  guérir,  elles 
abandonnent  tous  leurs  exercices  de  piété, 
au  grand  danger  de  ne  pas  les  reprendre.  Il 
faut  se  montrer  difficile,  surtout  quand  il 
s'agit  d'un  pénitent  qui  veut  retrancher  une 
partie  du  sommeil  qui  lui  est  nécessaire. 
Lors(iu'on  n'a  pas  assez  de  sommeil,  la  tête 
souffre,  et,  la  télé  soutirant,  on  est  incapa- 
ble de  faire  sa  méditation  et  ses  autres  exer- 
cices de  piété.  Le  premier  soin  du  confes- 
seur sera  donc  d'affermir  dans  la  vie  s^iiri- 
tuelle  les  personnes  qui  s'adonnent  a  la 
piété  :  ensuite,  suivant  leur  condition,  leur 
santé  et  leur  ferveur,  il  leur  permettra  quel- 
ques mortiflcations  corporelles.  Mais  il  ne 
lera,  ni  comme  certains  directeurs  qui  sem- 
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blent  faire  consister  la  perfection  dans  le.i 
jeûnes  et  dans  l'usage  des  macérations,  ni 
comme  ceux  qui  semblent  rejeter  les  morti- 
fications extérieures  comme  inutiles  à  l'a- 
vancement spirituel.  Les  mortifications  cor- 
porelles aident  à  la  mortification  intérieure; 
elles  sont  jusqu'à  un  certain  point  néces- 
saires, quand  on  peut  prudemment  les  pra- 
tiquer, pour  réprimer  les  passions,  la  con- 
cupiscence et  la  sensualité.  Aussi  tous  les 
saints  on  ont  pratiqué,  les  uns  plus,  les  au- 
tres moins.  Il  est  bien  vrai  qu'on  doit  tenir 
principalement  à  la  mortifi('ation  intérieure, 
sans  laquelle  seraient  inutiles  et  les  haires 
et  les  cilices.  Mais  ne  permettre  jamais  au- 
cune mortification  corporelle,  ce  serait  une 
erreur,  ou  méconnaître  les  règles  de  la  vie 
spirituelle.  Toutefois,  «  ordinairement  par- 
lant, tenez  pour  règle  générale  de  n'accorder 
les  mortifications  extérieures  qu'autant 
qu'on  vous  les  demandera;  «ar  elles  servent 
de  peu,  si  on  ne  les  pratique  avec  une 
grande  ferveur;  et  en  les  donnant,  accordez 
toujours  moins  iiu'onne  vous  demande.»  (S. 
Alphonse,  Praxis  confessnrii,  n°  146.  Voyez 
aussi  l'Introduction  à  la  Vie  dévote,  par  S. 
François  de  Sales,  part,  m,  ch.  203.) 

Les  mortifications  les  plus  utiles  et  les 
moins  dangereuses  sont  les  mortifications 
négatives  ou  privatives.  L'oliéissance  même, 
ordinairement  parlant,  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  exercer.  En  voici  quelques-unes  ; 
se  priver  do  voir  ou  d'entendre  des  choses 
curieuses,  parler  peu,  se  contenter  des  mets 
qui  ne  sont  pas  de  notre  goût,  ou  mal  assai- 
sonnés ,  s'éloigner  du  feu  pendant  l'hiver, 
choisir  les  choses  les  plus  viles,  se  réjouir 
quand  il  manque  quelque  chose  même  né- 
cessaire ;  c'est  en  cela  que  consiste  la  verlu  de 
pauvreté,  suivant  ce  mot  de  saint  Bernard  : 
Virltts  pauperlalis  non  est  paupertas ,  sed 
amor  pnupertatis.  Ne  pas  se  plaindre  des  in- 
commodités de  la  saison,  des  mépris,  des  con- 
tradictions, des  persécutions,  des  peines  ou 
des  infirmités.  Croire  que  Dieu  admet  à  son 
amitié  les  personnes  amies  de  leurs  aises, 
c'est  folie,  dit  sainte  Thérèse  (S.  Alphonse, 
ibidem) . 

«  Enfin,  la  fréquentation  des  sacrements 
de  pénitence  et  d'eucharistie  est  nécessaire 
pour  avancer  et  se  soutenir  dans  la  piété. 
Pour  ce  qui  regarde  la  confession  des  per- 
sonnes pieuses  ,  nous  ferons  remarquer, 
1°  que  si  une  personne  ne  se  confesse  que  de 
fautes  vénielles,  sans  douleur  de  les  avoir 
commises  et  sans  propos  de  s'en  corriger, 
elle  ne  peut  recevoir  le  sacrement.  L'abso- 
lution serait  nulle  et  même  sacrilège,  si  le 
pénitent  s'apercevait  qu'il  manque  de  con- 
trition, ou  si,  tout  en  croyant  avoir  la  con- 
trition, il  ne  l'avait  pas,  par  suite  d'une  né- 
gligence mortelle.  11  n'en  serait  pas  de  même 
s'il  se  confesse,  avec  lesdispositions  requises, 
d'une  des  fautes  vénielles  qu'il  a  commises; 
car  un  péché  véniel  pouvant  être  remis  sans 
que  les  autres  le  soient,  offre  alors  une  ma^ 
tière  suffisante  au  sacrement.  2°  Que  le  don- 
lesseur  ne  doit  pas  généralement  s'iuquié- 
ter  e-iu  sujet  de  la  contrition  d'une  pcrsoniie 
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qui  fréquente  les  sacrements  et  n'arcuse  que 
des  péchés  véniels,  si  d'ailleurs  il  la  croit 
vraiment  pieuse.  3°  Que  quand  les  personnes 
qui  vivent  dans  une  continuelle  crainte  de 
Dieu  se  plaignent  de  n'avoir  pas  de  conlri- 
lion,  cela  ne  vient  que  de  ce  qu'elles  vou- 
draient sentir  la  contrition,  et  c'est  une 
marque  jissurée  quelles  l'ont  en  effet.  k°  Que 
si  le  pénitent  qui  ne  s'accuse  habituellement 
que  de  fautes  légères  montre  une  affection 
volontaire  et  bien  prononcée  pour  un  péché 
véniel ,  ce  qui  peut  se  reconnaître  p.ir  les 
fréquentes  rechutes  dans  le  mémo  péché,  il 
est  à  propos  do  lui  dilTérer  quel([ue  temps 
l'absolution,  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  no- 
table parmi  les  fautes  vénielles,  ou  même  de 
toute  autre  faute,  si  on  a  d'ailleurs  lieu  de 
croire  que  le  délai  de  l'absolution  sera  utile 
au  pénitent.  5'  Que  si  une  personne  qui  se 
confesse  fréquemment,  une  ou  deux  fois  par 
semaine,  n'accuse  que  de  simples  imperfec- 
tions ou  des  faules  douteuses,  le  confesseur 
n'est  pas  obligé  de  se  tourmenter  pour  trou- 
ver une  matière  certaine,  afin  de  pouvoir  lui 
;)ouner  l'absolution  ;  car  il  n'est  pas  néces- 
saire de  l'absoudre  pour  l'envoyer  à  la  sainte 
lable.  Au  reste,  dans  le  doute  s'il  y  a  ma- 
lière  sacramentelle  ou  non  dans  la  confes- 
sion, le  confesseur  peut  se  procurer  une 
Matière  certaine,  en  faisant  déclarer  au  pé- 
nitent une  faute  passée  mortelle  ou  vénielle. 
B°  Qu'il  est  de  la  prudence  du  confesseur 
[l'avertir  les  personnes  de  piété  de  s'accuser 
toujours  de  quelques  péchés  de  leur  vie  pas- 
sée, en  terminant  ainsi  chaque  confession  : 
le  m'accuse  de  nouveau  des  péchés  dont  je 
me  suis  rendu  coupable  contre  la  charité,  ou 
contre  la  chasteté,  ou  contre  telle  ou  telle 
vertu.  11  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
le  détail.  11  est  bon  aussi  de  les  avertir  de  se 
rappeler,  d'une  manière  générale,  les  prin- 
cipales faules  qu'elles  ont  eu  à  se  reprocher 
autrefois,  lorsqu'elles  se  prépareront  pour 
la  confession,  afin  de  pouvoir,  parce  moyen, 
s'exciter  plus  facilement  à  la  contrition. 
7"  Que  le  confesseur  doit  tendre  à  abréger 
les  confessions  des  personnes  pieuses  sur  les 
points  dont  ledétail  ne  conduit  à  rien,  en  les 
amenant,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  ne  dire 
que  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile.  Le  con- 
fesseur lui-même  doit  être  court,  surtout 
avec  les  personnes  de  différent  sexe. 

«  Quant  à  la  sainte  communion,  elle  sera 
plus  ou  moins  fréquente,  suivant  les  dispo- 
sitions plus  ou  moins  parfaites  du  pénitent. 
Il  faut  être  plus  parfait  pour  communier  tous 
les  jours,  ou  à  peu  près  tous  les  jours,  que 
pour  communier  une  fois  par  semaine.  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  commu- 
nier tous  les  jours  ou  à  peu  près  tous  les 
jours  d'être  exempt  d'imperfections.  Si  cela 
était,  quel  est  le  prêtre  qui  osât  dire  la 
messe  tous  les  jours?  Il  suffit  de  faire  habi- 
tuellement l'oraison  mentale,  de  désirer  d'a- 
vancer dans  l'amour  de  Dieu,  et  d'être  dé- 
taché de  toute  affection  au  péché  véniel;  ce 
qui  a  lieu  lorsqu'on  ne  commet  aucun  péché, 
quelque  léger  qu'il  soit,  de  propos  délibéré. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  com- 


munier aussi  fréquemment,  d'éprouver  une 
dévotion  sensible,  ni  pendant,  ni  même  après 
la  communion.  Licet  tepiile,  dit  saint  lioua- 
venture ,  tamen  confidens  de  niixericnrdia 
Dei  fiduciatiler  accédas;  quia  qui  se  indi- 
gnum  reputat,  co(/itel  quod  lanlo  maqis  egct 
medico,  qttanto  senserit  se  rr/irotum  ;  neque 
ideo  quceris  te  jungcre  C/iristo,  ut  tu  euin 
sanctifices ,  sed  ut  lu  sunctificeris  ah  illo. 
Puis  il  ajoute  :  Neque  prœtermittenda  e^t 
snncta  communia,  si  quandoque  non  sentit 
homo  specialem  dcvotionem,  cum  se  ad  Hkim 
prœparare  sludeat,  vel  in  ipsu  perceplionevel 
post  forte  minus  dévolus  se  sentit  qunin  vel- 
Icl  {De  Profertu  rcliçiios.,  cap.  78).  Nous 
lisons  aussi  dans  V Introduction  à  la  vie 
dévole,  par  saint  François  de  Sales  :  «  Si  on 
vous  demande  pourquoi  vous  communiez  si 
souvent,  dites  que  deux  sortes  de  person- 
nes ont  besoin  de  communier  souvent,  les 
parfaits  et  les  imparfaits  :  les  parfaits,  afin 
de  se  conserver  dans  la  perfection,  et  les  im- 
parfaits, afin  de  pouvoir  justement  préten- 
dre à  la  perfection;  les  forts,  afin  qu'ils  ne 
deviennent  pas  faibles,  et  les  faibles,  afin 
qu'ils  deviennent  forts  ;  les  malades,  afin 
d'être  guéris,  et  les  sains,  afin  de  ne  pas  de- 
venir malades.  Pour  vous,  comme  étant  im- 
parfaite ,  inférieure  et  faible,  vous  avez  be- 
soin de  communier  souvent.  Dites  que  ceux 
qui  ne  sont  point  engagés  dans  les  affaires 
du  monde  doivent  communier  souvent,  parce 
qu'ils  en  ont  la  facilité,  et  ceux  qui  ont  des 
affaires,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  la  com- 
munion. »  Cependant,  si  le  confesseur  s'a- 
perçoit que  le  pénitent  ne  profile  pas  de  la 
fréquente  communion,  qu'il  ne  se  corrige 
pas  des  fautes  vénielles,  qu'il  s'y  laisse  al- 
ler volontairement  et  de  propos  délitiéré,  il 
faudrait  lui  restreindre  l'usage  de  la  com- 
munion, ne  fûl-ce  que  pour  le  rendre  plus 
vigilant,  et  ranimer  en  lui  la  crainte  de  Dieu. 
Il  en  serait  autrement,  si,  ne  retombant  que 
par  fragilité,  il  s'humiliait  à  la  vue  de  son 
indignité,  et  désirait  de  puiser  dans  la  com- 
munion les  forces  dont  il  a  besoin  pour 
se  vaincre  et  se  corriger  de  ses  imperfec- 
tions. (Voy.  S.  Liguori,  Praxis  confess.,  n. 
l''*9.  etc.] 

«  Ce  que  nous  avons  dit  des  personnes 
avancées  dans  la  piété  et  la  perfection 
chrétienne  s'applique  généralement  à  la 
direction  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  qui  ont  embrassé  la  vie  religieuse,  de 
celles  qui  se  sont  consacrées  à  Dieu  pour 
soigner  les  malades  ou  suivre  l'éducation 
de  la  jeunesse,  ainsi  qu'à  la  direction  des 
ecclésiastiques  qui  sont  appelés  à  un  plus 
haut  degré  de  sainteté  que  les  simples  fi- 
dèles. Aussi  le  prêtre  qui  est  désigné  pour 
entendre  la  confession  des  religieuses  doit 
se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  leurs  règles, 
afin  de  les  faire  observer  en  tout.  Il  lui  faut 
de  plus  une  étude,  une  connaissance  jjar- 
liculière  de  la  vie  monastique  ou  religieuse. 
Il  est  nécessaire  aussi  que  celui  qui  coufesse 
et  dirige  quelques  ecclésiastiques  soit  péné- 
tré lui-nuMue  de  la  sainteté  que  le  Sei* 
giicur  exige  de  ses  miuislres.  En  tout  cas,  ce 
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1.   J,VJ  iJV-'tl  Ui 

1  pigeons  des  colombiers  sont  immeubles 
pslinalion,  art.  52i.  Nous  avons  vu  au 


coufe^snir  n'oubliera  pas  qu'il  lioil  tout  pe- 
ser au  poids  iln  sanctuaire,  et  qu'il  ne  peut, 
quand  il  s'agit  du  refus  ou  du  délai  de  l'ab- 
solution, s'écarter  des  règles  que  nous  avons 
exposées  plus  haut.  » 

PIGEONS. 
Les  [ 
par  des 

mot  Animaux,  que  lorsqu'ils  passent  dans  un 
autre  colombier  sans  y  avoir  été  attirés,  ils 
deviennent  la  propriété  de  celui  qui  est  le 
propriétaire  de  ce  colombier  ,  art.  3G4. 

La  Cour  de  cassation,  dit  le   Guide  des 
maires,  a  décidé  que  les  pigeons  ne  sont  as- 
similés au  gibier  que  pendant  le  temps  qu'ils 
doivent  étn^  renfermés ,  et  que  celui  qui  les 
tue,  quand  ils  peuvent  être  en  liberté,  attente 
à  la  propriété  d'autrui,  et  commet,  en  s'en 
emparant ,   une   soustraction    frauduleuse  , 
passible  des  peines  de  l'article  4-01  du  Code 
pénal.  Le  conseil  municipal  détermine  les 
époques  où  les  pigeons  doivent  être  renfer- 
més. Les  maires  font  connaître  celte  délibé- 
ration  à  leurs  administrés,  et  à  partir   de 
l'époque  fixée,  chacun  a  le  droit  de  tuer  sur 
son  terrain  les  pigeons  qui  s'y  abattent.  Le 
propriétaire  qui   a  éprouvé  des  dommages 
par  des  pigeons  peut  réclamer  des  indemni- 
tés ;  mais  pour  aucune  cause  on  ne  peut  en 
traduire  le   maître  en   police;   la  peine  do 
police  est  la  mort  des  pigeons  que  l'on  peut 
tuer. 

PISCINE. 

La  piscine  est  une  fosse  en  maçonnerie 
couverte  d'une  cuvette  percée  au  milieu.  Elle 
se  trouve  ordinairement  dans  l'église    ou  la 
sacristie.  Elle  est  destinée  à  recevoir  l'eau 
qui   a  servi  au  baptême,  celle  qu'où  a  em- 
ployée à  laver  les  linges  ou  les  vases  sacrés. 
C'est  encore  dans  la  piscine  qu'on  doit  jeter 
les  cendres  des  ornements  qui  ont  été  brûlés. 
En  un  mot  elle  doit  recevoir  toutes  les  choses 
qui,  ayant  servi  au    saint  ministère,  doivent 
être  soustraites  à  la  profanation. 
PLAIDEURS. 
Parmi  toutes  les  causes  dont  il  peut  naître 
des  dommages  et   intérêts,  dit   Domat  {Lois 
civiles,  p.  657) ,   il  en-  est  peu   d'aussi  fré- 
quentes que  l'injustice  de  ceux  qui ,  entre- 
prenant ou  soutenant  des  procès   injustes, 
causent  à  leurs  parties  des  peines,  des  frais, 
une  perte  de  temps,  etc.,  dont  ils  doivent  res- 
litulion.  Nous  avons  traité  spécialement  ce 
point  de  morale  au  mot  Procès. 
PLANTATION. 
Voij.  Accession,  n.  7  et  suiv. 

PLÉNiÈRE   (Isddlgence). 
Yoy.  Indulgence,  n.  k. 

POISSON. 
Yoy.  Animaux,  Etang,  Pêche. 

POLICE. 
On  entend  par  ce  mot  la  surveillance  de 
l'autorité  pour  maintenir  l'ordre,  la  tran- 
quillité et  pour  procurer  aux  personnes  la 
sûreté  désirable.  Ou  distingue  deu»;  espèces 
de  police,  l'une  administralive  et  l'autre  ju- 
diciaire. 


I.  De  la  police  administrative. 
Elle  a  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  dans  chaque  commune  L'o- 
rateur du  gouvernement  qui  présentait  le 
Code  d'instruction  criminelle  traçait  ainsi  les 
effets  d'une  bonne  police. 

«  Tant  qu'un  projet  reste  enseveli  dans  le 
cœur  de  celui  qui  le  forme,   tant  qu'aucun 
acte  extérieur,  qu'aucun  écrit, aucune  parole 
ne  le  manifeste  au  dehors,   il  n'est   encore 
qu'une  pensée,  et  personne  n'a  le  droit  d'en 
demander  compte.  Il  est  cependant  vrai  que 
des  hommes  exercés  de  longue-main  à  sur- 
veiller les  méchants,  et  à  pénétrer  leurs  in- 
tentions les  plus  secrètes,   préviennent  sou- 
vent   bien  des  crimes  par  une  prévoyance 
utile  et  par  des  moyens  salutaires.  Voilà  un 
des  premiersobjetsdela  policeadministraiive, 
police  en  quelque  sorte  invisible,  mais  d'au- 
tant plus  parfaite  qu'elle  est  plus  ignorée,  et 
dont  nous  jouissons  sans  songer  combien  elle 
coûte    de  soins  et  de  peines.  La   vigilance 
d'une  bonne  police  ne  laisse  souvent  ni  l'es- 
poir du  succès,  ni   la  possibilité   d'agir,  au 
méchant  qui  la  trouve  partout  sans  la  voir 
nulle  part,  et  qui  rugit  des  obstacles  que  le 
hasard  semble  lui  offrir,  sans  jamais  se  dou- 
ter que  le  hasard  prétendu  est  dicté  par  une 
sagesse  profonde.   Un  autre  résultat  d'une 
bonne  police  adininistraliveest  que  l'homme 
se  trouve  enveloppé  au  premier  pas  qu'il  fait 
pour  rommettre  un  crime;   c'est  alors   l'ins- 
tant où  la  police  judiciaire  doit  se  montrer.  » 
C'est    au    maire  dans   chaque   commune 
qu'appartient  la  police.   «  Les  maires,  dit 
Al.  Bayard,indépendaaimentdeleursrapporls 
avec  les  préfets  et  même  avec  le  ministre, 
ont,  dans  leur  commune  et  à  l'égard  de  leurs 
concitoyens,   des  devoirs  qui  découlent  do 
la  police  générale. 

«  Tels  sont  Li  formation  des  tableaux  de 
population,  la  délivrance  et  le  visa  des  passe- 
ports, la  police  des  fêtes  ordonnées  par  le 
gouvernement,  l'inspection  des  poids  et  me- 
sures, et  l'exécution  des  lois  sur  les  grains, 
les  patentes,  le  port  d'unnes,  le  recrutement, 
les  contributions,  le  logeme-nt  des  troupes, 
la  garantie  de  la  marque  des  objets  d'or  et 
d'argent,  et  la  garde  nationale. 

«  Quant  aux  objets  qui  sont  du  ressort  de 
la  police  municipale,  les  maires  ont  plus 
de  latitude;  et  s'ils  sont  obligés  de  se  con- 
former aux  règlements  de  l'autorité  supé- 
rieure, ils  oht  aussi  le  droit  de  proposer  et 
de  faire  des  règlements  municipaux  dans  le 
cerrle  de  leurs  attributions.  Us  doivent  en 
faire  notamment  sur  la  police  des  prisons, 
sur  les  maisons  publiques,  sur  la  voirie,  sur 
la  surveillance  des  rues ,  places  publiques, 
marchés,  halles  et  ports;  sur  les  taxes,  la 
conservation  des  monuments,  les  spectacles 
permanents  ou  accidentels,  et  généralement 
toutce  qui  intéresse  la  tranquillilc,  la  sûreté, 
la  salubrité. 

«  Elle  surveille  encore  les  rixes  et  attrou- 
pements, les  bruits  nocturnes,  le  tumulte 
dans  les  assemblées  publiques,  les  incendies 
les  épidémies,  épizooties,  les  insensés  et  les 
furieux  ;  la  divagation  des  animaux  malfai 
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saiils,  la  vérification  dos  rcgislros  des  lo- 
pinirs  et  hôteliers;  le  inaiiilitMi  dos  mœurs  pu- 
blujues,  les  chevaux  et  voituriers  qui  circu- 
lent dans  rinlérieur  de  la  coiiiinuiie,  les  ou- 
vriers, garçons  et  compagnons;  el  lorsque 
cette  surveillance  fait  découvrir  des  contra- 
ventions, le  maire,  ou  le  commissaire  de  i)0- 
lice.  dresse  des  pr()cés-v(  rhaux.,  ou  reçoit 
des  plaintes  et  les  transmet  à  l'oflicier  chargé 
du  ministère  public,  soit  devant  le  tribunal 
de  police  siniptf,  soit  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, selon  leur  gravite. 

«  Le  maire  a  le  droit  de  veiller  aussi  à  ce 
que  les  cérémouics  des  cultes  ne  soient  point 
interrompues  ou  troublées;  mais  il  ne  peut, 
à  cet  égard,  prendre  des  mesures  dans  l'inté- 
r'icur  de  l'église.  C'est  au  prêtre  seul  qu'en 
appartient  la  police,  aux  termes  d'un  arrêté 
du  '21  pluviôse  an  Xlll.  Les  maires,  au  sur- 
plus, ne  doivent  jamais  oublier  que  leurs 
lonclions  ont  deux  caractères  qui  leur  don- 
nent des  attributions  diflcrentes  :  comme  dé- 
légués de  l'administration  supérieure,  ils  ne 
doivent  agir  que  conformément  à  ce  qu'elle, 
prescrit;  comme  représentants  des  commu- 
nes, ils  peuvent  tout  ce  qui  intéresse  les  ha- 
bitants et  les  établissements  qui  dépeudentdc 
ces  communes. 

«  La  police  rurale  est  spécialement  sous  la 
juridiction  des  juges  de  paix  et  des  maires,  et 
sous  la  surveillance  des  gardes-champêtres 
et  de  la  gendarmerie.  (Loi  du  6  octobre  1791, 
lit.  11, an.  1".) 

«  Les  délits  ruraux  sont,  suivant  leur  na- 
ture, de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou 
du  maire  du  lieu  oii  ils  ont  été  commis,  ou 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  (Art.  2 
et  3).  Faisons,  en  ouire,  observer  ici  que  la 
loi  da  23  Iherniidor  an  IV,  qui  punit  les  dé- 
lits ruraux  d'amende  ou  d'emprisonnement, 
est  encore  en  vigueur  pour  les  cas  non  pré- 
vus par  le  Gode  pénal  [Arrêt  du  21  novcm' 
bre  1828).  » 

C'est  là  une  grande  obligation  qui  mal- 
heureusement n'est  pas  assez  comprise.  Nous 
regardons  comme  coupables  de  fautes  graves 
ceux  qui  ne  rem|dissent  pas  les  devoirs  de 
leur  état  à  cel  égard. 

II.  Police  judiciaire. 
«  La  police  judiciaire,  dit  M.  Bayard,  a  les 
attributions  les  plus  étendues.  Chargée  de 
rechercher  !os  crimes,  délits,  contraventions, 
el  d'en  rassembler  les  preuves,  les  indices, 
ainsi  que  d'en  constater  les  circonstances, 
elle  exige  dans  les  agonis  du  pouvoir  une 
grande  activité,  une  probité  à  toute  épreuve, 
de  l'imp  irtialiré  ,  do  la  prudence,  puisqu'il 
s'agit  presque  toujours,  quand  elle  est  mise 
en  action,  de  l'honneur,  do  la  liberté,  et 
même  de  la  vie  des  citoyens.  Les  officiers  de 
police  judiciaire  ont,  aux  termes  de  l'art.  2.j 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  droit  do 
requérir  directement  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'art.  '.)  du  même 
Code  attribue  ces  fonctions,  sous  l'autorité 
des  Cours  royales  :  aux  gardes-champêtres 
et  foresti>rs,  aux  commissaires  de  police, 
aux  maires  et  adjoints,  aux  procureurs  du 
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roi  et  à  leurs  substituts,  aux  juges  de  |)aix, 
aux  officiers  de  gendarmerie,  et  aux  juges 
d'instruction. 

«  1,'art.  10  ajoute  que  les  préfets  des  dé- 
p.irtements  et  le  préfet  de  police  à  Paris 
pourront  l'aire  personnellomont,  ou  requérir 
les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  néces- 
saires à  l'elïot  de  constater  les  crimes,  délits 
et  contraventions,  et  d'en  livrer  los  auteurs 
aux  tribunaux  (barges  de  les  punir,  confor- 
mément i\  l'art. 8.» 

Maires,  Adjoints,  Commissaires  de  police. 

Art.  M.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les 
lonuiunics  ofi  il  n'y  en  a  poinl,  les  maires,  au  défaut 
(11'  ceux-ci,  les  adjoints  de  maire,  rechercheront  les 
eoiitiaventions  lie  police,  m('uno  celles  qui  sont  sous 
la  surveillance  siiéciale  des  gantes  forestiers  et  cham- 
pêtres, à  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence  et 
mC'nie  proveiilion.  —  Ils  recevront  les  rapports,  dé- 
nonciations et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  contra- 
ventions de  police.  —  Ils  consigneront  dans  les  pro- 
C(^s-verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cel  effet,  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions,  le  teujps  et  le 
lieu  on  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  in- 
dices à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumes 
coupables. 

12.  Dans  les  conmiunes  divisées  en  plusieurs  ar- 
ronilissements,  les  conmiissaires  lic  police  exerce- 
ront ces  fonctions  dans  toute  l'éienduo  de  la  commune 
où  ils  sont  élaiilis,  sans  pouvoir  alléguer  (4ue  les 
contraventions  ont  été  commises  hors  de  l'arroniiis- 
sèment  particulier  auquel  ils  sont  préposés.  —  Ces 
arrondissements  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respectifs ,  mais  indiquent  seulement  les 
ternies  dans  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spéciale- 
ment astreint  à  un  extiicice  constant  et  régulier  de 
ses  fonctions. 

13.  Lorsque  l'un  des  connnissaires  de  police  d'une 
même  connnune  se  trouvera  légitimement  empêché, 
celui  de  l'arrondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il 
sera  reipiis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voi- 
sin du  commissaire  empêché,  ou  que  l'empêchement 
n'est  pas  lépitimo  ou  n'est  pas  prouvé. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commis- 
saire de  police,  s'il  se  trouve  légitimement  empêché, 
le  maire,  ou,  au  défaut  de  celni-ci,  l'adjoint  de  maire, 
le  remplacera  tant  que  durera  l'empêchement. 

15.  Les  niaiies  et  adj(iints  de  maire  remettront  à 
l'oflicier  par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  prés 
le  tribunal  de  police,  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
ments dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris 
celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pro- 
cédé. 

Gardes  Champêtres  et  Forestiers. 
IG.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers, 
considérés  comme  ofliciers  de  police  judiciaire,  sont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  assermentés ,  les  délits  et  les 
contraventions  de  police  qui  auront  porto  atteinte 
aux  |)rnpriétés  rurales  et  forestières.— Ils  dresseront 
des  procês-verhaux  à  l'ellet  de  constaior  l,i  nature, 
les  circonstances,  le  temps,  le  lion  des  délits  el  des 
contraveniions,  ainsi  qui;  les  preuves  et  les  iTidices 
qu'ds  auront  pu  en  recueillir.  —  Ils  suivront  les  cho- 
ses enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées, et  les  mettront  en  séquestre;  ils  ne  pour- 
ront néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  ate- 
liers, liàtimcots,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce 
n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son 
buppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès-ver- 
hal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  i^ar  celui  un 
présence  duquel  il  aura  clé  l'ait.  —  Us  arrêteront  e* 
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co:>iuiront  (levant  le  juge  tlepaix  ou  devant  le  maire 
tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lors- 
que 00  délit  enqiortcra  la  peine  d'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grave.— Ils  se  feront  donner  pour 
cet  eflet  main-forte  par  te  maire  ou  par  l'adjoint  du 
maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont, 
comme  ofliciers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  du  roi,  sans  préjudice  de  leur  su- 
bordination à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'ad- 
Riinistration. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  remettront 
leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou 
Bous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
IS.  _  L'oflicier  qui  aura  reçu  rallirmation  sera  tenu, 
dans  la  huitaine,  d'en  donner  avis  au  procureur  du 
roi. 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
leur  fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables  devant  le  tribunal  correctionnel. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes  et  ceux  des  gardes  champêtres  et 
forestiers  d^s  particuliers  seront,  lorsqu'il  s'agira  de 
Biniples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai 
lixé  par  l'an.  15,  au  commissaire  de  police  de  la 
counnune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au 
maire  dans  les  communes  ou  il  n'y  a  point  de  com- 
missaire de  police. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contra- 
vention de  police,  il  sera  procédé  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice 
lie  paix ,  par  le  maire,  ou  à  son  défaut  par  l'adjoint 
du  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de 
commissaire  de  police,  ainsi  qu'il  seia  réglé  au  cha- 
pitre l",  litre  !'=■•  du  livre  2,  art.  lô~i  et  suivants. 

Officiers  de  police  nuxiliaires. 
Art.  i8.  Les  juges  de  paix,  les  ofliciers  de  gendar- 
merie, les  commissaires  généraux  de  police,  rece- 
vront les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis 
ilans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fondions  habi- 
tuelles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  celui  de 
réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dres- 
seront les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations 
des  témoins,  feront  les  visites  et  les  auires  actes  qui 
sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs 
du  roi. 

50.  Les  maires,  adjoints,  et  les  commissaires  de 
police  recevront  également  les  dénonciations,  et  fe- 
ront les  actes  énoncés  en  l'article  précédent. 

51.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs 
du  roi  et  les  ofliciers  de  police  énoncés  aux  articles  pré- 
cédents, le  procureur  du  roi  fera  les  actes  attribués 
à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra 
continuer  la  procédure  ou  autoriser  l'oflicier  qui 
l'iiura  commencée  à  la  suivre. 

55.  Les  ofliciers  de  police  auxiliaires  renverront 
sans  délai  les  dénonciations,  procès-verbaux  et  au- 
tres actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence, au  procureur  du  roi  qui  sera  tenu  d'examiner 
sans  retard  les  procédures ,  et  de  les  transmettre, 
avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  au  juge 
d'instruction. 

5i.  Dans  le  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  dé- 
lits autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés 
de  constater,  les  ofliciers  de  police  judiciaire  trans- 
mettront aussi  sans  délai  au  procureur  du  roi  les  dé- 
nonciations qui  leur  auront  été  faites;  et  le  procu- 
reur du  roi  les  remettra  au  juge  d'instruction  avec  son 
réquisitoire. 

POLLUTION. 

Mgr  Gousset  a  traité  cette  malière  avec 
tant  de  sagesse,  que  nous  croyons  devoir  lui 
emprunter  ce  qu'il  dit  sur  ce  sujet. 


THEOLOGIE  MORALE.  C58 

1.  «  PoUulio  seu  mollities  est  voluntaria 
se)7iinis  liumani  effusio  extra  congrasum  cum 
alio.  Dicilur  volunturiii  ;  quia  liic  agiiur  do 
pollulionequalenuscstpeccalum.Quapropter 
quœoumque  pollulio  sive  in  somnis  sive  in 
vigilia  qua;  non  est  voluntaria,  nec  directe, 
nec  indirecte,  non  imputalur  ad  peccalnm. 

«  Mollities  seu  pollutio  est  intrinsece  mala, 
naturali  neinpe  jure  verila  :  unde.niilio  casu 
liciluin  est  inteiidore  vel  procurare  direcie 
pollulioncm,  ne  causa  quidein  s.initnlis,  ac 
vitandœ  alias  cerlœ  mortis  'Décret  d'Inno- 
cent XI  de  1679). 

2.  «  Pollutio  per  se  est  peccalum  gravius 
quam  fornicatio,  cum  illa  sit  contra  nalu- 
rain.  Pollulioni  autem  additur  raalilia  sacri- 
Icgii,  si  sit  a  quocunquc  habente  volum  ca- 
stitatis,  aduUerii,  si  a  conjugato  ;  fornicatio- 
nis,  si  quis  pollucndo  delectatur  tanquam  do 
coitu  cum  femina;  sodomia?,  si  cogitet  coire 
cum  persona  ejusdem  sexus. 

«  Dislillatio,  quije  est  fluxus  huraoris  quasi 
medii  intor  urinam  et  semen,  si  voluntarie 
conlingal  cum  notabili  commolione  spiri- 
lunm  generalioni  inservientium,  prociil  du- 
bio  est  peccatuin  inortale  ,  quia  nolabilis 
commotio  carnalis  est  pollutio  inchoata.  Idem 
dicendum,  si  distill.ilio  sit  in  magna  (luanli- 
tate.quia  lalis  notabilis  dislillatio  non  potest 
esse  sino  notabili  carnis  rcbellione  ;  undo 
sicul  graviter  peccat  qui  notabilem  commo- 
tionem  procurât;  ita  eliam  qui  magnam  pro- 
curât distiUationem.  Hinc  tenemur  sub  gravi 
non  solum  hujusmodi  distiUationem  direcie 
evilare,  scd  eliam  indirecte,  vitando  nempe 
(imnes  causas  proxime  in  eam  influentes  (S. 
Alphonse  de  Liguori,  lib.  m,  n.  4-77). 

«  Si  ?ero  dislillatio  sit  in  modica  quanli- 
tale,  et  sine  delectalione,  et  commolione,  tune 
sine  peccato  possumus  illani  permittere; 
quia  de  tali  fluxu  non  est  magis  curandum 
quam  de  emissione  cujuscumque  alterius  cx- 
crementi,  de  quo  natura  se  exonerare  solet. 
Imo  plures,  inter  quos  Holzmann,  Sporer  et 
Elbel.dicunt  id  posse  permitti  eliam  cum  Icvi 
commolione  carnis.  Verum  direcie  et  data 
opéra  procurare  quamcunquc  distiUatio- 
nem, eliam  levem,  nuUo  modo  potest  excu- 
sari  a  peccato  mortali,quia  rêvera  quœcun- 
que  dislillatio  semper,  vel  ut  plurimum,  se- 
cum  l'ert  aliquam  commotionem  et  aliquan- 
tuli  seminis  effusionem  (S.  Alphonse,  ibidem; 
Sanchez,  etc.). 

3.  «  Si  judicio  medicorum  semen  sit  certo 
corruplum  et  sanilali  nocivum,  licitum  est 
illud  espcllere  medicamcntis,  etsi  prœler  in- 
tenlionerii  sequalur  aliqua  seminis  effusio. 
Ita  Sanchez,  Sporer  cl  alii.  Nunquam  tamen 
est  licitum  lactu  semen  corruptum  expel- 
lere,eliamsi  absit  periculum  consensus  {S. 
Alphonse,  ibidem,  n.  478). 

«  Pollulio  quœ  fil  in  somno  non  impulalur 
ad  peccalum,  nisi  sit  voluntaria  in  causa. 
Quando  pollutio  Incipit  in  somno,  et  emissio 
conlingit  in  vigilia  seuiiplena,  lum,  si  homo 
aliquam  experitur  delectationem  non  plena 
delibcratam,  peccat  quidem,  sed  venialiter 
tantum.  Quando  vcro  emissio  iincipit  in  som- 
no et  coutinuatur  in  plcna  vigilia,  qui  pâli- 
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lur  (Mm  non  tenelur,  secluso  lamen  fpnscn- 
siis  in  deloclalioncni  periculo  ,  coliibeie 
tluxum  actiialeni,  nisi  possit  illuin  interrum- 
piMc>  iihsqiio  gravi  dotritnenlo  saiiitatis.  Ita 
pli'ri(|ui'.  Idem  diceiiduin  de  quarunque  pol- 
lulione  involuntaiia ,  sive  in  sonino  sive  in 
vi;;ilia  eveniat,  cum  eadem  sil  ralio  in  utio- 
que  casu  {Billuart,  etc.). 

4..  «  (Jnando  actio  ex  qua  pra;videlur  srcu- 
lura  pollutio,  est  secundum  se  licita,  simul  et 
necessaria  vei  uliiis,  convcnicns  anima*  aiit 
corpori,  non  est  illicitum  aclioneni  ponere, 
nec  ipsa  pollutio  prœvisa  est  culpahilis,  mo- 
do absit  consensus  aut  proximuin  periculuni 
consensus  in  eam  {S.  Alphonse  de  Liguori, 
lib.  m,  n.  '*3;  S.  Thomax.  S.  Anlonin,  Sun- 
chez,  Sylvitts,  Billuart.  etc.). 

«  Hinc  etiam  pr;evisa  pollulione  licet  , 
1°  parochis  et  aliis  confessariis  audire  con- 
fessiones  mulicriini;  sludere  rcbus  vencreis 
discendi  causa  vel  docendi;  oicdicis  et  clii- 
rurgis  aspiccre  et  langore  pudenda  mulieris 
fegrotanlis;  "2"  cum  feminis  Jionesto  et  utililer 
conversari.illas  amplexari  aulosculari  juxta 
nioreni  patriip;  servire  in  balncis  et  similia; 
3  ei  qui  valde  molestum  pruritum  palilur  in 
veiendis,  illum  tactu  abigeie,  etianiM  pollu- 
tio sequalur:  4°  eqiiitare  rau«a  utilitatis,  et 
pliam  recreationis;  5°  cibum  aut  polum  cali- 
dum  sed  salutarcm  nioderate  sumere,et  ho- 
nestas  choreas  duccre;  G"  demum,  quodam 
situ  cuhare  in  lecto  ad  quiescendum  commo- 
dius  [S.  Alphonse,  Billuart,  etc.). 

«  5.  Diximus.^iiando  actio  est  necessaria  vel 
ntilis,  conveniens,  etc.  :  quia,  si  in  prœfatis 
casibus  nuUa  sit  latio  ulilitatis,  actio  quam- 
vis  de  se  licita,  non  posset  fieri  abaque  pec- 
calo  veniali  vel  mortali,  prout  niagis  minusve 
jnfluerel  in  prœvisam  poUutionem.  Sic  ince- 
dere  equo  cura  .-eque  commode  posses  curru, 
cerlo  situ  cubare  cum  possis  altero  œque 
commode,  talibus  cibis  uti  cum  possis  aliis 
irque  sanis,  est  peccatum  veniale  ab  bis  non 
abstinere,  ralione  prfevisœ  inde  pollutionis. 

«  Dixinius,  rnodo  absil  consensus  aut  proxi- 
muin periculum  consensus  in  ipsum  poUutio- 
nem. Ue  proximo  aulem  periculo  consentien- 
di  constabit,  si  quis  ex  simili  occasione  sœ- 
pius  morlaliter  lapsus  fueril  ;  secus  vero,  si 
aliquoties  tantum. 

G.  «  Quando  actio,  ex  qua  prœvidetur  se- 
culura  pollutio,  est  vcnialiter  mala  in  génère 
luxuriœ  vel  in  alio,  si  leviter  tantum  et  re- 
mole influât  in  poUutionem, ipsa  pollutio  in- 
de secuta  est  tantum  veniale  peccatum;  nec 
proinde  est  obligatio  abstinendi  ab  illa  actio- 
ne,  nisi  sub  veniali.  Ita  communius  et  pro- 
babiliiis  (S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m,  n. 
W*;  Billuart,  Cajétan, Sylvius,  Lessius,San- 
chez.  Sporer,  etc.,  etc.). 

«  Hinc  infertur  non  esse  nisi  peccatum  ve- 
niale po  lutionem  quœ  oritur  ex  colloquiu 
non  diuturno  cum  puella,  vel  levi  aspectu , 
aut  curiosa  Icclione  leviter  lurpi.  Pariler  ta- 
tlus,  aroplexus,  oscula  quaî  veiiialia  sunl  in 
maleria  luxurite,  sive  ex  imperfeclione  actus, 
sive  quia  liunt  ex  levitate,  joco,  curiositale, 
aliove  motivo  nonlibidinoso,  clsi  ex  his  prjp- 
videatur  seculura  pollutio,  venialiler  tantum 
DicTioNN.  DE  Théologie  uorale.  II. 
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influunt  in  polliHionpin ,  ipsamque  non  nisi 
veiiialitcr  malam  efliciuiil ,  inoilo  lamcii  ut 
seniper  supponilur,  absit  proximum  pericu- 
lum cnnsonsus  in  illam.  Idem  plures  adniit- 
liinl  de  pollulione  invuluntai ie  orta  ex  le- 
ctionc  etiam  noiabililer  lurpi,  si  fiât  ob  solam 
delectalionem,  absque  pravo  animo  et  proxi- 
mo peiiculo  delectandi  de  ipsis  rébus  obstœ- 
nis;  verum  id  in  [iraxi  viv  unquani  cuncedi 
potost  {S.  Alphonse  de  Liguori,  ibidem;  Bil- 
luart). 

"1.  «  Quanilo  actio,  ex  qua  prœvidetur  sal- 
lem  in  confuso,  secutura  pollutio,  est  de  se 
morlaliter  niala  in  génère  luxuriic,  ipsa  pol- 
lutio fit  peccatum  morlalc  :  ideoque  Icnemur 
sub  gravi  abstinere  ab  illa  actione,  non  so- 
lum  ratione  sui,  sed  etiam  ratione  futurœ 
pollutionis.  Hinc  diuturnœ  et  morosœ  cogita- 
tiones,  et  delectaliones  impudicœ,  aspectus, 
lactus,  amplesus,  oscula,  luri)iloquia,  quie 
sunt  peccata  mortalia  in  génère  luxuriœ,  sive 
ex  objecto  secunduni.se  obscœno.siveexan'e- 
ctu  libidinoso;  si  ex  illis  secutura  pnevidea- 
lur  pollutio,  licet  non  intendatur,  peccata 
sunt  mortalia,  non  solum  in  se,  sed  etiam  ut 
causa  pollutionis;  ideoque  poUuliones  inde 
secutœ  sunt  mortales.  Pariter  non  excusatur 
a  malitia  pollutionis,  qui  polluitur  ex  diu- 
turno colloquio  cum  puella  a  se  inordinate 
dilecla,  saltem  ob  periculum  consensus  [S. 
Alphonse  de  Liguori,  lib.  m,  n.  4-82). 

8.  «  Verum  non  est  mortalis  pollutio  quee 
prteter  intentionem  accidit  ex  causis  etiam 
morlaliter  illicilis  in  alio  génère  quam  luxu- 
riœ, puta  ex  ebrietate  aut  usu  cibi  vel  potns 
niniis  immoderato;  nisi  lamen  prœvidealur 
inde  secutura  pollutio.  Licitum  est  gaudere 
(le  bono  eflectu  pollutionis,  puta  de  sanilate, 
aut  ccssalione  lentationis.  Ita  sanctus  Tho- 
mas, qui  hœc  babet  :  Si  pollutio  placeat  ut 
naturœ  exoneratio  vel  alleviatio,  peccatum 
non  creditur  {In  4 ,  dist.  ix ,  quœst.  1 , 
art.  k.) 

Il  Expositis  generalibus  regulis  ad  sextum 
Decalogi  prœceptiim  spectanlibus,  juvat  ad- 
dere  cum  pio,sagaci  et  erudito  doctore  Bil- 
luart :  «  Parce,  caste  Icctor,  si  hucusque 
tuos  oculos  offenderimUs  :  ad  id  nos  coegit 
maxime  necessaria  lum  confessariorum  cum 
pœnitentium  instructio  in  bac  matcria  om- 
nium frequenlissima.  Quœdam  hinc  et  inde 
excusamus  a  mortali,  non  ut  impolenti  pas- 
sioni  frœna  laxentur;  absit  :  sed  solius  amore 
vcri,etquia  lepram  a  lepra  distingui  necesse 
est.  Verum  mémento  et  alla  mente  repone, 
viam  banc  undequaque  esse  lubi  icam,  quam 
quis  semel  ingressus.quot  gressus  lot  lapsus 
facil;  ignem  esse  prodilorium  ciijus  minima 
scintilla  sœpe,eheul  sœpius,  magnum  incen- 
dium  causât.  Fuge  ergo.dilecle  mibi,  fuge 
occasiones,  non  dico  proximas,  sed  remotas 
et  remotissimas  :  nihil  in  bac  maleria  levé 
reputes,  si  gravia  cerlo  cavcre  cupias  ;  fugere 
in  hoc  confliclu  vincere  est;  fuge  crapulam, 
fuge  otium,  luge  somnuni  prolixiorem;  fuge 
cogitaliones,  aspeclus,  colloquia,  consortia 
quœ  spirant  libidinem  ;  murtifica  membra 
tua,  et  fac  Deo  hosliam  viyentem;  ipsum  in- 
blanlcr  et  fréquenter  ura  cum  Propheta,  ut 
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creet  in  te  cor  mundum,  et  spiritum  rectum 
innovet  in  visccribus  tuis.  » 

POLYGAMIE. 

1      Voy,  Bigamie. 

PORTIER. 

'  C'est  l'un  des  ordres  mineurs.  L'ordre  du 
portier  est  celui  qui  donne  la  puissance  d'ou- 
vrir et  de  fermer  les  portes  de  l'église,  pour 
y  admettre  ceux  qui  en  sont  dignes,  et  en 
exclure  ceux  qui  en  sont  indignes,  comme 
les  hérétiques  et  les  excommuniés  dénoncés, 
avec  obligation  de  prendre  soin  de  tout  ce 
qui  y  est  renfermé.  Les  portiers  avaient  au- 
trefois la  fonction  de  veiller  à  ce  que  le  peu- 
ple n'approchât  trop  près  de  l'autel  pendant 
la  célébration  du  saint  sacrifice,  et  de  pren- 
dre garde  qu'on  n'interrompît  le  prêtre  qui 
l'offrait. 

L'évêque,  en  conférant  l'ordre  de  portier, 
fait  toucher  aux  ordinands  les  clefs  de  l'é- 
glise. L'archidiacre  leur  fait  ensuite  sonner 
une  cloche,  en  la  leur  présentant,  pour  leur 
dire  que  leur  fonction  est  de  sonner  les  clo- 
ches, afin  de  marquer  aux  fidèles  les  heures 
de  la  prière. 

Le  portier  doit  avoir  un  grand  zèle  pour 
le  bon  ordre  et  la  décence  dans  les  églises. 
Ce  qui  doit  faire  sentir  aux  ecclésiastiques 
l'obligation  d'instruire  souvent  les  peuples 
du  respect  qui  est  dû  aux  églises;  de  s'oppo- 
ser avec  discrétion  aux  irrévérences  qui  s'y 
commettent  ;  et  pour  le  faire  plus  efficace- 
ment, d'être  eux-mêmes  un  exemple  de  mo- 
destie et  de  retenue  dans  les  saints  lieux,  pé- 
nétrés de  la  majesté  de  Dieu  qui  y  réside; 
enfin,  d'avoir  soin  que  les  églises,  les  autels 
et  les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  linges, 
soient  propres,  et  généralement  tout  ce  qui 
sert  au  culte  divin. 

L'évêque  recommande  au  portier,  dans 
l'ordination,  de  lâcher  par  la  régularité  de 
sa  conduite  et  par  sa  piété,  d'ouvrir  à  Dieu 
les  cœurs  des  hommes  qui  sont  sa  maison, 
et  de  les  fermer  au  démon;  ce  qui  fait  voir  qu'il 
doit  avoir  un  zèle  ardent  du  salut  des  âmes, 
sans  lequel  tout  ecclésiastique  n'est  propre- 
ment qu'une  idole  et  un  corps  inanimé. 
POSSESSEUR  DU  BIEN  D'AUTRUl. 

1.  La  possession  est  la  détention  d'une 
chose  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  nous 
possédons  par  nous-mêmes  ou  par  autrui. 
Les  jurisconsultes  aussi  bien  que  les  théolo- 
giens distinguent  trois  espèces  de  posses- 
seurs du  bien  d'aulrui  :  1°  le  possesseur  de 
bonne  foi  ;  2°  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ; 
3°  le  possesseur  de  foi  douteuse.  Il  faut  étu- 
dier les  obligations  de  ces  trois  espèces  de 
possesseurs. 

ARTICLE   PREMIER. 

Du  possesseur  de  bonne  foi. 

2.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui 
possède  en  vertu  d'un  titre  qu'il  croit  légi- 
time, un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  :  tel 
est  celui  qui  a  acheté  un  bien  volé  ;  à  qui  on 
a  transmis  par  succession  ou  donation  un 
immeuble  usurpe.  Son  litre  de  possession 
n'étant  pas   légitime,  'i  s'ensuit    qu'il    est 


obligé  de  rendre  le  bien  du  prochain;  mais 
il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  être  tenu  que 
lorsqu'il  a  connaissance  du  vice  de  son  tilre. 
Alors  il  cesse  d'être  possesseur  de  bonne  foi, 
A  quoi  est-il  tenu?  La  question  peut  con- 
cerner la  chose  elle-même  ,  ou  les  fruits 
qu'elle  a  produits. 

3.  I.  A  quoi  Bit  tenu  le  possesseur  de  bonne 
foi  relativement  à  la  chose  qui  appartient  à  au- 
trui ?  —  Tandis  qu'il  était  dans  la  bonne  foi 
il  a  pu  la  vendre,  la  laisser  périr  même  par 
négligence,  la  dissiper,  comme  il  a  pu  la  con- 
server et  l'améliorer.  De  là  naissent  des  ques- 
tions très-importantes.  Est-il  tenu  d'en  res- 
tituer la  valeur,  si  elle  n'existe  plus?  si  elle 
existe,  est-il  obligé  de  perdre  les  améliora- 
tions qu'il  y  a  faites,  ses  dépenses  de  luxe,  etc.? 
Il  est  certain  que  si  la  chose  est  perdue  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  par  négligence,  dis- 
sipation,etc., le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  à  rien,  s'il  ne  s'est  point  enrichi.  Qui 
quasi  suam  rem  neglexit,  nulli  querelœ  sub- 
jectus  est,  disait  la  loi  romaine  {Leg.  xi,  §  3, 
de  Petit,  hœred.).  S'il  avait  amélioré  ses  affai- 
res, il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  tenu  de 
restituera  proportion  de  ce  qu'il  s'est  enri- 
chi. Ainsi  on  lui  avait  donné  un  cheval  qu'il 
a  vendu  600  fr.,  somme  qu'il  n'a  pas  dissipée, 
mais  qui  a  amélioré  son  étal,  il  serait  tenu 
de  rendre  cette  somme  ;  s'il  en  avait  employé 
une  partie  à  ses  plaisirs,  ou  à  acheter  des 
objets  de  luxe,  il  ne  serait  tenu  qu'à  rendre 
ce  qu'il  a  bien  employé  el  de  plus  les  objets  de 
luxe  qu'il  a  pu  acheter.  L'équité  ne  veut  pas 
qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'aulrui.  Mais 
s'il  l'avait  vendu  au  prix  summum,  serait- 
il  tenu  de  rembourser  tout  ce  prix,  ou  peut- 
il  ne  rembourser  que  le  prix  moyen  ?  Plu- 
sieurs docteurs  pensent  qu'on  peut  s'en  te- 
nir au  dernier  parti.  Cependant  le  prix  de  la 
venle  représente  l'objet  et  lui  est  substitué. 
Quoiqu'il  nous  semble  que  l'équité  demande 
qu'on  fasse  la  remise  du  prix  de  la  venle, 
nous  n'inquiéterions  pas  celui  qui  croirait  pou- 
voir suivre  en  conscience  la  première  opi- 
nion. Lorsque  la  chose  existe,  le  possesseur 
de  bonne  foi  est  tenu  de  la  rendre  dans  1  état 
où  elle  se  trouve  au  moment  où  la  bonne  foi 
cesse.  Mais  elle  a  pu  coûter  soit  pour  l'ac- 
quérir, soil  pour  la  conserver,  soil  pour  l'a- 
méliorer :  à  quoi  est  tenu  le  propriétaire  par 
rapport  à  ces  dépenses  ?  Nous  ne  douions 
nullementqu'il  ne  soil  tenu,  l°de  rembourser 
le  prix  de  l'acquisition  :  l'article  1380  le  déclare 
positivement.  Nous  ne  doutons  pas  non  plus 
qu'il  ne  soit  tenu  à  tontes  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  lacon- 
servalion  de  la  chose  :  la  raison  et  l'équité 
naturelle  reconnaissent  celle  obligation.  I  t'y. 
l'art.  1381.  En  esl-il  de  même  des  dépenses 
d'agrément,  d'embellissement  ?  C'est  ce  qui 
est  difficile  à  décider.  D'un  côté  il  parait  in- 
juste que  le  possesseur  de  bonne  foi  perde  à 
cause  de  sa  bonnefoi;de  l'autre,  ilparail  bien 
dur  d'obliger  le  propriétaire  à  payer  peut-être 
plus  que  sa  propriété  ne  vaut.  Nous  pensons 
qu'il  faut  ici  suivre  la  dispositionde  l'art.  555 
du  Code  civil.  Il  laisse  au  propriétaire  l'al- 
ternative de  rembourser  le  prix  des  dépea< 
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ses,  ou,  s'il  l'aime  mieux,  une  somme  égale  d 
celle  dont  le  fonds  a  ausmenlé  de  valeur. 

i.  11.  A  quoi  est  tenu  le  possesseur  de  bonne 
fol  relativement  aux  fruits  de  la  chose  d'au- 
trui?  —  «  Selon  le  Code  civil,  dil  l'auteur  des 
noies  des  Couférences  d'Angers  ,  le  posses- 
seur de  bonne  foi  peut  releuir  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  durant  la  bonne  foi.  L'article 
Îji9  dudit  Code  porte  que  le  simple  possesseur 
fait  les  fruits  siens,  dans  u  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi;  et  d'après  l'article  1380,  s'il  a 
vendu  la  chose  qu'il  a  reçue  de  bonne  foi ,  i7 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de  lu  vente;  il 
n'est  point  obligé  de  restituer  les  fruits  qu'il 
a  perçus.  Pour  que  le  possesseur  fasse  les 
fruits  siens ,  il  sufflt  qu'ils  soient  perçus  du- 
rant la  bonne  foi.  On  ne  dislingue  pas,  com- 
me l'observe  M.  Delvincourt,  s'ils  sont  con- 
sommés ou  encore  existants,  s'ils  sont  natu- 
rels ,  industriels  ou  civils,  s'ils  proviennent 
d'une  hérédité  ou  de  tout  autre  objet.  La  loi 
parle,  en  général,  de  toutes  sortes  de  fifuits  : 
elle  n'excepte  point,  comme  le  droit  romain, 
ceux  qui  proviennont  d'un  objet  qu'on  pos- 
sède à  titre  d'hérédité;  elle  les  attribue  mê- 
me ,  en  termes  exprès ,  au  possesseur  de 
bonne  foi  {Cad.  civ.,  art.  138).  La  jurispru- 
dence française  est  ,  sur  ce  point ,  conforme 
au\  principes  du  droit  romain  ,  à  quelques 
exceptions  près.  Bonwfidei  emptor  non  dubie 
percipiendo  fructus  ex  aliéna  re  suos  intérim 
facit,  non  tantum  eos  qui  ex  diligentia  et  opéra 
ejus  provenerunt ,  sed  omnes,  quia  quod  ad 
fructus  attinct,  loco  domini  pêne  est.  L.  48. 
lî.  de  acq.  rer.  dom.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  est  loco  domini  tandis  qu'il  possède,  c'est- 
à-dire  qu'il  f;iit  li'S  fruits  siens,  comme  s'il 
était  le  véritable  maître  de  la  chose  qui  les 
jroduit  :  Bonafides  tantum  prwstat  possidenti 
qii.anlum  Veritas.  L.  13.  6.  lïf.  deregulis  juris. 
A(jni,el  hœdi,  etvituli  statim  pleno  jure  fiant 
boute  fidei  possessoris.  L.  28.  ff.  de  usuris. 

«  Peul-ou  suivre,  au  for  intérieur,  les  dis- 
positions du  Code  civil  touchant  les  fruits 
perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi"?  Peut- 
il  les  retenir  en  conscience,  et  sans  violer 
les  droits  du  véritable  propriétaire  do  la 
chose  qui  les  a  produits?  11  parait  assez  clair 
que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  moins 
servir  de  règle  au  for  intérieur  que  la  loi  sur 
la  prescription.  D'abord  si,  comme  on  en 
convient  généralement,  la  loi  civile  peut  dis- 
poser de  la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuble  en  faveur  de  celui  qui  possède 
pendant  un  certain  temps,  pourquoi  la  mê- 
me loi  ne  pourrait-elle  pas  disposer  des  fruits 
seulement  de  ce  meuble  ou  de  cet  immeuble, 
en  faveur  du  simple  possesseur  de  bonne 
foi?  Que  la  possession  soit  plus  ou  moins 
longue ,  cela  est  indifférent;  car,  dans  la 
prescription,  ce  n'est  pas  la  possession,  mais 
la  loi  qui  transmet  la  propriété.  La  loi  peut 
donc  disposer  des  fruits  dans  le  cas  d'une 
simple  possession  de  bonne  foi.  Mais  le  veut- 
elle  en  effet?  Celte  question  n'est  pas  plus 
difficile  à  résoudre  que  la  première.  A  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi  ,  le  possesseur  de- 
vient propriétaire  des  fruits  perçus  dans  la 
bonne  foi;  il  les  fait  siens,  nir>s intérim  fnrit, 


comme  s'il  était  lui-mémR  propriétaire  de  la 
chose  qui  fructifie;  loco  domini  est.  liona 
fides  tantum  prœstat  possidenti  quantum  Veri- 
tas. Les  fruits  même  naturels,  tels  que  le 
produit  des  animaux,  appartiennent  de  plein 
droit  au  possesseur  de  bonne  foi  :  Pleno 
jure  fiant  bonœ  fideipossessoris.  Certainement 
l'on  ne  peut  exprimer  plus  clairement  la 
translation  d'un  droit  ou  d'une  propriété. 
L'on  peut  donc,  au  for  de  la  conscience, 
comme  au  for  extérieur,  conserver  les  fruits 
qu'on  a  tirés  durant  la  bonne  foi.  Nous  ne 
rapporterons  point  les  difûcultés  qu'on  peut 
opposera  cette  décision  ;  nous  nous  conten- 
terons d'observer  que  l'on  ne  peut  en  objec- 
ter aucune  contre  les  effets  que  nous  atlri- 
buons  à  la  simple  possession  de  bonne  foi, 
sans  former  la  même  objection  contre  les 
effets  de  la  prescription;  que  les  règles  du 
di  oit  civil  et  canonique,  qui  paraissent  nous 
être  contraires,  doivent  admettre  pour  le  cas 
de  la  simple  possession  de  bonne  foi,  la  mê- 
me exception  dont  elles  sont  susceptibles 
pour  le  cas  de  la  prescription;  les  mêmes 
raisons  sont  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas. 

«  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  pos- 
sesseur ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
cas  oii  il  jouit  d'une  possession  civile.  La 
simple  détention  d'une  chose,  qu'on  appelle 
possession  naturelle,  ne  suffit  pas.  Une  pos- 
session éphémère  ne  produit  aucun  droit. 
La  loi  ne  confère  le  droit  de  possession  qu'à 
celui  qui  possède  depuis  uneannée  au  moins. 
Cad.  de  procéd.,  art.  23.  Ce  délai  paraît  fon- 
dé sur  la  nature  des  choses  :  car  le  laps  d'une 
année  est  ordinairement  nécessaire  pour 
faire  sur  un  terrain  tous  les  actes  qui  carac- 
térisent une  véritable  possession.  Aussi  cette 
flxation  est  très-ancienne  en  France,  puis- 
qu'on la  trouve  établie  dans  le  titre  kl  de  la 
loi  salique.  Cod.  leg.  antiq.  Après  le  laps 
d'une  année  de  possession  paisible,  le  public, 
qui  a  vu  le  possesseur  agir  comme  agirait  un 
propriétaire,  a  dû  le  regarder  comme  tel. 
(Ko;/.  M. Touiller, /)>oi<  civ.  fr.,  t.lll,n.  78, 
et  II,  n.  124,  125 ,  126,  etc.  Motifs  du  £od. 
civ,,  liv.ui,tit.20.)  Cette  possession  doit  être 
paisible,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  s'in- 
troduire par  la  violence.  Celui  qui,  pour 
acquérir  la  possession,  aurait  dépouillé  par 
violence  l'ancien  possesseur  ,  soit  en  ravis- 
sant un  meuble  dont  il  avait  la  jouissance, 
soit  en  usurpant  un  héritage  qu'il  possédait, 
n'aurait  point  une  possession  légale  (Cod. 
civ.,  art.  2229).  Une  possession  clandestine 
serait  également  défectueuse  (  Ibid.  )  :  la 
clandestinité  consiste  à  acquérir  la  posses- 
sion d'une  chose  en  se  cachant  des  personnes 
qui  peuvent  la  revendiquer.  Cette  posses- 
sion ne  peut  non  plus  être  légitime,  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  sur  un  juste  litre,  c'est-a- 
dire  sur  un  litre  translatif  de  propriété,  dont 
le  possesseur  ignore  les  vices  {Art  550, 
2229).  Tels  sont  un  contrat  de  vente,  un 
échange,  une  donation,  un  legs,  etc.  La  suc- 
cession est  aussi  un  litre  légal.  Ainsi,  celui 
qui  trouve  une  chose  dans  une  succession 
testamentaire  ou  légitime,  a  droit  aux  fruits 
qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  de  la  revendica- 
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tion  (  Art.  138  ).  Un  titre  nul,  ou  celui  qui, 
sans  "être  nul ,  n'est  point  de  nature  à  trans- 
férer la  propriété  ,  telle  que  la  qualité  d'un 
eneagiste,  celle  d'un  usufruitier,  celle  d'un 
fermier  ,  est  un  obstacle  perpétuel  à  ce  que 
le  possesseur  puisse  se  regarder  comme  pro- 
priétaire; d'où  est  venue  la  maxime,  qu  «< 
vaut  mieux  ne  point  avoir  de  titre  que  d'en 
avoir  un  vicieux.  Enfin  ,  la  bonne  foi  est  né- 
cessaire pour  que  la  possession  confère  quel- 
qnc  droit  au  possesseur.  Le  possesseur  est 
de  bonne  foi  lorsqu'il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  juste  titre,  dont  il 
mnore  les  vices  ;  et  il  cosse  d'être  de  bonne 
foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus 
(Art.  550).  » 

Article  II. 

1  Du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

5.  Par  possesseur  de  mauvaise  foi  on  en- 
tend celui  qui  a  volé  ou  usurpé  le  bien  qu'il 
savait  être  à  autrui,  ou  qui,  ayant  commencé 
à  jouir  dans  la  bonne  foi,  a  néanmoins  con- 
tinué à  conserver  ,  comme  propriétaire,  un 
bien  qu'il  sait  ne  pas  être  à  lui. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé 
de  restituer,  1°  l'objet  en  nature,  s'il  subsiste 
encore,  ou,  s'il  ne  subsiste  plus  ,  d'en  resti- 
tuer la  valeur  ;  2»  les  fruits  qui ,  selon  la 
mavime  Res  fruclificat  domino,  appartien- 
nent au  propriétaire;  3'  les  perles  que  le 
propriétaire  a  éprouvées  par  suite  de  l'in- 
juste détention.  Ces  obligations  sont  une 
suite  des  principes  développés  aux  mots  Res- 
titution et  Dommages  intérêts.  Il  y  a  quel- 
ques questions  qui  dépendent  des  solutions 
que  nous  venons  de  donner.  Nous  allons 
entendre  Mgr  Gousset  sur  ce  sujet. 

((  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  point 
dispensé  de  l'obligntion  de  restituer,  quoi- 
que la  chose  qu'il  possède  injustement  vienne 
à  périr  entre  ses  mains  par  cas  fortuit,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute.  L'obligation  qu'il  a 
contractée  de  restituer  la  chose  ou  d'en  ren- 
dre l'équivalent  ne  s'éteint  point  par  la  perte 
de  cette  même  chose,  pour  la  restitution  de 
laquelle  il  est  en  demeure,  à  partir  du  mo- 
ment qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Cependant, 
suivant  le  sentiment  le  plus   commun  et  le 
plus  probable,  il  faut  excepter  le  cas  où  la 
chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du 
propriétaire,  lors  même  que   la  chose  eût 
été  volée  par  celui  chez  lequel  elle  péril. 
L'intérêt  étant  la   mesure  des    actions,  dit 
M.  Darànlon[Traité  des  obligations,  tom.lll, 
n"  16"25  ),  le  propriétaire  de  la  chose  volée 
ne  peut  en  réclamer  le  prix  lorsqu'elle  au- 
rait dû  périr  chez  lui,  si  elle  ne  lui  eût  pas 
été  ravie;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  vol 
ne  lui  ayant  fait  aucun  ton,  ce  serait  vou- 
loir s'enrichir  aux   dépens  d'autrui.  On  ne 
peut  o'bjecter  l'article  1302  du  Code  civil, 
portant  que,  «  de   quelque  manière  que  la 
chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa 
perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite 
de  la  restitution  ;  »  car  cette  disposition  ne 
regarde  que  le  for  extérieur,  ayant  pour  ob- 
jet de  punir  le  vol    et  la   violence  :  quod  ita 
rece.ptum  est  odio  furti  etviolentiœ  (£.  xix  //". 
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de  Vi.  etc.).  C'est  pourquoi,  comme  l'observe 
Touiller  (  Droit  civil  français,  tome  VI r, 
n°  4G8  ),  cette  rigueur  est  personnelle  à  celui 
qui  a  soustrait  la  chose,  et  ne  s'applique 
point  à  ses  héritiers. 

«  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
si  le  champ,  le  pré,  la  vigne  ou  la  maison, 
qu'on  retient  injustement,  viennent  à  être 
détruits  par  un  tremblement  de  terre,  une 
inondation  ou  le  feu  du  ciel,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  n'est  point  obligé  de  les  ré- 
tablir; il  suffit  qu'il  les  resliiue  dans  l'étal  où 
ils  se  trouvent  par  suite  de  l'accident  qui  eût 
également  frappé  le  propriétaire.  Il  en  est 
de  même  de  toute  autre  chose  volée  qui  pé- 
rirait, sans  la  faute  du  voleur,  dans  le  même 
temps  et  dans  le  même  accident;  par  exem- 
ple, dans  le  même  incendie  où  elle  aurait 
péri  entre  les  mains  du  maître.  Mais  si,  au 
contraire,  la  chose  a  péri,  même  par  cas  for- 
tuit, après  l'accident  qui  a  frappé  le  proprié- 
taire, il  est  certain  que  le  voleur  est  tenu 
d'en  restituer  la  valeur;  car  il  se  trouvait 
en  demeure  à  l'égard  du  propriétaire,  avant 
la  perle  de  la  chose. 

«  lîn  est-il  de  même  pour  le  cas  où  la  chose 
eût  dû  infailliblement  périr  plus  tard  entre 
les  mains  du  propriétaire?  Paul  relient  in- 
justement le  cheval  de  Pierre  :  ce  cheval  pé- 
rit entre  les  mains  de  Paul;  si  on  suppose 
qu'il  eût  dû  périr  certainement,  quoique  plus 
tard,  entre  les  mains  de  Pierre,  Paul  sera-t- 
il  obligé,  en  conscience,  d'en  rendre  la  va- 
leur ?  Il  n'y  sera  pas  tenu,  si  le  cheval,  au 
moment  où  il  a  été  volé,  était  atteint  du  mal 
ou  du  vice  qui  devait  infailliblement  le  faire 
périr  un  peu  plus  tard  ;  car  alors  il  est 
vrai  de  dire  que  le  vol  a  été  sans  résullat 
pour  le  propriétaire,  sauf  toutefois  les  ser- 
vices qu'on  aurait  pu  tirer  de  ce  cheval,  et 
pour  lesquels  le  maître  aurait  droit  de  récla- 
mer une  indemnité.  Mais  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté pour  le  cas  où  le  cheval,  n'étant  point 
malade  lorsqu'il  a  élé  volé,  devait  cependant, 
comme  on  le  suppose,  périr  plus  lard  entre  les 
mains  du  maître,  par  suite  d'un  malheur  in- 
dépendant de  la  volonté  des  hommes.  Cepen- 
dant il  nous  parait  plus  probable  que  Paul 
serait  tenu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de 
payer  la  valeur  du  cheval  à  Pierre.  L'obli- 
gation que  Paul  a  contractée  en  volant  le 
cheval  de  Pierre  subsiste,  de  l'aveu  de  lous, 
aprèsêla  perte  du  cheval.  Or,  on  ne  voit  pas 
comment  cette  obligation,  pour  laquelle  Paul 
serait  en  demeure,  pourrait  s'éteindre  par 
un  nouveau  malheur  qui  survient  à  Pierre 
(  S.  Liguori,  lib.  iii,n"  621  ). 

«  Nous  ne  dispensons  les  possesseurs  de 
mauvaise  foi  de  restituer  la  chose  qui  a  péri, 
qu'autant  que  la  chose  eût  certainement  péri 
entre  les  mains  du  propriétaire  ;  dans  le 
doute  si  elle  eût  également  péri,  nous  pen- 
sons qu'on  doit  se  déclarer  contre  le  posses- 
seur injuste  en  faveur  de  l'innocent,  c'est  à- 
riirc,  en  faveur  du  propriétaire  :  In  dubio  me- 
lior  est  condilio  innocentis. 

«  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  te- 
nu de  restituer  la  chose  dans  i'élat  où  elle 
est,  lors  même  qu'elle  aurait  beaucoup  aug- 
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monléde  valeur  depuis  qu'il  la  possède.  Celte 
augmenlalion  proliU-  au  inaîlre  ;  el  cela  , 
même  dans  le  cas  où  le  maître,  si  la  chose 
ne  lui  eût  pas  élé  enlevée,  eût  dû  la  consom- 
mer avant  qu'elle  eût  pu  augmenter  de  va- 
leur. Ainsi,  piir  exemple,  si  un  propriétaire 
avait  dû  vendre  un  agneau  à  l'époque  où  il 
valait  cinq  francs,  et  que  celui  qui  a  volé 
cet  agneau  l'eût  tué  a  une  époque  où  il  en 
valait  dis.  c'est  la  somme  de  dix.  francs  et 
non  celle  de  cinq  que  le  voleur  devra  rendre 
au  propriétaire.  Mais  si  quelqu'un  tue  l'a- 
gneau d'autrui  lorsqu'il  ne  vaut  que  cinq 
francs,  il  suffit  qu'il  restitue  cette  somme, 
quoique  l'agneau  ait  dû  plus  tard  augmen- 
ter de  valeur  entre  les  mains  du  maître  :  cela 
suffit  toutes  les  fois  que  le  maître  peut  se 
procurer  un  autre  agneau  pareil  au  pre- 
mier avec  la  somme  qu'on  lui  restitue. 

«  Quand  il  est  question  d'un  dépérissement 
naturel  et  inévitable  qu'eût  également  et 
certainement  essuyé  le  propriétaire,  il  nous 
semble  qu'en  lui  remettant  la  chose  telle 
qu'elle  est,  el  telle  qu'elle  serait  devenue 
chez  lui  en  cas  qu'il  en  eût  conservé  la  pos- 
session, le  devoir  de  la  justice  est  suffisam- 
ment rempli,  si  d'ailleurs  on  le  dédommage 
du  tort  qu'on  lui  a  causé  en  le  privant  d'une 
chose  dont  il  aurait  tiré  parti  ;  mais  on  ne 
peutdispenser  le  détenteur  injuste  d'une  plus 
forte  restitution,  qu'autant  qu'on  est  certain 
que  le  propriétaire  eût  vendu  ou  consommé 
la  chose  dans  le  temps  de  sa  moindre  valeur, 
et  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'en  a 
pas  retiré  davantage  (  Conférences  d'Angers, 
sur  tu  Restitution,  conf.  m,  quest.3]. 

i(  Ce  que  nous  disons  de  l'augmenlatioa 
ou  de  la  diminution  de  la  valeur  intrinsèque 
des  choses  doit  également  s'entendre  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la 
valeur  extrinsèque,  c'est-à-dire  du  prix,  qui 
varie  suivant  les  temps.  Ainsi,  lorsqu'on  a 
pris  une  chose  que  le  maître  voulait  conser- 
ver pour  la  vendre  plus  tard  à  un  plus  haut 
prix,  par  exemple,  du  blé  que  le  maître  était 
résolu  de  ne  vendre  que  dans  une  saison  de 
l'année  où  il  vaut  davantage,  on  doit  resti- 
tuer au  propriétaire  le  prix  qu'il  en  aurait 
tiré.  La  restitution  doit  toujours  être  en  pro- 
portion du  tort  qu'on  a  fait  :  Oinnis  restitu- 
tio  faciendn  alicui,  dit  saint  Thomas,  com- 
mens'irari  débet  secundum  qunntitatem  damni 
iltati  [Opuscul.  I.XX1II,  c.  20).  » 

Article  III. 

Du  possesseur  de  foi  douteuse. 

6.  Le  possesseur  de  foi  douteuse  est  celui 
qui  a  des  motifs  de  douter  si  ie  bien  qu'il  a 
en  possession  ou  dont  il  jouit  lui  appartient 
légitimement. 

Ce  que  doit  faire  le  propriétaire  de  foi 
douteuse, c'esld'abordde  rechercher  la  vérité, 
de  prendre  les  mesures  commandées  par  la 
prudence  pour  découvrir  le  véritable  pro- 
priétaire. Si,  malgré  ses  recherches,  le  doute 
persévère  ,  il  doit  examiner  quand  a  com- 
mencé le  doute,  si  c'est  avant  l'entrée  en 
possession,  ou  si,  ayant  commencé  à  possé- 


der de  bonne  foi,  il  n'a  douté  qu'après  l'en- 
Irée  en  possession. 

Quand  le  doute  a  précédé  l'entrée  en  pos- 
session, les  Ibéologiens  les  plus  sages  pen- 
sent qu'il  doit  partager  pro  rata  parce  dubii 
avec  le  propriétaire  douteux;  car  il  n'y  a 
rien  ici  qui  puisse  légitimer  la  possession. 
Ce  n'est  pas  la  bonne  foi,  elle  ne  subsiste  pas  ; 
ce  n'est  pas  la  grande  maxime  tnelior  est 
condiliu  possidentis,  csiv  en  remontant  à  l'o- 
rigine de  la  possession,  il  n'aurait  dû  accep- 
ter qu'une  part  proportionnelle  à  son  doute, 
l'autre  part  ne  lui  appartenait  donc  pas. 

Quant  à  celui  qui  a  commencé  à  posséder 
de  bonne  foi,  et  qui  n'a  douté  qu'après  son 
entrée  en  possession,  sa  position  est  diffé- 
rente :  les  théologiens  les  plus  sévères  pen- 
sent que  si,  après  une  enquête  suffisante, 
le  doute  subsiste  sans  qu'il  soit  possible  de 
découvrir  le  véritable  propriétaire,  le  posses- 
seur de  foi  douteuse  peut  conserver  la  chose 
tout  entière.  On  peut  faire  valoir  ici  la 
grande  maxime  :  Melior  est  conditio  possi- 
dcntis.  Voy.  Mgr  Gousset,  Théologie  morale, 
loin.  II,  n.  931  ;  Conf.  d'Angers,  sur  taResli- 
iiilion,  1"  conférence. 

POSSESSION. 
Voy.  Preschiptioin. 

POURVOI. 
Lorsqu'on  défère  à  la  Cour  de  cassation 
les  jugements  des  tribunaux  inférieurs,  ou 
fait  acte  de  pourvoi.  On  donne  aussi  ce  nom 
au  recours  formé  devant  le  conseil  d'Etat. 

POUVOIR. 

Cette  expression  est  souvent  employée 
comme  synonyme  d'AuTORiTÉ  ,  de  Pois- 
SANCE.  Voy.  ces  mots.  Il  a  aussi  le  même 
sens  que  juridiction  :  ainsi  on  dit  le  pouvoir 
judiciaire.  Voy.  Jcge.  En  parlant  des  ecclé- 
siastiques, on  dit  qu'on  leur  a  ôté  leur  pou- 
voir, c'est-à-dire  qu'on  les  a  privés  de  leur 
juridiction.  Voy.  Juridiction. 

Ce  mot  s'applique  aussi  à  la  puissance 
législative  (  Voy.  Loi  ),  à  l'autorité  munici- 
pale, etc.  Nous  devons  renvoyer  à  chacune 
de  ces  espèces  de  pouvoirs  pour  en  connaître 
la  nature. 

POUVOIR    (  ABDS  de). 

Un  supérieur  abuse  de  son  pouvoir  lors- 
qu'il excède  son  autorité.  Voy.  Abus,  n.  3.  | 

PRÉCEPTE. 
Voy.  Loi,  Comma\dements. 

PRÉCIPUT  {Terme  de  droit). 
Cette  expression   désigne  l'avantage  ac- 
cordé à  un   héritier   qui    prélève   un    bien 
avant  parts.  Voy.  Succession  ,  Commu\autk 
conjugale. 

PRÉDICATION, 

1.  «C'est  sans  doute,  dit  le  cardinal  Maury, 
une  grande  et  belle  institution  que  d'avoir 
réuni  des  hommes  dans  un  temple  pour  les 
instruire  de  leurs  devoirs;  d'avoir  établi  des 
cours  publics  d'enirctiens  approfondis  entre 
la  religion  et  la  conscience;  d'avoir  contre- 
balancé l'impunité  du  présent  par  la  justice 
de  l'avenir  ;  d'avoir  armé  les  orateurs  saerés 
de  toute  la  puissance  de  la  parole,  pour 
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combaUre  les  vices ,  éveiller  la  foi  ,  remuer 
le  cœur,  ébranler  rimagination,  subjuguer 
la  volonté  et  enchaîner  toutes   les  passions 
sous  le  joug  de  la  loi ,  par  les  liens  les  plus 
intimes  des  intérêts  éternels  ;  d'avoir  appelé 
chaque  héros  de  l'Evanpiile  à  une  si  haute 
mission,  en  lui  disant  :  Viens  occuper  dans 
le   sanctuaire  la  place  de  Dieu  lui-même  : 
toutes  les  vérités  morales  t'appartiennent  : 
tous  les  hommes  ne  sont  plus  devant  toi  que 
des  pécheurs  et  des  mortels;- et  les  déposi- 
taires du  pouvoir  ne  se  distinguent  à  ta  vue 
que  par  de  plus  grandes  obligations  et  de 
plus  redoutables  dangers  et  la   perspective 
d'un  plus  sévère  jugement.  Découvre  à  tes 
auditeurs  le  tribunal  suprême  de  la  justice, 
les  asiles  de  l'humanité  souffrante,  les  chau- 
mières, les  tombeaux,  les  abîmes  de  l'éter- 
nité ,  et  fais-en  sortir   des  leçons  utiles  à  la 
terre,  en  forçant   l'homme  de  devenir  lui- 
même  son  accusateur  et  son  juge  dans  le 
secret  de  ses  pensées  et  dans  la  latitude  de  ses 
remords. 

<(  Tel  est  le  tableau  que  présente  le  mmis- 
tère  évangélique,  de  sorte  que  si  cette  mé- 
thode d'instruction  n'existait  pas  dans  le 
christianisme,  il  faudrait  l'y  introduire  pour 
l'avantage  du  genre  humain.  » 

Mais  ce  que  la  chaire  offre  de  divin  dans 
l'économie  de  la  religion  ne  saurait  être 
abandonné  au  libre  vouloir  de  chacun  ;  il 
faut,pour  roccnper,une  mission  spéciale  de 
la  part  des  supérieurs  ecclésiastiques  ,  et  de 
la  part  de  ceux  qui  sont  tenus  de  distribuer 
le  pain  de  la  parole,  les  dispositions  et  la 
préparation  nécessaires  pour  bien  remplir 
ce  devoir.  Nous  traiterons  ces  deux  points 
importants  dans  deux  articles  :  le  premier 
concernera  la  mission  nécessaire  pour  rem- 
plir l'office  de  prédicateur;  le  second,  l'obli- 
gation imposée  par  le  devoir  de  la  prédica- 
tion à  ceux  qui  en  sont  chargés. 

ARTICLB    PREMIER. 

De  l'autorisation  nécessaire  pour  prêcher. 

2.  Le  ministère  de  la  prédication  est  si  im- 
portant, et  peut  causer  de  si  grands  maux 
lorsqu'il  est  mal  exercé,  qu'il  semble  qu'on 
devrait  remercier  l'Eglise  des  grandes  pré- 
cautions qu'elle  a  prises  pour  faire  annoncer 
la  parole  divine  par  des  prêtres  dont  la  ca- 
pacité est  le  plus  authentiqucment  reconnue. 
Ce  ministère  de  paix  et  de  charité  a  si  souvent 
causé  des  troubles  dans  la  républiijue  chré- 
tienne, lorsqu'il  a  été  entre  les  mains  de  mi- 
nistres fanatiques  ,  ignorants  ou  voués  se- 
crètement à  l'erreur,  qu'il  est  évidemment 
du  bien  public  que  les  premiers  pasteurs, 
qui  sont  chargés  en  chef  de  la  police  de 
leurs  diocèses  ,  veillent  avec  le  plus  d'at- 
tention à  cet  objet,  et  en  soient  spécialement 
chargés  ;  ce  qui  ne  peut  se  faire  d'une  ma- 
nière efflcace  et  utile,  qu'autant  qu'aucun 
prêtre  n'y  sera  employé  qu'avec  dépendance 
de  leur  autorité.  Cependant  il  s'est  trouvé 
des  ecclésiastiques  qui  ont  contesté  la  néces- 
sité de  l'approbation  de  l'évêque  pour  la  pré- 
dication ;  nous  allons  combattre  cette  erreur 
dangereuse. 
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3.  Nous  n'essayerons  pas  de  faire  l'histoire 
de  l'approbation   pour  la  prédication  ;  nous 
nous  contentons  d'invoquer   en    faveur  de 
sa  nécessité  l'autorité  du  concile  de  Trente. 
Il  s'est  occupé  de  la  prédication  dans  quatre 
sessions  différentes  ;  il  y  en  a  deux  oîi  il  a 
traité  d'une  manière  spéciale  cette  mntière. 
Voici  la  substance  de  ces  deux  décrets.  1°  La 
prédication   est   la   principale  fonction   des 
évéques  {Scss.  v  et  xxiv).  2°  Ils  doivent  l'ins- 
truction et  l'enseignement  à  tous  leurs  dio- 
césains ;  ils  doivent    remplir  cette  fonction 
par  eux-mêmes  dans  leur  église  cathédrale, 
ou  ,  s'ils  en  sont  empêchés  ,  par  des  person- 
nes   capables    de  cet    important    ministère 
[Sess.  v  eïxxiv).  3°  Le  concile  impose  la  mémo 
obligation  aux  curés.  4°  Les  réguliers  qui 
veulent  prêcher  doivent  obtenir  ,  outre  l'ap- 
probation de  leur  supérieur,  celle  de  l'évê- 
que diocésain.  Ultra  licenliam  suorum  supe- 
riorum ,    etiam    episcopi    licenliam    habcre 
teneantiir  {Sess.  v).  A  la  session  xxiv,  chap.i, 
il  étend  la  nécessité  de  l'approbation  à  tous 
les  prédicateurs.  Il  se  sert  même  pour  cela 
de  l'énergique    expression   Depictandos    ab 
episcopo.  Il  est  donc  certain  qu'aucun  prêtre 
ne  peut  prêcher  ni  dans  l'église  cathédrale  , 
ni  dans  aucune  autre  église  d'un  diocèse  sans 
avoir  reçu  de  l'évêque  une  mission  spéciale 
à  cet  effet. 

AnTICLK   II. 

Le  Vobligalion  de  prêcher  imposée  aux 
pasteurs. 

k.  Allez  enseigner  les  nations,  disait  Jésus^ 
Christ  à  ses  apôtres  en  les  quittant,  et  en  leur 
personne  à  tous  ceux  qui  devaient  leur  suc- 
céder dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  la 
conduite  des  ânies  :  Prêchez,  disait  saint  Paul 
à  Tiinothée ,  je  vous  l'ordonne  au  nom  do 
Jésus-Christ,  qui  le  premier  l'a  ordonné  à  ses 
apôtres.  Les  docteurs  de  1  Eglise  sont  unani- 
mes pour  en  faire  une  obligation  rigou- 
reuse à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
conduite  des  âmes,  sans  aucune  distinction 
de  condition. 

Mais  pour  fixer  rigoureusement  les  de- 
voirs des  pasteurs  sur  ce  point,  nous  recher- 
cherons quand  les  pasteurs  doivent  prêcher 
et  comment  ils  doivent  le  faire  pour  s'ac- 
quitter convenablement  de  cette  importante 
obligation. 

5.  Le  concile  de  Trente  prescrit  aux  curés 
d'instruire  et  d'annoncer  la  parole  de  Dieu 
à  leur  peuple  aux  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes  solennelles.  Se  restreindre  à  prêcher 
en  avent  et  en  carême,  ce  n'est  remplir 
qu'une  partie  de  la  loi  :  l'année  tout  entière 
est  exprimée  dans  le  décret  du  concile.  Il  est 
cependant  des  temps,  surtout  pour  les  cam- 
pagnes, où  l'on  peut  suspendre  les  prédica- 
tions régulières,  dans  l'espérance  de  les  faire 
mieux  goûter  en  les  reprenant.  Tels  sont, 
pendant  l'hiver,  les  dimanches  où  le  froid 
est  très-rigoureux,  et  pendant  les  récoltes 
des  foins,  des  blés,  des  raisins.  Nous  allons 
citer  les  règlements  du  diocèse  de  Verdun, 
qui  sont  en  vigueur  dans  beaucoup  de  dio- 
cèses. Us  présentent  clairement  les  obligâ- 
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lions  du  curé  à  cet  égard,  et  sur  le  temps  où 
il  doit  prêcher,  et  sur  la  manière  dont  il  doit 
le  faire. 

0.  «  De  toutes  les  obligations  du  ministère 
pnstoral.la  plus  indispensable,  comme  la  plus 
importante,  est  l'inslruction  religieuse.  Le 
salut  des  peuples  en  dépend  essentiellement  ; 
aussi  rien  n'est  plus  fréquemment  ni  plus 
forloraent  recommandé  aux  pasteurs  par  les 
1  Pères  et  les  conciles.  Le  saint  concile  de 
Trente,  en  particulier,  enjoint  à  tous  les 
curés  et  autres  prêtres  qui  ont  ctiarge  d'âmes 
de  faire  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  prê- 
tres capables  ,  tous  les  dimanches  et  fêles 
solennelles,  aux  peuples  qui  leur  sont  con- 
fiés, une  instruction  chrétienne  sur  lesvérilés 
nécessaires  au  sulut,  sur  les  vices  qu'il  faut 
éviter  pt  sur  les  vertus  qu'il  faut  pratiquer. 
Le  même  concile  veut  que  les  évêques  re- 
courent aux  censures  ecclésiastiques  pour 
obliger  les  pasteurs  négligents  à  s'acquitter 
de  ce  devoir  (1).  Les  pasteurs  ne  ])euvent 
donc  y  manquer,  sans  se  rendre  coupables  de 
la  perle  des  âmes  qu'ils  négligeraient  d'ins- 
truire (2). 

7.  «  En  conséquence,  nous  déclarons  sus- 
pens par  le  seul  fait,  tout  curé,  desservant , 
«hapelain  et  autre  prêtre  ayant  charge  d'â- 
mes, qui,  hors  le  cas  d'un  empêchement  lé- 
gitime, laisse  passer  deux  ilimanches  consé- 
cutifs sans  faire  par  lui-même  ou  par  tout 
autre  ecclésiastique  approuvé,  à  la  messe 
paroissiale,  une  instruction  courte,  mais 
claire  et  méthodique,  sur  l'évangile  du  jour  ou 
sur  quelque  point  de  la  doctrine  chrétienne  (3). 

«  Cependant,  lorsqu'à  raison  de  quelque 
grande  solennité  ou  de  quelque  autre  cir- 
constance extraordinaire,  on  devra  prêcher 
à  vêpres  ou  à  l'exercice  du  soir,  on  sera  dis- 
pensé de  l'instruction  de  la  messe.  Nous  ac- 
cordons aussi  la  faculté  de  remplacer  la  pré- 
diration  du  matin  par  un  sermon  prêché  à 
l'un  des  ofGces  de  l'après-midi,  les  dimaî!- 
ches  de  l'avent  et  du  carême. 

8.  «  Nous  exceptons  le  temps  de  la  fenai- 
son, de  la  moisson  et  des  vendanges.  La  dé- 
termination de  cette  interruption  est  relative 
à  chaque  localité,  et  doit  s'entendre,  pour 
chaque  curé,  de  l'époque  et  de  la  durée  des 

(1)  Quicuinqiie  parochiales,  vel  alii  curain  anima- 
riirn  liabenles,  ecclesias  quocunque  modo  obtinent, 
per  se  vel  alios  idoneos,  si  légitime  impediti  fueiint, 
diebus  saitem  doininieis  et  lestis  solemnibus  plèbes 
sibi  commissas,  pro  sua  et  earum  capacitate ,  pas- 
cant  salutaribus  verbis,  doeendo  quœ  scire  omnibus 
necessarium  est  ad  saluleni...  Plebani,  nbi  ab  epis- 
copo  nioiiiti,  trium  mensium  spatio,  muneri  suc  de- 
fiierint,  per  censuras  ecclesia?licas...  cogantur.  Conc. 
Tr.  sess.  v,  c.  2,  de  Heform. — Vid.  ibidem,  sess.  xxii, 
cap.  S.—Diurn.  (ér.'i.de  laxix"  sein.  ap.  la  Pent. 

(2i  Un  grand  nombre  de  conciles  provinciaus  im- 
posent aux  curés,  conformément  au  concile  de  Tren- 
te, l'obligation  d'mstruire  le»  fidèles  tous  les  diman- 
ches et  lèles  solennelles.  Nous  pouvons  citer  entre 
autres  les  concile»  de  Bordeaux,  1383  ;  de  Narboime, 
l'iM  ;  de  Reims,  1561;  de  Cambrai,  1565;  de  Milan, 
1505  et  1582;  de  Rouen,  1581  ;  de  Bourges,  1584  ; 
(l'Aix, 1585;  de  Toulouse,  1590;  d'Avignon,  1594,  etc. 
On  retrouve  les  mêmes  dispositions  dans  les  statuts 
d'un  grand  nombre  de  diocèses,  et  spécialement  dans 


récoltes  dans  la  paroisse.  Nous  enn^a^eons 
les  pasteurs  à  adresser  aux  fidèles  quelques 
paroles  d'édification,  ou  à  leur  donner  quel- 
ques avis  spirituels  les  dimanches  où  il  leur 
est  permis  d'omettre  l'instruction  ordinaire. 
Tous  comprendront  que  se  borner  à  ce  qui 
est  de  rigueur,  pour  éviter  la  censure,  et  que 
négliger  de  faire  communément  l'instruciion 
tous  les  dimanches  et  fêles  d'obligation,  sans 
en  être  légitimement  empêché  ,  ce  serait 
manquer  au  devoir  d'un  pasteur  zélé,  et 
s'écarter  de  l'esprit  et  de  la  loi  de  l'Eglise. 

9.  R  Nous  considérons  comme  légitimement 
empêchés,  1°  ceux  qui  sont  malades  ou  qui 
éprouvent  une  fatigue  extraordinaire,  dont 
nous  laissons  l'appréciation  à  la  conscience 
de  chacun  ; 

2»  Ceux  qui  sont  réduits,  par  le  poids  des 
années  ou  des  infirmités,  à  une  impuissance 
morale  do  prêcher.  Us  doivent,  toutefois,  se 
faire  remplacer  dans  cette  fonction  autant 
et  aussi  souvent  qu'il  leur  est  possible; 

3""  Ceux  qui,  en  vertu  de  notre  permission 
ou  pour  une  cause  légitime,  sont  absents  do 
leurs  paroisses. 

4°  Lorsque  l'on  doit  lire  à  la  messe  de  pa- 
roisse nos  mandements  ou  lettres  pastorales. 
Il  en  est  de  même  des  dimanches  et  fêtes  où 
quelque  cérémonie  extraordinaire  prolonge 
l'office  notablement,  tels,  par  exemple,  que 
les  dimanches  des  Rameaux  et  de  la  solennité 
de  la  Fête-Dieu,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la 
procession  du  saint-sacrement  a  lieu. 

10.  «  Ceux  qui  sont  autorisés  à  biner  dans 
une  annexe  ou  dans  une  succursale  vacante, 
dont  l'administration  leur  est  confiée,  satisfont 
à  la  prescription  de  l'art.  76  (n.  7  ci-dessus), 
faisant  l'instruction  chaque  dimanche  que 
dans  une  seule  des  deux  églises  ;  mais  il 
convient  de  la  faire  alternativement  dans 
l'une  et  dans  l'autre. 

11.  «  Lorsqu'il  y  a  eu  oa  qu'il  doit  y  avoir 
un  sermon  ou  une  exhortation  un  jour' de 
fête  d'obligation  qui  tombe  dans  la  semaine, 
on  est  dispensé  de  faire  l'instruction  le  di- 
manche qui  suit  ou  qui  précède  immédia- 
tement. 

«  Nous  exhortons  tons  les  pasteurs  à  réu- 
nir les  fidèles  dans  leurs  églises  les  diman- 

ceux  de  Toulouse,  1837,  et  de  Périgueux,  1839. 

De  là  le  rituel  de  Verdun,  t.  !<"■,  p.  166,  conclut, 
conformément  à  l'ancien  rituel  :  l°que  les  curés  sont 
obligés  d'instruire  sous  peine  de  péché  mortel  ; 
2°  qu'un  curé  qui  n'instruit  pas  est  dans  l'habitude 
du  péché  mortel  ;  et  que  si  sa  conscience  demeure 
tranquille,  il  est  dans  une  illusion  complète  ;  3"  en- 
lin  que  tout  prêtre  qui  l'absout  se  rend  lui-même 
coupable  des  confessions  sacrilèges  que  lui  fait  sou 
pénitent. 

(3)  Conc.  de  Tr.  sess.  xxii,  ch.  8.  Diurn.  fér.  2d<; 
ta  xix»  sem.  ap.  ta  Penl. —Slal.  syn.  de  Verd.  1562, 
1678  et  1750.  Dans  plusieurs  diocèses,  il  y  a  égale- 
ment suspense  contre  tout  prêtre  qui,  ayant  charge 
d'âmes,  néglige  de  faire  une  instruction  deux  ou  trois 
dimanches  consécutifs.  Nous  pourrions  citer  entre 
autres  les  statuts  de  BeMey,  174'J;  le  rituel  du  même 
diocèse,  1830,  les  statuts  d'Alby,  1763;  de  Troyes, 
178S;  de  Rennes,  1828,  de  Rodez,  1853;  de  Bor- 
deaux et  d'Avignon,  1836,  et  de  Toulouse,  1837. 
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soir,  pour  y  faire  la 
prière  en  commun,  à  1;)  suite  île  hiquelle  ils 
feront  une  instruction  simple  cl  familière. 

12.  «  A  moins  d'une  permission  spéciale 
de  notre  part,  nul  ecclésiastique  ne  peut 
prêcher  dans  une  cRlise  ou  chapelle  de  notre 
diocèse,  1°  s'il  n'est  pas  prêtre  ;  2"  s'il  est 
étranger  à  noire  diocèse  ;  3  si,  quoiqu'il  lui 
appartienne,  il  n'est  pas  approuvé  par 
nous  pour  ce  ministère,  soit  en  vertu  de 
son  titre,  soit  par  une  autorisation  générale 
et  explicite  (1). 

13.  <iNous  autorisons  tout  curé,  desservant, 
chapelain,  vicaire  et  tout  prêtre  soumis  à 
notre  juridiction  et  approuvé  préalablement 
pour  !a  prédication  ou  pour  les  confessions, 
a  prêcher  dans  toule  l'étendue  de  notre  dio- 
cèse, sur  la  demande  de  leurs  confrères,  sauf 
la  restrictionderarlicle85(rarl.  15  ci-après). 

tk.  «  Nous  permettons  aux  prêtres  étran- 
gers, placés  dans  les  paroisses  limitrophes 
de  notre  diocèse,  et  autorisés  pour  la  prédi- 
cation par  leurs  évêques  respectifs,  deprécher 
dans  les  églises  de  notre  diocèse  jusqu'à  la 
distance  de  trois  lieues  de  leur  résidence.  Nous 
autorisons  également  les  curés  à  permettre  de 
prêcher  une  fois  ou  deux  dans  leur  église,  à 
un  prêtre  étranger  qui  se  trouverait  chez  eux 
par  occasion,  pourvu  néanmoins  qu'il  unisse 
à  la  pureté  des  mœurs  et  do  la  doctrine  les 
qualités  requises  pour  la  prédication. 

15.  «  MM.  les  curés  n'inviteront  et  n'ad- 
mettront aucun  cc-clésiaslique,  qui  no  rési- 
derait pas  dans  leur  paroisse,  à  prêcher  dans 
leur  église,  une  suite  de  sermons,  tels  que 
stations  d'Avent  ou  de  Carême,  retraites, 
missions,  neuvaines ,  sans  avoir  demandé 
et  obtenu  notre  autorisation. 

16.  «  Autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, l'instruction  prescrite  par  l'art. 
76  aura  pour  objet  les  divers  points  de  la 
doctrine  chrétienne,  c'est-à-dire  les  mystè- 
res de  la  foi,  les  commandements  de  Dieu  et 
de  l'Eglise,  les  sacrements,  et  plus  fréquem- 
ment ceux  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  les 
vertus  chrétiennes  et  généralement  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  ou  utile  de  savoir  sur  la 
prière,  le  saint  sacriOce  de  la  messe,  les 
solennités  et  les  principales  cérémonies  de 
l'Eglise.  Il  convientaussi  de  prendre  de  temps 
en  temps  pour  matière  du  prône  l'explica- 
tion de  l'évangile  du  jour,  en  forme  d'homé- 
lie, afin  de  faire  connaître  aux  fidèles  la  vie 
et  la  doctrine  de  Jésus-Christ  (2). 

«  Enfin,  il  est  très-avantageux  d'exposer 
d'une  manière  historique  les  principaux  faits 
qui  ont  rapport  à  la  religion,  depuis  le  com- 
mencement du  monde  jusqu'aux  temps  ac- 
tuels, et  d'en  tirer  les  réflexions  et  les  consé- 
quences pratiques  qui  en  découlent  natu- 
rellement. 

17.  «Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  à  nos 
chers  coopérateurs  qu'il  règne  généralement 
parmi  les  fidèles  une  grande  ignorance  même 

(1)  Conc.  de  Bord.  1582,  tit.  20.  Diurn.  fér.  5  de 
la  I"  sem.  ap.  l'F.pipli.  —  Con^t.  synod.  de  Verd. 
1598,  elStat.  synod.  1750. 

(2)  Conc.  de  Treiil.,  sess.  v,  de  Reform.  c.  2;sess. 


des  principaux  poinis  de  la  foi  et  des  mystè- 
res de  ,Iésus-Christ  en  particulier,  comme  il 
est  ficile  de  s'en  convaincre  en  interrogeant 
les  enfants  et  les  adultes  individuellement. 
On  ne  pont  attribuer  cette  ignorance  préci- 
sément au  défaut  do  zèle  de  la  part  des  pas- 
teurs, mais  plutôt  au  peu  de  soin  que  l'on 
met  à  prendre  pour  sujet  des  prônes  et  des 
instructions  ordinaires  les  dogmes  de  la  fol 
et  les'devoirs  du  chrétien,  et  à  expliquer  les 
uns  et  les  autres  avec  ordre,  clarté  et  comme 
par  forme  de  catéchisme.  La  plupart  des 
rituels  de  France  prescrivent  cette  méthode 
comme  la  seule  propre  à  bien  l'aire  connaî- 
tre la  religion.  Il  est  d'expérience  que  les 
paroisses  les  mieux  instruites  sont  celles  où 
les  pasteurs  se  sont  attachés  à  expliquer 
successivement  tous  les  points  de  la  doc- 
trine chrétienne  dans  un  cours  d'instruc- 
tions simples,  méthodiques  et  préparées  avec 
soin. 

18.  u  Afin  d'entretenir  parmi  les  fidèles  la 
connaissance  des  principales  vérités  de  la 
religion,  nous  ordonnons  à  tous  les  curés  et 
autres  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes,  de 
lire  en  chaire,  gravement  et  distinctement, 
deux  fois  chaque  année  au  prône  do  la 
messe  paroissiale,  l'abrogé  de  la  doctrine 
chrétienne  que  nous  avons  rédigé  à  cet  effet, 
et  que  l'on  trouvera  à  la  suite  des  présents 
statuts  (n°  iv).  Cette  lecture  se  fera  le  pre- 
mier dimanche  de  l'avent  et  le  troisième 
dimanche  du  carême,  à  moins  d'empêche- 
ment qui  oblige  à  l'anticiper  ou  à  la  différer. 
Elle  tiendra  lieu  de  l'instructionordinaire  (3). 

19.  «  Nous  désirons  que  dans  les  grandes 
paroisses,  où  l'on  célèbre  avant  la  messe  pa- 
roissiale, et  à  une  heure  fixe,  une  première 
messe  pour  la  commodité  d'une  partie  des 
paroissiens,  on  annonce  à  cette  messe  les 
fêtes,  jeûnes  et  abstinences,  et  qu'on  y  fasse 
une  courte  instruction,  qui  pourra  être  rem- 
placée au  moins  quatre  fois  l'année  par  la 
lecture  de  l'abrégé  delà  doctrine  chrétienne. 

20.  «  Quoique  les  catéchismes  raisonnes, 
les  prônes,  les  homélies,  et  les  instructions 
familières  soient  ordinairement  plus  utiles 
que  les  sermons,  nous  exhortons  néanmoins 
les  pasteurs  à  adopter  cette  dernière  forme 
de  temps  en  temps,  et  spécialement  aux 
grandes  solennités.  Ils  exposeront  avec  clarté 
et  exactitude  l'enseignement  catholique 
touchant  le  mystère  du  jour,  et  en  déduiront 
les  conséquences  morales  et  pratiques  qui 
s'y  rattachent.  Ce  genre  de  prédication,  em- 
ployé quelquefois,  peut  concilier  au  pasteur 
plus  de  respect  et  de  confiance,  et  attirer  à 
l'église  certaines  personnes  qui  autrement 
n'y  viendraient  pas. 

21.  «  Tous  les  prêtres  chargés  du  minis- 
tère de  la  prédication  enseigneront  une  doc- 
trine exacte  et  précise  qui,  en  matière  de 
morale,  s'écarte  en  même  temps  de  tout  re- 
lâchement et  de  toute  exagération.  Ils  s'atta- 

XXII,  c.  8;  sess.  xsiv,  cap.  4. 

(3)  La  même  disposition  est  prescrite  par  les  ri- 
tuels des  diocèses  de  Bellay,  1850;  de  Paris,  1839,  et 
par  les  statuts  de  Toulouse,  1837. 
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îheront  à  prêcher  les  vérités  de  la  foi  et  les 
règles  (le  la  moiiilo  évanj^élique  dans  loule 
leur  pureté,  évitant  tout  système  qui  ten- 
Jrait  à  les  corrompre,  toute  discussion  inu- 
tile et  toute  question  controversée  ((ui  en 
altérerait  la  sainteté,  et  toute  nouveauté  de 
lan^iage  qui  les  rendrait  obscures  et  inintel- 
ligibles. Ils  ne  se  permettront  jamais  de  met- 
tre leur  opinion  piMsonnelle  à  la  place  de 
l'enseignement  de  l'Eglise,  de  citer  des  his- 
toires incertaines  ou  apocryphes,  de  publier 
des  miracles  dont  l'authenticité  ne  serait  pas 
constatée. 

22.  «  Conformément  aux  saints  c.inons, 
nous  défendons  aux  curés  :  1"  de  publier 
dans  l'église,  sans  notre  autorisation,  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés,  proclamations, 
el  généralement  tout  acte  émané  de  l'auto- 
rité civile,  ou  concernant  des  alTaires  pure- 
uien<t  séculières  (1)  ;  2"  de  faire  aucune  an- 
nonce ou  réclamation,  dont  l'objot  serait  en- 
tièrement étranger  à  la  religion  ;  '3°  de  se  ser- 
vir de  la  chaire  sacrée  pour  parler  de  leurs 
affaires  personnelles,  de  lours  intéiéls  tempo- 
rels, des  différends  qui  se  soraientélevés  entre 
eus  et  leurs  paroissiens,  ou  h's  administra- 
teurs de  la  fabrique  ou  de  la  commune,  sauf 
néanmoins  le  droit  que  chacun  a  de  défen- 
dre sa  conduite  contre  d'injustes  accusations, 
lorsque  cette  justification  est  jugée  néces- 
saire au  bien  de  la  religion  et  du  ministère 
pastoral ,  par  des  confrères  prudents  et 
éclairés  ;  i°  de  mêler  à  la  prédication  de  la 
divine  parole  aucune  discussion  politique  , 
ni  allusion  à  cette  ninlière,  ni  aucune  ré- 
tlexion  propre  à  affaiblir  le  resp(!cl  dii  aux 
autorités  (2). 

2.J.  «  Nous  conjurons  tous  les  ministres 
de  lu  sainte  parole  de  ne  jamais  s'écarter  des 
règles  de  la  douceur  et  de  la  modération 
pastorale,  quand  ils  parlent  contre  les  vices, 
les  désordres  ou  les  abus  de  la  paroisse.  La 
religion  leur  fait  un  devoir  d'éviter  dans 
leurs  instructions  et  leurs  reproches  toute 
personnalité,  toute  invective  et  toute  menace 
qui  tiendrait  de  l'emportemenl  et  qui  mani- 
festerait plutôt  dans  le  prédicateur  de  la 
passion  ou  un  amour-propre  blessé,  que  la 
bonté  d'un  père  compatissant  et  le  zèle  d'un 
pasteur  charitable  (.3). 

2k.  c<  Afin  de  rendre  la  prédication  vrai- 
ment utile,  tous  ceux  qui  sont  charges  de  ce 
ministère  auront  soin  de  s'y  préparer  par 
l'étude  et  la  prière.  Ils  s'appliqueront  à  ins- 
truire avec  clarté  et  solidité,  avec  intérêt  et 
onction,  et  surtout  avec  simplicité  el  d'une 
manière  proportionnée  à  la  capacilé  et  aux 
besoin'»  du  comoiun  des  fidèles.  Us  éviteront 
toute  recherche  dans  les  pensées  et  les  ex- 
pressions, toute  affectation  d'éloquence,  se 
souvenant  que  c'est  pour  le  bien  spirituel  de 

(1)  Conc.  de  Bordeaux,  1583;  de  Bourges,  1584, 
etc..  Pic. 

('2)  VliJeantneconcionandoaliquid  contuineliosead- 
versus  prxieclos  ecclesiaslicos  el  civiles  in.igistr.ilus, 
unité  iii  oïlium  et  conleinplum  apud  populura  adilu- 
canlur,  proférant.  Qiiin  poilus  auditores  morieanl,  ut 
praîposilis  eliam  discolys  pareanl  el  obedianl.  Conc. 
Burdtg.  1583.  —  Item,  Conc.Mediol.  1563. 


leurs  audiiour.';  qu'ils  remplissent  cette  Sîiinle 
et  redoutable  Conclion,  et  non  pour  s'attirer 
de  vains  .-ipplaudissements  ;  que  c'est  \\ 
parole  de  Dieu  qu'ils  sont  chargés  de  prê- 
cher et  non  celle  de  l'homme.  Ils  éviteront 
aussi  avec  soin  tout  ce  qui  serait  indigne  de 
la  gravite  et  de  la  sainteté  de  la  prédication 
évangélique,  c'est-à-dire  tout  détail  puéril, 
toute  expression  triviale,  toute  digression 
déplacée,  toute  négligence  qui  conduirait  à 
parler  sans  ordre,  sans  intérêt,  et  par  con- 
séquent sans  fruit. 

2o.  «  A  moins  d'une  impossibilité  réelle  , 
tous  prêcheront  de  mémoire.  Nous  recom- 
mandons expressément  à  tous  et  plus  spé- 
cialemeiit  encore  aux  jeunes  prêtres,  d'écrire 
leurs  prônes  et  leurs  sermons,  et  de  ne  pas  se 
livrer  à  une  abondance  i|ui  ne  pourrait  être 
que  fort  stérile  dans  de  jeunes  ecclési.isli- 
ques,  elles  exposerait  à  être  aussi  peu  exacts 
pour  le  fond  que  peu  mesurés  dans  la  forme. 
Dans  tous  les  cas,  aucun  prédicateur  ne  doit 
monter  en  chaire  sans  avoir  eu  soin  de  pré- 
parer son  instruction,  d'en  dresser  le  plan, 
el  d'eu  mt  lire  en  ordre  les  preuves  el  les 
principaux  dêvelojjpements.  Il  y  aurait  pré- 
somption coupable  à  agir  différemment. 

«  Le  prône  cl  l'instruction  doivent  se  faire 
dans  la  chaire,  el  non  sur  les  marches  de 
l'autel,  ni  à  l'entrée  du  sanctuaire. 
_  26.  «  Le  concile  de  Trente  recommande 
d'instruire  les  fidèles  cuin  bievitiite  et  facili- 
tate  serinonis:  c'est  nourquoi  nous  exhor- 
tons à  observer  celte  règle,  et  à  ne  pas  trop 
prolonger  les  instructions.  Une  prédication 
trop  longue  f.iliguu  les  auditeurs,  leur  ins- 
pire du  dégoût  pour  la  sainte  parole  et  les 
éloigne  des  offices.  Nous  pensons  que  le  ser- 
mon ne  doit  pas  durer  plus  de  trois  quarts 
d'heure  ,  l'homélie  ou  l'instruction  de  la 
messe  plus  d'une  demi-heure,  y  compris  les 
prières  du  prône,  les  annonces  et  la  lecture 
de  l'évangile  (l).» 

PRÉFET. 

Le  préfet  est  dans  son  déparlement  le  re- 
présentant et  le  délégué  du  gouvernement. 
il  agit  en  son  nom,  surveille  pour  lui  l'exé- 
cution des  lois;  il  exerce  à  l'égard  des  com- 
munes une  tutelle  officielle  ;  il  est  le  gardien 
de  l'ordre  public  et  doit  veiller  à  sa  conser- 
vation. Si  la  responsabilité  des  préfets  est 
très-grande,  leur  autorité  est  infiniment  res- 
pectable. Leurs  administrés  leur  doivent  res- 
pect et  obéissance.  Si  leurs  arrêtés  n'ont  pas 
le  caractère  de  la  loi,  ils  en  sont  une  espèce 
d'écoulement  et  exigent  une  obéissance  do 
conscience  toutes  les  fois  qu'ils  p.'excèdent 
pas  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus.  Voy,  Ar« 

RÉTÉ. 

PRÉ.MÉDITATION. 
C'est  le  dessein  formée!  arrêté  d'attaquer 

(3)  Premier  conc.  de  Cologne,  LSSfi,  part.  yi,cap. 
13.  Diurnal.  j'ér.  5  de  la  xix"  sem.  cipr.  ta  Pent. 

(4)  <  Croyez-moi,  dit  saijit  François  de  Sales,  c'est 
par  expérience  el  longue  expérience  que  je  vous  dis 
ceci  :  Plus  vous  direz  et  moins  on  retiendra.  Quand 
un  discours  est  trop  long,  la  lin  lait  oublier  le  mi- 
lieu, et  le  milieu  fait  oublier  le  conunenceiaent.  > 


667 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


(J68 


une  personne.  La  préniéditalion  rend  le 
crime  plus  grand  el  enlraine  une  peine  plus 
forle.  (Code  pénal,  art.  296,  297,  232,  310, 
311.) 

PRÉSAGES. 
Voy.  DiviNATior». 

PRESBYTÈRE. 
Maison  destinée  à  loger  le  curé.  Voy.  Fa- 

BniQUE. 

PRESCRIPTION. 

1.  Titre  établi  par  l'autorité  des  lois  qui 
donne  à  un  possesseur  de  bonne  foi  la  pro- 
priété d'un  bien  qui  appartient  à  un  autre, 
dont  le  nouveau  possesseur  a  joui  sans  trou- 
ble pendant  le  temps  voulu  par  la  loi. 

2.«  Personne  n'ignore,  dit  Dom.it  (Loîs  ci- 
viles, page'i.Sd],  cette  utilité  entre  autres  des 
proscriptiong,  qu'elles  assurent  aux  posses- 
seurs la  propriété  des  héritages  nprès  une 
possession  qui  ait  duré  le  temps  réglé  par  la 
loi.  Mais  quoique  les  proscriptions  parais- 
sent naturellement  nécessaires  pour  cet  us  i- 
ge,  elles  ne  l'étaient  pas  dans  la  loi  divine, 
qui  ordonnait  que  les  héritages  aliénés  re- 
vinssent au  premier  posscssiur  en  chaque 
cinquantième  année  du  jour  de  l'établisse- 
ment de  cet  usage Mais  la  lettre  de  cette 

loi  ne  s'obscrvant  plus,  et  les  aliénations  à 
])erpétuilé  nous  étant  permises,  l'usage  des 
prescriptions  est  tout  naturel  dans  cet  état  et 
si  nécessaire  que,  sans  ce  remède,  tout  ac- 
quéreur et  tout  possesseur  pouvant  être 
troublé  jusqu'à  l'infini,  il  n'y  aurait  jamais 
assurance  entière  d'une  possession  sûre  el 
paisible.  Et  ceux  même  dont  la  possession 
serait  la  plus  ancienne  auraient  tout  à  crain- 
dre si  avec  leur  possession  ils  n'avaient  con- 
servé leur  litre. 

«  Quand  donc  il  n'y  aurait  pas  d'autres 
raisons  qui  favorisassent  les  prescriptions, 
que  l'utilité  publique  d'assurer  le  repos  des 
possesseurs,  il  serait  juste  d'empêcher  que 
la  propriété  des  choses  ne  demeurât  toujours 
dans  l'incertitude,  laissant  aux  propriétaires 
un  temps  suffisant  pour  rentrer  dans  leurs 
biens.  Mais  on  peut  dire  de  plus  que  les  pres- 
criptions ont  d'ailleurs  leur  justice  et  leur 
équité  fondées  sur  le  principe  qui  a  déjà  été 
remarqué,  que  la  possession  étant  naturelle- 
ment liée  au  droit  de  propriélé,  il  est  juste 
qu'on  présume  que,  comme  c'est  le  maître 
qui  doit  po'^séder,  celui  qui  possède  doit  être 
le  maître,  et  que  l'ancien  propriétaire  n'a 
pas  été  privé  de  sa  possession  sans  justes 
causes.  » 

3.  Fondés  sur  ces  hautes  raisons  de  la  né- 
cessité d'assurer  les  propriétés,  les  juris- 
consultes n'ont  pas  craint  de  regarder  la 
prescription  comme  un  moyen  légitime  d'ac- 
quérir. Une  simple  réflexion  mettra  cette  vé- 
rité hors  de  toute  espèce  de  doute.  On  ne 
peut  nier  au  pouvoir  souverain  la  puissance 
de  régir  la  propriété  d'une  manière  utile  au 
bien  public;  ou  ne  peut  même  lui  interdire 
le  droit  de  faire  des  lois  générales  atteignant 
tous  les  citoyens,  qui  en  dépouillent  quel- 
ques-uns de  leurs  biens  et  les  transfèrent  à 
d'autres,  lorsque  le  bien  commun  l'exige,  le 
commande    impérieusement.    Ces    pouvoirs 


sont  une  conséquence  nécessaire  du  but  de 
l'établissement  des  puissances;  si  elles  ne 
l'avaient  pas,  elles  n'auraient  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  conduire  la  société  à  sa  fin 
légitime.  Or,  la  prescription  est  fondée  pour 
le  plus  grand  bien,  nous  l'avons  fait  voir,  et 
d'ailleurs  personne  ne  le  conteste.  Il  ne  peut 
donc  être  question  que  des  conditions  né- 
cessaires pour  prescrire  légitimement.  Gom- 
me c'est  l'autorité  civile  qui  transporte  la 
propriété,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer les  conditions  requises  pour  la 
prescription.  Nous  allons  citer  les  disposi- 
tions de  notre  Code  civil;  nous  aurons  soin 
de  les  accompagner  des  observations  néces- 
saires pour  régler  la  conscience. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  qénérales. 

■4.2219.  La  prescription  eslun  moyen  d'acquérirou 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
les  conditions  déterminées  nar  la  loi.  (C.  712,  1234, 
2180.) 

2220.  On  ne  petit,  d'avance,  renoncer  à  la  prescrip- 
tion :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 
(C.  1150,2222,2224  s.) 

La  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  renonçât  â  la 
prescription  avant  qu'elle  fût  acquise,  parce 
que  chacun  aurait  mis  dans  les  contrats  une 
semblable  disposilion  ;  ce  qui  eût  annulé  tout 
l'effet  de  la  loi. 

2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  lait  qni 
suppose  l'ahandon  du  droit  acquis.  (C.  1335,  dispos, 
anal.,  478.) 

La  renonciation  serait  tacite  si  l'on  payait 
la  dette.  La  Cour  royale  de  Bordeaux  (7  fé- 
vrier 1827)  a  déclaré  que  dire  qu'on  est  prêt 
à  payer  si  l'on  exhibe  un  titre  n'est  pas  une 
renonciation  suffisante. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer 
à  la  •11-escription  acquise.  (C.  128,217,  457,  1124  s., 
130.5  s.,  1421,  142S,  14i9,  1.507  s.,  1535,  1538, 
1554  s.,  1561,  1.594,  1598  s.,  1988.  Co.  446  s.) 

2223.  Les  jnges  ne  penvent  pas  suppléer  d'ollice  le 
moyen  résultant  de  la  prcscriplioii. 

2224.  La  presciipliou  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  .^lême  devant  la  cour  royale,  à  moins 
que  la  parlie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  u^iyen  de  la 
prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être 
présumée  y  avoir  renoncé.  (C.2221.  Pr.  464,  465.) 

On  peut  l'opposer  enappel  même  après  les 
plaidoiries.  Cass.  7nov.  1827. 

2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 
avant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiienr  ou  le  pro- 
priétaire y  renonce.  (C.  1166,  1167,  1256.) 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  (C.  1128,1598.) 

2227.  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescription»  que 
les  pailiculiers,  cl  peuvent  également  les  opposer.{C. 
541,  542,  560,  2204.  Pr.  péremption,  398.) 

CHAPITRE  n. 
De  la  possession. 
5.  2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'ime  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  au'»ro 
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qui  la  lient  on  qui  l'exerce  en  notre  nom.  (Pr.  ac- 
tion!: possess.,  3,  23  s.  —  L.  2o  »i<ii  1.S".8,  art.  6.) 

•22-29.  Ponr  pouvoir  prescrire,  il  faiil  une  possession 
conlinueel  non  interrompue,  paisible,  publii|ue,  non 
riiuivoque  et  J  titre  Je  propriétaire.  (C.  1350, 13S-2, 
2"230  s.;  hilenuplion,  2-212 s.) 

2230.  On  est  toujours  prosumë  possëiler  pour  soi,  et 
i  litre  de  propriétaire,  s'il  n'esl  prouvé  (|u'on  a  eom- 
meneé  à  posséder  pour  un  autre.  (C.  1350,  1352, 
K34.) 

Conformément  à  cet  article,  la  Cour  royale 
de  lîordeaiis  a  décidé  que  la  possession  ci- 
vile et  paisible  est  une  preuve  de  propriété 
jusqu'à  preuve  contraire.  D'après  ce  prin- 
cipe, le  possesseur  a  droit  aux  dommages  et 
inléréîs  pour  réparation  des  délits  commis 
sur  le  bien  objet  de  la  prescription,  sans  que 
l'auteur  du  dommage  pui.sse  faire  valoir  que 
le  bien  n'appartient  pas  au  possesseur. 

A  défaut  de  titre,  on  juge  qu'on  a  joui  à 
titre  de  propriétaire  par  la  qualité  qu'on  a 
prise  dans  les  actes  pour  les  actions  qu'on  a 
exercées. 

2231.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui, on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  ti- 
tre ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  (C.  135  ',  1352, 
2231.  2-236,  2-2iis.) 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription. (C.  691,22-29.) 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 
—  La  possession  utile  ne  commence  qut^  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé.  (C.  violence,  tlU  s.,  2229.) 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire.  (C. 
1550,  135-2,  2-230 s.) 

2-233.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  i!e  quelque 
manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  litre  universel 
ou  particulier,  soit  à  titre  Incralil  ou  onéreux.  (C. 
hérit.  ay.  cause,  724,  11"22,  2-228,  2237.) 

Le  temps  pendant  lequel  une  succession 
reste  vacante  compte  pour  la  prescription. 

CHAPITRE  m. 

Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. 

6.2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent 
jaiiiais,parquelque  laps  de  lemps  que  ce  soii»-.\insi, 
le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire, 
ne  peuvent  la  prescrire.  (C.  2231,  ^'iiô  s,  ;  absence, 
132;  iisiifr.,  599;  bail  à  louage,  n09;  dépôt,  1937; 
secus  ;  réméré,  16G5.  Co.  capitaine  de  navire,  iôO.) 

L'usufruit  perpétuel  élnnt  un  véritable 
droit  de  propriété  peut  suffire  pour  prescrire 
{Cass.,2\)juin  1813). 

2-237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  cliose 
à  quel(|u'un  des  titres  désignés  par  l'article  précédent, 
ne  peuvent  non  plus  prescrire.  (C.  Iiéril.  au.  cause, 
724,  t!-.;3. 2235.)        *^  ^  u  > 

2438.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  2236  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de 
leur  possession  te  trouve  interverti,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contrailiction 
qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire.  (C. 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  au- 
tres détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par 
un  titre  translatif  de  propriété,  p.euveiit  la  prescrire. 
(C.  2-263  s.) 

îiiO.  On  ne  pei.t  pas  prescrire  contre  son  titre, 


en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  (C. 
2231.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'expression  au 
delà  (le  son  titre  avec  celle-ci  contre  son  ti- 
tre. On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre. 
Ainsi,  un  propriétaire  a  un  lilre  qui  porte  sa 
propriétés  un  hectare;  pendant  trente  ans 
il  en  possède  deux  dans  des  limites  bien  mar- 
quées :  il  pre.scrit  ce  second  hectare  (  Cour 
roijalc  de  Bordeaux,  11  janvier  1828). 

2-241.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce 
sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que 
l'on  a  contractée.  (C.  1234.) 

Ce  principe  s'applique  aux  obligations  ré- 
ciproques résultant  des  contrats  synallag- 
maliques  [Cass,,  7  août  1833). 

CHAPITRE    IV. 

Des  causes  qui  inlerrompenl  ou  qui  suspendent  le  cours 
de  ta  prescription. 

Skction  première.  —  Des  causes  qui  interrompent  ta 
prescription. 

7.  Il  y  a  celle  différence  entre  l'inlerrup- 
ticn  et  la  suspension  de  la  prescription,  que 
dans  le  cas  d'interruption  la  possession  qui 
a  précédé  est  comptée  pour  rien.  II  f;iut  re- 
commencer coinplétcment  une  nouvelle  pres- 
cription. Dans  le  cas  de  suspension  le  lemps 
qui  précède  s'unit  à  celui  qui  suit  pour  for- 
mer la  prescription. 

2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou 
naturellement  ou  civilement.  (C.  2229.) 

22i3.  11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit 
même  par  un  tiers.  (Pr.  3  2",  23  s.  L.  23  mai  1838, 
arl.  0.) 

Il  faut  des  preuves  positives  de  renoncia- 
tion, une  simple  induction  ne  serait  pas  un 
motif  d'interruptionfCrtss.,  lodecemb.  1827). 
L'interruption  doit  avoir  été  faite  par  celui 
qui  la  fait  valoir  ;  on  ne  lui  compte  piis  celle 
qui  a  élé  faite  par  un  tiers. 

2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement 
ou  une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire,  forment  l'interruption  civile.  ^C.  2245 
S.,  2274.  Pr.  1  s.,  59,  583,  626,  056,  (i75,  780.) 

2-245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa 
date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  jus- 
lice  donnée  dans  les  délais  de  droit.  (C.  2-246  s.  Pr. 
57.) 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription.  (Pr. 
168  s.) 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  re- 
connaissance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  lait^du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  (  C.  1337 
s.,  1354  s. 

Si  le  créancier  fait  mention  sur  ses  regis- 
tres qu'il  a  reçu  les  arrérages  de  l,i  rente, 
c'est  une  preuve  suffisante  d'interruption  de 
la  prescription  {Cass.,  24-  1832). 

2249.  I^interpellation  faite,  conformément  aux  ar- 
ticles ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre 
tons  les  autres,  même  contre  lêur.s  héritiers.  —  L'in- 
terpellation faite  a  l'un  dis  liéritiei's  il'iin  débiteur 
soliiaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co- 
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horiliers,  qiiDndmême  l;i créance  serait  liypolliécaire, 
si  l'oliligalion  n'est  indivisible.  —  Ci'lte  intcipel- 
hUion  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  pres- 
cription, à  l'égaril  tics  antres  coelcbiteni-,  que  pour 
la  part  dont  cet  liéi  ilier  est  tenu.  —  l'our  interrom- 
pre la  presciiplion  pour  le  tout ,  à  l'égard  di's  antres 
codéhileurs,  il  faut  1  iiiterpellalion  laite  à  tous  les  hé- 
ritiers du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnais-ance  de 
mus  ces  héritiers.  (C  sotid.,  1 199,  120(i,  1213  ;  divis. 
et  indivis.,  1217  s.,  12-22  s.;  iervit.  709.) 

La  Cour  royale  de  Bourges  a  décidé  que 
lors(|uerimmeul)le  est  indivis  entre  plusieurs 
propriélaires  ,  l'opposition  d'un  seul  suffit 
pour  inlerroinpre  la  prescriplion  à  l'égard 
de  tous. 

2250.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal, 
ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution.  (C.  2054,  203(i.) 

Sectio."«  II. —  Des  causes  qui  siispemlenl  le  cours  de  ta 
prescriplion. 

8.  2231.  La  prescription  court  contre  toutes  per- 
soinies,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  e\- 
cepiion  établie  par  une  loi.  (C.  servit.,  709  s.;  2253, 
2252  s.) 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interiliis,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
2278,  et  à  l'exception  des  auires  cas  déterminés  par 
la  loi  (C.  servit.,  109,  710,  1663,  1676,  2278.  Pr. 
péremp.,  598.) 

On  comprend  que  quelque  intérêl  que  mé- 
ritent certaines  classes  de  personnes,  l'ordre 
public  doit  l'emporter.  Aussi  la  faveur  qu'on 
accorde  au  commerce  font-elles  courir  la 
prescriplion  même  contre  les  mineurs.  Tous 
les  jurisconsultes  conviennent  que  les  dé- 
chéances marquées  par  les  Codes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle  cou- 
rent même  contre  les  mineurs  et  les  i«ler- 
dits. 

S253.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  (C.  1099, 
1593.) 

225i.  La  prescriplion  court  contre  la  fenmie  ma- 
riée, encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
trat de  mariiye  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens 
dont  le  mari  a  ladininisiralion ,  sauf  son  recours 
contre  le  mari.  (C.IWS,  1331.) 

2255.  Néanmoi;is  elle  ne  court  point,  pendant  le 
mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  londs  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  1561, 
au  titre  du  Contrai  de  mariiujc  cl  des  Droits  respectifs 
des  époux.  (G.  15G1,  1.5Gi.) 

2256.  La  pre^criittiiin  est  pareillement  .suspendue 
pendant  le  mariage,  —  1"  Oans  le  cas  où  l'action  de 
la  fenmie  ne  ponrr.iit  être  exercée  qu'apiès  une  op- 
tion il  faire  sur  l'acc  eiHalion  on  l.i  renonciation  à  la 
comnmnauté;  (C.  1453  s.)  —  2'  Dans  le  cas  où  le 
mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'aciion  de  la  fennne  réfléchi- 
rait contre  le  mari.  (C.  1428,  1535,  1599,  1626  s.) 

Celte  suspension  a  été  motivée  en  ce  que 
la  femme  ne  pourrait  réclamer  sa  propriété 
sans  agir  contre  son  mari,  ce  qui  pourrait 
être  une  cause  de  trouble. 

2257.  La  prescriplion  ne  court  point,  —  A  l'égard 
d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jus(pi'à  ce 
que  la  condiiion  arrive  ;  (C.  1181  s.)  —  A  l'égard 
d'une  action  en  sjarantie,  jusqu'à  ce  que  levirtioii 
ait  lieu;  (C.  1625  s.)  —  A  l'égard  d'une  cnance  à 
jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  (C. 
1185  s.) 

22.58. La  prescription  ne  court  pas  contre  1  héritier 
béiiéliciaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la 


succession.  (C.  802  s.  Pr.  996.)  —  Elle  court  contre 
niic  succession  vacante,  (pioique  non  pourvue  de  cu- 
raienr.  (C.  811  s.) 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  dé- 
libérer. (C.  795  s.,  1457.  Pr.  174,  187.) 

CHAPITRE  V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 
Section  premièbe.  —  Dispositions  {lénérales. 

9.  2260.  La  prescriplion  se  compte  par  jours,  et 
non  par  heures.  (C.  disp.  anal.,  2147.) 

2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  ac-compli. 

Section  II.  —  De  lu  prescription  Irenlewiire. 

10.  L'effet  de  celle  prescription  est  d'ac- 
quérir sans  titre  et  de  se  libérer  même  contre 
le  tilre,  sans  qu'il  soit  possible  d'opposer  la 
mauvaise  foi. 

2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  celte  prescriplion  soit  obligé  d'en  rappor- 
ter un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi.  (C.  617,  706,  712,  966, 
1254,  2281  ;  except.,  32S,  2256  s.,  2242  s.,  2251  s.) 

Une  décision  judiciaire  peut  être  attaquée 
même  après  trente  ans.  qnaïul  il  n'y  a  pus 
eu  signification.  Cass.,  8  avril  1825. 

226>.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier 
ou  à  ses  ayants  cause.  (C.12j8,  1537  s.,  2248  s.) 

2264.  Les  règles  de  la  prescriplion  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre, 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 
(C.  prcscriplions  et  déchéances  diverses  :  absence, 
153;  null.  de  mur.,  181;  réel.  (i'(?In«,  328,  330;  /)((., 
475;  usuj'r.,  617,  619;  cours  d'eau,  559,  642;  ser- 
vit., 690,  706  s.;  succcss.,  789,  s.;  créanc.  non  op- 
pos.,  809;  sépar.  de  piilrim.,  878;  garant,  coliér., 
88  i  ;  ri'roc.  ;).  ingrat.,  957,  1047;  p.  lurven.  d'enf., 
966;  resc,  1504;  suppl.  de  prix,  1622;  réméré,  1660 
s.;  lésion,  167  >;  société,  1854;  privil.  Iiijpoth.,  2180. 
Co.  associés,  64;  avaries,  108;  eff.  de  comni.,  155, 
189;  capit.  de  nav.,  450;  conlr.  à  ta  (jrosse.  431  s.  ; 
fret,  153  s.  I.  Cr.  actions  et  peines,  633  s.,  639  s.  C. 
k.  ) 

Section  III.  —  Delà  prescription  par  dix  et  vinçit  ans. 

11.  Celle  prescription  ne  concerne  que  le 
mod(!  fl'acquérir  et  exige  la  bonne  loi. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
litre  lin  iinmeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  vériiable  propriélaire  habile  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  1  im- 
meuble est  situé;  et  par  vinul  ans,  s'il  est  domicilié 
hors  dudit  ressort.  (C.  550,  2267,  2268  s.) 

Par  juste  litre  on  entend  un  acte  de  vente, 
d'échange,  de  donation,  de.  Un  jugement 
qui  ordonne  un  délaissement  d'immeuble 
peut  étro  un  litre  suffisant  pour  prescrire. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domi- 
cile en  diiïérents  temps,  dans  le  ressort  el  hors  du 
ressort,  il  t:uit,  pour  compléter  la  prescription,  ajou- 
ter à  ce  (pii  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un 
nombre  d  années  d'absence  double  de  celui  qui  man- 
que, pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

2267.  Le  litre  nul  par  défaut  de  lornie  ne  peut 
servir  de  b:i^e  ^  li  prescriplion  de  dix  et  vingt  ans. 
(C.  bonne  foi,  550.) 

2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  (C. 
1116.) 
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226!>.  Il  s'iflil  que  la  liomio  foi  ail  existe  au  nio- 
iiioiit  (le  racqiiisilloii.  (C  '2-231.) 

"2-270.  Après  ilix  ans,  l'arcliiieelc  el  les  cnlicpre- 
neiiis  sont  décliargés  de  la  gaianlie  îles  jîi'os  ou- 
vrages qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  (C.  17!)-2s.) 

Section  IV.  —  De  quelques  prescriptions  particulières. 

12.  I.   De  la  prescription  de  cinq  ans. 
2-27(j.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  piè- 

ce<  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  —  Les 
liuissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
conunission,  ou  la  signilieation  des  actes  dont  ils 
étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés.  (C. 
20()0  7-  227-2  s.,  2278.) 

2277.  Les'arrérages  de  renies  perpétuelles  et  via- 
gères ;  —  Ceux  des  pensions  alimentaires  ;  —  Les 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux;  —  Les  inlérèls  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à 
des  termes  périodiques  plus  couris, — Se  prescrivent 
par  cinq  ans.  (C.  584,  1015,  1728,  1905  s.,  1909, 
1910,  2278.) 

On  comprend  aussi  sons  cet  ariicle  les  in- 
Icrèts  dus  pour  prix  d'immeubles  vendus 
(Cass.,  7  fev.  18-2G  ;  li  juillet  18.30). 

Les  fruits  même  civils  d'une  succession 
perçus  par  un  cohéritier  ne  se  prescrivent 
pas  par  cinq  ans  [Cass.,  13  décembre  1330). 

13.  II,  Prescription  de  trois  ans. 

2279.  En  lait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 
—  NéanuMJins  celui  qui  a  perdu  nu  auquel  il  a  été 
volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve ,  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre. celui  duquel  il  la  tient.  (C.  meubles, 
527  s.;  bonne  foi,  550,  1141;  recours  contre  le  vo- 
leur, 1302.  1582;  dépôt,  1920.  Pr.  revend.,  820  s. 

2-280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l'a  achetée  dans  une  Ibire  ou  dans  un  mar- 
ché, ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marcbaml 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  origi- 
naire ne  peut  se  la  fjire  rendre  qu'en  remboursant 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûte. 

La  possession  vaut  litre.  En  fait  de  meu- 
bles, la  prescription  s'acquiert  par  Irois  ans  ; 
on  ne  peut  donc  plus  revendiquer  après  trois 
ans  un  objet  mobilier  contre  celui  qui  en  est 
le  détenteur.  Si  le  possesseur  actuel  avait 
acheté  sur  une  foire  ou  un  marché,  dans  une 
vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  le  propriétaire  ne  pour- 
rait la  réclamer  qu'en  payant  le  prix  qu'elle 
a  cotîté. 

iï.  m.  Prescription  de  deux  ans. 

2275.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  concilia- 
tion des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  A  l'égard  des  aftaires  non  terminées,  ils  ne 
peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa- 
laires qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  (C. 
2260  s.,  2274  s.,  2276,  2278.  Pr.  49  5<-,  O^) 

Yoij.  aussi  le  second  alinéa  de  l'art.  2276. 

13.  IV.  De  la  prescription  d'un  an. 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médlca- 
nieiiU  ;  (C.  priviL,  2101  3°.) — Celle  des  huissiers, 
pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signilient,  et  des 
commissions  qu'ils  exécutent  ;  (C.  contrainte  ,  2000 
'•■  ;  déeliarge,  2276.  Pr.  60.  )  —  Celle  des  marchands, 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particu- 
liers non  inarcliand5;'(Co.  1.) — Celle  des  maines 


de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élè- 
ves ;  el  des  antres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage; (C.  pn'ri/.,  2101  5".)  — Celle  des  domesti- 
ques qui  se  louent  à  l'amiée,  pour  le  payement  de 
leur  salaire,  (C.  1779  ;  foi  accordée  au  maître,  1781  ; 
privil.,  2101:4"),  —  Se  prescrivent  par  un  an.  (c! 
2260  s.,  2274  s.,  2278.) 

10.  V.  De  la  prescription  de  six  mois. 

2271.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  scien- 
ces et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 
(C  1710,  1779.)  — Celle  des  hôteliers  et  traiteurs, 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent ;  (C.  17;.8  ;  prin/.,2l02  5")—  Celle  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  el  salaires  (C.  1779;  foi  ac- 
cordée au  maître,  1781  ;  privit.,  2101  i"),  —  Se  pres- 
crivent par  six  mois.  (C.  2260  s.,  2274  s.,  2278.) 

2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a 
lie»,  quoiqu'il  y  ait  eu  coniinuaiion  de  fournitures, 
livraisons,  services  et  travaux.  —  Elle  ne  cesse  de 
courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  comple  arrêté  ,  cédule 
ou  obligation,  ou  citation  en  justire  non  périmée. 
(C.  2244,  2278.  Pr.  péremption,  15,  156,  397  s.,  i69.) 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées  ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent,  sur  la  question  desavoir  si  la  chose 
a  éié  réellement  payée.  —  Le  serment  pourra  être 
déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de 
e^es  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 
(C.  serment,  1558  s., 2278.  Co.  189.  P.  366.) 

Ces  deux  articles  concernent  les  prescrip- 
tions de  deux  ans,  d'un  an  et  de  six  mois. 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
de  la  publication  du  présent  litre  seront  réglées  con- 
formément aux  lois  anciennes.  —  Néanmoins  les 
prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles 
il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus 
de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  (  C.  2,  691 , 
2227,  2262  s.) 

17.  D'après  les  règles  du  Code  que  nous 
venons  de  rapporter  on  voit  que  pour  pres- 
crire il  faut,  1"  la  possession  ;  2°  une  chose 
qui  est  dans  le  commerce;  3°  la  •  bonne  foi  ; 
i°  en  quelque  circonstance  un  tilre  transla- 
tif de  propriété  ;  3"  le  temps  requis  parla  loi. 
Il  y  a  quelques-unes  de  ces  espèces  de  pres- 
criptions où  la  loi  de  la  conscience  est  plus 
rigoureuse  que  la  loi  civile.  Ainsi,  1°  nous 
exigeons  la  bonne  foi  dans  tout  état  de  cause 
pour  prescrire.  La  bonne  foi  a  été  regardée 
par  toutes  les  législations  comme  une  condi- 
tion essentielle  à  la  prescription.  Cependant 
notre  Code  dit  [art.  2269)  qu'il  sulfil,  pour 
prescrire,  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  mo- 
ment de  l'acquisition  de  la  chose  qui  est  l'ob- 
jet de  la  prescription.  Mais  au  for  intérieur  il 
faut  s'en  tenir  à  la  loi  canonique  qui  exige 
la  bonne  foi  durant  tout  le  temps  de  la  pos- 
session. Les  jurisconsultes  en  conviennent. 
«  Quant  à  la  mauvaise  foi  ,  dit  Bigot  de 
Préameneu,  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription,  c'est  un  fait  personnel  à  celui 
qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne, 
aucun  motif  ne  peut,  dans  le  for  intérieur, 
couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses 
ont  dû  employer  toute  leur  force  pour  pré- 
venir l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi 
civile  (Molif'^  du  projet  de  la  loi  sur  la  pres- 
cription). »  C'est  aussi  la  doctrine  de  Duran- 
lou,  de  Molleville,  de  Delvincourt  el  de  tous 
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les  jurisconsultes.  Pour  pouvoir  user  en 
Conscience  du  droit  de  prescription,  il  faut 
avoir  été  dans  la  bonne  foi  pendant  tout  le 
temps  exigé  pour  prescrire. 

18.  A  cette  occasion  Mgr  (loussel  {Théol. 
mor.,  iom.  1",  n.  721)  présente  la  question 
suivante  :  «  Pierre  est  possesseur  de  bonne 
loi  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il 
la  possède  comme  sieniie  tout  le  temps  requis 
pour  prescrire.  Paul,  son  Ois  et  son  héritier 
présomptif ,  connaissant  parfaitement  que 
cette  chose  n'appartient  point  à  Pierre,  ne  l'a 
point  averti,  de  crainte  d'interrompre  une 
prescription  dont  il  espérait  profiter  un  jour. 
Pierre  meurt,  et  Paul,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier universel,  recueille  avec  la  succession  le 
fonds  que  le  père  avait  prescrit.  Peut-il  le 
conserver  sans  injustice?  Nul  doute,  à  notre 
avis,  qu'il  ne  puisse  le  conserver,  non  eu 
vertu  de  la  prescription,  car  cen'esl  pas  lui 
qui  a  prescrit ,  mais  en  vertu  de  son  litre 
d'héritier,  qui  lui  donne  un  droit  réel  sur 
tous  les  biens  de  son  père  légitimement  ac- 
quis. Il  a  péché  contre  la  charité  en  n'aver- 
tissant ni  son  père  ni  celui  contre  qui  cou- 
rait la  prescription  ;  mais  il  n'a  point  péché 
contre  la  justice.  Et  le  père,  étant  devenu 
maître  el  propriétaire  du  fonds  qu'il  a  pres- 
crit, apu  te  transmettre  à  son  tils,  comme  il 
aurait  pu  le  transmettre  à  un  étranger,  soit 
à  titre  lucratif,  soit  à  litre  onéreux.  Qu'on 
n'objecte  point  la  mauvaise  foi  du  fils  ;  elle 
n'a  pu  vicier  la  possession  du  père,  qui  était 
de  bonne  foi  ;  elle  n'a  pu  par  conséquent  em- 
pêcher la  prescription. 

«  Une  autre  question.   Un  enfant  mineur 
peut-il  prescrire  par  une  possession  de  bonne 
foi?  Ille  peiit,  car  la  prescription  court  au 
pro6t  de  tous  ceux  qui,  de  bonne  foi,  possè- 
dent civilement ,  avec  un  titre  translatif  de 
propriété,  réel  ou  présumé.  Mais  pourra-l-il, 
étant  devenu    majeur,   conserver   les   biens 
qu'il  a  prescrits  de  bonne  foi,  dans  le  cas  où 
le  tuteur  eût  été  de  mauvaise  foi'?  Nous  pen- 
sons  qu'il  peut  les   conserver,  puisqu'il  a 
pour  lui  le  titre  d'une  |;rescriptiuii  lé|;ilimo  : 
la  mauvaise  foi  du  tuteur  ne  peut  nuire  aux 
droits  que  le  mineur  tient  de  la  loi.  Si,  du- 
rant son  administration,  le  tuteur  a  fait  tort 
à  un  tiers,  lui  seul  doit  en  être  responsable. 
«   La  prescription   peut  être  interrompue 
-suspendue.  Quand  elle  est  interrompue, 
les  années  de  possession  écoulées  avant  l'in- 
terruption  ne  se  comptent  pas  ;  il  faut  re- 
commencer à  prescrire  de  nouveau.  L'inter- 
ruption se  fait  naturellement  ou  civilement. 
Il  y  a  interruplion  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de 
1 1  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soil  même  par  un  tiers.  Une  ci- 
tation en  justice,    un  commaDdement,  une 
saisie,  signiliés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
'f  e  prescrire  ,   forment  l'interruption  civile, 
'a  prescription  est  encore  interrompue  par 
5a  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait  [Cod.  civ.,  art.  22i2,  etc.). 

»  Lorsque  la  prescription  est  suspendue  , 
les  années  de  possession  antérieures  à  sa  sus- 


pension se  comptent;  et,  la  suspension  une 
fois  levée,  elles  servent ,  conjointement  avec 
les  années  qui  suivent,  à  compléter  le  temps 
requis  pour  prescrire. 

«  La  prescription  court  contre  toutes  sor- 
tes de  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  la  loi. 
Généralement,  elle  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits  ;  elle  ne  court  pas 
non  plus  entre  les  époux  (  Ibid.  ,  art. 
2251,  e(c.).  Quant  aux  calamités  publiques, 
elles  ne  suspendent  pas  la  prescription.  Ni 
la  guerre,  ni  la  peste,  ni  toute  autre  cala- 
mité, ne  peuvent,  en  France,  suspendre  la 
prescription  ;  car  elles  ne  sont  point  mises 
par  la  loi  au  nombre  des  causes  qui  en  sus- 
pendent le  cours  [Voy.  Dunod, Merlin,  etc.). 

«  Gomme  c'est  aux  lois  ci\  iles  à  régler  et  à 
déterminer  les  conditions  requises  pour  la 
prescription  ;  comme  c'est  d'elles  que  ce 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  tire  prin- 
cipalement sa  force  et  son  énergie  ,  nous 
admettons  comme  règlo  générale  que,  toutes 
les  fois  qu'on  peut  prescrire  au  for  extérieur, 
on  peut  également  prescrire  au  for  intérieur, 
pourvu  qu'il  y  ait  bonne  (oi  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la  prescription.  » 

19.  2"  Quant  aux  prescriptions  de  courte 
durée  par  lesquelles  on  tend  à  se  libérer,  on 
ne  doit  pas  en  juger  comme  de  celles  par  les- 
quelles on  acquiert.  Si  la  loi  civile  a  accordé 
au  créancier  un  temps  limité  pour  se  faire 
payer,  c'est  afin  de  faciliter  les  transactions 
coinmerciules,  el  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de 
conserver  indéfiniment  les  comptes,  les  notes, 
etc.;  jamais  son  intention  n'a  été  de  libérer  au 
for  de  la  conscience,  elle  refuse  seulement  ac- 
tion au  for  extérieur,  el  rien  de  plus.  Ge  qui  en 
est  une  preuve  incontestable,  c'est  que,  dans 
le  cas  des  petites  prescriptions,  elle  permet 
de  déférer  le  serment.  Art.  2275. 

Quant  aux  prescriptions  de  longue  durée, 
nous  croyons  que  celles  qui  tendent  à  se  libé- 
rer peuvent  aussi  bien  se  prescrire  eu  conscien- 
ce que  celles  qui  tendent  à  acquérir,  pourvu 
qu'il  y  ail  bonne  foi.  Les  motifs  sont  les  mê- 
mes dans  lesdeux  cas.  Plusieurs  docteurs  pen- 
sent même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoirla 
bonne  foi  pour  se  libérer  d'une  servitude,  parce 
que  celui  qui  pendant  trente  ans  a  négligé 
d'user  de  son  droit,  y  a  par  làmême  renoncé. 

PRÉSÉANCES. 

«  Ge  n'est  pas  seulement,  dit  Domat  (Droit 
public,  pag.  33),  pour  prévenir  ou  terminer 
les  différends  que  font  naître  l'ambition  el  la 
vanité  de  ceux  qui  affectent  de  se  mettre  au- 
dessus  des  autres,  qu'il  a  été  nécessaire  qu'il 
y  eût  des  règles,  des  rangs  el  des  préséances. 
Mais  ,quand  il  n'y  aurait  aucune  contestation 
de  cette  nature,  et  qu'au  contraire  chacun 
se  portât  à  céder  aux  autres,  et  à  se  placer 
au-dessous  de  ceux  dont  le  rang  serait  au- 
dessous  du  sien,  il  aurait  été  nécessaire  qu'il 
y^eût  des  règles  pour  marquer  à  chacun 
son  rang,  soit  entre  personnes  de  diverses 
conditions  ou  professions,  ou  entre  ceux  qui 
sont  de  la  même;  car  il  est  de  l'ordre  public 
de  la  société  que  rien  ny  soil  en  désordre,  et 
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c'en  serait  un  qui  serait  suivi  do  plusieurs 
inconvénients,  si  les  meiubres  qui  la  compo- 
sent n'a  vaienl  pas  leurs  places  réglées,  et  qu'en 
chaque  occasionduconcoursdeplusieurs  per- 
sonnes, soit  pour  des  séances,  soit  pour  des 
marches,  en  un  mot  pour  toute  espèce  de  réu» 
nion,il  fallût  on  confondre  les  rangs,  ou  faire 
perdre  le  temps  de  ceux  qui  devraient  ran- 
ger les  personnes,  à  régler  ce  qui  serait  dans 
l'incertitude.  » 

Les  règles  des  préséances  sont  très-nom- 
breuses. Elles  établissent  d'abord  le  rang  des 
ordresentre  eus, et  comme  danschaqueordre 
il  y  a  aussi  des  rangs  différents,  de  là  encorda 
nécessité  de  régler  la  préséance  entre  les  per- 
sonnes d'un  même  ordre.  Autrefois  le  clergé 
était  placé  dans  le  premier  ordre;  ensuite  ve- 
nait la  profession  des  armes,  puis  le  con- 
seil du  prince,  puis  les  dépositaires  du  pou- 
voir judiciaire,  ensuite  la  finance,  après  elle 
les  arts  libéraux  et  les  sciences,  puis  le 
commerce,  etc.  11  ne  faut  pas  conclure  que 
de  ce  qu'un  ordre  soit  placé  avant  un  aulre, 
tous  les  membres  de  cet  ordre  ont  la  pré- 
séance sur  les  membres  de  celui-là  :  cette  pré- 
séance ne  peut  exister  qu'entre  les  premiers 
dignitaires  de  cet  ordre.  Mais  un  dignitaire 
du  troisième  rang  devrait  céder  le  droit  de 
préséance  an  premier  dignitaire  du  deuxième 
ordre  ;  ainsi  un  maréchal  de  France  aurait 
le  droit  de  préséance  sur  un  simple  évêque. 

La  .  préséance  des  fonctionnaires  publics  a 
été  réglée  par  un  décret  du  24.  messidor  an 
XII.  L'application  n'en  est  pas  assez  impor- 
tante pour  que  nous  en  rapportions  les  dis- 
positions. 

PRÉSOMPTION  /PÉCHÉ  de). 

Voyez  Orgueil. 

PRÉSOMPTIONS  {Terme  de  droit). 

Lorsque  la  loi  ou  le  magistrat  ne  peuvent 
avoir  des  preuves  certaines  d'une  chose,  ils 
jugent  sur  les  circonstances,  sur  des  faits 
connus  que  la  chose  réellement  existe  comme 
on  le  présume  :  de  là  les  règles  qui  régissent 
les  présomptions.  Voici  celles  qui  ont  été 
établies  par  notre  Code  civil. 

1349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un 
lait  iiiconmi. 

1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atta- 
chée par  une  loi  spéci»le  à  certains  actes  ou  à  cer- 
tains laits  :  tels  sont, —  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare 
nuls,  cnmine  présumés  faits  en  fraude  de  ses  disposi- 
tions, tl'.iprès  leur  seule  qualité;  —  2°  Les  cas  dans 
lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libér;j.lion 
résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ;  — 
3"  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée;  — 
4"  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie 
ou  à  son  serment.  (C.  connuiss.  de  ta  loi,  I  ;  coiiliim., 
31  ;  domic,  105;  absence,  ll'îs.;  mardi,  publ.,  220  ; 
Co.  5.  C.  palernilé,  312,  3-ÎO  ;  itilerdicl.,  503;  !i«- 
meuble,  525;  meuble ,  535  s.;  access.,  55>,  S()7,  569, 
.571,  573  ;  nsufr.  586  ;  miloijen,  65'3  s. ,  666  s.,  670; 
smimde,  000,701;  sHtcess.,  720  s.,  778  s.,  784, 
785,  811,  843;  part,  883;  interposit.,  911,  HOO; 
tssiam.,  994,  1019,  1023,  1044  s.;  donat.,  1064, 
1082;  motence,  1112  ;  dol,  1116,2268;  ejf.  des  con- 
iteiK.,  1122;  iiiteiprét.,  1150  s.,  1175:  conditionn., 
1178,1181;  jo/ir(Hi-.,1202,  1211,1210,  1219  ,  pmym., 
1235,  1250;  iiwDu(.,  1273  ;  remise,  128-2  s.,  billets, 
1337;  laillei,  1335;  cli.  juijéc ,  1551  ;  aveu,  1351  s.; 


aejiigem.,  Ib'J  ;  recomiatss.  décrit.,  194;  eiuntéles 
259;  ;)(«!(/.,  343;  mal.  somm.,  Mi;  jiirieni.,  ■lli'î' 
liiiiss.,  556;  lev,  et  coucli.  du  soleil,  1037.  'Co  livre'%  ' 
12;  leltr.  de  c/i.,H2  s.,  117,  132;  loi/,  en  mer,  194; 
assur.,  365  s.;  avaries,  397  s.;  [ailliie,  441,  410  s.' 
559;  banijuer.,  580,  598  s.;  act.  de  comm. ,  032  s.'.', 
038.  1.  cr.  [lagr.  délit,  41  ;  partie  citi.,  60.  P.  tentât.. 
2,  3;  no/,  390  s.) 

1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  tant 
que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  de- 
mande soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  méuie  qualité.  C.  800. 
1262,  2167,  2215.)  ^ 

1352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe.  —  Nulle 
preuve  n'est  admise  contre  la  présonq)tion  de  la  loi, 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  pré.^omption,  elle 
annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à 
moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciai- 
res. (C.  312  s.,  911,  1099  s.,  1351,  1363.) 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi ,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordâmes,  et 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  atiaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  (C.  1341  s.  Pr.  589.  Go. 
109.  C.  présomnt.  inadmiss.,  784,  843,  994,  1019, 
1023,  1110,  1202,  1219, 1273,  1516,  1525,  1527, 
2015.) 

PRÊT. 

C'est  un  contrat  par  lequel  on  livre  une 
chose  à  quelqu'un,  à  charge  par  celui-ci  ou 
de  rendre  la  même  chose  individuellement 
et  en  nature,  ou  d'en  rendre  une  autre  de 
même  espèce,  qualité  et  quantité. 

Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  dis- 
putent entre  eux,  pour  savoir  si  le  prêt  est 
essentiellement  un  contrat  unilatéral  et  de 
bienfaisance, ou  s'il  est  synallagmatique,com- 
mulalif  et  imparfait.  Parce  que  nous  regar- 
dons cette  question  comme  fort  peu  impor- 
tante, nous  nous  contenterons  de  dire  avec 
Chabrol  :  «  Le  contrat  dit  prêt  est  le  plus  sou- 
vent unilatéral  et  de  bienfaisance  :  quelque- 
fois il  est  synallagmatique  et  commulatif  ;  en- 
fin il  figure  au  nombre  des  contrats  civils. 
Tojj.  Contrat. 

(iomme  toute  espèce  de  contrat,  le  prêt 
doit  cire  fait  par  des  personnes  capables  de 
s'engager.  Voy.  Conventions.  Si  cependant 
un  incapable  avait  emprunté,  il  serait  tenu 
de  restituer  ce  qu'il  a  emprunté,  sinon  en 
vcrlu  du  contrat  civil,  au  moins  d'après  l'o- 
bligation naturelle.  Voy.  Obligation,  n.  i'J. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  prêt  :  si  on  le 
considère  par  rapport  aux  choses  qu'on  prête, 
il  sedivise  en  prêt  de  consommation  et  prêt 
à  usage.  Voy.Vntr  a  usage  ou  comuodat,  et 

Plil'iT    DE   CONSOM^iATlON. 

1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  —  Celui  des 
choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire.  —  Et 
celui  des  choses  qui  so  consomment  par  l'usage  qu'on 
in  tait.  —  La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage, 
ou  commodat,  {C  1875  s.)  —  La  ileuxiciue  s'ap- 
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pelle  prêt  de  consommation ,  ou  simplemenl  prêt.  (C- 
1892  s.) 

Si  on  l'envisage  par  rapport  aux  avantages 
que  peut  en  retirer  le  préleur,  il  est  ou  à  in- 
térêt ou  purement  gratuit.  Voij.  Prêt  a  in- 
térêt. 

Si  on  le  considère  par  rapport  aux  garan- 
ties qu'il  peut  recevoir,  ii  prend,  suivant  les 
circonstances,  les  dénominations  de  Prêt  slr 
DÉPÔT,  Prètslrgage,  Prétala  grosse  aven- 
TLRi:.  Yoy.  ces  mots.  Ces  sortes  de  prêts  ont 
des  meubles  pour  garantie.  11  y  en  a  qui  ont 
des  immeubles  :  nous  en  avons  suffisamment 
parlé  aux  mots  Hypothèque,  Antichrèse. 

PRÊT  A  USAGE    OU    COMMODAT. 

l.Nous  envisagerons  le  prêt  à  usage  par- 
rapport,  1°  à  la  nature  et  à  l'olijet  du  prêta 
usage;  2°  aux  engagements  de  l'emprunteur; 
3°  aux  engagements  de  celui  qui  prèle  à 
usage. 

ARTICLE    premier. 

De  la  nature  et  de  l'objet  du  prêt  à  usage. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1875.  Le  prêt  ii  usase  on  commodat  est  un  contrat 
par  lequel  Time  des  parties  livre  une  chose  à  l'aulre 
pour  s'en  servir;  à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi.  (C.  1243  s.,  188S.) 

1876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  (C. 
eomp.  louage  des  cit.,  1709.) 

Ce  n'est  pas  qu'il  snit  absolument  dé- 
fendu d'exiger  pour  le  prêt  un  prix  soit  en 
argent  soit  en  services.  Mais  alors  celle  es- 
pèce de  contrat  ne  conserve  plus  ce  nom, 
il  est  un  contrat  de  louage  ou  un  contrat 
innommé.  (Voy.  InslituCes,  livre  III,  lit.  xv, 
§2.) 

1877.  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
prêtée.  (C.  1880,  \8^a;  prêt  de  consommation,  1895.) 

11  faut  donc  que  l'emprunleur  rende  la 
ciiose  iiulividuellement  et  dans  sa  nature. 
S'il  se  conlentait  d'en  rendre  une  de  ménae 
espèce,  ce  sérail  un  prêt  de  consommation 
et  non  à  usage. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui 
ne  se  consounne  pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de 
celte  convention.  (C.  1128,  1894.) 

Les  choses  qui  se  consomment  par  l'nsagc 
peuvent  aussi  être  l'objet  du  commodal,  si 
ou  ne  les  prêle  qu'avec  la  condition  expresse 
de  les  conserver,  ce  qui  a  lieu  quand  on 
n'emprunte  que  par  ostenlalion  et  par  pompe. 
{Digeste,  dernier  parayr.,  Commodal.) 

Le  Digeste  dit  même  qu'on  peul  prêter 
non-seulement  sa  propre  chose,  mais  encore 
celle  d'autrui  [livre  v,  §  15  el  16). 

1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  com- 
modal, passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et 
aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte.  —  Muis  si  l'on 
n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à 
lui  personnellement,  alors  ses  héiitiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  (C.  1122.) 
Article  IL 
Des  engagements  de  C  emprunteur. 

3.1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon 
père  de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée.  11  ne  |)euts'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à 


peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (C.  garde, 
conserv.,  1137  s.;  domm.  et  Int.,  1119  s.;  comparez 
usufr.,  578  ;  louage,  1728  s.) 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait, 
il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  l'or- 
tuit.  (C.1245;|p(;i-/e,1302s.  1883;MSM/■r.,61^'; /owage, 
1759;  dépôt,  1950.) 

Si  le  temps  n'avait  pas  été  réglé  parla 
convention,  il  est  borné  à  la  durée  de  l'usage 
pour  lequel  la  chose  est  prêtée  [Digeste,  liv, 
XVII,  §  3). 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une 
des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la 
perte  île  l'autre.  (C.  1157;  cas  fortuit,  1148  ;  com- 
varez  dévot,  1927.) 

«  Il  en  serait  autrement,  dit  Chabrol,  si  le 
prêt  avait  eu  lieu  pour  l'intérêt  commun  des 
parties,  ou  pour  celui  du  prêteur  seul  :  dans 
le  premier  cas,  l'emprunteur  serait  tenu  seu- 
lement de  la  perte  arrivée  par  sa  mauvaise 
foi  ou  sa  négligence;  et  dans  le  second  cas, 
il  ne  serait  responsable  que  de  son  dol  [Di- 
geste, liv.  V,  §  1,  5  et  dernier). 

1885.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtanl,  la 
perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour 
l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. (C.  18i2, 
1851  ;fomparei  1148,  1877.) 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  efiél  de 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  au- 
cune faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  détérioration.  (C.  1245,  1582  s.;  usufr., 
589,  6:)7;  louage,  1750,  1752.) 

1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  (C. 
1243  s.,  1293.) 

Si,  par  suilede  la  perte  de  la  chose  prêtée, 
Il  y  avait  lieu  à  des  dommages  et  intérêts, 
Pothier  assure  qu'on  pourrait  opposer  la 
compensation  [Polhier,  Prêt  à  usage,  n.  kk). 

1880.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  (C. 
1150  s.,  1.S7C,  1890.) 

1887.  Si  jilusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 
inènie  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables 
envers  le  prêteur.  (C.  1202,  1221  2",  1222,  1225.) 

L'emprunteur  ne  peul  prescrire  la  chose 
empruntée,  parce   qu'il  ne   la  possède   pas 
comme  propriétaire.  Art.  2229,  2236. 
Article  III. 
Des  obligations  du  prêteur. 

4. 1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  conven- 
tion, qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  empruntée.  (C.  H85.  1889,  1899.) 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  dé'ai,  ou  avant 
que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient 
au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa 
chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obli- 
ger l'emprunteur  à  la  lui  rendre.  (C.  secus,  1180  ; 
'louage,  1701,  1702.) 

1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quel- 
que dépense  extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement 
urgente  qu  il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur, 
celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  remhour-er.  (C.  1156  s., 
1575,  1581,  1877,  1880,  1947,  2102  5'\) 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels, 
qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en 
sert,  le  prêteur  est  responsable,  s  il  connaisbail  les 
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défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  (C.  1382  s., 
1641  s.,  17-21,  1898.) 

PRÊT   DE    CONSOMMATION. 

1.  Colle  espèce  de  prêt  ét.iit  appelée  mu- 
tiiitm  en  lalin.  Il  est  l'objet  d'une  Irès-grande 
discussion  Ihéolopique.  Est-il  permis  de\l- 
ger  de  l'emprunteur  au  delà  de  ce  qui  lui  a 
été  prêté.  Cette  question  étant  du  domaine 
de  l'usure,  nous  y  renvoyons.  Au  mot  Fon- 
GiBLES  (choses)  nous  avons  aussi  traité  de 
l'objet  du  prêt  de  consommation;  car  celle 
espèce  de  prêt  ne  peut  avoir  d'aulre  objet 
que  des  choses  fongibles,  comme  nous  allons 
le  voir. 

■  §  1 .  Delà  nature  et  (te  l'objet  du  prêt  de  ceiisommatioii. 
1892. Le  prêt  lio  consoniniaiion  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  ccrlaine 
quamité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
à  la  charge  par  cette  ilernière  de  lui  en  rendre  au- 
tant (le  même  espèce  cl  qualité.  (  C.  1210  s.,  1902 
s.;  usnfr.,  387.) 

1893.  P.ir  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient 
le  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui 
qu'elle  péril,  de  quelque  manière  que  cette  perle  ar- 
rive. (C.  1877,  189i.) 

1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de 
consoniniaiion  des  choses  qui,  quoique  de  même 
espèce, diffèrent  dans  l'individu, comme  les  animaux: 
alors  c'est  un  prêt  à  usage.  (C.  1878  ;  comparez 
1896  s.) 

1893.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent 
n'est  toujours  que  de  la  sotome  numérique  énoncée 
au  contrat. — S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminulion 
d'espèces  avant  l'époque  du  payement ,  le  débiteur 
doit  renilre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit 
rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours 
au  nwmentdu  payement.  (C.  1896  s.) 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a 
pas  lien,  si  le  prêt  a  été  lait  en  lingots.  (C.  1243.) 

1897.  Si  ce  soni  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont 
éié  prêles  ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  di- 
minution de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  ren- 
dre la  même  quaniiié  et  qualité,  et  ne  doit  rendre 
que  cela.  (C.  1243,  lilSs.) 

§  2.  Des  obligations  du  préteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur 
est  lenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1891 
pour  le  prêt  à  usaçe. 

De  cet  article  on  peut  déduire  que  le  prê- 
teur doit  répondre  des  défauts  de  la  chose 
prêlée  cl  la  garantir  de  l'éviction.  Il  doit  la 
livrer  de  (elle  sorte  qu'elle  soit  propre  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  est  emprunlée.  Celui 
qui  proie  de  l'huile,  du  vin  falsifié,  de  la  fausse 
monnaie,  est  responsable  des  conséquences 
de  ce  prêt. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  cho- 
ses prêtées  avant  le  terme  convenu.  (C.  Dispos,  ana- 
logues, 1183  s.,  1888  s.,  1902.) 

l'JOJ.S'il  n'a  pas  été  lixé  de  terme  pour  la  reslilu- 
tion  ,  le  juge  peut  accordera  l'emurunleur  un  délai 
suivant  les  circonstances.  (C.  1183  s.,  1244,  1888, 
1913.  Pr.  122,  124  s.  Co.  444.) 

1901.  S'il  a  élé  seulement  convenu  que  l'emprun- 
teur pa)eraiii|iiand  il  le  pourrait,  ou  (|uand  il  en  aurait 
les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  ternie  de  payement 
suivant  les  circonstances.  (C.  1244.  Pr.  122,  124,  s. 
Co.  144.) 

§5.  D.'s  engagements  de  l'eini)runteur. 
■S.  1902. L'emprunteur  est  lenu  de  rendre  les  choses 
prciées  en    même  quantité  et  qualité,  et  au  terme 
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convenu.  (C.  terme,  118,'');  lieu,  1247;  nuatitité.  Qua- 
lité, 1892,  1244  ;  intérêt,  lilOi  ;  usnfr.,  387.) 

1903.  S'il  est  dans  rimpossiliililè  d'y  satisfaire  il 
est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps' et 
au  lieu  où  la  chose  devait  êire  rendue  d'après  la  con- 
vention. —  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  élé  ré- 
glés, le  payement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu 
où  l'emprunt  a  élé  lait.  (C.  usufr,,  587.) 

1904.  Si  l'emprunieurne  rend  pas  les  choses  prê- 
tées ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'in- 
térêt du  jour  de  la  demande  en  justice.  (C.  1153  o,, 
1903  s.) 

Voy.  ci-dessus  les  art.  189i,  1895,  1806, 
1898. 

PRÊT  A  INTÉltÉT. 

Le  prêt  de  consommation  est  de  sa  nature 
un  contrat  gratuit;  il  peut  cependant,  d'a- 
près la  loi  civile,  devenir  un  contrat  oné- 
reux, puisqu'elle  suppose  qu'on  peut  stipu- 
ler des  intérêts.  Au  mot  Usure  nous  dirons 
ce  qu'il  faut  en  penser  au  for  de  la  conscien- 
ce ;  cependant  nous  croyons  devoir  rappor- 
ter ici  ce  que  la  loi  établit  concernant  cette 
espèce  de  prêt. 

1903.  11  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 
simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres 
choses  mobiUères.  (C.  1152-,  1153  s.:  prescripi., 
22770 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'é- 
taient pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  im- 
puter sur  le  capital.  (C.  1235,  1254,  1376.) 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'inté- 
rêt légal  est  fixé  par  la  loi.  (L.  3  sept.  1807,  app.) — 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi, 
tomes  les  Ibis  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. — Le  tau.\ 
de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  (C. 
intérêt  légal,  456,  474,  836,  1153,  1207,  1440,  1473 
l.ViS,  1570,  1620,  1632,  1682,  1846,  2001,  2028;  in- 
térêt pouvant  excéder  le  tauxléq.,  1846,  2028.  Co.  177 
s.C.intérétsiudic.  on  morat.,  1155,  li07,  1479,1904, 
4936.  Pr.57.  Co.  184,185, 187.  C.  intérêts  d'intérêts, 
1154,  1155.) 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve 
des  intérêts  en  fait  présumer  le  payement ,  et  en 
opère  la  libération.  {C.  1253, 1254;  présompt.,  1350, 
1352.) 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  (C.  1907, 
1976.)  —  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  cons- 
titution de  rente  (C.  529,  1106);  rente  constituée 
pour  prix  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  530,  1968  ;  à 
titre  gratuit ,  1969  s.) 

1910.  Celte  rente  peut  être  constituée  de  deux 
manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  (C.  1911  s., 
1968  s.) 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen- 
tiellemeai  rachetable.  —  Les  parties  peuvent  seule- 
ment convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir 
averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé.  (C.  530,  1187.) 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  au  rachat, —  1"  S'il  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendantdeux  années  ;  (C. 
1130,  12i7.)  — 2°  S'il  manque  à  fournir  au  préleur 
les  sûretés  pioniiscs  par  le  contrat.  (C.  1184;  com- 
parez WilT ,  1978.) 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé- 
tuel devient  au^&i  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconliiure  du  débiteur.  (C.  1188,  2032.  Pr.  124.  Co. 
444.) 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères 
simt  établies  au  litre  des  Contrats  aléatoiret.  (C.  1964, 
1968.) 
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Il  importe  de  remarquer  que  ce  serait 
tomber  dans  une  grave  erreur  de  conclure 
di's  derniers  mois  de  cet  article  que  lous  les 
objets  mobiliers  peuvent  être  prêtés  à  inté- 
rêt ;  les  seules  choses  fongiblcs  sont  l'objet 
de  ce  prêt.  Voy.  Intérêt. 

PRÊT    A    LA  GROSSE  AVENTURE. 

C'est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
prêle  pour  une  entreprise  maritime,  à  con- 
dition de  supporter  la  perle  de  la  chose 
prêtée,  si  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  a  été 
fait  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  et  stipule 
un  profit  convenu  avec  le  remboursement 
de  la  chose,  si  elle  arrive  à  bon  port.  Les  rè- 
gles du  prêt  à  grosse  aventure  sont  ainsi 
établies  par  \e  Code  de  commerce. 

5H.  Le  conlral  à  la  grosse  est  lait  devant  notaire, 
ou  sons  signature  privée. —  Il  énonce  :  —  Le  tapiial 
prèle  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime, 

—  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecte,  —  Les 
noms  du  navire  et  du  capil.ilne,  —  Ceux  ilu  prêteur 
et  de  1  emprunteur;  —  Si  le  prêta  lieu  pour  un 
voyage,  —  Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps; 

—  L'époque  dn  remboursement.  (Co.  191  9",  315  s., 
318,  320  s„  325  s.,  329  s.,  Aâ%,  (i35,  C.  1517,  1522, 
1964.) 

312.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu 
de  taire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  d;ite,  à  peine 
de  perdre  son  privilège.  (C).  191  s.) — Et  si  le  con- 
trat est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités 
prescrites  à  l'article  254. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  né- 
gocié par  la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

—  En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes 
effets  et  produit  les  mômes  actions  en  garantie  que 
celle  des  autres  etfets  de  commerce.  (Co.  156  s., 
140  s.,  3U.  ) 

314.  La  garantie  de  payement  ne  s'étend  pas  au 
profit  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé.  (Co.  518.) 

315.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés, —  Sur  le  corps  et  quille  du  navire,  —  Sur  les 
agrès  et  apparaux,  —  Sur  1  armement  et  les  victuailh  s, 

—  Sur  le  chargement,  —  Sur  la  totalité  de  ces  objets 
conjointement,  ou  sur  une  partie  déterminée  de 
chacun  d'eux.  (Co.  191  9",  23i.) 

316.  Toutemprunlà  la  grosso,  fait  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  af- 
fecté, peut  être  déclaré  nul,  ;i  la  demande  du  prêteur, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  frauile  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. (Co.  329,  330.  C.  1116.) 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  elfets  affectés  à  l'em- 
prunt, d'après  l'estimation  qui  en  est  laite  ou  couve- 
nue;  —  Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est 
remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire 
et  sur  le  profil  espéré  des  marchamliscs  sont  pro- 
hibés. —  Lepiéiem',  dans  ce  cas,  n'a  dioitqu'au  rem- 
boursement du  capital,  sans  aucun  intérêt.  (Co.  314.) 

519.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  \ieut  être  fait  aux 
matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 
(Cl).  250  s.) 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l'arme- 
ment el  les  victuailles,  même  le  Iret  acquis,  sont  af- 
fectés p;ir  privilège  au  capital  et  intérêts  de  largent 
donné  à  la  grosse  sm'  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

!  —  Le  chargement  est  également  allecté  aux  capital 
et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  char- 
gement. —  Si  l'emprimt  a  été  fait  sur  un  objet  par- 
ticulier du  navire  ou  du  chaigemenl,  le  privilège  n'a 
lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  propoi-tinn  de  la  quo- 
tité affectée  à  l'emprunt.  (Co.  191  9°,  315.) 

321.  Un  cmpruut  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine 


dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
vire, sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  in- 
tervcjition  dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège 
que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au 
navire  et  au  fret.  (Co.  252,  256.) 

522.  Sont  affectées  aux  sonuncs  empruntées,  même 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  ra- 
doub et  victuailles,  les  parts  et  portions  des  proprié- 
taires qin  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite.  (Co.  253.) 

523.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du 
navire  sont  reiuboursès  par  préférence  aux  somuies 
prêtées  pour  un  précèdent  voyage ,  quand  même  il 
serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation 
ou  renouvellement.  —  Les  sommes  empruntées  pen- 
dant le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient 
été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage, 
le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
l'aura  précédé. 

324.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  char- 
gées dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte 
pas  la  perte  des  marchandises ,  même  par  fortune 
de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce 
chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure.  (Co.  241. 
C.  1148.) 

525.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a 
eu  lien  soîit  entièrement  perilus,  et  que  la  perte  soit 
arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  el  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

326.  Les  déchois,  dindnutions  el  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à 
la  charge  du  prêteur.  (Co.  103,  52i  s.) 

527.  En  (as  de  naufrage,  le  payement  des  sommes 
empruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déiluction  faite  des  frais 
de  sauvetage.  (Co.  258,  259,  302  s.,  351.  586,  417.) 

328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé 
par  le  contrai,  il  court,  à  l'égard  du  navire,  des 
agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour 
que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  an- 
cré ou  amarré  au  port  ou  lien  de  sa  destination.  — 
A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire, 
ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour 
où  elles  sont  liélivrèes  à  terre.  (Co.541.) 

329.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  mar- 
chandises ,  n'est  point  libéré  par  la  porte  du  navire 
et  ilu  ihargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour 
son  compte,  des  effets  jusqu  à  la  concurrence  de  la 
somme  enqiruntèe.  (Co.  316.) 

350.  Les  préteurs  a  la  grosse  contribuent,  à  la  dé- 
charge des  emprunteurs,  aux  avaries  communes.  — 
Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prê- 
teurs, s'il  n'y  a  convention  contraire.  ^Co.  397  s.) 

531.  S  il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  pro- 
duit d(!s  eflets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre 
le  prêteur  à  la  grosse,  pour  son  capital  seulenuitl, 
el  l'assinenr,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  pri 
viiéges  étabUs  à  l'article  191.  (Co.  327,  417.) 

PRÊT  SUR  DÉPÔT. 

C'est  le  prêt  tait  en  vertu  des  articles  93  et 
95  du  Code  de  commerce,  que  nou»  avons 
rapportés  au  mot  Coumissionnairb 

PRÊT  SUR   GAGE. 

Voy.  Naistissement. 

PRÊTRES. 
Voy.  Sacerdoce. 

PREUVES. 
On  appelle  preuve  ce  qui  établit  la  vérité 
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dune  proposilion  ou  d'un  fait.  Comme  il  y 
a  des  vérités  di^  diflercntes  espèces,  il  y  a 
iiussi  des  preuves  de  dilTérenles  sortes.  11  y 
a  des  vérités  qui  sont  indépendantes  des 
lioninu'S  et  des  événenienls  ;  elles  sont  im- 
muables comme  Dieu  lui-même.  11  y  en  a 
d'autres  que  l'on  nomme  vérités  de  fait,  c'csl- 
à-iiire  de  ce  qui  a  été  fait,  de  ce  qui  est  ar- 
rivé :  tel  est  un  vol,  un  liomiciJe,  le  crime 
de  faux.  On  ne  peut  établir  toutes  ces  vé- 
rités par  les  mêmes  preuves.  Les  espèces  de 
preuves  qui  nous  intéressent  sont  celles  qui 
établissent  les  vérités  de  la  religion  et  l'exis- 
tence des  obligations.  Nous  en  avons  traité 
aux  mots  Probabilité,  Cektitude  et  Obliga- 
tion, n.  28  et  suiv. 

PRÉVENU. 

On  nomme  ainsi  celui  qui  est. renvoyé  par 
l.i  chambre  du  conseil,  soit  en  police  correc- 
tionnelle, soit  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  Voy.  Accusé. 

PRIÈRE. 

1.  Nous  ne  trouvons  rien  ici- bas  qui  puisse 
nous  suffire.  Noire  âme  avide  cherche  ailleurs 
de  quoi  se  satisfaire.  Qu'elle  s'élève  à  la 
source  du  senlimcut,  elle  y  perdra  sa  sé- 
cheresse et  sa  langueur;  elle  y  renaîtra,  elle 
se  renouvellera,  elle  y  prendra  une  nouvelle 
existence.  C'est  dans  la  prière  qu'elle  trouve 
tous  les  biens.  Au  nom  seul  de  la  prière, 
l'âme  pieuse  se  réjouit,  l'âme  tiède  languit, 
l'à'iie  incrédule  sourit.  Nous  essayerons, 
pour  stimuler  le  zèle  des  premiers,  lanimer 
les  seconds  et  condamner  les  derniers,  de 
montrer  à  tous  combien  la  prière  est  néces- 
saire, quels  sont  les  effets  de  la  prière,  quel- 
les conditions  la  prière  doit  avoir  pour  être 
agréable  à  Dieu,  enfin  q;;and  on  doit  prier. 

ARTICLE     PREMIER. 

De  ta  nécessité  de  la  prière. 

2.  L'impie  dit  qu'indépendamment  de  nos 
prières  Dieu  sait  nos  besoins  spirituels,  et 
s.'ins(|i!e  nous  nous  mettions  en  peine  de  les 
lui  faire  connaître,  qu'il  y  peut  pourvoir.  11 
est  vrai,  répond;ilt  saint  Jérôme  à  Vigilan- 
tins,  qui,  préoccufé  de  son  sens,  et  renver- 
sant sous  ce  prétexte  le  rondement  de  la  re- 
ligion, voulait  conclure  de  là  l'inutilité  de  la 
prière;  il  est  vrai,  Dieu  connaît  par  lui- 
même  nos  besoins;  mais  quoiqu'il  les  con- 
naisse par  lui-même,  et  qu'il  poisse  y  ponr- 
voir  sans  nous,  il  veut  y  être  déterminé  et 
engagé  par  nous  :  c'est-à-dire,  il  veut  être 
excité  par  nos  prières  à  nous  accorder  les 
secours  qu'il  nous  a  préparés;  il  veut  (juc 
nos  prières  soient  le  ressort  qui  remue  sa 
miséricorde  et  qui  la  fasse  agir.  Car  il  est, 
ajoute  ce  saint  docteur, le  maîtrede  ses  biens, 
et  en  celle  qualité  de  mailrc,  c'est  à  lui  de 
nous  les  donner  et  d'en  dispenser  aux  condi- 
tions qu'il  lui  plaît  Or  il  lii  a  plu  que  la 
prière  fût  une  de  ces  conditions  principales 
et  qu'elle  entrât  dans  le  pacte  qu'il  a  fait  avec 
nous  comme  notre  Dieu,  en  nous  disant  :  Pe- 
tite et  accipieiis.  11  lui  a  plu,  en  faisant  ser- 
vir nos  besoins  à  s.j  gloire,  de  nous  intéres- 
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ser  par  là  à  l'honorer,  de  nous  attacher 
à  son  culte  par  ce  sacré  lien  ,  de  nous  te- 
nir par  là  dans  l'exercice  de  celte  continuelle 
dépendance  où  nous  devons  être  à  son  égard. 
En  un  mot,  il  lui  a  plu  de  vouloir  être  prié,  et 
de  mettre  comme  à  ce  prix  les  dons  de  sa 
grâce  et  les  effets  continuels  de  sa  ebarilé 
ditine;  car  c'est  ainsi  que  s'expliquait  saint 
Jérôme  en  rèfutfint  l'hérésie  des  adamiles, 
qui  consistait  à  rejeter  la  prière  comme  su- 
perflue, hérésie  que  Jovinien  avait  osé  renou- 
veler, et  dont  Vigilantius  était  alors  un  des 
plus  zélés  partisans. 

De  là  il  s'ensuit,  1°  que  dans  le  cours  de  la 
>ie  chrétienne  il  nous  peut  arriver,  et  qu'il 
nous  arrive  souvent  d  '  manquer  en  effet  de 
certaines  grâces  pour  accomplir  le  bien  au- 
quel nous  sommes  obligés,  et  pour  éviter  le 
mal  que  la  loi  de  Dieu  nous  défend,  sans  que 
nous  ayons  droit  d'alléguer  notre  impuis- 
sance pour  excuse  de  nos  désordres; 

2°  Que  le  plus  grand  de  tous  les  désordres, 
et  en  même  temps  de  tous  les  malheurs  où 
puisse  tomber  l'homme  chrétien,  c'est  d'a- 
bandonner la  prière  ;  puisque  abandonner  la 
prière,  c'est  renoncer  au  plus  essentiel  et 
au  plus  irréparable  de  tous  les  moyens  de 
salut. 

Article  IL 

Effets  de  la  prière. 

3.  Il  y  a  quelque  chose  d'étonnant  dans  les 
privilèges  que  Jésus-Christ  attache  à  la  prière; 
il  déclare  à  ses  disciples  que  s'ils  demandent 
quelque  chose  en  son  nom  à  son  Père,  ils 
l'obtiendront.  Si  quid  petieritis  dabit  vobis 
{Joan.  xvi).  Il  n'y  a  donc  aucun  bien  que 
nous  ne  puissions  demander  à  Dieu,  puisque 
Jésus-Christ  ne  met  aucune  restriction  dans 
l'objet  de  nos  demandes  ;  la  prière  met  en 
quelque  sorte  la  puissance  de  Dieu  entre  nos 
mains.  Ne  soyons  donc  pas  surpris  si  les  Pè- 
res ont  tant  exalté  leflicacité  de  la  prière  ; 
s'ils  l'ont  regardée  comme  la  mère  de  toutes 
les  vertus,  comme  la  sourccde  tous  les  biens, 
comme  le  trésor  de  l'âme  chrétienne,  et 
comme  un  fonds  inépuisable  de  richesses. 
Prenons  en  effet  l'histoire  en  main,  ou  plutôt 
consultons  les  personnes  qui  nous  envi- 
ronnent. 

Cette  personne  est  un  ange  do  piété,  son 
âme  en  extase  est  fréquemment  rnvie  au  ciel  ; 
qu'est-ce  donc  qui  l'a  élevée  si  haut?  la  prièrt 
et  rien  que  la  prière.  C'est  lorsque  son  âme 
méditait  les  bontés  et  les  miséricordes  de 
Dieu,  lorsque  son  cœur  soupirait  après  les 
délices  célestes,  qu'elle  a  trouvé  celle  prodi- 
gieuse élévation  de  pensées  qui  la  font  pla- 
ner au-dessus  de  ce  monde. 

Et  ce  grand  pécheur  qui  verse  des  larmes  , 
le  repentir  est  sur  son  visage,  il  est  plus  en- 
core dans  son  cœur:  où  a-t-il  été  le  puiser? 
c'est  dans  la  prière.  Lorsque  la  grâce  a  com- 
mencé à  remuer  son  cœtir.il  s'esl  mis  à  prier. 
Je  ne  sais  quelle  puissance  iniérieure  agitait 
son  esprit  :  mais  il  n'était  plus  le  même  ; 
tout  a  changé  à  se?  yeux.  La  lumière  a  suc- 
cédé aux  ténèbres,  l'amour  à  la  haine,  la 
louange  au  blasphème. 
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Et  cette  mère  afdigée,  où  va-t-clle?  quelle 
est  la  cause  de  son  aifliclion?  Elle  a  perdu 
une  fille  bien-aimée,  l'objet  de  sa  plus  ten- 
dre affection.  Elle  vient  aux  ])ieds  des  auiels 
puiser  la  force  de  supporter  son  malheur. 
Elle  prie:  Consolatrice  des  a[fli(jés, priez  pour 
nous.  Le  calme  remplace  sou  agitation,  la 
sérénité  et  la  paix  reviennent  sur  son  front. 
On  dirait  qu'on  a  mis  un  baume  salutaire 
sur  sa  plaie  saignante.  En  effet  on  a  mis  un 
baume  admirable,  mille  fois  plus  puissant 
que  tous  les  remèdes  terrestres  ;  elle  a  été  le 
chercher  dans  le  ciel  par  la  prière.  Si  elle 
souffre  encore,  au  moins  la  vivacité  de  ses 
douleurs  est  calmée;  elle  retourne  consolée. 

Nous  pourrions  ainsi  parcourir  tous  les 
besoins,  toutes  les  peines,  tous  les  maux,  et 
nous  trouverions  qu'il  n'est  pas  une  position 
sur  la  terre,  oîi  la  prière  ne  puisse  produire 
de  merveilleux  effets.  C'est  ce  qui  nous  fait 
comprendre  une  parole  de  Jésus-Christ: 
Oporlet  temper  orare  et  non  deficere.  «  il  faut 
toujours  prier  et  ne  jamais  cesser.  »  C'est 
qu'en  effet  il  n'y  a  pas  un  moment  où  nous 
n'ayons  quelque  grâce  à  solliciter;  il  n'y  a 
donc  pas  un  moment  où  nous  soyons  dispen- 
sés de  recourir  à  la  prière. 

Article  III. 

Des  conditions  nécessaires  pour  bien  prier. 

h.  Si  Dieu  veut  écouter  nos  prières,  c'est  à 
certaines  conditions  nécessaires  et  essentiel- 
les. Quelles  sont  donc  les  conditions  que 
Dieu  exige  pour  exaucer  nos  prières?  L'hu- 
milité, la  confiance,  la  persévérance,  l'atten- 
tion de  l'esprit,  l'affection  du  cœur  ;  telles 
sont  les  conditions  d'une  bonne  prière. 

5.  Première  condition,  l'humilité.  Quoi  de 
plus  raisonnable  1  Peut-on  avoir  une  juste 
idée  de  la  prière  et  oublier  en  priant  cette 
règle  fondamentale?  Prie-t-on  autrement  les 
princes  de  la  terre  ?  La  cbananéenne  fit-elle 
difficulté  de  se  prosterner  en  la  présence  de 
Jésus-Christ  et  de  l'adorer?  Comment  reçut- 
elle  le  refus  qu'il  lui  fit  d'abord  en  des  ter- 
mes si  humiliants  et  si  capables  de  la  rebu- 
ter? Sa  prière  fut  humble.  Ayons  devant  les 
yeux  que  ce  sont  des  grâces  que  nous  de- 
mandons à  Dieu,  et  notre  prière  sera  hum- 
ble. 

Deuxième  condition,  la  confiance.  Quoi  de 
plus  juste!  Quels  miracles  Dieu  n'a-t-ii  pas 
opérés  en  faveur  de  cette  confiance  !  C'est  à 
elle  plutôt  qu'à  sa  miséricorde  qu'il  attribue, 
en  mille  endroitsde  l'Ecriture, la  vertu  loute- 
puissanle  de  la  prière.  Quelle  confiance 
marquent  à  Jésus-Christ  les  âmes  sincère- 
ment chrétiennes  1  Un  des  obstacles  les  plus 
considérables  à  la  prière,  c'est  donc  de  dou- 
ter, c'est  donc  de  se  défier  de  Dieu  et  de  ses 
promesses  les  plus  solennelles,  c'est  de  s'in- 
quiéter, de  s'abandonner  à  de  secrets  déses- 
poirs. 

Troisième  condition,  la  persévérance.  Les 
grâces  de  Jésus-Christ  sont  si  précieuses  que 
nous  devons  les  demander  souvent  et  long- 
temps. Jésus-Cbrisl  recommande  à  chaque 
page  de  son  Evangile  la  persévérance  dans 
la  prière.  Demandez  et  vousrcceirez,  frappez 


et  on  voxts  ouvrira.  Il  dit  que  la  persévérance 
doit  durer  jus(iu'à  l'imporlunité. 

t).  Qontrii'me  condition,  l'attention  de  l'es- 
prit et  l'affection  du  cœur.  C'est  là  une  des 
conditions  les  plus  essentielles  et  les  plus  né- 
cessaires à  la  prière  :  car  qu'est-ce  que  la 
prière,  sinon  un  entretien  de  l'âme  avec 
Dieu?  Or  cela  suppose  un  recueillement  et 
un  sentiment  intérieur.  Dès  là  donc  qu'il  n'y 
a  ni  attention  ni  affection,  il  n'y  a  point  de 
prière.  D'où  suivent  trois  conséquences  : 
1"  que  l'exercice  de  la  prière  est  presque 
anéanti  dans  le  christianisme  ,  parce  que  la 
jdupart  prient, comme  les  Juifs,  des  lèvres  et 
non  du  cœur;  2°  que  dans  les  prières  qui 
sont  commandées  ,  l'attention  elle-même  est 
de  précepte  :  l'office  divin  est  un  acte  de  reli- 
gion; un  acte  de  religion  n'est  point  une 
pratique  purement  extérieure:  en  comman- 
dant la  prière,  l'Eglise  commande  donc  l'at- 
tention de  l'esprit;  3°  que  ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  Dieu  méprise  nos  prières, 
puisque  ce  ne  sont  rien  moins  que  des  priè- 
res. C'est  une  bien  grande  illusion  de  l'esprit 
de  vouloir  que  Dieu  s'applique  à  nous  lors- 
que nous  le  prions,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  nous  appliquer  à  Dieu. 
Article  IV. 
Quand  doit-on  prier? 

7.  Tous  les  catéchismes  disent  qu'on  est 
obligé  de  prier  Dieu  le  matin  et  le  soir,  avant 
et  après  le  repas;  quand  on  a  un  besoin  par- 
ticulier de  ses  grâces;  qu'on  l'a  offensé  ou 
qu'on  est  tenté  de  l'offenser.  L'obligation 
ainsi  formulée  dans  sa  généralité  peut  don- 
ner une  règle  suffisante  à  des  enfants  ;  mais 
le  théologien  a  besoin  de  l'expliquer. 

Il  faut  d'abord  avouer  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  le  temps  où  on  est  obligé  de  prier. 
Pour  déterminer  cette  obligalion,  on  peut  la 
considérer,  ou  en  elle-même,  per  se,  disent 
les  théologiens,  ou  per  acc«c/en«,  c'est-à-dire 
quand  il  y  a  nécessité  de  prier  pour  remplir 
quelque  autre  obligation. 

8. 1.  Nous  n'avons  pas  de  donnée  suffisante 
pour  déterminer  le  temps  où  on  est  obligé  de 
prier  pour  accomplir  directement  le  précepte 
de  la  prière.  Celui  qui  ferait  les  actes  de  foi, 
d'espérance,  de  charité,  de  contrition,  lors- 
que le  précepte  l'exige,  qui  assisterait  à  la 
sainte  messe  les  jours  de  dimanches  et  de  fê- 
tes, et  qui  passerait  un  mois  sans  faire  au- 
cune autre  prière,  pécherait-il  umrtellement  ? 
nous  n'osons  le  dire.  Nous  croyons  que  celui 
qui  manque  de  temps  en  temps  à  la  prière  le 
matin  et  le  soir,  ne  pèche  pas  même  véniel- 
lement.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui 
demeure  longtemps  sans  faire  de  prières; 
outre  que  celte  omission  est  une  preuve  du 
manque  de  religion,  elle  prive  aussi  des  grâ- 
ces qui  peuvent  être  nécessaires  au  salut. 

9.  H.  Le  précepte  de  la  prière  oblige  indi- 
rectement, 1*  lorsqu'on  doit  prévenir  la  ten- 
tation ou  la  combattre  :  Vigilate  et  orale,  ut 
non  intretis  in  lentatiomm,  dit  Notre-Sei- 
gneur;  2°  lorsqu'on  doit  s'exciter  à  la  con- 
trition ,  car  c'est  à  Dieu  qu'il  faut  demander 
le    repentir  :  Dimitte    nohis    débita   nostra; 
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3'  lorsqu'on  entreprend  quoique  action  dif- 
titile,  surtout  concernant  la  çloire  de  Dieu  : 
nous  ne  devons  pas  nous  appuyer  dans  ces 
cas  sur  nos  propres  forces,  mais  sur  celles 
de  Dieu  ;  4°  lorsqu'on  éprouve  de  grandes 
allliclions:  «  Iiivoiiuez-uioi  dans  vos  a f fil c- 
lioiis,  dit  le  Seigneur,  et  je  vous  en  délivre- 
rai. i>  Invûcn  me  in  die  af/Iictionis  et  ernam 
le  ;  o"  lorsqu'on  sait  que  le  prochain  est  dans 
une  cxirème  iiccessile  spirituelle  :  Priez  les 
uns  pour  les  aulres,  dit  saint  Jacques,  o^n 
que  vous  sni/ez  sauvés  (Jacub.  v). 

«  Les  fidèles,  dit  Mf;r.  Ilousset,  sont  dans 
l'usage  de  faire  tous  les  jours  quelques  priè- 
res qu'on  appelle  li-s  prières  du  matin  et  du 
soir.  Celte  pratique  est  aussi  ancienne  que 
le  christianisme,  aussi  générale  dans.  l'Eglise 
qu'elle  est  ancienne.  Il  nous  paraît  difficile 
d'excuser  de  tout  péché  véniel  celui  qui  y 
manquerait  sans  cause,  sans  aucune  raison, 
et  qui  passerait  la  journée  tout  entière  sans 
faire  aucune  prière,  sans  invoquer  ni  Dieu, 
ni  la  sainte  \'ierge,  ni  les  saints.  Manquer 
souvent,  plusieurs  jours  de  suite,  aux  priè- 
res du  malin  et  du  soir,  sans  les  remplacer, 
dans  le  courant  de  la  journée  ,  par  aucune 
aalre  prière,  ce  serait  s'exposer  au  danger 
de  perdre  tout  sentiment  de  piété,  et  de  tom- 
ber bientôt  dans  quelque  faute  plus  ou  moins 
grave.  —  C'est  un  devoir  pour  un  curé  d'ex- 
horter souvent  ses  paroissiens  à  faire  cha- 
que jour  les  prières  d'usage.  Il  n'est  per- 
sonne, quelle  que  soit  sa  position,  et  dans 
quelque  circonstance  qu'il  se  trouve,  géné- 
ralement parlant,  qui  ne  puisse  réciter  dévo- 
tement tous  les  matins  et  tous  les  soirs,  au 
moins  le  Credo,  le  Pater  et  VAve,  avec  un 
acte  de  contrition.  La  piété  demande  qu'on 
fasse  ses  prières  à  genoux,  mais  elle  excuse 
facilement  ceux  qui  ne  peuvent  commodé- 
ment les  faire  dans  cette  posture;  elle  excuse 
surtout  le  soldat  qui  fait  ses  prières  au  lit, 
parce  qu'il  craint  d'occasionner  de  mauvais 
propos  en  les  faisant  ostensiblement.  » 

Celui  qui  veut  suivre  le  conseil  de  Notre- 
Scigneur  ne  se  contente  pas  de  prier  quand 
il  est  commandé  de  le  faire,  mais  il  prie  sans 
cesse,  selon  ce  commandement  de  l'Apôlre 
aux  Thessaloniciens  :  Sine  intermissione 
orale  {Thessal.  v). 

PRIÈRES  PUBLIQUES. 

Ce  sont  les  prières  que  les  ministres  de 
J'Eglise  font  en  son  nom  et  par  son  ordre  en 
qualité  de  ses  ministres  et  de  députés  par 
elle  pour  les  faire.  Foy.  Office  divin,  Messe, 

EXCOMMUNIÉS. 

PRIME. 
C'est  la  première  des  petites  heures  cano- 
niales. Voyez  les  rubriques  du  bréviaire  ro- 
main au  mot  Rubrique. 

PRISONNIERS. 
Le  christianisme  met  entre  les  belles  œu- 
vres de  charilécelle  dp  visifer  les  prisonniers 
et  les  captifs; c'est  que  la  religion,  pleine  de 
tendresse  pourlous  les  maux,  a  pesé  le  mal 
de  la  prison  ,  et  elle  l'a  trouvé  bien  lourd.  Il 
n'y  a  que  ceux  qui  ont  passé  des  années 
rnnferpié?  ?ous  d't^nortnea  vcrroux,  jetés  au 
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fond  d'un  réduit  obscur,  qui  puissent  redire 
tout  ce  qu'on  souffre  dans  ces  lieux  de  puni- 
tion. L'esprit  replié  sur  lui-même  s'affaisse 
et  se  trouble.  Où  le  prisonnier  cherchera-t- 
il  son  point  d'appui?  En  Dieu  d'abord,  à  qui 
il  demandera  la  consolation  et  la  force;  en- 
suite au  travail  qui  est  nécessaire  à  tous  les 
états,  mais  principalement  au  |)risonnier  pour 
l'empêcher  de  succomber  aux  tentations  qui 
l'assiègent  de  toute  part. 

Il  y  a  unequestion  théologique  concernant 
les  prisonniers,  qui  divise  les  casuisles.  Les 
prisonniers  peuvent-ils  en  conscience  s'é- 
chapper de  leur  prison?  quel  moyen  leur 
est-il  permis  d'employer  à  cet  effet?  Lors- 
qu'ils se  sont  échappés,  sont-ils  obligés  de  se 
constituer  de  nouveau  prisonniers? 

Il  est  certain  qu'une  sentence  juste  lie  la 
conscience.  Un  homme  condamné  ne  peut 
opposer  la  violence  à  l'action  de  la  justice  ; 
un  principe  qui  l'autoriserait  serait  subver- 
sif de  toute  espèce  d'ordre.  Mais  s'il  trouve 
le  moyen  de  s'évader  sans  violence,  si  les  por- 
tos de  la  prison  étaient  ouvertes  ou  qu'il  trou- 
vât le  moyen  de  se  les  faire  ouvrir,  lui  serait- 
il  permis  de  s'enfuir?  Oui,  répond  saint  Tho- 
mas. Licilum  esse  videtur,  quod  aliquis  se  a 
morte  per  fïtgamliberet{22,  q.lO,  art.  4),  parce 
que,  comme  ledit  saint 'fhomas,  «  fuir  n'est 
pas  résister  «.Quoique  ce  saint  docteur  n'é- 
mette ce  principe  que  relativement  à  la  peine 
de  mort, on  ne  peut  douter  qu'il  ne  l'étende  à 
tout  autre  cas.  Dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de 
violence,  tant  pis  pour  celui  qui  est  chargé 
de  veiller  sur  les  prisonniers.  Cependant  l'ag- 
gravatioude  peine  qui  peutélre  indigée  com- 
me punition  de  l'évasion  doit  souvent  con- 
seiller au  prisonnier  de  rester  sous  les  ver- 
roux, quoiqu'il  puisse  s'évader. 

Un  prisonnier  peut  seprocurer  son  évasion 
par  corruption,  par  le  bris  de  la  prison,  ou 
seulement  parla  persuasion.  Il  est  certain 
qu'un  prisonnier  ne  peut  corrompre  ses  gar- 
des à  prix  d'argent  ou  les  enivrer;  car  ce 
serait  coopérer  à  ce  qui  est  essentiellement 
un  mai,  et  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  ne  peut 
être  que  l'objet  direct  de  l'intention  dans 
l'acte  de  corrompre.  Il  n'est  pas  plus  permis 
de  briser  la  prison,  parce  que  c'est  aussi  un 
acle  mauvais.  Nous  n'oserions  cependant 
blâmerun  prisonnier  certainement  innocent, 
qui  n'aurait  été  condamné  que  par  erreur  ou 
contre  toutes  les  règles  de  la  justice  ,  si  en 
pratiquant  une  issue  et  ayant  l'intention  de 
réparerl'injuste  dommage  qu'il  pourrait  cau- 
ser d'ailleurs,  il  parvenait  à  s'évader  ainsi. 
Voy.  Cod.  d'instr.  crimin.,  art.  614.  Quant 
aux  moyens  de  persuasion  ,  d'acceptation, 
qui  est  faite  par  un  parent,  un  ami,  nous  ne 
les  blâmerions  pas,  parce  que  ce  ne  sont  pas 
des  moyens  mauvais  en  eux-mêmes. 

Quelque  tort  qu'un  prisonnier  ait  eu  en 
sortant  de  sa  prison,  il  serait  souveraine- 
ment imprudent  de  l'exhorter  à  s'y  réinté- 
grcr,  comme  à  un  déserteur  de  rejoindre  son 
(  orps.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  pru- 
dence commande  positivement  à  un  prison- 
nier de  se  remettre  entre  les  mains  des  geô- 
liers; il  peut  eu  effet  résulter  de  la  reprisa 
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aggrayaîion  de  peine,  que  la  sagesse  lui 
comnaande  de  s'en  rapporter  à  l'indulgence 
de  la  justice. 

PRIVILÈGES. 

1.  En  donnant  la  notion  des  lois,  nous  di- 
sions qu'il  est  quelquefois  avantageux  d'ac- 
corder des  faveurs,  des  distinctions,  des  dis- 
penses du  droit  commun  par  des  lois,  soit  en 
faveur  de  certains  corps,  soit  en  faveur  des 
particuliers.  Ces  lois  se  nomment  des  privi- 
lèges. 11  y  en  a  de  plusieurs  espèces.  1°  Ils 
sont  ou  réels  ou  personnels.  Tout  privilège 
attaché  à  une  terre,  à  une  dignité,  est  réel;  il 
donne  le  droit  d'en  jouir  à  tous  ceux  qui 
possèdent  cette  dignité  ou  cette  propriété. 
Lorsque  le  privilège  est  accordé  à  une  per- 
sonnespécialementdénommée,  il  meurt  avec 
elle;  il  se  nomme  personne/. Il  suit  la  per- 
sonne partout  où  elle  peut  se  rendre.  2°  II.  y 
y  a  des  privilèges  favorables  et  d'autres  qui 
sont  odieux.  Les  privilèges  favorables  sont 
ceux  qui  sont  avantageux  à  quelqu'un  sans 
porter  atteinte  au  droit  commun  :  tel  est  le 
pri\ilége  d'avoir  une  chapelle  domestique. 
Ceux  qui  sonlodieux  sont  une  dérogation  du 
droit  commun  ou  un  avantage  accordé  à 
quelqu'un  au  détriment  des  autres  :  telle 
est  la  dispense  de  l'impôt,  du  service  mili- 
taire. Il  y  a  beaucoup  d'autres  divisions  des 
privilèges  que  nous  jugeons  inutile  d'énumé- 
rer  ici,  parce  qu'elles  sont  de  peu  ou  plutôt 
de  nulle  importance  pour  la  connaissance 
de  la  science  théologique. Comment  naissent 
les  privilèges?  comment  doivent-ils  s'inter- 
préter? enfin  comment  finissent-ils?  Ce  sont 
là  les  questions  que   nous  avons  à  traiter. 

2.  I.  Comment  naissent  les  privilèges?  — 
Les  privilèges,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
sont  rien  autre  chose  que  des  lois  portées  en 
faveur  de  quelqu'un.  Donc  tout  pouvoir  jouis- 
sant du  droit  de  faire  des  lois  a  le  droit  d'é- 
tablir des  privilèges.  Or,  il  y  a  deux  moyens 
d'établir  les  lois  :  le  supérieur  de  la  société 
et  la  coutume.  Nous  avons  dit  quand,  com- 
ment le  législateur  et  la  coutum  ■  ont  le  dr^iit 
d'établir  des  lois;  ils  peuvent  dans  les  mê- 
mes circonstances  établir  des  privilèges. 
Voy.  Loi,  Codtdme.  Nous  observerons  seu- 
lement ici  qu'il  y  a  des  priv.iléges  considéra- 
bles qui  demandent  des  (ormaliiés  spéciales , 
formalités  exigées  par  le  droit.  Nous  en  don- 
nerons seulement  un  exemple  en  ce  qui  re- 
garde les  exemptions  :  il  faut  pour  les  éta- 
blir, 1»  un  titre  bien  précis  et  bien  authenti- 
que; 2°  l'avis  de  l'évêqne.  Dans  une  discus- 
sion récente  relative  au  chapitre  de  Saint- 
Denis,  nous  avons  vu  qu'il  ne  faut  pas  le 
consentement  de  l'évéque.  .3°  On  croit  en 
France  que  le  gouvernement  doit  intervenir 
pour  établir  les  exemptions  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  coutume  ou  une  indulgence  de  la 
pari  des  souverains  pontifes,  qui  pourraient 
établir  des  exemptions  sans  aucune  pai  tici- 
pation  du  pouvoir  temporel. 

3.  11.  De  l'intirprétation  des  privilèges.  — 
Les  canonistes  établissent  trois  rèfçles  con- 
cernant l'interprétation  des  privilèges.  La 
première  règle  est  que  les  privilèges  ne  doi- 


vent pas  être  tirés  à  conséquence  {Beg.'iS  de 
Reg.  juris  in  Searîo),  c'esl-à-dire  qu'on  ne 
doit  point  l'appliquer  par  voie  de  parité  ou 
de  conséquence,  qu'il  faut  s'en  tenir  au  texte 
de  l'acte  qui  contient  le  privilège,  parce  que 
c'est  une  grâce.  Ce  serait  donc  un  abus  de 
vouloir  transporter  le  privilège  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  La  deuxième  règle  pst 
que  tout  privilège  favorable  doit  être  inter- 
prété favorablement  (Lib.  \n,  ff  de  Constit. 
cap.  16,  de  Vcrb.  signif.).  On  peut  ici  très- 
légitimement  taire  valoir  la  maxime  :  Favores 
sunl  amplinndi.  La  troisième  règle  est  qu'il 
faut  restreindre  les  privilèges  qui  ne  sont 
pas  favorables;  car  étant  une  dérogation  au 
droit  commun  on  doit  les  traiter  comme  les 
lois  odieuses.  Il  faut  cependant  prendregarde 
de  ne  pas  détruire  les  privilèges  en  vou- 
lant les  restreindre.  Toy.  Interprétation  des 

LOIS. 

k.  in.  Comment  finissent  les  privilèges?  — 
Aussi  bien  que  les  lois,  les  privilèges  peuvent 
s'éteindre  de  plusieurs  manières  :  1"  par  la 
nature  même  des  privilèges;  2"  par  la  révo- 
cation qu'en  fait  celui  ((ui  l'a  accordé;  3"  par 
la  renonciation  de  celui  qui  l'a  reçu  ;  4-°  en- 
fin par  l'abus  qu'il  peut  en  faire. 

i'  Nous  avons  dit  que  la  Loi  {Voy.  ce  mot) 
porte  quelijuefois  en  elle-même  son  principe 
de  destruction;  c'est,  liorsqu'elle  a  été  por- 
tée pour  un  temps,  lequel  étant  expiré,  elle 
cesse;  2°  lorsque  la  cause  qui  l'a  fait  porter 
cesse  d'appuyer  la  loi.  Ces  mêmes  moyens 
détruisent  le  privilège  lui-même,  puisqu'il 
n'est  qu'uneloi.  Nous  renvoyons  au  mot  Loi, 
w.  77  et  suiv.,  pour  le  développement  de  ces 
causes  de  destruction  du  privilège. 

2°  Il  est  incontestable  que  le  législateur, 
jouissant  d'un  pouvoir  souverain,  peut  révo- 
quer, abroger  une  loi,  oa  seulement  y  déro- 
ger. Celui  qui  peut  abroger  une  loi  ou  y  dé- 
roger, peut  aussi  abroger  les  privilèges  ou  y 
déroger.  Mais  comme  il  y  a  des  lois  qu'un 
souverain  ne  peut  abroger,  telles  que  celles 
qui  règlent  les  rapports  des  nations  entre 
elles,  il  y  a  aussi  des  privilèges  qu'un  souve- 
rain ne  peut  abolir  de  sa  propre  puissance  : 
tels  sont  les  privilèges  accordés  aux  am- 
bassadeurs par  le  droit  des  gens.  Les  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  au  mot 
Abrogation  sont  donc  parfaitement  applica- 
bles ici. 

5.  3°  Chacun  peut  renoncera  des  avanta- 
ges qui  lui  sont  purement  personnels;  cha- 
cun peut  donc  ne  pas  faire  usage  des  privi- 
lèges qui  lui  sont  accordés.  Mais  il  ne  peut 
les  détruire,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  son 
pouvoir  :  c'est  au  souverain  qu'il  appartient 
de  les  révoquer.  Quelqu'un  qui  n'aurait  pas 
usé  d'un  privilège  pendant  des  vingt  , 
trente  ans,  qui  y  aurait  même  renoncé,  ne 
détruirait  pas  pour  cela  le  privilège,  à  moins 
que  la  renonciation  n'ait  été  acceptée  par  le 
souverain. 

Lorsque  les  privilèges  sont  réels  ou  qu'ils 
sont, non-seulement  en  faveur  du  renonçant, 
mais  d'un  tiers,  il  est  certain  qu'il  ne  serait 
pas  permis,  dans  ce  dernier  cas,  de  renoncer 
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au  privilège,  parce  qne  !a  renonciation  ferait 
tort  à  son  tiers. 

6.  V"  Le  droit  canon  établit  que  celui  qui 
abuse  d'un  privilège  mérite  d'en  être  privé. 
PrivUegium  mereturamittere  qui  pennissa  sibi 
abtilitùr  Uheriate  [Simpl.  rpist.  ad  c/yisc.  Ra- 
t'eHn.).Un  jeune  liénéflcier,  qui  est  exempté 
de  la  résidence  pour  faire  ses  études,  abuse 
du  privilège,  s'il  emploie  son  temps  à  s'amu- 
ser au  lieu  d'étudier,  et  il  ne  peut  percevoir 
les  fruits  {Sitar.,  de    Leg.  l.  viii  (3(),  v.  7). 

L'abus  qu'on  fait  d'un  privilège  n'en  prive 
pas  toujours  par  le  seul  f.iit  ;  il  f.iul  au  moins 
ciimmunémenl  une  sentence  du  juge.  C'est 
re  que  confessent  les  théologiens  les  plus  sé- 
vères. 

PRIVILÈGE    DKS  CRÉANCIERS. 

1.  Nous  suivons  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  ce  sujet. 

WOS.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est 
tenu  lie  remplir  son  engagement  sur  tons  ses  biens 
Hinbiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  (C. 

2093.  Les  biens  dn  débiteur  sont  te  gage  commun 
de  ses  créanciers;  et  le  prii  s'en  distribue  entre  eux 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créan- 
ciers des  causes  légitimes  de  préférence.  (C.  2218. 
Pr.  655,  656  s.,  749  s.  Co.  546  s.,  5.52  s.,  565  s.) 

2091.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  hypothèques.  (C.  2093  s.,  21i-i  s.) 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  au- 
tres créanciers, même  hypothécaires.  iC.  e^e/s, 2106, 
2166;  extinction,  2180  s.) 

Cet  article  nous  donne  la  différence  qu'il  y 
a  entre  une  hypothèque  et  un  privilège.  L'by- 
(lollièque  n'est  fondée  que  sur  la  couvenlion 
et  n'a  d'nu Ire  rang  que  celui  de  l'inscription  : 
l'existence  et  le  rang  du  privilège  sont  atta- 
chés à  l'espèce  de  créance  qui  a  droit  d'être 
préférée. 

2096.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préféren- 
ce se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 
fC.  2101,  2105.  Pr.  661,  662.) 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  r»ng,  sont  payés  par  concurrence. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  l'égard 
des  privilèges  qui  s'étendent  sur  tous  les  meu- 
bles; l'arlicleSlOl  le^  classe  bien  clairement. 
Quant  aux  privilèges  qui  ne  s'étendent  qu'à 
certains  meubles, la  loi  ne  les  a  pas  mis  dans 
un  ordre  complet.  Celui  qui  ne  consulterait 
que  l'article  2103,  sans  luire  attention  à  la 
nature  de  la  créance,  s'exposerait  au  danger 
de  se  tromper.  Ains^i  le  vendeur,  concourant 
avec  l'aubergiste,  celui-ci  a  la  prélérerice  ; 
parce  que  l'objet  déposé  chez  lui  est  une  es- 
I  èce  de  gage.  Ainsi  encore  l'ouvrier  qui  a  re- 
paie la  chose  qu'il  tient  encore  entre  ses 
cnains  paraît  devoir  obtenir  la  préférence. 
Nous  n'entrerons  pas  à  cet  égard  dans  de 
plus  amples  développements  :  les  observa- 
lions  que  nous  venons  de  présenter  suffiront 
poar  prévenir  de  fausses  applications  des 
principes  que  nous  allons  émettre. 

2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor 
royal,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exeice,  sont  réglés 
par  les  lois  qui  les  concernent.  —  Le  trésor  royal  ne 
peut  cepeodaut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 


droits  antérienrornuiii  .Tcqnis  ii  dos  tiers   (C   2121 
L.  S  sept.  1807,  L.  12  nov.  1808.) 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles. 

Section  première.  —  Des  privilèges  sur  les  meubles. 

2.  2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  parti- 
culiers sur  certains  meubles. 

§  I .  Des  privilèges  généraux  sitr  les  meubles. 

5.2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exer- 
cent dans  l'ordre  suivant.  (C.  trétorpub.,  2098;  s.  /. 
immeiib. ,'ilOi,  2105,  sans  inscripl.,  2107.)—  foLes 
frais  de  justice;  (C.  810,  1051,  2098.  Pr.  609,  637, 
662,  714,  777,  907  s.,  986  s.  Co.  461.)  —  2"  Les 
frais  funéraires;  — 3°  Les  Irais  (pielcoiiques  de  la 
dernière  maladie,  concurreunneul  entre  ceux  à  qui 
ils  sont  dus.  (C.  prescripl.,  2272.)  —  4°  Les  salaires 
des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'année  courante  ;  (G.  1781  ;  prescrijH.,  2272. 
Co.  549.) — 5"  Les  fournitures  de  subsistances  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  sis 
derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  der- 
nière année,  par  les  maîtres  do  pension  et  marchands 
en  gros.  (C.  1329,  1553;  prescripl.,  2271,  2272.) 

On  comprend  au  nombre  des  gens  de 
service,  le  commis  principal  même  ou  com- 
mensal ,  le  commis  voyageur.  Arrêt,  Ip  mai 
1820;  Cour  roy.,  Montp.,i-2juin  1829. 

§  2.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

4.2l02.Lescréances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont,  —  1°  Les  loyers  et  lèrmages  des  inmieu- 
bles,  sur  les  fruits  de  la  récolle  de  l'année,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  fer- 
me, et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 
savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  lojt  re 
qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  auihenliques,  ou  si, 
étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine; 
et,  dans  ces  deux  ras,  les  autres  créanciers  ont  le 
droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  res- 
tant du  bai! ,  et  de  faire  leur  proht  des  baux  ou  fer- 
ni.iges,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire 
tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû;  (C.  1728  s.,  17.52  s., 
1766  s.,  1778,  1821  s.  Pr.  661,  662.  Co.  280.)  — 
El,  à  défaut  de  baux  authentiques  ,  ou  lorsqu'étant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  crtaine, 
pour  une  année  à  partir  de  lexiiiralion  de  1  année 
courante;  (C.  1714  s. ;ac(ea!U/ie;i/.,  1317s.  ;  acte  s.  s. 
privé,.lô'2i,  1328.)  —  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les 
réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  bail  ;  (G.  1720, 1728  s.,  1754,1753.  L.  25  mai 
1838,  art.^  2°.)  — Néanmoins  tes  sonmies  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues 
pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  ,  par 
préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 
(C.  2102  3  '.)  —  Le  propriét:iire  peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la 
revendication,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui 
garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours; 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles 
garnissant  une  maison  ;  (Pr.  choses  insaisissables, 
.595;  opposition  sur  le  prix,  609;  saisie-brandon,  626 
s.;  saisie-gagerie,  819  <.;  revendication,  82li  s.)— 2'' 
La  créance  sur  le  gage  doijt  le  créancier  e»l  saisi. 
(C.  gage,  2073  s.  Co.  446,  546  s.)— 5"  Les  frais  ]ai's 
pnnr  la  conservation  de  la  chose;  (C.  1137,  1373, 
1381, 1787  s.,  1890,1999,  2080,  2102  3».  Co.  93,94, 
93,  191,320,354,417.) — 4"  Le  prix  d'ellets  mobiliers 
non  payés,  s'ils  soui  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  qu'il  ait  acheté  à  teruie  ou  sans  terme;  (C. 
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1C50;  suhrog.,  1250.Co.  191  S",  5S0.)— Si  la  vente 
a  élé  laite  sans  ternie,  le  vendeur  peut  même  reven- 
diquer ces  cITets  tant  qu'iN  sont  en  la  possession  de 
l'aclielenr,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que 
la  revendictition  soit  faile  dans  la  huitaine  de  la  li- 
vraison, et  que  les  ellets  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  l'aiie.  (C.  résolut. 
de  vente,  1184,  1657  ;  revend.,  2279  Pr.  K2G  s.)— 
Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'a- 
près celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  proprié- 
taire avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres 
objets  sarjiissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'apparle- 
naicnt  pas  au  locataire.  (C.  1813,  2102  1".  Pr.  CCI, 
CG2.)—  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commercesur  la  revendication.  (Co.  5S0,  .'574  s.)— 
5"  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  eflels  du 
voyageur  qui  ont  été  Iranspoités  dans  son  auberge. 
(C.  respotis.,  1952  s.;  prescripi.,  2271  s.)  —  0°  Les 
Irais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur  la 
chose  voiturée  ;  (C.  voit.  1782  s.  (Co.  106  s.)  —  7" 
Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnemenl 
PI  si]r  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  (V  Dec. 
2S  «o»t  1808.) 

Section  H.  —  Des  j)rmté(jes  sur  tes  immeubles. 

5  2105.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  iirm>eubles 

sont  (C.  2104,  2105;  trésor  pub.,  2098;  hiscript., 

2106  s.,  2115;  discuss.  ne  p.  être  opp.,  2171.)  —  lo 

Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  payement 

,1,1  prix; S'il  V  a  plusieurs  ventes  successives  dont 

le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  ven- 
deur est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième, 
et  ainsi  de  suite;  (C.  1140, 1141, 1650  s.;  trauscript., 
2108.)  —  2"  Ceux  qui  ont  fourni   les  deniers   pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  aiithen- 
tiquement    constaté,    par    l'acte   d'emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quit- 
tance du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  lait  des 
deniers  empruntés;  (C.  subrog.,  1250;  «ssion,  1689 
s.;  Iraiiscripl.,  'ilOS.  Pr.  secus,  687.)  —  5°  Les  co- 
héritiers, sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour 
la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte 
ou  retour  de  lots;  (C.  827,  853,  885  s.,  2109.)  —  i- 
Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers emplovés  pour  édilier,  reconstruire  ou  répa- 
rer des  bâtiments',  canaux  ou  autres  ouvrages  quel- 
conques ,  pourvu  néanmoins  que ,  par  un  expert 
nommé  d'oflice  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  bàliments  sont  situés,  il 
ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  l'ef- 
fet de  constater  l'état  des  lieux  relativement  i>ux  ou- 
vrages que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de  leur  perleciion,  reçus  par  un  expert  éga- 
lement nommé  d'office  ;  —  mais  le  montant  du  privi- 
lège ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  se- 
cond procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existante,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et 
résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ;  (C.  1792  s., 
1798  s.,  2270;  inscript.,  2110.)  —  5»  Ceux  qui  ont 
prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ou- 
vriers, jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet 
emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'em- 
prunt, et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble.  (C.  subrog.,  1250  ; 
cession,  1689  s.;  inscript.,  2110.) 
Section  IIL—  Des  privilèges  gui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles. 

6. 2104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'art.  2101. 
(C  2098  2105  2107.) 

2105,  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés 
<non^és  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être 


payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paye- 
ments se  font  dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1"  Les  frais  de 
justice  et  autres  énoncés  en  l'article  2101  ;  —  2"  Les 
créances  désignées  en  l'art.  2105. 

Section  IV.  —  Comment  se  conservent  les  privilèges. 

7.  2106.  Entre  les  créanciers, les  privilèges  nepro- 
duisent  d'eflet  à  l'égard  des  imuieubles  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  pidilics  par  inscription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date 
de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent.  (C.  trt'sor  p»fc/ic,  2  >98,  2115,  2198  ;  forme 
des  iHSfrip^,2146  s.;  exception,  2107.) 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion les  créances  énoncées  en  l'art.  2101.  (  Voyez 
uétinmoins,  Q.  2166.  Pr.  834.) 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transiéré  la  pro- 
priété à  l'acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  l'efl'et  de  quoi  la 
transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra 
inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui 
aura  lourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu  , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'olfice  l'inscription  sur  son  registre, 
dcicréances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs, 
qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  à  l'eflet  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  (C. 
2103  1»  et  2»  2113,  2181,  2199  s.  Pr.  enchères, 
854  s.) 

.  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son 
privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  li- 
cite, pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitation ,  par  l'inscription  faite  à  sa  dili- 
gence, dans  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de  par- 
tage ou  de  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  pré- 
judice du  créancier  de  la  suulte  ou  du  prix.  (C.  2103 
5»,  2115.  Pr.  854  s.) 

2110.  Les  architectes ,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  édilier,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages; 
et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté 
les  deniers  dont  lemploi  a  été  constaté,  conservent, 
par  la  double  inscription  faite,  1"  du  procès-verbal 
qui  constate  l'état  des  lieux  ,  2"  du  procès-verbal  de 
réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du 
premier  procès -verbal.  (C.  2103  i"  et  h",  2113, 
fomparez  2095,  2154  s.) 

2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  conformé- 
ment à  l'art.  878,  au  titre  des  Successions,  conservent, 
à  l'égard  descreanciersdesliériliers  ou  représentants 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeuble sde  la  suc- 
cession, par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces 
biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  - 
la  succession.  —  Avant  lexpiration  de  ce  délai,  au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  elïet  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au  préju- 
dice de  ces  créanciers  ou  légataires.  (C.  878,  2115, 
2146.) 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les 
cédants.,  en  leur  lieu  et  place.  (C.  subrog.,  1249  s. 
transport,  cession,  1692  s.) 

2113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la 
formalité  de  l'inscription,  à  légard  desquelles  les 
conditions  ci-dessus  prescrites  pour  coni-erver  le 
privilégî  n'ont  pas  été  accomplies  ,  ne  cessent  pas 
héanmoius  d'être  hypoUiéciites;  niiii  l'hypothèque 
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lie  (lalP  ,  à  l'ëganl  des  lier» ,  que  de  l'époque  des  ins- 
cripliMiis  qui  auront  dû  i-lre  laites  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  expliqu.-.  (C.  2098;  rang  des  hypoth.,  "2154  s.; 
renouvellement,  îl^i.) 

PROBABILISME. 

1.  Depuis  la  chute  originelle,  l'intelligence 
dp  l'homme  s'élanl  aff^iiblie,  souvent  il  a  été 
oliIi"é  d'agir  sans  avoir  la  certitude  d'attein- 
dre le  but  qu'il  s'était  proposé.  Il  n'est  point 
blâmable,  pourvu  qu'il  ail  suivi  les  règles  de 
la  véritable  prudence,  et  que  les  motifs  &e  son 
action,  considérés  non-seulement  en  eux-mê- 
mes, maisencoremisen  rapportavecceus  qui 
pourraient  les  comballre,  soient  réellement  di- 
gnes d'approbation.  Considéré  sous  ce  point 
de  vue,  le  probabilisme  est  aussi  ancien  que 
le  monde.  Il  y  a  environ  trois  siècles,  on  s'oc- 
cupa de  la  recherche  du  motif  qui  peut  ren- 
dre une  action  réellement  prudente.  Mais 
comme  du  doute  à  la  certitude  l'intervalle 
est  immense  ,  on  peut  admettre  dans  l'é-- 
chelle  de  la  probabilité  des  degrés  pour  ainsi 
dire  inflnis.  Quel  degré  de  probabilité  peut 
rendre  une  action  prudente?  Tel  est  le  point 
précis  de  la  difQculté,  sur  lequel  il  s'engagea 
une  lutte  qui  dure  encore.  C'est  l'histoire  du 
probabilisme  considéré  sous  ce  dernier  rap- 
port que  nous  allons  exposer. 

ARTICLE    PREMIER. 

Histoire  du  probabilisme. 

2.  (Juoique  le  probabilisme  eût  déjà  excité 
l'attention  des  théologiens,  parce  que  Médina 
en  exposa  un  système  plus  étendu  ,  il  en 
est  regardé  comme  le  père.  Il  opéra  une  es- 
])èce  de  révolution  dans  l'enseignement  de  la 
théologie  morale.  On  crut  avec  les  principes 
de  la  probabilité  avoir  trouvé  la  solution  à 
toutes  les  difdcuUés  ;  on  poussa  le  probabi- 
lisme jusque  dans  ses  dernières  limiles.  Plu- 
sieurs théologiens  les  dépassèrent.  Le  désir 
d'élargir  la  voie  du  ciel ,  de  tempérer  les 
saintes  rigueurs  de  l'Evangile  ,  rendit  im- 
mortels les  Caramuel,  les  Diana,  les  Filiu- 
tius,  les  Escobar  et  une  mulliiude  d'autres 
docteurs.  Tous  les  ordres  religieux  eurent 
leurs  théologiens  probabilistes  :  celui  des  jé- 
suites en  fournit  beaucoup  plus  qu'aucun 
autre.  Il  y  eut  un  temps  où  ce  fulen  quelque 
sorte  la  doctrine  de  l'ordre  tout  entier. 
L'histoire  de  la  société  nous  présente  une 
époque  où  le  général  des  jésuites  permit  d'é- 
crire en  faveur  du  probabilisme  {Curs.  comp. 
theol.,  edit.  Migne,  tom.  XI,  col.  260). 

3.  Quoiqu'il  eût  des  adversaires ,  le  pro- 
babilisme jooissaitassez  i)aisiblement  de  son 
triomphe,  lorsqu'il  s'éleva  une  hérésie  en- 
tièrement opposée  à  ses  principes.  Il  était 
naturel  qu'une  doctrine  qui  poussait  le  rigo- 
risme au  delà  du  vrai  rencontrât  pour  adver- 
saires des  hommes  qui  pensaient  qu'il  fallait 
(sans  sortir  des  règles  de  la  saine  morale) 
tempérer  autant  que  possible  la  rigueur  de 
la  doctrine  chrétienne.  Aussi  les  jésuites  se 
montrèrent  les  adversaires  les  plus  ardents 
du  jansénisme.  Parmi  ceux  qui  soutenaient 
cette  hérésie,  il  se  trouvait  des  hommes  à 
grands  talents,  ^on  contents  de  défendre 
I6uri  principes,  lit  ut(ac|uèretit  ceux  de  l^urfl 


adversaires,  ils  attaquèrent  les  doctrines  mi- 
tigées, la  morale  relâchée  avec  toute  sorte 
d'armes.  Le  ridicule  les  servit  avec  beaucoup 
de  succès.  Chacun  connaît  les  Lettres  pro- 
vinciales de  Pascal,  que  M.  de  Chateaubriand 
nomme  si  bien  une  immortelle  calomnie.  Le 
probabilisme  y  tient  une  place  fort  distin- 
guée. Tout  en  condamnant  le  jansénisme,  les 
docteurs  des  ordres  réputés  sévères  attaquè- 
rent aussi  le  probabilisme  avec  une  violence 
dont  il  est  difiicile  de  se  faire  une  idée.  Con- 
cina  dit  qu'il  est  contraire  à  la  raison  et  au 
sens  commun,  qu'il  sera  la  ruine  du  sacer- 
doce et  de  l'empire,  qu'il  brise  toutes  les  rè- 
gles de  la  morale,  qu'il  ouvre  la  porte  à  tou- 
tes les  hérésies,  qu'il  mène  à  la  destruction 
de  toute  espèce  de  religion  ,  qu'il  affranchit 
l'homme  de  toute  espèce  de  loi ,  de  sorte  que 
l'homme  peut  s'écrier  avec  l'ange  tombé  : 
Super  uslra  Dei  exallabo  solium  meum  et  si- 
milis ero  Attissiino  {Isa.  iv). 

k.  Il  était  impossible  que  chaque  parti  ne 
voulût  porter  sa  cause  à  un  tribunal  supé- 
rieur ;  chaque  parti  eut  des  athlètes  aux  pieds 
de  la  chaire  de  Pierre.  Plusieurs  souverains 
pontifes  s'occupèrent  spécialement  de  la  ma- 
tière. Ils  condamnèrent  un  grand  nombre  de 
propositions  relâchées  ;  ils  interdirent  l'usage 
du  probabilisme  dans  l'administration  des 
sacrements,  dans  l'exercice  de  la  justice, 
dans  les  matières  de  foi.  Après  avoir  déter- 
miné en  quelle  matière  on  ne  peut  employer 
le  pvobabilismc,  ils  le  considérèrent  on  lui- 
même,  ils  posèrent  les  limiles  qu'il  n'est 
point  permis  de  franchir.  Alexandre  Vlll 
condamna  celte  proposition  du  rigorisme  : 
Non  licet  secjià  opinionem  inter  probnbilis 
probabilissimam.  Innocent  XI  condamna 
celle-ci,  source  du  relâchement  :  Generatim 
dum  probabilitate  sive  intrinseca  site  exlrin- 
seca  ,  quantumvis  tenais,  modo  probabililaiis 
finibus  non  exeatur,  confisi ,  aliquid  agimus, 
seinper  prudentcr  agimus.  Ou  fit  beaucoup 
d'clTorts  pour  engager  ce  pontife  à  condam- 
ner la  doctrine  qui  permet  de  suivre  l'opi- 
nion la  moins  probable  et  la  moins  sûre;  ces 
efforts  demeurèrent  inutiles.  L'Eglise  de 
France  a  plusieurs  fois  manifesté  son  senti- 
ment sur  le  probabilisme  ;  elle  l'a  toujours  ré- 
prouvé ;  elle  rendit  contre  lui  un  long  décret 
en  1700.  Dans  ces  derniers  temps  ,  une  ten- 
danrc  vers  des  doctrines  plus  douces  s'est 
manifestéedans  plusieursdiocèses;  dans  quel- 
ques séminaires,  onenseigne  leprobabilisme 
mitigé  de  Ligaori. 

Article  II. 
Nature  de  ta  probabilité. 
5.  Le  probabilisme  reposant  sur  l'opinion 
probable,  nous  devons  d'abord  rechercher 
en  quoi  consiste  l'opinion.  C'est  un  assenti- 
ment do  notre  esprit  à  une  proposition,  as- 
sentiment fondé  sur  un  motif  qui  laisse  des 
craintes  raisonnables  de  se  tromper.  Si  le 
motif,  fondement  de  l'opinion,  est  faible,  fu- 
tile, iiicap rible  de  faire  impression  sur  un 
esprit  réfléchi,  l'opinion  se  nomme  impro- 
bable ;  elle  est  probable  si  elle  repose  sur  un 
iiiolif  grave,  ()ui  mérite  l'approbation  d'un 
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hnmme  prndent.  On  voit  donc  par  la  nature 
de  la  probabilité  qu'elle  repose  sur  le  motif 
(]iii  sert  d'appui  à    son   assentiment.   De  là 
nous  sommes   naturellement  amenés  à  nous 
demander  quelles  qualités  doit  avoir  un  mo- 
tif pour  qu'il  soit  digne  de  l'approbation  d'un 
homme  prudent?   11  faut  qu'il   soit   grave, 
r'esl-à-dire  qu'après  une  attention  réfléchie, 
et  l'avoir  apprécié  sans  prévention  aucune  , 
on  jug;e  que  l'action  fondée  sur  ce  motif  est 
légilimc  et  convenable  pour  obtenir  l'accom- 
plissement de  l;i  loi  de  Dieu.  Le  motif  peut 
être  tiré  de  la  raison   ou  de  l'autorité.  Nos 
passions,  nos  désirs  peuvent  nous  faire  illu- 
sion; nous  pourrions  nous  laisser  surpren- 
dre par  la  manière  artificieuse  dont  une  rai- 
son est   présentée.  Il  faut  donc  en   peser  la 
valeur  avec  maturité.  Nous  pensons  même 
que  le  grand   nomlire  des   hommes  doit  se 
conduire   par  motif  d'autoriié;  mais  quelle 
autorité  suffit  pour  former  une  oiiinion  pro- 
bable? Celle  d'un  seul  docteur  probe  et  ins- 
truit est-elle  suffisante  pour  former  une  opi- 
nion qu'on  puisse  suivre  dans  la  pratique? 
Il  se  trouve  encore  aujourd'hui  plusieurs 
praticiens   qui  ont  leur  auteur,  ils  suivent 
tontes  ses  opinions  sans  se  demander  si  elles 
sont  fondées.  Depuis  longtemps  ce  sentiment 
a  été  suivi.  La  faculté  de  théologie  de  Lou- 
vain  le  condamna;  Alexandre  VII  confirma 
celte    condiimnation.    Cependant    plusieurs 
auleurs  graves  veulent  que  l'autorité  d'un 
seul  docteur  suffise  pour  former  une  opinion 
probable,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue   des 
conditions  suivantes  :  1°  que  ce  docteur,  en 
examinant  les  motifs  qui  établissent   ou  qui 
combaitent  l'opinion,  ait  été  animé  du  seul 
désir  de  (onnaîlre  la  vérité;  '2"  qu'il  ait  dis- 
cute cette  opinion  ex  professa,  et  non  en  pas- 
sant :  dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  pu  y  don- 
ner trop  peu  d'attention  ;  3   que  les  raisons 
qu'il  apporte  en   faveur  de  son  sentiment,  et 
les  réponses  qu'il  donne  aux  objections  de 
ses  adversaires,  le  rendent  évidemment  pro- 
bable à  celui  qui  veut  agir;  k"  que  cette  opi- 
nion ne  soit  point  rejétée  comme  fausse  ou 
comme  improbable  i)ar  le  commun  des  théo- 
logiens ,  parce  que  toute  opinion  nouvelle 
est  ordinairement  le  fruit  de  l'orgueil  plutôt 
que  de  la  raison.  Nous  exceptons  le  cas  où 
un  théologien  instruit  trouverait  dos  motifs 
graves,  qui  avaient  échappé  aux  investiga- 
tions des  auleurs  qui  ont  traité   la  question 
avant  lui  :  encore  souhaiterions-nous  que  ces 
motifs  eussent  l'approbation  des  hommes  sa- 
ges de  l'époque. 

C.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  ma- 
nière de  se  former   une  opinion   probable 
suppose  donc  à  l'individu  la  capacité  néces- 
saire pour  se  livrer  à  ces  recherches.  L'auto- 
rité d'un  confesseur  sage  quune  personne 
sans  instruction  a  choisi  dans  les  vues  d'ètie 
,  bien  dirigée  ,  est  suffisante  pour  former  sa 
S  conscience,  à  moins  qu'elle  n'ait  des  doutes 
I  graves  que  son  directeur  se  trompe  :  elle  de- 
I  vrail  alors  les  éclaircir.  Voilà  tout  ce  que 
I  nous  pouvons  exiger  du  commun  des  fidèles. 
"T.    Nous  avons  parlé  de  l'opinion   com- 
mune ;  cette  expression  se  trouve  souvent 
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dans  la  théologie  morale;  il  est  bon  d'en  fixer 
le  véritable  sens.  11  y  a  des  théologiens 
qui,  sans  un  examen  suffisant ,  admettent 
une  opinion,  parce  qu'elle  a  été  émise  par  ua 
auteur  qui  a  une  certaine  vogue.  Ces  théo- 
logiens de  second  onlre  ne  doivent  point  faire 
nombre.  Décius  dit  qu'il  regarderait  comme 
plus  commune  l'opinion  de  six  ou  sept  théo- 
logien^ instruits,  qui  ont  examiné  la  quoi-lion 
avec  attention,  que  celle  qui  compterait  pour 
elle  le  sulïra'^e  de  cinquante  théologiens  de 
l'espèce  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Nous  pensons  donc  qu'on  ne  doit  regarder 
comme  commune  que  l'opinion  admise  par 
un  grand  nombre  de  théologiens  graves,  ca- 
palilcs  d'apprécier  une  opinion  par  eux-mê- 
mes, et  qui  l'ont  examinée  en  effet.  Navarre 
pense  que  neuf  à  dix  de  ces  théologiens  pour- 
raient former  une  opinion  commune.  Il  est 
aisé  d'après  cela  de  se  faire  une  idée  de  l'o- 
pinion plus  commune  et  moins  commune. 
L'opinion  la  plus  commune  sera  celle  qui , 
ayant  un  grand  nomlire  de  docteurs  contre 
elle,  en  comptera  un  plus  grand  nombre  en 
sa  faveur. 

Article  111. 

De  ce  qu'il  y  a  de  certain  en  matière  de  pro- 
babilité. 

8.  Après  avoir  établi  en  quoi  consiste  le 
probabilisme ,  nous    devons  déterminer  ce 
qu'il  y  a  de  certain  en  matière  de  probabilité. 
Pour  éviter  les   abus  dans  lesquels  s'étaient 
laissé  aller  certains  probabilistes  relâchés,  et 
afin  d'assurer  surtout  le  salut  de  ses  enfants, 
l'Eglise  a  spécifié  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  veut  qu'on  ne  seeontentepas  delà 
probabilité,  ni  même  de  la  plus  grande  pro- 
babilité. Elle  veut  qu'on  abandonne  l'opinion 
la  plus  sûre  pour  prendre  le  parti  de  la  cer- 
titude, 1°  quand  il  s'agit  des   choses  néces- 
sains,  de  nécessité  de  moyen  ,  au  salut  des 
hommes,  des  conditions  requises  pour  la  va- 
lidité des  sacrements.  Il  faut,  s'il  est  possi- 
ble, suivre  toujours  l'opinion  la  plus  sûre, 
dans  ces  cas,  parce  que  le  salut  et  la  validité 
des  sacrements  ne  dépendent  pas  du  plus  ou 
dunioinsdeprobabilité.  Si, dans  la  réalité, on 
n'a  pas  les  choses  nécessaires   de  nécessité 
de  moyen  ,  on  n'obtiendra  pas  le  salut  ;  si 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  vali- 
dité des  sacrements  n'existent  point,  le  sa- 
crement n'existera  pas  nonobstant  la  plus 
grande  probabilité.  2'  Il  faut  prendre  le  parti 
le  plus  sûr  lorsqu'on  est  sur  le  point  de  faire 
un  acte  périlleux  à  un  tiers,  si ,  par  charité 
ou  en  justice,  nous  sommes  tenus  d'éloigner 
de  lui  ce  dommage.  Ainsi  un  chasseur  voit 
quelque  chose  dans  la  forêt,  il  pense  que 
c'est  une  bête  féroce  ;  cependant  il  a  quel- 
que motif  de  croire  que  c'est  un  homme  ; 
malgré  la  plus  grande  probabilité,  il  ne  doit 
point  tuer.  3°  Il  faut  prendre  le  parti  le  plus 
sûr  quand  par  vœu,  par  convention,  par  de- 
voir, on  s'est  engagé  à  prendre  toujours  les 
moyens  les  plus  sûrs.  Tels  sont  par  exemple 
les  médecins,  les  avocats,  les  juges,  etc.,  qui 
sont  tenus  par  étal  à  prendre  le  plus  sûr, 
lorsqu'ils  le  peuvent  &ans  un  grand  incon-< 
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vénient  ;  car  nous  fOipposons  que  le  parti  le 
l)lus  sûr  esl  possible,  non-seulement  en  lui- 
même,  mais  aussi  dans  l'exécution.  S'il  était 
impossible  ,  il  fauilr.iil  se  conduire  d'après 
celte  maxime  :  De  deux  maux  on  doit  cliuisir 
le  moindre. 

9.  Dans  toute  antre  matière  est-il  permis 
de  suivre  une  opinion  probable?  Il  est  cer- 
tain qu'il  est  permis  di-  suivre  celle  qui  esl 
lrès-prol);ible.  Alcxanilrt>  VII  a  condamné  la 
proposition  suivante  :  N:)n  licet  srqui  opi- 
nionem  inler  probabiles  proliidiilissimuin.  H 
n'est  pas  douteux  que  si  la  probabilité  oc- 
cupe le  dernier  degré  inférieur  de  l'échelle, 
il  n'est  point  permis  de  la  suivre.  Innocent 
XI  l'a  déclaré.  Nous  pensons  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  coniours  de  deux  opinions  qui  se 
combailent,  il  est  permis  de  suivre  celle  qui 
est  réellement  prob.ible,  pourvu  qu'elle  n'oc- 
cupe pas  le  degré  le  plus  bas  de  la  probabi- 
lité; parce  que  Dieu  ne  condair)nera  jamais 
un  acte  de  prudence  ;  et  d'ailleurs  nous  avons 
vu  que,  dans  le  cas  de  doute  négatil  (Voy. 
DôiJTEj.ou  peut  agir,  à  plus  forte  raison 
lorsque  l'opinion  qu'on  adopte  est  appuyée 
sur  une  raison  positive.  En  est-il  de  mémo 
lorsqu'il  y  a  concours  de  deux  opinions? 
C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  l'ai  licic 
suivant. 

Article  IV, 

Comment  doit-on  se  conduire  quand  une  opi- 
nion est  appuyée  sur  de  graves  motifs  et 
combattue  par  des  raisons  importantes? 

10.  Quoique  les  doctrines  trop  sévères  et 
trop  relâchées  en  maiière  de  probabilisme 
aient  été  conlamnées  ,  il  reste  encore  un 
cFiamp  bien  vaste,  abandonné  à  la  libre  dis- 
cussion des  théologiens,  puisqu'il  y  a  des 
degrés  pour  ainsi  dire  infinis  sur  l'éclielle  de 
la  probabilité.  Ne  pouvant  les  examiner  cha- 
cun en  particulier,  nous  croyons  devoir  rame- 
ner à  (roisclasses  les  diverses  espèces  de  pro- 
babilité non  condamnées.  La  première  classe 
contiendra  les  npinions  qui  combatleiil  la 
loi  dont  les  motl's  sont  évidemment  plus  forts 
que  ceux  de  l'opinion  opposée  qui  militent 
en  faveur  de  la  loi  :  celle  classe  renferme 
les  opinions  qui  ,  quoique  plus  probables  , 
sont  moins  sûres.  La  deuxième  classe  renfer- 
mera les  opinions  contraires  à  la  loi,  dont 
les  motifs  sont  plus  faibles  que  ceux  des 
opinions  qui  militent  pour  la  loi  :  celle 
classe  renferme  Ips  opinions  qui  sont  non- 
seulement  les  moins  probables,  mais  encore 
les  moins  sûres.  La  troi-ièuie  classe  contien- 
dra les  opinions  dont  les  motifs  contre  la  loi 
sont  au'si  forts  que  ceux  qui  la  soutien- 
nent :  elle  renferme  donc  les  opinions  éga- 
lement probables,  mais  moins  ou  plus  sûres, 
srion  qu'on  embrasse  ou  qu'on  rejette  celle 
qui  esl  en  faveur  de  la  loi.  La  dift'érence 
principale  entre  ces  diverses  espèces  d'opi- 
nions reposant  sur  la  fori  e  du  moiif,  avant 
d'entriT  en  discussion,  nous  avons  besoin  de 
rechercher  ce  qui  donne  à  un  motif  plus  ou 
moins  (Je  valeur. 

11.  Les  motifs  q'ii  appuient  une  opinion 
(MtwTeiit  se  tir«r  de  deux  «ource»  i   les  un» 


du  droit,  les  antres  de  l'autorité  des  théolo- 
giens ou  des  iurisconsuKes. 

Le  droit  naturel  ayanl  la  prééminence  sur 
le  droit  positif,  le  droit  divin  sur  le  droit  hu- 
main, il  faut,  toutes  choses  égales  ,  préférer 
le  premier  de  ces  droits  opposés.  Dans  toute 
espèce  de  droit,  nous  pensons  qu'il  f.mt  pré- 
férer le  texie  de  la  loi  à  une  iniluctiou  ;  l'es- 
prit, la  suite  d'une  loi,  à  une  expression  ; 
l'exprcs-ion  elle-même  à  une  comiiaraison. 

Quant  au  motif  d'autorité,  il  a  plus  de 
poids  s  il  repose  sur  un  nombre  notablement 
plus  grand  de  théologiens  ou  de  juriscon- 
sultes instruits,  qui  ont  exaoîiné  par  eux- 
mêmes  la  question.  Si  cependant  la  minorité 
apportait  en  sa  faveur  des  raisons  évidem- 
ment plus  fortes,  son  opinion  deviendrait  la 
plus  probable.  Mais  pour  regarder  comme 
mieux  fondée  l'opinion  de  la  minorité,  des 
Ihé  logiens  graves  demandent ,  1°  que  la  cou 
tume  n'ail  pas  donné  force  de  toi  au  senti- 
ment de  la  majorité  ;  2°  que  les  motifs  re- 
gardés comme  évidemment  plus  forts  n'aient 
pas  été  connus  des  auteurs  de  l'opinion  con- 
traire. Il  est  très-probahle  que  la  grande 
majorité  de  théologiens  (tels  que  ceux  dont 
nous  venons  de  piirler)  aurait  apprécié  la 
valeur  du  motif  présenté  par  leurs  adver- 
saires. Il  nous  semble  qu'on  pont  d'après 
cela  se  former  une  idée  de  la  plus  grande, 
de  la  moindre  ou  do  l'égale  probabilité. 

A  moins  que  le  tuiiorisme  ne  jette  dans  le 
scrupule  ou  dans  d'autres  graves  inconvé- 
nients, on  ne  peut  condamner  celui  qui,  dans 
le  concours  de  deux  opiniims,  prendrait  tou- 
jours pour  sa  conduite  personnelle  colle  qui 
est  en  faveur  de  la  loi,  et  ci>nséquetiiment  la 
plus  sûre.  Y  est-il  tenu?  tel  est  le  point  pré- 
cis de  la  difficulté.  Pour  la  résoudre,  nous 
allons  examiner  si  chacune  des  classes  ex- 
posées plus  liaul  suffit  pour  former  une 
conscience  certaine. 

12.  Première  classe.  L'opinion  îr.plus  pro- 
bable, quoique  (a  moins  sûre,  peut-elle  être  le 
fondrmmt  d'une  conscience  certaine  ?  — Nous 
ne  pourrons  en  douter,  si  nous  considérons  , 
1"  que  le  droit  civil  et  le  canonii|ue  la  regar- 
dent comnieun  motif  suffisant  de  nos  a  lions  : 
In'picimus  in  obscwis  quod  est  verisimilius 
vel  quod  fip'i  consuevit  ;  2°  que  dans  la  pra- 
tique, les  tribunaux,  les  hommes  d'une  cons- 
cience timorée  cl  éclairée,  la  prennent  pour 
règle  de  leur  conduite  ;  3"  que  les  docteurs 
les  plus  sages  ne  doutent  nullement  qu'elle 
soit  un  motif  de  pleine  sécurité.  Ouelle  esl 
donc  la  raison  de  cet  accord  unanime?  I''lle 
se  trouve  dans  la  nature  et  la  fin  de  la  lot , 
qui  n'a  été  établie  que  pour  régler  la  société  el 
en  faciliter  le  développement.  Donc  tout  prin- 
cipe qui  gênerait  l'action  de  la  société  est  un 
principe  faux.  Cependant  quelle  gêne,  quelle 
inquiétude,  s'il  n'était  permis  d'agir  a\ec  une 
opinion  évidemment  plus  probable?  combien 
l'Ie  l'ois  ne  faudrait-il  pas  ilemcnrerdans  l'inac- 
tion lorsque  le  plus  grand  bien  de  l'individu  , 
de  la  famille,  de  la  société,  exige  une  action 
promple  cl  énergique?  Il  esl  donc  faux  le 
principe  de  ces  Ixiounes  qui  placent  la  vertu 
si  liant,  (tu'il  esl  impossible  de  l'alleiudre,  qui 
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permettent  à  peine  de  suivre  l'opinion  pla- 
cée au  sommet  de  la  probabilité.  Us  violent 
Ces  paroles  de  saint  Augustin  :  Qui.^quis 
quantum  potcsl  ac  débet  dat  operam  inve- 
niendce  verttali,is,  etiamsinon  inveniat,bealus 
est,  lulum  facil  quod  nt  faciat ,  ita  nalus  est. 
13.  Deuxième  classe.  L'opinion  qui  est  non- 
seulement  la  moins  probable ,  niais  encore  la 
tnoms  sûre,  offre-t-elle  un  motif  suffisant 
pour  former  xine  conscience  certaine?  —  Il  fut 
une  époque  où  un  grand  nombre  de  théolo- 
giens, peut-être  la  très-grande  majorité,  en- 
seignèrent que  cette  opinion  suffit  pour  fur- 
mer  une  conscience  certaine.  Quoiqu'elle 
compte  aujourd'hui  moins  de  partisans,  elle 
en  a  encore  beaucoup,  surtout  dans  les  pays 
étrangers.  Pour  traiter  cetie  question  avec 
impartialité,  nous  exposerons  d'abord  les 
motifs  sur  lesquels  ce  sentiment  est  appuyé  , 
ensuite  nous  en  pèserons  la  valeur. 

§  1.  Sur  qtielt  motifs  est  nppmjé  le  sentiment  de  ceux 
qui  pensent  que  ropiiiion  ta  moins  probable  et  la 
moins  siire  suffit  pour  former  une  conscience  cer- 
taine. 

li.  Parce  que  les  partisans  de  ce  senti- 
ment ont  été  accusés  de  relâchement,  ils 
commencent  par  se  justifier  de  ce  reproche. 
Il  ne  faut  pas,  disenl-ils,  confondre  l'abus  de 
la  prohabilité  avec  la  probabilité  réelle. 
Pour  pouvoir  suivre  l'opinion  la  moins  pro- 
bable, les  conditions  suivantes  sont  néces- 
saires :  1"  Elle  ne  doit  avoir  contre  elle  aucun 
principe  certain  ;  2°  elle  doit  être  appuyée 
sur  dis  raisons  graves  ;  3°  elle  doit  avoir  été 
regardée  comme  probable  par  des  théolo- 
giens instruits  et  par  des  partisans  de  l'opi- 
nion contraire;  4°  elle  doit  avoir  été  ensei- 
gnée directement  par  quelques  docteurs  sa- 
vants ,  qui  conséquemment  la  regardent 
comme  plus  prohable.  Quand  une  doctrine 
est  revêtue  de  telles  conditions,  il  est  évident 
qu'on  peut  la  suivre  sans  crainte  d'intro- 
duire le  relâchi-ment  dans  le  christianisme. 
Après  avoir  entendu  la  justification  du  re- 
proche le  plus  grave  qui  ait  été  fait  à  ce 
seniimenl,  voy(ms  les  motifs  sur  lesquels  il 
repose  :  ils  sont  au  nombre  de  quatre. 

1°  Toute  obligation  repose  sur  la  loi.  Lors- 
que la  loi  n'oblige  i)as ,  il  n'y  a  aucune  né- 
cessité de  conscience  de  la  respecter.  Or  un 
principe  admis  par  tous  les  théologiens  Siiges, 
c'est  que  toute  loi  qui  n'est  pas  certainement 
pro[iosée,  promulguée,  intimée,  n'oblige  pas 
[Suarez  de  Lcg.  act.  hum.  ;  S.  Tliom. ,  1"  2", 
(j.  70;  Benrd.  XIV,  Muzarelli,  etc.).  Et  en 
eflél  qu'est-ce  qu'une  loi  dont  on  ne  peut  ac- 
quérir la  connaissance?  c'est  une  loi  invin- 
ciblement ignorée.  Voudrait-on  rendre  cri- 
minelle l'ignorance  invincible?  Il  faut  donc 
avouer  que  le  défaut  de  iiromulgation  et  le 
déf.iut  de  connaissance  d'une  loi  douteuse  la 
rendent  obligatoire. 

2°  Etablie  pour  diriger  et  modérer  la  li- 
berté, la  loi  ne  peut  lui  contester  le  droit  de 
possession.  Toutes  les  fois  que  la  liberté 
est  gênée  par  une  loi  douteuse,  elle  peut 
appliquer  cette  célèbre  maxime  :  In  dubio 
mflior  est  condilio  possidentis.  On  la  fait  va- 
l'.>ir  ea  matière  de  justice,  où  les  ilroits  sont 


si  rigoureux  ,  où  la  division  est  possible  > 
c'est  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  nature- 
Pourquoi  refuser  ce  droit  à  la  liberté  ?  c'est 
un  de  ses  droits  les  plus  sacrés. 

15.  3"  Dieu  ne  condamnera  jamais  celui 
qui  l'ait  acte  de  prudence  :  tel  est  l'acte  de  ce- 
lui qui  agit  d'après  une  opinion  moins  pro- 
bable. C'est  une  suite  évidenle  de  la  défini- 
tion de  l'opinion  probable  cl  surtout  des 
conditions  requises  pour  que  dans  le  con- 
cours on  ])uisse  suivre  l'opinion  la  moins 
probable.  Objectera-t-on  qu'il  ne  serait  pas 
prudent  celui  qui ,  ayant  deux  voies,  choisi- 
rait celle  qui  préseuie  le  moins  de  sécurité? 
S'il  n'avait  aucun  motif  de  préférence,  ce 
voyageur  pourrait  être  blâmé.  Qui  oserait  le 
condamner  s'il  avait  été  déterminé  par  des 
motifs  du  plus  grand  poids  ?  personne  sans 
doute, puisque  nous  supposons  qu'ilavait  des 
causes  suffisantes  de  sécurité.  Or  des  motifs 
très-graves  engagent  à  suivre  l'opinion  la 
moins  probable  et  la  moins  sûre.  Elle  ferait 
cesser  la  diversité  dans  la  pratique;  la  pra- 
tique serait  la  même  en  France  qu'à  Rome. 
Ou  se  pénétrerait  de  l'esprit  de  Jésus-Chnsl, 
qui  est  un  esprit  de' douceui- ;  on  éviterait 
ainsi  le  malheur  des  pays  où  une  théologie 
Irop  sévère  a  entraîné  les  peuples  dans  l'im- 
piélé.  La  France  en  est  un  triste  exemple. 

k°  La  propagation  d'une  doctrine  mauvaise 
produit  des  elîeis  plus  pernicieux  que  son 
exécutmn.  Il  ne  peut  dune  y  avoir  un  crime 
à  l'aire  ce  qu'il  est  permis  d'enseigner.  Mais 
à  qui  (ait-on  un  crime  d'enseigner  qu'il  est 
permis  de  suivre  dans  la  pratique  l'opinion 
la  tiioins  probable  ?  personne  n'oserait  accu- 
ser de  péché  mortel  tant  de  docteurs  pieux 
qui  l'ont  défendue.  Et  l'action  fondée  sur  cette 
doctrine  serait  criminelle  :  Non  nocet  plus 
errare  in  articulo  fidei,  qui  non  est  adhuc  de- 
cluratusab  Ecclesia,  qitud  sil  arliculus  de  ne- 
cessitote  credendus  quam  nec  esse  potest  actut 
moralis  contra  aliquid  aqibile  perpclratus  , 
qui  actus  non  dicilur  cerlus  ex  Scriptura  aut 
ex  determinalioue  Eccksiœ  quod  sit  illicitus. 
Ainsi  s'exprime  le  sévère  saint  Antonin.  Ces 
paroles  sont  le  probabilisme  développé  plus 
haut. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  de  l'opinion 
la  moins  probable,  maintenant 

§  2.  Examinons  la  valeur  de  ces  motifs. 

16.  Le  premier  tiré  du  défaut  de  connais- 
sance et  de  promulgation  de  la  loi  est  un  vé- 
ritable sophisme.  On  n'ignore  pas  invinci- 
blement une  loi  dont  l'existence  est  plus  pro- 
bablement connue  ;  une  pareille  proposition 
paraît  incroyable.  Sa  promulgation  est  né- 
cessaire sans  aucun  doute.  Mais  Suarez  dis- 
lingue bien  la  promulgation  de  la  connais- 
sance que  chacun  peut  avoir  de  la  loi.  Faut- 
il  avoir  la  connjiissance  certaine  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pour  être  tenu  de  l'exé- 
cuter? Aoilà  précisément  l'état  de  la  ques- 
tion. Nous  avons  su  les  passages  que  Liguori 
a  rassemblés  pour  prouver  que  la  connais- 
sance certaine  de  la  promulgation  est  néces- 
saire ;  nous  n'avons  pas  trouvé  la  certitude 
qu'il   prétend    établir.    Quelques    passages 
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pourraient  faire  illusion  ;  mais  tout  le  prns- 
lige  s'évanouit  nuand  on  considèri;  que  ce 
font  des  textes  séparés  de  leurs  antécédents, 
tires  pour  la  |)lupart  d'auteurs  ennemis  do 
la  pi'ohaliilité.  Nous  aimons  mieux  supposer 
que  leurs  paroles  oni  été  prises  à  coiilrc-sens 
qued'adniellre  une  contradiction  sur  des  ma- 
tières aussi  iuiporlaules  dans  des  auteurs  du 
plus  grand  mérite.  Cette  célèbre  maxime  , 
Lex  ditbia  non  oblifjat,  do\i  donc  paraîlre  fort 
douleuse.  Non,  le  doute  ne  sera  jamais  le 
fondement  d'une  conscience  certaine. 

Le  deuxième  motif  l'onité  sur  celte  règle  du 
droit,  Mdior  est  conditio  pofsidenlix,  peut 
être  combattu  par  d'autres  règles.  In  dubio 
pars  tulior  est  eligendd.  In  obscuris  quod  est 
verisimiliiis  inspicimus.  A  moins  d'admettre 
une  contradiction  évidente  dans  le  droit,  le 
légiste  doit  donc  rechen  lier  la  conciliation 
de  ces  maximes.  Il  les  concilie  aisément,  s'il 
applique  aux  seules  matières  de  justice 
l'axiome,  Meltor  est  conditio  possidentis. 
Lorsque  la  propriété  est  douteuse,  sa  posses- 
sion met  un  grand  poids  dans  un  plateau  de 
la  balance,  elle  donne  une  espèce  de  certi- 
tude de  la  légitimité,  de  la  propriété.  Les  lois 
humaines  ont  levé  tout  ce  qu'il  pouvait  res- 
ter d'incertitude.  11  est  donc  fort  douteux 
([ue  la  maxime  qu'on  invoque  puisse  s'ap- 
pliquer hors  des  matières  de  justice  :  un  mo- 
tif douteux  ne  sera  jamais  le  fondement 
d'une  conscience  certaine. 

17.  Le  troisième  motif  est  tiré  des  règles  de  la 
prudence:  ces  règles  sont-elles  réelleraiMit  ob- 
servées ?  Nous  concevons  qu'un  liomine  se 
détermine  sur  des  motifs  graves  qui  laissent 
des  craintes  vagues  de  se  tromper;  ^mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  bien  prudent 
celui  qui  néglige  le  moyen  sûr  d'obtenir  sa 
Gn,  pour  en  prendre  un  qui  plus  probable- 
ment ne  l'j  conduira  pas.  Nous  concevons 
que  cette  prudence  soit  celle  de  la  chair, 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  celle 
du  ciel  qui,  animée  d'un  véritable  désir  du 
hien,  choisirait  volontairement  ce  qui  est 
très-probablement  mauvais  et  péché. 

Le  quatrième  motif  met  une  identité  com- 
plète entre  une  doctrine  théorique  et  sa  pra- 
tique :  la  parité  est  loin  d'exister.  Celui  qui 
enseigne  l'opinion  la  moins  probable  comme 
une  opinion  tolérée  reste  dans  le  vrai  ;  mais 
celui  qui  agit  décide  ce  qui  est  en  litige. 
Observons  encore  une  autre  diflérence:pour 
soutenir  une  opinion  ,  il  sufQl  d'avoir  un 
motif  douteux  ;  pour  agir  il  faut  une  certi- 
tude morale  de  la  licite  de  l'action.  Nous 
avons  à  ajouter  l'autorité  du  clergy  de  France 
qui,  en  1700,  flt  un  long  décret  contre  le  pro- 
babilisme.  Nous  avons  déjà  observé  que  le 
clergé  de  France  ayant  été  entrai  né  à  celle  épo- 
que par  l'effet  des  circonstances  dans  la  voie 
du  rigorisme,  ses  décisions  ont  moins  d'auto- 
rité sur  ce  sujet.  Voy.  Assemblées  du  clekgé 
i)«  France. 

Pour  formuler  complètement  notre  pensée 
sur  les  motifs  des  deux  opinions  opposées 
()ue  nous  venons  d'exposer,  nous  avouerons 
('lU'aucune  des  raisons  ne  porte  une  convic- 
tion pleine  et  entière  dans  notre  esprit  {Voi/. 


Liguori).  Cependant  en  considérant  le  nom- 
bre et  la  valeur  des  autorités  et  le  poids  des 
raisons  qui  combattent  l'opinion  la  moins 
probable,  nous  croyons  ((u'un  homme  pru- 
dent no  peut  l'admettre  en  pratique. 

18.  Troisième  dusse.  Des  deux  opinions 
éQftIement  probables,  celle  qui  est  la  moins 
sûre  peut-elle  servir  de  fondement  à  une  cons- 
cience certaine?  —  Les  probabilistes  mitigés 
le  pensent.  Ils  a|)portentenleur  façon  les  mo- 
tifs que  nous  avons  exposés  au  n.  lï  et  sui- 
vant; ils  ont  certainement  beaucoup  de  force. 
Ce  qui  nous  a  fait  rejeter  l'opinion  de  ceux 
qui  admettent  la  moindre  probabilité,  c'est 
moins  la  faiblesse  de  leurs  motifs  que  l'auto- 
rité qui  leur  est  opposée.  Or,  nous  avons  de 
très-grandes  autorités  en  faveur  du  senti- 
ment que  nous  exposons  (Voy.  Liguori)  ;  c'est 
ce  qui  nous  l'a  fait  admettre.  Il  y  a  d'ailleurs 
un  motif  qui  fait  de  l'impression  sur  notre 
esprit.  C'est  une  règle  admise  par  tous  les 
théologiens  que  celui  qui  se  tient  à  une  égale 
dislance  des  opinions  exagérées  est  dans  le 
vrai.  In  medio  virtus.  L'opinion  que  nous 
exposons  tient  le  milieu  sur  l'échelle  de  la 
probabilité  ;  elle  est  également  éloignée  <le 
l'exagération  et  du  relâchement  qui  ont  été 
condamnés  :  ce  motif  nous  paraît  grave  , 
nous  le  croyons  suflisant  pour  former  une 
conscience  certaine. 

Nous  avons  dit  avec  la  plus  grande  sim- 
plicité ce  que  nous  pensons  de  la  probabi- 
lité; en  rejetant  l'opinion  la  moins  probable, 
nous  n'avons  pas  voulu  condamner  ceux  qui 
la  défendent.  Malgré  les  vives  instances  qui 
furent  laites  à  plusii'urs  souverains  pontifes 
'  pour  la  condamner,  ils  s'y  refusèrent  toujours. 
1^  Ils  étaient  donc  convaincus  que,  bien  en  tendue, 
j  ellen'est  pasunesourcederelâchement, qu'un 
,  homoïc  sage  et  prudent  peut  sur  celte  opinion 
se  faire  une  conscience  pratique-certaine. 

Une  conséquence  découle  naturellement  de 
celte  observation,  c'est  qu'un  confesseur  peut 
absoudre  un  pénitent  qui  lient  une  opinion 
contraire  à  la  sienne  non-seulement  sur  la 
question  générale  de  la  probabilité,  mais  en- 
core sur  les  cas  particuliers  qui  n'en  sont 
que  l'application. 

19.  Avant  d'abandonner  la  matière  impor 
tante  de  la  probabilité,  nous  croyons  devoir 
faire  quelques  observations  pratiques. 

1°  La  pratique  des -gens  de  bien  est  une 
très-bonne  interprétation  des  lois.  Lorsqu'il 
y  a  doute  sur  la  licite  d'une  action  et  ([ue 
les  personnes  d'une  conscience  droite  ne  se 
font  aucun  scrupule  de  la  faire,  le  doute  ne 
doit  point  arrêter. 

2°  Lorsque  le  doute  porle  sur  le  danger  de 
pécher  formellement,  il  faut  prendre  le  parti 
le  plus  sûr  :  ainsi  en  matière  d'impureté,  s'il 
y  a  deux  opinions  également  probables  sur 
un  point,  il  faut  embrasser  celle  qui  éloigne 
le  plus  le  danger.  En  toute  autre  matière, 
nous  ne  blâmerions  pas  celui  qui  prendrait 
le  parti  de  l'indulgence. 

3°  Il  y  a  certaines  classes  qui  sont  en  quel- 
que sorte  sous  la  protection  de  la  loi  :  telles 
sont  les  veuves,  les  orphelins,  les  étrangers, 
les  malades.  On  peat  sans  scrupule  leur  ap- 
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pliqucr  dans  le  doute  l'opinion  la  plus  favo- 
rable. Une  personne  est  indisposée  ;  on  doule 
que  son  indisposition  soit  assez  prave  pour 
la  dispenser  du  gras  :  le  confesseur  peut 
sans  crainte  lui  déclarer  qu'elle  est  dispen- 
sée de  la  loi  de  l'alistineuce. 

Nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dans  les 
longues  discussions  des  théologiens  sur  la 
probabilité.  Il  nous  semble  que  les  courtes 
réfloxions  que  nous  venons  de  présenter  suf- 
fisent pour  former  la  conscience  sur  ce  point, 
et  pour  faire  connaître  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion. 

«  Au  reste,  dirons-nous  avec  Mgr  Gousset, 
nous  pensons  que,  pour  sortir  des  perplexi- 
tés qu'on  éprouve  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions saintes,  soit  à  raison  de  la  diversité  des 
opinions  de  l'école,  soit  au  sujet  des  dispo- 
sitions du  pénitent,  pour  lequel  on  a  épuisé 
toutes  Ic'i  ressources  de  la  charité,  le  confes- 
seur peut,  sans  danger,  sc  déclarer  pour  le 
parti  de  l'indulgence,  en  formant  sa  cons- 
cience par  la  considération  qu'il  vaut  mieux 
avoir  à  rendre  compte  à  Dieu  pour  trop 
d'indulgence  que  pour  trop  de  sévérité  :  Mi- 
lius  est  Domino  ralioneni  reddere  de  nimia 
misericordia  quam  de  nimia  severilale.  C'est 
la  pensée  de  saint  Chrysoslome  (on  de  l'au- 
teur  de  l'Opus  imperfecium  in  Malthœum,  etc.), 
de  saint  Thomas  (0/H(SC((/.  65,  §  4),  de  saint 
Antonin  [Sum.  part.  2  ,  lit.  iv,  c.  5),  de  saint 
Raymond  de  Pegnafort  {Sum  lib.  n\,  tit.  3'*), 
de  saint  Odilon,  abbé  de  Cluny  {Voy.  Acla 
sanctorum,  t.  1,  p.  72).  C'était  aussi  l'esprit 
de  s;iint  Grégoire  tie  Nazianze  :  Quod  si  res 
dubia  est,  vincat  liumnnitas,  ac  facilitas  [Orat. 
39).  Quand  il  y  a  différentes  opinions  sur  une 
question,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on 
doit,  dit  saint  Bernardin,  préférer  la  plus 
douce,  la  plus  indulgi'nte  :  Quando  diverses 
sunt  opiniones,  cœteris  paribus ,  limnanior 
prœferenda  est  (Tom.  1  (eria  2  post.  domini- 
Ciim  Qiiiu'iuaijcs.  srrm.3,  art. 2). 

«  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
prêtre  n'est  que  le  ministre  de  Jésus-Christ, 
que  le  dispensateur  de  ses  dons,  et  qu'il  ne 
peut  lier  ni  délier  à  volonté,  contre  l'ordre 
établi  de  Dieu  :  Non  potesl  ligare  et  sutvere 
■ad  arbilrium,  dit  saint  Thomas,  sed  tanlum 
sicut  a  Deo  prcescriptum  est  [Sum,  part.  3, 
quœsl.  18,  art,  3  et  k.) 

PROCÈS. 

1.  Les  procès  sont  une  grande  plaie  de  la 
société.  Saint  Paul  déplorait  déjà  de  son 
temps  la  fatale  coutume  où  étaient  les  chré- 
tiens de  porter  leurs  différends  par-devant 
les  tribunaux.  Cependant  en  maintes  circons- 
tances les  procès  sont  permis  et  quelquefois 
une  nécessité.  Nous  devons  tracer  ici  les  rè- 
gles de  conduite  qu'on  doit  tenir  avant  le 
procès ,  pendant  le  procès,  et  après  le 
procès. 

2.  1"  Avant  d'entreprendre  un  procès , 
chacun  doit  se  faire  ces  deux  questions  :  Est- 
il  juste?  est-il  nécessaire?Ge  serait  une  sou- 
veraine injustice  d'entreprendre  un  procès 
dont  on  saurait  l'injustice,  car  c'est  vou- 
loir causer  de  la  peiae  à  la  partie  adverse  , 


vouloir  lui  imposer  des  démarches,  des  per- 
tes de  temps  et  d'argent,  dont  on  doit  lui  te- 
nir compte  pour  les  restituer;  car  il  est  cons- 
tant que  quand  la  partie  injuste  perdrait  le 
procès,  elle  cause  encore  beaucoup  dédom- 
mages à  la  partie  innocente.  Il  faudrait  cer- 
tainement les  réparer. 

Lorsque  nous  parlons  d'une  cause  juste, 
nous  n'entendons  pas  seulement  d'une  jus- 
tice juridique  ,  mais  théologique.  On  a  sou- 
vent des  présomptions  légales  en  sa  faveur, 
qui  sont  loin  d'être  basées  sur  cette  stricte 
équité  qui  veut  que  chacun  jouisse  de  son 
droit  légitime  :  établir  un  procès  sur  de  pa- 
reilles présomptions  c'est  consacrer  l'in- 
justice. 

Avant  d'entreprendre  un  procès  l'homme 
sage  essaye  d'en  venir  à  un  arrangement 
amiable,  en  un  motà  I'Arbitrage  dont  nous 
avons  tracé  les  règles  à  ce  mot.  S'il  ne  peut 
arriver  à  un  arrangement ,  il  examine  si  la 
perle  qu'il  éprouve  est  tellement  importante 
qu'il  ne  puisse  en  faire  le  sacrifice  à  son  re- 
pos et  à  sa  fortune.  Si  sa  conscience  lui  dit 
que  son  intérêt  bien  entendu  ou  celui  de  sa 
famille  exige  qu'il  poursuive  la  réparation 
de  tort  qu'il  a  éprouvé  ,  qu'il  ne  prenne  ce 
parti  qu'après  avuir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation. 

3.  2  Pendant  le  procès.  Il  doit  y  avoir  jus- 
tice dans  les  moyens  de  défense  ou  d'attaque, 
activité  suffisante  pour  faire  triompher  son 
bon  droit,  et  charité  dans  tout  étal  de  cause. 

Il  ne  fiiut  donc  employer  aucune  pièce 
f.iusse  ,  ni  recourir  à  aucun  témoignage 
mensonger  :  nous  avons  déjà  dit  qu'on  peut 
combattre  une  déposition  eu  faisant  valoir 
tous  les  moyens  vrais  et  légitimes  pour  en 
affaiblir  la  force. 

Les  procès  traînent  trop  souvent  en  lon- 
gueur, ils  se  perdent  quelquefois  par  la  né- 
gligence des  parties;  cette  négligence  est 
toujours  coupable.  Elle  peut  même  obliger 
à  restitution  si  on  soutenait  les  intérêts  d'un 
tiers. 

La  charilé  doit  régner  entreles  plaideurs  : 
conséquemment  point  de  médisance,  point  do 
jugement  téméraire  ,  mais  plutôt  cet  amour 
cordial  et  sincère  qui  est  toujours  prêt  à 
tendre  la  main  à  un  ennemi  et  à  lui  procu- 
rer les  secours  qu'il  peut  légitimement  ré- 
clamer. Nous  ne  commanderons  pas  l'estime 
pour  lui  si  soninjustice  est  évidente  ;  la  cha- 
rité est  certainement  la  compagne  de  la  vé- 
rité. 

4.  3°  Lorque  la  sentence  est  prononcée,  il 
reste  de  nouveaux  devoirs  ;  on  peut  ou  ac- 
cepter ou  en  appeler  à  une  juridiction  supé- 
rieure. Nous  avons  déjà  tracé  la  conduite 
qu'on  doit  tenir  alors  ;  nous  nous  contentons 
donc  de  renvoyer  au  mol  Appbl. 

PROCHAIN  (Amour  do). 

Le  monde  est  composé  d'éléments  divers, 
chaque  être  paraît  avoir  une  existence  pro- 
pre et  indépendante.  Il  y  a  cependant  un  lien 
puissant  qui  les  réunit  tous  en  un  seul  fais- 
ceau, c'est  le  principe  d'unité.  On  ne  peut 
faire  un  p{)$    dans  l'univers,  étudier  une 
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seule  loi  du  monde  saas  le  ronconlror.  L'as- 
tninnme  nous  le  iiionlrc  diri^e.uU   tous  les 
a^lll■s  dans  l'espace  p.iria  loi  de  l'.iKraclion  ; 
le  pliysiiieii  le  trouve  dais   lous  les  corps 
soumis  à  son  analyse  ;  le  piiilosoplie  le  voit 
djiis  li-s  rapports  des  hoiumes   entre  eus.  Il 
y  a  évidemment  une  tendance  à  l'unité  dans 
les  êtres  raisonnables;  elle  est  une  néi^essitc 
de  noire  nature.  Les  hommrs  sont  faits,  non 
pour  SI'  hair,  se  nuire  cl  vivre  en  ennemis  , 
mMJs  pour  s'.iimer,  s'aider  cl  vivre  en  frères; 
nnn  pour  dévaster  ou   laissir  en  friche  ce 
globe,  leur  inagnifi()ue  domaine  ,  mais  pour 
le  féconder,  le  parer  et  l'embellir.   Ils  sont 
faits  pour   l'accord  et   non   pour  l'hostilité, 
pour  un  travail  utile  et  non  pour  la  paresse  ; 
pour  le  bonheur  et  non  jjour  le  maliieur.  Or 
pour  les  hommes  la  cou<lition  de  l'accord,  de 
la  richesse  ,   du  travail  utile,  du   bonheur, 
c'est  l'union,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  que   faiblesse  ,  impuissance,    misère. 
Aussi,  au  fond  du  grand   traviàl  d'explora- 
llott  de  tous  les  siècles  ,  il  y  a  eu  une  ten- 
dance  commune    vers    l'unité,   et   sous    la 
maia  de  Dieu  ,   l'homme  a   marché  par  des 
voies  diverses,  avec  de^  baltes  plus  ou  moins 
longues,  vers  l'union  mystérieuse  de  toutes 
les  créatures  raisonnables.  Commencée  par 
les  liens  du  sang  ,  par  l'agrégation  de  la  fa- 
mille, l'union  des  parents,  dans  l'origine  des 
temps  ,  pouvait   paraître   aux   hommes  une 
protection   suffisante.   En  se  multipliant ,  le 
genre  bumain  a  compris  la  nécebsiié  de  l'a- 
grandir. De  là  est  venue  la   formation   des 
empires  qui  sentant  le  besoin  de  se  fortifier, 
ou   plutôt  poussés  par   le    principe  d'unité, 
ont  constamment   essayé  de  s'étendre  et  de 
réaliser  la  monarchie  universelle. 

2.  Du  sein  de  la  créature  raisonnable  il 
s'élève  une  opposition  à  celte  unité  :  chaque 
individu  cherche  à  former  un  petit  monde 
dont  il  serait  le  centre.  Ue  là  naissent  des 
cau>es  de  répulsion  qui  se  manifestent  entre 
les  hommes  et  entre  les  sociétés;  c'est  la  source 
des  dissensions  des  familles,  des  ;juerrcs  enire 
les  empires,  des  hiiines  etde  la  discorde  entre 
tous  les  mortels,  l'our  remédier  à  ce  mal, 
l'Auteur  de  l'univers  a  établi  un  lien  de  rap- 
prochement et  d'union  entre  tous  les  hom- 
mes. Dieu  a  choisi  un  lion  qui  puisse  résis- 
ter aux  plus  grands  efforts  tentés  pour  le 
rompre  :  ce  lien  est  la  charité.  La  charité 
n'est  pas  une  sympathie  d'humeur  et  de  tem- 
pérament, c'est  un  devoir  juste,  échiiré,  rai- 
sonnable. La  char  té  ne  rechiTche  point  ses 
propres  intéiéls,  mailles  intérêts  de  ce  qu'elle 
aime.  Patiente,  die  s'accommode  à  tout  et 
souffre  tout  pour  ce  qu'elle  aime.  Eclairée, 
elle  n'applaudit  jnmais  à  l'iniquité  ;  elle 
n'aime  dans  les  autres  que  la  vérité  éter- 
nelle. Elle  est  plus  forte  que  la  mort,  elle  est 
à  l'épreuve  de  tout,  d'un  procédé,  d'une 
perte,  d'une  disgrâce.  Tel  est  le  lien  destiné 
par  Li  Providence  à  former  de  tous  les  peu- 
ples un  seul  peuple,  et  de  lous  les  hommes 
un  seul  homme.  Le  connaître  est  un  des  pre- 
miers besoii'.s  de  notre  cœur. 

Pour  satisfaire  à  ce  bestvin,  nous  essaye- 
rons de  donner  les  cir. ictères  de  l'amour  du 


prochain  ;  ensuite  nous  étudierons  son  im- 
mense action  sur  la  société;  enûn  nous  re- 
chercherons avec  un  soin  tout  particulier 
quelles  sont  ses  causes  de  destrucliou, 

I.  Des  caractères  de  l'amour  du  prochain. 
3.  L'action  de  la  charité  sur  la  vie  de 
l'homme  est  immense  ;  l'égoïsme  tend  sans 
cesse  à  l'amoindrir.  Il  importe  d'en  établir  le 
fondement  sur  un  terrain  ferme,  qui  soit  en 
dehors  de  toutes  les  discussion»;  car  ce  qui 
repose  sur  les  théories  humaines  est  telle- 
ment fragile,  que  le  moindre  choc  suffit  pour 
le  rompre.  Pour  réaliser  mon  désir  j'ai  élevé 
les  yeuv  vers  le  ciel,  et  j'y  ai  trouvé  en  Dieu 
le  principe  et  la  règle  de  la  charité  pour  le 
proch;iin. 

Tous  les  hommes  étant  les  enfants  d'un 
même  père,  participent  à  la  môme  vie,  ten- 
dant constamment  vers  la  même  fin  ,  sont 
incessamment  attirés  vers  leur  Créateur;  ils 
n'ont  ni  repos  ni  stabilité  ,  qu'ils  ne  soient 
en  rapport  central  avec  Dieu  leur  centre 
d'union.  De  même  qu'un  astre  jeté  hors  de 
son  orbite  ne  peut  que  s'égarer  et  se  per- 
dre, ainsi  l'homme,  en  dehors  de  l'union  avec 
Dieu,  ira  se  précipiter  dans  l'abîme.  Dieu 
est  donc  le  lien  commun  qui  tient  tous  les 
êtres  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper.  Son 
action  sur  tous  les  êtres  doit  néci  ssairement 
servir  de  modèle  à  l'action  réciproque  des 
êtres  entre  eux  :  tel  est  l'ordre  voulu  par  la 
raison.  Sortir  de  l'action  divine  ou  seule- 
ment la  gêner,  c'est  troubler  l'ordre.  D'a- 
près ce  principe  c'est  donc  dans  l'amour  de 
Dieu  pour  l'homme  que  nous  devons  cher- 
cher le  fondement  et  la  règle  de  l'amour  de 
l'homme  pour  son  semblable. 

En  étudiant  un  instant  l'amour  de  Dieu 
pour  l'homme,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître une  telle  intimité  entre  l'amour  de 
Dieu  pour  l'homme  et  la  charité  de  l'homme 
pour  le  prochain,  que,  1  les  deux  amours 
sont  inséparables  ;  2°  que  notre  amour  du 
prochain  doit  remonterjusqu'à  celuide  Dieu; 
3°  enfin,  que  l'amour  de  Dieu  pour  l'homme 
est  la  mesure  ,  la  règle  de  notre  charité  pour 
le  prochain.  Nous  espérons,  en  développant 
ces  trois  caractères,  mettre  l'amour  du  pro- 
chain au-dessus  des  vaines  discussions  des 
hommes. 

k.  i'  De  l'union  intime  de  l'amour  de  Dieu 
et  de  l'amour  du  prochain.  —  Dieu  avait 
comblé  l'homme  d'honneur  et  de  gloire  au 
sortir  de  ses  mains.  Il  l'avait  couronné  en  le 
créant.  Il  l'avait  établi  le  maître  et  le  sei- 
gneur de  tous  ses  ouvrages.  L'homme  suc- 
combe ;  le  Verbe  de  Dieu  descend  du  sein  de 
Dieu  pour  s'unira  notre  nature  qu'il  adopte 
solennellement.  Ainsi  tous  les  hommes  sont 
entrés  dans  les  droits  de  la  filiation  éter- 
nelle :  ils  ont  reçu  le  litre  glorieux  de  frères 
du  Christ,  qui  n'est  que  leur  premier-né  :  le 
seigneur  étant  notre  Dieu  ,  il  est  devenu  no- 
tre Père.  Nous  étions  l'ouvrage  de  ses  mains, 
nous  sommes  devenus  ses  enfants.  Tous  les 
hommes  ont  donc  le  même  Père,  ils  ont  tous 
la  même  fin  ,  ils  ne  forment  qu'une  grande 
famille  dont  Dieu  esl  le  chef  qui  aime  et  qui 
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chérit  ses  snjets  et  ses  enfants.  Comme  il 
veut  être  uni  avec  eux,  il  veut  aussi  qu'ils 
soient  enlièremenl  unis  entre  eux.  Cette 
union  est  tellement  chère  à  son  creur,  qu'il 
la  réclame  à  chaque  page  de  son  Evangile. 
Jésus-Christ  veut  que  tous  les  hommes  soient 
un  comme  il  est  un  avec  son  Père;  il  met  l'a- 
mour du  prochain  pour  ainsi  dire  sur  la 
même  ligne  que  l'amour  de  Dieu.  Si  l'amour 
de  Dieu  constitue  le  premier  commandement 
de  la  loi,  l'amour  du  prochain  constitue  le 
second  qui  est  semblable;  au  premier.  Si  ce- 
lui qui  porte  le  désordre  dans  une  famille 
déchire  le  cœur  du  père  de  famille;  si  celui 
qui  jette  le  trouble ,  la  division,  la  révolte 
dans  un  Etat,  jette  la  peine  ,  le  tourment, 
dans  l'âme  du  prince  qui  le  gouverne,  que 
fait  donc  celui  qui  trouble  la  société,  qui  y 
sème  la  discorde  ?  H  transporte  le  champ  de 
bataille  dans  le  sein  de  Dieu,  il  déchire  les 
entrailles  de  sa  charité.  S'il  dit  qu'il  aime 
Dieu,  il  est  un  menteur.  Celui  qui  aime  Dieu 
aime  ses  enfants,  respecte  l'ouvrage  de  ses 
mains,  honore  son  image  et  sa  ressemblance. 
L'amour  du  prochain  découle  donc  de  l'a- 
mour de  Dieu. 

5.  2°  L'amour  du  prochain  remonte  à 
Dieu.  —  ConcentriT  nos  affections  sur  la 
créature,  ne  pas  leur  donner  un  mouvement 
d'ascension  vers  la  Divinité  ,  ce  serait  un 
vol  fait  à  Dieu  ;  car  il  n'y  a  pas  une  seule  de 
nos  actions  qui  ne  lui  appai tienne.  Si  cela 
est  vrai  de  toutes  les  œuvres  en  général,  cela 
est  bien  plus  vrai  encore  de  l'amour  du  pro- 
chain. En  présentant  l'homme  à  notre  amour. 
Dieu  nous  présente  son  ouvrage  ,  son  image 
vivante ,  l'objet  de  sa  tendre  sollicitude  ,  que 
sa  providence  couvre  sans  cesse  de  ses  ai- 
les tutélaires.  11  nous  montre  en  un  mot  des 
caractères  divins,  souvent  il  est  vrai  obscur- 
cis par  les  vices  ;  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins.  Considéré  sous  ce  point  de  vue,  tout 
homme  est  digne  d'un  amour  qui  prend  un 
caractère  tout  spécial  de  grandeur,  d'uni- 
versalité, de  nécessité. 

Lorsque  l'amour  du  prochain  s'appuie  sur 
son  véritable  motif,  et  qu'au  lieu  des'arréler 
aux  affections  purement  terrestres ,  il  voit 
dans  l'homme  le  représentant  de  la  Divinité, 
alors  il  s'élève  au-dessus  de  la  nature  ,  il 
plane  au-dessus  de  l'humanité;  il  devient 
céleste  et  divin.  El  ainsi  l'amour  embrasse 
tous  les  hommes  sans  exception ,  grands  et 
petits,  jeunes  et  vieux,  chrétiens  et  infidèles, 
parce  que  tous  les  hommes  sans  exception 
sont  formés  à  l'image  de  Dieu,  l'ouvrage  de 
ses  mains;  que  tous  sont  appelés  à  régner 
avec  lui  dans  la  cité  sainte. 

Si  nous  contemplons  les  caractères  de  la 
Divinité  dans  le  prochain,  alors  tombent  tous 
les  sophismes  de  la  haine  et  deren\ie.  Si 
nous  ne  voyions  Dieu  dans  l'homme,  souvent 
nous  éprouverions  une  répugnance  invincible 
à  aimer  quelques  mortels.  Gomment ,  en  ef- 
fet ,  aimer  un  homme  avili ,  dégradé,  la  honte 
du  genre  humain?  Mais  lorsque  nous  nous 
disons  à  nous-méme  :  voilà  l'image  de  Dieu, 
l'ouvrage  de  ses  mains,  nous  éprouvons  à  la 
vue  de  ses  vices  un  sentiment  de  peine  com- 


inandé  par  l'amour.  Ainsi  lorsque  nous 
voyons  le  portrait  de  notre  père  couvert  de 
poussière  et  de  fange,  nous  le  prenons  avec 
respect,  notre  cœur  est  ému,  s'il  est  afiligé 
par  les  indignes  traitements  que  ce  portrait 
a  reçus,  nous  ne  le  contemplons  pas  avec 
moins  d'amour  ;  parce  que  tout  souillé  qu'il 
est,  il  nous  rappelle  les  traits  de  l'auteur  de 
nos  jours. 

C.  3"  IHeu  est  le  modèle  de  noire  charité 
pour  le  prochain. — Au  lieu  de  se  dilater,  le 
cœur  est  toujours  prêt  à  se  rétrécir.  Le  di- 
vin précepte  de  la  charité  eiit  bientôt  péri 
sous  les  formules  restrictives  de  l'intérêt 
personnel,  si  Jésus-Christ  par  une  maxime 
incontestable  n'eût  arrêté  les  interprétations 
insensées  de  l'orgueil  et  des  passions.  Mais 
pour  mettre  des  bornes  à  l'amour  de  soi,  pour 
fixer  la  véritable  étendue  de  la  charité,  il  a 
donné  une  règle  qui  détruit  tous  les  prétex- 
tes, anéantit  tous  les  sophismrs.  Voici  les 
paroles  du  Sauveur  -.Je  vous  fais  un  camman- 
dement  nouveau,  c'est  de  vous  entr'aimer  les 
uns  les  autres,  comme  je  vous  ai  aimés.  Voilà 
la  mesure  de  notre  charité  à  l'égard  du  pro- 
chain :  l'aimer  comme  Jésus-Christ  nous  a 
aimés.  Cotte  mesure  parait  bien  grande  lors- 
qu'on vient  à  étudier  ce  que  Jésus-Christ  a 
fait  pour  les  hommes.  Aux  vives  afl'ections 
d'un  cœur  brûlant  d'amour,  il  a  joint  les  ac- 
tes les  plus  héroïques  de  la  charité;  il  a 
donné  sa  vie  pour  ses  frères.  Ainsi  il  nous  a 
aimés  par  le  cœur  et  par  les  œuvres;  c'est 
donc  aussi  par  le  cœur  et  par  les  œuvres 
que  nous  devons  aimer  le  prochain. 

Nous  n'essayerons  pas  de  définir  l'amour 
du  cœur;  nous  renverrons  à  leur  propre 
cœur  tous  ceux  qui  le  sentent  battre  dans 
leur  poitrine  ;  il  leur  fera  bien  mieux  com- 
prendre que  nous  ce  que  c'est  que  cet 
amour.  11  aimait  de  cœur  son  prochain,  un 
saint  François  de  Sales,  quand,  accablé  d'in- 
jures par  un  homme  qui  lui  demandait  une 
faveur,  il  lui  lient  ce  discours  plein  de  dou- 
ceur :  «  Monsieur,  mon  indiscrète  caution 
est  cause  de  votre  colère,  je  m'en  vais  faire 
toutes  les  diligences  possibles  pour  vous 
donner  contentement  :  mais  après  tout,  je 
veux  bien  que  vous  sachiez  que  quand  vous 
m'auriez  crevé  un  œil,  je  vous  regarderaisde 
l'autre  aussi  affectueusement  que  le  meilleur 
ami  que  j'aie  au  monde.  »  Voilà  de  l'amour 
du  cœur.  Mais  aiment-ils  du  cœur  ceux  qui 
sont  polis,  alTables,  honnêtes,  mais  dont 
les  sentiments  intérieurs  sont  froids ,  in- 
différents, rebutants.  Le  langage  est  alîi'C- 
tueux,  mais  le  cœur  n'y  a  aucune  part.  Et 
souvent  même  ces  dehors  affectueux  cachent 
l'hostilité.  Ce  n'est  pas  là  de  la  charité,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  Jésus-Christ  nous  a  ai- 
més. 

7.  Les  œuvres  sont  le  caractère  distinctif 
du  véritable  amour.  Dieu  a  aimé  le  monde 
jusqu'à  livrer  pour  lui  son  Fils  unique.  Un 
amour  sans  les  œuvres  n'est  pas  un  amour. 
Celui  qui  aime  sincèrement  connaît  les  be- 
soins de  l'objet  aimé  et  sait  les  satisfaire  au- 
tant qu'il  le  peul.  Quand  une  personne  est 
animée   par  la  charité,  «  elle  sait,  dit  Bour- 
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lialoue,  prévenir,  servir,  faire  pl.iisir  selon 
Idule  réleiidue  de  son  pouvoir;  elle  sait  as- 
saisonner les  services  (|u'elle  rend  par  des 
luaniùres  encore  plus  gracieuses  que  les  grâ- 
ces mêmes  qu'elle  fait;  elle  sait  compatir 
aux  tiiaux  du  prochain,  les  soulager,  lui 
prêter  secours  et  l'aider  à  propos.  Elle  sait, 
par  l'esprit  de  charité  qui  l'inspire  et  qui  la 
conduit,  parler,  se  taire,  agir,  s'arrêter,  se 
gêner,  se  uiortilier,  relâcher  de  ses  inté- 
rèls,  renoncer  à  de  justes  prétentions,  lîlle 
sait,  dis-je,  tout  cela,  parce  qu'elle  s'alTec- 
lionne  à  tout  cela,  parce  qu'elle  étudie  tout 
ci'la,  parce  qu'intérieurement  portée  à  tout 
cela,  elle  y  pense  incessamment,  et  ne  laisse 
rien  échapper  à  son  attention  et  à  sa  vigi- 
lance. Mais  que,  par  une  règle  contraire,  la 
charité  vienne  à  se  refroidir,  ou  même  à 
s'éteindre  dans  nos  cœurs,  tout  cela  dispa- 
raît de  nos  yeux  et  s'efl'ace  de  notre  souve- 
nir. On  n'est  bon  que  pour  soi-même,  e( 
l'on  ne  se  croit  chargé  que  de  soi-même.  » 

II.  Aclion  de  la  charité  sur  la  société. 

8.  Le  bien,  le  beau,  le  grand,  l'utile,  le 
parfait,  sont  les  principes  de  l'amour,  ses 
causes  productrices.  Le  mal ,  au  contraire, 
est  son  ennemi  radical,  la  cause  de  sa  des- 
truction. Si  l'amour  est  réel,  véritable,  bien 
compris,  il  travaillera  avec  ardeur  au  déve- 
loppement de  son  principe  et  à  l'anéantis- 
sement de  ce  qui  lui  est  hostile  ;  il  aura 
ainsi  une  grande  influence  pour  le  dévelop- 
pement des  bonnes  dispositions  que  l'homme 
à  reçues  de  la  nature  ;  il  aura  un  grand  pou- 
voir de  compression  sur  les  inclinations 
mauvaises  et  les  pernicieuses  habitudes. 
La  charité  doit  donc  avoir  une  aclion  im- 
mense sur  la  société.  Pour  donner  à  la  cha- 
rité la  direction  qu'elle  doit  avoir,  il  faut  re- 
chercher'ce  qui  dans  l'homme  doit  être  en- 
couragé, développé,  fortifié,  et  ce  qui  doit 
être  combattu,  vaincu,  détruit.  Il  faut  étu- 
dier ensuite  les  moyens  de  travailler  à  la 
destruction  des  causes  du  mal  et  au  déve- 
loppement des  causes  du  bien.  11  faut  re- 
chercher enlîn  tout  ce  que  la  charité  com- 
mande sur  chacun  de  ces  rapports. 

9.  L'homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal;  être  divin  par  son  origine  et  par  sa  des- 
tination, par  ses  bonnes  pensées  et  par  ses 
bons  désirs,  par  se?  bonnes  actions  et  par 
ies  œuvres  saintes,  l'homme  est  digne  de 
vénération,  de  respect  et  d'amour.  Kn  admi- 
rant et  en  ainiant  tout  le  bien  qui  est  en  lui, 
nous  aimons ,  nous  admirons  Dieu  lui- 
même ,  puisque  tout  le  bien  qu'il  possède 
vient  de  Dieu. 

A  cÔ!é  du  bien,  il  y  a  le  mal,  les  défauts, 
les  vices.  Quand  on  vient  à  considérer 
l'homme  sous  ce  malheureux  r.ipport,  je  ne 
sais  quelle  douloureuse  impression  notre 
âme  éprouve.  Les  vices  se  présentent  avec 
leur  hiJeux  cortège,  la  haine,  l'abaisse- 
loenl,  la  ruine,  la  honte,  les  maladies,  la 
Diisère,  les  meurtres,  le  carnage.  Ce  qui 
ajoute  encore  à  ce  triste  tableau,  c'est  qtit  la 
vcrlu  elle-même  a  ses  vices  cl  ses  défauts. 
Il  y  a  le  mal  du  travail,  le  uial  de  1  e  lude,  !e 
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mal  de  la  science,  le  mal  de  la  piélé,  en 
un  mol  le  mal  de  l'homme.  Trop  souvent 
c'est  ce  mal  qui  fait  nos  douceurs  et  notre 
gloire. 

Si  l'homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal ,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  l'aimer 
tout  entier,  ou  plutôt  il  doit  faire  naître 
en  nous  deux  sentiments  entièrement  oppo- 
sés, l'amour  et  la  haine  :  l'amour  du  bien 
et  la  haine  du  mal.  Ces  deux  sentiments 
semblent  se  détruire  ;  cependant  ils  ne  sont 
point  inconciliables;  il  faut  les  harmoniser 
conformément  au  but  pour  lequel  l'homme 
a  été  créé,  el  c'est  dans  celte  harmonie  que 
consiste  la  véritable  charité.  Il  importe  d'é- 
tudier et  d'établir  les  moyens  de  conciliation. 

10.  C'esl  dans  le  sein  de  Dieu  qu'il  faut 
aller  puiser  ces  moyens  de  conciliation.  Jus- 
lice  et  sainteté,  Dieu  doit  haïr  le  mal  qui  est 
dans  l'homme,  comme  il  doit  aimer  le  bien 
qu'il  y  aperçoit.  Les  sentiments  de  la  Divi- 
nité régleront  les  nôtres. 

Le  sentiment  dominant  dans  la  Divinité, 
ou  plutôt  le  sentiment  principal,  essentiel, 
inhérent,  c'est  l'amour  de  l'homme.  Dieu 
emploie  sa  puissance  à  le  créer,  il  empreint 
son  image  sur  son  front.  Si  l'homme  se  perd, 
il  le  rachète  au  prix  de  son  sang;  il  le 
place  sous  la  garde  de  sa  providence  , 
veille  sans  cesse  sur  lui  et  s'applique  cons- 
tamment à  le  conserver  et  à  le  conduire. 
«  Cet  homme  qu'il  aime  tant,  il  aurait  pu  le 
placer  sous  l'empire  de  la  falalilé  où  il  n'y 
a  ni  bien  ni  mal,  ni  vice  ni  vertu,  ni  récom- 
pense ni  châtiment,  où  il  ne  reste  pas  plus 
que  du  jour  qui  tombe  ou  du  (leuve  qui  s'é- 
coule. Mais  pour  élever  l'objet  de  son  affec- 
tion à  un  état  où  la  vertu  fût  possible,  il  l'a 
formé  dans  un  état  de  liberté  où  le  bien  et 
le  mal  peuvent  exister.  Dieu  poursuit  le  mal 
moral,  il  le  punit;  il  le  hait,  il  se  venge  en 
Dieu,  il  réparera  sa  gloire  outragée.  Eh  bien  ! 
quoique  la  pensée  des  châtiments  de  l'enfer 
nous  fasse  trembler,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'être  frappés  de  la  grandeur  des 
desseins  de  Dieu  et  de  la  magnificence  de  ses 
vues.  H  laisse  le  crime  s'exercer  librement 
sur  la  terre,  et  dans  cette  tolérance  se  mani- 
festent l'amour  infini  du  bien  et  la  fidélité  à 
la  vertu.  Dans  l'excès  même  du  mal ,  je 
vois  la  main  de  Dieu  tirer  un  grand  bien,  en 
faire  ressortir  une  solennelle  et  admirable 
réparation,  en  faire  jaillir  tout  l'éclat  d'uno 
gloire  mille  fois  plus  brillante  que  si  sa  ma- 
jesté n'avait  jamais  été  violée  ;  la  bonté  et 
la  miséricorde  divine  se  joignent  â  mes  re- 
gards et  à  mon  cœur,  sous  les  traits  les  plus 
ravissants  qui  me  transportent,  lorsque  je 
vois  tous  lestrésorsdo  grâce  prodigués  à  ceux 
quis'eninontraienl  le  plus  criminellementiu- 
dignes.  Quand  je  vois  la  tendresse  de  notre 
Père  qui  est  dans  les  cieux  aller  chercher 
celui  qui  est  dans  la  fange,  la  bonté  de  Diiu 
éclate  à  mes  yeux.  Elle  brille  d'une  splen- 
deur toute  céleste, 'quand,  au  milieu  des  com- 
bats el  des  épreuves  du  juste,  je  vois  le  juste 
couvrir  la  terre  de  ses  bienfaits,  et  pratiquer 
avec  ses  vertus  les  nianifestalions  les  plus 
hautes  du    dévouement   et  de  l'héro'isme.  » 
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{Analyse  d'une  confér.  tenue  à  Notre-Dame 
de  Paris  en  mars  18W  par  le  R.  P.  de  Ravi- 
gnan.) 

11.  0  homme,  après  un  tel  lableau,  quels 
doivent  être  tes  sentiments  à  l'égard  de 
l'homme  pécheur  ?  Tu  le  vois,  le  sentiment 
de  l'amour  domine  en  Dieu  ;  celui  de  la 
haine  du  mal  semble  sommeiller.  Il  répand 
tous  les  jours  ses  bienfaits,  il  attend  pour 
faire  sentir  ses  rigueurs.  Voilà  ton  modèle. 
Ton  amour,  comme  celui  deDieu,  doit  s'éten- 
dre à  tous  les  hommes,  aux  justes  et  aux 
pécheurs,  aux  amis  et  aux  ennemis,  aux 
bienfaiteurs  el  aux  persécuteurs.  Le  mal  doit 
être  couvert  du  manteau  de  la  charité.  Si 
nous  sommes  forcés  de  le  voir,  de  le  recher- 
cher, ce  n'est  point  pour  maudire  le  cou- 
pable, c'est  pour  le  plaindre,  c'est  pour  l'ai- 
mer. Car  le  mal  lui-même  doit  animer  no- 
tre charité.  Si,  pleins  d'amour  pour  noire 
frère,  nous  voulons  corriger  ses  défauts,  dé- 
truire ses  vices,  c'est  la  charité  qui  doit 
commander  nns  efforts,  elle  doit  les  diriger. 
N'est-ce  pas  aussi  l'amour  qui  guidait  les 
pas  du  Sauveur  dans  la  recherche  du  pé- 
cheur? 11  se  représente  à  nous  sous  l'image 
d'un  bon  pasteur  qui  laisse  là  quatre-vingt- 
dix-neuf  brebis,  et  court  après  une  seule  qui 
s'est  égarée;  il  se  montre  encore  sous  la  fi- 
ijure  d'une  femme  qui  semble  faire  peu  de 
cas  de  neuf  pièces  d'argent  qui  lui  restent, 
el  cherche  la  dixième  qu'elle  a  perdue, 
avec  des  soins  et  des  inquiétudes  que  rien 
ne  peut  égaler.  11  se  peint  aussi  sous  le  sym- 
bole d'un  père  de  famille  :  il  a  perdu  le  plus 
jeune  de  ses  fils, qui  s'est  avili,  dégradé;  il  le 
voit  revenir,  il  yole  à  sa  rencontre,  le  presse 
sur  son  cœur,  et  lui  donne  des  marque»  de 
tendresse  qu'il  n'avait  point  données  à 
celui  qui  était  toujours  demeuré  Adèle. 

Amour  admirable,  charité  parfaite,  véri- 
table modèle  de  l'amour  que  nous  devons  à 
nos  frères,  sois  à  jamais  gravé  dans  notre 
esprit,  anime  notre  âme,  consuuie  notre 
cœur;  et,  pénétrés  de  la  plus  vive  affection 
pour  nos  semblables,  nous  serons  heureux 
de  leur  bonheur,  malheureux  de  leur  mal- 
heur 1  Et  si  nous  sommes  forcés  de  travailler 
à  la  guérison  de  leurs  maux,  le  remède  sera 
toujours  appliqué  par  l'amour  ! 

in.  Des  vices  opposés  à  la  charité. 

12.  L'uniou  dis  hommes  entre  eux  ,  l'ac- 
cord parfait  de  leurs  vo!onlés ,  de  leurs  dé- 
sirs, de  leurs  actions,  a  été  le  premier  dessein 
de  Dieu  en  formant  le  père  du  genre  humain. 
Mais  la  division  existe  sur  la  terre,  elle  a 
commencé  avec  le  monde.  A  peine  Adam 
était-il  sorti  de  l'Edcn,  que  Caïii  portait  dans 
son  cœur  des  sentiments  de  haine  contre 
A  bel.  Depuis  le  jour  néfaste  où  cet  ange  de 
douceur  périt  sous  les  coups  perfides  de  son 
frère,  la  charité  a  toujours  souffert.  Les  dis- 
sensions, la  haine,  le  meurtre,  ont  couvert 
toutes  les  parties  du  monde.  Heureux,  mille 
fois  heureux ,  celui  qui,  faisant  connaître  les 
maux  causés  par  la  discorde,  pourrait  rame- 
ner l'union  sur  la  terre  1  Nous  croirions  avoir 
amassé  des  trésors,  si  nous  pouvions  arrêter 


une  main  prête  à  frapper,  détruire  un  senti- 
ment de  vengeance ,  faire  naître  dans  quel- 
ques âmes  un  peu  d'amour  de  leurs  frères. 

Si  les  objets  agréables  excitent  notre  sym- 
pathie, les  objets  désagréables  font  naître  en 
nous  un  sentiment  p6nil)le;  nous  les  repous- 
sons au  lieu  de  les  attirer.  Ce  sentiment  de 
répulsion  se  nomme  antipatliie.EUe  est  de  sa 
nature  essentiellement  opposée  à  la  charité, 
dont  elle  détruit  les  liens. 

L'antipathie  est  produite  par  uneinûnitéde 
causes.  Les  unes  sont  purement  physiques: 
la  laideur,  la  difformité,  les  plaies,  une  ma- 
ladie dangereuse,  nous  éloignent  des  person- 
nes qui  en  sont  les  sujets.  D'autres  viennent 
de  l'esprit  :  la  divergence  dans  les  jugemenls, 
dans  les  vues,  dans  les  pensées,  dans  le  ca- 
ractère, divisent  les  hommes  et  causent  leur 
éloignement  mutuel.  D'autres  ont  leur  source 
dans  le  cœur  :  les  extrêmes  se  touchent;  si 
le  cœur  est  le  centre  des  plus  vifs  amours, 
des  plus  profonds  attachements,  il  est  aussi 
la  source  des  antipathies  les  plus  fortes  el  les 
plus  redoutables.  D'autres,  enfin,  viennent 
des  intérêts  :  la  fortune,  les  dignités,  l'amour- 
propre,  excitent  des  rivalités  qui  rompent  les 
liens  de  la  plus  belle  des  vertus  chrétiennes. 
En  un  mot,  les  causes  de  division  sont  aussi 
nombreuses  que  les  maux  ,  les  peines  ,  les 
passions,  les  intérêts,  sont  multi|iliés. 

Dans  l'impossibilité  d'étudier  chacune  de 
ces  causes  en  particulier,  nous  nous  sommes 
demandé  s'il  ne  serait  point  possible  de  les 
ramener  à  quelques  classes.  Nous  avons  des- 
cendu dans  notre  cœur  ;  il  nous  a  paru  que 
nous  pouvons  les  ramener  à  trois  grandes 
sources,  qui  se  divisent  en  une  multitude  de 
petits  ruisseaux  :  ce  sont  l'envie,  le  ressenti- 
ment et  le  mépris.  Nous  essayons  de  les  ca- 
ractériser ,  et  nous  indiquons  les  remèdes 
propres  à  les  guérir  aux  articles  qui  les 
concernent.  Voy.  Envie  ,  Ressentiment  , 
Haine  ,  Mépris. 

PROCURATION. 
Foy.  Mandat. 

PRODIGALITÉ,  PRODIGUE, 

La  prodigalité  est  un  vice  opposé  à  l'avarice  : 
tandis  que  l'avare  amasse  et  conserve  d'une 
manière  contraire  à  la  raison,  le  prodigue 
dissipe  et  donne  d'une  manière  condamnée 
par  la  prudence.  Le  sage  use  de  ses  revenus 
avec  largesse:  il  en  emploie  une  partie  à  vivre 
honorablement,  une  autre  à  faire  du  bien  ; 
il  sait  encore  (s'il  n'est  pas  très-riche)  en 
conserver  une  petite  partie,  qui  forme  une 
réserve  pour  les  circonstances  fâcheuses  qui 
peuvent  survenir.  Nous  ne  faisons  ici  qu'in- 
diquer des  idées  qui  onl  été  développées  au 
mot  AvAiucK. 

La  prodigalité  n'est  ordinairement  qu'un 
péché  véniel.  Si  cependant  elle  allait  jusqu'à 
compromettre  l'état  de  ses  affaires,  jusqu'à 
jeter  une  famille  dans  le  besoin,  ou  la  faire 
déchoir  de  son  rang,  elle  serait  sûrement  un 
péché   iiiortcl  {Voy.  Litjuori ,  lib.  v,  n.  68). 

Puisque  la  prodigalité  est  toujours  au  moins 
un  péché  véniel,  on  demande  ce  que  l'on  doit 
penser  d'une  promesse  prodigue.  Elle  est  au 
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moins  illicite  :  est-cllc  nulle?  Quelques  ca- 
suisles,  nic^mo  de  leuom,  Icls  que  Delugo, 
Sancliez  ,  de  la  Crois,  rogarileiit  coUe  pro- 
inesse  connue  obligatoire  en  conscience  , 
parce  que  le  prodigue,  ayanl  la  libre  disposi- 
tion de  SCS  biens,  peut  en  disposer  même  par 
un  péché,  et  en  Iransmetlra  la  propriété.  Ce- 
lui qui  achète  du  vin  pour  s'enivrer  est  cer- 
tainement tenu  de  le  payer  ;  celuj  à  qui 
on  a  fait  une  promesse  ac(|uiert  uu  droit 
qu'un  autre  no  peut  détruire  à  sa  volonté.  Un 
petit  nombre  de  docleurs  regardent  la  pro- 
messe comme  entièrement  nulle,  parce  (jue 
toute  obligation  sans  cause  ou  fondéo  sur  une 
cause  illicite  est  nulle.  Or,  ici  la  prodigalité 
atteint  directement  la  matière  du  contrat,  car 
la  prodigalité  concerne  l'objet  de  la  promesse. 
Cette  raison  nous  parait  démonstrative;  mais 
nous  pensons,  avec  beaucoup  de  docteurs, 
qu'il  faut  la  renfermer  dans  ces  strictes  limi- 
tes. C'est  pourquoi  nous  croyons  t\\ie  si  l'ob- 
jet de  la  promesse  est  divisible,  la  promesse 
oblige  relativement  à  la  partie  qui  ne  va  cas 
jusqu'à  la  prodigalité.  El  en  effet  le  vice  de 
la  prodigalité  ne  l'atteint  pas.  Au  contraire, 
la  promesse  est  nulle  relativement  à  la  partie 
dont  on  n'a  pu  disposer  sans  être  prodigue, 
parce  que  l'objet  même  de  la  promesse  est 
atteint  par  le  vice  de  la  prodigalité.  Liguori 
pense  qu'on  peut  et  qu'on  doit  suivre  cette  rè- 
gle, quand  môme  on  aurait  confirmé  la  pro- 
messe par  un  serment,  qui  est  ;:ul  dans  ce 
cas,  d'après  la  règle  du  droit  :  Non  est  obli- 
(jatorium  conlra  bunos  mores  prœslitum  jura- 
mentiim.  {Voy.  Liguori,  lib.  m,  n.  163  et  135; 
lib.y,  n.  C8;  lib.  vi,  n,  831,  verb.  Cumaulem.) 

PROFANATION. 

Outrages  faits  aux  choses   saintes.  Yoy. 

SiCMLÉGE. 

PROFESSEURS, 
i.  Pour  être  tout  ce  qu'il  doit  être  ,  l'ani- 
mal n'a  besoin  que  d'inslinct  ;  pour  devenir 
tout  ce  qu'il  peut  devenir,  l'homme  a  besoin 
de  l'éducation  et  de  l'instruction.  (Voy.  Ins- 
truction. )  C'est  aux  prolèsseurs  surtout 
que  ce  soin  est  conlié  ;  aussi  cette  condition 
a-t-ellc  toujours  été  fort  honorée  dans  l'E- 
glise et  dans  lElat.  On  lui  a  accordé  des  pri- 
vilèges. Nous  ferons  connaître  ceux  qui  sont 
admis  par  l'Eglise,  ensuite  nous  exposerons 
les  devoirs  dés  professeurs. 

§  1.  De$  privilèges  accordés  aux  professeurs. 

2.  Il  y  a  peu  de  pays  qui  n'aient  accordé 
dés  privilèges  aux  maîtres  chargés  de  former 
la  jeunesse.  Leslois  romaines  contenaientune 
foule  de  privilèges  en  faveur  des  professeurs. 
En  France,  ils  sont  exemples  du  service  mi- 
litaire,pourvu  qu'ils  s'engagent  pourdix  ans 
à  enseigner  dans  une  école  de  l'uiiiversiié. 
L'Eglise,  voulant  aussi  faciliter  l'instruction, 
a  exempté  les  chanoines,  professeuis  en  théo- 
logie, de  l'assistance  au  chœur.  Cette  exemp- 
tion est  très-ancienne.  C'esl  fjue  l'Eglise  a  tou- 
jours reconnu  la  nécessite  de  l'élude  des  sain- 
tes lettres.  Et ,  comme  le  liii  Honorius  lii ,  il 
est  trop  juste  que  celui  qui  travaille  pour  l'uti- 
lité de  l'Eglise  ue  soil  pas  pnvo  du  salaire  de 


son  travail  et  de  la  récompense  qu'il  mérite. 
iMais  onl-ils  le  droit  aux  distributions  quoti- 
diennes ?  La  coutume  en  France  était  d'ac- 
corder aux  professeuis  en  théologie  une  pari 
aux  distributions,  comme  s'ils  avaient  été  au 
chœur.  La  congrégation  du  concile  de  Trente 
ne  juge  pas  ainsi  les  choses  :  elle  enseigne 
que  les  professeurs  ont  droit  aux  fruits  de 
leur  bénéûce,  mais  non  aux  distributions 
manuelles ,  à  moins  que  tout  ou  la  plus 
grande  partie  des  fruits  ne  consiste  dans  ces 
dislributions  ;  dans  ce  cas,  le  professeur  au- 
raitdroit  aux  deux  li;'rs  de  leur  nature, éq\ii- 
valant  aux  gros  fruits.  (  Voy,  Benoît XI V,  Ins- 
tit.  eccL,  n.  12.)  Cette  discussion  n'a  plus 
d'objet  en  France,  puisque  nous  n'avons  plus 
de  distribution  manuelle. 

§  2.  Devoirs  des  professeurs. 

3.  Chargés  de  former  la  jeunesse,  les  pro- 
fesseurs ont  de  très-grands  devoirs  à  rem- 
plir :  ils  doivent  former  l'esprit  et  le  cœur 
des  enfants.  C'est  sur  ces  deux  points  que 
nous  allons  porter  notre  attention. 

4.  I.  Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  néces- 
sité et  de  l'importance  du  développement  in- 
tellectuel; nous  l'avons  fait  connaître  au 
mot  Instrcctiù\.  Mais  pour  enrichir  l'es- 
prit des  enfants,  développer  leur  raiaon,  for- 
tifler  leur  mémoire,  rendre  l'imaginalion  plus 
brillante,  il  faut  dans  le  professeur  deux, 
qualités  :  posséder  lui-même  la  science  et 
savoir  la  communiquer. 

11  y  a  encore  des  hommes  qui  veulent  com- 
muniquer ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  11  est 
vrai  que  dans  nos  universités  on  exige  un 
diplôme  de  bachelier,  de  licencié  ou  de  doc- 
teur ,  suivant  l'importance  du  poste  qu'on 
doit  remplir.  Mais  le  diplôme  ne  donn'.,'  pas 
la  science  ;  la  faveur  oh  la  surprise  laissa 
souvent  passer  des  hommes  sans  capacité 
réelle.  Et ,  de  plus,  l'oubli  vient  effacer  les 
connaissances  qu'on  a  acquises.  Tout  maître 
qui  n'est  pas  instruit  ne  peut  sans  péché 
continuer  à  gérer  son  emploi  ;  s'il  a  la  con- 
science de  son  incapacité,  il  peut  quelquefois 
se  rendre  coupable  de  péché  mortel. 

Les  maîtres  les  plus  instruits  ne  sont  pas 
toujours  ceux  qui  communiquenl  le  mieux 
la  science.  11  faut,  pour  bien  enseigner,  pos- 
séder les  bonnes  méthodes  et  avoir  l'atten- 
tion de  les  bien  appliquer.  Sans  une  bonne 
méthode,  les  elVorts  du  professeur  sont  vains  ; 
avec  une  bonne  mélhode  mal  appliquée,  les 
succès  sont  très-faibles.  Le  professeur  ne 
doit  point  abandonner  l'élève  sans  s'être 
assuré  qu'il  possède  parfaitement  ce  qui  lui 
a  été  enseigné. 

5.  II.  Quiniilien  croyait  que  l'école  où 
l'on  aurait  appris  à  mieux  vivre  était  de 
biiaucoup  préférable  à  celle  où  l'on  aurait 
appris  à  mieux  dire.  Or,  on  apprend  à  mieux 
vivre  en  formant  le  cœur  de  l'enfant.  Pour 
former  un  bon  cœur,  le  professeur  doit  s'ap- 
pliquer à  former  la  volonté,  la  conscience  e( 
les  mœurs  de  l'enfant. 

La  soumission  est  le  premier  devoird'un  ci- 
toyen, et  l'obéissance  la  pienuère  vertu  d'un 
enfanl.  H  faut  doue  que  nous  apprenions  à 
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obéir  dès  notre  eiifiinci',  parce  que  c'est  alors 
iHip  la  volonté  se  plie  plus  aisément.  De  même 
ijn'on  emniaillolte  les  membres  des  enfants, 
afin  de  leur  donner  une  juste  proportion,  de 
même  il  faut  emmaillotter  en  quelque  sorte 
la  volonté,  pour  la  soumettre  à  la  discipline. 
C'est  aux  parents  de  commencer  à  remplir  ce 
devoir  ;  mais  c'est  au  maître  de  le  continuer, 
ou  plutôt  de  plier  convenablement  la  volonté 
des  enfants,  car  les  parents  sont  trop  faibles 
pour  remplir  parfaitement  ce  firand  devoir. 
Ce  serait  un  mal  de  rendre  la  volonté  tel- 
lement flexible  qu'elle  se  pliât  à  tout  ;  il  faut 
aussi  qu'elle  sache  dire  non  lorsque  le  devoir 
le  commande,  fallût-il  subir  les  plus  grands 
su|)plices.  Mais  où  l'homme  puise-l-il  celte 
force  de  caractère?  c'est  dans  la  conscience. 
Le  maître  doit  donc  s'appliquer  à  la  former, 
à  inspirer  à  l'enfant  de  profonds  sentiments 
de  religion;  car,  sans  religion,  l'édifice  man- 
que de  base,  il  n'y  a  plus  rien  qui  puisse 
conduire  l'homme.  Le  maîlre  doit  donc  inspi- 
rer la  crainte  de  Dieu  au\  enfants  commis  à 
SCS  soins,  développer  dans  leur  cœur  les 
sentiments  de  celte  piét;'  ferme  qui  est  iné- 
branlable dans  la  foi  et  le  devoir  :  l'âme  qui 
est  animée  de  celte  charité  possède  le  plus 
riche  ornement  du  chrétien  et  du  citoyen. 

6.  Les  collèges  sont  souvent  lecueil  funeste 
des  mœurs  :  rassemblés  on  foule,  les  cnfanls 
se  communiquent  des  vices  contagieux.  De 
là  ces  désordres  qui  sont  la  dépravation  de 
J'espril,  l'avilissement  de  l'âme,  l'oubli  des 
devoirs  et  de  soi-même,  la  ruine  des  talents, 
le  dépérissement  des  familles,  quelquefois  la 
cadncil'  au  sortir  de  l'enfance.  Former  les 
bonnes  mœurs  est  le  grand  talent  d'un  pro- 
fesseur. 11  doit,  pour  atteindre  ce  but, 
veiller  sur  les  liaisons  qui  se  forment  entre 
les  élèves,  pour  dissoudre  celles  qui  seraient 
suspectes  ;  il  ne  lui  est  point  permis  d'expli- 
quer un  livre  ou  même  un  passage  où  l'c'a- 
terait  la  moindre  image  du  vice,  et  d'où 
s'exhalerait  la  moindre  vapeur  de  corrup- 
tion. S'appliquer  à  inspirer  l'horreur  du  vice 
et  l'amour  de  la  vertu  ,  et  à  multiplier  sans 
cesse  les  barrières  qui  doivent  défendre  les 
mœurs,  est  un  des  premiers  soins  d'un  pro- 
fesseur digne  de  ce  nom. 

Vouloir  travailler  à  développer  les  senti- 
ments religieux  ,  à  sauvegarder  les  bonnes 
mœurs  ,  sans  en  avoir  soi-même,  c'est  une 
illusion  dans  laquelle  tombent  fn  quemment 
les  professeurs  de  notre  siècle. Leur  exemple 
est  bien  plus  puissant  que  leurs  paroles. 
Lorsqu'ils  recommandent  aux  enfants  l'a- 
mour de  Dieu,  la  chasteté  ,  le  désintéresse- 
ment, les  enfants  jettent  les  yeux  sur  le  maî- 
tre, et  sont  tentés  de  lui  dire  :  Si  tout  cela  est 
si  important,  pourquoi  ne  le  pratiquez-vous 
pas?  Ainsi,  des  maîtres  assidus,  zélés,  im- 
partiaux, sincèrement  religieux,  profondé- 
uienl  instruits  ,  voilà  ce  que  demande  la 
buune  éducation. 

PROFESSION  DE  FOL 
Voy.  Foi. 

PROFESSION  RELIGIEUSE. 

1.  C'est  i'ucle  car  Iciiuel  ou  se  consacre  à 
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Dieu  dans  r(  tat  religieux.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  de  développer  l'excellence  de  l'elal  reli- 
gieux, les  qualités  que  l'on  doil  exiger  de 
celui  qui  l'embrasse,  la  vie  sainte  qu'il  doit 
mener  après  la  consécration  solennelle.  Nous 
l'avons  fait  aux  mots  Noviciat,  Religieux, 
Voeux  solennels.  La  profession  religieuse  a 
sur  le  mariage  et  sur  les  irrégularités  une 
action  que  nous  devons  faire  connaître. 

I.  De  l'action  de  la  profession  religieuse  sur 
le  mariage. 

2.  Dans  l'Eglise  on  a  toujours  fait  une  grande 
différence  entre  le  mariage  consommé  et  celui 
qui  ne  l'est  pas.  Par  la  consommation  ilu 
mariage,  il  y  a  celte  union  intime  qui  de  deux 
n'en  fait  plus  qu'un,  et  celte  union  est  telle- 
ment forte  que  la  mort  seule  peut  la  rompre 
el  rendre  la  liberté  à  l'un  ou  à  l'autre  ries 
conjoints.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
mariage  non  consommé.  Le  mélange  du  sang 
n'a  pas  encore  eu  lieu  :  il  y  a  une  cause, 
mais  une  seule  cause  qui  puisse  le  dis-ou- 
dre,  c'est  la  profession  religieuse  valide.  L'his- 
toire ecclésiastique  nous  offre  une  foule  de 
mariages  dissous  par  la  profession  religieuse. 
Tel  est  le  mariage  de  sainte  Thérèse,  au  rap- 
port de  saint  Epiphane  et  de  saint  Ambroise  ; 
de  saint  Alexis,  selon  Métaphraste  ;  de  saint 
Grégoire,  au  témoignage  de  saint  Grégoire 
le  Grand  {Lib.  ii.  Dialog.,  cap,  13)  ;  de  saint 
Léobard  ,  comme  l'assure  Grégoire  de 
Tours,  etc.,  etc.  L'Eglise  grecque  a  tou- 
jours eu  la  même  croyance.  Le  concile  de 
Trente  a  mis  cette  vérité  au  nombre  des 
dogmes  catholiques.  Si  quis  dixerit  matrimo- 
niutn  ratunt,non  consummatum,per  solemnem 
reliiiioiusprofessionem  alteriusconjugum  non 
dirimi,  analhema  sit.  Le  lien  est  donc  entiè- 
rement rompu,  et  r(  poux  qui  reste  dans  le 
inonde  peut  convoler  à  de  secondes  noces. 

3.  Nous  avons  dit  que  la  seule  profession 
religieuse  valide  a  ce  pouvoir  :  conséqueni- 
inent  le  mariage  n'est  rompu  ni  ])ar  la  prise 
d'Iiabit,  ni  par  un  vœu  de  simple  chasteté  , 
ni  par  les  ordres  sacrés,  ni  par  la  profession 
religieuse,  si  elle  contenait  une  cause  de 
nullité. 

Quelques  canonistes  ont  vu  là  une  injustice 
contre  l'époux  qui  reste  dans  le  monde  ,  qui 
estobligé  de  demeureren  suspens  jusqu'après 
la  profession  religieuse.  C'est  ainsi  que  Dieu 
l'a  voulu  ;  etd'ailleurs  son  conjoint  jouit  d'un 
droit  dont  il  pouvait  jouir  lui-même.  On  peut 
doncdirequ'en  se  mariant  ils  ontapposé  celte 
condition  tacite  :  si  l'un  de  nous  n'embrasse 
pas  la  vie  religieuse,  nous  sommes  liés  pour 
jamais. 

IL  De  l'action  de  la  profession  religieuse  sur 
les  irrégularités. 
h.  La  profession  religieuse  est  comme  un 
nouveau  baptême  ;  il  semble  qu'elle  doit 
avoir  pour  privilège  de  rendre  une  vie  nou- 
velle et  d'enlever  toutes  les  souillures  et 
loules  les  incapacités.  Il  y  a  eu  des  théolo- 
giens qui  ont  ciiiis  en  principe  qu'elle  u  le 
pouvoir  de  lever  toutes  les  irreiuilarilés,  soit 
ex  defeclu,  soit  ex  ddicto ,  à  l'excepliou  do 
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l.i  bipaniie  ou  de  l'homicide  volonlairo.  Mais 
vc  |Mivilc|;e  t'sl  loin  d'être  ccrlain.  Aievan- 
dre  111  déclare  poMlivcmenl  que  l'irrégiila- 
rilé  ex  drliclo  n'est  point  levée  p.ir  I.i  pro- 
fession religieuse,  mais  que  c'est  seulement 
une  cause  de  dispense.  Jnei/ularilds  qaœ 
constiryit  proprio  dfliclo.  non  toUitur  prr 
inijressum  religianls ,  sed  farore  retigionis 
cum  eo  dispmsalur.  II  n'y  a  pas  de  règle  du 
droit  qui  fasse  de  la  profession  religieuse 
une  dispense  de  toute  irrégularité  ex  dcfcctu; 
il  y  en  a  une  seule  qui  est  positivement  mar- 
(jui-e  dans  le  droit,  c'est  celle  qui  vient  du 
défaut  de  nais-anre  ;  elle  est  certainement 
levée  par  la  profession  religieuse,  comme  le 
dit  le  chapitre  Ut  filii  preshytcroriim. 

5.  11  y  a  eu  plusieurs  ordres  qui  ont  assuré 
qu'ils  possèdent,  soit  par  litre,  soit  par  cou- 
tume, le  pouvoir  de  dispenser  de  tonte  irré- 
gularité, à  l'exception  de  celle  qui  vient  de  la 
bigamie  ou  de  l'homicide.  Quelques  auteurs 
contestent  la  validité  de  ce  privilège,  lors- 
qu'il ne  repose  que  sur  la  coutume  ;  mais 
ils  ne  donnent  aucune  raison  solide,  .\ussi 
pensons-nous  avec  la  glose  {In  cap.  Nimis, 
de  Filiis  presb.) ,  qu'un  semblable  privilège 
a  la  puissance  de  dispenser  des  irrégularités. 

PROHIBANTS   (  Empêchements  1. 
Voy.  Empêchements,  n.  2. 
PROMESSE. 

1.  C'est  l'engagement  pris  à  l'égard  de  quel- 
qu'un, de  faire  quelque  chose  ou  de  ne  pas  le 
faire,  de  donner  ou  de  ne  pas  donner.  Cette 
espèce  d'engagement  est  très-commune  parmi 
les  hommes  ;  souvent  ils  ne  se  fout  aucun  scru- 
pule d'y  manquer.  11  importe  donc  de  con- 
naître la  nature  de  l'obligation  qui  est  impo- 
sée par  la  promesse.  Mais  pour  traiter  celte 
matière  avec  toute  l'exactitude  qu'elle  de- 
mande, nous  dirons,  l"  les  conditions  esseu- 
(ielles  à  une  promesse  pour  qu'elle  soit  obli- 
gatoire; 2"  la  nature  de  l'obligation  qui  peut 
en  rèsuHcr  ;  3'  quand  une  promesse  valide 
cesse  d'obliger. 

ARTICLE   PREMIER. 

Des    conditions  esscniielles  à  une   promesse 
pour  qu'elle  soit  obligatoire. 

2.  La  promesse  est  une  espèce  de  contrat  par 
lequel  une  personne  engage  librement  sa  loi 
à  l'égard  d'une  autre  pour  donner  ou  faire 
une  chose  possible  et  licite.  De  celle  notion 
suivent  toutes  les  conditions  essentielles  à  la 
Iiroincsse.  Puisqu'il  y  a  deux  personnes, 
l'une  qui  s'oblige,  l'autre  envers  (|ui  on  s'o- 
blige, il  suit  que  la  promesse  ne  peut  être 
prfaite  que  par  l'action  de  deux  volontés, 
I  une  qui  s'engage  et  l'autre  qui  accepte 
rengagement.  Mais  afin  de  mieux  exposer 
toutes  ces  conditions,  nous  verrons,  laquelle 
est  la  nature  du  consentement  de  celui  qui 
s'engage,  nécessaire  à  la  promesse  ;  2°  quelle 
est  l'acceptation  requise  pour  la  perfection 
de  la  ()roiiiesse  ;  3  quel  peut  être  l'objet  de 
1.1  promesse.  Mais  comme  ou  doit  ju^er  de 
I  objet  j-ur  le;  principes  développés  aux  mots 
CiLSE,  CONVENTION,  iious  tmltods  Seulement 
ici  les  deuK  orcmièrc»  qucstlions. 


1.  Du  consentement  nécessaire  pour  la  validité 
d'une  promesse. 

3.  Nous  avons  tracé  ailleurs  toutes  les  condi-  ' 
lions  nécessaires  à  un  consentement  pour  la 
validité  des  conventions.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
point  sur  lequel  nous  avons  besoin  d'appuyer, 
c'est  sur  la  liberté  nécessaire  pour  rendre 
valide  une  promesse.  Comme  elle  est  un  acte 
gratuit,  tousIesjurisconsuUes pensent  qu'elle 
;i  besoin  d'uiiegrandelibertèpoursubsisler,et 
conséquemment  que  la  crainte  lui  porte  un 
coup  redoutable.  Avant  de  résoudre  cette 
question,  nous  devons  d'abord  déclarer  que 
nousn'entendons  nullement  parlerde  la  crain- 
te juste.  Etant  fondée  sur  l'équité,  imprimée 
pour  obliger  le  prochain  à  remplir  son  devoir, 
elle  a  certainement  autant  de  pouvoir  d'obli- 
ger que  le  devoir  lui-même.  Mais  lorsque  la 
crainte  est  injuste,  et  qu'elle  est  grave,  peut- 
elle  empêcher  la  promesse  qu'elle  a  fait  naî- 
tre de  lier  la  conscience?  Les  théologiens  et 
les  canonistes  regardent  celte  promesse  corn- 
me  radicalement  nulle,  llle  qui  vim  intuiit, 
hoc  meretur  ut  et  promisstim  non  servptiir 
(S.  Thomas,  2-2,  q.  89,  art.  7,  ad  3  ).  Le  droit 
canonique  est  formel  sur  ce  point.  Quœ  vi 
metuve  causa  fiunt,  carere  debent  rohore;  quœ 
vietu  et  vi  fiunt  debent  in  irritum  revocari 
{Cap.  Abbas;  cap.  Debitores,  de  Jurejurando). 

h.  Mais  il  peut  être  ajouté  un  confirmatif  à 
la  promesse  faite  sous  l'impression  de  la 
crainte,  c'est  le  serment.  A-t-il  le  pouvoir  de 
valider  la  promesse?  oui,  disent  plusieurs  ca- 
nonistes, parce  que  le  serment  est  une  chose 
tellement  sacrée  qu'il  oblige  lorsqu'il  est  fait 
avec  les  conditions  voulues,  quand  même  ce 
serait  sous  l'impression  de  la  crainte.  Il  y  a 
plusieurs  décisions  des  souverains  ponliles 
qui  semblent  favoriser  cette  opinion.  Ces  dé- 
cisions ne  nous  paraissent  pas  être  une  véri- 
table démonstration,  et  nous  avouerons  fran- 
chement que  nous  nous  rangeons  de  l'opi- 
nion de  ceux  qui  croient  que  le  serment 
ajouté  à  une  promesse  contractée  sous  l'im- 
pression de  la  crainte  est  nul.  11  y  a  une 
maxime  adoptée  par  lout  le  monde  :  c'est  que 
l'accessoire  doit  suivre  la  nature  du  princi- 
pal. Or  le  principal,  qui  est  la  promesse,  est 
nul,  comme  nous  l'avons  démontré  ci-des- 
sus ;  donc  le  serment, qui  est  l'accessoire,  doit 
l'être  aussi.  Quoique  cette  raison  nous  donne 
une  conviction  intime  ,  cependant  nous  con- 
seillerions à  ceux  qui  auraient  encore  quel- 
que scrupule  de  demander  dispense  du  ser- 
ment au  supérieur,  car  la  crainte  qui  l'a  exi- 
gé est  un  motif  suffisant  pour  eu  dispenser, 
dans  le  cas  où  il  serait  valide.  Voy.  Jurement, 
n.  15. 

II.  De  la  nécessité  de  l'acceptation. 

5.  Tous  les  droits  exigent  racceptation 
d'une  promesse  pour  qu'elle  soit  valide.  11 
faut  toutefois  donner  à  celui  à  qui  on  la 
fait  le  temps  d'accepter;  ce  temps  peut  étro 
réglé  par  une  convention  ou  par  l'usage. 
Mais  une  fois  l'acceptation  faite,  la  [iroiuesse 
est  consommée.  Après  le  déiai  voulu  pour 
aiccepter,  ou  peul  révoquer  la  promesse. 
Cela  ressort  évidemment  de  la  condition  es- 
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sen'.ielle  à  la  promesse  que  nous  développons 
actuellement 

Art.  il.  —  De  la  nature  de  l'obligation  qui 
7-essort  de  la  promesse  acceptée. 
6.  Plusieurs  docteurs  ponsent   que  de    la 
promesse  ne  nait  pas  une  obligation  de  jus- 
tice,  en  sorte   que   celui  qui  ne  l'accomplit 
nas  manque  à  sa  parole,  mais  quil  n'est  pas 
ienu    à   restitution;    d'autres   pensent  qu'il 
naît  de  la  promesse  une  obligation  de  justice. 
Nous  pensons  qu'il  faut  consulter  la  pensée 
de  celui  qui  promet  :  s'il   veut  contracter  un 
engagement    réel    et    de   conscience,    c'est, 
croyons-nous,  une  obligation  de  justice,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  une  chose  qui  regarde 
la  justice;  mais  que  si  l'intention  n'était  pas 
de  contracter  une  obligation  rigoureuse,  que 
ce  fût  seulement  un  engagement  d'honneur, 
la  justice,  quelle  que  soit  la  matière  de  cet 
engagement,  ne  serait  pas  intéressée,  parce 
que  par  la  promesse  on  s'impose  à  soi-mê- 
me uneloi  ;  on  esllibredese  l'iiuposer  plusou 
moins    rigoureusement.  Dans    le   doute  de 
l'intention,  nous  pencherions  volontiers  vers 
l'indulgence,  parce  qu'il  nous  paraît  qu'un 
homme,   s'il  avait  voulu  réellement  s'impo- 
ser une  grande  obligation,  en  aurait  la  con- 
naissance ccrtaiïie.  Nous  ne  parlons  pas  ici 
(le   la  promesse  ilc  vente,  qui  a  des  règles 
spéciales.  Voy.  Vente,  n.  l'i. 

Art.  m.  —  Des  causes  qui  font  cesser  Vobli' 
gation  de  remplir  la  promesse. 

1.  Plusieurs  causes  peuvent  faire  cesser 
l'obligation  résullant  de  la  promesse.  Ces 
causes  sont,  1"  la  porte  de  la  chose  promise 
(Fo)/.  Perte  de  la  chose  due);  2"  la  rciion- 
ciation  de  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui 
ia  promesse  a  été  faite  ;  3°  un  tel  change- 
ment dans  les  atîairesde  celui  qui  a  promis, 
que  s'il  l'eût  connu  il  n'eût  pas  consenti  à 
faire  la  promesse.  Nous  pensons  que  ce  der- 
nier mode  peut  avoir  la  force  de  dissoudre 
une  promesse  purement  gratuite,  mais  qu'il 
n'aurait  pas  celui  de  détruire  une  promesse 
concernant  un  engagement  synallagmalique. 
Voij,  Vente,  n.  12;  Fiançailles. 

PROMESSE   DE   MARIAGE 

Voy.  Fiançailles. 

PROMESSE    DE    VENTE. 

Voy.  Vente,  n.  13. 

PROMOTEUR. 


C'est  l'officier  ecclésiastique  qui  dans  les  as- 
semblées du  clergé,  dans  les  conciles,  dans 
les  officialités.en  un  mot  dans  quelque  tribu- 
nal ecclésiastique  que  ce  soit,  est  la  partie 
publique,  et  requiert  pour  l'intérêt  public, 
comme  le  procureur  du  roi  dans  les  cours 
laïque;.  On  connaît  encore  dans  certains 
diocèses  les  promoteurs  de  cnnt(m  :  ce  sont 
des  ecclésiastiques  qui  suppléent  le  doyen. 
Ils  ont  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  des 
doyi'iis.  Comme  le  droit  canonique  ne  leur 
lionne  pas  de  privilèges  ou  de  pouvoirs, 
leurs  droits  sont  entièrement  renfermés  dans 
la  loi  diocésaine.  Voy,  Doïen. 


PROMULGATION. 

i.  Une  loi  peut  être  considérée  sous  deux 
rapports  :  1"  relativement  à  l'autorité  dont 
elle  est  émanée;  2°  relativement  au  peuple 
ou  à  la  nation  pour  qui  elle  est  faite. 

Toute  loi  suppose  un  législateur;  toute  loi 
suppose  encore  un  peuple  ((ui  l'observe  et 
qui  lui  obéisse. 

Knlre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est 
faite,  il  faut  un  lien  de  eommunication;  car 
il  faut  que  le  peuple  sache  ou  puisse  savoir 
que  la  loi  existe  et  qu'elle  existe  coumie  loi. 

La  promulgation  e>t  le  moyen  de  constater 
l'cxisience  de  la  loi  auprès  du  peuple,  de  lier 
le  peuple  à  l'observation  de  la  loi. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite 
relaiiveuient  à  l'autorité  dont  elle  est 
l'ouvrage  ,  mais  elle  n'est  point  encore 
obligatoire  pour  le  peuple  en  faveur  de  qui 
le  législateur  dispose. 

La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi ,  mais 
l'exécution  de  la  loi  ne  peut  commencer  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  loi  :  Non  obliijal 
Icx  nisi  promulguta. 

.  La  nécessité  de  la  promulgation  a  fait 
établir  différents  modes  de  publication  et 
de  promulyation  ,  suivant  les  différentes 
espèces  de  loi.  Déjà  nous  avons  fait  connaître 
le  mode  de  publication  de  la  loi  naturelle. 

Voy.  Loi  NATURELLE.  AuX  mOtsLoi  MOSAÏQUE 

et  Loi  évangéliqui;  dans  le  Dictionnaire 
dogmatique,  nous  avons  suffisamment  indi- 
que la  promulgation  de  ces  différentes  es- 
pèces de  lois.  Il  ne  nous  reste  à  parler  ici 
que  de  la  promulgation  des  lois  humaines. 
Nous  avons  divisé  ces  lois  en  deux  grandes 
cbT^ses  :  les  unes  qui  procèdent  des  princes 
temporels  et  les  autres  des  princes  de  l'Kglise. 
Ces  dernières  se  nomment  lois  ecclésias- 
tiques. 

article    PREMIER 

De  la  promulgation  des  lois  des  puissances 
temporelles. 
2.  Dans  un  gouvernement  il  est  essentiel 
que  les  citoyens  puissent  connaître  les  lois 
sous  lesquelles  ils  vivent  et  auxquelles  ils 
doivent  obéir.  De  là  les  formes  établies  chez 
tous  ics  peuples  pour  la  publication  et  ia 
promulgation  des  lois. 

Chez  plusieurs  peuples  anciens,  la  pro- 
mulgation se  faisait  à  haute  voix  dans  toutes 
les  cités  ,  souvent  même  à  son  de  trompe. 
Mais  ce  mode  de  publication  ne  pouvait 
convenir  qu'à  de  petits  Etals  renfermés  dans 
l'enceinte  d'une  ville  ou  d'un  petit  nombre 
de  cités';  il  ne  peut  en  être  de  même  dans  une 
grande  nation.  Il  suffit  que  le  mode  de  pu- 
blication soit  tel  que  tous  les  citoyens  puis- 
sent en  avoir  connaissance.  Il  n'est  certaine- 
ment pas  nécessaire  d'atteindre  chaque  indi- 
vidu; la  loi  prend  les  hommes  en  masse,  elle 
parle  non  àchaque  particulier,  mais  au  corps 
entier  de  la  société.  De  là  est  née  la  maxime  : 
L'ignorance  de  droit  n'excuse  pas.  En  effet, 
c'eut  été  rendre  la  loi  illusoire  que  de  laisser 
à  chaque  memlire  de  la  société  la  faculté  do 
s'y  soustraire  ,  eu  alléguant  qu'il  l'avait 
ignorée. 
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En  conséquence,  Ions  les  législateurs  ont 
établi  une  présomption  de  droK,  équivalente 
à  une  cerlilude,  que  la  loi  a  été  connue  de 
tous  après  robser>ation  des  formes  admises 
pour  sa  publication.  Un  individu  qui  ignore 
la  loi  doit  s'imputer  d'avoir  négligé  les 
moyens  delà  connaître. 

Il  j'  a  sans  doute  bien  moins  d'inconvé- 
nients à  ce  qu'un  citoyen  soit  lié  par  une  loi 
qu'il  n'a  pas  connue,  lorsque  tous  les  moyens 
de  publicité  ont  été  pris,  qu'à  laisser  la  so- 
ciété sans  loi,  ou,  ce  qui  est  la  mémo  chose, 
qu'à  lui  donner  des  lois  que  chacun  pourrait 
violer  impunément  sous  prétexte  d'ignorance. 

Cependant,  au  for  de  la  conscience,  l'igno- 
rance invincible  de  la  loi  excuse  réellement 
de  péché  ;  mais  le  juge,  tout  en  ayant  égard 
à  cette  ignorance,  a  le  droit  d'appliquer  les 
peines  qu'entraîne  sa  violation.  L'ignorant, 
quoique  non  coupable,  n'en  est  pas  moins 
oblige  en  conscience  de  se  conformer  à  cette 
sentence.  Voy.  Ignorance. 

?i  nous  avions  un  conseil  à  donner  au  lé- 
gislateur relativement  à  la  promulgation, 
nous  lui  dirions  : 

Ne  rendre  la  loi  obligatoire  qu'à  une  épo- 
que où  l'on  puisse  avoir  une  juste  présomp- 
tion qu'elle  est  généralement  connue;  mesu- 
rer le  temps  dans  lequel  elle  doit  l'être,  de 
manière  qu'on  ne  puisse,  entre  sa  promul- 
gation et  son  exécution,  pratiquer  des  frau- 
des pour  l'éluder;  mais  surtout  fain-  en  sorte 
que  la  loi  détermine  par  des  règles  fiscs 
l'époque  de  la  mise  en  action  sur  les  dilïé- 
renls  points  qu'elle  ré;;it,  en  raison  dos  dis- 
tances, sans  que  celle  mise  en  action  dépende 
du  plus  ou  moins  d'exactitude  des  difîérentes 
autorités  locales  :  telle  est  la  tâche  du  légis- 
lateur en  cette  matière. 

Ces  maximes  générales  ont  été  plus  ou 
moins  pratiquées  en  France;  mais  le  gouver- 
nement ayant  changé  de  forme,  de  là  il  est 
résulté  diflérenls  modes  de  promulgation.  Et 
en  effet,  c'est  de  la  forme  de  la  constitution 
d'un  empire  que  dépendent  et  le  mode  de 
confection  de  la  loi,  et  ses  caractères  distinc- 
lifs,  et  le  genre  de  la  promulgation. 

3.  Avant  la  révolution,  la  loi  étant  une 
volonté  du  prince,  était  promulguée  suivant 
celte  volonté.  Cette  volonté  étail  adressée 
aux  cours  souveraines,  qui  étaient  chargées 
de  la  vérification  et  du  dépôt  des  lois.  La  loi 
n'était  pas  exécutoire  dans  un  ressort  avant 
d'y  avoir  été  vérifiée  et  enregistrée.  Les  cours 
pouvaient  suspendre  renregislrfemeiit  d'une 
loi ,  ou  même  le  refuser.  Elles  pouvaient 
modifier  la  loi  en  l'enregistrant ,  et  dès  lors 
CCS  modifications  faisaient  partie  de  la  loi 
même.  Une  loi  pouvait  être  refusée  par  une 
cour  souveraine,  et  acceptée  par  une  autre. 
De  là  celle  variété  d'usage,  de  coutume,  de 
règlements  qui  régissaient  toutes  les  parties 
de  l'ancienne  monarchie. 

Le  2  novembre  1790,  l'Assemblée  consti- 
tuante porta  un  décret  sanctionné  par  le  roi, 
déclarant  que  la  loi  était  obligatoire  du  mo- 
ment où  la  publication  en  avait  été  faite,  soit 
par  le  corps  administratif,  soit  par  le  tribu- 
nal (le  l'arrondissement,  sans  qu'il  fût  néces- 


saire qu'elle  eût  clé  faite  par  tous  deux.  Le 
même  décret  voulait  que  la  publication  fût 
faite  par  lecture,  placards  et  affiches. 

La  Convention  changea  ce  mode.  Voici  le 
mode  do  promulgation  adopté  par  le  Code 
civil,  ar!.  1"  : 

«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le 
territoire  français,  en  vertu  de  la  promulga- 
tion qui  en  est  faite  par  le  premier  consul. 
Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie 
de  la  république,  du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue.  La  promulga- 
tion faite  par  le  premier  consul  sera  réputée 
connue  dans  le  déparlement  ou  siégera  le 
gouvernement,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation,  et  dans  chacun  des  autres  dé- 
partements après  l'expiration  du  même  délai, 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de 
fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues] 
entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été 
faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département.  » 

La  charte  ayant  introduit  un  nouveau  ré- 
gime, il  fallut  mettre  la  promulgation  de  la 
loi  en  rapport  avec  ce  régime.  A  cet  effet, 
Louis  XVIII  rendit  une  ordonnance ,  le  27 
novembre  1816,  concernant  la  promulgation 
des  lois  et  dos  ordonnances.  Voici  les  termes 
de  cotle  ordonnance. 

Article  premier.  A  l'avenir,  la  promulgalion  des 
lois  et  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au 
Bulletin  officiel. 

Art.  II.  Elle  sera  réputée  connue  ,  conformément 
à  l'article  du  Code  civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin 
des  lois  aura  été  reçu  de  l'iiiiiirimerie  royale  par 
notre  chancelier,  ministre  de  la  justice,  lequel  cons- 
tatera sur  un  registre  Icpoque  de  la  réception. 

Art.  m.  Les  lois  et  onlonnances  seront  exécutoi- 
res dans  chacun  dos  autres  ilcparlcnients  du  royaume 
après  rexpinition  du  même  délai,  .ingmenté  d  auiant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  foi?  dix  myriamètres  (envi- 
ron vingt  lieues  ancienne;)  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulgalion en  aura  été  faite  et  le  clief-lieu  de  chaque 
déparlenient,  suivant  le  lableau  annexé  à  l'arrêté  ilu 
23  thermidor  an  XI  (12  juillet  180.5). 

Art.  IV.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où 
nous  jugerons  convenable  de  li.àter  l'exécution ,  les 
lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au 
préfet,  qui  en  constatera  la  réception  sur  un  re- 
gistre. 

Le  18  janvier  suivant,  une  nouvelle  or- 
donnance prescrivit  aux  préfels  de  prendre 
incontinent  un  arrêlé  par  lequel  ils  ordon- 
neront que  lesdites  lois  et  ordonnances  se- 
ront imprimées  et  affichées  partout  où  besoin 
sera.  Ce  n'est  qu'après  la  publication  en 
cette  forme  que  la  promulgation  extraordi- 
naire est  suffisante  pour  que  la  loi  soit  exé- 
cutoire. 

Observons,  1°  que,  quel  que  soit  le  mode 
selon  lequel  elles  ont  été  publiées,  les  lois  ne 
sont  obligatoires  qu'un /our  franc  après  celui 
de  la  publication  (Avis  du,  conseil  d'Etui  du 
2i  fév.  1817);  2°  que,  pour  déterminer  le  délai 
des  distances,  on  n'a  pas  égard  aux  unités 
de  myriamètres;  on  ne  compte  que  les  dizai- 
nes {Sénalus-consuUe  du  15  brum.  an  XII J). 

Le  mode  de  promulgalion  en  usage  avant 
février  18i8  a  été  conservé  par  notre  con- 
stitution. Elle  a  conféré  au  président  de 
la  république   le   pouvoir   de   promulguer 
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les  lois  par  les  articles  5G,  57, 
Article  II. 

De  la  promulgation  des  lois  ecclésiasliques. 

Lps  mêmes  raisons  qui  établissent  la  né- 
cessité de  la  promulgation  des  lois  civiles 
établissent  aussi  celle  des  lois  ecclésiasti- 
ques. 11  n'y  a  point  de  mode  de  publication 
prescrit  par  l'Eglise. 

Mais  comme  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  une  entière  uniformité  sur  les  points  de 
discipline,  de  là  est  née  la  question  de  savoir 
s'il  suffit  que  les  lois  disciplinaires  du  sou- 
verain ponlife  soient  publiées  à  Rome,  ou  s'il 
est  encore  requis  que  les  évêques  les  pu- 
blient dans  leurs  diocèses.  Les  théologiens  se 
sont  divisés  sur  ce  point. 

La  plupart  des  théologiens  français  requiè- 
rent la  promulgation  dans  chaque  diocèse, 
parce  qu'il  est  impossible  que  la  généralité 
des  fidèles  connaissent  sans  cela  si  ces  lois 
les  concernent,  et  que  l'ignorance  des  uns  et 
la  connaissance  des  autres,  la  pratique  des 
uns  et  celle  des  autres,  établiraient  des  di- 
versités tellement  choquantes  que  le  bien 
souffrirait  plus  qu'il  ne  profiterait.  Et  d'ail- 
leurs, c'est  à  l'évêque  à  connaître  la  disci- 
pline qui  convient  à  son  diocèse.  C'est  donc 
à  lui  à  juger  s'il  est  utile  ou  nuisible  de  pro- 
mulguer les  bulles  des  papes. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire,  et  ils 
sont  très-nombreux,  disent  qu'une  fois  pro- 
mulguée à  Rome  ,  la  publication  est  suffi- 
sante, si  telle  est  l'intention  du  souverain 
pontife.  Voici  le  motif  sur  lequel  ils  s'ap- 
puient :  le  mode  de  publication  est  entière- 
ment au  pouvoir  du  législateur  souverain; 
pourvu  que  sa  volonté  parvionne  à  la  con- 
iiaissancede  ses  sujets,  la  loi  est  suffisam- 
nent  publiée.  Or,  en  publiant  la  loi  ecclé- 
iastique  à  Rome,  la  connaissance  certaine 
de  celte  loi  peut  arriver  à  toutes  les  pro- 
vinces de  l'univers  par  les  mille  moyens  de 
propagation  qui  existent.  Ainsi  le  pape  étant 
souverain  absolu  en  matière  religieuse,  dès 
lors  qu'il  veut  que  la  publication  faite  à 
Rome  suffise  pour  obliger  toute  la  chrétienté, 
on  doit  regarder  sa  loi  comme  obligatoire, 
lorsqu'elle  a  été  promulguée  à  Rome. 

Nous  croyons  qu'on  peut  aisément  conci- 
lier ces  di'ux  opinions. 

La  deuxième  nous  paraît  la  plus  vraie  en 
spéculation  et  la  première  en  pratique.  Les 
auteurs  les  plus  ultramontains  avouent  qu'il 
est  de  la  sagesse  d'interpréter  les  intentions 
du  souverain  pontife,  quelque  absolues  que 
soient  les  expressions  de  la  constitution  dis- 
ciplinaire, dans  ce  sens  qu'il  ne  veut  obliger 
les  diocèses  à  leur  observation  que  quand 
les  évêques  en  auront  jugé  la  publication 
utile  {Voy.  Ligiieri,  lib.  i,  n.  96).  Voy.  Li- 
bertés GALLICANES,  BuLLES,  dans  le  Diction- 
naire dogmatique. 

PRONE. 
Voy.  Prédication. 

PROPOS. 
Voy.  Contrition,  n.  7. 


PROPRES  BIENS. 
Ce  sont  les,^biens  qui  appartiennent  per- 
sonnellement à   chacun   des  conjoints,   ils 
sont  exclus   de  la  communauté.  Voy.  Coiu- 

MUNAITÉ. 

PROPRIÉTÉ. 
1;  La  propriété  est  une  des  bases  fonda- 
mentales de  la  société  humaine.  Elle  seule 
peut  fournir  au\  besoins  de  la  vie.  L'homme 
ne  i)ourrait  subsister  s'il  ne  s'appropriait 
aucune  chose  pour  son  usage;  la  propriété 
repose  donc  sur  la  nécessité  de  vivre.  Elle 
est  encore  la  gardienne  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  de  l'Iiomme.  Celui  qui  n'a  aucune 
propriété  sur  la  terre,  qui  ne  possède  aucune 
chose  ,  est  sous  la  dépendance  du  proprié- 
taire ;  il  faut  qu'il  se  soumette  à  celui  qui 
possède.  Dans  les  temps  anciens  on  lira 
toutes  les  conséquences  de  ce  principe,  et 
une  partie  du  genre  humain  subit  le  plus 
profond  avilissement.  On  mit  les  hommes 
au  nombre  des  choses  qu'on  compte  et  qu'on 
estime.  Ainsi  l'esclavage  est  une  suite  néces- 
saire du  dépouillement  de  toute  propriété. 
Dans  nos  sociétés  modernes,  l'homme  con- 
serve la  plus  essentielle  de  toutes  les  pro- 
priétés, celle  d'où  découlent  loulesles  autres, 
celle  de  lui-même.  Lorsqu'elle  n'est  pas  ac- 
compagnée'de  la  propriété  de  quelque  bien 
de  la  terre,  elle  place  l'homme  dans  un  état 
bien  précaire.  C'est  la  situation  de  l'ouvrier 
qui  n'a  que  ses  bras  ;  il  est  sous  la  dépen- 
dance du  riche  :  forcé  de  subir  une  espèce 
d'esclavage,  il  devient  mercenaire  ou  domes- 
tique. (]e  peu  de  mots  suffisent  pour  faire 
comprendre  l'indispensable  nécessité  de  la 
propriété 

2.  L'attentat  contre  la  propriété  est  donc 
un  très-grand  crime  ;  il  est  un  ennemi  redou 
table  de  la  société  dont  il  attaque  la  b  ise. 
Sans  propriété  les  hommes  se  disputeraient 
sans  cesse  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  co 
serait  un  combat  de  tous  les  moments.  Si  la 
propriété  appartenait  à  l'Etat ,  comme  le 
rêve  le  communisme,  les  quelques  hommes 
chargés  de  distribuer  à  tous  les  cho-es  né- 
cessaires à  la  vie  ser.iient  en  réalité  des 
maîtres  qui  tiendraient  entre  leurs  mains  la 
propriété,  et  avec  elle  la  vie  et  la  mort  du 
reste  des  citoyens.  Aussi,  que  l'on  parcoure 
les  annalesdetout  le  genre  humain,  qu'onlise 
l'histoire  des  peuples  puissants  comme  celle 
des  peuples  qui  ont  été  faibles,  on  trouvera 
partout  la  propriété. 

De  ces  principes  il  suit  que  l'attentat  con- 
tre la  propriété  est ,  après  l'atlenlat  contre 
la  personne  ,  le  plus  grand  crime  que  nous 
puissions  commettre  contre  nos  semblables. 
Ne  soyons  donc  point  surpris  que  Jésus- 
Christ  ail  exclu  les  voleurs  du  royaume  des 
cieux,  que  les  législateurs  humains  aient 
porté  des  peines  sévères  contre  les  ravisseurs 
du  bien  d'autrui.  Et  si  quelquefois  il  nous 
venait  dans  l'esprit  que  la  théologie  est  bien 
sévère  en  qualifiant  de  péché  mortel  le  vol 
du  salaire  d'une  journée  d'ouvrier  ,  rappe- 
lous-nous  les  suites  funestes  de  l'injustice, 
cl  nous  Gomprendronsj  que  le  frein  n'est  pas 
(rop  dur. 
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Pour  bidn  comprendre  les  différentes  for- 
mes que  peut  revêtir  l'attentat  contre  la 
jiropriété,  il  est  nécessaire  d'étudier  les  dif- 
férentes manières  dont  on  peut  acquérir,  les 
diverses  atteintes  qu'on  peut  porter  à  ce 
qu'on  possède,  et  les  obligations  qui  résultent 
de  CCS  atteintes. 

3.  1°  Comment  s'ncquiert  la  propriété?  — 
L'homme  a  sur  sa  vie,  sur  ses  membres,  sur 
son  corps,  un  droit,  celui  d'être  à  lui-mèuie. 
11  est  incontestable  que  de  droit  naturel  un 
homme  n'est  pas  le  propriétaire  d'un  autre 
homme.  Ainsi  de  droit  naturel  tout  homme 
est  donc  niaîlre  et  propriétaire  de  lui-même. 
De  la  propriété  de  l'être  découle  celle  du 
travail  ;  et  de  celui-ci  naissent  tous  les  au- 
tres genres  de  propriétés.  Par  son  travail , 
l'homme  mêle  à  la  terre  une  partie  de  sa 
substance,  il  l'arrose  de  sa  sueur  et  quelque- 
fois lie  son  sang.  Certes  ,  s'il  y  a  un  moyen 
légitime  d'acquérir  la  propriété,  c'est  bien 
celui-là. 

i.  Maître  de  son  bien,  le  propriétaire  peut 
en  user  selon  sa  volonté;  il  peut  même  en 
abuser,  selon  les  termes  du  droit.  Si  cet  abus 
existe  ,  il  blesse  la  raison,  qui  commande 
d'administrer  toute  chose  avec  sagesse,  mais 
il  ne  viole  pas  celte  justice  rigoureuse  qui 
impose  l'obligalion  de  restituer.  Le  proprié- 
taire peut  donc  ,  conformément  aux  lois  , 
transporter  à  autrui  la  propriété  de  son 
bien,  soil  par  le  commerce,  soit  par  échange, 
«oit  par  donation.  En  une  multitude  de  cir- 
constances ce  transfert  est  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  besoins  et  aux  agréments  de 
la  vie. 

L'homme  ne  vivant  pas  toujours,  il  a  fallu 
pourvoir  ù  la  transmission  de  la  propriété 
après  la  mort  du  propriétaire.  La  nature  a 
indiqué  son  premier  héritier;  sa  poslérilé 
forme  avec  lui  une  personne  morale.  C'est 
la  chair  de  sa  chair  ;  ce  sont  les  os  de  ses  os. 
Devant  se  séparer  de  son  bien  ,  la  propriété 
devait  tout  naturellement  en  revenir  à  ses  en- 
fants. Dans  le  cas  où  il  décède  sans  enfants, 
la  nature  nous  dit  que  ses  parents ,  ayant  le 
même  sang  dans  les  veines ,  doivent  devenir 
ses  héritiers. 

o.  Tout  en  indiquant  le  mode  de  transmis- 
sion de  la  pro|)riélé  le  plus  juste  et  le  plus 
rationnel,  la  nature  n'a  pas  voulu  priver  le 
propriétaire  d'user,  dao'i  de  sages  mesures, 
du  droit  de  transmettre  son  bien  à  ceux  qu'il 
juge  dignes  de  lui  tenir  lieu  d'enfants  et  de 
parents.  De  là  le  mode  de  transmission  par 
testament. 

Les  différenig  modes  d'acquérir  la  pro- 
priété doivent  être  reconnus,  défendus  et 
protégés.  Sans  cette  reconnaissance  et  cette 
prolcctiiin  le  droit  de  propriété  serait  cons- 
tamment remis  en  question,  et  l'on  retombe- 
rait dans  l'élul  déplor.ible  où  tous  les  biens 
sont  communs.  C'est  à  la  société  à  lui  don- 
ner, p.ir  ses  lois,  la  solidité  quelle  n'aurait 
pas  sans  son  appui.  Elle  la  maintient  entre 
les  niains  du  propriétaire  parle  droit,  elle 
la  défend  par  la  force  publique.  Celte  pro- 
tection  retombe   sur  la  société  elle-même, 
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car  c'est  la  garantie  de  la  propriété  qui  fait 
la  force  et  la  puissance  d'un  Etiit. 

G.  2'  Des  (Il teintes  portées  â  la  propriété. 

Le  droit  de  propriété  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  posséder,  de  conserver,  de 
faire  produire  conformément  aux  lois.  Pri- 
ver le  propriétaire  de  l'un  de  ces  droits,  c'est 
commettre  à  son  égard  un  attentat  à  la  pro- 
priété.  Or,  on  peut  violer  ces  droits,  1"  en 
ravissant  le  bien  d'autrui,  ce  qui  constitue  le 
vol  ;  2  en  le  détruisant  ou  en  l'empêchant  de 
produire,  ce  qui  cause  le  dommage. 

7.  Du  vol.  —  Nous  avons  dit  combien  le 
vol  est  un  grand  crime;  mais  l'avidité  natu- 
relle à  l'homme,  les  jouissances  que  procure 
la  propriété,  lui  apprennent  à  revêtir  de 
mille  formes  l'usurpation  du  bien  d'autrui, 
afin  de  lui  faire  perdre  ce  qu'elle  a  de  hideux. 

1)  y  a  (les  personnes  qui  croient  avoir  des 
titres  particuliers  de  s'approprier  quelques 
biens  de  certains  propriét  lires;  en  les  ravis- 
sant ils  ne  croient  point  être  voleurs.  Mais 
le  respect  de  la  propriété  s'étend  à  tous  les 
hommes  sans  exception.  Les  parents  ne  peu- 
vent rien  prendre  de  ce  qui  appartient  à 
leurs  enfants,  comme  ceux-ci  ne  doivent 
s'emparer  de  rien  de  ce  qui  app;irtient  à 
leurs  parents.  Les  ouvriers  et  les  domes- 
tiques prennent  souvent  le  bien  de  leurs 
maîtres,  sous  le  vain  préleste  de  rétablir 
l'égalité  entre  le  salaire  el  le  travail.  L'ou- 
vrier et  le  mercenaire  étaient  maîtres  de  leur 
travail  ;  s'ils  l'ont  cédé  à  un  prix,  ils  doivent 
se  conlenler  de  ce  qui  a  été  convenu.  Pren- 
dre au  delà,  vouloir  se  faire  justice  à  soi- 
même,  c'est  bien  évidemment  attenter  à  la 
propriété  d'autrui  ;  aucun  droit  ne  légitimera 
jamais  un  semblable  vol.  Si  le  larcin  ordi- 
naire est  un  grand  péché  ,  celui-ci  est  beau- 
coup plus  criminel,  il  est  accompagné  de 
l'abus  de  confiance.  S'il  était  une  fois  admis 
en  principe  que  chacun  peut  rétablir  à  son 
profil  et  clandestinement  l'égalité  qu'il  croit 
violée,  il  s'ensuivrail  d'épouvaniables  con- 
séquences. Chaci/n  estimant  à  son  point  de 
vue  la  valeur  de  ses  œuvres,  de  son  travail, 
de  son  bien,  les  céderait  au  prix  consenti, 
avec  l'espoir  d'établir  secrètement  une  com- 
pensation. Avec  de  telles  maximes  les  con- 
ventions deviendraient  un  leurre.  Tolérer  la 
compensation  secrète,  c'est  ouvrir  la  carrière 
aux  plus  grands  abus  :  aussi  les  meilleurs 
moralistes  l'ont  interdite  même  pour  les 
dettes  les  plus  légitimes  dont  il  est  impossi- 
ble d'avoir  le  payement.  En  la  condamnant 
absolument,  la  législation  civile  a  eu  les 
motifs  les  plus  graves  de  le  faire;  elle  atteint 
donc  la  conscience. 

8.  La  ruse,  la  fraude,  le  dol,  l'usure,  sont 
encore  de  grands  moyens  employés  par  l'in- 
justice pour  s'emparer  du  bien  d'autrui.  Ces 
moyens  sont  entièrement  contraires  aux 
principes  élémentaires  de  la  justice.  Respect 
autant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi  gar- 
dienne de  la  propriété  ;  bonne  foi  dans  toutes 
les  transactions  commerciales  ;  exactitude 
dans  le  payement  des  dettes  :  c'est  là  le  lan- 
gage de  la  rigoureuse  équité.  Que  ces  trois 
belles  matiwea  soieal  gravées  dans  l'espril 
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ûc  tous  les  hommes,  et  nous  verrons  dispa- 
raître cette  multitude  d'injustices  qui  sont 
la  lionle  de  l'humanité. 

PROSTERNÉS. 
Troisicnae  classe  des  pénitents  publics. 
«  Cette  st;ition,  dite  le  prostertiement  ,  dit 
dom  Chardon,  était  la  principalede  toutes, 
la  plus  longue  et  la  plus  laborieuse;  c'était 
là  proprement  où  s'expiaient  les  crimes  par 
des  peines  imposées  par  l'autoritéet  avec  la 
bénédiction  de  l'iôglise ,  peines  qui  avaient 
par  ce  moyen  une  vertu  particulière  pour 
expier  les  péchés  et  purifier  les  âmes;  elle 
était  même  appelée  pénitence  simplement, 
comme  en  étant  la  partie  essentielle  et  prin- 
cipale. S.  Basile,  dans  son  22'  canon  ,  mar- 
quant les  peines  dues  pour  le  péché  de  simple 
fornication,  dit  que  la  péni'ence  sera  d« 
quatre  ans ,  qui  seront  distribués  de  celte 
sorie.  Lapremiîre  année,  ils  seront  exclus  des 
prières,  et  pleureront  aux  portes  de  l'é(jlise  ; 
la  seconde,  on  les  recevra  parmi  les  auditeurs; 
la  troisième,  ils  seront  admis  à  la  Pi^;NiTENCE, 
Seyjrivaf.  eIç  fiET«vot'/v ,  etc.  ;  il  parle  ensuite  de 
\d'consistancc.  C'est  dans  ce  même  esjirit  que 
les  auteurs  lalins,  lorsqu'ils  font  menliou 
de  celle  slalion,  l'appellent  simplement  péni- 
tence, ou  se  sei  vent  de  quelques  périphrases 
qui  présentent  la  même  idée.  Plusieurs 
d'entre  eux  ,  s'ils  ont  à  traduire  le  même 
terme  ÙTroTtTrwinî  dont  les  Grecs  se  servent 
pour  désigner  celle  station  ,  le  rendent  de 
même.  L'auteur  de  l'ancienne  version  des 
canons  traduit  le  IP  de  Nicée,  seplem  annis 
inter  pœnitentes  sint,  et  Félix  111,  interpré- 
tant les  mêmes  paroh  s,  les  rend  en  cette 
sorte  :  Seplem  annis  subjaceunl  inter  poeni- 
tentes  sub  manibus  sacerdotum.  «  Qu'ils  soient 
«  prosternés  sept  ans  entre  les  pénitents  sous 
«  la  main  des  prêtres.  »  Les  pénitents,  comme 
nous  avons  remarqué  il  n'y  a  qu'un  moment, 
demeuraient  ordinairement  plus  longtemps 
dans  celte  classe  que  les  autres  ;  on  le  voit 
clairement  dans  les  canons  56'  et  37'  de  S. 
Basile.  Dans  le  premier  de  vingt  ans  de  pé- 
nitence qu'il  prescrit  pour  l'homicide  volon- 
taire, il  en  destine  sept  pour  cette  station; 
et  dans  le  suiv.int,  de  dix  ans  de  pénitence 
auxquels  il  condamne  les  homicides  involon- 
taires, il  veut  qu'ils  en  passent  quatre  dans 
la  classe  des  prosternés. 

«  Le  lieu  destiné  pour  cette  station  était 
l'espace  qui  se  trouvait  depuis  la  porte 
de  la  basilique  jusqu'à  l'ambon  ou  pupitre. 
Le  canon  attribué  à  S.  Grégoire  Thauma- 
turge nous  rend  un  témoignage  authentique 
de  cet  usage  ,  aussi  bien  que  Jean,  abbé  de 
Ray  te,  Zonare  et  Balzamon,  sur  le  onzième 
et  le  douzième  canon  de  Nicée,  et  sur  le  qua- 
triètnc  et  cinquième  d'Ancyre  ,  et  plusieurs 
autres  anciens,  comme  H  irmenopolus  et 
Gabriel  de  Philadelphie.  Les  auteurs  moder- 
nes les  plus  habiles,  comme  le  P.  Monn,  i\l. 
Merbes,  le  cardinal  Bona,  M.  Scbelsirate, 
sous-bibliolhécairedu  Vatican, le  P.  Alexan- 
dre, assurent  la  même  chose.  Leurs  paroles 
sur  eesujot  sont  rappoilées  pariM.  Thiers  (1), 
0)  DiueHaim  iMf  iei  iubéSt  cbap.  2. 


à  qui  nous  sommes  redevables  de  beaucoup 
de  recherches  curieuses  sur  les  antiquités 
ecclésiastiques.  »  (Cursus  compl.  Theologiœ, 
édit.  Migne,  tom.  XX,  col. 319,  520.) 

PROTÊT. 
C'est  un  acte  extra-judiciaire  qui  constate 
le  refus  de  payement  fait  à  une  lettre  de 
change  ou  à  un  billet  à  ordre.  Cet  acte  est 
une  déclaration  d'intention  de  poursuivre  le 
recouvrement  du  billet  contre  les  débiteurs. 
La  forme  du  protêt  est  réglée  par  les  articles 
suivants  du  Code  de  con)merce. 

174.  L'acte  de  protêt  conlient, —  La  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recoiiiniandalions  qui  y  sont  in- 
diquées, —  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
lettre  de  chaîigo.  —  Il  éiionce,  La  présence  ou  l'ab- 
sence de  celui  qui  doit  payer,  —  Les  motifs  du  refus 
de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
change,  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas 
prévu  par  les  art.  150  et  suivants,  touchant  la  p5rle 
de  la  lettre  de  change. 

1 7tj.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine 
i\n  (leslilution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les 
parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jowr  par  jour  et  par  ordre  de  da- 
tes, dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé,  et 
tenu  dans  les  formes  preseriles  pour  les  répertoires. 
(Co.  compte  de  ret.,  181.  C.  H49,  1382.  Pr.  71,126, 
152,  1031.) 

Le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  du 
refus.  Voici  les  dispositions  du  Code  sur 
l'obligation  de  protester  et  sur  les  effets  du 
protêt. 

162.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté,  le 
lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  de  payement.  —  Si  ce  jour 
est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. (Co.  153  s.,  175  s.,  184  s.) 

105.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de 
payement,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation ,  ni 
par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  est  tiiée.  —  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'ac- 
cepteur avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire  pro- 
tester et  exercer  son  recours.  (Co.  119, 1S6,  173  s., 
444.  C.  1188.  Pr.  124.) 

104.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  payement  peut  exercer  son  action  en  ga- 
rantie,—Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  cha- 
cun des  endosseurs,  —  Ou  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  —  La  même  faculté  existe 
pour  chacun  iles  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et  r'es 
endosseurs  qui  le  précédent.  (Co.  140,  iHô,  165  s., 
172.) 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individiiellf- 
ment  contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notiher  le 
protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  laire  ciie; 
en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  date 
du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres.  —  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domi- 
cilié à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'emlroit  où  la 
lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  dun 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les 
cinq  myriamètres;  (Co.  104,  167,  108  s.,  171  s.; 
comparez  C.  -2185.  Pr.  1033.) 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  paya- 
bles hors  du  territoire  cenlinenial  de  la  France,  en 
Europe,  étant  protestées ,  les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  :  —  De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 


jiay.ililfts  en  Cnrse,  dans  liliî  d'Elbe  ou  de  Capraj.i, 
cil  Aiiglclcrre  et  driiis  les  Etals  limitrophes  de  la 
Fiance;  — De  qtrilve  iiioU  pour  celles  qui  claicnt 
payribles  dans  les  antres  Etals  de  1  Europe; — De  six 
mois  pour  relies  qui  élaient  payables  aux  Echelles 
(lu  [.evant  et  sur  les  cdies  sepiinirioiiales  de  lACii- 

ijiie  ; D'un  an  pour  celles  i|ui  étaient  payables  aux 

eûtes  occidentales  de  TAtrique,  jiis(|ues  et  y  compris 
le  cap  de  Boniie-Espérancc,  et  dans  les  Indes  occi- 
dentales ; — De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  Indes  orientales.  —  Ces  diMais  seront 
observés  dans  lesniéincs  proportions  pour  le  recours 
îi  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  les  possessions  françaises  situées  hors  d'Europe. 
—  Les  délais  ci-dessns ,  de  six  mois ,  d'un  an  et  de 
deux  uns  seront  doubles  en  temps  de  guerre  mari- 
lime.  (Co.  160s.,  161,  16'i,  167  s.,  171  s.) 

107.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 
l'étrard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par  les 
articles  pri'cédents.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le 
droit  d'exercer  leinêmc recours, ou  individuellement 
on  colleciivemcnt ,  dans  le  même  délai.  — A  leur 
ëpard,  le  délai  court  dn  lendemain  de  l'a  date  de  la 
citation  en  justice.  (Co.  16.5  s.,  1(i8  s.,  189.) 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-desjus, — Pour 
la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à 
un  OH  \dusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue, — 
Pour  le  prolét  faute  de  payement,  —  Pour  l'exercice 
de  l'action  en  garantie,  —  Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  décliii  île  tous  droits  contre  les  endos- 
seurs. (Co.  160  s.,  16-2,  164  s.,  171.) 

169.  Les  endosseurs  sont  ég:doment  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, (("o.  MO,  160,  164  s.) 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur 
ei  les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui  même,  si  ce 
dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de 
la  lettre  de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne 
conserve  d'action  que  contre  ce'ui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée.  (Co.  115  s.,  100  s.,  171.) 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les 
trois  articles  précédents  cessent  en  laveur  du  por- 
teur, contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs 
qui,  après  l'expiration  des  délais  lixés  pour  le  protêt, 
la  noiilieation  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement, 
a  reçu  par  compte,  compensation  ou  anlremcnt,  les 
fond.s  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change. 
(Co.  108  s.) 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  prolestée  faute  de  payement, 
peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  con- 
servaloirement  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs.  (Co.  ICi  s.  Pr.  417.) 

PRUDENCE. 

i.  Les  philosophes  et  les  mornjisles  ont 
piaeé  la  prudence  au  premier  r.ing  des  ver- 
tus momies  ;  elle  mérile  en  effet  <roccuper 
la  première  place.  C'est  elle  qui  doil  con- 
duire et  diriger  loules  les  aiilres  vertus  ; 
elle  est  l'neil  chargé  d'cchiirer  tous  nos  pas, 
le  flambeau  desliné  à  dissiper  les  Icnèhres 
nui  nous  environnent,  lejfiiide  qui  nous  con- 
duit dans  la  route  du  devoir.  Elle  doit  pré- 
sider à  tous  nos  desseins,  diriger  toutes  nos 
démarches,  suivre  (ouïes  nos  actions.  Il  n'y 
a  pas  en  nous  un  seul  acte,  une  seule  pensée, 
:!n  sou!  désir,  une  seule  omission,  qui  ne 
doive  se  sounwllre  à  son  empire,  accepter  sa 
direction.  Et  en  effet,  si  la  prudence  cesse 
un  inslaat  de  diriger  l'hointue,  quel  sera  donc 
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son  {îuideîsans  donic  le  hasard  aveugle, 
qui  le  lancera  dans  la  première  route,  sans 
savoir  s'il  parviendra  au  termo  désiré  ou  s'il 
n'ira  pas  briser  sa  tôt('  contre  le  rocher.  La 
prudence  seule  étant  une  sage  modératrice 
peut  seule  aussi  nous  donner  les  garanties' 
du  succès  que  la  raison  a  le  droit  d'attendre. 

2.  La  prmleuce,  il  est  vrai,  ne  peut  avec 
toutes  ses  mesures  assurer  le  succès  de  toutes 
nos  entreprises.  Ses  forces  et  ses  lumières 
sont  limitées  comme  celles  de  l'homme.  11  y 
a  (les  causes  qui  lui  échaiipeni,  des  ressorts 
dont  elle  ne  peut  mesurer  la  puissance.  Et  la 
f.ilalilé,  la  fortune,  eu  un  mot  celte  puissance 
socrèie  qui  se  dérobe  à  nos  investigations,  qui 
se  joue  de  nos  desseins,  se  rit  de  nos  précau- 
tions, renverse  on  un  instant  l'ouvrage  le  plus 
mûrement  élaboré,  le  plus  fortement  établi, 
la  prudence  humaine  peut-elle  eu  arrêter 
l'action?  Surprise  elle-même  au  milieu  de 
ses  plus  sages  conseils,  aflligée  du  coup  qui 
la  frappe,  elle  se  soumelà  une  force  qu'elle  ne 
peut  vaincre,  parce  qu'elle  ne  peut  la  pré- 
voir ou  que  l'humanité  n'a  pas  le  pouvoir  de 
lui  résister.  C'est  celle  force  inconnue  qui 
donne  quelquefois  tort  aux  plus  sages  et  rai- 
.son  aux  insensés.  H  ne  faut  donc  pas  juger 
d'une  entreprise  par  le  succès,  ni  de  la  capa- 
cité des  personnes  parles  événements.  Pour 
rabattre  noire  orgueil  et  établir  son  autorité, 
la  Providence,  ne  pouvant,  contre  leur  vo- 
lonté, rendre  sages  les  malhabiles,  les  fait 
heureux. 

3.  L'homme  doué  d'une  haute  raison  met- 
tra une  dislance  immense  entre  deux  succès 
dont  l'un  est  l'effet  de  la  prudence  et  l'autre 
le  produit  du  bonheur.  Celui-là  est  l'ouvrage 
de  l'homme,  celui-ci  lui  est  étranger  ;  le 
premier  mérite  des  éloges,  le  second  est  sou- 
vent digne  de  blâme.  Il  fit  preuve  d'une  haute 
sagesse,  le  roi  qui  punit  un  général  pour  une 
victoire  remportée  contre  toutes  les  lois  de  la 
prudence  ;  car  pour  une  victoire  due  au  ha- 
sard, ce  général  aurait  pu  exposer  vingt  fois 
l'armée  au  danger  d'une  défaite  complète. 
En  effet,  aux  yeux  de  la  raison, tout  le  devoir 
de  l'homme  est  de  bien  consulter  et  de  déli- 
bérer mûrement,  de  bien  juger  et  de  décider 
sagement,  de  bien  conduire  cl  d'exécuter  avec 
précision.  Hors  de  là,  quel  que  soit  le  succès, 
il  ne  peut  y  avoirdemérite.Aveccessagcs  pré- 
cautions, les  plus  fâcheux  résultais  n'imposent 
aucun  blâme;  le  sage  malheureux  est  tou- 
jours absous  aux  yeux   tl'un  monde  éclairé. 

4.  La  prudence  a  donc  un  double  avantage, 
c'est  d'assurerlesuccès  autant  qu'il  est  donné 
à  l'homme  de  le  faire,  c'est  ensuite  de  tran- 
quilliser la  conscience  au  milieu  des  revers. 
Elle  doit  donc  être  un  des  premiers  objets  des 
efforts  de  l'homme.  Tous  avouent  facilemen  t  sa 
nécessilé,  mais  il  y  a  sur  ce  point  une  étrange 
illusion, c'est  que  tous  les  hommes  se  croient 
prudents.  Vainement  chercherions-nous  un 
homme  qui  acceptâllc  litre  d'imprudent  pour 
les  desseins  qu'il  veut  exécuter;  cependant 
presque  tous  ma  eheot  à  l'aventure,  il  n'en 
est  presque  point  (jui  prciiucnl  dans  li  urs 
entreprises  les  mesures  commandées  par  la 
Hagesse.'  Nous   essayerons   de   les   éclairer 
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et  de  faire  tomber  leur  illusion.  Pour  cela 
nous  donnerons  d'abord  les  caractères  de  la 
véritable  prudence  pour  la  distinguer  de  celte 
fausse  sagesse  qui  illusionne  tnnl  de  inoricis. 
Voulant  poursuivre  l'illusion  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements,  nous  exposerons 
les  vices  et  les  défauts  opposés  à  la  prudence. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  principes  constitutifs  de  la  prudence  et 
des  caractères  qui  la  distinguent. 

5.  Peser  la  valeur  et  l'honnêteté  de  ses 
œuvres,  se  proposer  une  bonne  fin  dans  tou- 
tes ses  actions,  considérer  l'acte  non-seule- 
lement  en  lui-même,  mais  encore  dans 
ses  moindres  détails  et  dans  ses  plus  pe- 
tites circonstances,  rechercher  les  moyens 
propres  à  exécuter  le  dessein  proposé,  étu- 
dier ce  qui  augmente  ou  diminue  la  puissance 
de  ces  moyens,  n'employer  que  le*  plus  utiles 
et  leur  donner  toute  la  force  qu'ils  peuvent 
recevoir,  telles  sont  en  abrégé  toutes  les  opé- 
rations prescrites  par  la  prudence  ;  elle  ne 
doit  rien  donner  au  hasard. 

Dans  la  prudence,  il  y  a  donc  un  choix  ré- 
fléchi, mesuré,  calculé,  des  desseins  que  l'on 
se  propose  et  des  moyens  qui  y  conduisent. 
Aussi  saint  Thomas,  dans  son  énergique  et 
désespérante  exactitude,  définit-il  la  pru- 
dence, Vordre  des  moyens  à  la  fin.  Pour  bien 
caractériser  la  prudence,  il  faut  donc  exposer 
son  action  sur  l'élection  d'un  dessein,  ensuite 
rechercher  ce  qu'elle  commande  sur  le  choix 
et  sur  l'emploi  des  moyens  :  c'est. le  plan  que 
nous  nous  proposons  de  suivre.  Pour  rendre 
nos  principes  plus  sensibles,  nous  eo  ferons 
l'application  à  quelques  déterminations  es- 
sentielles de  la  vie. 

§  1.  De  la  prudence  dans  le  choix  d'un  dessein. 

6.  Celui  qui  sème  l'ivraie  ne  peut  espérer 
de  recueillir  de  bons  grains  ;  de  même  celui 
qui  forme  un  mauvais  dessein,  qui  poursuit 
une  folle  entreprise,  ne  peut  obtenir  un  heu- 
reux résultat.  Pour  attendre  avec  confiance 
d'heureux    fruits  d'une    entreprise,    il    faut 
qu'elle  soit  choisie  avec  sagesse.  Aussi  nous 
pensons  que  le  premier  acte  de  la  prudence 
doit  porter  sur  le  choix  des  desseins.  Cerles 
nous  traiterions  d'insensé  le  voyageur  qui  sui- 
vrait un  sentier,  sans  s'inquiéter  s'il  le  con- 
duira au  terme  de  son  voyage  :  esl-il  moins 
insensé   celui  qui  entreprend  une  muliitude 
d'affaires  sans   savoir  ce  qu'elles    peuvent 
produire'?  Combien  d'hommes  doivent  trou- 
ver leur  condamnation  dans  celte  vérité  de 
simple   bon  sens  1  Qu'est-ce  qui  conduit  la 
plupart  des  mortels  dans  les  desseins  qu'ils 
forment?  ce  sont  les  passions,  les  circonstan- 
ces, l'usage.  Rarement  il  y  a  un  examen  ap- 
profondi des  projets  qu'on  réalise.  Aussi  la 
plupart  des  hommes, conduits  par  la  frivolité, 
ne  trouvent  (|u'erreur  et  déception  djins  leurs 
oeuvres.  Ils  ont  cherché  la  fortune  dans  ces 
gigantesques  entreprises  dont  ils  n'ont  pas 
pesé  la  valeur,  et    ils  n'ont  trouvé  que  la 
ruine.  Ces  jeunes  gcus  rêvaient  paix  et  bon- 
heur, félicita  fantastique  dans    une  union 


fondée  uniquement  sur  l'exaltation  du  sens, 
et  ils  n'ont  rencontré  qu'une  longueetcruelle 
guerre  intestine.  Et  loi  squc,  accablés  sous  le 
poids  de  leurs  maux,  la  tête  penchée  sur 
leur  poitrine,  ils  rentrent  en  eux-  mêmes 
pour  aiguiser  par  la  réllexion  les  traits  du 
malheur,  ils  entendent  une  voix  importune 
qui  leur  crie  :  Vous  n'avez  pas  consulté  la 
raison, entendu  la  voix  de  la  prudence;  vous 
êtes  les  artisans  de  votre  infortune,  buvez 
jusqu'à  la  lie  la  coupe  des  maux.  Oh  1  c'est 
une  bien  douce  consolation  pour  l'homme 
malheureux  de  pouvoir  se  rendre  le  té- 
moignage qu'il  a  fait  ce  qu'il  devait  fiiire, 
qu'il  n'a  pas  volontairement  causé  les  maux 
qu'il  endure  !  Tout  se  réunit  donc  pour  nous 
persuader  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important 
que  de  suivre  les  règles  de  la  sagesse  dans 
le  choix  de  nos  desseins.  Mais  quelles  sont 
ces  règles  ? 

Pour  se  déterminer  à  une  opération  ou  à 
une  omission,  il  faut,  si  l'on  veut  suivre  les 
lois  delà  prudence, faire  attention  à  trois  prin* 
cipes  qui  règlent  toute  la  matière  :  1°  compa- 
rer l'entreprise  avec  les  lois  du  juste  de  l'hon- 
nête ;  2"  connaître  les  avantages  et  les  dés- 
avantages qui  peuvent  en  résulter;  3°  de  ces 
connaissances  apprécier  s'il  est  plus  utile, 
plus  avantageux,  plus  convenable,  de  suivre 
un  dessein  que  de  l'abandonner.  Des  déve- 
loppements de  ces  trois  principes  ressorti- 
ront  toutes  les  règles  de  la  prudence  sur  le 
choix  d'une  entreprise. 

7.  Piemier  principe:  comparer  le  dessein 
projeté  avec  les  (ois  de  lareligxon,  du  juste  et  de 
l'honnéle.  —  Par  ses  œuvres  l'homme  accepte 
une  grande  responsabilité  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes.  Le  souverain  maître  du  ciel 
lui  demandera  compte  de  toutes  se<  actions,  les 
mettra  dans  la  balance  de  la  justice,  les  pè- 
sera avec  la  plus  scrupuleuse  équité,  récom- 
pensera les  bonnes  et  punira  les  mauvaises. 
La  société  a  droit  aussi  de  lui  demander 
compte  de  ses  œuvres.  Elle  reçoit  une  heu- 
reuse influence  des  bonnes  aciions,  une  mo- 
tion pernicieuse  l'agite,  lorsque  le  mal  s'o- 
père; car  l'ordre  est  troublé  quand  les  lois 
sont  violées.  Enfreindre  les  lois  civiles  et 
divines,  c'est  donc  se  rendre  coupable  d'une 
faute, d'un  péché,  d'un  crime.  Avant  de  pour- 
suivre l'exécution  d'un  dessein,  l'homme  doit 
examiner  s'il  est  contraire  à  la  loi  de  Dieu  et 
à  celles  de  la  société. 

8.  Pour  juger  sainement  de  l'observation 
de  la  loi,  ou  de  sa  violation,  il  est  nécessaire 
de  considérer  un  acte,  un  dessein,  sous  trois 
points  de  vue.  11  faut  examiner  l'acte  en  lui- 
même,  dans  sa  lin  et  dans  ses  circonstances. 
C  est  la  conscience  qui  est  le  juge  compétent 
de  la  bonté  ou  de  la  malice  de  nos  œuvres. 
L'homme  qui  veut  juger  de  l'honnêteté  de 
ses  œuvres  doit  donc  interroger  sa  conscience 
sur  ses  actions  :  si  elle  lui  repond  que  telle 
œuvre  est  bonne,  conforme  aux  lois,  il  peut 
l'execuler,  l'acle  est  hunnêle;  si  elle  lui  dit 
qu'il  y  aura  violation  des  commaiidements 
d'uneautorité  légitime,  il  doit  s'abstenir,  l'acte 
serait  illégitime;  si  enfin  la  conscience  est 
dans  l'incertitude  de  la  bonté  ou  de  la  maiJcu 
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de  l'œuvre  projetée,  la  prudence  commande 
d'eu  suspendre  l'eNoculion  jusqu'à  ce  que  la 
rolU'xion,  riiislniction  ou  le  conseil  ail  dé- 
liuil  les  doutes,  et  produi;  la  certilude  qu'on 

I  eul  a;;ir  sans  péché.  Sans  une  senililable 
ciTlitude,  la  volonté  est  entachée  d'une  alïec- 
liiin  au  mal. 

9.  La  fin  a  une  Irès-grande  inlluence  sur 
les  actes.  Une  fin  mauvaise  vicie  les  meilleu- 
res œuvres  :  l'aumône  faite  à  une  pauvre 
fille  pour  l'entraîner  au  vice  est  un  dès- 
grand  crime.  L'agent  moral  doit  donc  se  de- 
mander si  la  fin,  le  motif  qui  le  conduit  est 
lion,  conforme  à  la  loi  divine,  ou  s'il  est  mau- 
vais. Lorsque  l'agent  moral  s'aperçoit  que  le 
mobile  est  mauvais,  il  doit  s'abstenir  de  l'acte, 
ou  rectifier  son  intention,  se  proposer  l'hon- 
neur de  Dieu,  ou  au  moins  une  fin  accepta- 
ble par  la  raison  ;  autrement  son  action  se- 
rait condamnable. 

10.  11  faut  enfin  apporter  une  grande  atten- 
tion sur  toutes  les  circonstances  qui  doivent 
accompngner  une  action;  il  faut  rechercher 
avec  soin  s'il  y  en  a  de  contraires  à  la  loi  di- 
vine. S'il  se  rencontre  une  semblable  circons- 
tance, il  faut  l'écarter  s'il  est  possible;  s'il 
est  impossible  de  le  faire,  il  faut  examiner  si 
c'est  une  de  ces  circonstances  qu'on  peut  re- 
pousser de  sa  pensée,  ei  qu'il  faut  tolérer 
pour  le  plus  grand  bien.  Si  elle  est  de  celte 
nature,  après  avoir  ainsi  purifié  son  inten- 
tion, l'action  deviendra  légitime.  Une  vierge 
chrétienne  ne  peut  paraître  en  public  sans 
exciter  les  indignes  poursuites  d'un  homme 
qui  la  recherche;  elle  s'y  montre  cependant 
lorsqu'il  y  a  nécessité,  et  gémit  dans  son  cœur 
des  égarements  dont  elle  a  été  la  cause  inno- 
cente. Si,  au  contraire,  il  est  impossible  d'é- 
carter la  circonstance  mauvaise,  et  si  rien  au 
monde  ne  peut  permettre  de  la  tolérer, il  faut 
nécessairement  omettre  l'acte  lout  entier.  11 
est  essentiel  d'avoir  toujours  devanl  les  yeux 
cette  maxime  de  la  saine  morale  :  Ou  ne  doit 
jamais  faire  un  ruai  pour  procurer  uti  bien. 

Telles  sont  les  précautions  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  légitimité  d'une  action. 

II  faut  com|iarer  l'acte  lui-même,  les  circons- 
tances et  la  fin  avec  les  lois  divines  et  hu- 
maines ;  s"il  y  a  conformité,  la  prudence  en 
conclut  que  l'acte  est  juste  et  honnête.  Voilà 
le  premier  pa^  que  (ommaude  la  prudence  ; 
elle  en  exige  un  second. 

11.  Deuxième  principe  :  connaître  les  aian- 
tayes  et  les  désavantages  qu'un  dessein  doit 
produire.  —  L'homme  sage  ne  fiut  rien  d'inu- 
tile; il  cherche  dans  toutes  les  œuvres,  l'u- 
tile, le  convenable  ou  au  moins  l'agréable. 
Agir  autrement  ce  serait  agir  sans  motif,  al- 
ler contre  la  raison.  L'homme  prudent,  avant 
de  se  déterminer  à  une  action  ,  recherche 
donc  avec  soin  les  avantages  et  les  désavan- 
tages qu'elle  peut  [iroduire. 

Il  est  souvent  Irès-dilficile  de  déterminer 
les  avantages  et  les  désavant.iges  d'une  opé- 
r..lion  :  il  y  a  des  entreprises  (|ijl  ,  au  pre- 
mier aspect,  ont  quelque  chose  d'éblouis- 
sant ;  ce  sont  des  monceaux  d'or  eniassés 
I  .ir  l'imagination  ;  c'est  le  plaisir  qui,  aper- 
çu tje  loin,  paraît  avoir  un  charme  indicible; 


c'est  la  gloire  et  l'honneur  qui  brillent  aux 
yeux  du  pauvre  exilé;  c'est  je  ne  sais  quoi 
de  merveilleux  qui  surprend  l'esprit,  le  lente, 
l'éblouit  et  l'empêche  d'a|iercevoir  le  côié 
périlleux,  difficile,  impossible.  On  ne  voit  que 
le  bien  qu'on  exagère,  et  l'on  détourne  les 
yeux  du  mal  que  l'on  crainl  d'apercevoir. 
Notre  siècle  est  très-fécond  en  entreprises 
de  ce  genre.  Les  innomblables  sociétés  qui 
se  forment  tous  les  jours  vantent  au  public 
trop  crédule  les  immenses  avantages  de 
leurs  opérations  commerciales.  Tous  les 
fonds  sont  assurés,  il  y  a  impossibilité  absolue 
de  perte,  les  inléréls  seront  constamment, 
complètement  et  ré;;ulièreinent  servis,  les 
primes  seront  considérables,  les  bénéfices 
très-élevés.  On  a  l'art  de  grouper  les  chiffres, 
d'appuyer  les  calculs  de  raisonnements  spé- 
cieux. La  foule  ignorante  les  trouve  invinci- 
bles. Elle  se  jette  avec  empressement  dans 
ces  folles  entreprises,  et  trouve  la  ruine  ou 
elle  croyait  rencontrer  la  richesse.  D'où 
vient  une  telle  déception  ?  elle  vient  du  peu 
de  soin  que  l'on  a  mis  à  découvrir  la  vérité. 
Ces  spéculations  renfermaient  des  assertions 
mensongères,  qu'un  homme  un  peu  clair- 
voyant eût  facilement  découvertes,  il  y  a  eu 
défaut  de  prudence. 

12.  Il  y  a  des  desseins  qui  produisent  sur 
l'esprit  un  eflet  lout  contraire;  ils  ne  pré- 
sentent au  premier  aspect  que  peines,  que 
travaux,  humiliation,  ruines  :  c'est  la  mu- 
raille de  Syracuse  qui  est  tellement  élevée 
qu'il  est  impossible  d'en  atteindre  le  som- 
met. Mais  en  examinant  les  choses  de  plus 
près,  en  étudiant  les  difficultés,  les  obstacles 
diminueni,  l'impossible  devient  praticable, 
el  ce  qui  paraissait  une  source  de  perte  de- 
vient une  cause  de  notables  avantages. 

Il  ne  faut  donc  jamais  juger  une  entre- 
prise, la  condamner  ou  l'absoudre,  sans 
avoir  fait  un  calcul  exact  des  avantages  et 
des  perles  qui  peuvent  en  résulter.  Celui  qui 
juge  sur  les  apparem  es  se  place  dans  le  che- 
min de  l'erreur. 

13. 11  y  a  dans  la  plupart  des  œuvres  soit 
morales,  soit  intellectuelles,  soit  industriel- 
les, trois  espèces  d'avantages  et  de  désavan- 
tages. Les  uns  sont  certains,  les  autres  pro- 
bables et  les  autres  éventuels. 

Les  avantages  et  les  désavantages  certains 
sont  ceux  qui  suivent  nécessairement  ou  in- 
conteslablement  d'une  opération.  La  lecture 
dis  bons  li  v  res  nourrit  et  purifie  le  cœur  ;  les 
mauvais  livres  le  corrompent.  Un  industriel 
achète  an-dessus  ou  au-dessous  du  c<'urs 
du  commerce;  il  peut  calculer  quel  serait 
son  gain  ou  sa  perte  s'il  vendait  au  prix 
courant.  Les  avantages  et  les  désavantages 
certains  ayant  une  valeur  déterminée  peu- 
vent  facilement  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  avantages  et  les  désavantages  proba- 
bles ne  doivent  point  èire  appréciés  comme 
ceux  qui  sont  certains.  Pour  les  évaluer  sai- 
nement, il  faut  lenir  compte  de  la  probabi- 
lilé,el  leur  assigner  ainsi  une  valeur  moyenne 
el  approximative.  Le  laboureurne  sait  quelle 
sera  la  récolte  du  champ  qu'il  ensemence; 
ce[)endanl,  en  prenant  une  moyenne  des  le- 
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colles  de  sou  champ  pendant  dix  ans  consé- 
culifs,  il  peul  donner  une  valeur  probable  à 
cette  récolte. 

Quant  à  l'éventualilé,  la  prudence  com- 
Diande  de  la  compter  pour  rien.  Ici  les  avan- 
îages  balancent  les  désavantages  ;  ils  consti- 
tuent ce  que  les  hommes  appellent  le  bon- 
heur et  le  malheur. 

Troisième  principe  :  rechercher  si,  d'après 
ces  connaissances,  il  est  plus  ulile,plusavan- 
tatjeux,  plus  convenable,  de  suivre  ou  d'aban- 
donner un  dessein.  —  Avec  la  connaissance 
des  avantages  et  des  désavantages  qui  résul- 
tent d'une  entreprise,  on  a  tous  les  termes 
pour  juger  de  son  utilité,  de  sa  convenance. 
8i  tous  les  avantages  et  tous  les  désavanla- 
ges  pouvaient  se  réduire  en  chiffres,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  juger  un  dessein  : 
une  soustraction  indiquerait  le  résultat,  elle 
tracerait  la  règle  de  conduite.  Mais  il  y  a  des 
valeurs  qui  ne  peuvent  se  réduire  en  chif- 
fres. La  morale  ,  l'honneur  ,  l'agrément,  un 
plaisir  honnéie,  ont  une  grande  valeur.  La 
prudence  veut  qu'on  n'expose  jamais  la  vie 
morale  à  un  danger  sérieux,  fallût-il  même 
donner  sa  vie,  parce  que  le  ciel  l'emporte  sur 
tous  les  biens  de  la  terre.  Après  la  vie,  l'hon- 
neur est  le  plus  grand  bien  de  l'homme;  on 
peut  lui  sacrifier  sa  fortune,  peut-être  mê- 
me s'exposer  à  une  mort  douteuse.  Jamais 
on  ne  doit  lui  sacriOer  son  âme. 

Les  plaisirs,  la  magnificence,  sont  pour  un 
grand  nombre  d'hommes  une  Ciuse  de  ruine. 
La  prudence  permet  les  palais  somptueux, 
tolère  les  repas  spleiidides,  lorsqu'ils  sont 
en  rapport  avec  la  fortune.  Elle  condamne 
hautement  ceux  qui,  par  des  dépenses  exa- 
gérées ,  compromeilent  leurs  affaires,  leur 
condition,  leur  état.  Elle  veut  que  le  néces- 
saire et  l'utile  passent  d'abord,  cesi  seule- 
ment ensuite  qu'ille  permet  à  l'agréable  de 
paraître. 

§  2.  De  ta  prudence  dans  le  choix  et  dans  l'emploi  des 
moyens  destinés  à  exécuttr  le  dessein. 

ik.  Plusieurs  voies  peuvent  conduire  à  un 
même  but,  mais  toutes  ne  sont  ni  également 
longues,  ni  également  faciles,  ni  également 
sûres.  Le  voyageur  sage  doit  examiner,  dans 
le  choix  de  la  route  qu'il  veut  suivre,  celle 
qui,  toute  compensation  faite,  lui  présente  le 
plus  d'avantages.  Les  uns,  pressés  par  la  né- 
cessité d'arriver  plus  tôt,  prendront  la  route 
la  plus  courte,  quoique  la  plus  périlleuse; 
d'autres,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  motifs  d'ac- 
célérer leur  arrivée,  prendront  la  voie  la 
plus  économique  et  la  plus  sûre,  quoi- 
qu'elle soit  la  plus  longue.  Tous  auront 
faii  preuve  de  sagesse,  si  le  motif  qui  les  a 
déterminés  à  prendre  un  sentier  plutôtqu'uu 
autre  est  accepté  par  la  raison. 

15.  Dans  ces  quelques  mots  est  tracée  la 
conduite  de  chaque  personne  dans  le  choix 
et  dans  l'emploi  des  moyens.  On  doit  il'abord 
examiner  s'ils  sont  justes  et  légitimes  ;  il  faut 
les  rejeter  s'ils  sont  contraires  aux  lois  de 
rtionnéteté.  11  est  ensuite  nécessaire  de  pe- 
ser les  avantages  et  les  désavantages  do  cha- 
que muyeu,et  enfin  de  se  décider  eu  faveur  des 
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plus  avantageux.  On  voit  qu'il  l.jiii  faire  sur 
les  moyens  l'application  des  îrois  principes 
que  nous  avons  développés. 

11  y  a  danger  et  grand  d.inger  de  loiubor 
dans  l'erreur  en  appréciant  l'uulitc.ies  avan- 
tages d'une  action  et  la  perrcciion  des 
moyens  qui  y  conduisent.  Pour  une  appré- 
ciation convenable,  la  prudence  commande 
des  mesures  spéciales  qui,  bien  employées, 
doivent  laisser  l'agent  dans  une  (.Iciiie  sécu- 
rité. Ces  mesures  sont  la  médilalion  ou  le 
travail  de  la  pensée,  l'expérience  et  le  con- 
seil. 

16.  Premier  moyen  :  le  travail  de  la  pensée. 

—  La  réflexion  est  un  des  plus  puissants 
moyens  de  succès  accordé  à  l'homme.  Dans 
la  religion,  la  méditation  est  l'âme  de  la  pié- 
té, le  principe  d'une  vie  sainte.  Celui  qui 
médiie  sérieusement  sur  ses  devoirs,  sur  la 
nécessité  de  les  remplir,  qui  fait  des  années 
éternelles  l'objet  de  ses  continuelles  réflexions, 
avance  rapidement  dans  la  route  de  la  vertu. 

—  Dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  la  mé- 
ditation nous  a  donné  ces  chefs-d'œuvre  de 
goût,  de  grandeur,  de  magnificence,  ces  créa- 
lions  qui  étonnent  le  genre  humain.  Le  poêle 
a  médité  son  sujet  dans  le  silence  de  la  re- 
traite ;  son  imagination  a  revêtu  des  grâces 
de  l'expression  ce  (]ue  la  pensée-  avait  conçu, 
et  nous  avons  eu  l'Iliade,  la  Divine  Comédie, 

Âthalie,  le  Misanthrope C'est  aussi  dans 

la  méditation  que  les  peintres  les  plus  fa- 
meux ont  conçu,  préparé  les  œuvres  du  génie 
de  la  peinture,  où  la  grâce,  la  vigueur,  la 
richesse  du  coloris,  le  disputent  à  la  gran- 
deur des  conceptions.  La  méditation  a  chan- 
gé le  monde  industriel.  A  l'exception  de 
quelques  découvertes  dues  au  hasard,  toutes 
les  inventions  qui  ont  lait  faire  des  progrès 
si  rapides  à  l'industrie  et  aux  arts  sont  l'ou- 
vrage du  travail  de  la  pensée. 

D'oîi  vient  donc  la  puissance  de  la  médi- 
tation ?  En  médilanl,  l'homiuc  se  replie  sur 
lui-même,  il  passe  en  revue  toutes  les  par- 
tics  de  son  sujet,  il  combine  tous  les  moyens, 
il  en  calcule  les  forces,  il  en  étudie  les  vices 
ei  les  faiblesses  ;  en  un  mot,  il  opère  dans 
son  esprit.  Un  homme  réfléchi,  qui  suivrait 
ainsi  eu  lui-même  tous  ses  desseins,  qui  en 
préverrait  le  faible  et  le  fort,  réussirait  dans 
la  plupart  de  ses  entreprises.  Le  travail  de 
la  pensée  doit  donc  tenir  la  première  place 
entre  les  moyens  propres  à  juger  de  l'utilité 
de  l'honnêteté  d'une  action. 

Ce  moyen  n'est  cependant  pas  infaillible: 
il  a  aussi  ses  illusions.  Si  les  esprits  étaient 
capables  de  saisir  les  rapporis  les  plus  ca- 
chés des  choses,  de  les  concilier  exactement 
entreeux,  s'ils  pouvaient  porter  un  jugement 
sûr  de  l'honnêtelé  de  tous  les  actes,  le  travail 
de  la  pensée  serait  un  moyen  complet  pour 
apprécier  toute  espèce  de  dessein.  Mais  l'es- 
prit de  l'homme  est  sujet  à  l'erreur,  sou»  eut 
il  prend  ses  désirs  pour  des  réalités.  H  ne 
voit  pas  les  obstacles  qui  arrêteront  la  ma- 
chine qu'il  a  construite  dans  son  cerveau,  il 
faut  donc  que  le  travail  de  la  pensée  soit  sou- 
tenu par  d'autres  moyens. 

17.   Deuxième  moyen  :  l'expérience.  —  La 


Ihéoric  a  un  mérite  incoiilcstablc,  c'est  avec 
raison  qu'ollo  lient  une  grande  place  d;ms 
l'oslime  des  hommes;  mais  la  liieorn'  sans  la 
pratique  produit  beaucoup  do  déceptions.  Il 
faut  que  la  théorie  et  la  pratique  se  prêtent 
un  mutuel  appui.  Celle-ii  corrige  ce  que  cel- 
le-là a  de  trop  absolu  ;  à  son  tour  la  théorie 
fait  sortir  la  pratique  de  la  routine. 

Knmalièrededesscin,  d'action,  d'entreprise, 
l'expérience  est  au  travail  de  la  pensée  ce 
que  la  pratique  est  à  la  théorie.  La  sagesse 
commande  donc  d'allier  les  conceptions  à 
l'expérience.  L'observateur  expérimenté  ne 
se  contente  pas  de  calculer  sur  ses  propres 
pensées;  il  étudie  encore  les  faits,  il  voit  ce 
que  les  causes  qu'il  veut  mettre  en  mouve- 
ment ont  produit.  Il  apprécie  ainsi  par  le  fait 
les  avantages  et  les  désavantages  des  moyens 
qu'il  veut  employer.  En  tenant  compte  des  pré- 
cautions qui  n'ont  pas  été  prises,  des  pertes 
qu'on  peut  éviter,  lobservalcur  peut  rame- 
ner un  dessein  à  sa  juste  valeur. 

Nous  recommandons  vivement  à  tous  ceux 
qui  veulent  suivre  une  cnlrepiise  nouvelle 
pour  eux,  de  s'aider  des  lumières  de  l'expé- 
rience. Il  faut  étudier  des  faits  analogues  à 
ceux  qu'on  veut  produire,  les  suivre  jusque 
dans  leurs  plus  petits  détails,  ne  pas  négli- 
eer  les  circonstances  qui  paraissent  futiles. 
Un  faible  obstacle  qu'où  néglige  peut  avoir 
des  suites  importantes.  Le  véritable  observa- 
teur, l'homme  qui  obtient  des  succès  assu- 
rés, ne  néglige  rien.  Le  talent  de  l'observa- 
tion est  l'indice  d'une  haute  capacité. 

18.  Troisième  moyen  :  le  conseil.  —  Le  tra- 
vail de  la  pensée  et  l'expérience  laissent  sou- 
vent l'esprit  dans  l'incertitude  ;  il  faut  alors 
recourir  aux  lumières  et  à  l'expérience 
d'h'ommes  éclairés  et  qui  aient  notre  conûan- 
ce.  Voyez  Conseil, 

Article  II. 
Des  vices  opposés  àla prudence. 

Le  contraste  met  en  relief  les  défauts  et  les 
perfections  d'un  objet;  les  caractères  d'une 
vertu  sont  plus  saillants  lorsqu'ils  sont  mis 
en  regard  des  vices  qui  leur  sont  opposés. 
Aûn  de  faire  mieux  discerner  la  véritable 
l)rudence  de  celle  qui  en  prend  le  nom,  nous 
voulons  faire  connaître  les  vices  qui  la  dé- 
truisent. —  La  prudence  a  des  limites  qu'on 
nepeut  franchir  sans  la  blesser  au  cœur:  une 
t'ois  qu'on  sort  de  ce  juste  milieu  qui  forme 
son  domaine,  on  a  abandonné  la  vertu  elle- 
même.  Or,  on  peut  en  sortir  par  deux  voies 
différentes  :  en  exagérant  le  principe  de  la 
prudence  ou  en  le  foulant  aux  pieds.  Les  uns 
ne  s'inquiètent  nullement  des  règles  de  la  pru- 
dence, ils  les  oublient  ;  les  autres  s'en  préoc<  u- 
penllrop,  et,  en  voulant  porter  la  prudence  au 
souverain  degré,  ils  violent  ses  lois  les  plus  évi- 
dentes. En  traitant  de  ces  deux  espèces  de  dé- 
fauts, nous  tâcherons  de  faire  connaître  les  li- 
mites heureuses  que  le  sage  ne  franchit  jamais. 
§  1.  bei  vices  produits  pur  défaut  de  prudence. 

j.e  monde  de  nos  jours  nous  présente  un 
speitacle  bien  étrange  :  c'est  un  tourbillon  de 
mouvements,  de  soins,  de  crainte,  d'iiuiuié- 
tude.  Mille  chemin  se  présenlenlà  l'homme, 
et  ils  sont  parcourus  dans  tous  les  sens.  Les 
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arts  cl  les  sciences,  la  carrière  civile  et  la  car- 
rière militaire,  le  commerce  et  l'industrie,  le 
jeu  et  les  plaisirs,  l'agiotage  le  plus  cflrénô 
cl  les  entreprises  les  plus  étonnantes  produi- 
sent une  agitation  inconnue  aux  siècles  pré- 
cédents. Des  personnes  de  tous  les  rangs,  de 
tous  les  caractères,  de  toutes  les  conditions, 
de  tous  les  âges,  de  tous  les  sexes,  hommes, 
femmes,  filles,  enfants,  grands  et  petits,  se 
lancent  pêle-mêle  dans  ce  mouvement.  Si 
nous  prenions  à  part  chacune  de  ces  per- 
sonnes, et  si  nous  les  interrogions  sur  le  mo- 
tif qui  les  a  poussées  dans  ces  entreprises  ha- 
sardeuses où  elles  ont  laissé  leur  fortune  et 
leur  honneur,  à  leur  réponse  embarrassée  et 
frivole  ,  il  nous  serait  facile  de  comprendre 
la  légèreté  et  l'imprudence  de  leurs  'iétermi- 
nalions  :  l'exemple  ,  le  besoin  d'action  lésa 
jetées  dans  un  genre  de  vie,  sans  qu'elles  se 
soient  séricuscmentdémandc  s'il  y  avait  quel- 
que espoir  de  réussir.  —  Les  déterminations 
prises  avec  tant  de  légèreté  doivent  avoir  des 
suites  désastreuses.  S'il  suflisait  pour  réussir 
de  se  jeter  sans  réllexion  et  sans  choix  dans 
la  plus  audacieuse  entreprise,  il  faudrait 
supposer  qu'une  divinité  indolente  laisse  au 
hasard  et  à  l'aventure  le  soin  des  choses 
d'ici-bas.  Mais  tout  est  gouverné  par  la  sou- 
veraine sagesse,  tout  doit  aussi  segouverner 
ici-bas  par  l'intelligence,  et  rien  ne  réussit 
si  les  moyens  ne  sont  proportionnés  à  la  (in. 
Une  conduite  légère  et  une  intreprise  témé- 
raire ne  peuvent  produire  que  des  effets  per- 
nicieux. Appelons-en  à  l'expérience  pour 
constater  cette  vérité.  Voyons  ce  qui  se  passe 
dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel, 
et  nous  serons  épouvantés  du  spectacle  ef- 
frayant do  monde.  — Que  sont  les  mœurs, 
sinon  une  suite  de  dissolutions  et  de  dé.sor- 
dres?  La  piété  filialeest  ouvertement  et  géné- 
ralement méconnue.  Les  pères  outragés  par 
leurs  enfants  pourraient  trouver  la  cause  de 
leurs  malheur.^  dans  cette  lâche  complaisance 
avec  laquelle  ils  ont  toléré  les  vices  de  leur 
jeunesse.  Les  serviteurs  ont  perdu  cette  fidé- 
lité et  cet  attachement  qui  les  unissaient  à 
leurs  maître  à  la  vie  et  à  la  mort.  L'impu- 
reté ne  réveille  pas  le  sentiment  d'horreur 
quelleniérite. L'injustice  semble  êtreà  l'ordre 
du  jour.  Le  talent  d'aujourd'hui,  c'est  de 
s'emparer  du  bien  d'autrui  ,  de  flétrir  son 
nom  sans  qu'il  puisse  demander  justice  aux 
lois.  L'opprobre  et  l'ignominie  n'impriment 
plus  un  caractère  ineffaçable.  Quelques  jours 
suffisent  pour  effacer  les  taches  de  sang, 
quelques  semaines  pour  oublier  les  crimes. 
Vit-on  jamais  un  pareil  oubli  des  devoirs  les 
plus  saints  et  les  plus  sacrés?  O  prudence  I 
qu'êtes  vous  devenue?  Avez-vous  donc  ou- 
blié de  proléger  tous  les  devoirs  m  ;raux? 
Vous  seriez-vous  réfugiée  avec  n()tre  siècle 
dans  les  intérêts  purement  matériels?  C'est 
en  effet  dans  ces  intérêts  que  lis  hommes 
semblent  avoir  concentré  toutes  leurs  pen- 
sées, mal(,'rc  le  zèle  excessif  qu'ils  mettent  à 
la  poursuite  des  biens  temporels.  Tous  ont-ils 
été  pour  cela  prudent--,  dans  leurs  enlrepii- 
ses  ?  Nous  répondrons  par  la  lièvre  de  l'agio- 
tage, quitourmentela  plupart  des  hoiiimcsde 
notre  temps.  C'est  un  mouvement  de  vacl  ro- 
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vient  ;  c'est  l'impulsion  du  hasard  qui  expose 
une  p;igantesque  fortune  sur  un  coup  do  dr. 
Il    faudrait    une  niéuioire  prodifjieuse    pour 
relcnir  les  noms  des   sociélés  innouibrables 
(lui  se  sont  succédé,  sociétés  des  bitumes  et 
des  chemins  de  fer,  sociélés  de   la  liouille  et 
du  journalisme,  sociétés  des  remèdes  secrets 
et  du  caoutchouc,  etc.  Une  multitude  de  per- 
sonnes se  sont  jetées  dans  ces  sociélés  sans 
autre    niolif  que  les  promesses  d'un  magni- 
liquo  prospectus,  sans  autre  i:;aranlie  qu'une 
fouille  que  le  premier  coup  de  vent  a  ompor- 
lée. Elles  a  valent  choisi  l'imprudence  pou  rieur 
puideel  leurange  luléIairo,et  elles  ont  trouvé 
la  ruine  et  leuialheur.— L'imprudence  peut  fa- 
cilement se  reconnaître  à  leur  mauvais  conduc- 
teur. La  précipilntion,  l'inconsidération,  l'in- 
constance et  la  négligence  sont  ses  caractères. 
1"  Précipitation.  Lenteur.  — Un  fruit  n'est 
bon  que  lorsqu'il  est  cueilli  à  la  saison.  En 
presser  la   maturité,   comme  le  laisser  trop 
vieillir,  c'est  lui  faire  perdre  une  partie  de  sa 
saveur.  11  en  est  do  même  dans  toutes  les  af- 
faires :  elles  perdent  de  ne  pas  être  traitées 
en  leur  temps.  C'est  un  grand  talent  de  sa- 
voir les  prendre  à  propos.  Pour  cela,  il  faut 
surtout  éviter  la  précipilalion,  cettoennemie 
do  tout    bon  conseil.  Souvent   l'homme    est 
poussé  par  le  besoin  d'agir,  il  entreprend  vite 
ce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'étudier  ;  il  exé- 
cute sans  avoir  pris  les  niesuresconvenablos. 
Emporté  par  le  désir  de  terminer  son  travail, 
il  ne  lui  donne  ni  ce  poli,  ni  ce  parfait  qui  est 
le  cachet  du  bon   ouvrier.    La  précipitation 
g<âle  toutes  les  affaires.  C'est  le  vice  de  notre 
siècle.  Le  besoin  de  jouir  vile  lance  la  mulli- 
lude dans  des  carrières  qu'elle  ne  peut  par- 
courir heureuseiuont,  parce  qu'elle    ne  les  a 
pas  étudiées  sérieusement.  La  littérature  de 
notre  temps   nous   en    fournit  un    exemple 
malheureusement  trop  frappant.  Des  hommes 
d'esprit,  de  beaucoup  d'esprit,  au  lieu  d'éla- 
borer un  livre   avec   la   patience   du   génie, 
vendent  leuresprit  à  lantla  page. ils  se  char- 
gent de  produire  autant   d'écrit  que  le  lec- 
teur avide  pourra  en  lire.  Pauvre  littérature, 
qu'as -tu  gagné  à  un  pareil  trafic!  —  Le  vice 
opposé  à  la  précipitation  est  l'excessive  len- 
teur. Elle  semble  prendre  le  ton  et  l'air  de  la 
maturité  et  de  la   sagesse.  Ce  vice  est  aussi 
dangereux  que  le   précédent,  surtout  dans 
l'exécution  d'un  dessein  arrêlé.   La  lenteur 
Idil  perdre  les  occasions  favorables,  consume 
en  inutilités  les  meilleurs  moments.  11  y  a  un 
vieux  proverbe  qui  dit:  Délibérer  à  loisir,  et 
vite  accomplir.  Les  jeunes  gens  et  les  person- 
nes d'un  tempérament  bouillant  doivent  donc 
modérer  leur  ardeur,   comme  les   liornmes 
apathiques  doiventstimuler  leur  zèle.  L'hom- 
me véritablement  prudent  est  toujours  leste, 
dispos,  mais  aussi  il  est  patient.  L'œil  cons- 
tamment ouvert  sur  tout  ce  qui   se  passe,  il 
attend  l'occasion,  il  la  voit  venir,  se  prépare 
à  lasaisir  eU'empoigneau  moment  favorable. 
2*  Inconsicléralion.  —  H  y  a   des  ho:nmes 
dont  l'esprit  est  tellement  léger,  distrait,  pré- 
occupé  de  m'ille  fantômes,  que  rien  ne  les 
frappe.  Ils  ne  voient  rien  de  ce  qui  se  passe 
dans  leur  àme,  de  ce  qui  se   montre  à  leurs 
>eux.  Etrangers  à  eux-mêmes,  ils  n'oul  ja- 


mais analysé  an  de  leurs  sentiments ,  étudié 
une  de  leurs  passions,  réfléchi  sur  une  de  , 
leurs  pensées,  ils  jouissent  sans  se  demander 
d'où  viennent  leurs  jouissances,  ni  ce  qui  les 
produit.  Les  objets  extérieurs  ne  les  frap- 
pent pas  davantage  ,  ils  effleurent  à  peine  de 
l'œil  la  surface  des  choses.  Nous  avons  connu 
un  homme  qui,  visitant  les  curiosités  de  Pa- 
ris, a  passé  tout  auprès  de  la  colonne  Ven- 
dôme sans  l'apercevoir,  et  a  quitté  la  capi- 
talesans  l'avoir  vue. —  N'ayant  rien  vu,  rien 
compris,  rien  saisi,  rien  approfondi  ,  l'hom- 
me inconsidéré  est  incapable  de  suivre  sé- 
rieusement un  grand  nombre  d'aiïaires.  Pour 
détruire  ce  vice,  il  faut  s'habituer  à  la  réfle- 
xion ,  réfléchir  sur  tout  ce  que  l'on  voit,  ne 
laisser  passer  aucune  de  ses  actions  sans  s'y 
arrêter,  sans  la  juger,  sans  la  mûrir.  Ce  sera 
pour  l'inconsidéré  un  travail  pénible  ,  heu- 
reux si,  pour  prix  de  ses  peines,  il  peut  deve- 
nir observateur.  11  trouvera  dans  ses  obser- 
vations, dans  ses  études,  des  fruits  qu'il  n'au- 
rait point  découverts. 

3"  Inconstance. — Commeles  flolsondoyanls 
de  la  nier,  l'inconstant  est  toujours  dans  l'ins- 
tabilité. Il  commence,  puis  il  abandonne  ;  il  se 
livre  à  un  travail  et  court  à  un  autre  ;  il  se 
remue,  se  trouble,  s'agite,  et  se  livre  au  re- 
pos. 11  est  tantôt  libre  et  tantôt  esclave. llest 
grave  aujourd'hui  et  demain  léger.  Il  pleure 
et  rit  d'une  même  chose,  il  veut  et  ne  veut 
pas ,  et  ne  sait  enfin  ce  qu'il  veut.  —  Avec  un 
semblable  caractère  est-il  possible  d'espérer 
quelque  chose  de  raisonnable  et  de  suivi  ? 
Une  œuvre  complète  ,  bien  faite,  peut-elle 
sortir  de  ses  mains  '?  L'inconstance  est  donc 
bien  contraire  à  la  prudence  qui  exige  la 
constance  et  la  persévérancedans  un  dessein. 
Lorsqu'on  a  formé  une  entreprise  avec  ma- 
turité, il  faut  en  poursuivie  l'exécution  avec 
lenacilé  et  promptitude.  Si  on  reconnaît 
qu'il  yaeu  erreur  dans  le  premier  jugement, 
que  la  persévérance  ne  peut  amener  que  dé- 
ception, il  faut  abandonner  son  jirojet  pour 
n'y  plus  revenir,  et  prendre  pour  leçon  d'ap- 
porter une  plus  grande  attention  ,  un  exa- 
men plus  scrupuleux  de  tous  ses  projets. 
L'inconstant  doit  travailler  à  fixer  ses  idées, 
ses  pensées,  à  suivre  avec  soin  toutes  ses 
entreprises  et  n'en  laisser  aucune  sans  l'a- 
voir terminée.  Il  trouvera  dans  les  fruits 
qu'il  recueillera  une  ample  compensation 
aux  sacrifices  qu'il  s'imposera. 

'+"  Négligence.  —  Le  négligent  laisse  tout 
en  désordre,  sa  personne,  ses  biens,  son  tra- 
vail. —  Ses  cheveux  sont  épars,  ses  habits 
sales  et  déchirés,  son  œil  languissant ,  sa 
bouche  béante.  — ï-es  biens,  comme  celui  du 
paresseux,  sontcouverts de  ronces eld'épines, 
la  poussière  repose  sur  ses  plus  beaux  meu- 
bles, tout  est  jeté  pêle-mêle  ;8a  maison  tombe 
en  ruine,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  rejeter 
les  eaux  qui  en  minent  les  fondements.  — 
Ennemi  du  travail,  il  connaît  à  p  ine  ses  af- 
faires, il  les  ab.indonne,  il  laisse  usurperses 
biens,  périmer  ses  titres;  toui  périt  entre  ses 
mains.— La  négligence  estundes  plus  grands 
ennemis  de  la  prudence  :  que  pourrait-elle 
attendre, elle  qui  est  amie  de  l'ordre,  du  prin- 
cipe de  la  confusion  ?  La  prudeuce  cuuunaude 
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à  ceux  qui  sont  par  tempérament  ou  par  ha- 
bitude portés  à  l'indolence,  de  faire  violence 
à  leur  nature,  de  contrarier  un  grand  esprit 
d'ordre  ,  de  ne  prendre  de  repos  que  lorsque 
tout  sera  convenablement  placé.  Nous  re- 
commanderions au  négligent  de  faire  tous 
les  soirs  un  esamen  détaillé  de  tout  ce  qu'il 
a  du  faire  ou  disposer  durant  le  jour.  Si  sa 
conscience  ne  lui  rend  pas  le  témoignage  que 
tout  est  à  sa  place,  qu'il  s'impose  pour  péni- 
tence de  ne  prendre  aucun  repos  que  tout  ne 
soit  parfaitement  réglé.  Une  semblable  pra- 
tique, suivie  pondantquelquetemps,  détrui- 
rait bien  vile  la  négligence. 

§  2.  De  l'excès  de  prudence. 

La  prudence  a  ses  excès.  Ily  ades  hommes 
qui  ne  veulent  croire  que  ce  qu'ils  voient  de 
leurs  yeux  ou  ce  qu'il  touchent  de  leurs 
mains.  Ils  ne  font  pas  un  pas  sans  prendre 
les  plus  minutieuses  précautions.  Ils  ne  vou- 
draient pas  former  le  moindre  dessein  sans 
une  certitude  complète  du  succès.  De  là  naît 
la  sollicitude  excessive,  vicequia  ses  dangers. 
Nous  l'avons  considérée  sous  le  rapport  spi- 
rituel au  mot  ScRUPCLE.  Il  nous  reste  à  l'en- 
visager ici  sous  le  rapport  temporel. 

Lasollicitudeexcessive  des  biensde  la  terre 
produit  de  bien  fâcheux  effets  sur  ceux  qui 
en  sont  possédés.  Elle  estessentiellement  en- 
nemie du  progrès.  Ne  voulant  marcher  que 
par  des  voies  sûres,  elle  ne  fera  aucune  ten- 
tative avouée  par  les  sages,  parce  que  le  suc- 
cès est  incertain.  Elle  oublie  ainsi  qu'il  y  a 
une  règle  de  prudence  qui  permet  d'exposer 
un  faible  intérêt,  lorsqu'on  a  l'espoir  proba- 
ble et  fondé  d'en  retirer  un  grand  avantage. 
Ne  vouloir  marcher  que  par  des  voies  sûres, 
connues,  pratiquées  depuis  longtemps,  c'est 
consacrer  la  routine,  immobiliser  l'homme 
dans  sa  carrière.— La  sollicitude  excessive  des 
biens  du  monde  produit  encore  d'autres  effets 
plusdangereux.  Elle  est  la  mère  de  l'avarice, 
de  l'astuce  ,  du  dol  et  de  la  fraude.  Le  soin 
excessif  des  biensde  la  terre,  cette  prudence 
exagérée  qui  redoute  de  manquer  de  tout, 
fait  des  hommes  qui  se  persuadent  que  la 
terre  va  manquer  sous  leurs  pieds.  L'œil 
tourné  vers  l'avenir,  ils  ne  pensent  qu'à  lui, 
nes'occupentquedelni,  négligent  le  présent, 
se  privent  des  choses  les  plus  essentielles.  C'est 
cette  malheureuse  sollicitude  qui  a  formé  ce 
vieillard  inquiet  et  tremblant,  llaunpieddans 
la  tombe,  l'autre  repose  surunmonceau  d'or. 
il  contemple  ses  richesses,  n'ose  y  porter  la 
main.  Il  compte  qu'il  a  des  siècles  à  vivre, 
qu'il  doit  dépenser  ses  trésors  avec  une  ex- 
trême parcimonie.  L'insensé!  il  ne  savait  pas 
çjue  celle  nuit  mêmele  Seigneur  l'appellerait 
à  lui  et  le  forcerait  à  quitterdes  biens  qui  lui 
ont  coûté  tant  de  peine  !  Nous  expliquerons 
au  chapitre  de  la  tempérance  la  manière 
d'user  avec  sagesse  des  biens  de  la  vie.  —  La 
prudence  excessive  produit  encore  cette  fi- 
nesse, compagnede  la  ruse,  quimédite  et  ca- 
che sous  une  apparenced'équité,  des  pensées, 
des  démarches,  des  actions  que  la  justice  ne 
peut  examiaersans  voiler  sa  face  et  sans  rou- 
gir-  — Le  dol  et  la  fraude  mettent  en  pratique 
ce  que  l'astuce  et  la  ruse  ont  médité.  Poussé 


par  le  désir  de  posséder,  l'homme  introduit 
dans  ses  marchés  des  conditions  inconnues  à 
sa  partie  adverse  ;  il  emploie  toutes  les  chica- 
nes de  la  justice  pour  refuser  de  payer  ses 
dettes.  Il  revêt  une  banqueroute  frauduleuse 
du  manteau  d'un  honnête  bilan. — La  prudence 
véritable,  en  usant  pour  elle-même  des  biens 
delà  vie  avec  une  sagetempérance,  s;iit  aussi 
se  tenir  dans  la  voie  du  juste  et  de  l'honiiéie 
pour  les  acquérir.  La  fraude,  l'astuce  et  le 
ÎIdI  ])euvent  réussir  un  instant ,  mais  ils  sont 
bientôt  démasqués.  La  franchise  seule,  unie 
à  la  discrétion,  peut  inspirer  cette  conliaucc 
sans  laquelle  nous  ne  pouvons  traiter  avec 
le  prochainaucune  affaire  importante. — Con- 
naître les  personnes  et  les  choses,  diriger  et 
conduire  tout  avec  sagesse,  tempérer  la  vi- 
vacité du  jeune  homme  par  la  réflexion  du 
vieillard  ;  en  un  mot,  unir  l'innocence  et  la 
simplicité  de  la  colombe  à  la  finesse  du  ser- 
pent, voilà  toute  la  prudence. 

PUBERTÉ. 

Les  canons  ont  fixé  à  Ik  ans  l'âge  de  pu- 
berté pour  les  garçons  et  à  douze  pour  les 
filles.  Voy.  Age,  Cas  réservés. 

PUBLICATION.  Voy.  Ban. 

PUISSANCE  PUBLIQUE.  Voy.  Actorité. 

puissance  spirituelle 

Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique  et  les  ar- 
ticles Autorité,  Obéissance,  Eglise,  etc. 

PUISSANCE  paternelle. 

Aux  mots  Pères  et  Mères,  nous  avons  fait 
connaître  l'origine,  la  nature  et  l'étendue 
de  l'autorité  paternelle.  Nous  nous  conten- 
tons de  l'envisager  ici  sous  le  point  de  vue 
légal.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

371.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect 
à  ses  père  et  mère. 

372.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  sou  émancipalioi). 

373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage. 

57i.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrô- 
lement volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révo- 
lus. {Avant  vingt  ans,  L.  21  mars  1832,  art.  32.) 

La  loi  du  10  mars  1818  avait  réformé  cet 
article  et  déclaré  que  lorsque  l'enfant  n'a 
pas  atteint  sa  dix-huilième  année,  il  ne  peut 
souscrire  un  enrôlement  volontaire. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente- 
ment très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura 
les  moyens  de  correction  suivants. 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés, le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et,  à  cet  effet, 
le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur 
sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la 
majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au 
plus;  il  s'adressera  au  président  dudil  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  dé- 
livrera l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détentioD 
requis  par  le  père. 

378. 11  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucun* 
écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'urdri 
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uiêine  d'ai-restation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  se- 
ront pas  énoncés.  —  Le  père  sera  seulement  tenu  de 
souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et 
de  fournir  les  aliments  convenables. 

579.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  du- 
rée de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  la  détention  pourra  éire  de  nouveau  ordonnée 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents. 

380.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pourfairedé- 
tenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'art.  377. 

581.  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne 
pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  contours 
des  d 'ux  plus  proches  parenls  paternels,_et  par  voie 
de  réquisition,  coiiforinénient  à  l'article  377. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels, 
ou  lorsqu  il  exercera  un  ttat,  sa  détention  ne  pouira, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
577. —  L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  prés  la  cour  royale.  Celui-ci  se 
fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  première  in-tance,  et  fera  son  rapport  au 
président  de  la  cour  royale,  (jui,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements, pourra  révoquer  ou  modilier  l'ordre  déli- 
pré  par  le  piésident  du  lribun;il  de  première  instance. 

385.  Les  art  376,  377,  578  et  379  seront  coni- 
nmns  aux  pi^-es  et  mères  des  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus. 

38i.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  disso- 
lutroti  du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  au- 
ront la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipa- 
tion qui  pourrait  avoir  lieu  avant  1  âge  de  dix-huit  ans. 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  :  1°  Celles 
auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ;  2°  La  nourriture, 
l'erfireiien  et  l'éducation  df  sentants,  selon  leur  fortune; 
3°  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 
4°  Les  frais  lunéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

386.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  prolit  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  au- 
rait été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la 
mère  d:ins  le  cas  d'un  second  mariage. 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés, 
ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  père  etmère  n'en  jouiront  pas. 

Le  mariage  cl  l'émancipation  font  cesser 
les  effets  de  la  puissance  paternelle.  Voy.  Ma- 
riage CIVIL,  n.  8  et  suiv.,  Emancipation. 

PDNITION. 
Le  droit  de  punition  apparlienl  aux  parenls 
sur  leurs  enfants,  mais  ni  la  naluro  ni  les 
lois  ne  les  autorisent  à  exercer  sur  eux  des 
violences  ou  des  mauvais  traitements  qui 
mettraient  leur  vie  ou  leur  santé  en  péril 
[Cass,,  17  décembre  1819).  Les  instituteurs 
sont  chargés  de  former  les  enfants  ;  ils  doi- 
vent en  conséquence  avoir  le  pouvoir  de 
leur  infliger  les  punitions  nécessaires  pour 
la  conservation  de  l'ordre  dans  leurs  classes. 

Voici  ce  que  l'on  trouve  à  cet  égard  dans 
le  Guide  des  Ecoles  primaires,  ouvrage  où 
l'on  reconnaît  les  soins  paternels  d'un  fonc- 
tionnaire qui  ne  croit  pas  déroger  à  sa  dignité 
en  traçiinl  lui-même  des  règles  de  conduite 
aux  instituteurs  des  campagnes. 

C'est  en  occupant  constamment  tous  les 
élèves,  même  les  plus  jeunes,  c'est  en  exer- 
çant pi  ndant  tout  le  temps  de  la  classe  une 
surveillance  infatigable,  que  le  maître  par- 
viendra facilement  à  maintenir  l'ordre  et  la 


discipline  sans  beaucoup  de  punition! .  Leur 
emploi  habituel  et  trop  fréquent  dénote  une 
mauvaise  direction;  et  l'on  peut  dire,  en  gé- 
néral, que  les  écoles  oii  l'on  punit  le  plus  sou- 
vent sont  les  plus  mauvaises.  Par  punition, 
on  entend  tout  ce  qui  est  capable  de  faire 
sentir  aux  enfants  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise, <!e  leur  donner  de  la  confusion  et  du 
regret,  et  de  servir  par  là  d'expiation  pour 
le  passé  et  de  préservatif  pour  l'avenir. 

L'instituteur  mettra  loule  son  attinlion  à 
varier  ses  punitions,  même  pour  des  fautes 
semblables,  afin  d'appliquer  celle  qui  con- 
viendra mieux  au  caraclère  de  chaque  enfant. 
Un  bon  moyen  de  prévenir  les  punitions, 
ou  de  les  rendre  plus  sensibles,  est  celui-ci. 
Lorsqu'un  élève  vient  à  faillir,  le  matire  lui 
indique,  parmi  les  maximes  écrites  sur  les 
cartons  attachés  au  mur,  celle  qu'il  a  violée, 
et  la  lui  fait  lire  à  haute  voix. 

Le  maître  doit  leiller  altentivement  sur  lui- 
même  quand  il  infligera  unepunition,pourne 
jamais  se  laisser  aller  à  la  colère,  ni  donner 
aux  élèves  des  noms  injurieux;  il  sera  sé- 
vère, mais  calme;  inflexible,  maissansdurelé. 
L'indiscipline,  l'inapplication  ou  la  mau- 
vaise conduite  seront  punies  chez  tous  les 
élèves,  mais  plus  sé^è^ement  dans  les  élèves 
surveillants,  qui  doivent  le  bon  exemple  à 
leurs  camarades. 

Toute  punition  corporelle  est  interdite.  Les 
punitions,  autres  que  celles  qui  suivent,  de- 
vront être  approuvées  par  le  recteur,  sur  la 
proposition  du  comité  : 

1°  La  perte  de  la  place  obtenue  dans  les 
divers  exercices; 

2*  La  privation  ou  la  restitution  d'un  ou 
de  plusieurs  billets  de  satisfaction; 

3°  La  radiation  du  nom  de  l'élève  de  la 
liste  d'honneur; 

'i^*  La  suspension  ou  la  révocation  des 
fonctions  de  surveillant; 

5*  La  privation  d'une  partie  ou  de  la  totalité 
des  récréa  tions,a  vécu  ne  lâche  extraordinaire; 
6°  L'écriteau  de  menteur  ou  d'indiscipliné, 
de  bavard,  de  paresseux,  etc.,  etc.,  désignant 
la  nature  de  la  faute  ;  les  écriteaux  colles  sur 
de  petites  planches  de  sapin,  ou  sur  des  car< 
tons,  sont  passés  au  cou  de  l'élève  avec  un 
cordon,  et  lui  tombent  sur  le  dos; 

7°  La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  d« 
la  classe  ou  de  la  récréalion; 

8°  La   retenue  à  l'école  pendant  l'inter- 
valle des  classes,   et  sous  une  surveillance 
spéciale  :  dans  ce  cas,  un  élève  est  chargé 
de  prévenir  les  parents  de  celui  qui  est  puni  ; 
9°  La  prison,  quiseraunechambresuflGsam- 
menl  éclairée,  facileàsurveiller,ou  l'élèveau- 
ra  toujours  à  faire  une  lâche  extraordinaire; 
11  ne  pourra  jamais  y   avoir  qu'un  seul 
élève  dans  chaque  prison  ; 
10°  L'exclusion  provisoire  de  la  classe  ; 
11  L'exclusion  définitive  :  dans  ce  cas,  l'é- 
lève exclu  ne  pourra  être  admis  dans  aucune 
autre  école,  sans  une  autorisation  particu- 
lière des  surveillants  spéciaux  des  écoles. 

PURETÉ.  Voy.  Chasteté. 
PURGE  DES  HYPOTHÈQUES. 
C'est  l'acte  de  dégrever  un  immeuble  des 
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hypothèques  dont  il  est  chargé.  Voy.  Hvpo- 
TliÈQCES,  n.  8. 

PURIFICATOIUE. 

Le  purificaloire  n'est  qu'un  linjre  propre  à 
essuyer  le  calice  et  les  (ioin;ls  du  célébrant. 
]l  n'est  p  is  nécessaire  qu'il  soit  bénit,  on  ne 
le  bénit  elTecliveinent  point  dans  plusieurs 
dioièses,  parce  que  le  droit  ni  la  rubrique 
ne  le  dcmandcnl,  ot  que  les  rituels  ne  mar- 
quent aucune  liénédiclion  qui  lui  soit  projire. 
Il  est  cependant  très-convenable  qu'il  soit 
bénit,  p.ii  ce  qu'il  touche  souvent  les  restes  du 
précieux  sang  de  Jésus-Christ.  On  peut  le 
bénir  par  la  bénédiction  générale  qui  est 
destinée  aux  linges  qui  doivent  servir  à  l'au- 
tel. Celui  qui  n'est  piis  sous-iliacre  ne  peut 
sans  permission  toucher  le  purificatoire,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  lavé  de  trois  eaux. 
PUSILLANIMITÉ. 

La  rraintc  reçoit  le  nom  de  pusillanimité , 
lorsqu'elle  a  surtout  pour  objet  les  maux  de 
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l'esprit.La  timidité  peut  rendre  une  femme 
intéressante,  elle  ne  convient  pas  à  l'homme. 
Cependant  on  a  vu  souvent  des  homme»  ca- 
pables d'affronter  les  plus  grands  périls  de 
la  guerre,  et  se  montrer  faibles  et  timides  dans 
la  vie  civile.  Le  maréchal  Ney  se  laissa  trou- 
bler par  les  formes  de  la  justice.  Nous  avons 
des  écrivains  du  premier  ordre  qui  sont  in- 
capables de  parler  en  public  ;  c'est  la  crainte 
qui  les  arrête.  La  pusillanimité  est  un 
grand  mal.  Elle  rend  faibles  et  incapables 
les  hommes  de  grands  talents  ;  elle  fait  suc- 
comber l'innocence  même.  Nous  croyons 
que  le  grand  remède  à  la  pusillanimité,  c'est 
de  se  trouver  au  milieu  des  hommes,  de 
s'habituer  à  parler  d'abord  dans  de  petites 
assemblées,  pour  paraître  ensuite  devant  les 
plus  nombreuses.  Démosthènes  était  timide; 
il  alla  au  bord  de  la  mer,  image  du  Ilot  po- 
pulaire, il  s'y  habitua  à  parler  au  milieu  des 
plus  violentes  tempêtes  ;  il  se  rendit  ainsi 
capable  de  dominer  les  assemblées  orageuses. 
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QUASI-CONTRAT. 
Certains  engagements  se  forment  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  jiart  de 
ceux  envers  qui  il  est  obligé.  Le  Code  s'ex- 
prime ainsi  : 

1570.  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il 
inlervieiine  aucune  couvention,  ni  de  la  pari  de  celui 
qui  s'oblige,  ni  delà  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé. —  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  île  la  loi  ; 
les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé.  —  Les  premiers  sont  les  engagenienls 
formés  involontairement,  tels  que  ceux  en  ire  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  ad- 
ministrateurs qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui 
leur  est  déférée.  —  Les  engagements  qui  naissent 
d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  ré- 
sultent ou  des  quasi-contrats,  ou  des  déli  s  ou  quasi- 
deljts;  ils  font  la  matière  du  présent  titre.  (C.  ex., 
419,  430,  037  s.,  tiiO  s.,  050,  137 1  s.,  138-2  s.) 

1371.  Lt  s  quasi-contrats  sont  les  faits  purement 
volontaires  de  l'Iionime,  dont  il  résulte  un  engage- 
ment quelconque  envers  un  tiers,  et  (pielquefois  un 
engagement  reciproqui'  des  deux  parties.  (C.  1318.) 

1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'allaire 
d'auirui,  soit  que  le  propiiélaire  connaisse  la  gestion, 
soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  coniraclc  l'engage- 
ment lacile  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  conmiencée, 
et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
en  éiat  d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  éga- 
lement de  toutes  les  dé^icndances  de  cctie  même 
aflaire. — 11  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  ré- 
sulteraient d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
le  propriétaire.  (C.  mnndat,  l!)8l  s.,  1991  s.,  2007.) 

1373.  11  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'allaire  soit 
consonnnée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  pren- 
dre la  direclion.  (C.  1991.) 

1374.  Il  est  tenu  d'apporter  .à  la  gestion  de  l'affaire 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. — Néanmoins 
les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de 
l'alTairc,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les 
diinmages  et  intèrêls  qui  ré^ulteraicnt  des  fautes  ou 
de  la  n  gligence  du  géranl.  (C.  conserv.  de  la  chose, 
1157;  domm.  eliiil.,  11 40  s.,  1382;  ofc/ia.  du  iiiati- 
diii  ,  1991  s.) 

137.').  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  adminis- 
Ircc,  doit  remplir  les  engagements  que  le  géranl  a 

DiCTiONN.  HP,  Tméol.  MOiiALi;.  H. 


contractés  en  son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  en» 
gagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 
(C.  obligations,  1998  s.,  2175.) 

1370.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui 
de  (pii  il  l'a  indûment  reçu.  (C.1255  s.,  1900.) 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de 
répétition  contre  le  créancier.  —  Néanmoins  ce  droit 
cesse  (tans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  le  véritable  débiteur.  (C.  1906,  1907.) 

1378.  S  il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital 
que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  payement. 
(C.  549  s.,  1379,  1381, 1055,  1907,2202;  bonne  foi, 
1110,  2208.  l'r.  523  s.,  520.) 

S'il  y  avait  eu  bonne  foi ,  les  intérêts  ne 
seraient  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
répétition.  Cass.,  ^juill.  1827. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à 
la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur, 
ii  elle  est  pèrie  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perle  par  cas  fortuit,  s  il  i'a  reçue 
de  mauvaise  foi.  (C.  1116,  2208.) 

1380.  Si  celui  (|ui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la 
chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  venle. 
(C.  1238,  1210,  193.5,  2208.) 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit 
tenir  compte,  même  .tu  possesseur  de  mauvaise  foi, 
de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui_oiit 
été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  (C.  1578, 
1886,1890,  2102  3».) 

QUASI-DÉLIT. 

Yoij.  DÉLIT  (quasi). 

QUESTION. 

La  question  est  un  supplice  plus  ou  moins 
sévère  qu'on  fait  subir  à  ceux  qu'on  soup- 
çonneroupablcs,  pourleurarracherla  vérité. 
Quelquefois,  lassés  par  les  supplices,  ils  ont 
dit  ce  qui  n'était  point,  afin  de  faire  suspen- 
dic  lis  lorturrs.  Les  tourments  peuvent  être 
une  cause  allénuanlc;  mais  ils  ne  seront 
jamais  une  cause  complètement  excusante 
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aux  yeux  du  moraliste  exact  :  car  quelle  que 
soit  la  rigueur  des  tournients,  il  n'est  jamais 
permis  de  manquer  à  la  vérité.  Yoij.  Men- 
songe. 

QUÊTES. 

Ce  sont  des  collectes  pour  les  pauvres  ou 
pour  des  œuvres  pies. 

D'après  l'article  73  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  tout  ce  qui  concerne  lesquêtes  sera 
réglé  par  Vcvêquc,  sur  le  rapport  des  mar- 
guilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les 
pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises  ,  toutes  les  fois  ({ue  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  conve- 
nable. 

Il  y  a  encore  quelques  communes  où  c'est 
l'usage  de  faire  faire  des  quêtes  à.  domicile 
par  le  bedeau,  etc.  Ces  quêtes  ne  sont  pas 
défendues ,  lorsqu'elles  se  font  au  nom  du 
curé,  ou  pour  le  payement  d'un  service.  La 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  novem- 
bre 1808,  a  déclaré  qu'on  ne  peut  les  metire 
au  nombre  des  actes  de  mendicité,  et,  le  IG 
février  1833 ,  elle  a  déclaré  illégal  l'arrèlé 
d'un  maire  portant  défense  à  un  sacristain 
de  faire  des  quêtes  chez  les  paroissiens,  pour 
y  recevoir  des  dons  devant  servir  au  paye- 
ment des  salaires,  soit  parce  qu'il  n'est  pris 
qu'à  l'égard  d'un  individu,  soit  parce  qu'il 
ne  rentre  pas  dans  les  objets  confiés  à  la  vi- 
gilance du  pouvoir  municipal. 
QUITTANCE. 

La  quittance  est  un  acte  par  lequel  un 
créancier  déclare  avoir  reçu  tout  ou  partie 
d'une  dette.  La  quittance  peut  être  authenti- 
que ou  sous  seing  privé.  S'il  devait  y  avoir 
subrogation  du  préteur  dans  ks  droits  du 
créancier,  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
devraient  être  passés  devant  notaire  {Cocl. 
civ.,  art.  1250).  Voij.  Si  brogation.  La  quit- 
tance libère  le  créancier,  conformément  aux 
principes  développés  au  mot  Payement. 

Les  quittances  de  remboursement  de  con- 
trais ou  d'obligations  peuvent  être  écriles  à 
la  suite  des  titres  auxquels  elles  se  rappor- 
tent [Loi  du  1".  brum.  an  VU), 

QUOTITÉ  DiSPONllîLE. 

1.  Quoique  la  loi  accorde  à  l'homme  la  li- 
berté de  disposer  de  ses  biens,  elle  a  cru  ce- 
pendant devoir  la  limiter  dans  le  cas  où  il 
laisserait  des  ascendants  ou  des  descendants. 
Comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Propriété, 
la  nature  elle-même  indique  l'héritier  :  ce 
sont  les  personnes  qui  ont  ie  même  sang.  11 
est  donc  juste  qu'elles  aient  une  part  des 
biens  de  celui  qui ,  étant  mort,  ne  peut  plus 
en  jouir  lui-même.  La  loi  a  cherché  à  satis- 
faire ainsi  le  vœu  de  la  nature,  sans  cepen- 
dant ôter  absolument  la  liberlé  de  disposer, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  lesl;i- 
inent.  fille  ne  limite  cette  liberté  qu'à  l'égard 
des  ;iscendanls  et  des  descendants.  11  est  bon 
lie  connaître  quelle  est  dans  ces  deux  cas  la 
porliondebiensdontia  loipermet  dedisposer. 
I.  De  la  quotité  de  biens  disponibles  lorsqu'il 
y  a  des  héritiers  en  ligne  directe. 

Voici  ce  que  dit  le  Code  civil  : 

913.  Les  libéraliiw,  soil  par  actes  entre-vifs,  soit 


par  testament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens  ilu  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
entant  légiiiine;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 
(C.  mineur,  'JOi;  en/',  nal.,  908;  réducl.,  920  s., 
1090;  époux,  1094,  1096.  L.  17  moi  1826,  sur  la 
subslit.  Api). 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le 
nom  îVenfants,  les  descendants  en  quelque  degré  que 
ce  soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  ((ue  pour  l'en- 
fant qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  dispo- 
sant. 

H  ne  faut  pas  compter  le  nombre  des  pe- 
tits-enfants, mais  celui  dos  souches  pour  sa- 
voir quelle  est  la  quotité  disponible.  Celui 
qui  aurait  dix  polits-enfants  d'un  seul  fils 
peut  donner  autant  que  s'il  n'avait  qu'un  seul 
petit-fils. 

Il  faut  observer  que  la  (luotité  réglée  par 
cet  article  et  celle  fixée  par  l'art.  1098,  dont 
nous  avons  parlé  aux  SiiCoiNDES  noces  ,  ne 
peuvent  être  annulées.  Celui  qui  aurait 
épuisé  la  quotité  disponible  durant  un  pre- 
mier mariage,  ne  pourrait  rien  à  l'égard  du 
second. 

11.  De  la  quotité  disponible  dans  le  cas  où  il 
n'a  a  que  des  héritiers  dans  la  ligne  ascen- 
dante. 
3.  Articles  du  Code  civil  : 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
bi,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle; et  les  trois  quarts,  s'il  ne  lais>e  d'ascen- 
dants que  dans  une  ligne. — Les  biens  ainsi  réservés 
au  proilt  des  ascendants,  seront  par  eux  recueillis 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils  au- 
ront seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où 
un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  île  biens  à  laquelle  elle 
est  lixée.  (C.  746  s.,  904,  908;  douai,  entre  ép., 
1094.) 

!il6.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les 
libéralités  par  actes  entre- vifs  ou  testamentaires 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héri- 
tiers au  prolit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront 
l'option,  ou  d'exécuter  celle  disposition,  ou  de  faire 
l'abanilon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
(G.  610,  949,  950,  1094,  1969;  except.  9-23  s.) 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  alié- 
nés, soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  louds  per- 
du, ou  avec  ré:erve  d  usufruit,  à  l'un  des  suceessi- 
bles,  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  porlion 
disponible;  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à 
la  masse. Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  li- 
gne directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations, 
ni,  dans  aucun  ca-,  par  los  successibles  en  ligne  col- 
latérale. (C.  745,  746,  845,  844.) 

919.  La  quoiité  disponible  pourra  être  donnée  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vils  ,  soit  par 
tesiameni,  aux  enfants  ou  autres  successibles  du  ilo- 
naleur,  sans  èlre  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  Ijile  expressément  à  litre  de  pré- 
ciput  ou  hors  part  —  La  déclaration  que  le  don  ou 
le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part,  pourra 
être  laite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposi- 
tion, soit  postérieurement  dans  la  forme  des  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires.  (C.  843,  846,  931 
s.  969  s.,  981  s.) 
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Il  est  très-conliovcrsé  enirc  los  docleurs 
s'il  y  a  iMio  rôsorvc  en  faveur  des  nsccndaiits 
d'un  ent.inl  n.Uiiiel.  11  paraît  cepcnlanl  que 
ral'lirmative  est  mieux  l'ondéo  en  raison  et 
plus  conlormc  au  teste  du  Code. 

III.  Des  exceptions  apportées  aux  règles  pré- 
cédentes. 

k.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer 
reçoivent  deux  exceptions  trùs-im|)orlantes  : 
la  première  a  lieu  relativement  aux  dona- 
tions entre  époux,  la  seconde  regarde  les  mi- 
neurs. 

La  quotité  disponible  entre  époux  est  ré- 
glée par  l'article  suivant. 

1091.  L'époux  pourr.a,  snil  p.ir  coiilr.'it  de  ma- 
riage, soit  peiulaiil  le  imiriage,  pour  le  cas  où  il  ne 
iaisserail  point  d'L'nlanls  ni  desci^ndanls,  disposer  en 
laveur  de  l'aulre  époux,  t'ii  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pouirait  disposer  en  faveur  d'nn  étranger,  et, 
en  outre,  de  l'usulruit,  de  la  lotalilé  de  h»  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des 
héritiers. — Et  pour  le  cas  on  l'époux  donateur  lais- 
sciait  des  enfanis  ou  descendants,  il  pourra  donner 
à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  il  un  autre 
quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
usuiruil  seulement.  (C.  1090;  portion  tlispon.  oriliii., 
914  s.;  second  mcn'Kujc,  1098;  vente  entre  ép.,  lo95.) 

11  faut  remarquer  sur  cet  article  que  lors- 
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que  la  (|uoiitc  disponible,  marquée  par  l'art. 
91.'5,  est  épuisée  en  faveur  d'un  autre,  il  no 
peut  donner  autre  chose  à  son  conjoint  que 
la  différence  qui  existe  enire  les  art.  ',113  et 
lOO'i.  {Cdus.,  7  janv.  i82'i.  ;  Cour  Limoges,  26 
mars  1833,  etc.). 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants d'im  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subsé- 
quent mariage ,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 
époux  qu'un  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que,  dans  anrun  cas ,  ces  donations 
puissent  excéder  le  quart  des  biens.  (C.  1496,  1527.) 

Nous  avons  déjà  observé  à  l'article  Noces 
(sECONDiîs)  que  celle  disposition  introduite 
du  droit  romain  dans  lo  nôtre  avait  pour 
but  de  restreindre  l'entraînement  d'un  époux 
au  préjudice  d'un  enf.int  d'un  premier  lit. 

La  quotité  disponible  pour  le  mineur  âgé 
de  seize  ans  est  de  la  moitié  de  ce  dont  il 
disposerait  étant  majeur,  art.  90't.  Cependant 
il  peut,  par  contrat  de  mariage  et  avec  lu 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  le  mariage, 
donner  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  élant 
majeur.  Art.  1093. 

Hors  de  contrat  de  mariage,  l'époux  mi- 
neur ne  peut  disposer  en  faveur  de  son  con- 
joint que  conformément  à  l'article  90i. 
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RABAT. 

Le  rabat  est  en  France  une  partie  du  cos- 
tume ccclésiasti(iuc  ;  les  statuts  de  plusieurs 
diocèses  prescrivent  de  le  porter.  La  loi 
oblige  en  conscience,  mais  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  impose  une  obligation  sub  gravi. 
lîllc  doit  être  aussi  légère  que  l'objet  lui- 
même. 

RACHAT. 

Voy.  RÉMÉuÉ. 

RACINES. 

Lorsque  les  racines  d'un  arbre  avancent 
sur  le  terrain  voisin,  le  propriétaire  peut  les 
couper  lui-même  (.Ir;.  G72J,  tandis  qu'il 
doit  faire  couper  ks  branches  par  le  pro- 
priétaire de  l'arbre. 

RADI.VTION   D'INSCRIPTION. 
Le  conservateur  des  hypothèques  doit  ef- 
facer celles  qui  ne   doivent  plus    Ogurer  sisr 
ses  registres.   Voici  les  dispositions  du  Code 
civil  : 

2137.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet 
effet,  ou  en  vertu  d'un  Jugemeiil  en  dernier  ressort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  (C.  co/iseiUfm., 
H09  s.,  1 121  s.,  2180  2'  ;  chose  j.,  1531  ;  reslriclion, 
"Îl45s.;  radial.,  2100  s.  Pr.  348  s.) 

Lorsque  la  radiation  alieu  en  conséquence 
d'un  jugement,  il  faut  présenter  au  conser- 
vateur, 1'  un  certificat  de  l'avoné  de  la  par- 
tie poursuivante,  constatant  la  signification 
du  jugement  faile  au  domicile  de  la  partie 
condamnée;  2^  une  attestation  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'existe  conire  le  jugement 
'.Il  opposition  ni  appel.  Cod.  proc.  civ.,  5i8. 
Il  faut  de  plus  que  le  temps  d'appel  soit  ex- 
piré. Persil,  sur  l'art.  21.">7. 


2158.  Dans  l'un  et  l'autre  c.is,  ceux  qui  requiè- 
rent 1.1  radiation  déposent  au  bureau  du  conserva- 
teur l'expédition  de  l'acte  authenliqne  portant  con- 
senlement,  ou  celle  du  jugement.  (Pr.  772.) 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  éti; 
faile,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  en  lieu 
pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  in- 
déterminée, sur  l'exécution  ou  liquidation  de  la- 
quelle le  débiteur  et  le  créancier  prélendu  sont  en 
instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribu- 
nal; auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être 

portée  ou  renvoyée.  (C.  2132,  2130.  Pr.  171.) 

Cependant  la  convention  fuite  par  le  créancier  et  le 
débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  de- 
mande à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné',  recevra 
sonexéculion  entre  eux.  (C.  111,  1154.  Pr.  7.) 

2160.  La  radiation  doit  Otre  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, lorsque  l'inscriplion  a  ëié  faite  sans  être 
fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  litre,  ou  lorsqu'elle  l'a 
été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éieinl  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
tliè(|ue  sont  effacés  par  les  voies  légales.  (C.  2157, 
2180.  Pr.  772,  774.) 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises 
par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit 
d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens 
à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  se- 
ront portées  fur  plus  de  domaines  différems  (|u"il 
n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créancis,  l'action  en 
réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une 
partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
est  ouverte  au  débiteur.  Ou  y  suit  les  règles  de  com- 
pétence établies  dans  l'artirle  21.39. — La  disposition 
du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques 
conventionnelles.  (C.  1154,  2)22,  2123,  2124,  2131, 
2145  s.) 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsipie  la  valeur 
d'un  seul  ou  de  qii.elques-uns  d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créan- 
ces en  capital  et  acccs-inircs  légaux. 
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2165.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  exces- 
sives, les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite 
par  le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne riiypolhèque  h  établir  pour  leursûieté,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui,  par  leur 
nature,  sont  conditionnelles ,  éventuelles  ou  indéter- 
minées. (G.  2125,  2132,  21-i8  4".) 

2104.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  ju- 
ges, d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des 
chances  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec 
l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur ;  sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lors- 
que l'événement  aura  porté  les  créances  indétermi- 
nées à  une  somme  plus  forte.  (C.  1355.) 

2165.-  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai- 
son est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 
sus  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  lu  contribu- 
tion foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette  matrire  ou 
cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois  celte  valeur  pour 
ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  ju- 
ges s'aider,  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peu- 
vent résulter  des  baux  min  suspects,  des  procès- ver- 
baux d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédem- 
ment à  des  époques  rapprocliées  ,  et  autres  actes 
semblable»,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  en- 
tre les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

RAILLERIE. 
Voy.  MÉPRIS,  n.  2. 

RANG. 

Yoy.  PnÉsÉANCEs. 

RAPINK. 

On  pntenil  par  la  riipino  un  vol  du  bien 
d'aulrui  qui  se  fait  ouvertoment,  malgré  lui, 
avec  quelque  violence  ou  insulte.  C'est  celle 
circonstance  do  la  violence  et  de  l'insulte  qui 
lait  de  la  rapine  un  péché  différent  du  sim- 
ple vol  ;  elle  joint  au  vol  une  malice  d'af- 
front et  d'outrage.  En  comparant  la  double 
malice  que  renferme  la  rapine,  il  en  résulte 
quelquefois  que  le  vol  n'est  que  véniel  et 
l'outrage  morlel,  et  vice  versa,  lorsque  l'un 
est  considérable  et  l'aulre  léger.  Il  peut  ar- 
river que  les  deux  espèces  de  malices  soient 
toutes  deux  mortelles,  ce  qui  constitue  un 
péché  contenant  la  malice  de  plusieurs  pé- 
chés mortels  différents  ;  circonstance  qu'il 
faut  avouer  au  saint  tribunal  de  la  péni- 
tence. Voy.  Vol,  Outrage. 

RAPPORT. 
1.  S'il  est  permis  de  faire  des  avances  à 
un  héritier,  c'est  toujours,  à  moins  de  dis- 
pense expresse  ,  avec  condition  tacite  de 
rapport  à  la  succession.  C'est  ainsi  que  la  loi 
a  voulu  pourvoira  l'égalité  réelle  entre  les 
héritiers;  elle  a  sagement  présumé  que  si  le 
défunt  a  accordé  à  un  héritier  quelque  avan- 
tage de  son  vivant,  c'est  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  lui  donner  une  partie  de  l'hérédité. 
Pour  rétablir  l'égalilé,  il  est  donc  nécessaire 
de  rapporter.  Mais  qui  doit  le  rapport?  à 
qui  est-il  dû?  qu'est-ce  qui  est  sujet  à  r.ip- 
port?  comment  doit  se  faire  le  rapport? 
quels  en  sont  les  effets?  Telles  sont  les 
questions  que  nous  nous  proposons  de  ré- 
soudre en  suivant  notre  Code. 
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2.  L'nrlicle  8'i3  soumet  au  rapport  toute 
espèce  d'héritier  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale, même  l'héritier  qui  ne  l'était  pas  au 
moment  oiî  on  lui  a  fuit  la  donation. 

8i6.Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomp- 
tif lors  (le  la  donation,  mais  qui  se  trouve  successi- 
ble  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  éga- 
lement le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé.  (C.  857,  919.) 

Il  faut  avoir  été  soi-même  donataire  du 
défunt,  ou  venir  par  rcpréscnt.ition  comme 
donataire,  pour  être  sujet  à  rapport. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 
donateur.  (C.  857.) 

847.  Les  dons  et  lejçs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 
trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succi'ssion,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport.  —  Le  iiére  venant  à  la  succession  du  do- 
nateur, n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  (C.  857.) 

848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  .à  la 
succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter 
le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  lils  ne  vient  que 
par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ré- 
pudié sa  succession.  (C.  857;  représenl.,  739,  744.) 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
successible  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  r.ip- 
porl.  —  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement 
à  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  successible, 
celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits 
à  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier.  (C. 
857). 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession ,  peut 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le 
legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible. (C.  785,  857;  portion  disp.,  915  s.) 

D'après  ces  principes,  c'est  à  la  succession 
de  celui  qui  a  constitué  la  dot  que  le  rapport 
doit  avoir  lieu.  Si  le  père  et  la  mère  y  ont 
également  concouru,  art.  Ii38,  le  rapport  se 
fera  par  moitié  de  la  dot  à  chacune  des  suc- 
cessions. Si  c'est  seulement  l'un  des  con- 
joints, art.  1439,  le  rapport  de  la  dot  doit  se 
faire  tout  entier  à  la  succession  de  celui-ci. 
Cependant  la  femme  dont  le  mari  était  in- 
solvable au  moment  de  la  constitution  de  la 
dot,  n'est  tenue  à  rapporter  autre  chose  que 
son  action  contre  son  mari,  art.  1573. 

II.  A  qui  doit-on  le  rapport? 

3.  857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à 
son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux 
créanciers  de  la  succession.  (C.  843,  850.) 

Conséquemmenl  à  cet  article,  aucun  rap- 
port ne  doit  être  fait  au  légataire  soit  uni- 
versel, soit  à  titre  universel  ;  aucun  rap- 
port ne  doit  être  fait  au  créancier.  C'est  uni- 
quement aux  héritiers  naturels  qui  rappor- 
tent tous  en  commun  ce  qu'ils  ont  reçu  et 
se  le  divisent  cnlre  eux.  On  pense  que  quoi- 
que l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier 
proprement  dit,  cependant,  parce  qu'il  a  une 
quote-part  à  la  succession,  le  rapport  peut 
avoir  lieu  en  sa  faveur. 

III.   Quelles  sotit  les  choses  sujettes  à 
rapport  ? 

4  845.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  mut 
ce  (ju'il  a  reçu  du  déiunt,  par  donation  enlrc-vils, 
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directcmenl  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
dons  ni  réi  laim-r  les  legs  à  Ini  faits  par  le  ditimt,  à 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  ex- 
pre.-sénient  par  préciput  et  hors  part,- ou  avee  dis- 
pense du  rapport.  (C.  700,  8-29  s.,  918,  919;  ex- 
cepl.,  845,  8î)-2  s.,  1075  s.;  à  qui  dû,  8.j0,  857;  com- 
ment se  fait,  858  s.;  dot,  insolvabilité  dn  mari,  1575.) 

8H.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient 
été  faits  par  préciput  nu  avec  dispense  du  rapport, 
riiéritier  venant  à  partage  ne  pent  les  retenir  cpie 
jusqu'à  concunenie  de  la  quotité  disponible  :  l'ex- 
eédanl  est  sujet  à  rapport.  (C.  SOC  ,  portion  disp., 
913  s.,  919  ,  rédiu-t.,'.yi{),  9-2'2,  9-21,  9211.) 

851.  Le  rap  ort  est  di'i  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  rétablissement  d'un  des  cobériiiers,  ou  pour  le 
pavement  de  ses  dettes.  (C.  204,  1575.) 

Il  faut  observer  qu'il  n'y  a  de  sujel  à  r;ip- 
porl  que  ce  qui  a  servi  à  un  établissement , 
ou  aulrenienl  à  acbeler  une  place;  mais  ce 
qui  a  clé  dépensé  en  nourriture,  babillement, 
frais  d'éducation,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 
On  regarde  comme  sujel  à  raiiport  la  rançon 
de  guerre,  le  payement  du  remplaçant.  .Mgr 
Gousset,  ne  regardant  pas  ce  point  comme 
absolument  certain  ,  conseille  de  ne  ]jas 
inquiéter  le  jeune  lioinme  qui,  n'ayant  en 
rien  participé  à  son  remplacement ,  refuse 
deu  payer  le  prix,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
condamné  par  les  tribunaux  auxquels  il  ap- 
partient d'apprécier  l'affaire. 

Si,  sous  l'apparence  de  vente,  un  héritier 
recevait  un  avantage  réel,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  ne  fût  tenu  à  rapport  de  la  mieux 
value,  à  inoins  qu'il  n'ait  des  raisons  do 
croire  que  le  donateur  a  dispensé  du  rap- 
port. 

832.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éJuca- 
lion,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipe- 
ineiil,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent 
pas  être  rapportés.  (C.  entrelien  des  enfants,  203, 
1409  5-^.) 

853.  11  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a 
pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si 
ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  in- 
direct, lorsqu'elles  ont  été  lailes.  (C.  aiantayes  indi- 
rects, 911,  918,  1079,   1099,  1516,  1325.) 

834.  Pareillement,  il  n'est  pas  ilù  de  rapport  pour 
les  associations  laites  sans  Iraude  entre  le  deluni  et 
l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont 
été  réglées  par  un  acte  authentique.  (C.  853;  acte 
autlient.,  1317.) 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  p;ir  cas  fortuit,  et  sans 
la  faute  du  donataire,  n'est  pas  sujet  à  rapport.  {C. 
1302,  1303,  1373.) 

850.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  k 
rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  {C.  928.) 

IV.  Comment  doit  se  faire  le  rapport. 
5.  1'  Rapport  en  nature. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins 
prenant.  (C.  830  s.,  859  s.,  808,  809.) 

859. 11  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  im- 
meubles, toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a 
pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'd  n'y  a  pas, 
dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  nature, 
valeur  et  bouté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu 
prés  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  (C.  820,  832, 
805.) 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  suc- 
cessible  avec  dispense  du  rappuri  excède  la  portion 
disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  Tia- 
ture,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opé- 
rer commodément.  — "-  Dans  le  cas  contraire ,  si  l'e»- 


cédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donataire  doit  rapporter  l'iinmeuble  en 
totalité ,  sauf  à  prélever  sur  la  ma  se  la  valeur  de  la 
portion  disponible  :  si  celte  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir 
l'inmieuble  en  tolalité,  saul  à  moins  prendre,  et  à  ré- 
compenser ses  coliériiiers  en  argent  ou  autrement. 
(C.  832,  841,  918,921.) 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant , 
quand  le  donataire  a  a'iéné  l'immeuble  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de 
l'inimeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

801.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose, 
eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  (lu  partage.  (C.  555,  803,  804,  807, 1034.) 

8ii2.  Il  doit  être  pareillement  teim  compte  au  do- 
nataire des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient 
point  amélioré  le  fonds.  (C.  804,  8ii7,  4634.) 

863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la 
valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
négligence.  (C.  1382,  1383,  1031,  1052.) 

804.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le 
donataire ,  les  améliorations  ou  dégradations  faites 
par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément 
aux  trois  articles  précédents. 
.  807.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature 
d'un  inmieuble,  peut  en  retenir  la  possession  jus- 
qu'au remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  impenses  ou  améliorations.  (C.  801,862.) 

C.  2°  Rapport  en  moins  prenant. 

800  (cité  dans  le  n.  précéd.). 

808.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant.  Il  se  f  >it  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobi- 
lier lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  an- 
nexé à  l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  es- 
timation par  experts  ,  à  juste  prix  et  sans  crue.  (C. 
825,  830  s.  Pr.  302  s.,  1034, 1033.) 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  —  En 
cas  d'insuflisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire,  en  abandomiant,  jusqu'à 
due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à  défaut  du  mobi- 
lier, des  immeubles  de  la  succession.  (C.  868;  com- 
mun., 1471.) 

V.  Effets  du  rapport. 

7. 863.  Lorsque  le  rapport  se  lait  en  nature,  les  biens 
se  réunissent  à  la  niasse  de  la  succession  ,  Irancs  ec 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire; 
mais  les  créanciers  ayant  hypothè(|ue  peuvent  in- 
tervenir au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rap- 
port se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  (C.  2125, 
droits  descréanc.,(m,  882,  1107.) 

On  voit  par  là  que  riiy])othèque  sur  les 
biens  sujets  à  rapport  est  annulée  par  le  fait 
du  rapport.  Pour  sauvegarder  leurs  droits 
autant  qu'il  est  possible ,  les  créanciers  du 
cohéritier  peuvent  intervenir  au  partage, 
suivant  les  art.  863  et  882. 

RAPT. 
1.  Le  rapt  est  l'enlèvement  d'une  personne 
du  sexe  d'un  lieu  oij  elle  était  en  siireté  pour 
la  mettre  au  pouvoir  d'un  homme  qui  veut 
la  corrompre  ou  l'épouser.  Il  y  a  deux  es- 
pèces de  rapt  :  l'un  de  violence  et  l'autre  de 
séduction  ;  le  premier  est  celui  qui  s'exerce 
par  la  force  et  la  violence  sur  une  personne 
du  sexe  qui  résiste  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir;  le  second  est  celui  qui  s'opère  du 
consentement  de  la  personne  enlevée,  qui  , 
séduite  par  des  présents,  des  caresses,  des 
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gollirilalions  ou  autres  artifices,  se  laisse 
volontairement  enlever  et  suit  son  séduc- 
teur. 

9.  Le  rapt  a  toujours  clé  compté  au  nom- 
bre des  grands  crimos;  les  lois  canoniques 
et  civiles  lonl  frappé  fortement.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  Code  pénal  : 

354.  Quiconque  auin,  par  fraude  ou  violence,  en- 
levé ou  lait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  enlrai- 
nês,  drtournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner, 
délourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis 
nar  ceux  à  lautoiilé  ou  à  la  direction  desquels  ils 
étaient  soumis  ou  ci>nn>s,  subira  la  peine  de  la  ré- 
clusion. (P.  21  s..  Ci,  CG  ,-•.,  515,  35().) 

555.  Si  la  pei  sonne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est 
une  fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis ,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  {P.  15s.,  19, 
64,  C6  s.,  70  s.) 

550.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement 
le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans 
ou  au-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps.  (P.  15  s.,  19,  70  s.,  554.)  —  Si  le  ravisseur 
n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  (P.  40  s.,  66, 
69.  C.  5i0.) 

557.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  Code  ci- 
vil, ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura 
été  prononcée.  (C.  180  s.) 

Voy.  le  Code  civil,  art.  18Î),  182  et  suii\ 

3.  Selon  les  lois  ecclésiastiques,  le  ravis- 
seur et  ceux  qui  coopèrent  au  rapt  sont  pu- 
nis de  l'excommunication  :  cela  est  marqué 
dans  le  livre  vi  des  Capitulaircs  de  nos  rois, 
cliap.  59.  Le  concile  de  Trente  a  de  nouveau 
prononcé  re\coni!iiunication  contre  les  ra- 
visseurs et  contre  ceux  qui  leur  donnent 
conseil  ou  leur  prêtent  secours  ou  fa- 
veur (1). 

4.  Le  rapt  a  une  action  sur  le  mariage,  il 
est  empêchement  dirimant.  Pour  bien  déter- 
miner la  nature  de  cet  erapôciiemeni,  il  faut 
rappeler  les  deux  espèces  de  rapt  que  nous 
avons  définies  ci-dessus,  n"  1  :  l'un  de  vio- 
lence, et  l'autre  de  séduction.  Il  est  certain 
que  le  rapt  de  violence  est  un  empêchement 
dirimant  au  mariage. 

Cet  empêchement  dure  pendant  que  la 
fcnmie  est  au  pouvoir  du  ravisseur.  Decer- 
nit  sanctit  synochis  inler  raptorem  et  raptam, 
quandiii  ipsa  inpolestate  raptoiis  manserlt , 
nuUum  passe  consiste)  emritrimonium.Concil. 
Trid.,  srss.-s.\\v,  de  lieform.  malrim.,  cap.  G. 
C(l  empêchement  avait  été  porté  par  plu- 
sieurs conciles  piirliculiers.  Les  papes  l'a- 
vaient reconnu  ,  mais  y  avaient  mis  des 
adoucissements.  Ainsi  Innocent  111,  dans  le 
chapitre  Accédant  de  rapturibus,  a\ii\l  con- 
senti à  valider  le  mariage  si  la  femme  y  c m- 
senlait,  quoiqu'elle  fût  encore  en  puissance 
du  mari.  Le  concile  de  Trente,  pour  assurer 
une  pleine  liberté,  exigeait  plus  :  il  voulut 
que  la  femme  fût  en  lieu  sûr.  L'empêche- 
ment existe  tandis  qu'elle  est  en  puissance 
du  ravisseur,  quand  même  il  n'attenterait  pas 
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à  sa  pudeur.  Mais  aussitôt  que  la  femme 
est  rendue  à  la  liberté,  l'empêchemenl  est 
levé. 

5.  Pour  encourir  l'empêchement  du  rapt 
de  violence,  il  faut ,  1"  qu'il  y  ait  violence 
faite  à  une  femme.  L'enlèvement  d'un  hom- 
me ne  constitue  pas  l'empêchement.  2'  Que 
d'un  lieu  de  sûreté  elle  soit  mise  en  la  puis- 
sance du  ravisseur.  Une  fois  libre,  il  n'y  a 
plus  d'empêchement,  avons-nous  dit.  3"  La 
plupart  des  théologiens  exigent  une  troisiè- 
me condition,  c'est  que  l'enlèvement  ail  eu 
lieu  à  dessein  de  conlracler  mariage.  Il  y  a 
en  faveur  de  celle  opinion  une  décision  de  la 
congrégation  du  concile  de  Trente,  de  l'an 
1586.  Telle  est  l'opinion  de  Liguori  (  lib.  vi , 
n"  1107).  Billuart,  Sanchez,  Conninck,  Spo- 
rer,  Vcrga  ,  Mgr  Gousset ,  etc.  Plusieurs 
théologiens  français  ont  été  d'une  opinion 
contraire.  Ils  s'appuient  sur  ce  motif  que  le 
dessein  de  l'Kglise  en  établissant  cet  empê- 
chement a  été  de  laisser  aux  mariages  toute 
la  liberté  désirable.  Mais  y  a-t-il  liberté,  lors- 
qu'il y  a  enlèvement  pour  satisfaire  sa  pas- 
sion ?  —  Quoique  cette  raison  ne  nous  pa- 
raisse pas  bien  décisive,  cependant  nous  re- 
garderions comme  très -coupable  celui  qui 
se  marierait  pendant  que  la  femme  n'est 
pas  rendue  à  sa  liberlé  naturelle,  sous  pré- 
texte que  l'enlèvement  n'a  pas  eu  lieu  à  des- 
sein de  l'épouser. 

6.  Le  rapt  de  séduction  est  le  plus  ordi- 
naire et  le  plus  dangereux.  On  commence  à 
corrompre  le  cœur  d'une  jeune  fille,  on  l'en- 
g.ige  à  fuir  avec  son  séducteur  pour  déter- 
miner plus  facilement  ses  parents  à  consen- 
tir au  mariage.  Mais  est-il  un  enapêchemenl 
dirimant?  C'est  un  sujet  de  controverse  en- 
tre les  théologiens.  Les  termes  du  concile  de 
Trente  ne  s'expliquent  pas  clairement.  On 
doit  penser  que  le  concile  parle  du  rapt 
comme  il  était  généralement  entendu  des 
canonistes  qui,  par  le  mot  rapt,  désignent  le 
rapt  de  violence.  Nous  croyons  donc  que  le 
rapt  de  séduction  n'est  pas  un  empêcliement 
dirimant  au  mariage.  Celle  opinion  paraîl  la 
plus  probable  à  Mgr  Gousset. 

RATIFICATION. 

1.  C'est  l'approbation  donnée  à  ce  qui  a 
été  fait  en  noire  nom  sans  mandai ,  ou  à  ce 
qui  a  élé  fait  au  delà  des  termes  du  mandat. 
On  donne  encore  ce  nom  à  la  revalidatioii 
des  actes  entachés  de  nullités. 

La  ratification  donnée  à  un  acte  ne  va  pas 
toujours  jusqu'à  rendre  valide  im  acte,  ou  à 
en  assumer  toute  la  responsabilité.  Il  en  est 
qui  demandent  dans  le  temps  qu'on  les  fait, 
soit  en  vertu  des  lois  divines,  soil  en  verlu 
des  règlements  des  hommes  ,  soil  même  par 
les  lois  naturelles,  un  caraclère,un  pouvoir 
et  une  volonté  propres.  Ainsi  la  plupart  des 
sacrements  exigent  dans  ceux  qui  les  admi- 
nistrent un  caractère  sacré  ;  la  pénitence 
exige  la  juridiction  :  la  ratification  subsé- 
quente ne  peut  rien  pour  leur  validité.  Un 
assassinai  commis  sur  une  personne  pour 


(1)  Raptor  ipse  ac  omnes  dli  eonsiliu  !i,  auxillum 
et  favorem  prœhentes  sinl  ipso  jure  exconimunicati, 


ae  perpétue  inlames.  Sas.  xxiv,  de  Hcform.  ma- 
irim.,  c.  6. 
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plaire  à  une  autre,  mais  sans  coopération 
d'aucune  espèce,  aurait  beau  (Hrc  r.ililîè:  la 
ralilicaiion  rendrait  bien  celui-ci  coupablode 
i'hoiniciiio  de  volonlé,  mais  luillemcnt  de  ce- 
lui de  fait.  Il  ne  serait  nullement  tenu  auK 
réparations  que  demanderait  l'homicide.  S'il 
se  chargeait  de  réparer  le  tort  fait  au  pro- 
chain. (  c  serait  par  un  acte  particulier  que 
la  ratification  n'entraîne  pas  après  soi. 

2.  Onant  aux  actes  qui  exigent  un  certain 
pouvoir  en  vertu  de  l'inslilutioii  des  hommes, 
les  lois  peuvent  régler  qu'une  simple  r.itifi- 
cation  leur  donne  toute  la  force  qu'ils  au- 
raient eue  dans  leur  origine,  s'ils  avaient  été 
faits  par  la  personne  qui  les  approuve  en- 
suite. Cette  ratification  peut  avoir  lieu,  1"  par 
rapport  aux  actes  faits  par  un  tiers  en  notre 
nom  ;  2"  par  rapport  aux  actes  faits  par 
nous-mêmes,  mais  qui  sont  entachés  de  nul- 
lités. 

3.  Voici  les  dispositions  dn  Code  civil. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  ni  s'engager  ni  sti- 
pulpr  en  son  propre  nom,  que  pour  soi-nicrae.  (C. 
1120,  tl2l,  lllio,  12^,0.) 

i\zO.  Nénninnins  on  pont  se  porter  fort  pnnr  un 
tiers,  en  promenant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  rindeni- 
nilé  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis 
de  faire  ratilii-r,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engage- 
ment. (C.  1142,  lliC  s.;  rutificat.,  1538.) 

Celui  qui  promet  pour  un  autre  n'est  tenu 
à  des  dommages-intérêts  qu'autant  que  la 
promesse  a  été  formelle  et  absolue,  et  que  le 
tiers  s'est  porté  fort.  S'il  ne  s'était  pas  porté 
fort,  la  partie  adverse  n'aur.iil  aucune  action 
pojr  obtenir  des  dommages  et  intérêts. 

4.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1538.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y 
trouve  la  substance  de  cette  obligation,  lu  mention 
du  motif  de  l'action  en  rescision,  et  lintenlion  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. — 
A  délaul  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il 
snflit  que  l'obligation  soit  exécutée  volontairement 
après  l'époque  à  lafpielle  l'obligation  pouvait  être 
valablement  confirmée  ou  ratifiée. — La  confirmation, 
ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  fcnrnes 
et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 
moins (in  droit  des  tiers.  (C.  1115,  1511.) 

1539.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
confirmatif  les  vices  d'une  donation  entre-vifs  :  nulle 
en  la  forme,  il  laut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme 
légale.  (C.  931,  limi,  1092.) 

L'article  1338  admet  deux  sortes  de  ratifi- 
cations, l'une  expresse  et  l'autre  tacile  :  oc- 
cupons-nous successivement  de  l'une  et  de 
l'autre. 

Pour  que  la  confirmation  expresse  soit  va- 
lide, il  faut  que  l'acte  contienne,  1°  la  sub- 
stance de  l'obligation  ;  2  la  mention  du  motif 
de  l'action  en  rescision;  3°  l'intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est 
fondée. 

La  confirmation  est  tacile  quand  il  y  a  des 
actes  qui  manifestent  évidemment  que  l'in- 
tention de  celui  qui  les  fait  est  de  ratifier 
l'acte  rescindible.  Mais  il  faut  que  l'exécu- 
tioD  de  cet  acte  soit  volontaire  et  spontanée. 
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il  faut  encore  que  la  partie  ait  connaissance 
des  motifs  qui  rendaient  la  convention  res- 
cindible. 

Il  y  a  deux  sortes  d'actes  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  confirmation  :  1°  ceux  dont 
la  nullité  est  fondée  sur  un  motif  d'ordre  pu- 
blic; 2"  les  actes  de  donations. 
REBAPTISATION. 

La  rcbaptisation  a  été  regardée  dans  l'E- 
glise comme  un  crime  horrible,  tant  du  côté 
de  celui  qui  réitérait  le  baptême,  que  de  ce- 
lui qui  le  recevait  une  seconde  fois.  Rehapti- 
zare  calholicumimmanissinmm  crimenest,  dit 
saint  Augustin.  Scimiis  quidem  inexpiabilc 
esse  facinus,  d\l  sa'inl  Léon.  Les  empereurs 
romains  avaient  jugé  ce  crime  digne  du  der- 
nier supplice.  L'Eglise  punit  de  l'irrégularité 
ceux  qui  profanent  le  sacrement  du  baptême, 
soit  eu  le  réiléraiil,  soit  en  Je  recevant  vo- 
lontairement deux  fois.  Can.  Eos  quos,  de 
Consecrat.,  dist.  4,  cap.  Ex  litler.  de  Apos- 
tolis. 

Ceux  qui  auraient  été  baptisés  deux  fois 
involontairement  ne  sont  pas  irréguliers  ; 
c'est  l'opinion  de  tous  les  canonisles,  malgré 
la  teneur  de  certains  canons  qui  semblent  op- 
posés à  cette  doctrine.  Ils  interprètent  l'igno- 
rance qui  n'empêche  pas  d'encourir  l'irrégu- 
larité d'une  ignorance  de  droit,  et  non  d'une 
ignorance  de  fait. 

Dans  le  doute  de  la  validité  du  baptême  , 
un  prêtre  qui  baptiserait,  même  sans  condi- 
tion, n'encourrait  pas  l'irrégularité.  Il  en  se- 
rait- de  même  s'il  baptisait  un  enfant  déjà 
baptisé  à  la  maison,  mais  dont  il  ignorait  le 
baptême. 

Aujourd'hui  l'habilule  s'est  introduite  de 
rebaptiser  tous  les  enfants  baptisés  par  les 
laïques,  même  avec  la  matière  et  la  forme 
requises,  parce  qu'on  craint  qu'il  n'y  ait 
manqué  quelque  chose.  Nous  croyons  cet 
usage  abusif.  Un  pasteur  qui  apprend  qu'un 
enfant  a  déjà  été  baptisé  par  une  sage-femme, 
doit  interrogercelle-ci  devant  témoin  et  ne  pas 
confércrde  nouveau  le  baptême,  si  de  son  en- 
quête il  résulte  que  le  baptême  a  it>  bien 
conféré.  Le  catéchisme  du  concile  de  Trente 
déclare  le  prêtre  irrégulicr  dans  ce  cas. 
l'art.  II,  cap.  2  de  Bapiismo,  n.  43.  Quoique 
nous  pensions  qu'à  raison  de  la  bonne  foi 
et  de  l'usage  introduit  on  n'encoure  pas 
l'irrégularité,  nous  n'oserions  approuver  une 
semblable  pratique. 

RÉBELLION. 
Le  Code  pénal  contient  les  dispositions 
suivantes  sur  la  rébellion. 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  torce  publique, 
les  préposés  à  la  per;eption  des  taxes  et  des  contribu- 
tions, leui's  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des 
douanes,  les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de  la 
pol  ce  administrative  ou  juditiaire,  agissant  pour 
l'exéiulion  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de 
l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments, est  qualiiiée,  selo|ii  les  circonstances,  crime 
ou  délit  de  rébellion.  (P.  96,  98,  188,  210,  225  s., 
250  s.,  458. J 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
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BDiines  armées,  les  coupables  seront  punis  des  ira- 
vaux  lorcés  à  lt;mps;  et  s'il  n'y  a  )i«s  eu  port  d'ar- 
mes, ils  seront  punis  de  la  réclusion.  (P.  15  s.,  19, 
21  s..  Cl,  66  s.,  70  s.,  96,  98,  101 ,  214,  217,  205 
s.,  291  s.,  313  s.) 

2H.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réu- 
nion armée  de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  \ingt 
inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  n'y  a  pas 
eu  port  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  six  mois  an  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  (P.  21 
s.,  40,  61,  66  s.,  101,  188  s.,  2U,  217,  218, 
513  s.) 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  a 
eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  (P.  iO  s.,  218.  L.  10  avril  1851, 
sur  les  attroupements.) 

215.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  altroupe- 
ment,  l'article  100  du  présent  Code  sera  applicable 
aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande, 
qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  de 
l'aulorilé  publique,  ou  même  depuis ,  s'ils  n'ont  été 
saisis  que  liors  du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans  nou- 
velle résistance  et  sans  armes. 

214.  To\Ue  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou 
un  délit,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  (P. 
101.) 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d'armes  cacliées,  et  qui  auraient  lait  partie  d'une 
t;onpe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seront  iiidi- 
viiluellement  punies  comme  si  elles  avaient  fait  par- 
tie il'unc  troupe  ou  réunion  armée.  (P.  101,  211.) 

216.  Les  auteurs  des  crijnes  et  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront 
pimis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  ré- 
bellion. (P.  191,251  s.) 

217.  (Abrocjé  :  Loi  du  17  mai  1819.) 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  de  rébellion,  une  simple  peine  d'onprisonnenienl, 
les  coupables  pourront  être  condamnés  en  outre  à 
une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  (P. 
52  s.) 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  relielles, 
celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et 
accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre 
l'autorité  administrative,  les  olliciers  et  les  agents 
de  police,  ou  contre  la  force  publique,  —  1"  Par  les 
ouvriers  ou  journaliers,  dans  les  ateliers  publics  ou 
manufactures;  —  2"  Par  les  individus  admis  dans  les 
hospices;  — 5^  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés 
ou  condamnés.  (P.  210  s.,  415  s.  L  c.  614.) 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonniers prévenus,  accusés  ou  condamnés  relative- 
ment à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie, 
savoir, — Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  con- 
damnés à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  in)- 
médiaienient  après  l'expiration  de  cette  peine;  — Et 
par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  déte- 
nus, (l.  c.  614;  secus,  565.) 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront 
provoquée,  pourront  être  condamnés  à  rester,  après 
l'expiration  de  leur  peine ,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  (P.  i4  s.) 

REGEL,  RECELEUR. 
Le  recel  consiste  à  recevoir  à  quelque  li- 
tre que  ce  soit  des  choses  qui  ont  été  enle- 
vées par  un  crime  ou  par  un  délit.  Pour 
qu'il  y  ail  r.  ellement  recel  coupable,  il  faut 
qu'au  momeul  de  recevoir,  le  receleur  saclie 
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que  les  choses  ont  été  réellement  volées.  Le 
reci'ieur  est  puni  comme  complice  par  noire 
Code  pénal,  art.  59  et  C2. 

Le  recel  impose  aussi  l'obligation  de  res- 
liluer  lorsqu'il  facilite  le  vol,  met  le  voleur 
en  sàrelé,  el  le  soustrait  ainsi  à  l'aclion  de 
la  justice,  qui  le  condamnerait  à  reslilu- 
lion.  Ainsi  ,  dans  l-â  cas  d'une  faillite  ou 
d'une  succession  ouverte  ,  les  personnes 
qui  recèlent  des  objets  qui  ne  seront  pas 
portés  sur  l'inventaire,  sont  complices  d'une 
souslraclion  frauduleuse,  et  tenues  à  resli- 
lulion  à  défaut  du  principal  voleur.  Il  en 
est  de  même  des  cabareliers  ,  cafetiers,  qui 
achètent,  vendent  ce  qu'ils  savent  avoir  été 
volé  par  des  domestiques,  des  ouvriers,  des 
enfants  de  famille.  Voy.  Coopijration. 

Des  théologiens  Irès-eslimés  ne  regardent 
pas  comme  receleurs  ceux  (jui ,  sans  inlluer 
sur  le  vol,  et  sans  rien  faire  pour  en  empê- 
cher la  reslitulion,  cachent  le  voleur  pour  le 
soustraire  à  la  peine  portée  par  les  lois.  S'il 
n'y  a  réellement  aucune  influence  sur  la  non- 
restilulion,  il  ne  peut  en  réalité  y  avoir  au- 
cune obligation  de  restituer  pour  celui  qui 
le  reçoit  :  car  il  n'influe  en  rien  sur  le  lort 
fait  au  prochain.  Do  même  un  aubergiste  qui 
reçoit  pour  la  nuit  un  voleur,  même  connu 
pour  tel,  qui  lui  demande  le  logement,  ne 
doit  pas  être  com[jté  au  nombre  des  rece- 
leurs. Tous  ces  cas  et  les  autres  semblables 
doivent  se  décider  d'après  les  principes  dé- 
veloppés au  mot  Coopération. 

RÉCIDIVE. 

1.  La  récidive  consiste  à  commettre  an 
nouveau  crime  ou  péché  après  en  avoir  reçu 
l'absolution  ,  ou  après  une  condamnation 
déjà  subie.  La  récidive  est  cerlainement  une 
circonstance  aggravante  à  laquelle  doit  faire 
attention  et  le  juge  qui  siège  sur  les  tribu- 
naux de  la  justice  humaine,  et  le  confesseur 
qui  est  assis  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence. 

2.  La  loi  pénale  n'est  pas  la  même  relali- 
vetucnt  à  toute  espèce  de  récidive.  En  ma- 
tière de  contravention  de  police,  elle  n'ail- 
mel  la  récidive  que  lorsque  la  contravculion 
a  eu  lieu  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la 
condamnation.  Code  pénal,  art.  483.  Quant 
à  la  récidive  en  matière  de  crimes  et  de  de- 
lits,  elle  est  réglée  par  les  articles  suivants 
du  Code  pénal. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peina 
afllictive  ou  inl'amaiite,  aura  commis  un  second  cri- 
me emportant,  comme  peine  principale,  la  d;  gr;ida- 
lion  civique,  sera  cOEnlamné  à  la  peine  du  bannisse- 
meiil.  (P.  7,  8,  52.)  —  Si  le  second  crime  cmpcrie 
la  peine  du  bannissement,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  la  détention.  (P.  7,  S,  20,25,  28,  29,  47.) 

—  Si  le  second  crime  emporte  la  peir;e  de  la  réelu- 
sion  ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  (P.  7,  8,  15  s.,  19,  22,  25,  28,  29,  47,  70  s.; 

—  Si  le  second  crime  emporte  la  pi-ine  de  la  déten- 
tion, il  sera  condiimné  an  maximum  de  la  même 
peine,  lariuelle  pourra  être  éievée  jusqu'au  double. 
(P.  7,  8,  20,23,  28,  29,47.)  —  Si  le  second 
crime  emporte  la  peiire  des  travaux  fuicés  à  temps, 
il  sera  comlanitre  au  miiximum  de  la  nrènre  peirre, 
laquelle  pourra  être  élevée  jtrsqn'au  double.  (P.  7, 
8,  15  5.,  19,  22,  23,  28,  29,  47,  70  s.)  — Si  le  se- 
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coud  crime  emporle  la  peiiio  de  la  déportalion ,  il 
sera  coiidamiié  aux  travaux  Idiccs  à  perpéliiilé.  (P. 
7,  8,  13,  18,  2-2,  70  s.  C.  ii  s.)  —  Qtiii()ii(|iie,  ayant 
été  comlaimié  aux  liavaux  iDrcés  à  perpélnité,  aura 
coniinis  un  second  crime  emporlanl  la  nirme  peine, 
sera  condamné  h  la  peine  de  niorl.  (V.  i'-i,  13,  27, 
36.  C.  -.2  s.)  —  Toutelois,  l'individu  condanmé  par 
un  ti  ihnnal  militaire  ou  maritime  ne  sera ,  en  cas 
de  crime  ou  délit  postérieur,  iiassilile  des  peines  de 
la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamnation 
aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  pu- 
nissables d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 

37.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime, 
aura  conunis  un  délit  de  nature  à  être  puni  corrcc- 
lionnellement,  sera  condamné  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  celte  peine  pourra  être 
élev(*e  jusqu'au  double.  (P.  40  s.) 

58.  Les  coupables  condamiiés  correctionnellement 
à  un  emprisoimemenl  de  plus  d'une  aimée  seront 
aussi,  eu  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  muxi- 
miim  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  celte  peine 
pourra  être  élevi  e  jus(|u'au  double  :  ils  seront  de 
plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  pouvcrne- 
nienl  pendant  au  moins  cinq  années  et  dix  ans  au 
plus.  (P.  M  s.,  ii;  dispos,  spéc,  199  s.;  récid.  de 
contrav.,  483.) 

3.  La  récidive  est  un  point  auquel  le  con- 
fesseur doit  apporter  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Il  doit  tenir  un  juste  milieu  entre  la 
trop  grande  sévérité  et  le  relâchement.  Voici 
de.'^  règles  prudentes  données  par  l'auteur  de 
la  Pratique  swje  et  discrète. 

«  L'absolution  n'est  utile  qu'à  celui  qui  a 
de  bonnes  dispositions  ;  voyons  donc  quand 
et  comment  vous  devez  juger  le  pénitent  di- 
gne de  l'alisolution.  lîvitez  deux  écueils,  sa- 
voir, de  nuire  au  récidif  par  LA  RIGUEUR,  ou 
au  sacrement  par  le  relâchement.  Souve- 
nez-vous de  ce  GRAND  PRINCIPE,  que  vous 
pouvez  et  vous  devez  régulièrement  donner 
l'absolution,  toutes  les  l'ois  que  vous  avez 
des  marques  solides  d'une  volonté  vraie  et 
efficace,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  Irès-efficuce; 
sufGsante  et  ordinaire,  quoicju'elle  ne  suit 
pas  extraordinaire  et  singulière.  Si  donc 
i'habitudinaire  revient  à  vous  après  avoir 
mis  en  pratique  tous  les  moyens  prescrits, 
ou  (lir  moins  une  grande  partie,  et  après  avoir 
diminué  surloul  notubleinent  le  nombre  de 
ses  taules,  vous  avez  toutes  les  marques 
claires  et  solides  que  l'on  peut  désirer;  car 
celte  volonté  est  efficace,  qui ,  malgré  les 
obstacles  de  la  mauvaise  habitude,  a  produit 
ces  heureux  clTels.  J'ai  dit  surtout  notable- 
ment diminué,  parce  que  beaucoup  d'au- 
teurs, et  saint  Charles  lui-même,  si  prudent 
et  si  éloigné  de  tout  relâchement ,  dans  ses 
célèbres  Avertissemcnls  aux  coiifesseuri  , 
n'en  exigent  pas  lan(.  En  parlant  de  ceux 
qui  ont  persévéré  pendant  plusieurs  années  , 
et  qui  sont  retombés  duns  les  mêmes  péchés  , 
s  nj;  faire  aucune  démarche  pour  se  corriger, 
il  prescrit  de  différer  l'absolution  jusqu'à  ce 
qu'on  voie  quelque  changement.  Or,  oserait- 
on  dire  que  le  saint  ne  connaissait  pas  la 
différence  de  ces  deux  mots  quelque  et  nota- 
ble, et  que,  la  connaissanl,  il  ait  voulu  sub- 
stituer le  mot  bien  faible  quelque,  au  mot 
beaucoup  plus  fort  notable,  et  cela  en  don- 
nant une  règle  aux  confesseurs  dans  une 
matière  si  iinportaute,  s'il  avait  cru  indis- 


pensable non  quelque,  mais  un  notable  amen- 
deinenl?  Saint  Charles  donne  la  raison  de 
celte  modération,  dit  le  H.  Liguori  (l'ralica 
dei  confessori,  cap.  5,  n.  7o) ,  dans  son  liis- 
truclion  aux  jeunes  (  onfessours.  Après  avoir 
indiqué  (pari.  1,  c.  9,  n.  321)  qu'on  doit  ab- 
soudre celui  qui  retombe  par  force  de  la  mau- 
vaise habitude  ,  pourvu  qu'il  montre  une 
ferme  volonté  d'employer  les  moyens  de  se 
corriger,  il  ajoute  :  «  Nous  sommes  d'avis 
qu'on  serait  trop  rigide  si  l'on  agissait  au- 
trement, et  que  le  confesseur  qui  le  ferait , 
s'éloignerait  de  l'esprit  de  l'Eglise  et  de  ce- 
lui de  Noire-Seigneur,  ainsi  que  de  la  nature 
du  sacrement,  qui  est  non-seulement  un  ju- 
gement, mais  un  remède  salutaire.  »  C'esl-à- 
dire  :  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  n'y  a  pas  un 
effet  seulement,  mais  deux  effets  principaux 
du  sacrement,  savoir,  la  grâce  sanciifiante 
qui  efface  les  péchés  passés,  et  qui  justifie  le 
pécheur  ,  et  la  grâce  sacramentelle  qui  sert 
d'antidote  pour  l'avenir,  et  qui  donne  des 
secours  efficaces  pour  ne  plus  pécher.  Ainsi 
celui  qui  administre  ce  sacrement  doit  avoir 
en  vue  ces  deux  elïets,  pour  coopérer  aux 
desseins  d'amour  qu'a  eus  notre  Seigneur  en 
l'instituant.  Examinez  donc  avec  soin  quelle 
est  la  disposition  actuelle  du  pénitent  ;  voyez 
s'il  déteste  sincèrement  ses  péchés  mortels, 
s'il  a  une  résolution  efficace  de  ne  les  plus 
jamais  commetire,  quoi  qu'il  lui  en  coûte, 
et  si  par  conséquent  il  est  prêt  à  employer 
tous  les  moyens  nécessaires  à  cet  effet.  Telle 
est  en  substance  la  disposition  qui  doit  pré- 
céder le  sacrement,  qu'il  exige  en  tant  que 
jugement,  et  sans  laquelle  les  péchés  ne  sont 
point  remis.  Mais  si  l'on  demande  que  la 
mauvaise  habitude  soit  non-seulement  affai- 
blie, mais  détruite,  que  le  récidif  ne  retombe 
plus,  c'est-à-dire  qu'en  pratique  il  surmonte 
effectivement  tous  les  obstacles,  non-seule- 
ment aujourd'hui  et  demain  ,  mais  pendant 
des  mois  et  des  années  entières  ,  quoiqu'il 
soit  vrai  que  le  pénitent  doit  former  un  ferme 
propos  de  parvenir  à  celte  persévérance  , 
qu'il  doit  l'espérer  avec  la  grâce  de  Dieu,  ea 
coopérant  aux  secours  que  Dieu  lui  accor- 
dera au  besoin,  en  verlu  du  sacrement  qui 
les  produit  en  tant  que  remède  ,  n'oublions 
pas  cependant  que  cette  persévérance  n'est 
pas  une  dispositionqui  doive  nécessairement 
précéder  le  sacrement;  elle  en  est  le  fruit. 
Ainsi,  en  considéranl  le  sacrement  comme 
jugement,  n'absolvez  pas  celui  qui  ne  se  se- 
rait corrigé  en  rien,  parce  que,  ne  [jouvant 
voir  la  conslance  de  sa  bonne  volonté,  vous 
devez  vous  en  assurer  par  quelque  effet  qui 
vous  autorise  à  juger,  et  à  l'absoudre  avec 
prudence,  comme  ayant  acluellement  la  dis- 
position suffisante.  Mais  en  considérant  le 
sacrement  comme  remède  pour  l'avenir  , 
n'exigez  pas  d'en  voir  présentement  le  fruit, 
c'est-à-dire  la  constance  dans  la  bonne  vo- 
lonté, le  parlait  amendement,  et  la  victoire 
dans  tous  les  combats  ;  cherchez  plutôt  ce 
fruit,  en  lui  donnant  l'absolution,  et  vous 
1  obtiendrez  :  autrement  vous  seriez  comme 
un  médecin  qui  voudrait  guérir  un  malade 
avec  des  purgalions  «eulcuient,  ian»  penser 
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à  soutenir  ses  forces,  cl  qui  le  laissirail 
mourir  non  par  l'abondance  des  mauvaises 
humeurs,  mais  par  le  défaut  de  nourrilure  et 
de-soutien.  Purgi'z  donc  lo  malade  jusqu'à  ce 
que  vous  commenciez  à  trouver  en  lui  une 
disposition  sullisanic  de  queli|ue  amendement 
qui  montre  une  volonté  etlic  ice  ;  mais,  après 
l'avoir  trouvée,  nourrissez-le  par  l'absolu- 
tion et  la  communion  ;  exborlez-le  à  l;i  fré- 
quentation des  sacrements  ,  trés-;ililiî  pour 
lui.  11  serait  encore  bien  plus  imprudent  de 
ne  pas  en  agir  ainsi  avec  ceux  (|ui  ne  retom- 
bent que  rarement  dans  le  même  péché  , 
comm;",  par  exemple,  tous  les  mois  ou  quinze 
jours.  Si  vous  vouliez  leur  ditTérer  l'absolu- 
tion pour  deux  ou  trois  mois,  ce  serait  man- 
quer entièrement  leurçuérison  :  car  ils  sont 
non  pas  délivrés,  mais  préservés  des  rechu- 
tes par  la  fréijuenlation  des  sacrements  ;  ils 
sont  fortifiés  par  te  moyen,  qui,  entre  les 
canaux  de  la  grâce,  est  comme  le  fleuve 
principal,  comme  le  soleil  entre  les  planètes, 
et  entre  les  exercices  de  piété  comme  la  (leur 
et  la  quintessence  la  plus  spirilueuse  pour 
restaurer  les  âmes,  et  les  garantir  des  rechu- 
tes. ^'oilà  ce  qui  s'ajipelle  agir  selon  l'esprit 
de  l'Eglise,  comme  on  le  voit  par  le  liilucl 
romain,  où  il  est  dit  :  In  peccata  fncile  reci- 
dencibus  nlilissimum  erit  consulere  ut  sœpe 
confileanlur  et,  si  expédiât,  comimtnicenl. 
(Ordo  administrandi  sacramenlum  Pœnitcn- 
liœ  ;  §  Quare  curet,  etc.) 

Vous  pouvez,  pour  votre  plus  grande  sû- 
reté,demander, avant  d'absoudre  le  pénitent, 
que  le  nombre  de  ses  fautes  soit  notablement 
diminué ,  outre  sa  solide  et  ferme  volonté 
actuelle  d'employer  les  moyens  prescrits. 
Mais  du  moins  ce  notablement  ne  le  prenez 
pas  matériellement;  neclierdiez  pas  arilh- 
métiqucment  le  plus  grand  ou  le  plus  petit 
nombre;  considérez-le  seulement  en  subs- 
tance, c'est-à-dire  comme  indice  de  volonté 
vraie,  active  et  efficace.  En  conséquence,  ce 
nmt  notablement  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  si  absolu,  (\uo-  vous  en  fassiez  une  rè- 
gle générale  cl  immuable  pour  tout  le  mon- 
de, sans  égard  à  la  dilTércnce  des  situalions; 
mais  CidcadezAe  relativement,  c'est-à-dire  en 
considérant  les  circonstances  particulières 
où  se  trouve  chaque  pénitent;  de  sorte  qu'à 
nombre  ég  il  de  rechutes,  l'un  doit  être  ab- 
sous, et  l'aulre  non.  Or  ces  circonstances 
sont  de  deux  espèces  :  1°  celles  qui  font  voir 
que  les  rechutes  ont  été  pluUit  occasionnées 
par  faiblesse  que  par  malice,  ou  au  contraire: 
l'un  pèche  par  une  lial)ilude  plus  ancienne, 
et  i)ar  conséquent  plus  difficile  à  déraciner; 
l'autre  est  plus  porté  au  mal.  Celui  qui  n'a 
péché  qu'après  de  grands  combats  intérieurs 
et  extérieurs,  mérile,  à  nombre  égal  de  re- 
chutes, plus  de  compassion,  parce  qu'on  y 
voit  plus  de  faiblesse  et  moins  de  malice 
qu'en  celui  qui  se  trouvait  dans  des  circons- 
tances différenles  et  plus  favorables  à  la  pra- 
tique du  bien.  Quand  il  s'agit  d'actes  qui  se 
font  facilement  et  promplement,  comme  les 
rechutes  en  consentemenis  inlérieurs  de  hai- 
ne ou  d'impureté,  il  y  a  ordinairement  moins 
de  malice  que  dans  les  actes   extérieurs  qui 


exisent  de  la  part  delà  volonté  une  élection 
et  une  détermination  plus  forte,  plus  sensi- 
ble et  plus  expresse  que  les  actes  intérieurs. 
Pour  les  actes  extérieurs,  il  y  a  moins  de  ma- 
lice dans  ceux  qui  sont  plus  vite  faits  ,  tels 
que  les  rechutes  en  paroles,  en  blasphèmes, 
jurements,  injures,  que  dans  les  actes  qui 
exigent  plus  de  temps,  et  qui  donnent  plus 
lieu  à  la  réflexion,  comme  de  boire,  de  s'eni- 
vrer, d'employer  la  main  à  de  mauvais  usa- 
ges. Il  y  a  moins  de  malice  à  pécher  seul 
qu'avec  un  autre,  à  pécher  par  séduction 
qu'à  séduire.  Toutes  ces  circonstances  feront 
connaître  s'il  y  a  ou  non  dans  le  pénitent 
une  volonté  efficace  et  active  de  se  corriger, 
et  par  conséquent  la  disposition  safflsaiitc 
pour  être  absou?.  Si  vous  doutez  que  le  pé- 
nitent ait  celle  volonté,  considérez  l'autre  es- 
pèce de  circonstances  qui  doivent  vous  servir 
de  règle  pour  accorder  ou  pour  différer  l'ab- 
solulion,  c'est-à-dire  examinez  ce  qui  sera 
plus  utile  ou  plus  nuisible  à  cette  âme,  de  la 
rigueur  ou  de  la  condescendance;  parce  que 
même  à  égalité  de  malice,  si  une  âme  est  pu- 
sillanime, déjà  tentée  de  déOance  et  de  déses- 
poir, ou  aflligée  de  tribulations  temporelles 
de  fortune,  de  maladie,  ou  si  elle  doit  vain- 
cre un  grand  respect  liumiin  pour  omettre 
la  communion,  vous  devez  user  d'une  plus 
grande  indulgence;  et,  pour  assurer  la  vali- 
dité du  sacrement,  vous  pourrez  plutôt  vous 
servir  en  petit  des  précautions  que  nous 
avons  indiquées  plus  en  grand  pour  les  pé- 
cheurs qui  ont  besoin  d'une  prompte  absolu- 
tion. Ainsi  vous  pourrez  leur  donner  un 
quart  d'heure  ou  une  demi-heure  pour  mieux 
s'exciler  à  la  douleur,  ou  la  leur  faire  renou- 
veler avec  vous;  et  ayant  par  ce  moyen  un 
fondement  solide  de  la  disposition  suffisante, 
les  absoudre,  parce  qu'ils  sont  comme  des 
malades  auxquels  il  ne  fout  pas  continuer 
plus  longtemps  la  diète,  mais  donner  au  plus 
tôt  de  la  nourriture  et  des  fortifiants,  tels 
que  l'absolution  et  la  communion  ,  tandis 
que  le  délai  est  tout  au  plus  une  secousse 
pour  le  cœur  du  pénitent,  et  ne  le  fortifie  pas 
comme  l'absolution.  Quand  il  s'agit  d'âmes 
d'une  vertu  plus  solide,  ou  portées  à  la  pré- 
somption, il  est  mieux  de  les  tenir  un  jieu 
de  temps  à  l'abstinence,  avant  de  leur  don- 
ner des  aliments  nourrissants. 

«  Concluez  de  là  que  vous  pourrez  absou- 
dre un  pénitent  qui,  habitué  à  proférer  des 
paroles  déshonnêtes  environ  six  fois  par 
jour,  n'est  retombé  qu'environ  une  fois  par 
jour  pendant  une  semaine ,  et  qu'il  sera 
mieux  de  différer  l'absolution  à  celui  qui, 
étant  habitué  à  pécher  presque  chaque  jour 
par  de  mauvaises  actions,  n'est  ensuite  re- 
tombé que  trois  fois  en  huit  jours,  parce  que 
le  premier,  relativement  à  sa  mauvaise  habi- 
tude, montre  plus  d'elTorIs  et  plus  d'efficacité 
dans  son  amendement  que  le  second.  Mais 
si  celui  qui  est  retombé  trois  fois  se  trou- 
vait en  des  circonstances  où  le  délai  l'expo- 
serait à  an  plus  grand  dommage  spirituel  ;  si, 
par  exemple,  il  est  tout  accablé  d'une  dis- 
grâce temporelle,  et  qu'on  augmentât  nota- 
blement son  affliction  en   le  renvoyant,  ou 
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s'il  doit  pai(ir  pour  un  aulro  pnys,  où  vous 
prévoyez  qu'il  n'osera   p  is  répéter  les  con- 
fessioiH  qu'il  vous    aura  faites  ;  alors,  si  de 
si\  ou  sept  péchés  par  seniaino,  il  s'est  ré- 
duit à  trois,  et  vu  le  besoin  qu'il  a  d'être  ab- 
sous,  no  lui  refusez  pas   l'absolution,  mais 
aidez-le  à  renouveler  une  douleur  plus  elli- 
cace,  et  donnez-lui  une  pénitence  cl   des  re- 
mèdes qui  empêchent  les  rechutes.» 
RÉCLAMATION. 
C'est  l'action   de    reveiidi(|ucr   la   nullité 
d'un  acte,  ou  la  jouissance  d'un  droit. 
RÉCOGNITIFS   (Actes). 

y  ou.  TlTllE. 

RECHUTE. 
Voy.  RÉCIDIVE. 

RECOMMANDATION  DE  L'AME. 
Voy.  MoRiDONi»,  n.  2. 

RECOMPENSE. 
Ce  terme  est  employé  en  droit  pour  dési- 
gner l'indemnité  due  par  la  communauté  à 
l'un  des  conjoints,  ou  ])ar  les  conjoints  à  la 
communauté.  Voy.  Communauté  conjugale. 

RECONDUCTION. 
C'est  un  nouveau  bail.  Il  y  a  la  tacite  re- 
conduction :  c'est  quand  un  bailleur,  après 
que  le  temps  de  son  bail  est  expiré,  continue 
à  jouir  comme  par  le  passé,  sans  opposition 
aucune,  il  se  foiiuc  un  nouveau  bail  tacite 
aux  niênies  conditions  que  le  précédent.  La 
reconduction  tacite  est  applicable  aux  mai- 
sons et  aux  biens  ruraux.  Voy.  Bail.  Voici 
les  dispositions  du  Code  civil  à  cet  égard. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  par- 
ties ne  pourra  donner  congé  à  l'antre  qu'en 
oliservani  les  délais  fixés  par  l'nsage  des  lieux.  (C. 
1714,  1739,  1759;  liéril.  rm:,  177i,  1773.) 

I7.")8.  Si,  à  l'explralinn  des  baux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nou- 
vean  bail  dont  l'eUet  est  réglé  par  l'aiiirle  relatif 
a\ix  locations  faites  sans  écrit.  (C.  ni6,  1739,  17iO, 
17:i9,  1776.) 

1730.  Lorsqa'il  y  a  an  rongé  si'J;nilié,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  (leut  invo- 
(|uer  la  tacite  reconduction. 

17-40.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la 
caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obli- 
gaiiiiMS  résultant  de  la  prolongation.  (C.  caution, 
201.'),  2034,  2039.) 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  tonds  rural  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  alin  que 
le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  aller- 
nié.  —  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  jiré,  d'une  vigne 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  entier  dans  le  cnurs  de  l'année  est  censé  lait  pour 
un  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables,  lors(|u'elles 
se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  (C.  17IS,  1736, 
1748,  1776;  commencement  de  l'année,  1")71.) 

1775.  Le  bail  des  liérilages  ruraux,  quoicpie  fait 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droit,  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article 
précédent.  (C.  1757,  1776.) 

RECONNAISSANCE. 
C'est  un  acte  par  lequel  on  reconnaît  un 
fi'.it,  un  bienfait.  Voy.  Aliment,  Ingratitude. 
Il  y  a  aussi  reconnaissance  d'écriture  :  c'est 
lorsqu'un  individu  dé<;lare  qu'un  acte  sous 
seinR  privé  est  émané  de  lui.  Voy.  Sous 
SEING  piuvÉ.  Nous  avons  encore  en  droit  la 


reconnaissance  d'enfant  naturel.  Voy.  Natu- 
«EL  (enfant). 

RÉCRÉATION. 

L'homme  est  trop  faible  pour  s'appliquer 
sans  relâche  à  des  choses  sérieuses;  il  lui 
faut  du  délassement.  Il  n'en  est  pas  de  son 
esprit  comme  dos  astres  qui  sont  d  ins  un 
mouvement  |)erpélucl.  Un  travail  continuel, 
soit  de  l'esprit,  soit  du  corps,  l'aurait  bien-' 
tôt  épuisé,  s'il  n'y  apportait  quelque  inlcr- 
ruplio^i.  Le  s;ige,  dit  saint  Augustin,  retire 
quelquefois  son  esprit  des  occupations  sé- 
rieuses qui  rattachent  {lib.  de Musica).  Nous 
voyons  que  les  Pères  du  désert,  qui  vivaient 
comme  des  ennemis  implacables  de  leurs 
corps,  et  qui  les  considéraient  comme  des 
victimes  qu'ils  accablaient  d'austérités,  n'ont 
pas  cru  que  la  pénitence  fût  incompatible 
avec  d'innocentes  récréations,  qu'ils  permet- 
taient quelquefois  aux  solitaires  et  qu'ils 
s'accordaient  à  eux-mêmes,  ainsi  que  Cas- 
sien  le  rapporte. 

Mais  il  faut  éviter  les  excès  et  les  écarts 
des  récréations.  Il  faut  que  les  jeux  et  les  di- 
vertissements soient  exempts  de  reproches, 
qu'ils  conviennent  à  l'âge,  à  l'état,  et  tou- 
jours à  la  bienséance.  Delà  suivent  quelques 
règles  importantes  :  1'  on  ne  doit  prendre 
de  récréation  que  lorsque  le  besoin  ou  la 
charité  ledcmande.  C'est  doncun  grand  abus 
de  passer  une  grande  partie  de  la  vie  à  jouer 
et  à  s'amuser,  c'est  manquer  essenliellement 
à  la  fin  pour  laquelle  nous  avons  été  créés. 
2°  Il  faut  se  récréer  avec  modération.  Les 
conciles  interdisent  les  jeux  bruyants  aux 
ecclésiastiques;  ils  leur  défendent  surtout  de 
jouer  ni  repas,  ni  collation,  ni  argent.  Nec 
pecunia  inicrcidat  in  ludo,necqiiidquam  qnod 
facile  pecunia  œstimari  possit.  Concil.  Me- 
diol.,  11.  3"  11  faut  éviter  dans  les  jeux  tout 
ce  qui  peut  exciter  les  passions,  les  discours 
trop  libres,  le  loucher,  les  baisers,  etc.,  etc. 
On  se  persuade  que,  parce  que  tout  cela  se 
fait  en  pubijc,  il  n'y  a  pas  de  danger  ;  il  est 
rare  qu'il  n'y  ait  p-is  quelque  péril.  Qui  se 
illicila  meminit  commisisse  a  quibusdam 
eliam  licilis  sliideat  abstinerc;  quutenus  per 
hoc  Conditori  suo  fatisfaciat,  ut  qui  comnii^il 
prohibita,  fibimetipsi  abscindere  debeat  etiam 
concessa.  [Grerj.,  Homil.  3m  Etang.) 

RECRUTEMENT. 

Le  recrutement  est  le  mode  employé  pour 
composer  l'armée.  Il  y  a  plusieurs  injustices 
qui  peuvent  se  commettre  ,  1"  de  la  part  de 
ceu\  qui  sont  tombés  au  sort  ;  2°  de  la  part 
du  conseil  de  révision. 

1°  Il  n'y  a  pas  d'année  que  des  jeunes  gens 
jouissant  d'une  excellente  santé  n'emploient 
des  moyens  frauduleux,  soit  pour  se  donner 
des  malailies  factices  ,  soit  pour  corrompre 
les  personnes  les  plus  iniluentes  attachées  au 
conseil  de  révision,  alin  de  se  faire  exempter. 
Il  est  certain  que  ces  manœuvres  sont  illicites 
et  criminelles  devant  Dieu.  On  ne  peut  même 
douter  (lu'elles  ne  soient  injustes  et  qu'elles 
n'obligent  à  restitution.  Il  est  peut-être  difû- 
cilc  de  déterminer  le  montant  de  la  restitu- 
tion. Le  prix  moyen  accordé  anx  rempla- 
çants pourra  servir  à  le  déterminer.   Mgr 
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Gousset  conseille  de  laisser  dans  leur  bonne 
fui  ceux  qui  ne  se  croienl  poinl  tenus  à  resti- 
tution (Théol.  moi-.,  1,  n.  1002). 

2'  Les  conseils  de  révision  qui  se  laissent 
corrompre  par  ara;enl  coinmcltenl  un  grand 
péché  et  une  urando  injustice.  Us  sont  tenus 
à  restitution,  l°à  l'égard  de  ceux  qu'ils  ont 
réformés  et  (|ui  avaient  des  molifs  suffisants 
de  l'élrt",  de  l'argent,  lorsqu'ils  en  ont  accepté 
pour  la  juslice  qui  leur  était  due  ;  2"  à  l'égard 
de  ceux  qu'ils  ont  exemptés  injustement,  ils 
sont  lenus  à  leur  défaut  de  répare.-  le  tort 
fait  à  ceux  qui  ont  été  injuslement  obligés 
de  prendre  rang  dans  l'armée.  Si  ceux  qui 
ont  été  exemptés  ont  réparé  l'injustice  com- 
mise à  l'égard  du  remplaçant ,  les  membres 
du  conseil  de  révision  qui  se  sont  laissé  cor- 
rompre, ne  sont  tenus  à  rien  autre  chose 
qu'à  restituer  ce  qu'ils  avaient  reçu  pour 
l'exemption.  Les  motifs  qui  appuient  ces  dé- 
cisions sont  trop  clairement  fondés  sur  les 
premiers  principes  de  la  justice  dislribulive 
etcommulative.pourque  nous  nous  croyions 
dispensés  de  les  déduire. 

UÉDHIBITOIKES  (Vices). 
Les  vices  rédbibi  loi  res  sont  les  défauls  cachés 
d'une,  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre 
à  l'usage  auquel  elle  es  Ideslinè'. Si  le  vice  était 
apparent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  i  eddition,  sui- 
vant la  loi  civile.  Voj/.  Garantie,  Vente, 
UÉDL'CTION  d'une  fondation. 
L'établissement  qui  accepte  une  fondation 
ne  peut  contracter  d'autre  eng.ngement  que 
celui    d'en    surveiller    l'acquittement  aussi 
longtemps  que  permeltrout  de  la    faire  ac- 
quitter les  fonds  qui  ont  été  affectés  à  son 
service. 

On  peut  donc  réduire  les  fondations,  dès 
l'instant  où  les  fonds  laissés  pour  leur  ser- 
vice ne  sulfisent  plus  aux  frjis  de  leur  ac- 
quittement intégral.  {Décret  du  30  déc.  1801), 
a.  29;  nvis  du  coinilé  de  l'intérieur  an  con- 
seil d'Etat,  30  mai  1832  et  22  juill.  18'i0.) 

11  n'appartient  qu'à  l'évéque  seul  de  pro- 
noncer cette  réduction.  {Ib.) 

Le  concile  de  Trente  autorise  les  évêques 
à  faire  celte  réduction  dans  leur  synode  dio- 
césain. (Sess.  25  de  la  Réf.,  eh.  4.)  Cette  dis- 
posilion  a  été  introduite  dans  le  droit  ecclé- 
siastique français  par  le  concile  de  Uouen  , 
tenu  en  1581.  (Titre  de  Curator.  et  aliis 
presbyt.  ac  paroc.  offic,  n°  16.)  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'évéque,  sans  motif  sufG- 
sanl,  puisse  les  faire  de  son  propre  mouve- 
ment, sans  violer  les  canons  et  l'article  29 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809. 

Il  faut  lui  soumettre  une  copie  ou  un  ex- 
trait du  litre  de  la  fondation,  et  l'accompa- 
gner d'un  mémoire  dans  lequel  la  nécessité 
de  la  réduction  soit  établie. 

RÉDUCTION  DE  DONATIONS  ET  LEGS. 

La  loi  a  limité  en  certains  cas  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  :  au  mol  Quotité  dis- 
ponible, nous  avons  dit  la  portion  de  biens 
dont  chacun  peut  disposer.  Lorsqu'on  a  ex- 
cédé cette  quotité,  il  y  a  lieu  à  réduction  des 
legs  et  donations. 

WO.  Les  dispositions  soit  ènlre-vUs,  soit  à  causa 


de  mon,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  seront 
réductibles  à  celte  quoliié  lors  de  l'ouverture  de  la 
surcesMon.  (C.  915  s.,  921  s.,  1090,  1096,  1098, 
119  i,  irav,  1970.) 

921.  L.T  léiliiction  des  dispositions  enlre-vifs  ne 
pourra  être  deuianilée  que  par  ceux  au  profil  des- 
quels la  loi  l'ail  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  :  les  donataires,  les  lé^<ataires,  ni  les 
créanciers  du  détunl,  ne  pourront  demander  cette 
réduction,  ni  en  profiter.  (C.  857,  913  s.,  916.) 

11  faut  être  au  moins  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  pour  avoir  le  droit  de  demander 
la  réduction;  celui  qui  renonce  n'a  pas  celle 
faculté. 

922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du  dona- 
teur ou  testateur.  Oji  y  réunit  fictivement  ceux  dont 
il  a  été  disposé  par  donation  entre-vils,  d'après  leur 
étal  à  l'époque  des  donations,  et  K'ur  valeur  au  icmps 
du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit  les  detles,  quelle  est,  eu  égard 
à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
il  a  pu  disposer.  (C.  comparez,  921.) 

925.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations 
entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les 
biens  compris  dans  les  dispositions  test.amentaires; 
et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  celle  réduciion,  elle  se  fera 
en  commençant  par  la  dernière  donation ,  et  ainsi 
de  suite  en  remontanl  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. (C.  925.) 

924.  Si  la  donation  enlre-vils  réductible  a  été  faite 
à  l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrai!, 
coiîime  hériiier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils 
sont  de  la  même  nature.  (C.  852,  859,  860  s.) 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les 
dispositions  testamentaires  seront  caduques.fC.  923, 
1039  s.) 

920.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 
deront soit  la  quotité  disponible,  soit  la  porCion  de 
celle  quotité  i|ui  resterait  après  avoir  déduit  la  v.i- 
leur  des  donations  entre-vils,  la  réduciion  sera  laite 
au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinclion  entre  les 
le^'-s  universels  et  les  legs  particuliers.  (C.  1003, 
1009,  10-20,  102i.) 

027.  Néajimoins,  dans  tous  las  cas  où  le  testaleur 
aura  eupressénienl  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs 
soit  ac(|uiilé  de  préférence  aux  autres,  cette  prél'é- 
reiu  e  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera 
réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli- 
rait pas  la  réserve  légale.  (C.  1009,  1024.) 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
excédera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été 
faite  dans  rannée;  sinon  du  jour  de  la  demande.  (C. 
856,  1005.) 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la 
réduction  le  seront  sans  cliaigede  dettes  ou  hypo- 
thèques créées  par  le  donataire.  (C.  805,  2125.) 

930.  L'action  en  réduciion  ou  revendication  pour- 
ra être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs des  immeubles  faisant  partie  des  donations 
et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de  leurs 
biens.  Celte  action  devra  être  exercée  suivant  l'ordre 
des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par  la 
plus  récente.  (C.  923,  2262,  2265  s.,  garuniie,  1(>26 
s.  Pr.  175  s.,  187.) 

réduction  des  IIÏPOTUÈQUKS. 

Voy.  Hypothèques,  n.  8. 

REFUS  de  la  communion. 
Vôy.  Communion,  n.  10. 


769 


KFX. 


REH 


770 


nEFlS  DES  SACREMENTS^ 

Voy.  Sa.cueme>t.  ii.  'iS. 

REFIS  DE  LA  SÉni.TURE. 

Voy.  SÉPuLTiuE,  n.5. 

RI:GIME    DE  COMMINAUTÉ. 
Voy.  COMMIN  UTÈ. 

BÉr.niE     DOTAL. 

Voy.  IJOTAI.  (régime). 
I5EG1STRES  des  actes  de  raptème, mariage, 

SÉPULTURE. 

Voy.  Actes. 

RÈGLES    RELIGIEUSES. 

Voy.  Obéissance  (voeu  »'). 

RÈGLEMENTS  de  police. 

L'ordre,  la  sécurité,  le  maintien  des  bon- 
nos  mœurs  se  conservent  surtout  par  de  sa- 
ges règlements  de  polire  (idèlemenl  observés. 
«  C'est,  dit  M.  Rayard,  dans  la  rédaction  de 
ces  règlements  ,  et  surtout  dans  la  manière 
dont  ils  sont  exécutés,  qu'on  reconnaît  la 
capacité  de  l'administrateur  et  le  zèle  de  ses 
subordonnés.  La  sûreté,  la  propreté,  dépen- 
dent essentiellement  des  règlements  de  po- 
lice. Les  maires  ne  sont  point  des  législa- 
teurs communaux  ;  ils  ne  peuvent  infliger  de 
peines,  mais  ils  doivent  avertir  les  contreve- 
nants que  la  loi  inflige  telle  ou  telle  peine  à 
ceux  qui  violent  les  règlements.  [Arrêts  des 
8  mai  1811  et  .31  août  1821.) 

«  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837 charge 
les  maires  de  publier  les  règlements  de  po- 
lice et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. .\insi,  ce  que  suggérait  le  bon  sens, 
le  zèle,  l'intérêt  public,  à  tous  les  maires  au 
niveau  de  leurs  fonctions ,  est  maintenant 
mis  au  nombre  des  devoirs  de  ces  fonction- 
naires, et  ils  doivnul  s'y  conformer  en  toutes 
circonstances.  C'est  un  préliminaire  indis- 
pensable de  tout  acte  de  poursuites. 

«  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  cen- 
surer, encore  moins  de  réformer  les  règle- 
ments faits  par  les  corps  municipaux  sur  des 
objets  confiés  à  leur  surveillance.  (Arrêts  des 
H  juin  1810  et  1  '  février  182-2.) 

«  Ils  ne  doivent  prononcer  des  peines  pour 
l'infraction  à  ces  règlements  qu'autant  qu'ils 
se  ratlaclienl  à  l'exécution  d'une  loi  exis- 
tante. (Arrêts  des  3  août  1810  et  il  janvier 
1829.) 

'<  Une  circulaire  ministérielle,  du  .3  juillet 
1818,  porte  que  si  les  maires  chargés  de  la 
police  peuvent  faire  des  ordonnances  au  su- 
jet de  certaines  classes  d'ouvriers  ,  ils  doi- 
vent éviter  d'excéder  leurs  attributions,  en 
prescrivant  des  mesures  qui  dégénéreraient 
en  abus  contraires  à  la  liberté  individuelle, 
et  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  des 
24  août  1791)  et  22  juillet  17'J1. 

«  La  première  de  ces  lois  leur  a  directe- 
ment aUribué  l'autorité  sur  tout  ce  qui  inlé- 
rcsse  la  sûrelé,  la  commodité  des  rues  et  des 
places,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
foires,  marchés,  lieux  publics,  et  partout  où 
il  se  fait  des  rassemblements  d'hommes. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'o-n  puisse  ,  [lar  des 
rcglrments,  créer  des  associations,  des  corr 
poratiuns  prohibées  par  les  lois,  et  de  tels 


règlements  ne  seraient  obligatoires  pourper 
sonne. 

«  De  ce  que  la  loi  du  22  juillet  1791  déclare 
maintenus  ,  malgré  la  suppression  dos  cor- 
porations, les  règlements  de  sûreté  pul)li(|ne 
applicables  à  l'exercice  de  certaines  imlus- 
tries,  et  de  ce  que  l'art.  4(1  reconnaît  dans 
l'autorité  municipale  le  droit,  soit  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police 
existants  ,  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation,  soit  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance, 
il  n'en  faut  induire  qu'une  chose,  c'est  que 
tous  li'S  moyens  de  préyenir  les  abus,  les 
violences ,  l'insubordination  des  ouvriers, 
peuvent  être  rappelés  et  remis  en  vigueur 
quand  ils  ne  sont  pas  contraires  aux  lois 
nouvelles. 

«  M.iis,  de  cequcces  lois  s'appliquent  plus 
particulièrement  aux  lieux  publics  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  règlements  ne  pénèirent 
pasdans  les  lieux  particuliers  pour  tout  ce 
qui  se  réfère  à  la  sûrelé  des  individus,  car  il 
arrive  souvent  que  ce  qui  est  prescrit  pour 
une  personne  a  pour  but  la  sûrelé  de  tous  les 
habitants.  Il  a,  par  exemple,  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  que  les  maires  ont  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  l'heure 
à  laquelle  les  portes  de<  particuliers  doivent 
être  fermées. (.-Irr^/f/it  dinars  1838.)  »  {Guide 
des  maires,  p.  82.)  Voy.  .Maire,  Police. 
RÉGULIERS. 

Voyez  Religieux. 

RÉHABILITATION. 
Un  homme  qui  fait  faillite  attache  à  son 
nom  une  note  infamante  qui  le  prive  de  ses 
droits  politiques  et  civi(iues.  Cette  déchéance 
n'est  point  éternelle  :  le  failli  peut  se  rele- 
ver, s'il  exécute  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  suivants  du  Code  de  commerce. 

004.  Le  failli  qui  aura  iiiiégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  el  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues,  potura  obieiiir  sa  réhabilitation.  (Co.  ojipoxi- 
tion,  608  ;  rejet,  610  ;  ugeiil  de  cli.,  83.) — 11  ne  piniira 
l'ohienir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquit- 
tées en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  intine  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  m- 
socié,  531.) 

005.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adres- 
sée à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
fuilli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à 
sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  juslilicali- 
ves.  (Co.  admiss.,  rejet,  610.) 

600.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
sur  la  comnmnication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  re- 
quête, en  adressera  des  expéditions  certifiées  de  lui 
au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
connnerce  du  domicile  du  demandeur,  el  si  celui-ti  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite ,  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  (Co.  009,011.) 

007.  A  cet  ellet,  à  la  diligence  tant  du  procureur 
du  roi  que  du  président  du  lribun:d  de  ciinnnerce,  co- 
pie de  ladite  requête  restera  affichée  pendant  un  dé- 
lai de  deux  mois,  tant  dans  les  .malles  d'audience  de 
chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  et  h  la  maison  com- 
mune', et  sera  insérée  par  extrait  daos  les  papiers 
publics.  (Co.  G05,  609.) 
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608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  iiUé- 
Rralemiiit  de  sa  oréaiiti;  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toute  autre  partie  iuléressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  rafliche,  l'iirnier  opposition  à  la  ré- 
habilitation par  simple  acte  au  grefle,  appuyé  des  piè- 
ces justilicaiive*.  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 
(Co.  601,  610.) 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  conmierce  irans- 
mctironl,  chacun  séparément,  au  procureur  général 
près  la  (  our  royale,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  for- 
mées, ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co. 
606,  608.) 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera 
rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
tn  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetéc,  elle  ne 
pourra  être  rcpnuluiie  ((u'aprcs  une  année  d'inter- 
valle. (Co.  004,606,  611.) 

on.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  du  roi  tt  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces 
tribunaux  en  feront  laire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  a  la  réhabilitation,  les 
banqueroutiers  Irauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pourvoi,  Crcroipieries  ou  abus  de  confiance,  les 
stellionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou  au- 
tres comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes.  (Co.  591.  C.  20.')9.  Pr.  132.  P.  579  s., 
405  s.)  —  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  auia  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné.  (Co.  58.'>,  586.) 

613.  Nul  comnurganl  failli  ne  pourra  se  présenter 
k  la  bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilita- 
lion.  (Co.  71,  69-1,  611.) 

6U.  Le  failli  ne  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort.  (Co.  -437,  §  2.) 

Les  condamnés  à  des  peines  afUiclives  et 
infamantes  peuvent  aussi  obtenir  la  faveur 
de  la  réhabilitation,  conformément  aux  arti- 
cles suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  aftlictive  ou  in- 
famante, qui  aura  subi  sa  peine  ou  qui  aura  obtenu, 
soit  des  lettres  de  commutation,  soit  des  lettres 
de  grâce,  pourra  ctro  réhabilité.  —  La  demande  en 
rébabiliiaiioii  ne  pourra  être  formi'e  par  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  dcienlion  ou  à 
la  réclusion,  que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine  ;  et  par  les  condaumés  à  la  dégradation  civique, 
qu'après  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  la  coniJamna- 
lion  ^era  devenue  iriévocable,  et  cinq  ans  après  qu'ils 
auront  subi  la  peine  de  l'emprisonnenunl,  s'ils  y  ont 
été  condauHif  s.  lùi  cas  de  couuuutation,  la  deman- 
de en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  que  cinq 
ans  après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  et,  en 
cas  de  grâce,  que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des 
lettres  de  giàce.  (I.  c.  633  s.  P.  7  s.) 

62v(.  Nul  ne  sera  admis  il  demander  sa  réhabilita- 
tion, s  il  ne  demeure  depuis  ciini  ans  diinsle  même 
arrondissement  comnuinal,  .s'il  n'est  pas  domicilié 
depuis  deux  ans  ac<'omplis  dans  le  territoire  de  la 
nuinicipalité  h  laquelle  sa  demande  e-st  adressée,  et 
s'il  ne  joint  à  sa  demarule  des  atleslalions  de  bonne 
conduite  qui  lui  auront  été  données  par  les  conseils 
niunicii>aux  et  par  les  municipalités  dans  le  territoire 
desquelles  il  aura  lemeuré  ou  résidé  pendant  le 
temps  qui  aura  précédé  sa  demande.  —  Ces  attesta- 
tions de  i>onne  conduite  ne  pourront  lui  être  déli- 
vrées qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  doniicile  ou 
Sdii  h.ibitaiion,  —  Les  attestations  exigées  ci-dessus 
devront  être  approuvées  par  le  sous-prélVt  et  le  pro- 
cureur du  roi  ou  son  substitut,  et  par  les  juges  de 
paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 
621.  La  demande  en  réhabilitation,  lesalleslations 


exigées  par  l'article  précédent,  et  l'expédition  du 
jugement  de  cnndanmation,  seront  déposées  au  grefTe 
de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  la(iuelle  résidera 
le  condanmé. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  commimiquées 
au  procureur  général  :  il  donnera  ses  conclusions 
motivées  et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  crimi- 
nelle. 

621.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront,  en 
tout  état  de  cause,  ordonner  de  nouvelles  inlorraa- 
lions.  (1,  c.  628  s.) 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réh.abilitation 
sera  insérée  au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la 
cour  (|ui  devra  donner  son  avis,  et  du  lieu  où  la 
condanmalion  aura  été  prononcée. 

620.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  don- 
nera son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois 
au  moins  après  la  présentation  de  la  demande  en  ré- 
habilitation. 

628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  ré- 
habilitation ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra 
se  pourvoir  de  nouveau  après  un  nouvel  intervalle 
de  cinq  ans. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  rébabi- 
liiation  peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les 
pièces  exi.^ées  par  l'article  620,  seront,  par  le  pro- 
cureur général,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis 
au  ministre  de  la  justice,  qui  pourra  consulter  le  tri- 
bunal qui  aura  prononcé  la  condauu]alion. 

(  30.  Il  en  sera  fait  rapport  à  sa  majesté  par  le 
ministre  de  la  justice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera 
expédié  des  lettres  où  l'avis  de  la  cour  sera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées 
à  la  cour  qui  aura  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé 
copie  authentique  à  la  cour  qui  aura  prononcé  la 
conJamnalion  ;  et  transcription  des  lettres  sera  faite 
en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l'avenir, 
dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapa- 
cités qui  résultaient  de  la  condamnation,  (l,  c.  553, 
619.  P.  29,  31,  34,  47  s.) 

63i.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais 
admis  à  la  réhabilitation.  P.  56  s. 

RÉHABILITATION  DES  MARIAGES. 

Voyez  Revalidation. 

RELACHEMENT. 

Le  relâchement  a  toujours  été  regardé 
comme  l'un  dos  plus  grands  raaux  de  la  re- 
ligion. Avec  lui,  la  foi  s'affaiblit,  la  discipline 
s'énerve,  les  mœurs  se  corrompent.  Aussi 
n'y  a-t-il  qu'une  voix  pour  le  condamner; 
mais  quand  il  s'agit  de  le  caractériser,  les 
esprits  se  divisent,  les  maîtres  se  jettent  à  la 
lêle  les  épillièles  de  rigoristes  et  de  relâchés. 
Les  premiers  s'honorent  de  leur  sévérité,  les 
seconds  se  défendent  en  accusant  leurs  ad- 
versaires. Au  mot  Probahiushie,  nous  avons 
exposé  les  funestes  elTels  du  relâchement  et 
de  la  sévérilé.Nous  pensons  que, pour  échap- 
per à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  accusa- 
lions  il  faut  rechercher  la  vérité  dans  les 
doctrines,  indépendamment  des  écoles  et  des 
systèmes;  que,  dans  l'application  des  princi- 
))es,  il  faut  consulter  les  forces,  les  disposi- 
tions,  le  caractère  des  personnes,  accorder 
aux  personnes  faibles  toute  l'indulgence  que 
la  loi  comporte,  sans  jamais  arriver  à  l'in- 
fraction; exiger  davantage  des  plus  fortes. 
C'est  seulement  par  ces  moyens  qu'on  petit 
arriver  à  former  des  personnes  profondé- 
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nieiil  verlucusos,  qui  propagent  la  vcitu  et 
deviennent  tlfs  apôlrcs  sans  avoir  le  carac- 
lèrf  de  l'apostolat. 

RiîLEVAlLLnS. 

Les  femmes,  en  nittlant  des  cnranls  au 
monde  par  l'usage  d'un  saint  et  lé;;ilirno  ma- 
riage, no  contractent  devant  Dieu  aucune 
Idclie  :  aussi  n'y  a-t-il  point  de  loi  qui  les 
oblige  anjourd'hui  de  s'alislenir,  pour  qiicl- 
«jue  temps, d'entrer  à  l'église  et  de  se  purilier 
aprùs  leurs  couches.  Néanmoins ,  c'est  une 
coutume  louable  et  approuvée  par  l'Eglise^ 
que,  lorsqu'elles  sont  parfaitement  rétablies, 
elles  se  présentent  devant  le  prêtre  pour  re- 
cevoir sa  bénédiction  ,  remercier  Dieu  de 
l'heureux  succès  de  leurs  couches ,  lui  faire 
une  nouvelle  offrande  d'elles-mêmes  et  de 
leur  enfant,  et  lui  promettre  de  l'élever  dans 
sa  crainte  et  dans  son  amour.  Celle  cérémo- 
nie doit  élre  faite  dans  l'église  paroissiale, 
par  le  curé  ou  par  son  secondaire,  ou  par  un 
autre  iirèlre  commis  par  lui.  11  est  défendu, 
dans  plusieurs  diocèses,  de  la  faire  dans  au- 
cune autre  église, dans  aucune  chapelle,  sans 
une  permission  expresse  et  particulière.  II 
est  défendu  de  la  faire  à  la  maison,  quels  que 
puissent  élre  la  maladie  et  le  danger  de  la 
femme  nouvellement  relevée  de  couche.  On 
ne  doit  point  y  admettre  les  filles  débau- 
chées, les  femmes  adultères  dont  le  désordre 
a  été  public  et  notoire,  ni  généralement  cel- 
les qu'on  sait  constamment  et  juridiquement 
avoir  conçu  par  un  mauvais  commerce. 

Le  curé  ou  le  prêtre  qui  fera  cette  céré- 
monie prendra  garde  que  les  femmes  n'y 
observent  aucune  superstition ,  soit  dans  le 
nombre  des  cierges,  soit  dans  la  manière  de 
présenter  leur  offrande,  soit  dans  le  choix 
des  jours,  dont  elles  estiment  quelques-uns 
malheureux,  soit  enfin  dans  d'autres  cir- 
constances, quelles  qu'elles  soient. 

On  n'y  bénira  point  de  pain  sans  levain, 
mais  seulement  du  pain  levé  et  ordinaire,  si 
on  le  présente  à  cet  efl'el.  On  ne  fera  jamais 
celle  cérémonie  sur  d'autre  que  sur  la  lémnie 
accouchée  :  ce  qu'on  ajoute  ici  pour  abolir 
la  superstition  de  quelques  personnes  peu 
instruites,  qui  croient  que  quand  une  femme 
meurt  en  couche  il  faut  qu'une  autre  femme 
se  présente  pour  elle  à  la  bénédiction,  ce 
qu'il  est  ordonné  aux  curés  d'empêcher  soi- 
gneusement. 

On  ne  fera  point  d'autres  prières  ni  d'au- 
tres cérémonies  que  celles  qui  sont  prescrites 
dans  le  rituel  du  diocèse.  La  femme  nou- 
vellement relevée  de  couches  assistera  ,  si 
elle  le  peut,  à  la  messe  qu'elle  désirera  laire 
célébrer  à  son  intention.  Celle  mess»!  se  dira 
de  l'office  du  jour,  ou  votive,  si  les  rubriques 
le  permeltcnl. 

RELIGIEUX. 

1.  Bergier  ayant  vengé  l'état  religieux  des 
attaques  dont  il  a  été  l'objel,  il  nous  reste  à 
étudier  les  conditions  exigées  aujourd'hui 
pour  son  existence  civile  en  France;  2°  à 
exposer  les  privilèges  attachés  à  cet  état;  .l" 
enfin,  à  dire  les  devoirs  de  la  vie  religieuse. 
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t)E  l'État  religieux. 

2.  L'existence  légale  des  communautés  et 
congrégations  religieuses  leur  donne  une 
consistance  cl  une  sécurité  qu'elles  ne  peu- 
vent point  avoir  d'ailleurs;  sans  cette  exis- 
tence, elles  ne  forment  pas  une  personne 
morale  toujours  subsistante,  qui  puisse  ac- 
(luérir.  Il  importe  donc  de  connaître  les 
conditions  auxquelles  est  attachée  cette 
existence. 

3.  «  Par  suite  des  principes  qui  dirigeaient 
l'Assemblée  constituante,  dit  M.  de  Chabrol, 
la  loi  du  18  août  1792  supprima  toutes  les 
congrégations  religieuses,  quels  que  fussent 
leur  dénomination  et  l'objet  de  leur  Ibnda- 
lion,sur  ce  motif  que  :  «  Un  Etat  libre  ne  doit 
«  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation, 
«  même  celles  qui,  vouées  à  l'enseignement, 
«  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  »  La  même  loi 
ordonna  la  vente  de  leurs  biens,  comme 
biens  nationaux.  Des  exceptions  étaient  sti- 
pulées pour  que  le  service  des  hôpitaux  ne 
souffrît  aucune  interruption,  et  pour  que  les 
membres  des  congrégations  qui  se  livraient 
à  l'enseignement  en  pussent  continuer  l'exer- 
cice à  titre  individuel. 

«  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  retra- 
cer les  nombreuses  mesures  législatives  qui 
furent  nécess'itées  par  la  résistance  apiiorlée 
à  l'exécution  des  décrets  de  la  Constituante  , 
ou  par  les  difficultés  que  suscitait  le  passage 
de  l'ordre  ancien  à  un  ordre  nouveau  ;  mais 
nous  devons  mentionner  le  décret  du  3  mess, 
an  XII,  dont  plusieurs  dispositions  sont  en- 
core en  vigueur.  Ce  décret  fut  rendu  pour 
prononcer  la  suppression  de  quelques  asso- 
ciations religieuses  qui  avaient  survécu  aux 
lois  de  la  révolution.  L'art,  k  porte  :  «  Nulle 
association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  peut 
se  former,  sous  prétexte  de  religion,  sans  une 
autorisation  du  gouvernement.  » 

<c  La  même  loi  prohibe  les  vœux  perpé- 
tuels. En  cela  elle  ne  gêne  nullemenl  la  li- 
berté des  consciences,  et  elle  n'empêche  pas 
que  les  membres  des  communautés  s'enga- 
gent, envers  leurs  coreligionnaires,  à  une 
perpétuelle  fidélilé;  mais  elle  n'accorde  au- 
cune action  devant  les  tribunaux  pour  con- 
traindre à  l'exéciition  de  celte  promesse. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  élèves  ne  peuvent 
contracter  aucun  vœu  avant  Itî  ans  accom- 
plis, et  le  consentement  de  leurs  parents  est 
nécessaire  jusqu'à  leur  majorité  (Décr.  du  18 
fév.  1809), 

«  La  loi  du  3  mess,  an  XII  exceptait  de  la 
suppression  les  congrégations  de  femmes 
ayant  pour  objet  le  service  des  hôpitaux  et  le 
soulagement  des  malades.  La  loi  du  18  fév. 
1809  pronom  a  la  même  exception. 

«  C'est  la  loi  du  2ï  mai  1825  qui  règle  ce 
qui  concerne  les  communautés  de  femmes. 
Le  projet  de  celle  loi  avait  été  rédigé  de  ma- 
nière à  dcnner  au  roi  la  faculté  d'autoriser 
par  ordonnance  les  congrégations  de  fem- 
mes. Déjà  repoussée  eu  182:i  et  en  1824,  celle 
rédaction  ne  prévalut  pas  encore,  et  il  fut  dé- 
cidé qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  auto- 
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riser  la  création  d'élablisscmcnts  nouveaux, 
conforménienl  tu  principe  consacré  par  In 
loi  du  2  janvier  1817,  qui  ne  permetlail  l'ac- 
ceptation des  dons  ei  lep;s  qu'aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  j-econnus  par  la  lui. 

«  La  loi  d'autorisation  ne  peul  être  rendue 
qu'après  vérification,  en  conseil  d'Etat,  des 
statuts  dûment  approuvés  et  enregistrés  par 
l'évêque  diocésain.  Ces  statuts  ne  peuvent 
être  approuvés  et  enregistrés  par  le  conseil 
d'Elal  que  s'ils  contiennent  la  clause  que  la 
congrégation  est  soumise,  ])our  les  choses 
spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 
Les  congrégations  déjà  existantes  au  1"  jan- 
vier 1823  ont  élé  exceptées  de  cette  disposi- 
tion, et  il  leur  a  suffi  de  l'autorisation  du  roi 
pour  consacrer  leur  existence  légale  (Loi  du 
2'».  mai  1823,  art.  2). 

«  11  n'est  plus  ensuite  besoin  que  de  l'au- 
torisation du  roi,  par  ordonnance,  pour  for- 
mer les  établissements  de  la  congrégation 
légalement  approuvée,  et  pour  valider  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits 
(Même  loi).  —  Voy.  Dons  et  legs. 

«  L'autorisation  des  congrégations  de  fem- 
mes ne  peut  être  révoquée  que  par  une  loi. 
L'autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendantes de  ces  congrégations  ne  peul  être 
révoquée  qu'après  l'avis  do  l'évêque  diocé- 
sain, et  avec  les  mêmes  formilités  exigées 
pour  donner  cette  autorisation  (/6('rf.,art.G). 

«  Les  biens  et  revenus  des  congrégations 
religieuses  sont  régis  et  administrés  confor- 
mément an  Code  civil  et  aux  lois  et  réj;le- 
iiients  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
(Décr.  daiSfév.  1809). 

«  Chaque  sœur  d'une  congrégation  con- 
serve la  propriété  de  ses  biens  ;  elle  a  le  droit 
d'en  disposer,  conformément  aux  règles  du 
Code  civil,  au  profil  de  telle  personne  que 
bon  lui  semble,  excepté  en  faveur  de  la  con- 
grégation (Loi  du  2't  mai  1823,  art.  5). 

«  Les  peines  encourues  par  les  membres 
des  communautés  formées  illégalement  sont 
déterminées  par  le  Code  pénal,  art.  291  et 
294.  —  Voy.   Associations    religieuses   et 

SÉMINAinES. 

«  Bien  que  la  loi  de  1823  ne  parle  pas  des 
congrégations  d'hommes,  il  est  évident  que 
ses  dispositions  réglementaires  doivent  leur 
être  appliquées  par  analogie. Quant  à  l'auto- 
risation nécessaire,  elle  est  réglée,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  par  la  loi  du  3 
mess,  au  XII.  » 
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ment  pu  accorder  aux  religieux  de  son  Etal 
des  privilèges  concernant  le  temporel  :  car 
un  souverain  est  également  le  maître  d'im- 
poser des  lois  et  d'en  dispenser  dans  ses 
Etals,  et  son  autorité  est  indépendante  de 
toute  autre  autorité.  Jamais  le  pape  n'a  eu  la 
prétention  d'imposer  aux  Etats  où  il  existe 
des  religieux  l'obligation  de  recevoir  les  pri- 
vilèges pour  le  lemporel  qu'il  leur  a  accor- 
dés dans  ses  Etats.  Il  y  a  des  privilèges  pure- 
ment spirituels,  tels  que  les  exemptions.  Per- 
sonne ne  peut  contester  au  pape  le  pouvoir 
d'en  accorder  aux  religieux,  non-seulement 
dans  ses  Elats,  mais  dans  l'univers  entier; 
car  le  pape  est  le  chef  spirituel  de  tous  les 
catholiques  du  monde. 

5.  Les  ennemis  des  ordres  religieux  ont 
souvent  confondu  les  privilèges  accordés  aux 
religieux  avec  leurs  consiitulions.  Il  y  a  une 
très-grande  différence  entre  eux  :  les  consti- 
tutions des  ordres  religieux  sont  les  condi- 
tions de  leur  existence;  ils  doivent  les  obser- 
ver telles  qu'elles  sont.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  privilèges  :  il  leur  est  permis 
d'en  user  ou  de  ne  pas  en  user,  puisque  c'est 
une  grâce  qui  leur  est  accordée.  Aussi,  lors- 
qu'ils s'établissent  dans  un  pays,  ils  exami- 
nent s'ils  [lossèdent  des  privilèges  contraires 
aux  lois  el  coutumes;  ils  font  acte  de  sagesse 
en  renonçant,  dans  ces  contrées,  à  ces  privi- 
lèges. Un  ordre  religieux  pourr.iit  donc  re- 
noncer à  tous  les  privilèges,  et  cependant 
subsister;  mais  il  ne  pourrait  abandonner  sa 
constitution  pour  en  prendre  une  autre  sans 
se  transformer. 

6.  Les  privilèges  accordés  aux  ordres  reli- 
gieux peuvent  être  rangés  en  trois  classes  : 
1°  en  privilèges  qui  ont  été  abrogés  par  le 
concile  de  Trente  el  par  les  souverains  pon- 
tifes; 2°  en  privilèges  communs  à  tous  les  or- 
dres religieux;  3°  eu  privilèges  particuliers 
à  chacun  des  ordres  religieux.  Il  faudrait  un 
long  ouvrage  pour  entrer  dans  le  détail  de 
ces  privilèges;  ils  ont  leur  place  marquée 
dans  le  Dictionnaire  des  ordres  monastiques. 
Les  observations  que  nous  venons  de  présen- 
ter nous  ont  paru  utiles  pour  faire  bien  com- 
prendre les  rapports  des  ordres  religieux 
avec  les  Etais,  et  comment  ils  peuvent  exis- 
ter dans  un  royaume  qui  repousse  leurs  pri- 
vilèges. 

CHAPITRE  III. 


CHAPITRE  II. 

DES   PRIVILÈGES   ACCORDÉS   AUX   RELIGIEUX. 

h.  Dans  tout  Etat  bien  réglé,  il  y  a  des  lois 
pour  les  besoins  généraux;  il  y  en  a  aussi 
pour  les  besoins  et  |iour  les  services  particu- 
liers. 11  y  a  des  prérogatives  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  :  il  était  juste  que  le  chef 
de  l'Eglise  accordât  aux  ordres  religieux  des 
privilèges,  puisqu'ils  sont  les  plus  zélés  el 
les  plus  puissants  défenseurs  de  la  religion. 

Les  privilèges  accordés  aux  religieux  peu- 
vent être  de  deux  ordres  :  les  uns  peuvent 
roncerner  le  temporel,  et  les  autres  le  spiri- 
tuel. Chef  de  l'Etal  romain,  le  pape  a  sûre- 


DEVOIRS   DE   LA   VIE   RELIGIEUSE. 

7.  On  envisage  trop  souvent  la  vie  reli- 
gieuse sons  le  point  de  vue  du  calme,  du 
repos  el  de  la  tranquillité.  Cependant  les 
devoirs  qu'elle  imposesonl  très-grands.  Aussi 
la  religion  a-t-elle  voulu  qu'on  s'y  préparât 
par  une  épreuve  plus  on  moins  longue,  con- 
nue sous  le  nom  de  novici-it.  (]el  apprentis- 
sage de  la  vie  religieuse  a  aussi  ses  devoirs  ; 
nous  les  avons  fait  connaître  aux  mots  No- 
vice, NoviciAi.  Nous  allons  donc  parler  des 
devoirs  de  la  vie  religieuse  elle-même. 

8.  Pour  ])roeurer  la  gloire  de  Dieu,  il 
suffit  d'observer  les  préceptes  ;  mais  pour 
procurer  la  plus  grande  gloire  di'  Dieu  ,  il 
faut  aller  jusqu'à  l'accomplissemenl  des  con- 
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seils  évangtMiques.  Ces  conseils  ont  pour  ob- 
jet lu  sacrifice  des  ricliesses,  i'hotiiiuagc  de 
la  liberté,  la  fuite  des  plaisirs,  la  pratique 
de  la  niortilicalion,  le  zèle  pour  la  propaga- 
tion do  la  foi.  C'est  par  riiéroïquo  asseiii- 
bla^e  de  ces  étonnantes  verius  que  Jésus- 
Christ  a  honoré  son  l'ère  céleste.  C'est  aussi 
par  ces  admirables  vertus  que  les  religieux 
veulent  procurer  la  gloire  de  Dieu.  Ce  sont, 
parmi  ces  vertus  chrétiennes,  celles  dont 
Jésus- Christ  a  donné  le  plus  mémorable 
e\eniple,  celles  que  les  plus  fervents  chré- 
tiens ont  observées  avec  le  plus  de  soin  , 
telles  que  s'imposent  tous  les  religieux.  Car 
ils  font  trois  vœux  :  obéissance,  pauvreté  et 
chasteté.  Chacun  de  ces  vœux,  a  un  article 
particulier.  Voy.  •Obéissa>ce  ,  Pauvueté  , 
CuASTETÉ  {Vœa  de). 

9.  11  est  un  devoir  qui  ressort  de  ces 
vœux,  mais  qui  n'en  fait  pas  une  partie  in- 
tégrante, c'est  l'obligation  pour  les  religieux 
de  mener  une  vie  commune.  Nous  allons  en 
parler  ici. 

La  vie  commune  n'entre  pas  dans  les 
vœux  :  mais  sans  elle  que  deviennent  deux 
vœuv  parliculiers,  le  vœu  de  pauvreté  et 
celui  d'obéissance?  Si  on  donne  à  un  reli- 
gieux tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vi- 
vre, qu'il  emploie  sa  pension  selon  sa  vo- 
lonté et  ses  caprices  ;  qu'il  la  dépense  en  au- 
mônes, au  jeu,  au  plaisir,  est-ce  là  accomplir 
le  vœu  (le  pauvreté  ?  Un  tel  religieux  n'y  est 
pas  plus  soumis  qu'un  bon  bourgeois  qui  use 
de  ses  rovi  nus  comme  il  l'entend.  Quant  au 
vœu  d'obéissance,  peut-il  être  mieux  observé 
quand  il  n'y  a  pas  de  vie  commune?  (Juelle 
action  l'obéissance  a-t-ele  sur  un  religieux 
qui  a  très-peu  de  rapport  avec  son  supé- 
rieur ?  Aussi  tous  les  reformateurs  des  or- 
dres religieux  ont  commencé  par  rétablir  la 
vie  ciimuiune.  Nous  l,i  regardons  comme  une 
conséquence  tellement  indispensable  de  la 
vie  religieuse,  que  nous  l'imposer. ons  même 
à  ceux  qui  font  valoir  la  coutume  pour  me- 
ner une  vie  privée.  Nous  pensons  que,  pour 
être  valable,  celle  coutume  doit  être  revêtue 
de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  l'é- 
tablissement des  lois. 

RELIGIEUSES. 

1.  Le  désir  de  pratiquer  les  conseils  évan- 
géliques  qui  porta  les  religieux  à  se  séparer 
du  monde,  engagea  aussi  les  femmes  sincè- 
rement pieuses  à  se  retirer  dans  la  solitude 
pour  servir  Dieu  avec  la  plus  grande  fer- 
veur. Comme  les  religieux,  elles  firent  les 
vœux  d'OBiiissANCE  ,  de  Pauvreté  et  de 
Chasteté.  Voy.  ces  mots.  Elles  se  soumirent 
à  une  règle.  Voy.  Règlements.  Celte  règle 
varia  selon  les  or. Ires  ei  les  congrégations  , 
plus  sévère  chez  les  unes,  plus  douce  chez 
les  autres;  porta  à  la  contemplation  chez 
celles-ci,  aux  œuvres  de  charité,  au  soula- 
gement des  mulades,  à  l'in-truction  des  en- 
fants chez  celles-là  ;  il  n'y  avait  pas  une 
âme  amie  de  la  perfection  qui  ne  pût  trouver 
un  ordre  en  rapport  avec  ses  inclinations, 
ses  besoins,  sa  force,  son  caractère. 

2.  Tandis  que    les  vierges  consacrées   à 
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Dieu  n'étaient  point  renfermées,  elles  al- 
laient sans  doute  à  l'église  commune,  sou- 
mises au  pasteur  ordinaire.  Dans  la  suite 
elles  formèrent  des  maisons  particulières  ; 
on  jugea  utile  de  leur  donner  un  directeur 
spécial.  La  loi  do  la  clôture  s'établit  enûn  , 
devint  plus  étroite  et  plus  générale.  Au  mot 
Clôture  nous  avons  fait  connaître  toute 
l'importance  de  la  clôture,  les  obligations 
qu'elle  impose,  et  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  ont  le  malheur  do  la  violer. 

Il  y  a  un  point  que  nous  n'avons  pas  tou- 
ché, ce  sont  les  droits  qu'un  curé  peut  avoir 
sur  une  maison  de  religieuses  située  dans  sa 
paroisse.  Depuis  la  clôture,  les  religieuses 
ne  pouvant  plus  avoir  aucune  relation  avec 
la  paroisse  ,  on  résolut  non-seulement  de 
leur  donner  des  directeurs  particuliers,  mais 
même  d'établir  qu'aucun  ecclésiastique,  fût- 
il  religieux  du  même  ordre,  ne  pourrait  con- 
fesser les  religieuses  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'évêque.  RenoîtXlV  établit  évi- 
demment cette  discipline  par  les  bulles  de 
Clément  X  et  de  Grégoire  XV. 

3.  Dans  le  dernier  siècle  on  a  écrit  de  gros 
et  nombreux  volumes  pour  prouver  que  les 
curés  doivent  avoir  la  juridiction  sur  les  re- 
ligieuses, mais  on  ne  cite  pas  un  texte  précis 
qui  rende  les  religieuses  dépendantes  des 
pasteurs  du  second  ordre,  au  moins  lors- 
qu'elles vivent  en  communauté,  et  sont  re- 
tenues par  la  loi  de  clôture.  Nous  voyons  les 
conciles  uniformément  charger  les  évêques 
de  nommer  des  ministres  parliculiers  pour 
conduire  et  confesser  les  religieuses.  C'est  le 
langage  ordinaire  et  constant  des  conciles,  de 
ceux  (le  Paris  de  1212,  d'Oxford  de  1222,  etc. 
En  797,  Tliéodulphe,  évê(pe  d'Orléans,  dé- 
clarait déjà  que  les  religieuses  en  commu- 
nauté n'étaient  pas  sous  la  juridiction  des 
pasteurs  ordinaires. 

k.  Mais  lorsqu'elles  sont  hors  de  leur  mo- 
nastère, soit  en  voyage,  soit  dans  leur  famille 
pour  rétablir  leur  santé,  ou  pour  tout  autre 
motif,  les  pasteurs  ordinaires  ont  le  droit  de 
les  confesser,  parce  qu'alors  elles  sont  de  la 
paroisse.  Il  est  assez  d'usage  que  si  une  re- 
ligieuse venait  à  mourir  chez  ses  parents,  la 
communauté  pourrait  en  réclamer  le  corps, 
elles  pasteurs  ordinaires  ne  devraient  pas 
s'y  opposer.  [Van  Espen,  t,  H, p.  152.) 

5.  Les  pensionnaires  et  les  domestiques 
des  religieuses  devraient  appartenir  à  la  pa- 
roisse ;  mais  il  a  paru  convenable  que  ces 
personnes  fussent  elles-mêmes  mises  sous  la 
même  juridiction  que  les  religieuses,  en 
sorte  qu'elles  peuvent  entendre  la  messe  , 
faire  leur  première  communion,  satisfaire  au 
devoir  pascal  dans  la  chapelle  du  monastère; 
c'est  ce  que  le  clergé  français  a  établi  dans 
un  règlement  de  l'an  1625. 

RELIGION  {vertu  morale). 
Considérée  comme  vertu,  la  religion  peut 
se  définir  une  vertu  morale  qui  nous  porte 
à  rendre  à  Dieu  le  culte  que  nous  lui  devons 
comme  au  souverain  Seigneur  de  toutes  cho- 
ses, il  semble  qu'on  devrait  ranger  cette 
vertu   au   nombre   des  vertus    théologales  , 
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parce  que  Dieu  en  est  l'objet.  Mais  en  exa- 
minant de  plus  près  coltc  vertu  ,  on  voit 
qu'elle  tend  à  régk-r  les  actions  ,  non  pas 
concernant  Dieu  lui-même,  mais  en  ce  qui 
coucerue  les  actes  qui  regardent  le  culte  da 
Dieu. 

11  y  a  deux  sortes  d'actes  de  religion  :  les 
uns  qu'elle  produit  immédiatement  et  pour 
elle-même,  comme  le  sacriflce  et  l'adora- 
lion,  etc.  ;  les  autres  qu'elle  exerce  par  les 
vertus  qui  lui  sont  soumises  ;  car  elle  peut 
donner  aux  actes  de  tempérance,  de  miséri- 
corde el  de  plusieurs  autres  vertus,  le  mérite 
d'être  pour  Dieu,  comme  l'enseigne  saint 
Tbomas. 

Les  actes  qui  sont  propres  à  la  vertu  de 
religion  se  divisent  en  intérieurs  et  en  ex- 
térieurs. Les  actes  intérieurs  sont  la  dévo- 
tion el  l'oraison  auxquelles  nous  avons  con- 
sacré des  articles  particuliers.  Les  actes  ex- 
térieurs de  religion  sont  l'adoration,  le  sa- 
crifice, l'offiande ,  les  prières  vocales,  les 
louanges,  les  actions  de  grâces,  le  vœu  et  le 
jurement.  Pour  être  méritoires,  ces  actes  ex- 
térieurs doivent  être  accompagnés  des  sen- 
timents intérieurs  :  car  ce  sout  des  signes 
qui  doivent  exprimer  ce  qui  se  passe  au  de- 
dans de  l'homme.  Yoy.  Adoration,  Offran- 
de, Jdrement,  Sacrifice,  Voeu. 

RÉMÉRÉ. 
C'est  une  vente  avec  clause   de   rachat. 
Voici  les  dispositions   du   Code  civil  à  cet 
égard. 

1659.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un 
pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre 
la  chose  vendue,  moyennant  la  resiituliun  du  prix 
principal,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à 
l'article  1673.  (C.  1585,  iQdi  s.,  comparez,  2  83  s.) 

1060.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée 
pour  un  ternie  excédant  cinq  années.  —  Si  elle  a  été 
stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à 
ce  terme. 

1(361.  Le  terme  lixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être 
prolongé  par  le  juge. 

1(562.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 
action  de  réméré  d.ins  le  terme  prescrii,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable.  (C.  comparez, 
2088. Jl 

lC6o.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur, sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre 
qui  de  droit.  (C.  cas  semblables,  1676,  2778;  diffé- 
rence, 2252.) 

166i.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même 
.  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans 
le  secoiul  contrat.  (C.  1165, 1599.) 

1665.  L'aciiuéreur  à  pacie  de  rachat  exerce  tous 
les  droits  île  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  con- 
tre le  véritable  niaiire  que  conire  ceux  qui  prélen- 
di aient  de,  liroits  ou  hypothèques  sur  la  chose  ven- 
due. (C.  1583,  1659;  ne  peut  expulser  le  fermier, 
1751  ;  prescripl.,  2225.) 

166'i.  Il  peut  opposer  le  bénéUce  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur.  (C.  2021  s.,  2170, 
2171.) 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  par- 
tic  indivise  d'un  héritage,  s  est  rendu  adjudicataire 
de  la  lotaliié  sur  une  lititatioii  provoquée  contre  lui, 
il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  user  du  pacte.(C.  1217  s.,  1686s.) 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  el 
par  un  seul  contrat,  un  hcrilage  connnun  entre  eux. 


chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  y  avait.  (C.  1217  s.,  1670  s.,  1685.) 

1669.  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul 
un  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers.  —  Chacun 
de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  ra- 
chat que  pour  la  part  qu  il  prend  dans  la  succession. 
(C.  1220  s.,  1670  s.,  1683.) 

i,  1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, l'acquéreur  peut  exigerque  tous  les  covendeurs 
ou  tous  les  cohériiiers  soient  mis  en  cause,  aiin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 
entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
de  la  demande.  (C.  1225,  1671, 16S5.) 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plu- 
sieurs n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout 
l'héritage  ensemble  ,  et  que  chacuji  n'ait  vendu 
que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparé- 
ment l'aciion  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  ap- 
partenait ;  —  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui 
l'exercera  de  cette  manière,  à  retirer  le  tout. 
..•1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun 
d'eux  que  pour  sa  pari,  dans  le  cas  où  elle  est  encore 
indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  par- 
tagée entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  î'Iié- 
réJiié,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de 
l'un  des  héritiers,  l'aciion  en  réméré  peut  être  inten- 
tée contre  lui  pour  le  tout.  (G.  1220  s.,  1685.) 

1675.  Le  vei.deur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
rembourser  non-seulement  le  prix  principal,  mais 
encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  ré- 
parations nécessaires  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  londs,  jusqu'à  concurrence  de  celte  aug- 
mentation. Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'api'és 
avoir  saiisfait  à  toutes  ces  obligations.  —  Lorsque  le 
vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  reflet  du  pacte 
de  rachat,  il  le  reprend  exenipt  de  toutes  les  char- 
ges et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  : 
il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par 
l'acquéreur.  (C.  1184,  1650.) 

REMISE  DR  DETTE. 

La  remise  de  la  dette  est  un  moyen  d'é- 
teindre les  obligations,  arC.  123^^.  Elle  peut 
être  expresse  ou  tacite  ;  elle  est  expresse  , 
quand  il  y  a  un  acte  la  constatant,  tel  qu'une 
donation  entre -vifs,  une  quittance;  car, 
comme  nous  l'avons  observé  au  mot  Dona- 
tion, cette  espèce  de  donation  n'est  pas 
-  soumise  aux  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  ces  sortes  d'actes. 

La  remise  tacite  est  réglée  par  les  articles 
suivants  du  Code  civil  : 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous 
signature  privée,  |iar  le  créancier  au  débiteur,  fait 
preuve  de  la  libération.  (C.  preuves,  131S,  1350, 
1352.) 

1285.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 
faii  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  payement, 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (C.  1515, 
1350,  1552.) 

La  remise  de  la  simpleexpédilion,  fût-elle 
la  première,  n'est  pas  une  preuve  de  la  re- 
mise de  la  dette. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature 
privée,  ou  de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  eflet  au  profil  de  ses  codébi- 
teurs. (G.  1208,  1350, 1352.) 

1285.  La  renuse  ou  décharge  conventionnelle  au 
prolil  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  libère  tous  les 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  dé- 
duction faiie  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fuit  la 
remise.  (C.  1200s.,  12u8.) 
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I28U.  La  remise  de  la  chose  iloiiiico  en  iiaïuissc- 
inoni  ne  sulfii  point  pour  taire  pré&umcr  la  remise  de 
ladeiie. 

liS7.  La  rcmije  ou  décharge  conveniionnelle  ac- 
cordée au  débiteur  principal  libère  les  camions;  — 
celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 

firincipal  ;  —  celle  accordée  à  l'una  des  caution^  ne 
ibcre  pas  les  autres. 

liS8.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décharge  de  son  caniionneuient,  doit  être 
imputé  sur  la  dette,  el  tourner  à  la  décharge  du  dé- 
biteur principal  et  des  autres  cautions.  (C.  1235.) 

REMPLAÇANTS  MILITAIRES. 
Ceux  qui  acceptent  d'être  reniplaçanls  tni- 
litiiires  coiitractL'ut  l'obligation  de  faire  lo 
service  au  lieu  et  place  de  celui  qu'ils  rem- 
placent. S'ils  viennent  à  déserter  la  première 
année,  ils  sont  obligés  à  restitution  envers 
celui  q\ii  est  obligé  de  reprendre  son  service 
ou  de  se  faire  remplacer  de  nouveau.  Après 
son  année  écoulée,  son  devoir  est  commun 
avec  celui  des  soldats  ordinaires.  Voij.  Mi- 
litaires. 

REMPLOI  ENTRE  ÉPOUX. 
Voy.  Communauté  (  régime  en  ). 

RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTE. 

Voy.  Communauté  coNJOGiLE,  n.  9. 

RENONCIATION  A  UNE  SUCCESSION. 
Voy.  Succession,  n.  16. 

RÉNOVATION  DES  PROMESSES  DU 

BAPTÊME. 
Voy.  Baptême. 

RENTE. 

1.  C'est  une  redevance  annuelle  qui  repré- 
sente le  revenu  d'un  capital  ou  d'un  immeu- 
ble aliéné.  Elle  est  ordinaire,  comme  celle 
qui  résulte  d'un  prêt  pour  un  certain  temps. 
l:!lleest  perpétuelle  et  viagère,  quand  elle  est 
pour  toujours  ou  pour  la  vie.  Nous  avons 
parlé  de  la  première  espèce  de  rente  au  mol 
Intérêt.  Nous  allons  dire  deux  mois  de 
deux  autres  espèces. 

2.  La  rente  constituée  ou  perpéluellc  a 
toujours  été  regardée  comme  très-licite,  il  y 
a  aliénation  de  l'argent.  Aujourd'hui  toute 
rente  perpétuelle  est  essentiellement  raclie- 
table,  Art.  530.  Le  débiteur  peut  donc  con- 
server l'argent  prêté  aussi  longtemps  qu'il 
le  désire;  lorsqu'il  veut  se  libérer,  il  le 
peut,  Art.  1909.  L'intérêt  de  la  rente  consti- 
tuée depuis  le  5  septembre  1807  ne  peut  ex- 
céder 5  pour  cent.  Si  la  rente  excédait  ce 
taux,  le  débiteur  aurait  la  liberté  de  deiuan 
der  l'annulation  du  prêt  ou  la  réduction  de 
l'intérêt  légal  au  taux  déterminé  par  la  loi. 

Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  Ari.  2277.  La 
renie  constituée  peut  être  anéantie  par  la 
Prescription.  Voy.  ce  mol. 

3.  Les  renies  sur  l'Etat  sont  des  espèces 
de  rentes  constituées.  L'Etat  peut  se  libérer, 
mais  le  créancier  ne  peut  le  forcer  à  rem- 
bourser. Tout  ce  qu'il  peut,  c'est  de  vendre 
à  bénéfice  ou  à  perle,  comme  pourrait  le 
faire  le  propriétaire  d'une  rente  constituée. 

1.  Le  contrat  de  renie  viagère  est  un  con- 
trai Irès-fréquenl  qui  pourrait  donner  lieu 
à  un  ^rand  nombre  de  fraudes;  la  loi  est  ve- 


nue  s'interposer  et   mettre  des  conditions  i 
nous  citons  les  dispositions  du  Code  civil. 

1908.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent ,  ou  pour 
une  chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  im- 
meuble. (G.  1909,  1910,  1976,  1977  s.,  2277  s.) 

19b9.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  pure- 
ment gratuit,  par  donation  entre-vils  ou  par  tesia- 
nienl.  Elle  doit  être  alors  revêtue  des  formes  requi- 
ses par  lu  loi.  (C.  capacité,  901  s.,  donaiions,  951  s., 
1081  s.,  1091  s.;  testamenls,  907  s.  ;  except.,  1975; 
iiisaisiss.,  1981.) 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente 
viagère  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est 
permii  de  disposer: elle  est  nulle,  si  elle  est  an  profit 
d'une  personne  incapable  de  recevoir.  (C.  incapac, 
906  s.;  rappor/.,  8 i3  s.,  919;  port,  dispoii.,  908,913 
S.,  1084,  1098  s.;  réduci.,  917,  920  s.) 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit 
sur  la  tète  de  celui  qui  en  fourni  le  prix,  soit  sur  la 
tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  uneou  plusieurs 
léles.(C.  1048  s.) 

1975.  Elle  peut  être  consliiuée  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  per- 
sonne. —  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie 
aux  formes  requises  pour  les  donaiions;  saufL's  cas 
de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'art.  1970. 
(C.1I21,  1969,  1981.) 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la 
tète  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  con- 
trat, ne  produit  aucun  effet.  (C.  1104, 1964.) 

1975.  11  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la 
rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  aiteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au 
taux  du'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 
(C.  1907.) 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
constituée  moyennant  un  prix,  peut  demander  la  ré- 
siliation du  contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  (G. 
1148.)  ^ 

1978.  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de 
la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital, ou  à  rentrer  dans  le  fomis  par  lui  aliéné  :  il 
n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  de  (aire  ordonner  ou  consentir 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  iC.  2093  s., 
2204  s.;  secus,  1912  s.) 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paye- 
ment de  la  rente  en  olfrant  de  rembourser  le  capital, 
et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ; 
il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
de  la  pei  soimc  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquel- 
les la  rente  a  été  constituée,  quelle  qiiii  soit  la  durée 
de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ail 
pu  devenir  le  service  de  la  rente.  (C.  secus,  530, 
I91L) 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprié- 
taire que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qui!  a  vécu. — INéanmoins,  s'il  a  été  conveiui  qu'elle 
serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé 
est  ;.cqui>(lu  jour  où  le  payement  a  dû  en  être  fait. 
(C.  HSH/'r.,58i,  Hoii;  revenu,  dot.  1571.) 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  in- 
saisissable que  lorsiiu'idle  a  dé  constituée  à  titra 
gratuit.  (C.  1969  s.  l'i.  KSI,  582.) 

1982.  La  renie  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  rnort. 
civile  du  propriéta  re  ;  le  payement  doit  en  être  con- 
tinué pendant  sa  vie  naturelle.,(C.  25.) 

1985.  Le  propviétai'C  d'uni»   renie  viagère  n'en 
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peut  demander  les  arrérages  qu'en  jusiifiDiil  de  sou 
eiislence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  télc  de 
laquelle  elle  a  éié  consiiiuée.  (C.  1515,  2277  s.) 

RÉPARATIONS  CIVILES. 

Voy.  Dommages  et  intérêts. 

RÉPARATIONS    D'HONNEUR. 

C'est  un  principe  de  la  plus  siricle  équilé 
que  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  porter  al- 
teinle  à  l'honneur,  à  la  réputation  du  pro- 
chain, doit  faire  une  réparation  convenable. 
Nous  l'avons  prouvé  aux  articles  Diffama- 
tion, MÉDISANCE,  Calomnie. 

Ici  nous  devons  envisager  la  réparation 
d'honneur  sous  le  point  de  vue  purement  lé- 
gal. La  loi  ne  reconnaît  de  réparation  d'hon- 
neur qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  force  publique.  A  l'égard  des  particu- 
liers, les  tribunaux  ne  peuvent  point  eu  or- 
donner. Cass.,  'iO  juillet  1812.  Voici  les  dis- 
positions du  Code  pénal  : 

22G.  Dans  le  cas  des  articles  22Î,  223  et  225,  l'of- 
fenseur pourra  être,  ouiie  remprisoniiemeiil,  con- 
damné à  faire  réparation, soitàla  premièreamlience, 
soit  par  écrit;  et  le  temps  dereuiprisonnemi-nt  con- 
tre lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  ré- 
paration aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224,  l'offenseur  pour- 
ra de  même,  outre  l'amende,  être  comlamné  à  îaire 
réparation  à  l'oflensé,  ets'rl  retarde  ou  retuse,  il  sera 
contraint  par  corps.  (L.  17  avril  1852,  til.  5.) 

RÉPÉTITION. 
L'action  en  répétition  consiste  à  pouvoir 
réclamer  ce  qui  a  été  indûment  payé,  il  es(, 
en  effet,  do  la  plus  simple  équilé  que  celui 
qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas  ou  au  delà  de 
ce  qu'il  doit,  ait  le  droit  d'en  poursuivre  la 
restilution.  Art.  1376,  1377.  Voy.  Quasi- 
contrat. 

RÉPONDANT. 
Voy.  Servant  de  messe,  Caution. 

REPRÉSENTANT  {lerme  de  droit). 

Celte  expression  désigne   les  héritiers  et 

ayants  cause,  qui    héritent  pour  un  héritier 

décédé  ou  incapable.  Voy.  Succession,  n.  8. 

REPRÉSENTATION. 

V^oy.  SuccES.siON,  n.  8. 

REPRISES  MATRIMONIALES. 

Après   la  dissolution    de  la   coinmunaulé, 

chacun  des  époux  a  droit,  avant  tout  par- 

tag(^,  de  reprendre  ce  qui  lui  était  propre  ou 

de  répéter  ce  qui  a  élé  aliéné  de  ses  propres. 

Voy.  RÉCOMPENSES. 

Les  reprises  ont  lieu  en  nalure  ou  en  de- 
niers. 1°  Les  reprises  en  nature  : 

1470.  Sur  la  masse  des  bien*,  clia(]ue  époux  ou  son 
héritier  prélève,  — 1°  Ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  cxisten!  en 
iialure,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  — 
i'  Le  prix  de  ses  immeubles  ijui  ont  été  aliérics  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  lait 
remploi  ;  —  5"  Les  inilemnités  qui  lui  sont  .lues  par 
la  communauté.  (C.  1404  s.,  1419,  1451  s.,  14j8, 
1502  s.,  1515  s.,  1595.  Co.  557  s.) 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  fai- 
tes pendant  le  mariage  qu'à  lun  des  deux  épo\ix,  ne 
tombent  puint  en  counnunauié,  et  appariiennent  au 
donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contieimo 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la 
connnunauté.  (C.  1470,  1495.) 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père, 


'U 


mère  ou  autre  ascendant,  Ji  l'un  des  deux  époux,  snit 
pour  le  remplir  l'e  ce  qu'il  lui  dnii,  soil  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  dunUcur  à  des  étrangers, 
n'entre  point  en  Cdnvnu'  anti- ,  snuf  récompense  ou 
indemnité.  (C.  1075,  1081  s.,  1453,  1437.) 

1407.  L'innneub'e  aeiiuis  p  iidant  le  mariage  à  li- 
tre d'échange  contre  l'imnieuble  appartenant  ii  l'un 
des  deux  époux,  n'enlre  poini  en  communauté,  et 
est  subrogé  au  lieu  et  place  de  relui  oui  a  élé  aliéné, 
saut  la  récompense  s'il  y  a  soulie.  (C.  1457,  14(58, 
1170.  1495) 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  ti- 
tre de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriéiaiie  par  in- 
divis, ne  forme  point  un  conquèl ,  sauf  à  indenmiser 
la  coinmunaulé  de  l.t  sonnne  qu'i-lle  a  funrnie  pour 
cilte  acquisition.  (C.  885.) — D;ins  le  cas  où  le  mari 
deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acqué- 
reur ou  ailjuilicatiire  de  portion  ou  de  la  tntalilé 
d'un  inuneuble  appartenant  par  indivis  à  la  feuune, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  i^e  la  (ommunaulé,  a 
le  choix  ou  (rahandomier  l'effet  à  la  communauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  lemme  de 
la  portion  appartenant  à  celle-ci  d;ins  le  prix,  nu  de 
retirer  l'innneub'e,  en  remboursant  à  la  connnii- 
nauié  le  prix  de  l'acquisition.  (C.  1457,  1468,  1470, 
1495.) 

2'  Les  reprises  en  deniers  : 

1433.  S'il  estvenduun  irameubleapparienant  à  l'un 
des  époux,  de  mê  ne  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  ar- 
gent de  services  fonciers  dus  à  des  liérilages  propres 
à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
conupunauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  an  pré- 
lèvement de  ce  prix  sur  la  connnunauté,  au  i.rofit  de 
l'époux  qui  était  pr'priétairi',  soit  de  limmenhle 
vendu ,  snii  des  services  rachetés.  (C.  1434,  1455, 
1437,  1470,  1495.) 

1450.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  ina-se.de  la 
counnunanié  ;  celle  du  prix  de  l'immeubie  ap  larte- 
nant  à  la  l'euime  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  queique  allégaiion  qid  soit 
laite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  (C. 
1457.1470  s.) 

1303.  Clia(pie  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de 
prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors 
du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa 
\nise  en  connnunaiité.  (C.  1470.) 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  alVaires  de  la  communauté  ou  du 
mari,  n'est  réputée,  à  1  égard  de  celui-ci,  s'être  obli- 
gée que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de 
l  oliUaation  qu'elle  a  contractée.  (  C.  1216,  1419, 
1420,  1432,  1438,  1482  s.,  1494  s.,  201().i 

1471.  Les  prélèvements  de  la  Irninie  s'exercent 
avant  ceuxiiu  mari.  —  1  s  s'evereent  pour  les  biens 
qui  n'existent  pbr..  en  nature,  d'abord  sur  l'argent 
coinplanl,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  snlisidiairement 
sur  les  iunnenliles  de  la  cumniunauté  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  choix  des  iimneuldes  i  si  déléré  à  la 
fenune  et  fi  ses  héritier-.  (C.  récomp.  p.imin.,  1456. 
Co.  .557  s.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  tes  reprises  que 
SIM'  le~  biens  de  la  communauté.  —  La  femme  et  ses 
In'riliers,  en  cas  d'insuflisance  de  la  comnmn  mlé, 
exereerit  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  (C.  récomp.  p.  iinm.,  1456;  hijpotli.  lég.,  2121, 
2155.  Cu.  557  s.) 

1 473.  L"s  remplois  et  técompenses  dus  par  la  com- 
n  uuanic  aux  épuux,  et  les  réconipi  uses  et  indemni- 
tés par  eux  dues  il  la  communa  .té,  cm|iortent  les 
inté'.èls  de  plein  droit  <lu  j(]Ur  tic  la  dissolution  de  la 
connnunauté.  ((J.  dissoliHion ,  1441  ;  sccus  :  (Uivr  leê 
rn'mices  pers.,  1479.) 
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RÉPUTATION. 
Yoy.  MÉD.5ANCE,  Calomnie,  Diffamation, 

I<(FAUES. 

RRSCISION. 

Los  conventions  p'iivrnl  être  enlactiéfs  de 
vices  intrinsèques  et  de  vices  cxlrinsèqnes. 
Les  premiers  louchent  la  convention  elle- 
nifnie,telsqne  le  (loi,  l'erreur,  la  lésion,  etc.; 
les  seconds  rei^arilent  les  éléments,  les  for- 
mes de  l'acte.  Lorsqu'on  demande  à  faire 
casser  un  acte  pour\ice  intrinsèque,  l'action 
se  nomme  en  rescision  ;  lorsqu'on  vent  faire 
casser  l'acte  pour  un  viceexirinsèque,  l'ac- 
tion est  en  nuUiié.  Voy.  Lésion,  Partage, 
Vente,  n.  11,  mineur. 

RESCRIT. 

C'est  un  écrit  donné  par  le  pape  en  réponse 
à  une  consultation  qui  lui   a  été   adressée. 
Foy.  Lettres  apostoliques. 
RÉSERVE. 

Voy.   Absolution,  Cas    réservés.  Cen 

SURES. 

RÉSERVE  LÉGALE. 
1.  Portion  de  biens  dont  il  n'est  pas  per- 
mis à  ceux  qui    ont  des   enfants  ou    ascen- 
dants de  disposer  par  donation  ou  testament. 
Yoy.  Quotité  disponible. 

RÉSIDENCE, 
1.  Quoique  cette  expression  désigne  natu- 
rellement le  lieu  qu'on  habile,  elle  exprime 
spécialement  robli'j;alion  où  l'on  est  d'habiter 
le  lieu  où  l'on  doit  remplir  ses  fonctions. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la 
résidence  des  fonctionnaires  de  l'Klat  ;  nous 
nous  contenterons  de  parler  de  la  résidence 
des  béiiéficiers  dans  leur  bénéfice. Nous  recher- 
cherons, 1°  sur  quel  droit  repose  l'obliga- 
tion de  la  résidence;  2"  les  causes  de  dis-' 
pense. 

article    PREMIER. 

De  quel  droit  est  l'obligation  de  la  résidence. 

3,  11  y  a  deux  opinions  sur  ce  point:  les 
uns  se  fondent  sur  ce  principe  que  les  pas- 
teurs, étant  oblig.  s  de  droit  n/iturel  et  de 
droit  divin  de  remplir  les  fonctions  attachées 
à  leur  dignité,  sont,  par  le  droit  naturel  et 
le  droit  divin, obligés  à  tout  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire  à  l'ai  complissement 
de  leurs  devoirs.  Or  la  résidence  est  indis- 
pensable. En  effet,  comment,  pendant  leur 
absence  ,  pourront-ils  baptiser  ,  confes- 
Si'r,  administrer?  De  l'impossibilité  de  rem- 
plir leur  devoir  pendant  leur  absence,  ils  en 
concluaient  que  la  résidence  est  de  droit  di- 
vin. Leurs  adversaires  leur  répliquent  qu'ils 
peuvent  substitueràleur  placequelqu'unqui 
remplira  aussi  bien  qu'eux-mêmes  les  fonc- 
tions de  leur  ministère;  ils  renversent  ainsi 
l'édifice  parla  base.  La  question  fut  vivement 
agitée  au  concile  de  Trente. 

La  question  fut  examinée  principalement 
par  rapport  aux  évêques.  Le  concile  refusa 
de  se  prononcer  par  ce  motif  quel'évêque 
peut  quelquefois  par  son  absence  rendre  des 
services  emineiits  à  l'Eglise  et  à  l'Etat;  on  a 
TU,  en  enet,d'émineQts  évéques  rendre  d'im- 
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menses   services    en   remplissant  les    fonc- 
tions de  ministre. 

Mais  de  quelque  droit  que  vienne  la  rési- 
dence, il  est  certain  qu'elle  oblige  sous  peine 
de  péché  mortel.  Aussiiôl  qu'un  prêtre  a  été 
nommé  à  une  cure  et  qu'il  en  a  pris  posses- 
sion, il  ne  peut  se  dispenser  de  la  desservir 
et  s'en  décharger  sur  un  vicaire  qui  ne  doit 
être  que  son  aide. 

Article  II. 

Des  causes  de  dispense  de  la  résidence. 

4-.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  vacances 
accordées  par  le  droit  ;  nous  nous  occupons 
de  la  résidence  proprement  dite.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  quatre  causes  justes  qui  excusent 
pour  quelque  temps  de  la  résidence. Ces  cau- 
ses sont  exprimées  dans  le  concile  de  Trente. 
Cum  christiana  charitas,  urgens  nécessitas, 
débita  obedienlia  aul  evidens  Ècclesiœ  vel  rei- 
publicœ  ulititas  aliquos  nonnunquam  postu- 
lent et  exigant.  Sess.  xxiii,  cap.  1.  de  Réform. 

La  charité  chrétienne  demande  qu'on  sub- 
vienne aux  nécessités  des  pauvres,  qu'on  ré- 
concilie les  personnes  ennemies;  qu'on  ter- 
mine des  procès  par  de  sages  accommode- 
ments, qu'on  mette  la  paix  dans  les  familles, 
etc.  Tous  ces  motifs  sont  des  causes  suffisan- 
tes d'absence. 

La  nécessité  exige  que  les  malades  quit- 
tent leur  pays  pour  se  guérir  de  certaines 
maladies,  pour  traiter  au  dehors  des  affaires 
qu'on  ne  peut  confier  à  d'autres,  comme  un 
procès  pour  soi  ou  pour  l'Eglise,  pour  re- 
cueillir une  succession.  Ce  sont  là  des  causes 
d'absence  suffisantes.  Voy.  le  canon  Prœsen- 
tum,  cap.  7,q.  l,et  le  chap.  Ex  parte  de  cle- 
ricisnon  residenlibus. 

L'obéissance  qu'on  doit  à  ses  supérieurs 
est  une  cause  de  dispense.  Aussi  Honorius 
III  dispensa  de  la  résidence  deux  chanoines 
qu'un  évêque  choisit  pour  l'aider  dans  son 
administration.  La  congrégation  du  concile 
de  Trente  a  déclaré  qu'un  évéque  ne  pour- 
rait prendre  un  curé  pour  secrétaire,  miis 
il  peut  en  prendre  un  pour  les  deux  mois  de 
vacance  que  le  concile  accorde  aux  curés. 

L'utilité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  aussi 
une  cause  suffisante  de  dispense.  Ainsi  les 
évoques  peuvent  s'absenter  pour  assister  à 
un  concile,  pour  traiter  les  alîaires  de  leur 
diocèse,  soit  à  la  cour  du  prince,  soit  en  cour 
de  Rome  ;  ils  peuvent  recevoir  des  fonctions 
éminentos  dans  l'Etat,  comme  celle  de  minis- 
tre, etc.,  etc. 

C'est  sur  ces  quatre  causes  que  reposent 
les  privilèges  accordés  autrefois  à  certains  ' 
ecclésiastiques  des'absenter  et  de  jouircepen- 
dant  de  leur  prébende,  comme  étaient  les 
chapelains  du  roi,  pendant  leur  quartier  de 
service.  Mais  comme  ces  dignités  n'existent 
plus  aujourd'hui,  les  privilèges  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution. 

RÉSIGNATION. 

On  appelle  ainsi,  en  matière  bénéficiale,  la 
démission  d'un  bénéfice.  La  résignation,  lors- 
qu'elle est  pure  et  simple,  se  nomme  propre- 
ment démission. 

On  appelle  résignation  en  faveur,  ou  con~ 


787 


DICTIONNAIRE  PR  TIIEOI-OGIF.  MORALE. 


788 


ditionnellfi,  celle  qui  no  se  fait  qu'à  la  rhargo 
qu'une  telle  personne  sera  pourvue  du  bi<né- 
fice  que  l'on  résigne.  11  n'y  a  que  le  pape  qui 
puisse  l'admettre. 

«  Les  résignations  en  faveur,  et  les  colla - 
lions  qui  s'ensuivent,  dit  un  auteur,  dans  un 
Trailé  sur  les  Lihertés  de  l'Eglise  Gallicane, 
sont  censées  illicites,  parce  iju'en  niatièrespi- 
riluelle,  telle  que  les  bénéfices,  tout  pacte  est 
jugé  rendre  les  conventions  simoniaqnes. On 
soûffrecependanl  quelc pape admetteces  rési- 
gnations, et  qu'il  confère  les  bénéfices  à  ceux 
en  faveur  de  qui  elles  sont  faites.  Mais,  dans 
la  collation  faite  par  le  pape,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  la  clause,  que  foi  sera  njotite'e  au  con- 
tenu des  bulles,  sans  qu'on  soit  tenu  d'exhi- 
ber les  procurations  en  vertu  desquelles  les 
résignalions  ont  é(é  f.iiles.  11  faut  nécessai- 
rement produire  les  titres  sur  lesquels  le 
pape  fonde  de  pareilles  grâces.»  Voy.  le  Dict. 
du  droit  canon. 

RÉSOLUTION  {ferme   propos). 
Voy.  Contrition. 

RÉSOLUTION    {terme    de   droit). 
La  résolution  anéantit   les  actes  et  remet 
les  choses  au  même  état  que  s'ils  n'eussent 
pas  existé. 

La  résolution  a  lieu  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques,  quand  l'une  des  parties  no 
remplit  pas  son  obligation,  Art.  1181.  Elle  a 
lieu  surtout,  1°  en  matière  de  vente,  quand 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  convenu, ylrf. 
1650,  163i,2279;2"  dans  les  rentes  viagères 
ou  perpétuelles,  lorsque  le  débiteur  laisse 
passer  deux  années  sans  payer  la  rente,  Art. 
1912. 

La  resolution  n'apas  lieu  de  plein  droit: 
elle  denxinde  à  être  prononréo  par  les  tribu- 
naux, à  moins  que  les  parties  ne  cassent  la 
convention  d'un  commun  accord. 

RÉsoLDToiRE   {Condition). 
Voy.  Condition. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Au  mol  Imputabiuté  nous  avons  dit 
quelles  sont  les  actions  doni  nous  sommes 
responsables  au  for  de  la  conscience.  La  loi 
civile  impose  aussi  à  certaines  personnes 
la  responsabililé  de  certains  actes  qu'elles 
n'ont  point  fails.  Cette  responsabilité  vient  dos 
actions,  des  personnes  ou  des  animaux  qui 
leur  sont  soumis.  Aux  mots  Animaux,  Auber- 
giste, DÉPÔT,  VoiTURiERS,  Dommages  et  in- 
térêts, nous  avons  résolu  la  question  en  re 
qui  concerne  ces  divers  cas.  Nous  allons  ex- 
poser ici  la  responsabililé  des  pères  et  mè- 
res, celle  des  maîtres,  celle  des  instituleurs 
et  artisans,  enfin  celle  des  maris. 

2.  Nius  devons  observer  que  la  responsa- 
bilité ne  concerne  que  les  dommages  et  in- 
térêts, et  nullement  les  peines.  D'où  il  suit 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  en- 
fants de  famille  ne  doivent  point  être  payées 
par  les  pHrenls.  On  excepte  cependant  celles 
qui  ont  été  encourues  en  maiière  dédouane, 
t'a»*.  6  juin  181 1 ,  et  sans  doute  aussi  les  amen- 
des portées  aux  trois  premiers  numéros  de 
l'art.  IV  de  celle  question. 


I.  De  la  responsabilité  des  pères  et  mères. 

1384.  Ou  est  respons.tWe  non-seulement  du  dom- 
mage que  l'un  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  —  Le  pcre ,  et  la  mère  après 
le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage 
causé  parleurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 
—  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  donmiase 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  aux(p]elles  ils  les  ont  employés;  — Les  ins- 
tituleurs et  les  artisans,  du  donmihge  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance.  —  La  responsabilit*^  ci-dessus 
a  lieu  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituleurs  et 
.nrlisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  celte  responsabilité.  (C.  37^2, 
1421,  1732 s.,  1735, 1794.  1953.  Co.  216,  217. 1.  c. 
2  s.,  145,  635  s.  P.  73,  74.  F.  206.) 

Les  parents  ne  sont  donc  pas  responsables 
do  leurs  enfants  maji'urs.  Toullier  va  même 
jusqu'à  dire  que  lorsque  les  parents  n'ont  pu 
empêcher  l'action  de  leurs  enfants  et  qu'il? 
n'en  sont  pas  la  cause  par  la  mauvaise  édu- 
cation qu'ils  leur  ont  donnée,  ils  ne  sont  nul- 
lement responsables  de  leurs  actions. 

3.  II.  De  laresponsabilité  des  maîtres. — L'ar- 
licle  que  nous  venons  de  citer  concerne  aussi 
les  maîtres.  Lorsque  les  domestiques  com- 
mettent des  délilsendehors  de  leurs  fonctions, 
les  maîtres  n'en  sont  pas  responsables,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ayant  eu  con- 
naissance do  ces  délits  el  pouvant  les  empê- 
cher, ils  ne  l'ont  pas  fait. 

k.  m.  De  la  responsabilité  des  instituteurs 
et  artisatis. — Elle  est  fondée  sur  le  même  ar- 
ticle. Nous  observerons  seulement  que  les  ins- 
tituleurs et  les  artisans  cessent  d'être  ga- 
rants lorsqu'ils  prouvent  qu'il  leur  a  été  im- 
posMhle  d'empêcher  le  dommage. 

5.  IV.  De  laresponsabilité  des  maris. — En 
thèse  générale  le  mari  n'est  pas  responsable 
des  fautes  de  sa  femme.  Les  amendes  qu'ell.e 
encourt  sont  prises  sur  la  nue  propriété  de 
ses  biens.  11  faul  excepter  :  l'ies  délits  ru- 
raux. Loi  du  G  octobre  1791;  2"  les  délits  com- 
mis dans  les  fonctions  auxquelles  le  mari  l'a 
employée,  Art.  1.381;  3"  s'il  ne  l'a  pas  empê- 
chée de  commence  le  dommage  lorsqu'il  le 
pouvait,  Toullier,  tom.  II,  n.  280  ;  4°  lorsque 
le  mari  autorise  sa  femme  à  se  d,  fenJre  en 
justice  contre  une  demande  en  dommages  et 
intérêts  :  si  elle  succonibe,  la  communauté 
supporte  les  charges  ;  seulement  il  lui  est  dû 
récompense  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Conséquemmenl  à  ces  principes,  nous 
demanderons  avec  Mgr  Gousset,  «  après  la 
mort  d'un  époux,  son  conjoint  est-il  obligé, 
comme  tel,  de  réparer  les  injustices  person- 
nelles au  défunt  ,  concurremment  avec  les 
nériliers  ?  Non  ;  ni  le  mari,  ni  la  femme  n'est 
tenu  de  contribuer  à  la  réparation  des  injusti- 
ces propres  ou  personnelles  à  sou  conjoint; 
chacun  répond  de  ses  actes.  Ainsi  donc, si  le 
maricommetuneinjnsticesansquelafemmey 
prenne  aucune  part,  et  ne  la  répare  point 
de  son  vivant,  ses  héritiers  seuls  seront  obli- 
gés de  la  réparer.  La  femme  ne  serait  tenue 
de  concourir  à  cette  réparation  qu'autant 
qu'elle   serait  elle-même   légataire   de  son 
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ma'i  à  litre  universel,  ou  qun  les  injustices 
iliiniiii,  SCS  vols,  par  ex<"iiipli',oii  ses  usures, 
aurajpiil  lonrnc  au  profil  de  la  communauté. 
Dans  le  premier  cas,  elle  devrait  y  contribuer 
avec  les  héritiers,  au  prorala  de  son  cmolu- 
nienl;  dans  le  second  cas,  elle  y  contribue- 
rait également  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'elle  aurait  tiré  olle-mèmc  de  ces  injusti- 
ces, en  partageant  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Si  elle  n'en  a  point  prolité,  nous  la 
croyons  dispensée  de  toute  obligation  relati- 
vement aux  injustices  de  son  mari. 

0  D'après  ces  principes,  qui  nous  parais- 
sent fondés  sur  l'équité,  si  un  père  de  famille 
meurt  sans  avoir  réparé  le  torl  qu'il  a  fait 
au  prochain,  ce  sont  ses  enfants  qui  seront 
chargés  de  la  restitution,  chacun  pour  sa 
part  et  portion;  on  ne  peut  obliger  person- 
nellement la  mère,  qui  n'aura  point  profilé 
du  crime  ou  délit  commis  par  son  mari.  » 

RESTITUTION. 

1.  II  y  a  des  droits  tellement  absolus  qu'on 
ne  peut  y  porter  atteinte  sans  encourir  To- 
bligalion  de  restitution.  Ces  droits  sont  fon- 
dés uniquement  sur  la  justice  commutative  ; 
car,  comme  nous  l'avons  vu  (Voi/.  Justice 
commutative),  la  justice,  soit  légale,  soit  dis- 
tributivo,  ne  donne  point  un  droit  rigoureux. 
Or  la  justice  commutative  nous  donne  droit , 
1°  à  ce  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  à  no- 
tre propriété;  2°  à  ce  qu'on  ne  cause  aucun 
dommage  en  nos  biens  ;  3  '  à  ce  qu'on  ne  nous 
empêche  pas  d'acquérir  légitimement  le  bien 
que  nous  ne  possédons  pas  encore.  La  res- 
titution, qui  n'est  que  la  réparation  de  cha- 
cun de  ces  droits,  peut  donc  être  définie  :  un 
acte  de  la  justice  commutative  par  lequel  on 
rend  au  prochain  ce  qu'on  lui  a  pris  ou  ce 
qu'on  lui  relient,  ou  par  lequel  on  répare  le 
dommage  qu'on  lui  a  fait  ou  procuré  injus- 
tement, par  malice  ou  imprudence. 

2.  La  restitution  est  certainement  une  des 
questions  de  morale  qui  intéressent  le  plus 
la  société.  Pour  la  traiter  convenablement, 
il  faut  connaître  :  1°  la  nature  et  l'étendue 
du  précepte  qui  la  commande;  2°  les  causes 
qui  y  obligent;  3°  la  personne  à  qui  on  doit 
restituer;  k°  letemps,  le  lieu  où  on  doit  res- 
tituer; 5°  enfin  les  causes  qui  excusent  de  la 
restitution. 

ARTICLE    PREMIER. 

DeVexistence  et  de  l'étendue  du  précepte  de  la 
restitution. 

3.  Tous  les  droits  se  réunissent  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  restituer.  Lo  droit  divin  : 
l'Ecriture  nous  enseigne  l'obligation  de  res- 
tituer.Ezéchiel  attache  la  vie  de  1  homme  in- 
juste à  la  restitution.  [Eze.ch.  xxxiii,  ik,  15). 
Tobie, entendant  un  chevreau  bêler,  disaità 
son  épouse  de  prendre  garde  qu'il  n'ait  pas 
été  volé  et  de  le  rendre  au  propriétaire,  par- 
ce qu'il  ne  leur  était  pas  permis  d'en  manger 
ou  d'en  loucher.  Il  ordonne  de  rendre  à  Cé- 
sar ce  qui  est  à  César.  La  tradition  n'est  pas 
moins  positive  sur  ce  sujet.  Ch.icun  connaît 
la  belle  maxime  de  saint  Augustin  :  Non  re- 
tnitlilur  peecalum,  nisi  restiluatur  ablatum. 


Le  droit  naturel  nous  dit  qu'il  fuit  garder 
l'équité  en  toute  chose  ;  or  l'équité  veut  qu'on 
rende  ce  qu'on  a  pris,  qu'on  répare  le  dom- 
masc  qu'on  a  causé,  et  qu'on  remtlte  au 
prochain  ce  qu'on  l'a  empêché  d'acquérir. 

4.  Le  péché  d'injustice  est  de  sa  nature  un 
péché  mortel.  Nous  avons  besoin  de  déter- 
miner la  quiintité  de  matière  nécessaire  pour 
rendre  mortelle  la  faute  commise  contre  la 
justice.  Quelques  docteurs  ont  cherché  à 
donner  une  règle  générale  et  absolue  pour 
tous  les  états  et  toutes  les  conditions.  Ce 
principe  était  fautif;  car,lo  vol  d'une  certaine 
somme  ne  peut  être  une  égale  injustice  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes.  H  faut 
donc  déterminer  la  question  par  rapport  à 
chaque  classe  de  personnes.  On  convient 
qu'il  y  a  péché  mortel  quand  on  fait  un  tort 
considérable  à  une  personne,  eu  égard  à  sa 
condition.  Prendre  à  un  ouvrier  le  prix  de 
l'une  de  ses  journées  de  travail,  c'est,  aux 
yeux  des  théologiens  exacts,  lui  causer  un 
tort  considérable,  et  conséquemment  pécher 
mortellement.  Il  y  a  même  des  cas  où  pren- 
dre moins  c'est  un  péché  mortel  :  c'est  lors- 
que quelque  circonstance  vient  s'y  joindre. 
Prendre  à  quelqu'un  vingt  centimes  qui  lui 
sont  absolument  nécessaires  pour  vivre  pen- 
dant une  journée,  c'est  commettre  un  péché 
mortel,  parce  que  c'est  lui  causer  un  tort 
considérable.  Il  en  serait  de  même  si  on  pre- 
nait à  un  ouvrier  un  ouiil  de  peu  de  valeur 
et  qu'on  fût  cause  qu'il  a  perdu  le  gain  d'une 
journée.  11  fallait  aussi  déterminer  ce  que 
l'on  entend  par  injustice  considérable  par 
rapport  aux  riches.  Les  théologiens  disaient 
autrefois  que  trois  francs  suffisaient  pour 
une  matière  considérable,  même  par  rapport 
aux  plus  riches.  Les  théologiens  nouveaux 
considérant  que  la  valeur  de  l'argent  a  beau- 
coup diminué,  qu'il  faut  au  moins  cinq  ou 
six  francs  pour  se  procurer  aujourd'hui  ce 
que  l'on  avait  autrefois  pour  trois  francs, 
ont  pensé  qu'à  l'égard  des  riches  une  injus- 
tice au  moins  de  cinq  ou  six  francs  est  né- 
cessaire pour  un  péché  mortel.  Foy.  Mgr  Gous- 
set, Theol.  mor.,  1. 1",  n.  980. 

Article  II. 

Des  causes  qui  obligent  à  la  restitution. 

5.  Il  y  a  trois  causes  d'où  naît  l'obligation 
de  restituer  :  1°  La  première,  que  les  théolo- 
giens disent  être  ratione  rei  acceptœ,  a  lieu, 
lors{iue,  sans  aucune  injustice,  on  a  été  mis 
en  possession  du  bien  d'aulrui,  comme  lors- 
qu'on a  acheté  une  chose  qui  n'appartenait  - 
pas  au  vendeur,  qu'on  a  trouvé  un  objet  ' 
perdu,  ete.  On  est  obligé  dans  ce  cas  et  dans 
d'autres  semblables  de  rendre  le  bien 
à  celui  à  qui  il  appartient,  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  conserver  la  propriété  d'un 
bien    qui    appartient   à    autrui.    Voy.   Pos- 

Si  SSEURS    DU  BIEN   d'aCTRUI,   TROUVAILLE. 

G.  2°  La  seconde  est  celle  qui  est  nommée 
ratione  injustœ  rei  acceplionis  vel  injustœ 
dumnificalionis.  C'est  lorsqu'on  a  volé  le  bien 
d'aulrui,  ou  qu'on  lui  a  causé  injustement 
d  1  dommage  en  ses  biens,  ou  qu'on  l'a  em- 
pêché d'acijuérir  le  bien  qu'il  roulait  et  pou- 
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vait  légitimoment  acquérir.  Nous  avons  dé- 
veloppé dans  liilTéreiils  articles  de  ce  Dic- 
lioniiiiirc  qujind  on  est  oblifré  de  restituer 
par  ces  difïérents  motifs,  Voy.  Adliltèue, 
DoMMâi.F. ,  Coopération  ,  Possesseur,  Vol, 
Délit,  Quasi-dklit,  Respons arimté. 

7.  3°  La  troisième  cause  provient  des  con- 
ventions que  les  hommes  font  entre  eux. 
Nous  en  avons  trailé.aux  mots  Contrats, 
Qlasi-contrats,  Conventions,  Responsa- 
bilité. 

Dans  les  différents  articles  auxquels  nous 
venons  de  renvoyer,  nous  avons  établi  le 
droit  rigoureux  du  prochain,  de  la  violation 
duquel  résulte  l'obligation  de  restituer. 

Article    IH. 

De  la  personne  à  qui  on  doit  restituer. 

8.  Pour  déterminer  à  qui  on  doit  restituer, 
il  faut  faire  deux  hypothèses  :  ou  on  connaît 
le  propriétaire  de  ce  qu'on  doit  restituer,  ou 
on  ne  le  connaît  pas.  Nous  devons  donner 
pour  ces  deux  positions  les  règles  de  morale 
exposées  par  les  docteurs. 

9.  1.  Kn  règle  générale,  lorsqu'on  connaît 
la  personne  à  qui  on  doit  restituer,  c'est  à 
elle-même  qu'on  doit  le  faire  ,  parce  que 
c'est  le  propriétaire  à  qui  on  a  causé  du  tort 
à  qui  on  doit  le  réparer.  Conséqueniment 
restituer  aux  pauvres,  à  une  église,  à  un  des 
parents  du  propriétaire  sans  sa  volonté,  n'est 
pas  salifairc  à  son  devoir.  Bien  plus,  resti- 
tuer à  ses  créanciers,  ce  n'est  pas,  à  parler 
à  la  rigueur,  restituer  selon  les  règles  des 
convenances  :  si  cependant  ce  qui  est  dû 
à  ses  créanciers  était  exigible,  que  la  resti- 
tution ne  fût  pas  supérieure  à  ce  qui  étaitdû, 
que  le  propriétaire  ni  d'autres  personnes  ne 
soulîrissent  aucun  tort  de  cette  restitution, 
nous  pensons  qu'il  serait  conforme  à  l'ordre 
de  la  justice  rigoureuse,  sinon  à  l'ordre  des 
convenances. 

Nous  avons  dit  qu'en  général  c'est  au  pro- 
priétaire même  qu'il  faut  restituer,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  la  restitution  ne  doit  pas 
se  faire  entre  ses  mains  :  1°  S'il  devait  abu- 
ser de  la  chose  qu'on  lui  rendrait  :  v.  g.,  on 
ne  devrait  pas  restituer  une  épéc  à  un  fu- 
rieux; 2°  s'il  n'avait  que  la  nue  propriété 
sans  en  avoir  ou  l'usufruit  ou  l'administra- 
tion; ce  ne  sérail  pas  à  l'enfant  mineur  qu'il 
faudrait  restituer,  mais  au  tuteur  :  de  môme 
on  devrait  restituer  à  l'usufruitier  le  fonds 
constitué  en  usufruit,  au  dépositaire  le  liicn 
mis  en  dépôt,  au  mari  administrateur  des 
Liens  delà  femme,  si  la  restitution  étail  duo 
à  la  femme. 

10.  II.  Lorsqu'on  ne  sait  à  qui  on  est  obligé 
de  restituer,  la  prudence,  veut  ,  1°  qu'on 
fasse  des  recherches  proportionnées  à  l'im- 
portance de  la  chose  pour  découvrir  le  véri- 
table propriétaire.  Ces  recherches  seront 
pour  le  compte  du  propriétaire,  si  le  délen- 
tenr  du  bien  d'autrui  n'était  pas  injuste  dé- 
tenteur, parce  qu'il  ne  peut  être  tenu  à  sup- 
porter ces  dépenses;  s'il  est  injuste  déien- 
tf  ur,  c'est  lui-même  ([ui  est  obligé  de  les 
supporter.  lUen  ne  peut  obliger  le  proprié- 
laiie  à   les  acquitter,  lui   qui  ne  devait  pas 
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être  dépouillé  injustement  de  son  bien  et  à 
qui  il  faut  restituer  tout  ce  qu'il  a  perdu. 
2"  (Jue  si  on  ne  peut  retrouver  le  propriéiaire, 
on  peut  conserver  la  cliose  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  perdu  l'espoir  de  le  retrouver.  3°  Si  ou  a 
perdu  l'espoir  de  retrouver  le  propriétaire, 
il  est  certain  qu'on  doit  restituer  aux  i  au- 
vres,  aux  églises  ,  aux  hôpitaux,  etc.,  lors- 
qu'on est  injuste  délenteur.  Il  n'y  a  aucun 
droit  qui  puisse  permettre  à  l'injuste  déten- 
teur de  conserver  le  bien  d'autrui.  S'il  est ,  au 
contraire,  possesseur  non  injuste  ,  mais  de 
bonne  foi,  nous  croyons  qu'on  peut  en  dé- 
cider comme  de  ce  qui  a  été  trouvé.  Voy. 

TnOOVAILLE. 

11.  Nous  pensonsdoncque  lepossesseurde 
bonne  foi  ne  pouvant  retrouver  le  proprié- 
taire pourrait  conserver  le  bien  d'autrui 
avec  l'intention  de  le  restituer  lorsque  le  )  ro- 
priétaire  se  représentera.  Il  en  serait  de  mê- 
me de  celui  qui  aurait  recours  contre  le  pro- 
priétaire pour  réclamer  le  prix  de  rac(|uisi- 
lion.  Tel  est  celui  qui  a  acheté  un  objet  volé 
sur  une  foire  :  il  a  la  fatuité  de  réclamer  le 
prix  de  l'acquisition,  Art.  2279. 

Article    IV. 

En  quel  temps  et  en  quel  lieu  doit-on  resti- 
tuer? 

12.  Celui  qui  est  chargé  d'une  restitution 
doit  la  faire  aussi  promptcment  qu'il  le  peut. 
Quand  on  est  en  état  de  restituer,  on  ne 
peut  sans  péché  différer  à  le  faire,  puisqu'on 
retenant  le  bien  d'autrui  cnntre  le  gré  du 
propriétaire,  on  le  prive  de  l'usage  qu'il  en 
ferait,  et  l'on  commet  par  conséquent  une 
injustice  continuelle,  à  moins  qu'on  n';iil  de 
bonnes  raisons  pour  différer  la  restitution. 
Nous  examinerons  dans  l'article  suivant  les 
causes  qui  autorisent  à  différer  la  restitution. 
Nous  avons  seulement  à  examiner  ici  le  dé- 
lai nécessaire  pour  un  péché  mortel. 

13.  On  ne  peut  établir  une  règle  fixe  sur 
ce  point.  11  faut  surtout  faire  attention  au 
dommage  que  le  délai  est  de  nature  à  causer 
au  prochain.  Si  le  dommage  égalait  la  ma- 
tière d'un  péché  mortel,  le  délai  serait  réel- 
lement morlel.  {Voy.  ci-dessus,  n.  ''^.)  Si  le 
maître  ne  souffre  aucun  dommage  du  retard, 
le  délai  de  plusieurs  mois  pourrait  ne  pas 
être  mortel.  «  Généralement,  dit  Mgr  Gous- 
set, priver  quelqu'un  pendant  plusieurs  mois 
d'une  chose  qui  lui  est  inutile  pendant  ce 
temps-là  ne  paraît  pas  constituer  une  injure 
grave.  » 

Quant  au  lieu  de  la  rcslilulion,  nous  de- 
vons distinguer  le  devoir  d'acquitter  une 
convention,  de  l'obligation  de  restituer  pour 
détention  injuste  du  bien  d'autrui,  ou  pour 
injuste  dommage  à  lui  causé.  Quant  à  ce 
qui  concerne  le  lieu  où  on  doit  rendre  l'ob- 
jet du  contrat,  cola  dépend  des  conventions, 
et,  à  défaut  de  convention,  de  lois  relatives 
à  la  DÉi.iviiANCE  (Ko(/.  ce  mol).  Quant  à  l'o- 
bligation de  restituer  pour  cause  de  déten- 
tion du  bien  d'autrui,  il  faut  distinguer,  dit 
Mgr.  Gousset,  entre  le  possrsseur  de  bonne 
foi  et  celui  de  mauvaise  f,/i.  Le  premier  sa- 
tisfait  à  son    obligation,   en  prévenant  le 
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maître  de  la  chose  qnVIlc  est  à  sa  disposi- 
lion,  qu'il  peiil  la  faiio  prendre  quand  il 
vouilra;  les  frais  do  transport  sont  à  la  charge 
(lu  maire.  Si,  au  conlr.iire,  le  possesseur  est 
de  mauvaise  foi,  les  Irais  qu'enlraîne  la  res- 
titution sont  à  sa  ch.irge  ;  s'il  lui  en  coûte 
pour  faire  arriver  la  ciiose  an  domicile  du 
maiire,  il  doit  se  l'imputer  à  lui-même.  Mais 
si  les  frais  de  transport  étaient  extraordi- 
naires, serail-il  obli^'é  de  les  supporter  en 
enlier?Lesnns  veulent  qu'il  les  paye  en 
entier,  quel  qu'en  soil  l-  montant  :  d'autres 
l'obligent  seiiiemenl  à  les  p  yer  jusiui'à  la 
concirrrence  de  la  valeur  de  la  chose  qu'il 
doit  restituer;  d'autres  enfin,  ilonl  l'opiiiion 
parait  la  plus  accrédilco,  pensent  qu'il  est 
oblige  à  faire  parvenir  la  cho-e  à  sou  maî- 
tre, lors  même  <iue  les  frais  de  transjort 
en  surpasseraient  la  valeur  du  double;  ajou- 
tant que  si  les  dépenses  étaient  plus  fortes, 
on  pourrait  restituer  aux  pauvres  (S.  Li- 
gttoii,  lib.  m,  n.  598).  Il  nous  semble  que, 
dans  le  cas  où  les  frais  de  transport  seraient , 
au  jugement  d'un  homme  prudent,  excessifs 
ou  trop  considérables,  eu  égard  surtout  à  la 
nature  de  la  chose,  il  serait  ilus  simple  d'en- 
voyer au  maître  le  pris  de  cette  chose,  avec 
la  ^omme  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent lui  être  dus.  Le  maître  étant  sufûsain- 
menl  dédommage,  ne  peut  raisonnablement 
trouver  mauvais  que  le  possesseur  ait  pris  le 
moyen  le  plus  facile  et  le  moins  dispendieux. 
Mais  il  faut  nécessairement  que  la  somme 
parvienne  à  sa  destination.  Si  elle  se  perd  en 
route  ,  de  quelque  manière  que  la  perle  ar- 
rive, le  possesseur  de  mauvaise  foi  demeure 
grevé  de  l'obligation  de  restituer,  comme  s'il 
n'avait  rien  fait.  On  excepte  le  cas  où  la 
somme  aurait  été  remise  à  une  personne 
désignée  par  le  maître.  » 

Article  V. 

Des  causes  qui  exemptent  de  la  restitution. 

Ik.  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispensent 
de  la  restitution  ;  les  unes  exemptent   abso- 
lument de  toute  restitution  ;  d'autres  ne  font 
que  suspendre  l'obligation  de  restituer. 
§  1.   Des  causes  qui  exemptent  absolumenl  de  la 
restitution. 

15.  Les  causes  qui  exemptent  ab'^olument 
de  la  restitution  sont  la  remise  de  la  dette, 
la  compensation  par  un  payement  équiva- 
lent et  la  sentence  du  juge.  Nous  avons  con- 
sacré un  aiticle  spécial  à  chacun  de  ces 
moyens  de  l'acquitter;  nous  observerons  seu* 
lenienl  que  la  sentence  du  juge,  pour  exemp- 
ter de  la  restitutiiin,  doit  être  rendue  par  un 
juge  compétent,  conibrmément  aux  lois,  fon- 
dée sur  la  véri!é,  et  non  sur  de  fausses  pré- 
somptions. Voij.  Hemisiï  de  la  dette,  Com- 
pensation, Jlgemënt. 

S  2.  Des  causes  qui  suspendent  seulement  l'obligation  de 
restituer. 

16.  Le  précepte  de  la  nstiiulion,  comme 
tout  autre  commandement,  doit  céder  devant 
lu  nécessité.  Mais  comme  la  restitution  n'est 
pas  une  obligation  attachée  précisément  ,i  tel 
ou  tel  moment,  que  c'est  une  de  ces  obliga- 


tions qui  peut  être  accomplie  plus  tard,  si  on 
n'a  pas  pu  la  faire  plus  tôt,  il  s'ensuit  que  les 
motifs  qui  dispensent  de  restituer  actuelle- 
ment ne  font  que  suspendre  l'obligation. 
Elle  renaît  tout  entière  ((uand  les  motifs 
n'existent  plus.  Il  peuirésulter  pour  le  créin- 
cii'r  un  ilomioage  du  retard  apporté  à  la  res- 
titution :  on  demande  donc  si  le  débiteur,  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  restituer  aujour- 
d'hui, sera  tenu,  lorsqu'il  pourra  le  l'aire, 
d'acquitter  non-seulement  sa  dette,  mais 
encore  le  dommage,  ou  la  perte,  ou  les  bé- 
nétices  non  réalisés.  Si  la  dette  venait  d'un 
délit,  il  y  serait  certainement  tenu,  parce 
que  par  l'injustice  qu'il  a  commise  il  devient 
responsable  de  ses  suites.  Mais  si  la  dette 
venait  d'un  contrat  ou  de  tout  autre  mode 
non  inju'ite,  nous  pensons  qu'il  ne  serait 
tenu  qu'à  payer  les  intérêts  au  taux  légal. 
Nous  voyons  en  eiïet  que  la  loi  et  les  tribu- 
naux ne  condamnent  qu'aux  intérêts  un 
homme  (jui  n'a  pas  payé  quand  il  lui  a  été 
impossible  de  s'acquitter. 

17.  Les  causes  qui  suspendent  l'obligation 
de  restituer,  sont  l'impuissance,  la  cession 
des  biens,  et  le  dommage  qu'on  causerait  au 
créancier,  enfin  la  nécessité  d'attendre  que 
le  créancier  ait  été  retrouvé.  Nous  avons 
parlé  de  cette  dernière  cause  dans  l'artiilo 
[irécédent,  et  de  la  première  au  mol  Cession 
DE  BIENS.  Il  nous  reste  à  parler  des  deux 
autres. 

18.  l.  De  rimpuissance  de  restituer.  —  Il 
y  a  deux  sortes  d'impuissances,  l'une  absolue 
et  physique  et  l'autre  morale  seulement. 
L'impuissance  absolue  est  celle  où  on  se 
trouve  quand  ou  n'a  absolument  rien.  Je 
dois  mille  francs,  je  n'ai  pas  un  centime,  ni 
en  monnaie,  ni  en  autre  bien  :  je  suis  dans 
l'impo'sibilité  d'acquitter  la  dette,  et  comme 
personne  n'est  tenu  à  l'impossibie,  il  s'en- 
suit qu'on  est  dispensé  de  restituer  tandis 
qu'on  est  dans  cette  impossibilité.  L'impuis- 
sance morale  est  celle  dans  laquelle  se  trouve 
une  personne  qui  ne  peut  restituer  sans  une 
grande  dilficulté,  et  quand  la  restitution  est 
dénature  à  jeter  dans  la  misère,  faire  per- 
dre l'honneur  et  déchoir  de  son  état.  Nous 
allons  examiner  quand  et  comment  chacune 
de  ces  causes  est  un  motif  qui  dispense  de  la 
restitution. 

19  1"  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  nécessités, 
l'une  extrême,  l'autre  grave,  et  enfin  la  né- 
cessité commune.  La  nécessité  commune 
existe  lorsqu'on  éprouve  des  besoins  ordi- 
naires, de  la  gêne,  sans  cependant  souffrir 
notablement.  La  nécessité  est  grave  quand 
on  ne  peut  restituer  sans  s'imposer  de  gran- 
des privations  :  tel  est  l'état  d'une  personne 
qui  serait  obligée  de  se  passer,  i)our  ainsi 
dire,  de  pain  et  de  ne  se  nourrir  que  de  pom- 
mes de  terre.  La  nécessité  est  exlrêaie  quand 
on  ne  peut  restituer  sans  se  priver  de  ce  qui 
est  essentiel  à  la  vie,  comme  de  restituer  un 
morceau  de  pain,  sans  lequel  on  mourrait 
de  faim. 

il  est  certain  que  lorsqu'on  ne  peut  resti- 
tuer sans  tomber  dans  la  nécessité  extrême, 
on  n'est  |)as  tenu  de  le  faire  {  ce  sefait  ïé 
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suicider.  Mais  si  le  créancier  était  dans  une 
semblable  nécessité,  devrait-on  obliscr  à  une 
pnreille  reslitulion?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
quoi  qu'en  disent  quelques  docteurs  ;  car 
c'est  un  principe  que,  dans  la  nécessité  ex- 
trême, tous  les  biens  sont  communs,  et  obli- 
ger dans  ce  cas  un  homme  à  se  dépouiller 
du  morceau  de  pain  sans  lequel  il  va  mourir, 
pour  le  rendre  à  celui  à  qui  il  en  doit  la  va- 
leur, c'est  imposer  un  sacrifice  héroïque. 

La  nécessité  prave  dispense  aussi  de  la 
restitution  :  ce  serait  imposer  un  trop  grand 
sacrifice  ijue  de  forcer  une  personne  à  se  ré- 
duire à  la  nécessité  extrême.  Si  cependant  le 
créancier  se  trouvait  dans  une  nécessité 
extrême,  le  débiteur  devrait  ne  conserver 
que  ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire 
pour  vivre. 

La  nécessité  commune  n'est  pas  seule  et 
pour  elle-même  une  cause  qui  dispense  de 
la  restitution. 

Si  le  débiteur  devait  éprouver  des  pertes 
considérables  de  la  restitution,  il  est  con- 
stant qu'il  peut  suspendre  la  restitution  , 
avec  le  dessein  d'indemniser  le  créancier  de 
Il  perte  que  le  retard  a  pu  lui  faire  subir. 
Celui-ci  ne  serait  pas  raisonnable  s'il  exi- 
geait le  payement  d'une  dette  en  de  pareilles 
tirconslances.  Il  semble  qu'on  devrait  rai- 
sonner de  même  pour  le  cas  oîi  la  restitu- 
tion empêcherait  un  gain  considérable  ;  il 
faudrait  que  le  gain  lût  bien  considérable 
pour  autoriser  à  retarder  la  restitution  , 
même  avec  l'intention  d'indemniser  le  créan- 
cier. 

20.  2°  L'honneur  est  un  bien  d'un  ordre 
supérieur  aux  biens  de  la  fortune.  Si  on  ne 
peci  restituer  maintenant  sans  compromet- 
tre sa  réputation,  on  peut  certainement  dif- 
férer, à  moins  que,  tout  considéré,  le  créan- 
cier n'éprouve  un  plus  grand  dommage  par 
ce  retard.  Nisi  jnctiira  famœ,  dit  Liguori,  sit 
tinnimn  respedu  damni  in  bonis  créditons. 
Lifj.,  lib.  III,  n.  098. 

3°  L'étal,  la  condition,  forment  aussi  une 
cause  de  différer  la  restitution  :  car  on  ne 
peut,  sans  imposer  un  grand  sacrifice,  obli- 
ger un  homme  d'un  état  honorable  de  se 
mettre  au  rang  du  dernier  des  manants.  Mais 
il  faut  que  cet  élat  soit  justement  acquis; 
"rar  il  serait  souverainement  injuste  de  dis- 
penser de  la  restitution  un  voleur  qui,  s'é- 
lant  fait  une  grande  fortune,  tient  un  rang 
usurpé  dans  la  société.  11  faut  aussi  qu'on 
ne  fasse  pas  de  dépenses  inutiles  ;  qu'on 
épargne,  pour  pouvoir  acquitter  peu  à  peu 
ses  dettes. 

4.°  Les  docteurs  conviennent  qu'on  peut 
encore  différer  de  payer  ses  dettes  quand  on 
ne  peut  le  faire  sans  exposer  sa  famille  à 
tomber  dans  de  granJs  (iésordres.  Ut,  v.  g., 
sit  periculumne  uxor  vel  (Hiœ  se  prostituant, 
ne  filii  se  dent  Introciniis.  Lig.,Ub.  i\\,n.  «98. 
21.  IL  L'état  du  créancier  exige  quelque- 
fois aussi  qu'on  suspende  la  reslilutiou  :  c'est 
lorsq-i'il  doit  abuser  du  bien  qu'on  lui  re- 
mettrait. Yoij.  ci-dessus ,  n.  9.  Il  y  a  quel- 
3ues  théologiens  qui  croient  que  si  l'abus 
evait  tourner  au  préjudice  d'un  tiers,  il  y 


aurait  non-seulement  péché  contre  la  cha- 
rité, mais  métne  contre  la  justice,  à  faire  la 
restitution.  Mais  ce  sentiment  nous  paraît 
un  lieu  sévère,  parce  qu'on  n'est  pas  tenu 
d'office,  dans  ce  cas,  d'empêcher  le  loil  qui 
doit  en  résulter  pour  le  prochain.  Or,  celui 
qui  ne  coopère  pas  d'une  manière  active  au 
tort  fait  au  prochain,  et  qui  n'est  pas  tenu 
d'office  de  l'empêcher,  ne  péihe  pas  contre 
la  justice.  Or,  celui  qui  restitue  ne  coopère 
pas  activement  :  il  rend  ce  qu'il  doit,  et  rien 
de  plus.  Aussi  Mgr  Gousset  dit  que  celui  qui 
restitue  une  épée  à  un  homme  qui  a  dessein 
de  l'employer  pour  tuer  son  ennemi  pèche 
bien  contre  la  c!iarité,mais  nullement  contre 
la  justice.  Voy.  Théolog.  mor. ,  tom.  I , 
n.  1038. 

RESTRICTION  MENTALE. 
C'est  une  proposition  incomplète  en  elle- 
même,  qui  est  complétée,  dans  l'esprit  de 
celui  qui  parle,  par  une  expression  qu'il 
lient  cachée.  Quelques  exemples  nous  don- 
neront une  idée  de  la  restriction  mentale.  On 
demande  si  le  maître  du  logis  est  à  la  mai- 
son ;  on  répond  qu'il  n'y  est  point,  potir  vous 
recevoir,  ajoule-t-on  intérieurement.  C'est  là 
une  restriction  mentale.  Un  maître  demande 
à  son  domestique  s'il  a  quitté  la  maison  pen- 
dant son  absence.  Non,  répond  celui-ci,  en 
sous-entendant,  pendant  l'absence  qui  a  eu 
lieu  il  y  a  un  mois.  Voilà  une  restriction 
mentale. 

La  question  des  restrictions  mentales  a  fait 
beaucoup  de  bruit  parmi  les  docteurs.  Les 
uns  les  ont  condamnées  absolument,  les  au- 
tres les  ont  justifiées  dans  tous  les  cas. Nous 
pensons  que  pour  juger  si  une  restriction 
mentale  est  permise  ou  défendue, il  faut  exa- 
miner s'il  y  a  dans  les  circonstances,  ou  dans 
le  discours,  ou  dans  l'usage,  quelque  chose 
qui  fasse  comprendre  qu'on  ne  veut  pas 
s'expliquer  sur  la  question  qui  est  faite. 
Lorsque  quelque  chose  indique  qu'on  ne 
veut  pas  faire  connaître  sa  pensée,  il  n'y  a 
pas  de  péché,  à  moins  qu'on  ne  soit  obligé 
de  répondre.  Ainsi  il  est  d'usage  de  dire 
d'une  personne  qu'elle  n'est  pas  à  la  maison, 
lorsqu'elle  ne  veut  pas  recevoir  :  répondre 
qu'elle  n'y  est  pas, quoiqu'elle  y  soit,  ce  n'est 
pas  un  mensonge.  11  en  est  de  même  de  toute 
réponse  évasive  accouipagnée  de  circonstan- 
ces qui  font  connaître  qu'on  ne  veut  pas  dé- 
voiler sa  pensée  :  car  il  est  permis  de  tenir 
secret  ce  que  l'on  sait,  à  moins  d'être  inter- 
rogé par  un  supérieur  qui  a  le  droit  d'impo- 
ser l'obligation  de  la  faire  connaître  :  tel  est 
un  juge. 

S'il  n'y  a  rien  dans  les  circonstances  qui 
puisse  faire  connaître  la  restriction  mentale, 
elle  est  absolument  défendue  :  car  c'est  un 
véritable  mensonge.  La  domestique  qui  ré- 
p  )nd  à  son  maître  qu'elle  n'est  pas  sortie 
pendant  son  absence,  en  .sous-entendant,  il  y 
a  trois  jours,  fait  un  véritable  mensonge, 
car  le  maître  l'interroge  évidemment  sur  la 
sortie  pendant  son  absence  du  jour.  Le  pape 
Innocent  XI  a  condamné  les  trois  proposi- 
tions suivantes,  qui  consacraient  la  licite  de 
ces  restrictions  mentales  :  Si  quis  vel  solu$, 
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tel  coram  nliis,  sive  inlerrogalus,  sive  sponte, 
sive  recrenlionis  causa,  sive  aliorunque  fine 
juiet,  se  tinn  fecisse  nliquid  qund  rcvrra  fecit, 
iniclliiiendo  itilra  se  nliquid  nlii(d  quod  non 
fecit,  fcl  aiiam  riam  ab  ea  in  quam  fecit,  vel 
quodvis  aliud  additum  verum  ,  rêvera  non 
menlilur.nec  est  perjurus.  Causa  justa  uli  his 
amiihibolo(iils  est  quotiis  id  neccs^ariuvi  vii 
utile  est  ad  salutem  eorporis,  lwn(irc>n,re<:  fa- 
milinres  luendas,  vel  ad  aliquem  aliiim  vinu- 
tis  aetum,  ita  ut  vrrilalis  occultaiio  censea- 
tur  lune  expediens  et  sludiosa.  Qui  medianle 
commendalione  vel  )nunerc ,  ad  maqislralum 
vel  officium  puhlicum  prnmolus  est,  poteiit 
cum  restrictionc  mentali  prœclare  jnramen- 
tum ,  quod  de  mandata  régis  a  simililius  soict 
exigi ,  non  habilo  respectu  ad  inlenlionem 
exigentis ,  quia  non  lenelur  fateri  crimen  oc- 
cuïtutn.  S'il  élail  permis  d'abuser  ainsi  de  la 
parole,  il  n'y  aurait  plus  possibilité  d'eulro- 
lenir  des  relations  avec  ses  semblables. 
RETOUR  SANS  FRAIS. 

Celte  indication  se  place  ordinairement  au 
bas  des  lettres  de  clinngp  ei  des  billels  à  or- 
dre. Elle  diâpi-nse  du  protêt  le  dernier  por- 
teur, ou  plutôt  l'oblige  à  ne  pas  protester. 
On  évite  donc  ainsi  des  frais  nombreux  que 
le  protêt  entraîne. 

RETRAIT. 

C'est  l'action  de  reprendre  un  immeuble 
qui  avait  été  aliéné.  Il  y  avait  autrefois  un 
grand  nombre  de  retraits  qui  dépendaient  de 
la  féodalité.  Nous  n'en  reconnaissons  que 
trois  aujourd'hui  :  le  droit  de  retrait  convon- 
lionnel  {yoy.  Réméré)  ,  le  retr.iit  des  droits 
lilifîieux.  Il  est  ainsi  consacré  par  l'art.  1(99 
du  Code  civil  :  Celui  conire  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
prix  réel  de  la  cession ,  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  pris  de 
la  cession  à  lui  faite. 

Le  retrait  successorial  est  la  faculté  ac- 
cordée aux  héritiers  naturels  de  reprendre  à 
un  étranger  les  droits  qu'il  a  achetés  dans  la 
succession  de  l'un  des  héritiers,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  de  son  acquisitton.  Art.  841. 

RETRAITE. 

Les  retraites  spirituelles  ont  toujours  été 
regardées  comme  l'un  des  plus  puissants 
moyens  de  salut.  Tous  les  ordres  religieux 
présentent  la  retraite  comme  le  moyen  le 
plus  sûr  de  maintenir  dans  la  voie  de  la  ver- 
tu. Les  supérieurs  ecclésiastiques  la  recom- 
mandent vivement  au  clergé.  Les  cvêqucs 
dispensent  pour  cela  leurs  curés  de  la  rési- 
dence; quelques-uns  ont  été  jnsq-u'à  dispen- 
ser les  paroissien»  d'a'-sister  à  la  sainle 
messe.  Quoique  celle  dernière  dispense  nous 
paraisse  excessive,  elle  ne  fait  pas  moins 
comprendre  l'importance  extrême  des  re- 
traites. 

Il  est  du  domaine  de  la  lhéoloc;ie  mystique 
de  faire  comprendre  l'impurlance  de  la  re- 
traite, d'indiquer  les  méthodes  à  suivre  pour 
les  bien  passer. 


REV  798 

REVALIDATION  DES  MARIAGES, 

1.  L'importance  du  mariage  a  porté  les 
théologiens  à  donner  une  attention  toute  spé- 
ciale à  leur  revalidalion.  Pour  comprendre 
les  moyens  do  les  revalider,  il  fmt  remonter 
à  leurs  causes  de  nullités  et  reconnaître  le 
remède  qu'il  faut  leur  appliquer.  Il  y  a  au- 
tant de  causes  de  nullités  qu'il  y  a  d'espèces 
d'empêchements  au  mariage.  Nous  les  rédui- 
sons ici  à  trois  causes  générales  :  1  '  le  dé- 
f;iui  de  consenlement;  2°  les  empêchement? 
dirimai)ts  qui  rendent  les  parties  inhabiles  à 
contracter  entre  elles  ;  3°  le  déf^iut  de  n'avoir 
pas  été  contracté  en  présence  du  curé. 

ARTICLE    PREMIEB. 

De  la  revalidation  dit  mariage  nul  par  défaut 
de  consentement  des  parties. 

2.  Lorsque  les  parties  ont  donné  un  con- 
sentement purement  extérieur,  ou  vicié  par 
la  crainte,  il  faut  examiner  si  le  vice  vient 
des  deux  côtés  ou  seulement  d'un  côté.  Si  le 
vice  vient  d'un  seul  côté,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'il  suftil  que  cette  partie 
donne  un  consentement  intérieur  et  libre. 
Un  très-grand  nombre  de  théologiens  pen- 
sent que  la  cohabitation,  l'usage  du  mariage, 
sont  un  consentement  sufOsant.  Nous  le  pen- 
sons aussi,  lorsque  les  parties,  ayant  la  fa- 
cilité de  réclamer,  auraient  passé  un  temps 
assez  long  sans  le  faire.  Notre  Code  donne 
six  mois  pour  réclamer.  Ceux  qui  ne  le  font 
pas  pendant  ce  laps  sont  censés  donner  un 
coiisenleraenl  tacite.  Le  droit  canonique  n'a 
pas  déterminé  de  temps  pour  qu'on  ne  soit 
plus  admis  à  réclamer.  Nous  avons  cepen- 
dant vu  au  mot  Mariage,  n.  15,  que  Clément 
III  a  décidé  qu'on  ne  devait  pas  recevoir  une 
demande  en  nullité  après  une  cohabitation 
d'un  an  et  demi.  Toutes  les  fois  donc  qu'il 
s'est  passé  un  semblable  laps  de  temps,  le 
confesseur  doit  imposer  à  son  pénitent  l'o- 
bligation de  donner  un  consenle:;ient  inté- 
rieur, à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  dans  les 
casque  nous  avons  signalés  au  molMAuuGE, 
n.  7.  Il  ne  serait  pas  alors  tenu  de  renouve- 
ler son  consentement. 

3.  Lorsque  le  défaut  de  consentement  vient 
des  deux  côtés,  il  faut  procéder  de  même. 
Comment  faudrait-il  se  conduire  si  les  deux 
époux  avaii  nt  connaissince  de  la  nullité  de 
leur  consentement,  et  que  l'un  des  conjoints 
refusât  de  le  renouveli  r  et  voulût  user  des 
droits  du  mariage?  Le  cis  est  extraordinai- 
rement  embarrassant  ;  car  on  w  peut  recou- 
rir à  la  dispense  in  radia-,  qui  suppose  le 
consenlement  donné  réelle.iienl,  et,  di;  plus, 
l'époux  qui  n',!  pas  consenti  peut  forcer  léga- 
lement son  épouse  à  habiter  avec  lui.  Sulfi- 
rail-il  que  la  partie  qui  désire  la  revalidalion 
dît  à  son  conjoint  :  Je  sais  (jue  Ion  consen- 
tem'ni,  aussi  bien  (jue  le  laicn,  a  été  nul.  Je 
le  donne  le  mien;  tu  reiuses  extérieurement 
le  tien.  Si  tu  vcu\  user  des  droits  du  ma- 
riage, malgré  toute'*  les  dénégations,  je  rc- 
gatderai  cet  acte  comme  uik-  preuve  de  ton 
consenlemenl.  Nous  ii'osrrions  coudauiner 
absolument  l'épouse    qui ,  n'ayant    aucune 
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arlion  légale  pour  faire  casser  son  mariage, 
agirait  a'nsi  :  car  si  nous  avons  observé  au 
mot  Maiiuge,  n.  7,  que  lorsqu'un  des  époux 
(léilare  que  son  consonlcmenl  n'a  été  que 
fictif,  ranire  ncsl  pas  tenu  de  le  ci  cire,  et 
c'est  bien  icique  rclterèuli'  peut  s'appliquer. 
1.  Nous  divous  faire  ici  doux  observations 
qui  conrernenl  toute  espèce  de  nullité  du 
maringo  :  1"  Lorsque  les  époux  prétendus 
sont  dans  la  bonne  foi,  et  qu'on  prévoit  de 
graves  inconvénients  de  l'avis  qu'on  pour- 
rait leur  donner  de  la  nullité  de  leur  ma- 
riage, comme  une  séparation  ou  un  refus  de 
revalidalion,  on  doit  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi.  ï2"  Lorsque  la  nullité  du  mariage 
est  inconnue  et  n'est  pas  de  nature  à  devenir 
pulilitiue,  il  suffit  que  les  parties  se  donnent 
entre  elles  un  mutuel  consentement  sans  être 
en  présence  du  curé  qu  ind  l'nbstacle  est 
levé.  Si  cependant  il  n'y  avait  aucun  incon- 
vénient, les  parties  pourraient  sans  témoin 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 
Article  II. 

De  la  revalidation  d'xm  mariage  nul  à  cause 
d'un  empêchement  dirimant. 
5.  L'empêchement  peut  être  secret  ou  pu- 
blic. La  conduite  à  tenir  dans  ces  deux  cas 
n'est  pas  la  même. 

1.  De  la  conduite  à  tenir  lorsque  l'empêche- 
ment est  secret. 
Par  empêchement  occulte  nous  entendons 
celui  qui  est  ignoré  du  public  et  qui  ne  peut 
pas  être  prouvé  au  for  extérieur.  On  peut 
faire  ici  trois  hypothèses  :  ou  il  n'est  connu 
d'aucune  des  deux  parties,  ou  il  est  connu  de 
tontes  les  deux,  ou  il  n'est  connu  que  d'une 
seule. 

Si  l'empêchement  est  ignoré  des  deux  par- 
ties, et  qu'il  y  ait  des  inconvénients  à  les 
prévenir,  il  est  de  la  sagesse  de  les  laisser 
dans  leur  bonne  foi.  S'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  le  leur  fiire  connaître,  et  que  le 
confesseur  ait  la  certitude  de  leur  consente- 
ment mutuel,  il  demandera  la  dispense  né- 
cessaire, et  n'en  donnera  connaissance  aux 
conjoints  que  lorsqu'elle  sera  obtenue  :  tous 
les  inconvénients  à  craindre  seront  ainsi 
levés. 

Si  l'empêchement  est  connu  des  deux  par- 
lies,  la  conduite  est  toute  tracée  par  les  rè- 
glesordinaires,àmoins  que  l'un  des  conjoints 
ne  refuse  positivement  de  renouveler  son 
consentement  :  ce  qu'il  faudrait  faire  alors, 
ce  serait  de  recourir  à  la  dispense  a  radice 
dont  nous  parlons  ci-dessous,  n.  8. 

Si  la  nullité  du  mariage  n'est  connue  que 
de  l'une  des  parties,  «  la  conduite  à  tenir  est 
plus  difficile,  dit  Mgr  Gousset.  Cette  diflicultc 
provient  de  la  clause  apposée  par  la  Péiii- 
tencerie  au  bref  des  dispenses,  et  qui  est  con- 
çue en  ces  tern)es  :  «  Ut  dicta  rauliere  (idem 
(te  viro)  de  nullilate  prioris  malrimonii  cer- 
tiorata,  ulerque  inter  se  de  novo  secrète  con- 

(t)  Intintctions  snr  le  Rituel  de  Lougres,  ch.  ix, 
art.  4,  §  19. 

(i)  Le  cardinal  de  la  Luzerne,  ibidem;  S.  Alphon- 
se de  Liguori,  lib.  VI.  n°  lllG;   Sanchci,  de  Mairt- 


trahere  valeant.  »  D'après  celte  clause,  la 
plupart  des  canonistes  pensent  qu'il  est  né- 
cessaire que  la  partie  qui  connaît  rempéche- 
ment  fasse  connaître  à  la  partie  qui  l'ignore 
la  nullité  du  mariage,  sans  toutefois  lui  dé- 
couvrir le  crime  qui  en  est  la  cause;  .«c/  ita 
caute  ut  latoris  delirtum  Huncpiam  delejalur. 
D'autres  pensent  que  cela  n'est  point  néces- 
saire. "  Le  consentement  donné  par  les  par- 
lies  au  moment  de  leur  mariage  n'est  pas 
borné  à  ce  seul  instant,  dit  le  cardinal  de  la 
Luzerne  :  mais  il  a  une  exis'.ence  morale  et 
continue,  en  vertu  de  laquelle  il  subsiste, 
tant  (|u'il  n'a  pas  été  rétracté.  Ainsi  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  sacrement  au  for  intérieur,  que 
la  partie  qui  connaît  l'empêchement  secret 
fasse  renouveler  à  la  partie  qui  l'ignore  son 
consentement,  et  qu'il  suffit  qu'elle  le  renou- 
velle seule,  après  avoir  fait  cesser  l'einpê- 
cheinent  (I).  »  Suivant  cette  opinion,  «sufiicit 
ut  pars  impediraenli  conscia,  obtenta  dispen- 
satione,  accédât  ad  cnmpartem  siiam,  et  cum 
ea  habeat  copulaiu  affectu  marit  ili.  » 

«  Le  premier  sentiment  est  plus  probable 
que  le  second,  car  il  a  pour  lui  la  pratique 
de  la  sacrée  Pénilencerie  ;  on  doit  donc  s'y 
conformer  autant  qu'on  pourra  le  faire  sans 
de  graves  inconvénients.  Or,  toutes  les  fuis 
qu'on  a  lieu  de  croire  que  les  deux  parties 
tiennent  à  leur  union,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nients <à  ce  que  celle  (jui  en  ignore  la  nullité 
en  soit  instruite,   si  la  nullité  provient,  ou 
d'un  crime  qui  est  commun  aux  deux  con- 
joints, de  l'adultère,  par  exemple,  ou  d'une 
parenté  illégitime  et  secrète,  on  de  l'invali- 
dité jusqu'alors  inconnue  d'"  la  dispense  dont 
les  parties  avaient  besoin.  Mais  si   la  nullité 
du  mariage  est  l'elTet  d'une  faute  personnelle 
à  celui  des  époux  putatifs  qui  la  connaît,  et 
que  celui-ci  ne  croie  p;is  pouvoir  en  parler 
à  son  conjoint  sans  danger  d'occasionner  du 
scandale,  ou  de  se  diffamer,  ou  de  troubler 
la  paix  du  ménage,  nous  croyons  qu'il  est 
prudent  de  suivre  le  second  sentiment.  (Juand 
l'empêch.  ment  n'est  point  infamant  et  qu'il 
n'y  a  aucun  risquede  le  révéler  à  la  parliequi 
est  dans  l'ignorance,  nul  doute  qu'il  ne  faille 
faire  celte  déclaration,  et  réhabiliter  le  ma- 
riage dans  la  forme  prescrite  par  la  Pénilen- 
cerie. Si,  au  c(mlraire,   l'empêchement  est 
infamant,  ou  s'il  y  a  quelque  risque  de  di- 
vorce ou  de  scandale  à  redouter,  et  que  l'em- 
pêchement Soit  vraiment  secret,  il  suffit  que 
la  partie  qui  connaît  la  nu  lité  du  mariage 
reiH)uvelle   son   consentement  ,   cohahitando 
affictn  maritali  (-2).  On  suppose  que  l'autre 
partie  se  regardant  toujours  comme  mariée, 
le  consentement  qu'elle  a  donné  dans  le  prin- 
cipe subsiste  virtuellement  et  concourt  à  la 
réhabilitation   du   mariage.  .Mais,  dira-l-on, 
le  premier  consentement  n'était-il  pas  nul,  et 
s'il  était  nul,  comment  peut-il  subsister  sans 
avoir  été  renouvelé'?  Non,  ce  consentement 
n'est  pas  absolument  nul  ;  il  a  existé,  et  exis- 

momo,  lib.  ii,  dispiit.  36;  Lessius,  Laymann,  Elbel, 
Sporer,  IloUmaiin,  Bniiacina,  Cresslinger ,  dans 
son  édition  de  la  Théologie  de  ReiOensluel,  etc. 
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tera  (ant  qu'il  n'aura  pas  cti'-  rétracté.  Quand 
doux  porsomirs  iialurcllfiiiciil  capables  coii- 
Irai-tcnl  iiiiiiiauc  avec  un  einpécheincnt  qui 
n'est  qui"  di'  ilroit  occlésiastiquc,  olles  con- 
scnli'iU  rielleuiiMil,  el  rien  ne  peut  s'opposer 
à  ce  (jue  11'  consenlimenl  ait  lieu.  Ce  consen- 
lenienl  est  illégitime,  et,  comme  tel,  impuis- 
sant à  proiluire  un  eiigaijcinenl,  à  t'ormiT  le 
ciintral  .  le  lien  couju^nl  ;  m;iis  il  existe. 
L'empérhem'nl  canonique  ist  nn  "bstacle.uu 
obex.  à  ce  que  les  deux  volontés  des  parties 
contractantes  s'unissent,  il  en  arrête  les  ef- 
forts, on  suspend  les  actes;  mais  elles  tendent 
toujours,  quoique  iiieffn'icemenl,  à  s'unir 
par  le  maiiagc  ,  et  c'est  parce  qu'elles  ten- 
dent à  s'unir  tandis  qu'elles  n'ont  point 
changé,  qu'elles  fiiiissciit  par  s'unir  en  elTct 
aussitôt  que  l'iv^li^c  lève  l'obstacle,  en  dis- 
pensant tout  à  la  fois  et  île  l'empècliement  el 
dos  formalités  qu'elle  a  coutume  de  pres- 
crire pour  la  rehahllilalion  des  mariages. 
Cette  double  dispense  une  fois  accordée,  le 
consentement  des  deux  volontés  devient  lé- 
gtime  et  acquiert  touleson  énergie.  Ue  là  les 
dispenses  in  radire  que  le  saint-siége  accorde 
pour  des  cas  extraordinaires,  el  qui  ont  leur 
effet  àl'iiisu  de  l'une,  et  quelquefois  à  ^in^u 
des  deux  parties  contrariantes.  Or,  pour  le 
cas  qui  nous  occupe,  si  la  partie  qui  connaît 
la  nul'ité  du  m.iriage  ne  croit  pas  pouioir 
en  avertir  l'autre  sans  danger,  on  doit  pré- 
sumer que  le  souverain  poiitilc  dispense  de 
l'observatii  n  de  1 1  clause  altéra  parte  de  nul- 
litiite  prioris  mutrimonii  certinra/a.  à  moins 
que  l'on  ne  puisse,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, recourir  à  Rouie  pour  obtenir  cette 
dispense.  » 

II.  De  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  époux 
qui  sont  liés  d'un  empêchement  public. 

G.ParempêcIieinent  public  nous  entendons 
celui  qui  est  connu  du  public,  ou  qui  est  de 
nature  à  être  prouvé  au  for  extérieur,  tel 
que  renipêchenienl  de  consanguinité  ou  d'af- 
finité légitime.  Observons  que  si  l'empéche- 
ment  public  avait  été  levé  par  une  dispense 
qui  ail  à  l'extérieur  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  valide,  et  que  cejiendaut 
elle  fût  nulle  par  un  vice  secret  comme  l'in- 
cesle  non  déclaré,  il  est  certain  que  cet  em- 
pêchement devrait  être  rangé  au  nombre  des 
empécheuienis  occultes. 

Lorsque  l'empêchement  est  public,  il  faut 
en  olil'  nir  la  dispense,  et  célébrer  le  ma- 
riage en  présence  des  témoins  et  du  curé.  Si 
cela  était  impossible,  il  faudrait  recourir  à 
la  dispense  in  radice  dont  nous  parlons  ci- 
dessous,  n.  8. 

Dans  le  cas  oîi  l'empéchenient  serait  de 
droit  naturel  couime  dans  l'impuissance,  il 
ne  resterait  d'autre  parli  à  prendre  que  de 
faire  casser  le  mariage,  se  séparer  ou  vivre 
en  frère  et  sœur.  Voy.  Impuissance. 

(I)  Pour  ce  qui  regarde  la  dispense  inradke,  vnyoi 
S.  Aiiihoiise  (le  Liguori,  lili.  vi,  ii'  1115;  Bciiiiît 
XIV,  coiislit.  (lu  '27  beplciiilui;  173.j;  Tracl.  de  sy- 
iiodo  (liiRi  cs;iiia,  lib.  xni,  c;ip.  t;  ;  Inslit.  lwxvu  ; 
\' Imtruciion   du  cardinal   (Japrara  sur  les  mariages 


REV 
Article  III. 


802 


De  la,  revalidation  du  marinqe  qui  n'a  pas  été 
célébré  par-devant  le  curé. 

7.  Nous  avons  dit,  à  l'article  Clandesti- 
nité, quand  le  mariage  est  nul  par  défaut  de 
la  présence  du  curé.  La  conduite  à  tenir 
n'e  t  pas  difficile  à  suivre  lorsque  les  deux 
parties  consentent  à  se  présenter  à  l'église. 
S'il  n'y  a  pas  d'autre  empêchemeni,  il  sufdt 
que  les  parties  contractent  par-devant  le 
curé,  selon  les  formes  prescrites  par  le  con- 
cile de  Trente.  Si  l'une  des  parties  refuse  de 
renouveler  son  consentement  par-devanl  le 
curé,  la  di'ficulté  est  plus  grande  ;  les  doi^- 
teurs  proposent  de  recourir  à  la  dispense  m 
radice. 

8.  «  IMi'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre, 
dit  Mgr  Gousset,  que  de  recourir  au  saint- 
siége  pou.-  en  obtenir  une  dispense  in  radice, 
par  laquelle  un  mariage  nui  pent  se  réhabi- 
liter sans  que  le  consentemenl  soit  renou- 
velé. Il  sul'iit  (pie  leconsenîement  donné  d.ius 
le  principe  persévère  vii  tuellement  ;  ou  eu 
juge  d'après  les  dispositions  actuidies  dos 
conjoints.  Si  on  avait  lieu  de  croire  que  l'une 
des  parties  a  révoqué  son  consentement,  la 
dispense  serait  inutile;  elle  ne  pourrait  légi- 
timer un  consentement  qui  n'existe  plus.  La 
dispense  in  radice  une  fois  obtenue,  la  partie 
qui  l'a  demau'lée  en  donne  avis  ta  l'autre 
partie,  afin  que  celle  ci  puisse  remplir  son 
devoir  sans  agir  contre  sa  conscience.  Si  le 
mariage  qui  a  été  ainsi  réhabilité  passait  pu- 
bliquement pour  n'avoir  pas  été  légitime- 
ment contracté,  il  faudrait  en  faire  connaître 
la  réhabilitation;  cela  est  nécessaire  pour 
faire  cesser  le  scandale.  Le  curé  aura  donc 
soin  de  remettre  à  la  partie  intéresee  la  dis- 
pense qui  lui  a  été  accordée,  ou  la  déclara- 
lion  par  écrit  que  sou  mariage  a  élé  légitimé 
par  une  dispense  du  souverain  pontife,  eu 
lui  recommandant  de  le  faire  connaître  à  sou 
cimjoint,  à  ses  parents  et  aux  personnes  qui 
prennent  part  à  sa  position.  Par  ce  moyen, 
le  scandale  sera  bientôt  réparé.  Mais  tant 
que  celte  réparation  n'aura  pas  eu  lieu,  la 
partie  même  repentante  et  bien  disposée  ne 
doit  pas  s'approcher  de  la  sainte  table  ;  elle 
peut  cependant  recevoir  l'absolution  (1). 

«  Relativement  à  la  revalidation  des  maria- 
ges, nous  ferons  remarquer,  1"  que  le  con- 
fesseur ou  le  .curé  qui  doute  de  la  validité 
d'un  mariage,  doit  examiner  bien  prudem- 
ment si  ce  mariage  est  valide  ou  non.  Si  son 
doute  persévère,  il  le  gardera  pour  lui  et  ne 
le  communiquera  point  aux  époux.  Si  les 
époux  eux-mêmes  sont  dans  le  doute  el  lui 
font  part  de  leurs  inquiétudes,  il  examinera 
la  chose  de  près,  et,  s'il  ne  peut  les  tranquil- 
liser, il  consultera  l'évêque,  qui  accordera  la 
dispense  au'  besoin,  s'il  le  juge  à  propos  ; 
2°  que  les  personnes  qui  connaissent  la  nul- 

conlraclés  pendant  la  révolution,  qu'on  trouvera 
dans  noire  édition  des  Conférences  d'Anqi'rs,  ainsi 
(|ue  darii  celle  (pic  nous  avons  doiuiée  des /"s(r»c(ion« 
sur  le  liiiiiel  de  Toulon;  Mgr  Dévie,  Kitud  dcBelley  ; 
.Mgr  Bouvier  ,   de   MtUrimonio;  M.   Carrière,   elc. 
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lilé  de  leur  mariage 
conlinenre,  cl  se  séparer  anlant  que  possi- 
ble, pendant  la  nuit,  quond  titorum.  On  exige 
même  qu'ils  se  séparent  nuanl  à  l'iiabilalion, 
c/uoad  tectum,  lorsque  la  nullité  est  notoire 
dans  la  paroisse.  Cependant  si,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent ,  on  a  lieu  de 
craindre  que  cette  dernière  séparation  ne 
soit  un  obstacle  à  ce  que  les  personnes  ma- 
riées civilem  nt  consentent  à  se  présenter 
devant  le  curé,  on  peut,  sauf  meilleur  avis, 
de  la  part  de  l'évêque,  se  contenler  de  la 
conseiller,  sans  la  prescrire  impérieusement. 
Le  scandale ,  quoique  imparfaitement  ré- 
paré, le  sera  suffisamment  par  le  fait  de  la 
réhabilitation  connue  du  mariage.  Quand 
l'observation  littérale  des  règles  ordinaires 
entraînent  de  graves  inconvénients,  l'Eglise 
sait  en  tempérer  la  rigueur  en  accordant 
quelque  chose  à  la  faiblesse  de  ses  enfants. 
3°  Que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  re- 
valider  leur  mariage  doivent,  s'ils  ont  quel- 
que péché  mortel  à  se  reprocher,  se  récon- 
cilier avec  Dieu  avant  la  revalidation,  par 
un  acte  de  contrition  parfaite,  ou  mieux  par 
le  sacrement  de  pénitence.  » 

RÉVÉLATION  {déclaration  de  faits  in- 
connus). 

Il  se  passe  tous  les  jours,  dans  le  secret, 
une  multitude  de  faits  qui  demeurent  incon- 
nus. Il  est  des  cas  où  c'est  une  obligation 
pour  ceux  qui  en  ont  connaissance  d'en  gar- 
der le  secret.  Voy.  Secret,  Détraction,  Mé- 
disance. 11  y  a  aussi  des  circonstances  où 
c'est  un  devoir  de  faire  connaître  les  faits 
qui  sont  inconnus.  La  loi  naturelle  en  lait 
une  obligation  en  plusieurs  circonstances. 
La  loi  divine  est  venue  confirmer  surce  point 
la  loi  naturelle,  comme  nous  l'avons  dit  aux 
mots  Correction   fraternelle,  Médisance. 

La  loi  civile  faisait  autrefois,  sous  les  pei- 
nes les  plus  rigoureuses,  l'obligation  de  ré- 
véler les  complots  e'  les  attentats  contre  l'K- 
tat.  Ces  tlispositioiis  du  Code  pénal  ont  été 
ahrogées  en  1832.  Il  n'y  a  de  conservé  que 
l'art.  108  ijue  nous  citons. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  con- 
tres les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  at- 
lenlaloires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'état,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécu- 
tion ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes, 
et  avant  toutes  pom'suites  commencées,  auront  les 
premiers  donné  au  gouvernement  ou  aux  autorités 
administratives  ou  de  police  ju Jiciaire,  connais-ance 
de  ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou 
complices,  ou  qui,  même  depuis  le  commencement 
des  poursuites,  auront  procuré  l'arrestation  desdits 
auteurs  ou  complices.  —  Les  coupables  qui  auront 
donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations, 
pourront  néamnoins  être  condamnés  à  rester  pour 
la  vie  ou  :i  temps  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  (P.  44  s.,  49,  64,  158,  14 i.) 

La  loi  ecclésiastique  fait  aussi  une  obli- 
gation spéciale  de  la  révélation  quand  il  y 
a  publication  de  monitoire  (1'o(/.Monitoire), 
ou  quand  on  connaît  les  empêchements  de 
mariage. 

Ceux  qui  savent  qu'il  y  a  un  empêchement 
dirimant  er.tre  deux  personnes  qui  veulent 


mi 

révéler  sous 
peine  de  péché  mortel.  La  charité  y  oblige, 
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les  lois  de  l'Eglise  le  commandent  expressé- 
ment. Cap.  C'vterum  de  teslibus  cognitis. 
Après  la  publication  des  bans,  on  doit  sans 
retard  découvrir  cet  empêchement,  quelque 
secret  qu'il  soit.  Attendre  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  pour  contrarier  les 
futurs  époux,  c'est  manquer  grandement  à  la 
charité. 

Il  y  a  des  causes  qui  dispensent  de  robli- 
gation  de  déclarer  un  empêchement,  1°  lors- 
que les  parties  en  ont  obtenu  dispense; 
2°  quand  les  preuves  de  l'existence  de  cet 
empêchement  sont  frivoles.  Cap.  Licet  ex 
quadam,  de  test,  et  atlest.  concil.  Later.  iv; 
3°  lorsque  l'empêchement  secret  vient  d'un 
crime  qu'on  ne  peut  révéler  sans  se  couvrir 
d  infamie.  Cap.  Prœterea  2,  de  sponsali  et 
matrhn.;  4-°  quind  un  prêtre  n'a  su  l'empê- 
chement que  par  la  confession. 

Le  curé  est  obligé  de  suspendre  la  célé- 
bration du  mariage  sur  l'attestation  d'une 
seule  personne  digne  de  foi,  qui  sache  par 
voie  sûre  ce  qu'elle  avance.  Matrimonium 
ad  dictum  unius  impeditur  ne  contrahatur. 
Caput  Prœterea,  et  super  eo  de  test,  et  atlest. 
Yoy.  Opposition. 

REVENDICATION. 

La  revendication  consiste  à  réclamer  la 
chose  qui  nous  appartient  et  qui  est  entre 
les  mains  d'autrui.  La  revendication  des 
meubles  se  fait  conformément  aux  articles 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

826.  Il  ne»  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie- 
revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur 
requête:  et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts  tant 
contre  la  partie  que  contre  Phuissier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  saisie.  (Pr.  259,  608,  627  s.  C.  2102,  1°, 
2279.  Co.  574  s.  T.  77.  C.  secus,  s'il  s'agit  d'une 
chose  di'posée,  1926). 

827.  Toute  requête  à  lin  de  saisie-revendication, 
di'sisnera  sommairement  les  effets.   (T.  77.) 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie  revcinli- 
cation,  même  les  jours  de  fêie  légale.  (Pr.  8,  63, 
1037.) 

829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut 
r  vendiquer,  refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  sai- 
sie, il  en  sera  référé  au  juge;  et  cependant  il  sera 
sursis  à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à  établir  garni- 
son aux  portes.  (Pr.  806  s.  T.  29,  62.) 

830.  La  s.iisie-revendication  sera  faite  en  la  même 
forme  que  la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui 
chez  qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué  gardien. 
(Pr.  61,  586  s.,  596,  806  s. 

831.  La  demande  en  validité  delà  saisie  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui 
elle  est  faite  ;  et  si  ejle  est  connexe  à  une  instance 
déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de  cette 
instance.  (Pr.  59,  61,  75,  171.) 

REVENDICATION  EN  CAS  DE  FAILLITE. 

Cette  espèce  de  revendication  ,  soumise  à 
des  règles  particulières,  est  ainsi  exposée 
par  le  ilode  de  commerce. 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura 
point  été  effectuée  dans  sesmagasins,  oudansceux  du 
tommissioimairii  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte 
du  failli.  (Co.  550.  C.  2102  4».)  —  Néaumoirts,  la 
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revendicaiiou  ne  sera  pas  recevabic  si,  avant  leur 
arrivée,  les  liiarchandi&s'S  ont  éié  vendues  sans  frau- 
de, sur  laetures  el  connaNscnients,  ou  lettres  de  voi- 
l.ire  signées  par  l'expéditeur.  —  Le  revendlquaiil 
sera  tenu  de  rembourser  à  la  niasse  les  à-eouipte 
par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voilure,  couimission,  a«suraiieos,  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  s_iiniuies  qui  seraient  dues  pour 
luèmes  causes.  (Co.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises,  par  lui  veud.ies,  qui  ne  seront  pas  dé- 
livrées au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  ex- 
pédiées snii  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 
(Co.  576,  578.) 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et,  sous  l'aulorisalion  du  juge-commissaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  failli.  (C.  MSi.) 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du 
juge  commissaire,  admettre  les  demandes  en  reven- 
dication :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  pronon- 
cera après  avoir  eniendu  le  jug«-conimissaire.  (Co. 
45-2,  C3o.) 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  lixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  ces- 
sation de  [layemeni,  seront  susceptibles  d'opposition, 
de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces 
délais  courront  à  partir  des  jours  où  les  formaliiés 
de  l'affiche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  442, 
auront  été  accomplies.  (Co.  4-iO,  441.) 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire ii.\er  la  date  de  la  cessation  des  payements  à  une 
époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  d  un  jugement  postérieur,  ne 
sera  recevabie  après  l'expiration  des  délais  pour  la 
vérification  el  l'affiimation  des  créances.  Ces  délais 
expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  payements  de- 
meurera irrévocablement  terminée  a  l'éjard  des 
créanciers.  (Co.  441,  492,  493,  497.) 

580.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu 
eu  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement 
à  comiiler  de  la  signilicaiion.  (Co.  583,  005.  Pr. 
443.)  —  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  cin(|  myriamèlrcs  pour  les  parties  qui  seront 
domiciliées  à  une  dislance  excédant  cin(|  inyriamc- 
Ires  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  (Co.  448,  492.  Pr. 
comparez  1033.) 

583.  Neseronl  susceptibles  ni  d'opposHIIon,  ni  d'ap- 
pel, ni  de  recours  eu  cassation  :  — 1°  Les  jugements 
relalils  à  la  nomination  ou  au  reniplaceinent  du  juge- 
commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocaiiou  des 
iyndics;  (Co,  juge-commiss.,  451,454,  522.)  —  2'j 
Les  jugcmenU  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
condnit  Cl  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa 
famille;  (Co.  472,  473,  474,  530.)  —  5"  Les  jugc- 
mens  (jui  auioriseul  à  vendre  les  clleis  ou  marclian- 
dlses  apparlenanl  à  la  laillite;  (Co.  470,  480.)  —  4" 
Les  jiigemcnis  (|ni  prononcent  sursis  an  concordat, 
ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  contcsléb: 
(Co.  499,  500,  510.)  — 5"  Les  jugeiiRiits  parlés- 
quels  le  liibunal  de  connnerce  statue  sur  les  rec(UM'S 
lorniLS  coiiiie  les  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
cunmiissaii'C  dans  les  liiniies  de  ses  atlribulicns.  (Co. 
453,  400, 474,  530,  507.) 

554.  Les  cas  de  banqucroule  siniide  seront  punis 
des  [leincs  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  i>ar  les 
(ribnniux  depoli'c  correctiounelle,  sur  la  poursuite 
il)>s  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public. 
(P.  402.1.  c.  179,  182.  Co.  nrjciit  de  c/i.,  coml'ur, 
89;  P.  JOl.  Co.  poursuit'2,  589;  ri'luibilitfilioii,  012. 

555.  Sera  déclare  baiiqueroulicr  sinqilc  lonl  coni- 
mergaul  laiMi  qui  se  '.ronver.t  dans  mi  des  cas  sui- 
vants : —  1"  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penser de  sa  maison  sont  jugées  cvcessivos;  —  2» 
S'il  a  Cunsonimc  de  loi  les  sommes,  soit  à  des  opéia- 
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lions  de  pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de 
bourse  ou  surmareliandises;  — 3"  Si,  dans  rinlention 
de  retarder  sa  laillite,  il  a  fait  des  achats  |ionr  re- 
vendre au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  iri- 
lenlion,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'ef- 
fets, on  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds;  —  4"  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  il 
a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  (Co. 
586,  597;  ag.,  de  change,  courtier,  89.) 

REVENUS. 

Voy.  Bénéfice^  Propriété,  Fruits,  Posses- 
seur. 

REVIVISCENCE  DE  LA  GRACE  DES  SA- 
CREMENTS. 

Voy.  Sacrements,  n.  k3. 

REVIVISCENCE  DES  MÉRITES. 

Voy.  Pénitence  (sacrement  de),  w.  23. 

RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 
Voy.  Donation,  n.  9  et  suiv. 

RÉVOLTE. 
La  rébellion  conlre  l'autorilé  légitime, 
usant  de  son  pouvoir  selon  les  lois,  est  un 
grand  altental  contre  la  république;  il  est 
puni  des  peines  les  plus  sévères.  Les  théo- 
logiens se  demandent  si  la  révolte  peut  quel- 
quefois être  permise  ,  soit  conlre  un  tyran 
usurpateur,  soit  conlre  un  souverain  légi- 
time qui  abuse  de  son  pouvoir.  L'école  fran- 
çaise du  dernier  siècle  enseignait  que  cela 
ne  peut  jamais  être  permis.  Mais  les  théo- 
logiens étrangers  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  enseignent  qu'il  est  souvent  per- 
mis de  se  révolter  contre  un  tyran  usurpa- 
teur ,  mais  rarement  conlre  un  souverain 
légitime  qui  abuse  de  son  pouvoir.  Nous 
avons  développé  ces  principes  au  molTïRAN, 
Tyrannie. 

RITUEL. 

il  ne  peut  être  libre  à  chacun  de  se  faire 
à  soi-même  des  cérémonies  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements  et  la  célébration  des 
saints  mystères  et  de  l'office  public.  Le  con- 
cile de  Trente  a  prononcé  analhème  conlre 
quiconque  aurait  de  semblables  prélenlions. 
Voy.  SACKt;MENT,  n.  49,  Cérémonies.  Le  ri- 
tuel prescrit  les  cérémonies  et  les  prières  qui 
doivent  accompagner  l'adininistralion  des 
sacrements.  Personne  ne  peut  s'écarter  des 
lègles  prescrites  par  les  rituels.  Mais  beau- 
coup d'églises  particulières  ont  leur  rituel  : 
peuvent-elles  le  suivre,  ou  doit-on  adopter 
le  rituel  romain?  La  question  doit  se  résou- 
dre d'après  les  principes  que  nous  avons  dé- 
veloppés au  mot  LrruniiiE.  Nous  observerons 
cependant  qu'il  serait  vivement  à  désirer 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  rituel  pour  toute 
lEglise.  l'aul  V  exprimait  ainsi  ce  veeu  :  Jh 
quo  (riluali)  cum  receplos  et  approbatos  cu- 
Iholicœ  Ecctesiœ  rilus  sua  online  digestes 
conspexerimus,  illud  sub  nomine  rilwilis  ro- 
mani, mérita  edcudum  publico  Eccksiw  Dei 
bono  jadicdvimnn.  Quapropler  horlamur  in 
Duiiii'no  veneraOiles  fralres  pairiarclias,  ar- 
ciepiscopos  ,  cpijcopus  et  ditectos  eoruin  fi- 
tios  vicnrios,  necnon  nbbates,  paroclius  uni- 
rersos  ubique  locoruiti  exislentes  et  nlios  ad 
quos  spécial,  \U  in  posterum,  tumjuain  Ecclc- 
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siœ  romnnœ  filii,  ejusdem  Ecclesiœ  omnium 
malris  et  m^ujislrœ  aucloritate,  con^titntu  ac- 
tuali  in  sncris  sanrlionibus,  cilmilur  et  in  re 
tanti  tnomenli,  quœ  cntholica  Ecvlesia  et  ah 
ea  probalus  usus  anlit/uilalis  slaluit,  invio- 
lale  observent. 

RIVIÈRES. 
Les  cours  d'eau  auxquels  on  ilonnc  le 
nom  de  rivières  se  divisent  en  navigables  et 
non  naviu:al)les.  La  pro|)riété  des  rivières 
navigables  ou  flottables  appartient  à  l'Etat. 
Aussi  sur  ce  principe  les  îles  qui  se  fornieiit 
dans  les  rivières  appartiennent  à  l'Etat.  Yoy. 

ll.ES,  PÉCHK,   AlLUVIOX. 

La  propriété  du  lit  des  rivières  qui  ne  sont 
ni  lloltables  ni  navigables  appartient  aux 
propriétaires  riverains.  Voy.  Jles.  De  là  il 
suit  qu'ils  ont  le  droit  de  péclie  vis-à-vis 
leurs  propriétés.  Voij.  Pkche,  Ali.i  vion. 

Quant  à  l'usage  des  eaux,  nous  en  avons 
pailé  au  mot  E^c. 

ROGATION«. 

Li^s  rogations  sont  trois  jours  de  supplica- 
tion éiablis  par  Li  coutume.  Il  y  a  une  [)ro- 
cession  pour  demander  à  Dieu  la  béiiédic- 
tion  du  ciel  en  laveur  des  biens  de  l.i  terre. 
Les  rubriques  du  bréviaire  prescrivent  aux 
ec(lésiasli(]ues  de  dire  en  ces  jours  ainsi 
qu'à  la  Saint-Marc  ,  les  litanies  des  saints. 
11  est  encore  d'usage  dans  beaucoup  de  dio- 
cèses de  garder  l'absiinence  en  ces  jours  de 
sapplication.  Voy.  Abstinrnce. 

ROMANS. 

Les  romans  sont  des  livres  pour  la  plu- 
pari  composés  de  fables  ayant  l'amour  pour 
objet.  Les  moralistes  coinlamnent  les  ro- 
mans. Un  fameux  philosophe  du  dernier 
siècle  (lisait  même  (ju'une  femme  qui  a  lu  des 
romans  est  une  femme  perdue.  Et  en  effet, 
la  plupart  des  romans  n'ont  d'autre  but  que 
de  salisiiiire  une  passion  malheureusement 
trop  ardente  !  Nous  avons  fait  sentir  tous  les 
dangers  de  semblables  lectures,  au  mot  Li- 
vres. Voy.  aussi  Pollution. 
ROTE. 

Juridiction  ecclésiastique,  établie  à  Rome 
pour  juger,  en  cas  d'appel,  les  contestations 
en  matière  bènéficiale  et  patrimoniale,  qui 
s'élèvent  dans  les  pays  catholiques  où  il  n'y 
a  point  d'induit  qui  permette  que  ces  affaires 
se  traitent  devant  les  juges  des  lieux.  Le  tri- 
bunal de  la  Rote  coonait  aussi  de  tous  les 
procès  de  l'Etat  ecclésiastique,  ijui  montent 
au-dessus  de  cinq  cents  écus.  Les  juges  qui 
le  composent  sont  au  nombre  de  douze,  et 
se  nomment  Auditeurs  de  Rote,  soit  parce 
que  le  pavé  de  la  chambre  où  ils  s'assem- 
blent est  de  marbre  figuré  en  forme  de  roue, 
soit  parce  qu'ils  sont  assis  en  cercle  lorsqu'ils 
ju}:,ent.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  douze  magis- 
trats sont  choisis  parmi  les  différentes  na- 
tions. Il  y  a  trois  Romains  ,  un  Toscan,  un 
Milanais,  un   Boulonais,   un    Eerrarais,  un 


Vénitien  ,  un  Français,  deux  Espagnols  et 
un  Allemand.  Il  leur  a  été  défendu  ,  sous 
peine  des  censures  de  l'Eglise,  par  les  papes 
Innocent  VI  et  Jean  X\II,  de  recevoir  au- 
cun |)résent.  Ils  ont  obtenu  du  pape  Alexan- 
dre Vil  le  titre  de  sous-diacres  apostoliques. 
Ils  paraissent  dans  les  cérémonies  publiques 
revêtus  d'un  habit  violet,  comme  les  prélats 
romains,  et  ils  ont  le  pas  sur  les  clercs  de  la 
chambre.  Ils  ont  séance  dans  les  chapelles 
papales.  Quelquefois  deux  d'entre  eux  sont 
chargés  de  tenir  la  chape  du  pape.  Dans  cer- 
taines cérémonies  ,  le  dernier  des  auditeurs 
de  rote  porte  la  croix  devant  le  pape.  Les 
vacances  de  ce  tribunal  cotnmcnccql  la  pre- 
mière semaine  de  juillet. 

RUBRIQUES. 

1.  «  On  appelle  Rubriques  ,  dit  Collet,  des 
observations  écrites  en  caractères  rouges. 
Ce  mot  a  passé  de  l'ancien  droit  romain,  où 
les  sommaires  des  chapitres  étaient  écrits  en 
rouge,  aux  règles  de  la  liturgie  ;  soit  parce 
que  ceux  qui  les  ont  mises  en  ordre  les  ont 
écrites  de  cette  manière  ;  soit  plutôt  (1)  parce 
qu'on  a  jugé  qu'il  était  aussi  nécessaire  à  un 
prêtre  d'en  être  bien  instruit,  qu'il  l'est  à  un 
jurisconsulte  de  savoir  les  principales  déci- 
sions des  lois  romaines. 

«  Mais  les  rubriques ,  c'est-à-dire  ce 
corps  de  règles  qui  marque  les  rites  du  sa- 
crifice ou  de  l'office  divin,  (brment-elles  des 
lois  proprement  dites  ,  ou  ne  sont-elles 
qu'un  amas  d'instructions  qu'il  est  bon  de 
suivre,  mais  dont  on  peut  s'écarter  sans  of- 
fenser Dieu?  Soni-ce  de  vraies  ordonnances 
ou  de  purs  conseils?  C'est  une  question  d'une 
grande  importance  par  rapport  à  ses  suites  ; 
et  nous  ne  pouvons  la  traiter  avec  trop 
d'exactitude. 

«  Quelques  théologiens  ont  cru  que  les  ru- 
briques n'obligent  point  par  elles-mêmes ,  et 
que  par  conséquent  on  ne  pèche  jamais  pré- 
cisément, parce  qu'on  ne  les  suit  pas.  Je  dis 
précisément  ;  car  comme  il  y  a  des  rubri- 
ques, dont  les  unes  regardent  l'essence  du 
sacrifice  et  de  l'office  divin,  et  les  autres,  des 
usages  prescrits  par  les  anciens  canons,  per- 
sonne n'a  jamais  douté  qu'on  ne  fût  alors 
obligé  en  conscience  de  s'y  conformer  :  mais 
en  ce  cas,  disait-on,  ce  n'est  pas  la  rubrique 
qui  commande  ,  mais  ou  la  nature  des  cho- 
ses ,  ou  le  canon  proposé  par  la  mbriiiae. 
On  cite  pour  ce  senlimenl  Faguudez,  Sjl- 
vestre ,  Mozolin  et  Azor  :  ces  ileux  der- 
niers (2)  me  paraissent  cités  mal  à  propos. 
Nous  verrons  dans  un  moment  que  celiC 
opinion  est  insoutenable. 

«  D'autres  ont  cru,  au  contraire,  que  cha- 
que rubrique  est  une  loi,  qui  de  sa  nature 
oblige  sous  peine  de  pécho  mortel ,  quoiqu'il 
arrive  souvent,  qu'à  raison  de  la  1,'gèreiéde 
la  matière  ,  ou  de  l'inadvertance  ,  sa  trans- 
gression, ainsi  que  celle  des  autres  luis,  ne 

(l)Gavantus  remarque  qu'il  n'a  vu  dans  les  .Mss.      monies  de  la  messe.  ,.    ^  , 

1  Vatican  iiue  trcs-neii   de  livres,  où  te  que  nous  (2)  Voyez  Azor,  pars  1,  bb.  10,  q.  6,  e.lit.  Colon. 

,     ,   ...:,....  [M...:    1. ......: :::.    „ M      \Q\^^   p.  715.  Sylvosiie  lie  Pricrio,  v.  JWiisJi,  u.  2, 

edit.  LugJuii.  1594,  p.  233. 


du  . , ,  -    . 

apiitloiis  aujoiir.riuii  lliiliri(|iies  l'ùl  en  roii^e.  Il 
ajuiile  qu'il  n'a  trouvé  aucun  luissel  avant  l.")37,  où 
l'en  donnât  le  nom  de  Kubi iques  à  l'ordre  des  céré- 
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soit  11(10  vpiiiellc.  Suarez  est  de  co  senli- 
meiil  ;  el  coiniue  il  n'en  admet  point  à  la  lé- 
père  ,  il  a  toujours  beaucoup  de  secta- 
teurs (1). 

«  Ls  plupart  des  autres  ont  disliiigu.-  los 
rubriques  qui  prescrivent  lesriles  qu'on  doit 
(Tarder  dans  la  célébration  même  du  sacri- 
lice,  de  celles  qui  ne  marquent  que  ce  que 
le  prêtre  doit  faire  devant,  ou  après  la  messe 
ou  l'office  divin.  Ils  ont  regardé  les  |)reiniè- 
res  comme  de  vraies  lois  qui  obligent  en 
conscience,  et  les  secondes,  comme  des  rè- 
gles purement  directives,  que  l'on  suit  uli- 
lenienl,  mais  que  l'on  n'est  pas  absolument 
obligé  de  suivre.  Ainsi  pense  Paul-Marie 
Quarti,  célèbre  Ihéalin  (2),  que  nous  citerons 
sans  cesse,  mais  sur  la  foi  duquel  nous  ne 
jurerons  pas  toujours. 

«  Ce  dernier  ."enliment  nous  parait  jusie  à 
tous  égards,  el  nous  regardons  comme  in- 
contestable la  pnmière  partie,  qui  est  la 
plus  essentielle.  Notre  première  preuve  se 
tire  du  suffrage  commun  des  plus  habiles 
docteurs.  Tous,  si  vous  en  exceptez  deux  ou 
trois  de  ces  casuistes  décriés,  dont  le  vœu  ne 
peut  tirer  à  conséquence  ,  tous  ont  pensé 
comme  nous,  que  les  rites  qui  appartiennent 
à  l'action  même  du  sacrilice  sont  obliga- 
toires. Or  il  n'y  a  régulièrement  ni  sagesse, 
ni  sûreté,  à  quitter  le  chemin  par  où  le  gros 
des  sages  a  marché. 

«  La  bulle  de  Pie  V,  qu'on  lit  à  la  léte  de 
tons  les  Missels,  nous  fournit  un  second  ar- 
gument qui  n'est  pas  moins  solide.  Ce  pon- 
tife, si  digue  de  l'être,  y  commande  à  tous 
les  prêtres  en  général,  el  à  chacun  en  parti- 
culier, et  cela  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance, de  dire  ou  de  chanter  la  messe  selon 
le  rite,  la  manière  et  les  règles  que  prescrit 
le  Missel  (3).  Or  un  supérieur  qui  commande 
en  vertu  de  l'obéissance  ne  se  borne  pas  à 
une  instruction  de  conseil.  Aussi  la  bulle  de 
ce  saint  pape  a-t-elle  toujours  été  regardée 
comme  quelque  chose  de  très-S'rieus  :  et 
nous  verrons  en  son  lieu  que  qu.ind  l'a- 
mour de  la  nouveauté  a  porté  des  particuliers 
soit  à  s'en  écarter,  soit  à  l'-luder  par  de 
fausses  interprétations  ,  les  évéques  et  les 
plus  sages  docteurs  s'y  sont  constamment 
opposes. 

«  Le  concile  de  Trente  n'est  pas  moins  dé- 
cisif en  faveur  de  la  proposition  que  nous 
avons  avancée.  Après  avoir  vengé  dans  ses 
canons  les  cérémonies  de  la  messe  du  mé- 
pris insensé  au'en   font  les  protestants,  il 

(l)Su.ire/.,  i.  m,  in  3  p.,  disp.  85,  sect.  2,  el 
disp.  84,  sect.  5.  Bcmaciiia,  Henriqut-z,  Valeulia,  etc. 

(3)  l':uilus-Maiia  Quarli  in  qua;sl.  fiiiKiamenlali 
*ii_proœiiiiali,  sect.  2,  puiici.  2,  edit.  Vend.  1727, 
p.  ().  Je  ne  citerai  que  celle  édition,  parce  que  c'est  la 
plut  belle. 

(5)  .Mandantes,  el  stri>  teomnilius  et  singulis  pnv- 
«ipieiiles  in  virUile  suicUc  oljcilienti*  ,  ut  missain 
juxta  liluni,  moilnni  et  norniani  in  niissall  praesiri- 
plain,  'lecanlent  aul  legaar,  etc.  Piiis  V. 

(ij  Edi(l(j  et  iiœnij  pioposilis,  caveanl  (episcopi) 
ne  Sacerdoles  aiiis  quani  ileliitis  lioiis  ctlelm'nl; 
ncve  lilus  alios,  aut  alias  uertnionias,  aul  pixcos 
i:i  .Missaruni  cclebralione  adliibeam,  pra;ler  eas  qii;c 
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veut  que  les  évêques  décernent  des  peines 
contre  ceux  de  leurs  prêtres  qui  cél.  brcraient 
à  heure  indue,  et  qui  aux  rites  approuvés 
par  l'Eglise,  el  consacrés  par  un  saint  el  fré- 
quent usage,  oseraient  en  substituer  d'antres 
au  gré  de  leur  imagination  (i).  Or  ces  peines 
peuvent  aller  jusqu'à  l'anathème  :  car  quoi- 
que le  concile  n'en  frappe  que  ceux  qui  ont 
la  témérité  de  soutenir  qu'on  peut  sans  pé- 
ché, dans  l'administration  des  sacrements, 
ou  ne  pas  suivre  les  anciennes  cérémonies, 
ou  s'en  former  de  nouvelles  (5),  il  est  sûr 
que  l'on  tombe  souvent  dans  cette  manière 
de  dogmatiser  par  la  pratique  aussi  bien 
que  par  les  paroles. 

«  11  suit  de  celte  première  partie  de  notre 
règle,  qu'un  prêtre  qui,  en  fait  de  paroles  ou 
d'actions,  omet,  soit  de  propos  délibéré,  soif, 
ce  qui  en  morale  revient  à  peu  près  au  même, 
par  une  coupable  négligence,  ce  qui  est 
prescrit  par  la  rubrique,  commet  un  péché 
grief  de  sa  nature,  à  moins  qu'il  ne  devienne 
véniel  par  la  légèreté  de  la  matière.  »  Nous 
allons  considérer  les  rubriques  par  rapport 
à  la  sainte  messe  et  par  rapport  au  bré- 
viaire. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  rubriques  considérées  par  rapport  à  la 
sainte  messe. 

2.  «  Quoique,  dans  une  action  aussi  grande 
que  l'est  celle  du  sacrifice,  dit  encore  Collet, 
il  soit  extrêmement  difficile  de  déterminer  ce 
qui  est  ou  ce  (lui  n'est  pas  matière  grave  , 
on  convient  cependant  assez,  qu'à  l'égard  des 
paroles  de  la  liturgie,  on  doit  regarder  comme 
quelque  chose  de  fort  important,  1°  la  con- 
fession que  fait  le  prêtre  m  piano  au  com- 
mencement de  la  messe;  2°  l'épître,  et  plus 
encore  l'évangile;  3°  l'action  d'offrir  et  le 
pain  et  le  vin,  avec  les  paroles  qui  y  répon- 
dent ;  k"  la  préface. 

«  Ce  serait  autre  chose,  si  on  ne  manquait 
qu'une  ou  deux  collectes,  le  trait,  le  graduel, 
ou  quelques  autres  articles  moins  intcres- 
sants.  Cependant,  si  quelqu'un  s'avisait  de 
passer  ici  el  là  tant  de  versets,  qu'il  en  ré- 
sultât une  omission  considérable,  on  ne  peut 
douter  qu'il  ne  se  rendît  coupable  d'un  pé- 
ché mortel.  Or,  dans  une  affaire  comme  celle- 
ci,  les  théologiens  qui  sont  les  moins  rigou- 
reux regardent  comme  une  quantité  consi- 
dérable celle  qui  répond  à  une  épître  qui 
n'est  ni  trop    longue  ni  trop  courte. 

«  A  l'égard  du  grand  canon  (6)  qui,  selon 

ab  Ecclesia  probal;B,  ao  frequenli  et  laudabili  usu 
recepUE  fuerint.  Concil.  Trid.  sess.  22  in  Décréta  de 
observaiidis  et  cvilandis  in  celebralionc  Missic. 

(.^)  Si  qnis  dixerit  receptos  et  approbatos  Ecclesi;e 
Catliotitoe  ritus,  in  solenini  Sacranientoruni  adini- 
nistralione  adinbcri  consiietos,  aul  conlemni,  aut 
sine  peccato  a  niinistris  pro  libito  omitli,  aul  in  no- 
vos  alios  per  quenicunque  Ecclesiarnm  pastoreni 
muuui  posse,  anatliema  sit.  Trid.  scss.  7,  de  Sacrani. 
in  grnere,  cap.  1,3. 

((iJ  Quel(|ucs  anoiens  lilurgisles  appellent  Canon 
tiiiiior  tout  C'^  qui  ?e  dil  depuis  l'OHerloire  jusqu'à 
Tciijiiur;  c\.  Cunon  major,  ce  qui  se  récite  depuis 
'/'.■  ifjitttr  jusqu'au  Pulrr.    Le  mot  de  lilunjie  signilie 
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le  senlimcnt  le  plus  reçu  ,  commence  a  Te 
tgilur,  el  se  termine  à  la  petite  préface  du 
Pater,  tout  le  inondi>  convient  que  des  six 
oraisons  qui  le  composent  (1),  il  n'y  en  a  pas 
une  qu'on  puisse  sans  crime  onietlre  en  en- 
tier :  il  y  a  même  dans  (-hacune  d'elles  des 
paroles  si  pleines  de  sens  et  de  mystères, 
que  leur  omission  ne  pourrait  dire  que  con- 
sidérable. Hors  de  ce  cas,  il  n  y  aurait  pas 
de  péché  mortel  à  passer  cin()  ou  six  mots. 
Ce  qui  s'ajoute  au  Communicantes  [i]  dans 
les   cinq   principales  solennités  de   l'année 
est  communément  regardé  comme  une  ma- 
tière dont  l'omission  n'induit  pas  une  faute 
grièvc.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  dans  la 
plus  sainte  action  qu'on  puisse  concevoir, 
un  prêtre  tombe  de   propos  délibéré  ,  sous 
prétexte  que  sa  chute  ne  sera  pas  mortelle  ! 
«  Quoiquelesprièresdepuislei'a<e>jusqu'à 
la  communion    n'.ippartiennent   pas  au  ca- 
non proprement  dit,  elles  lui  sont  cependant 
comparées  pour  la  dignité  et  pour  l'impor- 
tance. Aussi  convient-on    qu'on  ne  |>ourraii, 
sans  pécher  grièvement,  omettre  ni  l'Oraison 
Dominicale,  ni  la  prière  Libtra  nos,  qui  la 
suit  ;  ni  ce  peu  de  paroles  qui  se  récitent 
quand  on  met  une  portion  de  l'Hostie  dms 
le   calice;  ni  tout  YAgnus  Dei  (3),   ni    les 
oraisons  qui  précèdent  la  communion,  quoi- 
que la  première  qu'on  omet  aux  messes  des 
morts  ne    paraisse  pas  d'un  précepte  si  ri- 
goureux ;   ni  enfin   le  Domine,  non  sum  di- 
gnus  en  entier,  et  l'Oraison  Quid  retribuam. 
«  Les  prières  qui  suivent  la  communion 
du  prêtre  vont  à  peu  près  de  pair  avec  celles 
qui   précèdent  te  canon   :  ainsi  il  faut  en 
porter  le  même  jugement.  On  n'est  pas  tout 
à  fait  d'accord  si  l'évangile  de  saint  Jean  fait 
une  partie  intégrante  de  la  messe.  Suarez  le 
pense  ainsi,  et  il  faut  s'en  tenir  là  dans  la 
pratique  ;  car  quoique  la  lecture  de  cet  évan- 
gile soit  une  des  dernières  additions  qu'on 
ail  fuite  à  la  messe,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai   que  de  simple  coutume  elle  a  passé  en 
loi,  et  l'objet  de  celte  loi  est,  au  jugement  des 
fidèles,  quelque  chose  de  si  grand,  qu'avant 
qu'elle  fût   établie  ils  demandaient  expres- 
sément, dans  les  fondations  de  messes  ,  que 
l'évangile  de  saint  Jean  y  fût  récité  [Le  Brun, 
ibid.,  p.  673).  Aussi  fut-il  jugé  à  Rome,  le  5 
juillet  1631,  qu'un  prêtre  qui,  à  cause  de  je 
ne  sais  ouel  empêchement  de  langue ,   ne 
pouvait  aire  l'évangile  In  principio  ,  serait 
suspens  de  la  célébration  de  la  messe,  jus- 
qu'à cequ'il  se  fût  accoutuméàle  dire  comme 
il  faut  [Voyez  Mérati,  sur  Gavantus,  part.  2, 
tit.  2,  n.  1). 

l'œuvre,  ou  Vaclion  publique ,  c'est-à-dire,  le  service 
dii'in.  Oii  appelle  iuurtjisles  ceux  qui  tiavailleiil  sur 
cette  matière. 

(1)  ("es  six  oraisons  sont,  Te  igilur  ,  Hanc  iyilur 
oblalioiiem  ,  (Jiiumobtulionem,  qui  iiréccJeni  la  con- 
sécration :  Ulule  cl  meiiwres  ,  Memeiilo  etiam,  Do- 
mine,  Nobis  quvque  peccatoribus,  qui  la  siiivenf. 
Il  n'y  a  dans  le  giauil  canon  que  ces  six  prières  qui 
aient  la  conclusion  propre  des  oraisons  :  Per  Cltri- 
stum  D.  iV. 

("2)  Cp,s  deux  mots  infra  actioncm,  qui  précèdent 
le  Lummumcimies,  signilient  la  même  cliuse  (|ue  inira 
C.anonem,  comme  iiijra  Oclavam  signitie  intra  Ocia- 
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«  Je  n'ai  point  parlé  des  paroles  de  la  con- 
sécration  :  elles  impriment  par  elles-mêmes 
tant  de  respect  et  de  frayeur,  que  personne 
n'en  omettra  jamais  aucune  de  propos  déli- 
béré. Le  mot  enim  est  le  seul  que  bien  des 
gens  croient  pouvoir  s'omettre  sans  péché 
mortel  ;  encore  veut-on  que  cela  se  fasse 
sans  mépris  ;  et  je  ne  sais  trop  si  l'on  peut, 
sans  une  sorte  de  mépris,  passer  volontaire- 
ment un  mot,  qui  d'un  côté  coûte  fort  peu  à 
dire,  et  de  l'autre  faitune  liaison  très-impor- 
tanle. 

«  11  faut  juger  des  rites  qui  consistent  en 
actions  ,  comme  de  ceux  qui  consistent  en 
paroles  ;  c'est-à-dire  que  leur  omission  est 
plus  ou  moins  coupable  ,  selon  que  la  céré- 
monie négligée  est  plus  ou  moins  impor- 
tante, surtout  par  rapport  à  sa  signification, 
qui  est  la  principale  chose  qu'on  doit  envi- 
sager ici. 

«  De  ce  principe  on  infère  communément 
qu'il  y  a  péché  mortel  à  négliger,  1°  de  met- 
tre quelques  gouttes  d'eau  dans  le  calice 
avec  le  vin  pour  la  consécration;  2'  de  faire 
l'élévation  de  l'hostie  et  du  calice;  3°  de 
rompre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mê- 
ler avec  le  précieux  sang;  4°  de  communier 
sous  les  deux  espèces;  5°  de  purifier  la  pa- 
tène après  la  communion.  En  effet,  les  trois 
premières  de  ces  saintes  cérémonies  renfer- 
raentdc  grands  mystères  ;  la  quatrième  pour- 
voit à  l'intégrité  du  sacrifice  ;  et  la  dernière 
tend  à  empêcher  la  profanation  du  corps  de 
Jésus-Christ. 

«  Pour  ce  qui  est  des  autres  cérémonies 
d'action,  telles  que  sont  les  signes  de  croix, 
les  génuflexions,  les  inclinations  de  tête,  l'é- 
lévation des  mains  ou  des  yeux,  et  autres 
semblables  ,  nous  ne  voyons  pas  que  quel- 
ques omissions  en  ce  genre  puissent  êire 
traitées  de  péché  mortel.  Ce  serait  autre 
chose  si  ces  sortes  d'omissions,  à  force  d'ê- 
tre multipliées,  se  montaient  à  un  tout  con- 
sidérable. 

«  De  ces  maximes,  où  je  n'ai  été  l'écho  que 
des  théologiens  les  plus  mitigés,  on  peut  in- 
férer qu'il  y  a  beaucoup  à  craindre  pour  ce 
grand  nombre  de  ministres  qui,  dans  le  des- 
sein de  plaire  à  la  multitude,  et  surtout  aux 
grands,  qu'une  messe  un  peu  longue  met  aux 
abois,  ne  font  presque  pas  une  cérémonie 
comme  il  faut  ;  prononcent,  ou  plutôt  balbu- 
tient avec  tant  de  rapidité,  qu'ils  ne  s'euten- 
denl  pas  eux-mêmes;  ne  joignent  presque 
aucune  action  aux  paroles  qui  y  répon- 
dent; ou  plutôt  joignent  toujours  les  paroles 
à  des  actions  ou  à  des  mouvements  qui  doi- 

vam.  On  les  a  mises  dans  les  Missels  pour  avertir  le 
prêtre  que  le  Commuiiicutites  change  quelquefois, 
savoir  aux  grandes  (êtes,  comme  à  Noël,  où  il  faut 
ajouter  :  et  dietn  sacraiissimuin  célébrantes,  etc.  Au 
reste,  le  c.iuon  s"ap|)elle  Action,  parce  que  c'est  dans 
cette  partie  de  la  messe  que  s'opère  la  consécration 
du  corps  de  Jésus-Clirisi,  la  plus  grande  de  toutes 
les  actions.  Le  Brun,  1. 1,  p.  ■i'iG. 

(5;  Je  dis  tout  VAgnua  Dei;  car  on  ne  convient 
pas  qu'il  y  cilt  un  péché  mortel  à  ne  le  dire  qu'une 
ou  deux  fois.  11  en  est  de  même  de  Domine,  non  sum 
(tignus. 
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renl  en  être  séparés  ;  disent  au  c6lé  Jo  l'c- 
pîlrc  ce  qui  ne  (toit  se  réciter  qu'au  milieu  de 
l'autel;  font,  quoique  pleins  tie  force  et  de 
vigueur,  dos  deuii-génufloxions  qu'un  hom- 
me inflrine  ne  se  pardonnerait  pas;  agitent 
plutôt  les  mains  qu'ils  ne  font  des  signes  de 
crois  ;  et,  ce  que  j'ai  vu  de  mes  yeux,  et  n'ai 
pu  voir  sans  horreur,  croient  purifier  la  pa- 
tène en  l'essuyant  avec  le  purificatoire , 
comme  si  ces  parcelles  précieuses,  qui  rcn- 
firœenl  le  Dieu  du  ciel,  n'étaient  qu'une 
\  ile  poussière  qu'on  pût  sans  scru[)ulc  jeter 
à  droite  el  à  gauche. 

«  Au  reste  il  ne  sera  pas  inutile  d'obser- 
\er  que  khrubriquesdu  Missel  obligent  en- 
core d'une  manière  plus  élroilc  à  la  messe 
solennelle  qu'aux  messes  privées.  Comme 
l'olfice  qui  se  dit  au  chœur  doit  être  récité 
avec  plus  de  précaution  que  celui  qui  se  dit 
en  particulier  ,  Dieu,  qui  veut  être  servi  par- 
tout comme  il  faut,  veut  l'èlre  parfaitement 
dans  les  lieux  qu'il  a  destinés  à  l'édification 
de  son  peuple.  Ainsi  les  fautes  qui  se  com- 
mettent alors,  sans  changer  absolument  de 
nature,  deviennent  plus  grièves,  à  raison  de 
l'indéccnco  et  de  la  publicité. On  ne  croit  pas 
néanmoins  que  l'omission  de  certains  rites, 
qui  ne  sont  propres  que  de  la  messe  solen- 
nelle ,  tels  que  sont  l'eucensemenl  el  les 
prières  qui  doivent  l'accompagner,  ailleut 
au  delà  du  péché  véniel. 

«  Mais,  el  c'est  une  seconde  observation  à 
faire,  il  faut  poser  pour  principe,  qu'en  ma- 
tière de  rubriques,  comme  en  toute  autre  , 
ce  qui  n'est  que  léger  de  sa  nature,  peut 
devenir  mortel,  1°  à  raison  du  mépris; 
comme  lorsqu'on  néglige  les  cérémonies  , 
parce  qu'on  les  mésestime,  ou  que  l'on  se 
iait  un  plaisir  d'avilir  l'autorité  dont  elles 
sont  énianées  :  et  c'est  ici  qu'a  lieu  celte 
maxime  de  saint  Bernard  {Lih.  de  Dispensa- 
titne  el  prœcepto,  cap.  11)  :  Conlemptus  con- 
vertit in  crimen  (jraiis  rehellionis  nœvuin  sa- 
lis levem  simplicis  transyi'essioins.  Une  dis- 
position fi  criminelle  serait  une  faute  griève 
de  la  simple  omission  d'une  rubriijuequi  ne 
serait  que  de  conseil  ;  parce  que,  quoique  le 
conseil  ne  soit  pas  une  loi,  il  y  a  une  ioi  qui 
oblige  à  ne  le  pas  mépriser;  '2°  à  raison  du 
scuidale.  Et  qui  doute  qu'un  prêtre  ne  pé- 
chât mortellement,  si  la  manière  libre  et  dis- 
sipée dont  il  célébrerait  les  saints  mystères, 
donnait  lieu  de  penser  qu'il  n'y  croit  pas; 
ou  qu'en  se  tournant  vers  le  peuple,  il  lixài 
d'un  œil  indécent  des  objets  dan^'ereux  ;  ou 
que  le  jour  de  Pâques  il  dît  une  messe  de 
Requiem  ?  .3*  à  raison  du  danger,  comme  si 
en  disant  la  messe  sans  Missel  il  s'ex|)Osait 
à  muiiler  la  liturgie  ;  k'  à  raison  de  la  fin 
criminelle,  qui  serait  le  motif  de  sa  négli- 
gence ;  comme  s'il  ne  disait  la  messe  avec 
tant  de  vitesse  que  pour  enlever  la  place  d'un 
p  eus  aumônier,  qui  déplait  par  son  exacti- 
tude et  par  sa  noble  et  sainte  gravité. 

(!)  Quando  quis  propter  aliqiiam  pàrliculareni 
caiisaiii,  puta  coiitii(iisceiiiiaii)  vel  ii-aiii,  inclucitur 
ad  aliquid  facienaum  coiilra  slalula  legis  vcl  régula;, 
non  iieccat  ex  conlemptu.  scd  ex  a!ia  causa,  eliamsi 
fréquenter  ey.  eadeiii  causa  vcl  alia  simile  peccaimn 


«  Il  y  a  des  théologiens  qui  croient  que 
l'habitude  de  négliger  les  rubriques  de 
vient  un  mépris  interprétatif,  et  que  par 
son  elle  opère  une  faute  mortelle.  Ou  cite 
cette  raisaint  Antunin  (2  part.,  lit.  9, 
cap.  3)  pour  ce  sentiment;  et  dom  François 
Lami,  célèbre  bénédictin  de  la  congrég'ilion 
de  Sainl-Maur,  l'a  adopte  dans  la  huitièuie 
de  ses  Lettres  théologiques  {Lettres  thcolo- 
(/iijues  el  morales,  etc.  Paris,  Pralard,  1708), 
où  il  soutient,  qu'wH  religieux  qui,  par  une 
ndgliyence  grossière,  viole  liabiluellement 
quelques-unes  de  ses  observances  régulières, 
dont  il  n'anul  soin  de  se  corriger,  pèche  mor- 
tellement. 11  y  a  longtemps  que  nous  nous 
sommes  déclarés  contre  cette  o|)inion  ;  mais 
il  faut  avouer  que  celle  qui  lui  est  opposée 
ne  doit  pas  rassurer  beaucoup  dans  la  pra- 
tique,puisque, de  l'aveu  de  sainlThomas.qui 
nous  favorise  davantage,  l'habitude  dispose 
au  mépris  (l);et  qu'en  fait  de  mal,  ce  qui 
dispose  au  terme  y  conduit  très-rapiJemeul. 

«On  propose  ici  une  question  intéressante  : 
il  s'agit  de  savoir  si  la  nécessité  ou  l'impuis- 
sance sont  des  raisons  d'omettre  les  rites  que 
prescrivent  les  rubriques. 

«  Sans  entrer  dans  un  détail  qui  viendra 
dans  la  suite,  il  faut  remarquer,  1'  qu'il  y  a 
des  rites  essentiels,  et  d'autres  quinele  sont 
pas;  et  ces  derniers  se  nomment  communé- 
ment cérémonies  ;  2°  que  la  nécessité  et  im- 
puissance peuvent  ou  se  prévoir,  avant  qu'un 
prêtre  commence  la  messe,  ou  surveuir 
quand  elle  est  commencée. 

«  S'il  s'agit  d'un  rite  essentiel,  c'est-à-dire 
qui  appartienne  à  la  substance  du  sacrifice, 
il  n'y  a  ni  nécessité  ni  impuissance  qui  soient 
capables  d'en  dispenser,  quand  même  la 
messe  serait  commencée,  pourvu  que  la  con- 
sécration ne  soit  pas  encore  faite.  Ainsi  un 
prêtre,  qui  apprend  à  l'Offertoire  qu'il  no 
pourra  avoir  de  vin,  ou  qui  prévoit  qu'à 
cnuse  d'un  vomissement  subit  il  ne  pourra 
communier,  doit  s'arrêter  tout  court  et  se 
retirer.  Que  s'il  ne  s'aperçoit  de  l'un  ou  de 
l'autre  qu'après  la  consécration  du  pain,  il 
doit  continuer  autant  qu'il  lui  sera  possible. 
Dans  le  premier  cas,  au  moins  communiera- 
t-il  sous  une  espèce  ;  dans  le  second,  peut- 
être  obtieudra-t-il  par  une  prière  vive  de 
communier  sous  les  deux  :  que  si  le  mal 
presse,  la  nécessité  n'a  point  de  loi. 

«  Si  au  contraireil  s'agit  d'unrite  acciden- 
tel, il  y  a  une  distinction  à  faire  ;  car  ou  ce 
rite  est  du  nombre  de  ceux  que  l'Eglise  re- 
garde conmif  Irès-importants,  tel  qu'est  le 
mélange  de  l'eau  avec  le  vin;  et  alors  il  ne 
faut  ni  commencer,  ni  continuer,  dès  qu'on 
s'aperçoit  du  défaut  d'eau.  Ou  ce  rile  est  d» 
moindre  conséquence,  comme  si  le  pain  a 
quelque  tache  ,  ou  que  le  vin,  sans  cesser 
d'ôlre  de  vrai  vin  ,  commence  à  s'aigrir 
beaucoup  ;  et  alors  il  vaut  mieux  continuer  : 
mais  pour  commencer  en  pareil  cas,  il  faul 

Itcret...  Frcquenlia  taiiicn  peccati  disposiiive  inducil 
ad  CDUteiiiplnin,  seciuuluin  iliud  Prov.  xviu  :  impies, 
cuni  in  [irofuiiiluiii  veneril  peccatorum,  conteinnil. 
S.  Tliom.  q.  llii),  an.  il,  nd  5. 
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avoir  des  raisons  plus  ou  moins  grandes, 
scion  que  le  rite  dont  on  s'écarte  eslpliis  on 
moins  important  :  car  en  général  il  ne  faut 
célébrer  que  quand  on  le  peut  faire  dans 
toutes  les  règles  prescrites  par  l'Kglise. 

«  Pour  nous  rapprocher  de  la  proposition 
que  nous  avons  avancée  dès  le  comnience- 
luenl  de  ce  chapitre,  il  faut  ajouter  que  les 
rubriques  qui  règlent  ce  que  le  prêtre  doit 
faire  devant  cl  après  l'aclioii  du  sacrifice, 
coinme  aussi  celles  qui  concernent  les  dé- 
fauts qui  peuvent  survenir  dans  la  célébra- 
lion,  ne  sont,  dans  le  sentiment  le  plus  com- 
mun, que  des  instructions  de  conduite.  En 
cfiel.on  aurait  peine  à  se  persuader  qu'un 
prêtre  pèche,  parce  qu'il  manque  à  disposer 
les  signets  du  Missel,  quoiqu'en  y  manquant 
il  aille  contre  la  rubrique.  Nous  verrons  ce- 
pendant bientôt  qu'il  y  a  dans  cette  partie 
même  de  la  rubrique  des  lois  très-indispen- 
sables, parce  qu'elles  ne  sont  qu'une  expres- 
sion du  droit  naturel  ou  des  anciens  canons. 

«  Mais  avant  que  d'en  venir  l'i,  il  est  à 
propos  d'examiner  si  les  décrets  de  la  con- 
grégation des  rites,  ou  de  celle  qui  est  char- 
gée d'expliquer  le  concile  de  Trente,  décrets 
qui  reviendront  plus  d'une  fois  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage  ,  obligent  en  conscience. 
Quoique  cette  question  nous  regarde  moins 
en  France  que  partout  ailleurs,  parce  que 
ces  sortes  de  décisions  n'ont  lieu  chez  nous 
que  quand  elles  y  sont  proposées  par  les 
évéques ,  il  est  pourtant  à  propos  de  savoir 
ce  qu'en  pensent  les  étrangers ,  tant  parce 
qu'un  jugement  émané  d'une  autorité  aussi 
sage  que  légitime  fait  toujours  beaucoup 
d'impression  ,  que  parce  qu'il  y  a  une  inG- 
iiilé  de  cas  où  la  connaissance  d'une  déci- 
sion fixerait  le  doute  des  supérieurs. 

■■<.  Le  célèbre  commentateur  de  Gavanlus 
répond  en  deux  mots,  que  ces  sortes  de  dé- 
crets {1>  imposent  une  loi  rigoureuse,  quand 


ils  sont  portés  en  forme  de  commandement; 
mais  (|ue  lorNque  ce  ne  sont  que  des  répon- 
ses à  des  doutes  proposés  par  des  évéques, 
par  des  communautés  religieuses  ,  etc., 
comme  il  arrive  souvent,  ils  n'ôlent  pas  à 
l'opinion  contraire  la  probabilité  qu'elle 
pouvait  avoir.  C'est  le  jugement  d'un  tribu- 
nal qui  mérite  bi'aucoiip  d'égards,  mais  qui 
en  a  assez  lui-même  pour  ne  pas  vouloir  gê- 
ner les  consciences.  Il  faut  cependant  avouer 
(|ue,  dans  le  partage  des  sentiments,  il  est  de 
la  sagesse  et  d'une  certaine  équité,  de  pré- 
férer à  ses  propres  lumières  les  lumières 
d'un  corps  qu'une  longue  expérience  m  t  à 
portée  de  voir  bien  des  choses  qui  échappent 
aux  particuliers. 

«  Au  reste,  comme  l'on  attriliue  souvent 
aux  coiigrêgali(ms  établies  à  Rome  des  rà- 
soluti'jHS  qui  n'en  sont  pas,  il  faut,  pour  évi- 
ter la  surprise  ,  n'ajouter  foi  iin'à  celles  qui 
paraissent  en  forme  authentique,  c'est-à- 
dire  qui  sont  scellées  du  sce.iu  de  la  con- 
grégation, et  signées  tant  du  cardinal  pré- 
fet que  du  secrétaire.  Celles  que  nous  rap- 
porterons dans  la  suite  doivent  paraître  in- 
contestables ,  puisqu'elles  sont  tirées  d'un 
ouvrage  imprimé  au  Vatican,  et  dont  l'au- 
teur fut  un  des  plus  habiles  consulteurs  delà 
congrégation  des  Uiles.  »  Au  mot  Messk,  nous 
avons  rapportéles  rubriques  du  missel  romain. 

Article  H. 

Des  rubriques   du  bréviaire. 

3.  Les  rubriques  du  bréviaire  règlent  1  of- 
Hce  divin,  comme  celles  du  Missel  règlent  la 
messe.  L'obligation  qu'elles  imposent  est  la 
même. —  Les  rubriques  du  bréviaire  se  trou- 
vent in  exlfiisu  dans  le  Dictionnaire  des 
Rites,  auquel  nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  le  lecteur,  pour  ne  pas  dépasser 
les  limites  qui  nous  sont  imposées. 


SABBAT. 

Voy.  Dimanche. 

SACERDOCE. 

1.  Il  faudrait  des  volumes  entiers  pou., 
rapporter  tout  ce  que  nos  livres  saints  et 
les  Pères  de  l'Eglise  nous  ont  appris  de  ce 
saint  état.  Un  prêtre  est  l'homme  de  Dieu,  le 
sel  de  terre,  la  lumière  du  monde,  le  repré- 
sentant de  Jésus-Christ,  le  dépositaire  de  sa 
puissance,  son  image  vivante  :  Sacerdotum 
prinripatus  est  ipso  etiam  regno  venerabilius 
et  majus,  dit  saint  Jeun  Ghrysoslome.  Ne 
mihi  narres  purpuram,  neque  diadema.....  ne 
quidem,  inquam,  narres  ista;  scd  si  vis  vi- 
dere  discrime.n  quantum  absit  rex  asacerdote, 
expende  modum  potestatis  utrique  concessœ  ; 
videbis  tacerdotem  multo  suhlimius  rege  se- 
denlem.  — Quantam  dignitalem  coniuiu  nobis 

(i)  Cajetan,  Marie  Mérati,  Théatin,  dans  son  beau 
Commentaire  sur  Gavanlus,  barnabile,  ou  clerc  ré- 
gulier de, la  congrégation  de  S.  Paul.  Son  ouvrage 
a  élé  imprimé  en  1737,    chef.  Salvioni,    imprimeur 


Deus I  dit  saint  Bernard,  prœtulil  vos  Deus 
regibus  et  imperatoribus,  prœlulit  vosnngelis 
et  archangelis,   thronis  et  dominationibus .\ 

2.  Les  hautes  prérogatives  qui  sont  atia- 
chées  au  sacerdoce  nous  obligent  à  recher- 
cher, 1"  les  qualités  nécessaires  en  celui  qui 
doit  être  élevé  à  la  prêtrise;  2'  la  nature  de 
l'ordre  qui  lui  est  conféré;  3'  enfin,  lis  de- 
voirs que  le  sacerdoce  impose  à  celui  qui  est 
élevé  à  cette  dignité. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  qualités  nécessaires  en  celui  qui  doit  être 
élevé  au  sacerdoce. 

3.  U  y  a  des  défauts  que  les  saints  canons 
ont  jugés  suffisants  pour  empéi  her  la  récep- 
tion des  saints  ordres  :  nous  les  avons  fait 
connaître  au  mot  Irrégularité;  mais  il  faut 
de  plus   des   qualités.  Massillon,   dans   son 

du  Vatican.  Voyez-le  sur  le  lit.  XI  de  la  3«  pnrl 
des  Rubriques.  Voyez  aussi  Pikler,  dans  ses  Prol'  go- 
nièiies  du  Droit  Cauoii,  n.  iti. 


817  SAC 

benu  discours  sur  la  vocation  à  l'état  ecclé- 
siastique, csiç;e,  1°  le  témoignage  des  pre- 
miers pasteurs  ;  2"  le  témoignage  du  peuple; 
3'  le  lémoignage  de  la  conscience. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  fonder  son  Eglise, 
Jésus-Christ  m.niifestait  sa  volonté  par  des 
prodiges  :  l'élection  de  Paul  fut  un  miracle. 
On  s'en  rapporte  aujourd'hui  à  la  jirudence 
des  supérieurs.  Or,  il  y  a  deux  sortes  de  su- 
périeurs :  les  uns  le  sont  par  leur  charge  et 
leur  dignité  ;  tels  sont  les  évé(iues,  les  supé- 
rieurs île  séminaire  cl  ceux  qu'il  a  chargés 
du  soin  d'examiner  et  de  juger  de  la  voca- 
tion des  clercs.  Jamais  personne  ne  doit 
s'ingérer  contre  leur  volonté  à  recevoir  l'or- 
dinalion.  Lorsqu'ils  manifestent  qu'un  sujet 
n'a  pns  les  (|ualilés  requises,  celui-ci  doit 
suivre  leur  décision.  Les  devoirs  des  con- 
fesseurs sont  très-impérieux  dans  une  sem- 
blable circonstance  :  nous  les  avons  tracés 
au  mot  V"ocATioN. 

«  Mes  chers  frères,  écrivait  TertuUien  à 
son  peuple,  nous  avons  coutume  de  vous 
consulter  dans  les  ordinations  et  d'examiner 
avec  vous  en  commun  les  moeurs  et  les  mé- 
rites de  ceux  à  qui  nous  devons  imposer  les 
mains.  »  Il  est  bien  juste  aussi,  comme  le 
dit  ri'.'glise  dans  le  Pontifical,  que  ceux  (jui 
doivent  naviguer  dans  le  même  navire,  si 
intéressés  à  l'habileté  du  pilote  qui  doit  les 
conduire,  aient  quelque  part  à  son  éieclion, 
el  que  leur  témoignage  soil  écouté.  Le  prê- 
tre n'étant  établi  que  pour  les  peuples  en 
tout  ce  (lui  regarde  le  culte  de  Dieu,  il  est 
juste  que  le  suffrage  des  peuples  concoure 
au  chiiix  qu'on  fait  de  lui.  Tel  a  été  dans  les 
premiers  temps  l'usage  de  l'Eglise.  Le  peu- 
ple était  appelé  et  consulté  dans  l'ordination 
des  clercs  :  les  apôtres  eux-mêmes  asi-emblè- 
rent  tous  les  fidèles  et  demandèrent  leur  suf- 
frage pour  l'élection  des  premiers  diacres. 
Considerate  viros  ex  vobis.  On  deaiande  en- 
core aujourd'hui  le  suffrage  des  peuples  par 
la  publication  des  bans  îles  sous-diacres. 

Il  faut  un  troisième  témoignage,  c'est  ce- 
lui de  la  conscience  :  témoignage  redoutable 
qui  demande  une  innocence  toule  divine  , 
une  âme  qui  n'ait  aucune  souillure  ou  qui 
ait  réparé  depuis  longtemps  les  outrages 
qu'elli-  avait  faits  à  la  Divinité.  Il  faut  beau- 
coup de  goût  et  de  zèle  pour  les  fondions  du 
saint  ministère.  Qu'il  s'éloigne  donc  des  au- 
tels celui  qui  ne  s'en  approcherait  qu'avec 
langueur.  Il  fiiut  eniin  des  intentions  pures. 
Aujourd'hui  on  n'a  plus  les  mobiles  d'autre- 
fois, l'honneur,  la  richesse,  la  haute  consi- 
dération ;  m;iis  cependant,  pour  quelques 
classes  de  citoyens,  le  sacerdoce  présente 
encore  quelques-uns  de  ces  avantages.  Que 
le  prêtre  sache  qu'il  ne  peut  aujourd'hui 
briller  que  par  ses  vertus.  Voy,  Etat  ecclé- 

SUSTIQCE. 

Article  If. 

Des  rites  de  l'ordination  des  prêtres. 

'*.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  établir 
que  le  sacerdoce  est  un  s.icrcmcnt  de  la  loi 
nouvelle  :  c'est  là  une  vérité  incontestable 
que  nousavons  prouvée  au  motORDRE,  n.  li. 
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Quant  à  la  matière  et  à  la  forme  du  sacer- 
doce, les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
ce  sujet.  Sans  entrer  dans  une  longue  dis-  ' 
cussion,  nous  exposerons  les  rites  qui  ont'; 
été  employés  aux  divers  âges  de  l'Eglise 
pour  l'ordination  des  prêtres.  Il  sera  facile, 
après  cela,  d'en  déduire  quelles  sont  la  ma- 
tière et  la  forme  du  saceriloce. 

5.  «  Quoique,  dit  dom  Chardon,  dans  son 
Histoire  des  sacrements,  on  ne  doive  omettre 
aucun  des  rites  prescrits  dans  les  ordinations, 
il  est  bon  néanmoins  de  s'appliquer  à  la  re- 
cherche de  leur  origine,  puisqueceus-Ui  sans 
doute  seront  toujours  plus  respectés,  qui  au- 
ront été  plus  longtemps  et  plus  universelle- 
ment pratiqués  dans  l'Eglise.  Nous  lâchei  on» 
donc  de  fixer  l'époque  de  chacune  de  ces  au- 
gustes cérémonies,  non  pour  donner  lieu 
aux  disputes  en  voulant  déterminer  quels 
sont  précisément  ceux  qui  constituent  la 
matière  et  la  forme  essentielle  de  l'oidina- 
tion  ,  mais  pour  arrêter  le  cours  des  disputes 
eu  montrant  que  ceux  que  beaucoup  de  théo- 
logiens modernes  ont  regardés  comme  de 
pures  cérémonies,  ont  été  pratiqués  de  tout 
temps,  et  ne  doivent  jamais  s'omettre  dans 
cette  importante  action,  quelque  prétexte 
que  l'on  ait  pour  cela,  et  de  quelque  pré- 
jugé que  l'on  soit  prévenu. 

«  Pour  donner  du  jour  à  ce  que  nous  avons 
à  dire  sur  celte  matière,  il  faut  remarquer 
«jue  l'office  de  l'ordination  des  prêtres  com- 
mence par  une  double  imposition  des  mains, 
suivant  le  Pontifical  romain  ;  car  après  que 
les  litanies  sont  finies,  avant  tout  autrechant 
el  toute  autre  prière,  l'évêquo  met  ses  deux 
mains  en  silence  sur  la  tête  de  chacun  des 
ordinands  successivement,  ce  que  font  après 
lui  et  delà  même  manière  tous  les  prêtres  ; 
ce  qui  étant  lait,  l'évêque  el  les  prêtres,  te- 
nant leurs  mains  étendues  sur  eux,  celui-ci 
prononce  une  oraison  très-ancienne,  paria- 
quelle  il  invoque  la  grâce  du  Saint-Esprit 
(  on  peut  la  voir  dans  le  Ponliûcal  ).  Cetlo 
prière  achevée,  l'évêque  consacre  les  mains 
des  ordinands,  et  cependant  on  chante  une 
hymne  pour  invoquer  le  Saint-Esprit.  Il  leur 
fait  toucher  le  calice  plein  de  vinel  la  patène 
avec  le  pain,  en  disant  qu'il  leur  donne  le 
pouvoir  d'offrir  le  sacrifice  à  Dieu.  Après  la 
communion,  le  prélat  officiant  fait  encore 
unoautre  imposition  des  mains  sur  celui  qui 
vient  d'être  ordonné  et  qui  se  met  à  genoux 
devant  lui,  et  lui  dit  :  Recevez  le  Saint-Es- 
prit ;  ceux  à  qui  vous  renietlrez  les  péchés  , 
ils  leur  seront  remis,  el  ceu.x  à  qui  vous  les 
retiendrez,  ils  leur  seront  retenus.  Tels  sont 
les  principaux  rites  de  l'ordination  des  prê- 
tres sur  lesquels  nous  avons  à  parler. 

«  A  l'égard  de  l'imposition  des  mains  de  l'é- 
vêque el  des  prêtres,  jointe  à  l'invocation 
du  Saint-Esprit,  à  la  prière,  à  la  bénédiction, 
car  ces  termes  sont  synonymes  chez  les  an- 
ciens ,  il  est  inutile  de  chercher  l'époque  , 
elle  est  aussi  ancienne  que  les  ordinations 
des  évèques,  des  prêtres  et  des  diacres.  Voua 
avez  pu  remarquer  ci-devant,  par  ce  qui  a 
étédit  de  l'ordination  desministres  inférieurs 
de  l'Eglise,  que  c'était  ce  rite  qui  faisait  la 
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différence  des  uns  d'avec  les  autres  en  Occi- 
denl,  conformément  au  quatrième  concile  de 
Carthage  {can.  3  et  'j),  et  le  même  concile 
distingue  de  plus  l'ordination  des  prdlrcsd'a- 
vcc  celle  des  diacres,  en  ce  que  les  premiers 
recevaient  l'imposition  des  mains,  tant  de 
l'évéque  que  des  prêtres,  au  lieu  que  les  au- 
tres la  recevaient  seulement  de  l'évéque. 
Preslii/Hr  cum  oïdinatur,  episcopo  eum  be- 
nedicenle,  et  manum  poncnte  super  caput 
cjus,  etinm  omnes  presbyteri  qui  prœsentes 
sunt,  manus  suas  juxta  manum  cpiscopi,  su- 
per caput  illius  teneant.  Et  dans  le  canon  sui- 
vant :  Diaconus  cum  orcUnatur,  solus  épis- 
coput  qui  eiim  benedicil,  manum  super  caput 
illius  ponat. 

c  Saint  Panl  ne  désigne  pas  autrement  l'or- 
dination que  par  l'imposiiion  des  mains.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  recommande  à  Timoihée  de 
ne  pas  imposer  légèrement  les  mains,  de 
peur,  ajoute-t-il,  de  vous  rendre  participant 
des  péchés  d'autrui.  Cette  manière  d'ordon- 
ner les  prêtres  a  été  de  tout  temps  commune 
à  toutes  les  nations  chrétiennes  :  aux  La- 
tins, aux  Grecs,  ans  barbares,  et  môme  , 
comme  dit  le  P.  Morin  (1),  tous  les  anciens 
rituels  grecs  et  latins,  et  tous  les  anciens  Pè- 
res ne  font  menlion  que  de  ce  rite,  joint  à  la 
prière.  Les  constitutions  apostoliques  le 
prescrivent  (2)  :  Evéque,  quand  vous  ordon- 
nez un  prêtre,  imposez-lui  les  mains  sur  la 
tête.  Sainl  Jérôme  (3),  qui  était  également 
instruit  des  usages  des  églises  d'Orient  et  de 
celles  d'Occident,  pariant  des  ordinations  , 
dit  :  qu'elles  se  font  non -seulement  par  la 
prièie  qui  se  fait  de  vive  voix,  mais  aussi 
par  l'imposition  de  la  main.  iVon  solum  ad 
imprecalionem  vocis  ,  sed  ad  impositionem 
impletur  innnus.  Et  Théodoret  (4-J,  racontant 
de  quelle  manière  le  moine  Salaman  fut  pro- 
mu au  sacerdoce  ,  dit  que  l'évéque  de  la  ville 
ayant  appris  sa  vertu,  fit  faire  un  trou  à  sa 
cellule,  où  étant  entré,  il  lui  imposa  la  main 
et  fit  la  prière. 

«  Théodoret  ne  parle  point  d'onction  dans 
cette  ordination,  parce  que  les  Grecs  ne 
l'ont  jamais  employée  à  cet  effet ,  non 
pas  même  dans  la  consécration  des  évé- 
ques.  Les  constitutions  apostoliques  et  le 
faux  saint  Denis  exposent  avec  les  plus 
grands  détails  les  rites  des  ordinations  des 
prêtres  et  des  évoques  ;  mais  ils  gardent  un 
profond  silence  sur  cette  cérémonie,  et  saint 
Maxime,  qui  a  commenté  ce  dernier,  il  y  a 
plus  de  mille  ans,  ne  nous  avertit  point  que 
ce  soit  une  omission.  L'ancien  Eucologc  du 
cardinal  liarberin  n'en  f.iitpas  mcnlion,  non 
plus  que  Siméon  de  Thessaloniquo  et  Caba- 
silas;  et  si  quelquefois  il  se  rencontre  quel- 
ques passages  des  Pères  qui  pourraient  por- 
ter ce  sens  à  l'espril,  les  commentateurs  ont 
soin  d'avertir  qu'ils  doivent  s'entendre  de 
l'onction  spirituelle,  qui  est  l'effet  de  la  pré- 
sence du  Saint-Esprit.  C'est  ainsi  qu'Elie  de 

(1)  Desacr.  ordin.,  exercit.  7,  c.  1,  p.  151. 

(2)  L.  vui,  c.  i(j. 

(3)  In  Isai.  c.  58. 

(4)  Philostr.,  C.19. 

(5)  Schfll.  in  init.  orat.  7. 


Crète  (5),  qui  a  fait  de  doctes  commentaires 
sur  saint  (îrégoire  de  Nazianze,  et  Nicétas 
expliquent  quelques  endroits  de  ce  Père,  et 
cela  coiilormément  au  texte.  Enfin,  jusqu'à 
présent  les  Grecs  ont  ignoré  cette  cérémo- 
nie dans  les  ordinations,  comme  le  reconnaît 
M.  Habert,  évêque  de  Vabres,  et  Arcudius 
lui-même  est  obligé  de  le  reconnaître. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  des  églises  d'Oc- 
cident. L'onction,  tant  des  évêques  que  des 
prêtres,  y  est  ancienne,  quoique  celle  des 
évc(iues  soit  antérieure  à  l'autre.  Mais  toutes 
les  deux  ont  été  pratiquées  en  (iaule  dès  les 
premiers  temps  (6),  comme  il  paraît  dans  un 
très-ancien  Rituel  écrit  il  y  a  près  de  douze 
cents  ans,  et  par  plusieursautres  vénérables 
par  leur  antiquité.  L'Eglise  d'Afrique,  suivant 
toutes  les  apparences,  ne  connaissait  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  onctions,  puisque  le  concile 
quatrième  dé  Carthage,  qui  s'étend  sur  les  rites 
des  ordinations  des  prêtres  et  des  évêques , 
qu'il  prescrit  en  détail,  jusqu'à  marquer  les 
points  sur  lesquels  on  de  vailles  examiner, n'en 
parle  en  aucune  manière.  Le  silence  de  saint 
Isidore  de  Séville  (7)  sur  la  même  matière 
donne  lieu  de  croire  que  cette  cérémonie  n'a- 
vait point  encore  pénétré  en  Espagne  de  son 
temps.  Car  ce  saint  traite  au  long,  et,  si  on 
l'ose  dire,  au  delà  des  bornes  qu'il  aurait  dû 
se  prescrire,  de  ce  qui  regarde  les  évêques 
et  leur  ordination;  il  s'étend  même  sur  celle 
des  exorcistes  et  des  autres  ministres  infé- 
rieurs. Cependant  il  ne  dit  pas  un  mot  de 
l'onction  sacerdotale,  qui  aurait  donné  un  si 
beau  champ  aux  sens  moraux  et  anagogi- 
qups  qui  étaient  si  fort  de  son  goût, 

«L'onction  épiscopale  sur  la  tête  était  néan- 
moins dès  lors  et  longtemps  auparavant  ea 
usage  dans  l'Eglise  romaine.  Elle  parait  mê- 
me plus  ancienne  que  le  temps  de  saint  Léon, 
qui  en  parle  disertement  en  ces  termes  (8)  : 
Car  à  présent  l'ordre  des  lévites  est  pins  Illus- 
tre, la  dignité  des  prêtres  est  plus  relevée,  et 
l'onction  des  sacrificateurs  est  plus  sainte , 
parce  que  votre  croix  (il  parle  à  Jésus-Christ), 
est  la  source  de  toutes  les  bénédictions.  (  Et 
sacralior  unctio  sarerdotum.  )  11  attribue  , 
comme  vous  voyez,  dans  ce  passage  à  cha- 
que ordre  son  épithète,  et  il  réserve  l'onction 
pour  le  dernier.  Saint  Grégoire  n'est  pas 
moins  exprès  sur  cela,  lorsqu'à  l'occasion 
de  l'onction  que  reçut  Saiil  de  la  main  de 
Samuel  (9),  il  dit  que  cela  représente  ce  qui 
se  pratique  à  présent  matériellement  dans 
l'Eglise,  où  celui  qui  est  élevé  à  la  première 
dignité  reçoit  le  sacrement  de  l'onction.  Qiiia 
in  culmine  ponitur,  sacramentum  suscipit 
unclionis. 

Mais  si  l'onction  épiscopale  est  ancienne 
dans  l'Eglise  de  Kome,  on  ne  peut  dire  la 
même  chose  de  la  sacerdotale;  il  paraît  mê- 
me qu'elle  n'y  était  point  encore  reçue  au 
neuvième  siècle,  par  la  réponse  du  pape  Ni- 
colas 1  à  Rodulphe ,  archevêque  de  Bour- 

((5)  Morin,,  de  Ordinal.,  exerc.  6,  c.  2. 
(7J  L.  u  de  Olfic. 

(8)  Serin.  8  de  Passion.  Dou» 

(9)  1  Reg.  c.  10. 
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ges  (1).  Car  ce  prélat  lui  ayant  dornandé  s'il 
fallait  faire  aux  prêtres  et  aux  diacres  l'onc- 
tion du  ehréinc  à  la  main,  comme  on  la 
faisait  aux  évê'ques,  ce  pape  lui  répondit 
que  cela  n'était  point  en  usage  dans  son 
église,  et  qu'il  n'avait  lu  nulle  part  que 
cela  se  fût  fait  pour  les  ministres  de  la  nou- 
velle loi. 

«  11  n'est  pas  étonnant  que  le  pape  Nicolas 
ait  ignoré  que  cela  se  pratiquât  à  l'égard  des 
diacres,  quoique  l'usage  de  leur  joindre  les 
mains  fût  dès  lors  élahli  en  Angleterre  et 
dans  quelques  provinces  de  France,  comme 
il  conste  par  un  ancien  rituel  qui  se  conser- 
vait du  temps  du  P.  Morin  dans  la  bibliothè- 
que de  l'église  de  Rouen.  Mais  comment  a- 
t-il  pu  ignorer  que  l'onciion  sacerdotale  se 
pratiquât,  puisqu'il  paraît  par  tous  les  sa- 
cramentaires  elles  rituels  de  ce  temps  qu'elle 
faisait  partie  des  rites  de  l'ordination  des  prê- 
tres? Ce  qui  doit  augmenter  la  surprise  sur 
cela,  c'esl  que  ces  livres  portent  en  tête,  pour 
la  plupart,  les  titres  deSacramentaires  et  de 
Rituels  de  l'Eglise  romaine.  Mais  il  faut  sa- 
voir, pour  résoudre  cette  difficulté,  que,  quoi- 
qu'alors  les  rites  romains  fussent  reçus  en 
France,  et  que  les  livres  qui  les  contenaient 
portaisent  les  titres  deSacramentaires  ou  de 
Rituels  de  l'Eglise  romaine,  ceux  qui  les 
écrivaient  en  France  avaient  soin  pour  l'or- 
dinaire d'y  joindre  les  rites  dont  l'usage  était 
établi  dans  le  pays  ;  et  quand  ils  les  avaient 
omis,  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  tom- 
baient ne  manquaient  pas  d'y  suppléer  en 
les  marquant  ou  à  la  marge  ou  au  bas  des 
pages,  d'où  il  arrivait  aisément  que  ceux  qui 
les  transcrivaient  ensuite  les  inséraient  dans 
le  texte.  De  là  vient  que,  dans  la  plupart 
de  ces  livres,  cette  cérémonie  de  l'onction  se 
trouve  marquée,  quoiqu'elle  ne  fiit  pas  en- 
core pratiquée  à  Rome  du  temps  du  pape 
Nicolas.  Aussi  se  rencontre-t-il  de  ces  livres 
qui  contiennent  les  rites  purement  romains, 
dans  lesquels  l'onction  est  omise  dans  l'or- 
dination des  prêtres,  et  entre  autres  celui 
que  le  P.  Morin  a  placé  au  second  rang  dans 
le  recueil  qui  est  dans  l'appendice  de  son  li- 
vre des  Ordinations.  Le  manuscrit  qui  con- 
tient cet  office  est  des  plus  anciens,  selon  cet 
auteur,  et  a  été  décrit,  d'après  lesacramcn- 
taire  de  Gélase,  avant  le  temps  de  saint  Gré- 
goire. Le  sacramentaire  de  Rodrude,  qui  vi- 
vait dans  le  même  siècle  que  le  pape  Nicolas, 
omet  de  même  cette  cérémonie,  ce  qui  vient 
de  ce  que  cet  auteur,  ou  plutôt  ce  compila- 
teur, a  pris  à  tâche,  comme  il  le  témoigne 
lui-même,  de  ne  rien  insérer  dans  ce  livre 
que  ce  qui  était  certainement  dans  celui  do 
saint  Grégoire,  ayant  pour  ce  sujet  écarté 
tous  les  exemplaires  où  il  se  trouvait  quel- 
ques changements  ou  altérations. 

«Le  déplacement  de  ce  rite  dans  les  anciens 
rituels  romains,  danslei-quels  on  voit  qu'il  a 
peu  ou  point  de  liaison  avec  ce  qui  précède 
cl  ce  qui  suit  ;  et  la  variélé  qui  se  trouve  là- 
dessus,  les  uns  prescrivant  l'onction  sacer- 
dotale à  la  tête  et  aux  mains,  les  autres  à  la 

(1)  Toin.  III  Conc.  Gall.,  epist.  59. 


tête  seulement;  ceux-ci  marquant  qu'elle  se 
doit  faire  avec  le  chrême,  ceux-là  avec  l'huile 
simple,  et  autres  semblables,  tout  cela  prouve 
que  cet  usage  de  l'onction  dans  l'ordination 
des  prêtres  est  récent  dans  l'Eglise  romaine, 
et  s'est  introduit  peu  à  peu  et  non  en  vertu 
de  quelques  délibérations  communes  prises 
en  concile,  ou  de  décrets  des  papes.  ; 

«  Ce  que  l'on  peut  opposer  à  ce  qui  vient  .' 
d'élre  dit  est  trop  faible  pour  que  nous  nous 
y  arrêtions.  Passons  à  la  porrcctiun  des  ins- 
truments, et  examinons  en  quel  temps  ce  rite 
a  été  introduit  dans  l'office  de  l'ordination 
des  prêtres. 

«Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-devant,  pnnr 
prouver  que  les  Grecs  ne  reconnaissaient 
point  l'onction  pour  un  des  rites  de  l'ordina- 
tion sacerdotale,  se  peut  appliquer  à  la  por- 
rection  des  instruments,  qui  n'a  jamais  été 
en  usage  parmi  eux.  Et  comment  le  moine 
Macédonius  aurait-il  pu  recevoir  l'ordina- 
tion sans  s'en  apercevoir,  et  tant  d'autres 
être  ordonnés  contre  leur  gré  et  en  se  défen- 
dant, si  ce  rite  eût  fait  partie  de  cet  office? 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  nous  étendre 
davantage  là-dessus. 

«  Les  anciens  rituels  latins  n'en  font  pas 
plus  mention  que  les  grecs.  On  a  deux  of- 
fices de  l'ordination  des  prêtres  imprimés 
dans  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire,  l'un 
tiré  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du 
Vatican,  l'autre  de  celle  de  Corbie,  que  D. 
Hugues  Mainard  a  publié  :  l'un  et  l'autre 
n'ont  aucun  vestige  de  cette  cérémonie.  Deux 
autres  de  M.  Péteau  écrits  en  lettres  unciales, 
et  plusieurs  que  le  P.  Morin  a  recueillisdans 
son  ouvrage  touchant  les  ordinations,  où  on 
peut  les  consulter,  omettent  également  ce 
rite  ;  il  s'en  trouve  même  un  de  Beauvais, 
écrit  du  temps  du  roi  Robert,  dans  lequel  ce 
rite  n'est  point  marqué,  non  plus  que  la  for- 
mule qui  l'accompagne  aujourd'hui  :  Accipc 
potestatem,  etc.  Les  auteurs  qui  ont  traité  des 
offices  ecclésiastiques  dans  le  huitième  et  le 
neuvième  siècle,  comme  saint  Isidore,  Al- 
cuin,  Amalaire,  Raban  et  Walfride  Strabon  , 
sont  en  cela  de  concert  avec  les  rituels 
et  les  sacramentaires ,  ce  qui  forme  une 
preuve  convaincante  que  ce  rite  est  posté- 
rieur à  ce  temps-là, 

«  Que  si  l'on  demande  quand  ce  rite  a  com- 
mencé à  être  en  usage  dans  l'ordination  des 
prêtres,  le  P.  Morin  répond  que  l'on  peut 
en  fixer  l'époque  au  dixième  siècle  :  car,  dit- 
il,  on  le  trouve  dans  le  cahier  de  l'abbé  Cons- 
tantin Gaétan,  qui  est  environ  de  ce  temps. 
11  porte  que  l'onction  étant  faite,  l'ordinand 
recevra  la  patène  avec  des  hosties,  cum  ohla- 
tis,  et  le  calice  avec  du  vin;  et  que  le  célé- 
brant dira  ces  paroles  :  Recevez  la  puis.^nnce 
d' offrir  à  Dieu  le  sacrifice,  et  de  célébrer  la 
messe  au  nom  du  Seigneur,  tant  pour  les  vi- 
vants que  pour  les  morts.  C'est  la  fornuile  qui 
accompagne  encore  à  présent  la  porrection 
des  instruments,  et  elle  est  presque  la  même 
dans  l'ordre  romain  vulgaire. 

«  Le  P.  Morin  remarque  que,  dans  un  ma- 
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iiuscrit  de  Beauvais,  qui  n'a  pas  plus  de  six 
cents  ans  d'antiquité,  ce  rile  avec  sa  formule 
ne  se  trouve  point  dans  le  corps  du  livre, 
mais  au  bas  de  la  marge,  écrit  d'une  autre 
main  el  d'un  autre  caractère;  encore  n'y  est- 
il  (luestion  que  du  calice  et  non  de  la  patène; 
ce  qui  prouve  que,  quoique  dès  le  commen- 
cement du  onzième  siècle  cela  ail  commencé 
à  se  pratiquer  en  quelques  endroits,  l'usage 
n'en  est  ilivenu  général  que  longtemps  après. 
Ce  qui  est  encore  confirmé  par  un  ma- 
nuscrit de  Mayence,  qui  n'a  guèie  plus  de 
cinq  cents  ans,  dans  lequel  il  est  prescrit 
de  présenter  à  deux  des  ordinands  seulement 
ou  à  plusieurs,  le  calice  avec  la  patène,  en 
leur  disant   en  général  :  Accipite  potesla- 

tem,  etc. 

'(Mais  ce  qui  estdigne  de  remarque  surtout, 
c'est  que,  dans  le  plus  ancien  monument  où 
ce  rite  est  prescrit  avec  sa  formule,  je  veux 
dire  dans  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire, 
qui  vient  de  la  bibliothèque  Vaticane,  et  qui 
a  été  imn.  imé  à  Home  parmi  les  œuvres  de 
ce  saiul'pjpe,  le  rite  dont  nous  traitons  n'est 
marqué  que  dans  la  consécration  des  évo- 
ques el  non  pour  l'ordination  des  prêtres,  et 
cela  immédiatement  après  l'imposition  des 
mains  et  la  bénédiction  ou  prière  que  l'olfi- 
ciant  prononce  sur  celui  qu'il  consacre. 

«  Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  sera  peut- 
être  surpris  que  la  plupart  des  théologiens 
scolastiques  depuis  le  treizième  siècle,  aient 
prétendu  que  ce  dernier  rite  et  sa  formule 
soient  la  matière  et  la  forme  essentielle  du 
sacrement  de  l'Ordre,  quant  à  la  prêtrise,,et 
que  ce  soit  par  là  que  les  prêtres  reçoivent 
la  puissance  de  sacrifier  privativement  a  tous 
les  autres  rites  qui  sont  en  usage  et  prescrits 
dans  11'  Ponlidcal.  En  quoi  ils  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  premiers  docteurs  de  l'école, 
qui  supposent  que  ceux  à  qui  le  prélat  offi- 
ciant présente  ces  instruments  et  adresse  ces 
paroles,  sont  déjà  ordonnés  prêtres,  et  par 
conséquent  revêtus  de  la  puissance  sacerdo- 
tale. C'est  en  ce  sens  que  Hugues  de  Saint- 
Victor  dit,  dans  son  second  livre  des  Sacre- 
ments, en  parlant  de  l'ordination  (l)des  prê- 
tres :  Ils  reçoivent  le  calice  avec  du  vin  el\  la 
patène  avec  des  kuslies,  de  la  mainde  l'évé- 
qiie  :  afin  que  par  ces  instruments  ils  recon- 
naissent qu'ils  ont  reçu  la  puissance  d'offrir 
à  Dieu  des  hontics  de  propiliation.  «  Ut  per 
«  hoc  sciant  se  accepisse  poteslatem  placabiles 
«  Deo  hoslias  offerendi  ;  »  paroles  que  le 
IMailre  des  Sentences  répète  (2),  et  qui  sont 
couformes  à  un  ancien  Pontifical  romain 
que  l'on  conserve  manuscrit  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  de  Colbirt  (num.  ilGO),  qui 
porte  ce  qui  suit  :  Qu'il  prenne  (l'officiant)  /a 
patène  avec  des  puins  et  le  calice  avec  du  vin, 
et  qu'il  les  mette  ensemble  entre  les  mains  de 
chacun  de  ceux  qui  ont  été  ordonnés.  [Inma- 
nibus  ordinati  cujuslibel.)  11  ne  dit  point  en- 
tre les  mains  des  ordinands,  ordinandi  cujusli- 
bet,mn\s,  ordinati.  Ce  qui  marque  que  la  chose 
est  déjà  faite.  Aussi  a-l-on  cru  autrefois  que 

(\)  Part.  5,  c.  12, 
(2)  L.  IV,  dist.  U. 


les  paroles  essentielles  d;*  l'ordination  étaient 
les  mêmes  que  les  prières  qui  accompa- 
gnent l'imposilion  des  ni.iins,  et  surloiil  la 
troisième,  qui  est  assez  longue,  qui  se 
chante  en  manière  de  préface,  el  qui  dans 
le>i  anciens  pontificaux  est  nommée  particu- 
lièrement' la  prière  de  la  consécration.  Con~ 
sccratio. 

«Après  ces  cérémonies  de  l'ordination, ceux 
qui  l'ont  reçue  récitent  à  haute  voix  les  priè- 
res du  sacrilice  avec  le  prélat  officiant  et  le 
célébrant  avec  lui,  entrant  ainsi  en  exercise 
du  pouvoir  (lui  vient  de  leur  être  conféré. 
Il  faut  pourtant  convenir  que,  quoiqu'autre- 
fois  il  fût  ordinaire  aux  prêtres  de  célébrer 
les  saints  mystères  en  commun  el  au  même 
autel  av(  c  l'évèque,  ce  qui  représentait  l'u- 
nité (lu  sacrifice  el  formait  la  communion  ca- 
tholique, cela  ne  se  faisait  pas  par  les  nou- 
veaux prêtres  le  jour  de  leur  ordination.  Et 
l'usage  présent  n'a  pas  au  delà  de  quatre 
cents  ans  d'antiquité,  el  n'a  pa-;  même  depuis 
ce  temps  élé  reçu  d'abord  partout.  C'est  ce 
que  témoigne  le  père  Martène  (3),  qui  dit 
avoir  lu  avec  attention  plusieurs  Pontificaux 
el  Rituels  qui  ne  prescrivent  rien  de  sembla- 
ble. Il  en  conclut  que  cet  usage  vient  de  l'E- 
glise romaine,  d'où  il  se  sera  répandu,  un 
peu  avant  ou  après  le  concile  de  Trente, 
dans  les  autres  églises.  Autrefois  même,  les 
nouveaux,  prêtres  ne  récitaient  point  les 
prières  de  la  liturgie  à  genoux  à  la  place  où 
ils  ont  été  ordonnes,  comme  à  présent  ;  mais 
debout  el  étant  rangés  à  droite  et  à  çauche 
autour  de  l'autel,  suivant  qu'il  est  prescrit 
dans  un  Pontifical  romain  de  la  bibliothèque 
lie  M.  de  Colbi  rt.  Ils  communiaient  ensuite 
sous  les  deux  espèces,  tant  eux  que  les  dia- 
cres qui  venaient  d'être  ordonnés ,  ce  qui  est 
aussi  marqué  dans  le  Pontilical  de  l'église  de 
Dax. 

r<  L'imposition  des  mains  qui  suit  la  com- 
munion el  qui  est  accompagnée  de  celle  for- 
mule :  Recevez  le  Saint-Esprit,  tes  péchés  se- 
ront remis  à  ceux  à  qui  vous  les  aurez  re- 
mis, etc.,  est  encore  plus  récente  que  la 
porrection  des  instruments,  et  a  été  cnli('re- 
ment  inconnue  dans  l'Eglise  pendant  l'espace 
de  plus  de  douze  cents  ans,  dit  le  P.  Mn- 
rin  (i).  Outre  le  silence  que  gardent  là-ites- 
sus  tous  les  anciens  livres  des  olfices  ecclé- 
siastiques el  les  auteurs  qui  en  ont  traité  , 
ce  qui  forme  une  preuve  négative  à  laquelle 
on  ne  peut  raisonnablement  se  refuser,  ou 
peut  encore  produire  des  arguments  posit(fs 
qui  mettent  la  chose  hors  de  doute,  et  fout 
voir  sans  réplique  que  celle  dernière  impo- 
sition des  mains,  avec  sa  formule,  était  in- 
connue aux  anciens  ;  car  le  quatrième  con- 
cile de  Carthage  dislingue  l'imposilion  des 
mains  pour  le  sacerdoce  de  celle  qui  se  fait 
pour  le  diaconat ,  en  ce  que  dans  la  première 
les  prêtres  se  joignent  à  l'évèque  dans  celle 
sainte  cl  auguste  cérémonie,  au  lieu  que 
pour  la  seconde  l'évèque  seul  impose  les 
mains;  et  il  rend  raison  de  celte   difl'érence 

(3)Toni.  II,  VllletXlX.p.  521. 
(IJDeOrd.,  exerc.  7,  c.  2. 
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(pan.  1),  en  disant  quo  cela  se  tait  ainsi, 
parce  que  les  diacres  sont  ordonnés  seule- 
nicnl  pour  le  service  do  l'église.  Solus  epis- 
copiis  (/uietiin  henedicil,  maïutin  super  illitts 
capiit  potxil,  quia  non  ad  sacerdolium,  sed 
ail  miiiifteiium  consecrntur. 

«  Le  second  concile  de  Séville  (can.  5)  a  fait 
une  décision  sur  la  rnaliére  des  ordinations, 
qui  prouve  en  même  temps  ce  que  nous  di- 
sons ici  et  ce  que  nous  avons  démoniré  ci- 
devnnl  louchant  la  porrection  des  instru- 
ments. Nous  allons  la  rapporter,  parce  qu'elle 
est  très-propre  à  faire  voir  quelle  él.iit  la 
vertu  que  nos  pères  attribuaient  aux  paroles 
sacramentelles  ,  et  quelles  étaient  ces  pa- 
roles ,«i  eflicaces.  Nous  avons  appris,  disrnt 
les  évêciues  de  celte  assemblée,  par  le  rap- 
port d'Anian,  diacre  d'Egbiire,  (/u'un  évéque 
ordonnanl  prêtre  «n  clerc  et  diux  autres  dia- 
cres, et  étant  alors  affligé  d'un  mal  d'yeux, 
leur  avait  seulement  imposé  les  mains  tandis 
qu'un  prêtre  prononçait  sur  eiix  la  bénédic- 
tion, le  tout  contre  l'ordre  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Cet  évéque  aurait  mérité  pour 
une  telle  audace  d'être  condamné  par  notre 
jugement,  si  la  mort  ne  l'avait  prévenu;  mais 
comme  il  est  devant  Dieu  à  qui  il  appartient 
de  le  juger,  nous  ordonnons  que  ceux  qui  ont 
reçu  de  lui  non  pas  tant  la  consécration 
que  la  honte  d'une  telle  ordination,  soient 
déposés  du  degré  du  sacerdoce  et  de  l'ordre 
lévitique  qu'ils  ont  reçu  contre  les  règles. 
Car  ceux-là  méritent  d'être  écartés  du  saint 
ministère  qui  y  ont  été  mal  établis.  Ce  que 
nous  voilions  être  exécuté,  afin  qu'il  n'arrive 
plus  rien  de  semblable  à  l'avenir.  Qui  ne  voit 
que  le  mald'jeux  que  souffrait  cet  évéque 
ne  l'eût  point  obligé  de  se  servir  du  minis- 
tère d'un  prêtre  pour  |)rononccr  les  [larolcs 
sacramentelles  qui  font  ce  que  les  théolo- 
giens appellent  la  forme  du  sacrement ,  si 
elles  avaient  consisté  dans  celte  courte  for- 
mule :  Accipe  Spiriium  sanclum,  clc,  qui  est 
jointe  dans  nos  pontilicaux  modernes  à  celle 
dernière  imposition  des  mains?  Il  fallaitdonc 
que  ces  évoques  fussent  persuadés  que  les 
paroles  essentielles  au  sacremi'nt  de  l'Ordre 
fussenlles  oraisons  qui  accompagnent  la  pre- 
mière imposition  des  mains  dont  nous  avons 
parlé  au  commencement  de  ce  chapitre.  Ce- 
pendant c'est  à  cette  formule  jointe  à  l'impo- 
sition des  mains  que  fait  l'évèque  en  la  pro- 
nonçant qu  i!  a  plu  à  quantité  de  théologiens 
d'attacher  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  ; 
en  sorte  que  selon  plusieurs  d'entre  eux, 
comme  les  prêtres  reçoivent  par  la  porrec- 
tion des  instruments,  et  en  vertu  d(  s  paroles 
qui  l'accompagnent, la  puissancesur  le  corps 
naturel  de  Jésus-Christ,  c'est-à-dire  le  pou- 
voir d'offrir  le  saint  sacrifice, ils  reçoiventde 
même  par  cette  dernière  cérémonie  la  puis- 
sance sur  son  corps  mystique  ,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  de  gouverner  le  peuple  chrétien 
et  d'absoudre  les  fidèles  de  leurs  péchrs;  de 
manière  que  celui  dans  l'ordination  duquel 
ou  aurait  omis  ce  rite,  ne  serait  prêtre  qu'à 
demi,  et  ne  pourrait  par  la  vocation  de  sou 
évéque  entrer  en  exercice  du  pouvoir  d'ab- 
(1)  T.  Il  de  Sacr.,  wact.  de  Ordine,  q.  3,  c.  2. 


soudre  on  de  lier  les  pécheurs,  qu'il  n'au- 
rait point  reçu  dans  son  ordination. 

Je  laisse  aux  théologiens  éclairés  le  iu^e- 
nieut  de  ces  opiuions;  il  me  suffit  de  remar- 
quer que  tous  n'ont  p.is  pensé  de  même,  dans 
le  temps  même  (;u'elles  étaient  plus  en  vogue; 
et  entre  autres  le  savant  jésuite  Maldonat  (1) 
qui,  parlant  de  relie  imposition  des  mains  qui 
était  en  usage  chez  les  anciens,  dit  qu'on  ne 
doit  pas  la  regarder  comme  cérémonie  non  né- 
cessaire, mais  comme  une  partie  essentielle 
du  sacrement.  Ce  qui,  ajoule-t-il,  paraît  ap- 
partenir à  la  foi  catholique,  et  illui semble  té- 
méraire d'abandonner  l'Ecriture  sainte  pour 
suivre  des  chimères,  c'est-à-dire  des  raisons 
naturelles,  cic.  Jean  Major  avant  Maldonat 
avait  senli  le  faible  de  celle  opinion,  puisque 
dans  ses  Cotumentaires  sur  le  quatrième  li- 
vre des  Sentences  (2),  qu'il  écrivait  à  Paris 
en  lolfi,  il  prouve  que  celle  dernière  impo- 
sition des  mains  n'est  point  de  l'essence  de 
l'ordination  sacerdotale,  pirce  qu'elle  ne  se 
trou»  e  pas,  dit-il ,  dans  certains  pontificaux  , 
et  iju'il  n'est  pas  probable  qu'ils  l'eussent 
omise  si  elle  éuit  de  l'essence  du  sacrement. 
Aliqna  pastoralia  hœc  non  ftabent,nec  fit  pro- 
bahile  quàd  deficerent  inaiiquo  tum  necessario 
ad  sacramentum.  Il  faut  remarquer  que  ce 
Ihéologieii  parle  ici  des  pontificaux  imprimés 
et  qui  étaient  en  usage  de  son  lemps  ;  eî  que 
par  conséquent  on  ne  doit  [las  être  surpris 
qu'elle  soit  omise  dans  les  anciens  qui  ne 
sont  que  manuscrits,  et  que  dans  d'autres 
plus  récents,  et  qui  ne  sont  guère  au-dessus 
de  quatre  ou  cinq  cents  ans,  ou  il  n'en  soit 
fait  aucune  mention,  on  qu'elle  y  ait  éié  ajou- 
tée après  coup,  comme  l'a  remarqué  le  P. 
Morin,  qui  nous  apprend  aussi  que,  dans  un 
Pontifical  manuscrit  assez  récent  qui  appar- 
tient au  collège  de  Foix,  à  Toulouse,  il  est 
dit  que  celte  formule  :  Accipe  Spirilum  sanc- 
tum,  etc.,  se  prononçait  dans  quelques  égli- 
ses dans  la  première  imposition  des  mains, 
mais  que,  suivant  la  coutume  de  l'Eglise  ro- 
maine, elle  se  fait  en  silence.  Cette  imposi- 
tion des  mains  dont  parle  le  Pontifical  du  col- 
lège de  Foix  est  celle  par  laquelle  commence 
le  ritede  l'ordination,  et  que  nous  avons  con- 
sidérée comme  la  ménie  avec  celle  qui  la  suit 
imraédialement  après,  et  qui  est  jointe  à  l'in- 
vocation du  Saint-Esprit. 

«Il  ne  nous  reste  rien  à  dire  touchant  l'or- 
dination des  prêtres  ,  sinon  que  chez  les 
Grecs,  et  dans  les  communions  orientales, 
elle  se  fait  par  l'imposition  des  mains  et  la 
prière,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  cin- 
quième tome  de  la  Perpétuité  de  la  Foi  de 
M.  Renaudol  (cap.  5).  Je  ne  rapporte  pas  ici 
ce  ([u'en  dit  cet  auteur,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  de  singulier,  et  que  dans  ces  différentes 
églises  les  nies  sur  ce  point  sont  peu  diffé- 
rents les  uns  des  autres,  cl  conformes  à  l'an- 
cienne simplicité  avec  laquelle  on  adminis- 
trait autrefois  ce  sacrement.  La  raison  de 
cela  est  que  les  chréliens  de  ces  communions 
ont  conservé,  depuis  leur  séparation  de  l'Ë- 
glisc,  ce  (|u'ils  y  avaient  trouvé  établi  quand 
ils  ont  abandonne  sou  unité.  » 

(2)Disl.  îi4,  q.  1. 
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La  première  fonction  qui  est  marqnée  par 
le  mot  nfferre  regarde  le  corps  niturel  de 
Jésus-Christ.  Il  f.iut  avonrr,  dit  le  concile  de 
Trente  [sess.  23,  cap.  1)  que  .lésus-Christ  a 
donne''  aux  apAlres  et  à  leurs  successeurs 
dans  le  sacerdoce  le  pouvoir  de  consacrer, 
d'offrir  et  de  distribuer  son  corps  et  son  sang; 
pouvoir  qui ,  selon  le  langaçre  des  saints  Pè- 
res, égale  celiM  des  anges.  Il  y  a  donc  pour 
le  prêtre  une  obligation  de  célébrer  la  sainte 
nv'sse  :  dnil-il  le  faire  souvent?  C'est  une 
question  qui  est  débattue  entre  les  théolo- 
giens. 11  est  certain  que  les  prêtres  qui  ne 
disent  jiiniais  ou  j-rcsque  jamais  la  me>se  se 
rendent  coupables  de  péché  mortel.  Nous 
aurions  du  mal  de  les  excuser  de  cette  f.iute, 
s'ils  passaient  plus  d'un  an  sans  célébrer  le 
saint  sacrifice.  Beaucoup  de  théologiens  exi- 
gent même,  fuh  grnri ,  qu'ils  disent  la  messe 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  Benoît  XIV 
semble  partager  celte  opinion. 

La  seconde  obligation  du  prêtre  est  celle 
de  bénir  le  peuple.  Us  le  bénissent,  en  effet, 
dans  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  dans  les 
prières  solennelles  et  dans  l'administration 
des  sacrements,  afin  d'attirer  sur  lui  les  grâ- 
ces dont  il  a  besoin.  Il  y  a  encore  d'autres 
bénédictions  qu'il  est  chargé  de  faire  et  que 
nous  avons  exposées  au  mol  BiiNÉoicTiox. 

7.  La  troisième  oMigation  est  de  présider. 
Dans  la  primitive  Eglise  ,  le  prêtre  présidait 
à  la  place  de  l'évêque.  .\ujourd'hui  que  les 
diocèses  ont  été  fractionnés  en  une  multitude 
de  paroisses,,  il  y  a  un  prêtre  chargé  de  la 
direction  des  paroisses.  Votj.  Curé,  Vicaire. 

La  quatrième  obligation  du  prêtre^  est 
de  prêcher.  Annoncer  l'Rvangilc  a  toujours 
été  une  des  fonctions  ordinaires  du  sacer- 
doce. Ce  n'est  pas  sans  doute  que  le  prêtre 
puisse  exercer  le  ministère  sans  mission  ,  il 
doit  la  recevoir  du  preniier  pasteur  de  toute 
l'Eglise  ou  de  l'évêque  diocésain.  Voy.  Pré- 
dication. 

8.  La  cinquième  obligation  du  prêtre  est 
d'administrer  les  s.'icremenls  ;  car  on  doit 
généraliser  le  mot  baptizare.  Mais,  comme 
toute  autre  fonction  ecclésiastique,  le  pou- 
voir d'administrer  les  sacrements  doit  être 
exercé  avec  subordination.  En  traitant  en 
particulier  de  chaque  espèce  de  sacrement, 
nous  dirons  quel  en  est  le  ministre,  soit  or- 
dinaire, soit  extraordinaire. 

SACRÉES  (Choses). 

11  y  a  des  choses  qui  ont  été  destinées  au 
culte  de  Dieu  :  elles  se  nomment  sacrées. 
Mais  comme  elles  ne  sont  pas  également 
consacrées  au  culte  de  la  Divinité,  tous  les 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  cho- 
ses qu'on  doit  mettre  au  rang  des  choses 
sacrées. 

Quelques  théologiens  semblent  ne  regar- 
der comme  chose  proprcmeot  sacrée  que  ce 


qui  l'est  par  sa  nature,  ou  ce  qui  est  dédié 
au  culte  de  Dieu  pour  les  cérémonips  parti- 
culières et  les  prières  prescrites  p:.r  l'Eglise. 
L  s  exemples  ([u'ils  en  donnent  sont  tous 
lires  de  ce  qui  est  bénit  par  les  prêtres  ou 
consacré  par  les  évêqucs. 

Daulrcs  y  ajoutent  tout  ce  qui  sert  d'une 
manière  prochaine  au  culte  de  Dieu  :  Instni- 
menla  prnxima  mltus  divivi ,  dit  Suarez. 
Tels  sont  les  croix,  les  images  des  saints,  les 
ornements  des  autels. 

D'autres  enfin  mettent  au  nombre  des  cho- 
ses sacrées  tout  ce  qui  appartient  a  l'Eglise, 
parce  que  tout  cela  est  consacré  à  Dieu  et 
sert  à  son  culte  ,  au  moins  d'une  manière 
éloignée,  puisqu'il  est  destiné  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  de  ses  temples.  Les  biens 
des  églises, des  évôchés,  etc.,  sont,  dans  cette 
opinion,  des  choses  sacrées.  Nous  croyons 
que  c'est  un  peu  trop  étendre  l'expression 
que  de  mettre  ces  objets  au  nombre  des  cho- 
ses sacrées  proprement  dites.  Nous  croyons 
que  les  choses  qui  appartiennent  seulement 
à  l'Eglise  ou  à  ses  ministres,  mais  sans  nulle 
destination  immédiate  au  culte  de  Dieu  ,  et 
sans  consécration  ou  sans  bénédiction,  ne 
doivent  point  être  mises  au  nombre  des  cho- 
ses sacrées.  Conséquemmenl  les  biens  de 
l'Eglise  et  de  ses  ministres  ,  l'argent ,  les 
choses  qu'on  emploie  seulement  en  passant, 
pour  relever  le  culte  de  Dieu  à  certaines  so- 
lennités, ne  sont  pas  des  choses  sacrées.  Ce 
serait  sans  doute  un  sacrilège  de  les  voler  à 
l'Eglise,  mais  une  fois  dans  une  maison  par- 
ticulière, elles  rentrent  au  nombre  des  cho- 
ses profanes. 

Nous  devons,  au  contraire,  mettre  sûre- 
ment au  nombre  des  choses  sacrées  ,  1°  la 
sainte  Eucharistie  qui  lient  le  premii  r  rang 
entre  les  ciioses  saintes  ;  2°  le  saint  chrême, 
les  saintes  huiles;  3»  les  calices,  les  palènes, 
les  ciboires,  ostensoirs  bénits  ;  tout  ce  qui  a 
été  bénit  ou  consacré  pour  servir  au  culte  de 
Dieu,  comme  les  ornements  du  célébrant  et 
de  l'autel;  k°  les  reliques  des  saints  ;  5°  les 
images  et  statues  des  saints  bénites  et  expo- 
sées à  la  vénération  publique;  6°  enfin  tout 
ce  qui,  sans  avoir  été  bénil,  est  spécialement 
consacré  au  culte  public,  comme  les  chande- 
liers, les  croix  de  procession  ,  les  chappes  , 
les  langes,  etc. 

Il  y  a  obligation  d'avoir  pour  les  choses 
saintes  un  respect  proportionné  au  rang 
qu'elles  occupent  entre  les  choses  sacrées  : 
on  doit  les  employer  conformément  à  leur 
destination,  mais  non  à  rien  de  profane.  S'il 
y  a  parmi  les  choses  saintes  quelques-unes 
qui  méritent  un  respect  spécial,  nous  en  par- 
lons en  traitant  en  particulier  de  ces  choses 
sacrées.  Au  mol  Sacrilège,  nous  exposons 
la  nature  de  la  profanation  des  choses  sa- 
crées. 

SACREMENT. 

1.  «  Toutes  les  parties  de  la  doctrine  chré- 
tienne, dit  le  catéchisme  du  (  oncile  de  Trente 
[de  Sacrant.,  §  1) ,  exigent  de  la  science  et  de 
l'application  de  la  part  des  pasteurs  ;  mais 
ce  qui  concerne  les  sacrements  demande  une 
instruction  et  un  zèle  particuliers  :  car  Dieu 


823 


SAC 


SAC 


93» 


a  voulu  que  les  sarrcmcnls  lUssent  néces- 
saires au  salut,  et  il  y  a  allaché  les  grAces 
les  plus  abondâmes.  Il  faut  qu'ils  instruisent 
souvent  et  avec  soin  les  fidèles  de  ces  vérités, 
afin  de  les  mettre  en  état  de  participer  fré- 
quemment et  toujours  avec  fruit  aux  (  ho- 
ses  saintes.  Ils  doivent  aussi ,  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  se  conformer  à 
cette  défense  évangéliquc,  ne  donner  pas  les 
choses  saintes  aux  chiens,  ne  jeter  pas  les 
perles  aux  pourceaux.  » 

Ces  graves  instrurtions  nous  rappellent  à 
nous-méme  le  soin  que  nous  devons  appor- 
ter dans  l'exposition  des  sacrements  en  gé- 
néral. Pour  la  rendre  aussi  complète  quo 
possible,  nous  traiterons,  1°  de  la  nature, 
du  nombre  et  de  l'exisience  des  sacrements; 
2"  de  ce  qui  en  constitue  l'essence,  ou  de  la 
matière  el  de  la  forme  des  sacremenis;  3"  de 
leur  inslilulion;  i°  de  la  fin  pour  laquelle  ils 
ont  été  établis  et  des  effets  qu'ils  produisent; 
5"  des  ministres  qui  les  administrent;  6°  des 
qualités  nécessaires  pour  les  recevoir;  7"  des 
cérémonies  et  des  rites  (jui  les  accompugneni. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  NATURE,    DU    NOMDRE    ET    DE     l'eXISTENCE     DES 
SACREMENTS. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  nature  des  sacrements. 

2.  «  Le  mot  de  sacrement,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  a  plusieurs  significations 
dans  l'Ecriture  sainte  et  dans  les  auteurs  ec- 
clésiastiques. 

«  1*  H  est  pris  pour  une  chose  qu'il  n'est 
pas  permis  de  violer.  C'est  en  ce  sens  que 
Tobie  dit  qu'iV  est  bon  de  tenir  caché  le  se- 
cret du  roi  (1).  C'est  en  ce  même  sens  qu'il 
est  pris  dans  le  canon  Sacramentum,  c.  2, 
q.  3,  pour  le  jurement, 

«  2°  il  est  pris  pour  une  chose  secrète  et 
cachée.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Paul,  dans 
la  première  épîlre  à  Timothée,  au  chapitre 
III,  verset  16,  parlant  de  l'Incarnation,  l'ap- 
pelle sacrement,  et  dans  le  chapitre  premier 
de  l'épître  aux  Kpliésicns  il  donne  ce  nom  au 
mystère  de  la  prédestination  (2). 

«  3°  Il  est  pris  pour  un  signe  ou  une  re- 
présentation sensible  d'une  chose  secrète  et 
cachée.  C'est  en  ce  sens  que  Daniel,  chapi- 
tre 11,  verset  18  et  30,  s'en  sert  en  parlant  du 
songe  de  Nabuchodonosor,  et  saint  Jean  dans 
le  chapitre  1"  de  l'Apocilypse,  verset  20,  en 
parlant  des  sept  étoiles  qu'il  avait  vues  dans 
la  main  droite  de  l'homme  qui  lui  avait  ap- 
paru au  milieu  des  chandeliers  (3). 

«  4°  Il  est  pris,  dans  une  significalion  éten- 
due, pour  un  signe  d'une  (  hose  sacrée.  C'est 
même  l'usage  de  donner  le  nom  de  sacre- 
ment aux  signes  des  choses  sacrées,  comme 
le  remarque  saint  Augustin  (V).  C'est  en  ce 
sens  que  ce  Père,  dans  le  livre  ii  du  Mérite 

(1)  Sacramenlum  régis  abscondere  bonum  esl. 
Toh.  XXIII. 

(2)  m  nolura  faceret  nobis  sacramentum  volunia- 
tis  sux. 

(3)  Sacramentum  septem  stellarum  quas  vidisii  in 
^exlera  mea. 


et  de  la  Rémission  des  péchés,  chapitre  26  , 
donne  le  nom  de  sacrement  au  si^ne  de  la 
croix  et  à  l'iniposiiion  des  mains  qu'on  fait 
aux  catéchumènes.  Dans  le  mémo  sens  ,  ce 
Père  a  dit,  livre  x  de  la  Cité  de  Dieu,  rhapi- 
tre  3,  que  le  sacrifice  visible  est  le  sacrement 
visible  du  sacrifice  ùwisible  ,  c'est-à-dire  le 
signe  (5). 

3.  «  5°  Il  est  pris,  dans  une  significalion 
moinsétendue,[)ourun  signe  institué  de  Dieu 
pour  communiquer  sa  grâce  aux  hommes,  et 
pour  les  consacrer  à  son  service.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  le  prend  d'ordinaire  dans  l'Iigli- 
se,  comme  on  le  voit  par  le  titre  que  saint 
Ambroise  a  mis  à  la  télé  du  livre  où  il  traite 
du  baptém(î  et  de  l'eucharistie,  qu'il  a  inti- 
tulé, de  lis  qui  mi/sleriis  initinntur,  et  encore 
par  ce  que  dit  saint  Augustin,  que  les  sacre- 
menis par  lesquels  les  fidèles  sont  initiés  ont 
coulé  de  la  plaie  que  la  lance  fil  au  côté  de 
Notre-Seigneiir  Jésus-Chi  isl  (6). 

«  Les  conciles,  les  Pèros,  comme  Tertul- 
lien,  saint  Cyprien  ,  saint  Hilaire,  saint  Jé- 
rôme et  tous  les  scolastiqiies ,  ont  entendu 
le  mol  de  sacrement  en  ce  sens.  Il  esl  auto- 
risé par  la  tradition  el  par  l'usage  de  l'Egli- 
se. (Jui  peutd<'nc,au  préjudice  de  celte  au- 
torité, écouter  les  calvinistes, quandils  disent 
que,  par  le  mot  de  sacrement,  on  doit  enten- 
dre un  sceau  des  promesses  divines  ,  et  un 
pur  signe  de  notre  piété  envers  Dieu?  » 

4..  D'après  ces  diverses  notions,  on  voit 
dcinc  que  li^s  sacremenis  peuvent  être  exac- 
tement définis  :  des  signes  sensibles  établis 
par  Dieu  lui-même  pour  signifier  la  grâce  et 
pour  la  procurer.  Chacune  de  ces  expressions 
demande  une  explication  particulière. 

5.  Le  sacrement  esl  un  signe  sensible. 
L'homme  se  laisse  plutôt  conduire  par  les 
sons  que  par  l'esprit  :  ce  qui  frappe  les  yeux 
pénètre  plus  aisément  dans  le  «œur.  Aussi 
Jésiis-Chiisl,  dans  son  ineffable  bonté  ,  eu 
établissant  les  moyens  de  salui ,  a  voulu 
qu'eu  les  voyant  on  pût  découvrir  les  effets 
admirables  qu'ils  produisent.  C'est  donc  avec 
raison  qu'ils  sont  appelés  des  signes  sensi- 
bles. L'ablution  dans  le  baptême,  l'absolu- 
tion dans  la  pénitence,  les  apparences  du 
pain  dans  l'eucharihlie,  ne  donnent-ils  pas 
aux  moins  clairvoyante  l'inlelligeiice  de  ces 
sacrements"? 

Etablis  par  Dieu  lui-même,  il  n'y  a  que 
Dieu  qui  puisse  donner  aux  sacrements  la 
vertu  de  proJuire  leurs  admirables  elîels.  El 
quel  autre  que  Dieu  peut  remettre  les  pé- 
chés? quel  autre  que  Dieu  peut  produire  la 
grâce  sanctifiante?  L'I'-glise  a  sans  doule 
reçu  du  ciel  de  hautes,  d'admirables  préro- 
gatives ;  mais  jamais  elles  n'altcindroiil  au 
pouvoir  d'établir  des  sacrements.  Il  faut, 
pour  leiirinstitution,  un  pouvoir  surliumain. 

6.  Nous  (  xprimons  aussi  l'effet  des  sacre- 
ments dans   notri;  définition  :  ils  signifient 

(i)  Signa  cum  adres  divinas  pertinent,  sacrameiita 
appilUiiilur.  Lettre  ii. 

(5)  SMcrili(  iiiiii  visibile  iiivisibilis  sacrifîcn  sacra- 
mcMiiiiii,  h\  u^t,  saciiiin  siijuuiii  est. 

((i)  II. de  sacraineiila  niaiiaruiil  qniiius  fidèles  ini- 
tiaruiit,  (Lib.  xv  de  Ciiil.  Dei,  cap.  iG.) 
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d'abord  la  grâce  en  général,  et  spécialement 
la  grâce  propre  à  chaque  sacrenienl.  Ils  ne 
se  conlenlent  pas  de  la  signilier,  ils  font 
mieux,  ils  la  produisent. 

Dans  la  déOnilion  que  nous  venons  de 
donner,  nous  avons  présenté  en  quelques 
mois  ce  que  c'est  qu'un  sacrement.  Nous  on 
développerons  tous  les  caracléres  d.tns  la 
suite  de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'il  y  a 
loin  de  la  véritable  idée  do  sacrement  aux 
seules  marques  distinclives  du  chrétien  ,  de 
l'infidèle,  selon  Socin,ou  à  un  seul  signe  de 
graiiiude  envers  Dieu,  comme  le  disent  les 
lulhérii  ns. 

Article  II 

De  l'existence  et  du  nombre  des  sacrements. 
7.  Los  sacrements  étant  un  moyen  de  pro- 
curer la  grâce  à  l'homme,  et,  comme  dans 
les  divers  étais  auxquels  l'humanité  a  élé 
soumise  sur  la  terre,  il  n'en  est  aucun  où  la 
grâce  ne  lui  ait  été  offerte,  nous  allons  envi- 
sager l'existence  des  sacrements  par  rapport 
aux  divers  ét.its  que  l'humanité  a  été  appe- 
lée à  ]iarcourir.  Nous  jiouvons  distinguer 
quatre  étals  différents  :  le  premier,  dans  l'E- 
den  avant  le  péché  d'Adam;  le  second,  depuis 
sa  chute  jusqu'à  la  loi  do  Moïse  ;  le  troisième, 
sous  la  loi  écrite;  le  quatrième,  sous  la  loi 
do  grâce.  Nous  allons  envisager  l'existence 
des  sacrements  dans  ces  divers  étals.  Nous  de- 
vons observer  d'avance  que  les  sacrements 
peuvent  avoir  existé  comme  moyen  de  pro- 
duire la  grâce,  sans  cependant  la  produire  de 
la  même  manièro.  Nous  étudierons  le  mode 
de  production  au  chapitre   iv  de  cet  article. 

I.  De  l'existence    des  sacrements  dans  l'état 
d'innocence. 

8.  Quelques  anciens  théologiens,  considé- 
rant les  sacrements  comme  des  moyens  de 
parvenir  à  un  ordre  surnaturel,  en  ont  con- 
clu qu'il  en  existait  dans  l'état  d'innocence. 
Nous  ne  croyons  pas  leur  raisonnement  con- 
cluant. D'abord  rien  ne  prouve  la  nécessité 
des  sacrements  dans  l'étal  d'innocence  :  en 
conservant  la  grâce,  il  n'y  avait  pas  de  néces- 
sité de  posséder  des  moyens  réparateurs.  Si 
l'on  recourt  à  la  révélation,  elle  se  tait  sur 
ce  point.  La  révélation,  qui  est  le  seul  moyen 
de  cou  naître  les  cho>es  qui  dépendent  de  la  libre 
institution  divine,  gardant  le  silence  ,  nous 
sommes  forcés  de  dire  que  nous  ne  pouvons 
rien  statuer  sur  l'exislonce  ou  la  non-exis- 
tonce  des  sacrements  dans  l'état  d'innocence. 

II.    De   l'existence  des  sncremenls  dans  l'état 
de  nature. 

9.  Depuis  la  chute  de  l'homme  jusqu'à 
l'institution  de  la  circoncision ,  nous  ne 
voyons  dans  l'Ecriture  aucun  signe  extérieur 
qui  ail  du  rapport  avec  les  sacrements.  Ce- 
pendatii  il  y  avait  un  grand  mal  à  réparer  : 
il  fallait  effacer  le  péché  originel.  On  ne  peut 
douter  que  la  miséricorde  divine  n'ait  don- 
né aux  hommes  un  moyen  de  salut  pour  les 
entants.  Quel  est  ce  moyen  ?  les  uns  pensent 
que  c'est  un  sacrement;  les  autres  croient 
que  la  foi  de  leurs  parents  les  sanctifiait.  Il 
n'est  point  de  notre  objet  de  discuter  quel  a 


été  le  véritable  moyen  qui  a  existé.  Ne  pou- 
vant établir  par  l'Ecriture  et  la  tradition 
l'existence  des  sacrements  dans  l'état  de  na- 
ture, nous  avouerons  notre  ignorance  sur 
le  moyen  de  salut  accordé  aux  enfants  dans 
cet  état.  Nous  somme'i  ropondant  bien  con- 
vaincu qu'il  y  en  avait  un  ;  car  on  ne 
]ieut  se  persuader  que  Dieu  'ait  voulu«lais- 
ser  les  enfanis  tomber  dans  l'enfer  par  un 
défaut  absolu  de  moyen  pour  effacer  le  pé- 
ché originel. 

III.  De  l'existence  des  sacrements  dans  la 
loi  écrite. 
10.  Depuis  que  Dieu  donna  la  circoncision 
à  Abraham, et  plus  encore  sous  la  loi  écrite, 
nous  voyons  plusieurs  signes  extérieurs  , 
plusieurs  rites  qui  ont  beaucoup  de  rapports 
avec  les  sacrements.  On  peut  diviser  ces  ri- 
tes en  trois  classes  :  les  uns  semblaient  don- 
ner, soit  au  peuple  de  Dieu,  soit  au  prêtre, 
le  caractère  pour  honorer  Dieu;  telle  était  la 
circoncision  pour  le  peuple  et  la  consécra- 
tion des  prêtres  pour  les  ministres  du  Très- 
Haut.  La  seconde  classe'  de  rites  concernait 
l'usage  même  des  choses  sacrées;  telle  était 
pour  le  peuple  la  manducalion  de  l'agneau 
pascal  et  des  pains  de  proposition  pour  le 
prêtre.  La  troisième  espèce  de  rites  concer- 
nait la  réparation  de  l'innocence:  telles  étaient 
les  cérémonies  de  l'expiation  générale  pour 
le  peuple  et  l'ablution  des  mains  et  des  pieds 
pour  le  prêtre.  Voy.  Billuart. 

En  pénétrant  cos  différents  rites,  il  est  diffi- 
cile  lie  ne  pas  y  reconnaître  un  moyen  sanc- 
tificateur :  sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté. Mais  produisaionl-ils  la  grâce'  ex 
opère  operato,  ou  seulement  ex  opère  ope- 
ranlis  î  c'est  encore  sur  quoi  sont  divisés  les 
théologiens.  Quoiqu'il  paraisse  beaucoup 
plus  probable  que  les  riles  ne  produisaient, 
du  moins  pour  la  plupart,  la  grâce  qu'en  ex- 
citant les  dispositions  des  fidèles,  il  n'en 
reste  pas  moins  constant  qu'il  y  avait  dans 
l'ancienne  loi  dos  sacrements  qui  avaient 
moins  de  vertu  que  les  nôtres.  La  circonci- 
sion avail-oUe  le  pouvoir  de  remettre  le  pé- 
ché originel  ?  c'est  une  question  débattue  en- 
tre les  théologiens  et  que  nous  n'avons  pas 
à  discuter  ici.  Voy.,  pour  la  réponse  à  celte 
question,  le  mot  Circoncision  dans  le  Dic- 
tionnaire dogmatique. 

IV.  De  l'existence  des  sacrements  dans  la 
lui  nouvelle 
11.  On  ne  doute  point  qu'il  n'y  ait  des  s;i- 
crcments  dans  l'Eglise.  Toutes  les  sectes 
chrétiennes  qui  se  sont  séparées  du  corps  de 
l'Eglise  en  ont  reconnu  quelques-uns.  La  dif- 
ficulté ne  roule  que  sur  le  nombre.  Nous 
voyons  les  novateurs  éliminer  tantôt  un  sa- 
crement, tantôt  deux,  quelquefois  n'en  ad- 
mettre qu'un  seul.  Nous  pensons  qu'en  trai- 
tant en  particulier  de  chaque  espèce  de  sa- 
crement il  sera  plus  convenable  de  faire  con- 
naître alors  les  hérétiques  qui  les  ont  atta- 
qués en  particulier,  et  d'exposer  les  preuves 
générales  sur  lesquelles  chacun  des  sacre- 
ments repose. 
Nous  devons  avouer  que  les  premiers  écri- 
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vains  ccclésiatliqucs  n'ont  pas  faille  catalo- 
gue des  sacremeiils;  mais  lorsqu'ils  trai- 
taient la  malière  de  l'un  do  nos  sept  sacre- 
ments, ils  en  parlaient  de  manière  à  ne  nous 
pas  laisser  ignorer  leur  pensée  à  ce  sujet. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  longtemps  que  le  ca- 
talogue des  sacrements  est  dans  l'Eglise ,  et  il 
est  de  loi  que  nous  ne  pouvons  en  admettre 
ni  plus  ni  moins  que  sept.  Le  concile  de 
Trente  l'a  ainsi  décidé  par  le  canon  suivant: 

Si  (juis  ilixerit  sacramenla  novœ  legis esse 

plura  vel  pauciora  quam  seplein  ,  videlicet , 
baplismuin  ,  confirmationem  ,  cucharisliain  , 
piiniCcnliam,  extremam  unctionem  ,  ordinem 
et  malrimonium...anatluma  sit  [Concil,  Trid., 
scss.  7,  canon  1  ). 

Au  moyen  âge  quelques  docteurs  avaient 
voulu  mettre  le  lavement  des  pieds  au  nom- 
bre des  sacrements,  parce  que  Notre-Sei- 
gneur  dit  à  ses  apôtres  que  s'ils  ne  se  lavent 
pas  les  pieds  l'un  à  l'autre,  ils  n'auront  pas 
de  part  à  son  héritage.  Mais  Jésus-Christ 
voulait  sans  ddute  parler  de  l'obéissance  due 
à  ses  ordres  dont  le  mépris  éloigne  du  royau- 
me des  cieux.  D'ailleurs,  cet  acte  d'humilité 
est  bien  propre  à  attirer  les  liénédictions  du 
ciel,  mais  jamais  il  n'a  été  dans  la  pensée  des 
Pères  et  de  l'Eglise  que  ce  soit  un  sacrement 
nroprement  dit. 

Les  sept  sacrements  satisfont  à  tous  les  be- 
soins spirituels  de  l'Eglise  et  de  chaque  fi- 
dèle en  particulier  :  le  baptême  nous  fait 
naître  spirituellement,  la  confirmation  nous 
fait  croître  et  nous  fortifie ,  l'eucharistie 
nous  nourrit,  la  [lénitence  nous  guéril,  l'ex- 
trème-onclion  nous  donne  de  la  vigueur  et 
nous  aide  à  bleu  mourir,  l'ordre  donne  des 
ministres  et  des  pasteu.s  à  l'Eglise,  le  ma- 
riage lai  donne  des  sujets  pour  la  perpétuer. 
CHAPITRE  H. 

DE  l'i.\«TITLT!O.N  DES   SACREMÏ.XTS. 

12.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'auteur 
des  sacrements  de  l'ancienne  loi  :  c'est  Dieu 
iui-mérae  qui  les  a  institués  :  il  établit  par 
lui-même  la  circoncision  {Genèse,  xvii  ),  l'a- 
gueau  pascal  [Gen.,  lu),  les  pains  de  )  roposi- 
tion  {Lév.),  l'expiation  ,  la  consécration  des 
prêtres  (Le'vit.,  viu),  etc.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  que  relativement  aux  sacrements 
de  la  loi  nouvelle. 

Les  protestants  ont  attribué  à  l'Eglise 
l'institution  d'un  certain  nombre  de  nos  sa- 
crements; mais  jimais  l'Eglise  ne  s'est  cru 
le  pouvoir  d'attacher  à  un  signe  extérieur 
quelconque  le  pouvoir  de  remettre  les  pé- 
chés et  de  produire  la  grâce  ex  opère  operalo. 
Elle  croit  donc  que  tous  les  sacrements  de  la 
loi  nouvelle  ont  été  institués  par  Jésus-Clirist. 
Mais  l'oiit-ils  été  immédiatement  par  lui-mê- 
me, ou  seulement  par  ses  apôtres,  auxquels 
il  avait  donné  le  pouvoir  de  les  établir?  C'é- 
tait autrefois  un  sujet  de  division  ;  mais  au- 
jourd'hui les  théologiens  paraissent  con- 
vaincus que  Jésus-Christ  est  l'auteur  immé- 
di.it  de  tous  les  sacrements. 

13.  I.  Jésus-Chrisl  est  l'auteur  des  sacre- 
ments. —  Il  était  à  propos  que  Jésus-Chrisl 
instituât  lui-même  les  sacrements,  «afin 
uu'ou  uc  mit  son  espérance  qu'en  lui,  <ju'on 


reconnût  que  c'est  toujours  lui  qui  baptise 
et  remet  les  péchés,  et  que,  quel  que  soit  le 
ministre  qui  confère  le  baptême,  soit  bon,  soit 
mauvais,  c'est  toujours  Jêsus-Chrislqui  l)ap- 
(ise.  >)  (  .S'.  Auf/.,  tracl.  v  in  Joan.  )  Nous 
pourrions,  en  elïet,  apporter  ici  des  témoi- 
gnages de  nos  livres  saints  qui  en  sont  une 
preuve  authentique  :  nous  préférons  en  re- 
mettre la  citation  à  chacun  des  articles  con- 
sacrés à  chaque  sacrement  en  particulier. 
Quelques  anciens  scolastiques  avaient  en- 
seigné que  saint  Jacques  est  l'auteur  de  l'ex- 
trême-onction,  et  un  concile  de  Meaux  delà 
confirmation  ;  mais  c'est  une  opinion  com- 
plètement erronée,  qu'on  ne  peut  plus  soute- 
nir depuis  que  le  concile  de  Trente  a  décidé 
que  tous  les  sacrements  ont  été  institués  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Chrisl.  Si  (/uis  dixerit 
sacramenla  novœ  legis  non  fuisse  omnia  u  Je- 

su  Christo  Domino  nostro  instituia ana- 

thema  sit.  Toute  la  difficulté  concerne  le 
mode  d'institution. 

IV.  U.  Jcsus-Chrisl  a  institue  immédiate- 
ment les  sacrements. —  Il  est  de  foi  que  Jésus- 
Christ  a  institué  tous  les  sacrements  (  Concil. 
Trid.  sess.  7,  can.  1).  Est-ce  immédiatement 
par  lui-même  que  Jésns-Christ  a  institué 
tous  les  sacrements,  ou  en  aurait-il  institué 
quelques-uns  seulement  par  le  miisistère  des 
apôtres  auxquels  il  aurait  recommandé  de  le 
faire?  c'est  ce  qui  n'est  point  formellement 
décidé.  Cependant  tout  indique  que  telle  était 
l'opinion  du  concile  de  Trente  :  car  un  sa- 
crement, l'objet  de  la  contestation  entre  les 
théologiens,  celui  de  l'extrême-onction,  est 
mis  au  nombre  des  sacrements  immédiate- 
ment institués  pir  Jésus-Christ.  Le  concile 
s'exprime  ainsi  :  Le  sacrement  de  l'extréme- 
onciion  a  été  institué  par  Notre-Seigneur  Jé- 
sus-Christ, et  recommandé  et  publié  par  suint 
Jacques. 

lo.  m.  Quand  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
a-t-il  institué  les  sacrements  ?  —  On  ignore 
quand  il  les  a  institués.  Beaucoup  de  doc- 
teurs pensent  que  ce  fut  dans  les  entretiens 
que  le  Sauveur  eut  avec  ses  apôtres  après  sa 
résurrection.  Mais  ce  sont  là  des  conji dures 
que  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  dévelop- 
per. Saint  Thomas  enseigne  que  Jésus-Christ 
a  institué  les  sacrements  et  comme  Dieu  et 
comme  homme  :  comme  Dieu,  puisqu'il  y  a 
attaché  la  grâce  ;  comme  homme,  puisqu'il  a 
mérité  la  grâce  (///'  partie,  q.  Ci,  art.  3). 

CHAPITRE  111. 

DE  LA  MATIÈRE  ET  DE    LA  FORME  DES  SACREMENTS. 

IC.  Dans  les  êtres  corporels  que  nous  aper- 
cevons, il  y  a  d'aboru  la  matière.  Mais  avec 
la  matière  on  peut  faire  dilTérenls  corps,  et, 
ciiinme  le  disait  le  sculpteur  au  bloc  de  mar- 
bre, que  ferai-je  de  toi  ?  Est-ce  un  homme, 
un  héros,  un  ilieu  ?  Mais  lorsque  la  forme 
est  ajoutée  à  la  matière,  c'est  un  être  déter- 
miné. Au  douzième  siècle,  les  théologiens 
scolastiques  employèrent  ces  deux  termes 
pour  désigner  les  parties  essentielles  des  sa- 
crements. De  même  que  dans  un  être  sensi- 
ble il  faut  une  matière  et  une  forme,  ainsi 
da  is  les  sacements  nous  avons  lu  matière 
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et  la  forme.  La  malière  est  la  partie  du  sa- 
crpinenl  qui  en  signifie  le  moius  clairement 
l'effet.  Ainsi  l'eau  peut  être  employée  à  dif- 
férents usajies,  pour  se  rafraîchir,  pour  net- 
toyer, etc.  Considérée  dans  sa  généralilc,  elle 
ne  peut  sisiniûer  que  d'une  manière  fort  im- 
parfaite laetion  d'effacer  les  péchés.  La  forme 
désigne  l'effet  d'une  manière  plus  claire  et 
plus  évidente;  car  ces  paroles  :  Je  te  baptise, 
signifient  l'action  de  laver.  Mais  ce  n'est  que 
dans  la  réunion  de  la  matière  et  de  la  forme 
qu'on  trouve  la  signification  complète  du  sa- 
crement. 

On  peut  cousidérer  la  matière  en  général, 
ou  appliquée.  La  malière,  prise  dans  le  pre- 
mier sens,  se  nomme  matière  éloignée.  Lors- 
qu'on l'applique,  comme  lorsqu'on  verse 
l'eau  dans  le  hapléme,  elle  se  nomme  ma- 
tière prochaine.  Nous  remarquerons  que 
lorsque  la  matière  consiste  dans  des  actes 
intérieurs,  ils  doivent  être  manifestés  par  des 
paroles  ou  des  signes,  afin  qu'ils  soient  sei\- 
sibles,  parce  qu'il  rsl  de  l'essence  des  sacre- 
ments qu'ils  soient  sensibles. 

Pour  étudier  complètement  ce  qui  consti- 
tue la  malière  et  la  forme  des  sacrements, 
nous  verrons,  1"  qui  les  a  déterminés  ;  2°  l'u- 
nion qui  doit  exister  entre  la  matière  et  la 
forme  ;  3"  enfin  l'influence  que  les  change- 
ments dans  la  malière  et  la  forme  peuvent 
avoir  sur  le  sacrement. 

I.  Qui  a  institué  la  matière  et  la  forme  des 

sacrements, 
n.  Notre-Seigneur  Jésus-Christ ,  ayant 
institué  les  sacrements,  a  dû  instiluer  aussi 
ce  qui  en  constitue  l'essence  :  c'est  au  moins 
la  conséquence  logique  de  la  doctrine  qne 
nous  avons  enseignée  sur  l'institution  immé- 
diate des  sacrements.  Cependant  plusieurs 
théologiens  croient  que  Notre-Seigneur  s'est 
contenté  d'instituer  les  sacrements  en  géné- 
ral, laissant  aux  apôtres  le  pouvoir  de  déter- 
miner les  èlénx'iils  qui  seraient  propres  à  en 
signifier  les  etïcts.Ouoi  (ju'il  en  soit  de  celte 
opinion,  il  faut  convenir  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  sacrements  dont  Jésus-Christ  a 
déterminé  immédiatement  la  malière  et  la 
forme.  Telles  sont  la  matièie  et  la  forme  du 
baptême,  de  l'eucharistie.  Les  Actes  des  apô- 
tres et  les  Epîtres  canoniques  parlent  clai- 
rement de  la  matière  de  la  confinnation , 
Act.  yin  ;  de  l'extrème-onction,  saint  Jacques, 
v;  de  l'ordre,  i  Tiin.  iv.  Il  est  difficile  de 
croire  que  Jésus-Christ  ne  les  ait  pas  déter- 
minées lui-même.  Quant  à  la  matière  et  à 
la  forme  des  autres  sacrements  ,  nous  n'a- 
vons pas  de  preuves  assez  positives  pour  dé- 
cider absolument. 

II.  De  l'union  qui  doit  exister  entre  la  matière 

et  la  forme. 

18.  Les  sacrements  étant  une  espèce  de 
tout  moral,  composé  de  matière  et  de  forme, 
il  faut  qu'elles  soient  unies  ensemble  ;  l'une 
sans  l'autre  ne  fait  pas  un  sacrement,  il 
faut  qu'on  puisse  juger  que  la  forme  se  rap- 
porte à  la  matière  et  qu'elle  explique  la 
ninlière;il  faut  donc  pour  cela  une  union 
morale.  Donc  toutes  les  fois  que  la  forme  est 


tellement  éloignée  de  la  matière  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  s'y  rapporte,  il  n'y  a 
pas  de  sacrement.  S'il  y  avait  une  action 
d'une  certaine  durée  entre  l'application  de  la 
malière  et  celle  de  la  forme ,  nous  croyons 
que  le  sacrement  serait  nul;  mais  si,  après 
avoir  appliqué  la  malière,  on  prononçait  seu- 
lement la  forme,  en  sorte  qu'on  comprît  ce 
que  signifie  le  tout,  et  pourquoi  le  tout  est 
fait,  le  sacrement  serait  valide  :  nous  ne 
pouvons  mesurer  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  union  :  cela  dépend  un  peu  des 
circonstances. 

III.  De  l'influence  des  changements  survenus 
dans  la  matière  et  la  forme  sur  les  sacre- 
ments. 

19.  Il  peut  survenir  sur  la  matière  et  la 
forme  des  sacrements  deux  espèces  de  chan- 
gements, l'un  substantiel  et  l'autre  acciden- 
tel :  le  changement  est  substantiel,  quand, 
selon  le  commun  usage  et  l'estimation  des 
hommes,  il  n'est  plus  ni  la  matière  ni  la  for- 
me établies  par  Jésus-Christ  et  dont  l'Eglise 
a  coutume  de  se  servir.  Le  changement  est 
seulement  accidentel,  quand  l'altéraliou  ap- 
portée, soit  à  la  matière,  soit  à  la  forme,  est 
si  légère  qu'on  peut  dire  que  la  matière  et 
la  forme  n'ont  pas  changé  de  nature.  Ainsi, 
l'eau  changée  en  glace  n'étant  pas  de  l'eau, 
il  y  a  changement  substantiel.  Lorsque  les 
paroles  de  la  forme  n'ont  plus  le  même  sens, 
le  changement  est  substantiel.  Lorsqu'elles 
conservent  le  même  sens,  mais  qu'elles  sont 
seulement  développées,  comme  dans  cette 
formule,'ie  te  baptise  au  nom  du  Père  qui  t'a 
créé,  du  Fils  qui  t'a  racheté,  du  Saint-Esprit 
qui  t'a  sanctifié,  le  changement  n'est  pas  es- 
sentiel. S'il  y  a  quelques  mots  mal  pronon- 
cés, mais  sans  intention,  cl  qu'on  ])uisse  tou- 
jours en  saisir  le  sens,  le  changement  n'est 
encore  qu'accidentel.  Ainsi  le  pape  Zacharie 
approuva  un  baptême  conféré  en  ces  termes: 
Jn  nomine  Patria,  et  Filia,  et  Spirituasancla. 

20.  Le  changement  substantiel  annuité  les 
sacreu)enls,  parce  que  c'est  lui  seul  qui  peut 
instiluer  les  sacrements,  et  qu'il  n'a  pas  don- 
né aux  hommes  le  pouvoir  d'attacher  à  tel 
signe  la  production  de  la  grâce.  Aussi,  à  tou- 
tes les  époques,  l'Eglise  a  ordonné  aux  chré- 
tiens de  conférer  de  nouveau  les  sacrements 
administrés  avec  une  matière  ou  une  forme 
essentiellement  viciées.  Le  concile  de  Trente, 
en  parlant  de  l'administration  des  sacre- 
ments ,  déclare  que,  quoique  l'Eglise  ait  le 
pouvoir  de  faire  des  changements  dans  la 
manière  d'administrer  les  sacrements,  elle 
ne  peut  pas  toucher  à  leur  substance.  Trid 
sess.  21,  cap.  2. 

Le  changement  accidentel  ne  nuit  pas  à  la 
validité  du  sacrement  :  les  souverains  ponti- 
fes l'ont  plusieurs  fois  déclaré.  Nous  en 
avons  donné  nous-méme  un  exemple  ci-des« 
sus  en  cilaot  la  décision  du  pape  Zai:harie. 

CHAPITRE  IV, 

DES  EFFETS  DES  SAGREUENTS. 

21.  11  y  a  des  théologiens  qui  font  de  lon- 
gues dissertations  pour  connaître  les  effets 
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des  sacroments  de  la  loi  ancienne  :  nous  ne 
les  suivrons  pas  sur  ce  terrain  ;  nous  nous 
cimlcnlerons  seulement  d'ol)ser\er  qu'à 
l'oxopiilion  des  moyens  adoplés  par  la  Divi- 
nité pour  opérer  le  salut  des  enfants,  les  sa- 
crements de  la  loi  ancienne  se  contentaient 
do  produire  la  grâce  en  excitant  les  disposi- 
tions du  cœur  et  de  l'esprit  des  récipients, 
ou  ex  opère  operantia. 

I.cs  sacrements  de  la  nouvelle  loi  ayant 
toute  leur  action  aujourd'hui,  nous  devons 
rechercher  avec  soin  quels  en  sont  tous  les 
elïets.  Or,  nous  distinguons  deux  effets  des 
sacrements  :  la  grâce  et  le  caractère.  Nous 
avons  consacré  un  article  particulier  au 
Caractère.  Voij.  ce  mot.  Nous  n'avons  à 
traiter  ici  que  de  la  grâce  des  sacrements  : 
nous  rechercherons,  1°  si  les  sacrements 
produisent  la  grâce  ;  '2°  comment  ils  la  pro- 
duisent ;  3"  quelle  espèce  de  grâce  ils  pro- 
duisent ;  h*  si  la  grâce  sacramentelle,  une 
fois  perdue,  peut  revivre. 

ARTICLE    PREMIER. 

Quels  sont  les  effets  des  sacrements. 

22.  Jésus-Christ  a  institué  les  sacrements 
pour  la  sanctification  des  hommes  ;  aussi 
est-ce  l'enseignement  de  la  doctrine  catholi- 
que, que  les  sacrements  ont  la  vertu  de  pro- 
duire la  grâce.  Le  concile  de  Trente  l'a  dé- 
fini positivement  ;  l'Ecriture  et  la  tradition 
nous  en  fournissent  des  preuves  incontesla- 
hles.  Saint  Paul  dit  que  «  Jésus-Christ  a 
sanctilîé  l'Eglise  en  la  purifiant  dans  le  bap" 
téme  de  l'eau  par  la  parole  de  vie.  »  Les  apô- 
tr-s  imposaient  les  mains  pour  donner  le 
Saint-Esprit.  L'Eucharistie  donne  droit  à  la 
vie  éternelle.  Joan.  vi,  51.  La  pénitence  re- 
met les  liéchés.  Jotin.  xx,  22,  23.  L'extrèuie- 
onclion  remet  les  péchés  des  malades.  Juc. 
V,  15.  Saint  Paul  avertit  Tiraothéede  ressus- 
citer la  grâce  qu'il  a  reçue  par  l'imposition 
des  mains.  Après  des  preuves  aussi  positi- 
ves, nous  croyons  inutile  d'accumuler  les 
textes  de  la  tradition.  11  est  donc  incontesta- 
ble que  les  sacrements  opèrent  la  grâce. 
Article  IL 

Ve  la  manière  dont  les  sacrements  opèrent 
la  grâce. 

33.  Le  concile  de  Trente  a  défini  que  les 
sacrements  ont  le  pouvoir  de  produire  la 
grâce  ex  opère  operato  {sess.  7) ,  c'est-à-dire 
par  leur  propre  vertu.  Comme  nous  avons 
consacré  un  article  à  développer  le  sens  des 
mots  opère  operato,  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  sujet  ;  nous  rapporterons  seule- 
ment le  canon  du  concile. 

Si  guis  dixerit  per  ipsa  novœ  legis  sicra- 
menta  ex  opcre  operato  non  conferri  graiiam, 
sed  solam  fidem  diviiiœ  promissionis  ad  con- 
sequendam,  gratiam  suf/icere,  aiialhema  sit. 
Ainsi  c'est  moins  par  la  foi  que  par  la  vertu 
propre  du  sacrement  que  la  grâce  est  pro- 
duite. 11  ne  faut  pas  conclure  que  les  dispo- 
sitions sont  sans  eflels  sur  la  production  de 
la  grâce,  car  il  est  constant  que  la  grâce  est 
d'autaul  plus  abondante  que  les  dispositions 
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sont  plus  parfaites.  C'est  une  doctrine  reçue 
de  tous  les  théolugiens. 

Article  III. 

Des  différentes  espèces  de  grâces  produites  par 
les  sacrements. 

2'i..  Les  théologiens  distinguent  trois  espèces 
de  grâces  produites  par  les  sacrements  :  la 
grâce  sanctifiante  première,  la  grâce  sancti- 
fiante seconde  et  la  grâce  sacramentelle. 
L'homme  coupable  de  péclié  mortel  est  en- 
tièrement dépouillé  de  la  grâce  sanctifiante. 
Lorsqu'il  recouvre  la  justice,  Dieu  répand  la" 
grâce  sanctifiante  dans  son  âme  ;  c'est  ce  que 
les  théologiens  nomment  la  grâce  première. 
Le  juste  est  revêtu  de  la  grâce  sanctifiante, 
mais  elle  est  susceptible  d'accroissement. 
11  peut  donc  recevoir  un  augment  de  la  grâce 
sanctifiante  ;  c'esl  cet  augment  qu'on  rioiu- 
iue  grâce  seconde.  Le  voyageur  ne  tend  pas 
toujours  au  même  but;  les  chemins  qu'il  doit 
suivre,  les  moyens  qu'il  est  tenu  d'employer 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  ;  de  même 
l'homme  a  dans  les  sacrements  le  moyen  de 
satisfaire  à  tous  ses  besoins  spirituels  ;  mais, 
comme  les  besoins  spirituels  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes,  il  s'ensuit  qu'il  réclame, 
dans  certaines  circonstances,  des  grâces  spé- 
ciales en  rapport  avec  ses  besoins  :  eh  bien, 
on  nomme  grâce  sacramentelle  colle  qui 
confère  un  secours  spirituel  en  rapport  avec 
la  fin  que  les  sacrements  doivent  atteindre. 

§  1.  De  la  production  de  la  grâce  première  par  les 
sacrements. 

23.  Jésus-Christ  a  institué  deux  moyens 
de  rendre  la  vie  spirituelle  à  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  la  perdre  :  ce  sont  le  bap- 
tême et  la  pénitence.  Le  premier  a  été  éta- 
bli pour  effacer  le  péché  originel,  le  second 
pour  remettre  les  péchés  commis  après  le 
baptême,  comme  nous  le  démontrons  aux 
mots  BAeTKiMK  et  PéniteiNce.  11  est  donc  cer- 
tain que  ces  deux  sacrements  ont  la  vertu  do 
produire  la  grâce  première.  N'y  a-t-il  que 
ces  sacrementsqui  aient  ce  pouvoir?  La  plu- 
part des  théologiens  croient  que  tous  les  sa- 
crements de  la  nouvelle  loi  ont  la  vertu  de 
produire  indirectement  la  grâce  première. 
Ils  raisonnent  ainsi  :  un  sacrement  reçu  avec 
les  dispositions  convenables  doit  produire 
son  effet  ;  or  il  peut  arriver  qu'on  reçoive 
un  sacrement  nommé  des  vivants,  avec  des 
dispositions  convenables,  et  que  cependant  on 
soit  coupable  d'un  péché  mortel  ignoré;  car 
il  peut  arriver  qu'un  chrétien  se  croie  justi- 
fié et  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu'il  s'approche  de 
la  table  sainte  avec  les  sentiments  d'une  foi 
vive,  d'une  espérance  ferme,  d'une  contri- 
tion réelle,  quoique  imparfaite.  On  voit  dans 
ce  chrétien  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res pourbieiicommunier.il  y  a  seulement  un 
obstacle  invinciblement  inconnu,  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  lever:  s'ensuivra-t-il 
que  le  sacremcut  demeurera  sans  eflets?  La 
charité  de  Jésus-Christ  est  si  grande  qu'on 
peut  sans  témérité  présumer  qu'il  n'a  pas 
voulu  qu'en  pareille  circonstance  son  sacre- 
ment fût  prive  de  son   elTet  ;  or,  il  ne  peut 
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produire   la  prâce  seconde  sans  donner  !a 
piemière.  De  là  nous  concluons  que  les  sa- 
ireinents  des    vivanls  ont  la  vertu  de  pro 
duiie  indireclemenl  la  grâce  firemière. 

Nous  avons  dil  les  sacrements  des  vivanls, 
parce  qu'on  divise  les  sacrements  en  deux 
classes  :  les  uns  sont  des  vivants  et  les  autres 
des  morts.  Le»  premiers  sont  destines  à 
augmenter  la  grâce  sancliflaïUe  :  ce  sont  la 
confirmaliun,  l'eucliarislie,  rexlrême-onc- 
tion,  l'ordre  et  lo  mariage.  Le  baptême  et  la 
pénitence  ayant  élé  inslilués  pour  produire 
la  grâce  première,  sont  nommés  sacrements 
des  morts. 

§  2.  De  ta  proauction  de   la  grâce   seconae  par  les 
sacrements. 

2(i.  Dieu  ayant  institué  les  sacrements 
pour  produire  la  grâce,  ils  ne  peuvent  de- 
meurer sans  effets  lorsqu'ils  sont  reçus  avec 
les  dispositions  nécessaires.  II  doit  cependant 
arriver  fréquemment  que  quelqu'un  reçoive 
un  sacrement  quoiqu'il  soit  déjà  sanctifié  ;  la 
production  de  la  grâce  sanctifiante  doit  s'en- 
suivre: ce  ne  sera  pas  la  première, puisqu'elle 
existe;  ce  sera  donc  la  seconde.  Aussi  tous 
les  théologiens  enseignent  unanimement  que 
tous  les  sacrements,  soit  des  vivanls,  soit 
des  morts,  ont  la  vertu  de  produire  la  grâce 
seconde. 

§  5.  De  ta  proauction  de  >a  grâce  sacramentelle. 

27.  Il  y  a  quelque  chose  d'admirable  dans 
l'institution  dis  sacrements  ;  il  y  en  a  pour 
tous  les  liesoinsde  la  vie.  L'homme  est-il  né, 
nous  avons  le  baptême;  il  faut  grandir  et  se 
foilifier,  la  confirmation  a  été  instituée  à  cet 
effet.  Nous  avons  besoin  de  nous  soutenir 
par  de  la  nourriture:  Jésus-Christ  a  institué 
l'Eucharistie  pour  nourrir  la  vie  de  notre 
âme  ;  nous  sommes  sujets  à  la  maladie  du 
péché,  il  nous  fallait  un  moyen  pour  nous 
guérir:  nous  avons  le  sacrement  de  péni- 
tence. L'homme,  au  sortir  de  ce  monde,  a 
comme  un  long  voyage  à  faire,  il  lui  faut  un 
secours  tout  particulier:  il  trouve  d.ins  l'ex- 
tréme-onclion  la  grâce  qu'il  peut  désirer.  La 
société  chrétienne  a  des  chefs  chargés  de  la 
régir,  ils  doivent  avoir  la  grâce  d'un  bon 
gouvernement  et  d'une  sage  adiiiinistration 
des  choses  saintes  :  le  sacrement  de  l'ordre 
a  été  établi  à  cet  effet.  La  lamiile  est  la  base 
de  la  société  ,  elle  repose  sur  le  mariage  :  il 
fallait  une  grâce  spéciale  pour  cet  état.  Jé- 
sus-Christ l'a  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 
Le  secours  que  nous  devons  puiser  dans 
chaque  espèce  de  sacrement  ne  peutéviiiem- 
nient  être  le  même  pour  lui  :  il  en.  fallait  un 
particulier  pour  chacun  de  ces  besoins  ;  cette 
grâce  spéciale  su  nomme  saciaraeiitelle. 

AnxicLE  III 
J)e  la  reviviscence  de  la  grâce  des  iMcrements, 

28.  Nous  avons  observe  que  chaque  sacre- 
ment a  une  grâce  qui  lui  est  propre,  desli- 
uée  à  accorder  à  l'homme  le  secours  dont  il 
a  liesoin  d;ins  telle  ou  telle  circonslance.  Or, 
il  peut  arriver  qu'un  sacrement  conféré  va- 
liiiciiu'iil  ne  produise  aucun  effet,  par  suite 
des  liKiuvaiscs  dispositions  du  récipient.  On 


demande  donc  si  celte  grâce  revit  lorsqu'on 
acquiert  la  grâce  sanctifiante  ])ar  la  contri- 
tion parfaite,  ou  par  la  réception  valide  et 
licite  d'un  sacrement. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  sacrements  qui 
produisent  un  caractère  ineffaçable  l'impri- 
ment dans  l'âme  lorsqu'ils  sont  reçus  valide- 
ment,  quoiqu'ils  ne  produisent  pas  la  grâce 
à  cause  de  l'obstacle  qui  en  empêche  la  pro- 
duction. On  ne  peut  guère  douter  que  les 
sacrements  qui  ont  une  fin  spéciale,  qui  ne 
])euvent  se  réitérer  à  volonté,  ne  produisent 
une  grâce  sacramentelle  dont  l'effet  demeure 
suspendu  jusqu'à  ce  que  l'obstacle  soit  levé. 
Ainsi  le  sacrement  de  mariage  produit  la 
grâce  sacramentelle  de  vivre  chrétienne- 
ment dans  l'étal  du  mariage.  Si  les  époux 
en  se  mariant  ne  la  reçoivent  pas,  doivent- 
ils  en  être  privés  toute  leur  vie?  S'ils  en 
étaient  privés,  comment  pourraient-ils  rem- 
plir les  devoirs  de  cet  état  important?  De 
là,  nécessité  de  la  grâce  sacramentelle  du 
mariage  pour  pouvoir  fournir  chrétienne- 
ment la  carrière  conjugale.  Beaucoup  de 
iocleurs  en  ont  conclu  que  la  grâce  sacra- 
mentelle du  mariage  revit  ou  plutôt  agit 
d.ins  l'âme  des  époux  qui  ont  recouvré  la 
grâce  sanctifiante.  Par  un  semblable  raison- 
nement on  prouve  qu'il  en  doit  êlrede  même 
de  la  grâce  sacramentelle  du  ba|)tême,  de 
la  confirmation,  de  l'ordre  et  de  l'exlrême- 
onclion.  Miiis  on  ne  voit  pas  la  même  né- 
cessité pour  la  grâce  de  la  pénitence  et 
de  l'eucharistie,  parce  qu'on  peut  aisément 
recourir  à  ces  sacrements,  lorsqu'on  a  be- 
soin de  la  grâce  spéciale  qu'ils  produisent. 

CHAPITRE  V. 

DU  MINISTRE    DES  SAOtEMENTS. 

29.  Les  sacrements  sont  des  choses  si 
saintes  et  si  vénérables,  qu'il  ne  pouvait  être 
permis  à  tous  les  chrétiens  d'en  être  les  mi- 
nistres, à  l'exception  cependant  du  baptême, 
qui,  dans  le  cas  de  nécessité,  peut  être  con- 
féré par  toute  créature  humaine  raisonna- 
ble. Vojj.  Baptême,  n.  26.  La  raison  de  celle 
exception  est  puisée  dans  la  fin  du  baptême. 
Il  donne  la  vie  spirituelle,  sans  laquelle  ou 
ne  peut  avoir  part  à  la  félicilé  des  élus.  Il 
faut  donc  que  le  ministre  en  soit  assez  com- 
mun pour  que,  dans  le  cas  de  nécessité,  cha- 
cun puisse  le  recevoir.  A  l'exception  de  ce 
sacrement  et  piut-étrc  de  celui  du  mariage, 
en  supposant  que  les  parties  ronlradanies 
en  soient  les  ministres,  il  faut  le  caractère 
('u  sacerdoce  pour  l'administration  du  sacre- 
ment de  péniience  et  de  l'exti  êmc'-onction, 
cl  pour  la  consécration  de  la  sainte  eucha- 
ristie. Il  faut  le  caractère  de  l'épiscopat  pour 
l'ordre  et  la  confirnuilion.  En  traitant  en 
pirticulier  de  chaque  sacrement,  nous  en 
faisons  connaître  le  ministre,  et  nous  four- 
nissons les  prouves  (]ui  établissent  ce  point 
de  doctrine.  Nous  nous  conlentons  d'ob- 
server ici  (lue,  si  tous  les  chrétiens  pouvaient 
indifféremment  s'ingérer  dans  l'adminislra- 
tion  des  sacrements,  il  n'y  aurait  plus  d'or- 
dre dans  l'Eglise,  tout  y  sérail  d:ins  la  con- 
fusion. Nous  ne  prétendons  pas  ici  traiter  du 
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minisire  parliculicr  à  chaque  sacrement, 
c'est  en  traitant  de  chacun  d'eux  que  nous  le 
faisons  connaltri". 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  connaître  quel  est 
le  ministre  d'un  sacrement,  il  faut  encore 
savoir  les  conditions  que  le  ministre  doit 
remplir  pour  conférer,  soit  validement,  soit 
licitement,  les  sacrements.  Nous  rangerons 
ces  obligations  sous  trois  classes  :  1"  l'inten- 
tion ;  2»  la  foi  et  la  sainteté  ;  3'  le  soin 
qu'on  doit  apporter  pour  l'administration  des 
sacrements. 

ARTICLE    PREMIER. 

J)e  l'intention  nécessaire  pour  conférer  les 
sacrements. 

30.  Il  est  certain  qu'il  faut  une  intention 
dans  le  ministre  des  sacrements  ;  car  il  faut 
dispenser  les  choses  saintes  avec  prudence. 
(/  Cor.  iv).  Mais  sans  intention  administre- 
t-on  les  choses  saintes  avec  prudence?  On 
objecte  le  bapicme  de  saint  Genezi,  mais 
qui  dit  qu'il  n'y  eut  pas  d'intention,  et  d'ail- 
leurs le  martyre  qu'il  subit  fut  un  autre  bap- 
tême, non  moins  efficace  que  le  baptême 
tl'eau.  Saint  Augustin  proposait  bien  un 
doute  à  ce  sujet;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
de  doute:  l'Fj^lise  a  prononcé  relativement  à 
l'absolution  [Concil.  Trid.  sess.  14,  cap.  6). 
Le  motif  de  la  décision  doit  s'étendre  à  tous 
les  autres  sacrements. 

L'intention,  pour  être  suffisante  afin  d'ad- 
ministrer validement  les  sacrements,  doit 
être  revêtue  de  certaines  qualités.  Pour  les 
connaître  toutes,  nous  envisagerons  l'inten- 
tion, 1°  par  rapport  au  temps;  2°  relative- 
ment à  son  objet  ;  3"  par  rapport  au  mode. 

§  1.  /)e  rintention  considérée  par  rapport  au  temps 
oit  elle  est  produite. 

31.  On  peut  dislin^iuer  plusieurs  espèces 
d'intentions  :  l'actuelle,  la  virtuelle  et  l'ha- 
bituelle. L'intention  actuelle  est  celle  qu'on 
a  de  conférer  un  sacrement  dans  le  moment 
même  où  on  l'administre;  l'intention  est  vir- 
tuelle, quand,  avant  d'administrer  le  sacre- 
ment, on  a  réellement  voulu  l'administrer, 
quoiqu'on  le  conférant  on  n'y  ait  plus  pensé. 
L'intention  habituelle  est  cette  disposition 
de  l'esprit  qui  aurait  la  volonté  de  faire  une 
chose  s'il  y  pensait.  Ce  n'est  pas  une  inten- 
tion proprement  dite.  Voy.  Intention. 

Quoiqu'il  soit  fort  à  désirer  que  les  minis- 
tres des  sacrements  aient  l'intention  ac- 
tuelle, elle  n'est  cependant  pas  nécessaire 
pour  la  validité  du  sacrement;  l'intention 
virtuelle  suffit  ;  le  rituel  romain  le  déclare. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  un  homme  qui  puisse 
avoir  toujours  l'intention  actuelle ,  même 
dans  les  cérémonies  les  plus  saintes.  Mais  il 
est  certain  que  l'intention  habituelle  no 
suffit  pas  :  ce  n'est  pas  une  intention  ;  elle 
n'a  aucune  ialluence  sur  l'action  qui  est 
opérée. 

§  %   De  /'intention   considérée  par  rapport  à  son 
objet. 

32.  Le  sacrement  est  l'olijet  de  l'intention 
du  ministre  qui  veut  l'administrer  ;  mais  lu 
sacrement  peut  être  envisagé  de  dillërenles 
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manières.  On  peut  le  considérer  comme  être 
complet  arec  sa  forme,  sa  matière  et  ses 
effets  réels.  Ainsi  le  prêtre  calholique,  bien 
convaincD  des  principes  de  sa  religion  va 
administrer  un  sacrement  avec  l'intention  ac- 
tuelle de  le  produire  tel  que  l'Eglise  l'admet. 
On  peut  avoir  des  idées  fort  erronées  et 
même  hérétiques  sur  la  nature  et  les  effets 
des  sacrements,  et  cependant  les  envisager 
comme  un  moyen  fourni  pour  la  sanctifica- 
tion des  hommes,  ou,  en  d'autres  termes, 
on  peut  avoir  l'intention  de  faire  ce  que  fait 
l'Eglise  sans  rien  déterminer  en  particulier 
de  ce  que  fait  l'Eglise.  On  peut  enfin  agir  ex- 
térieurement comme  un  homme  bien  con- 
vaincu, et  cependant  agir  extérieurement 
non-seulement  sans  conviction,  mais  même 
avec  l'inlenlion  formelle  de  ne  rien  produire 
en  réalité. 

33. 1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministre 
ait  l'intention  de  produire  l'effet  du  sacre- 
ment :  autrement  l'Eglise  n'approuverait  pas 
les  sacrements  conférés  par  les  hérétiques, 
qui  n'ont  pas  l'intention  de  produire  des  ef- 
fets auxquels  ils  ne  croient  point.  L'Eglise 
a  défendu  de  rebaptiser  les  enfants  baptisés 
par  les  hérétiques.  Voy.  les  conciles  de 
Kouen,  de  1501  ;  de  Tours,  de   1583. 

3k.  IL  II  est  nécessaire  que  le  ministre  ait 
l'intention  actuelle  ou  virtuelle  de  faire  ce 
que  fait  l'Eglise.  Celte  vérité  enseignée  par 
plusieurs  conciles  et  plusieurs  papes  a  été 
décidée  comme  de  foi  par  le  concile  de 
Trente  qui  s'exprime  ainsi  :  Si  guis  dixerit 
in  ministris ,  dum  sacrainenla  conficiunt  et 
conferunt,  non  requiri  inteiitionem  snltem  fa- 
ciendi  quod  facit  Ecclesin  ,  anathema  sit. 

35.  III.  Les  théologiens  calholiquescon  vien- 
nent de  cette  vérité,  mais  ils  disputent  entre 
eux  sur  la  nature  de  cette  intention  requise 
par  le  concile.  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'il  suffit 
que  le  ministre  agisse  sérieusement  et  qu'il 
poselerite  prescrit  parrEglise;en  un  mot, se- 
lon eus ,  l'intention  purement  extérieure  suffit 
nonobstant  lu  volonté  intérieure.  Nous  pen- 
sons que  cette  opinion  est  un  peu  hardie, 
qu'elle  ne  peut  guère  se  concilier  avec  cette 
doctrine  du  concile  qui  déclare  :  qu'un  péni- 
tent ne  doit  point  se  croire  absous  si  le  prê- 
tre n'a  pas  intention  d'agir  sérieusement  el  de 
l'absoudre  véritablement  (sess.  14-).  Elle  ne 
s'accorde  guère  plus  avec  la  pensée  d'A- 
lexandre Vil  qui  a  condanmê  la  proposition 
suivante  :  Valet  bapti<mus  collatus  a  minis- 
tro  qui  omnem  ritum  exterum  omnemque  for- 
main  observât,  intus  vero  in  corde  suo  apud 
se  solvat,  non  intendendo  quod  facit  Ecclesia, 
Nous  pensons  donc  qu'il  faut  une  intention 
intérieure. 

§  3.  De  l'intention  considérée  par  rapport  au  mode. 

3(5.  L'intention  du  minisire  des  sacrement, 
peut  être  absolue  ou  conditionnelle,  détei- 
Diinée  ou  indéterminée. 

L'intention  absolue  est  la  volonté  réelle, 
présente,  de  faire  un  sacrement  sans  en  faire 
dépendre  l'existence  d'aucune  condition. 

L'intention  est   conditionnelle  quand   on 
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\eul  faire  dépemlic  l'exisleuce  d'un  sacre- 
ment de  queique  condition. 

L'intention  est  déterminée  quand  on  veut 
produire  tel  sacrement  avec  la  matière  el  la 
forme  l)ien  spécifiée  :  v.  g.  j'ai  dix  hoslics 
sous  mes  yeux  que  je  veux  consacrer  pour 
en  faire  le  corps  cl  le  sang  de  Jésus-Christ, 
el  sur  lesquelles  je  prononce  les  paroles  sa- 
cramentelles. 

L'intention  est  indéterminée  quand  elle 
n'est  pas  fixée  sur  le  sacromenl  qu'elle  veut 
produire,  ou  sur  la  matiôre  :  v.  g.,  j'ai  vingt 
hosties  sous  aios  jeux  ;  je  veux  en  consacrer 
dix  sans  autre  détermination. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'intention  abso- 
lue est  suffisante  pour  produire  un  sacre- 
ment. 

Il  est  certain  aussi  que  l'intention  condi- 
tionnelle est  suffisante  lorsque  la  condition 
est  de  prœterito  vel  de  prœsenli;  et  même  de 
fuluro,  quand  l'objet  auquel  elle  est  atlachée 
est  nécessaire,  parce  que  dans  ces  cas  le 
sacrement  peut  avoir  de  suite  tout  son  cf- 
fet;  il  n'y  a  aucun  motif  pour  le  suspen- 
dre. 

Si  la  condition  existe,  le  sacrement  existe; 
si  elle  n'existé  pas,  il  n'y  a  pas  de  sacre- 
ment. 11  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que 
par  rapport  à  l'intenlion  conditionnelle  de 
futxwo  nectssnrio.  Mais,  comme  l'événement 
auquel  l'intention  est  allaciiéc  est  certain 
d'une  certitude  absolue,  on  présume  que 
l'intention  réelle  et  effective  est  que  le 
sacrement  ait  de  suite  son  effet.  Si  cepen- 
dant l'intention  était  absolument  altacliée 
à  Tarrivée  de  l'cvcnement  il  faudrait  en  ju- 
ger comme  de  la  condition  ds  futuro  conlin- 
gend. 

Il  est  certain  que  la  condition  de  futuro 
contingenti  annule  entièrement  l'eQ'et  du 
sacrement.  Quand,  en  effet,  le  sacrement  se- 
rait-il produit?  Serail-ce  au  moment  où  l'on 
prononce  les  paroles  de  l.i  forme  sur  la  ma- 
tière? mais  le  ministre  ne  le  veut  pas.  Serait- 
ce  lorsque  la  condition  arrivera?  mais  il  n'y 
aura  plus  rien  du  sacrement,  ni  matière  ni 
forme.  Ne  serait-il  pas  ridicule  de  su|iposer 
un  prêtre  donnant  l'absolution,  sous  condi- 
tion que  sa  validité  est  attachée  à  un  acte  de 
contrition  qui  doit  être  produit  dans  dix  ans  ? 
37.  Nous  venons  d'envisager  la  question 
des  intentions  conditionnelles  par  rapport  à 
la  validité  du  sacrement  dont  l'effet  dépend 
d'elles.  On  peut  demander  s'il  est  permis 
d'apposer  ainsi  des  conditions  :  l'Eglise  n'a 
pas  voulu  laisser  à  la  libre  détermination  de 
chacun  l'apposition  des  conditions  ;  elle  les 
a  seulement  permises  dans  certains  sacre- 
ments nécessaires  au  salut,  et  lorsqu'il  y  a 
nécessité  de  les  administrer.  Nous  sommes 
entrés  à  cet  égard  dans  certains  détails  aux 
mots  BAPTfeîiE,  n.  16,  el  Absolution,  n.  17. 
Quant  aux  autres  sacrements,  el  hors  le  cas 
de  nécessité,  la  plupart  des  rituels  délVndent 
d'apposer  aucune  condition.  La  raison  de 
celte  défense  est  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
irès-grands  abus,  si  chacun  était  libre  de  met- 
tre les  conditions  qu'il  voudrait.  Si  on  nous 
répond  que  l'usage  en  sérail  utile  pour  évi- 


ter les  profanations  des  sacrements,  nous 
dirons  qu'il  est  de  l'esseiice  des  choses  que 
le  ministre  ne  veuille  produire  un  sacrement 
que  lorsqu'il  le  peut.  Nous  pensons  qu'il  y  a 
toujours  celle  condition  sous-entendue  :  s'il 
y  a  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  pro- 
duction du  sacrement. 

L'intention  doit  être  déterminée  par  rap- 
port au  sacrement  et  à  la  matière  du  sacre- 
ment. Nous  avons  dit  ci-dessus,  n.  33,  com- 
ment la  matière  doit  être  déterminée. 

Article  II. 

De  ta  foi  et  de  la  sainteté  nécessaires  dans  l« 
ministre  des  sacrements, 

38.  Dans  le  troisième  siècle  il  s'éleva  une 
contestation  sur  la  validité  du  baptême  con- 
féré par  les  hérétiques.  Saint  Gyprien,  cou- 
vaîncu  qu'un  homme  sans  foi  ne  pouvait 
donner  la  foi,  combattit  la  validité  de  ces 
baptêmes  ;  saint  Etienne  pape  soutint  la  doc- 
trine contraire,  son  opinion  fut  adoptée  par 
toute  l'Eglise,  et  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  sacrements  conférés  par  un 
pninistre  qui  n'a  pas  la  foi,  n'en  sont  pas 
moins  valides. 

39.  Ce  que  nous  arons  dit  de  la  foi,  nous 
devons  le  dire  aussi  de  la  sainteté.  Le  concile 
de  Trente  n'a  rien  établi  de  nouveau  en  pro- 
nonçant anathème  contre  ceux  qui  diraient 
qu'un  ministre  étant  en  péché  mortel  ne  fait 
ou  ne  confère  pas  le  sacrement,  quand  même 
il  observerait  tout  ce  qui  est  essentiel  au 
sacremi  nt. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
qu'on  ne  reçoit  pas  moins  de  grâces  des  sa- 
crements conférés  par  un  indigne  ministre 
que  par  le  plus  saint.  Sans  cela,  il  faudrait 
donc  ensi'igner  que  les  effets  du  baptême 
dans  les  enfanis,  v.  g.,  ne  sont  pas  les  mê- 
mes, parce  que  les  ministres  ne  sont  pas 
aussi  sainis  l'un  que  l'autre. 

Quoique  l'état  de  péché  n'influe  en  rien 
sur  les  sacrements,  il  est  prescrit  aux  minis- 
tres des  sacrements  d'être  en  état  de  grâce 
pour  les  administrer  :  car  la  raison  nous  dit 
qu'il  faut  traiter  saintement  les  choses  sain- 
tes. Aussi  tous  les  rituels  le  prescrivent. 

Puisque  le  ministre  d'un  sacrement  doit 
être  en  état  de  grâce  pour  administrer  un 
sacrement,  nous  allons  examiner,  1°  la  nature 
du  péché  qu'il  commet  en  administrant  les 
sacrements  en  état  de  péché  morlel  ;  2  si  les 
fidèles  peuvent  demander  ou  recevoir  les  sa- 
crements d'un  ministre  qui  est  en  état  de  pé- 
ché mortel. 

§  1.  fit"  la  nature  du  péché  commit  par  tel  ministre$ 
qui  administrent  les  sacrements  en  état  de  péché 
mortel. 

10.  (Quoique  l'étal  de  péché  morlel  n'influe 
en  rien  sur  la  validité  des  sacrements,  néan- 
moins le  péché  que  commet  celui  qui  l'ad- 
ministre en  étal  de  péché  morlel  le  rend 
coupable  d'une  faute  mortelle,  pnrce  qu'il 
fait  une  grave  injure  à  Dieu,  à  l'Eglise  et  au 
sacrement  qu'il  profane. 

Les  ministres  des  autels  qui  ont  un  béné- 
fice à  charge  d'âmes  doivent  donc  être  dans 
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on  élat  habituel  de  grâce,  parce  (lu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  chaque  instant  à  admi- 
nistrer les  sacrements.  On  doit  le  dire  aussi 
di  s  saijes-femmes  qui  peuvent  être  obligées 
d'administrer  souvent  le  baplème. 

Nous  ne  parierons  pas  du  nomt)re  des  pé- 
chés que  l'on  commet  en  administrant  les 
sacrements  V.  S-,  y  a-t-il  dans  la  distril)ulion 
de  la  sainte  Eucnaristie  auiant  de  péchés  mor- 
tels qu'il  y  a  de  communiants,  ou  seulement 
autant  qu'il  y  a  de  distributions?  Le  prêtre 
(jui  célèbre  en  étal  de  péché  mortel  coiiimet- 
il  un  double  péché,  l'un  en  consacrant,  et 
l'autre  en  consommant?  On  doit  jnger  ces 
cas  sur  les  principes  établis  à  l'article  Dis- 
tinction uES  Piicuiis,  n.  k.  Parce  qu'on  peut 
considérer  CCS  actions  comme  un  tout  moral, 
plusieurs  casuistes  en  concluent  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  péché  mortel  dans  la  célébration 
de  la  messe  et  dans  la  distribution  de  la 
sainte  communion. 

Le  prêtre  qui  confesse  sans  donner  l'abso- 
lution pèche-t-il  mortellement?  nous  ne  le 
pensons  pas,  s'il  entre  au  confessionnal  avec 
l'intention  de  se  puriûer  avanl  d'absoudre, 
parce  que  la  confession  sans  absolution  n'est 
pas  un  sacrement. 

Nous  observerons  que  si  quelques  théolo- 
giens rigoristes  imposent  l'obligation  de  se 
confesser  au  prêtre  coupable  de  péché  mor- 
tel qui  va  administrer  les  sacrements,  la  plu- 
part des  docteurs  ne  se  montrent  pas  si  sé- 
vères. Ils  exigent  seulement  qu'il  fasse  un 
acte  de  contrition  parfaite  qui  a  le  pouvoir 
de  remettre  les  péchés  mortels. 

§  2.  Peitt-on  demander  les  sacrements  à  un  miimlre 
indigne,  et  les  recevoir  de  sa  main  ? 

41.  a  Avant  que  de  répondre,  disent  les 
Conférences  d'Angers  {Sur  les  sacrements  en 
général,  2'  confér.),  à  la  question  si  on  peut 
demander  les  sacrements  à  un  prêtre  qu'on 
sait  être  en  état  de  péché  mortel  ou  lié  de 
quelque  cinsure,  il  est  à  propos  de  remar- 
quer, 1°  qu'il  y  a  des  prêtres  qui  sont  obligés 
par  le  titr  de  leur  bénéQce  ou  par  leur  com- 
mission à  administrer  les  sacrements,  comme 
sont  les  curés,  les  vicaires  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  sont  pas  chargés  de  cette  obligation. 

2°  Qu'il  y  a  des  prêtres  qui  ont  encouru 
les  censures,  qui  ont  été  déclarés  nommé- 
ment les  avoir  encourues,  d'autres  qui  n'ont 
pas  été  déclarés  les  avoir  encourues,  et  sont 
tolérés  dans  leur  ministère.   Cela  supposé  : 

Nous  disons,  1°  que  dans  l'extrême  néces- 
sité on  peut  demander  à  un  prêtre  que  l'on 
sait  être  en  état  de  péché  mortel,  et  avoir  été 
déclaré  excommunié,  suspens  ou  interdit,  les 
sacrements  de  baptême  et  de  pénitence.  C'est 
le  senlimcnt  de  saint  Augustin  (1).  Saint 
Ihomas  (2)  en  donne  pour  raison  que  le 

(1  )  Si  quem  forte  coegerit  cxireraa  nécessitas,  ubi 
catholicuni  per  quem  accipiat  non  invenerit,  et  in 
aiiinio  pace  catholica  custodita,  par  aljquem  extra 
uuiiatem  catliolicam  positum  acceperit,  quort  eiat 
iM  ipsa  catholica  uiiitate  accepliinii  ;  si  statiin  rllam 
(t.:  hac  vila  emigraverit,    non  ciim   nisi    catbollcum 

piitan)us.  S.  Aufl.  lib.  de  Bapt.  contra  Douât.,  c.  2. 

(2)  3  part.,  q.  til,  art.  9. 
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pouvoir  d'administrer  les  sacrements  étant 
un  effet  du  caractère  ineffaçable  que  le  prêtre 
reçoit  à  son  ordination,  les  censures  ne  lui 
ôlent  pas  ce  pouvoir,  mais  seulement  le  droit 
et  la  faculté  d'en  user,  excepté  à  l'égard  de 
ceux  qui  se  trouvent  à  l'article  de  la  mort, 
auquel  cas  tout  prêtre  peut  absoudre  de  toutes 
sortes  de  péchés  et  de  censures,  comme  le 
concile  de  Trente  l'a  déclaré  (3).  Ce  mauvais 
prêtre  peut,  sans  offenser  Dieu,  comme  nous 
l'avons  dit  en  traitant  des  censures,  admi- 
nistrer les  sacrements  en  cette  occasion,  en 
détestant  ses  péchés.  S'il  fait  un  sacrilège, 
c'est  sa  pure  faute,  à  laquelle  le  prociiain, 
qui,  étant  réduit  à  cette  extrémité,  a  droit 
de  lui  demander  ce  secours,  n'a  aucune  part. 

42.  «  Quant  aux  autres  sacrements  qui  ne 
sont  pas  de  la  même  nécessité  que  le  bap- 
tême et  la  pénitence,  on  ne  convient  pas 
qu'on  puisse,  dans  le  péril  de  mort,  les  de- 
mander sans  péché  à  un  prêtre  qui  est  lié 
des  censures  et  dénoncé  pour  tel,  et  n'est  pas 
toléré  dans  son  ministère;  car  l'Eglise  n'est 
point  censée  consentir  qu'il  les  administre 
diins  cette  circonstance,  puisqu'elle  n'a  point 
excepté  le  cas  de  péril  de  mort  pour  ces  sa- 
crements. 

«  On  ne  peut,  sans  commettre  un  péché 
mortel,  demander,  hors  le  cas  de  l'extrême 
nécessité,  les  sacrements  de  baptême  ou  de 
pénitence  à  un  ministre  non  toléré,  comme 
serait  un  excoinmunié  dénoncé,  un  héréti- 
que ou  un  schism;itiqoe  déclaré.  Saint  Au- 
gustin l'enseigne  dans  l'endroit  qu'on  vient 
de  citer  du  livre  premier  du  baptême  (4). 

«  Bien  plus,  on  ne  peut  demander  à  un  tel 
ministre,  ni  recevoir  de  lui  le  baptême  ou  la 
pénitence  dans  l'extrême  nécessité,  si  en  le 
faisant  on  causait  du  scandale  ;  par  exemple, 
si  on  autorisait  par  là  une  hérésie  ou  un 
schisme. 

43.  2°  Nous  disons  que  suivant  la  bulle  de 
Martin  V  Ad  evitanda  scnndala,  qui  est  rap- 
portée dans  le  concile  de  Constance,  par  la- 
quelle nous  ne  sommes  obligés  à  éviter  que 
les  excommuniés  nommément  déucHicés  , 
un  paroissien  peut  sans  péché  recevoir 
les  sacrements  de  son  curé,  qu'il  sait  être 
en  état  de  péché  mortel,  et  même  lié  de  cen- 
sures, mais  qui  n'est  |)as  dénoncé  les  avoir 
encourues,  et  est  toléré  dans  son  ministère; 
dès  là  que  l'Eglise  tolère  ce  curé  dans  son  mi- 
nistère, elle  le  reconnaît  pour  son  ministre  ; 
ainsi  celui  qui  reçoit  de  lui  les  sacrements, 
communique  avecl'Eglise et  ne  participe  pas 
au  péché  de  ce  curé;  mais  s'il  n'était  pas  to- 
léré et  qu'il  eût  été  déclaré  excommunié,  sus- 
pens ou  interdit,  le  paroissien  en  recevant 
de  lui  les  sacrements,  hors  le  cas  du  péril  de 
mort,  participerait  à  son  péché  et  deviendrait 
criminel  (5). 

(3)  In  articule  morlis...  omnes  sacerdotes  quosli- 
bet  poenitentes  a  quibusvis  peccatis  et  caasuris  ab- 
solvere  possunt.  Sess.  14,  c.  7. 

(4)  Si  qiiis  autein  cum  possit  in  ipsa  catlioiica  ac- 
cipere ,  per  aliquain  mentis  perversitatem  eligit 
schismate  baptizari...  procul  dut>io  pcrversus  et  ini- 
tjuus  est,  et  tanto  perniciosiusquanto  scientius. 

(5)  Quandiu  ab  Ecclesia  toleratur  in  uiinisterio, 
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3°  Nous  disons  qu'un  paroissien  peut  sans 
péché  non-seulenienl  recevoir  les  sacre- 
ments de  son  curé,  qu'il  sait  être  en  étal  de 
péché  mortel  et  lié  de  censures,  toléré  néan- 
moins par  l'Eglise  dans  son  ministère,  mais 
même  qu'il  peut  les  lui  demander  et  le  solli- 
citer à  les  lui  administrer  quand  il  a  quelque 
nécessité  de  les  recevoir,  et  qu'il  ne  peut 
aussi  commodément  les  recevoir  d'un  autre 
prêtre.  La  raison  est  qu'un  curé  étant  obligé 
par  son  bénéfice  de  conférer  les  sacrements 
aux  habitants  de  sa  paroisse,  son  paroissien 
est  en  droit  d'avoir  recours  à  lui  pour  avoir 
les  sacrements  quand  l'Eglise  ne  lui  a  pas 
fait  défense  d'exercer  ses  fonctions,  qu'au  con- 
traire elle  le  tolère  en  son  ministère  ;  son 
paroissien,  en  lui  demandant  les  sacrements, 
ne  lui  demande  que  ce  qui  lui  est  dû,  et  ce 
que  son  curé  peut  lui  donner  sans  péché. 

«  k"  Nous  disons  qu'on  ne  peut  excuser  de 
péché  mortel  un  paroissien  qui  n'a  point  de 
nécessité  de  recevoir  les  sacremenis  de  la 
main  de  son  curé,  qui  est  tel  que  nous  ve- 
nons de  le  dépeindre,  quand  il  lui  demande 
les  sacremenis,  et  qu'il  les  peut  recevoir 
aussi  commodément  d'un  autre  prêtre  sans 
causer  aucun  scandale  en  s'adressanl  à  cet 
autre  ;  car  la  charité  ne  permet  pas  d'user 
de  son  droit  quand  on  prévoit  que  le  pro- 
chain en  souffrira  quelque  dommage  qu'on 
peut  aisément  empêcher  qu'il  ne  lui  arrive. 

«  11  faut  raisonner  de  la  même  manière  à 
l'égard  d'un  vicaire,  le  curé  de  la  paroisse 
étant  absent  ;  car  le  vicaire  est  obligé,  par 
sa  commission,  à  administrer  les  sacremenis 
aux  paroissiens. 

«  Si  c'est  un  prêtre  qui  ne  soit  pas  chargé 
de  l'adminislralion  des  sacremenis,  qu'on  sait 
être  en  péché  mortel,  ou  lié  de  censures, 
(luoiqu'ii  soit  toléré,  on  ne  peut,  sans  offen- 
ser Dieu  morlellemenl,  lui  demander  les  sa- 
cremenis, quand  il  n'est  pas  actuellement 
disposé  à  les  administrer;  ce  serait  lui  don- 
ner occasion  de  commettre  un  sacrilège  et 
l'y  engager  :  mais  si  ce  prêtre  était  actuelle- 
ment lout  disposé  à  conférer  les  sacrements 
à  tous  ceux  qui  se  présentent,  celui  qui  les 
lui' demanderait,  ayant  raison  pour  cela, 
comme  pourrait  avoir  un  homme  au  temps 
de  Pâques,  ou  qui  se  trouve  mal,  et  qui  voit 
un  prêtre  dans  un  confessionnal,  ou  distri- 
buant l'Eucharistie  au  peuple,  celui-là,  dis- 
je,  ne  pécherait  pas,  puisque  c'est  la  pure 
faute  de  ce  prêlre,  s'il  n'administre  pas  di- 
gnement les  sacremenis;  celui  qui  les  rece- 
vrait de  sa  main  ne  lui  donnerait  pas  occa- 
sion de  péché,  mais  se  servirait  seulement 
de  sa  mauvaise  volonté  pour  son  bien  spiri- 
tuel ;  mais  si  on  n'avait  point  de  raison  pour 
demander  les  sacremenis  à  ce  prêtre,  on  pé- 
cherait en  les  recevant  de  lui,  parce  que 

ille  qui  ab  eo  suscipit  sacrameiiluin,  non  communi- 
cat  peccalo  ejus,  sed  comniunical  Ecclesiœ,  qux'  tan- 
quam  miiiislrum  exhibai.  Si  vero  ab  Ecclesia  ncin 
loleralur,  puia  cum  degradaïur,  vel  excomniuiiica- 
lur.velsuspendilur,  peccal  is  qui  ab  eoaccipitsacra- 
nienluni,  (juia  coiimmiiicat  |ieccalo  ipsius.  S.  Thoin., 
5  part.,  (1.  04,  arl.  0,  resp.  ad  2  obj. 
(1)  Sciîcilautibus  voljis,  si  a  saccrdole  qui  sivc  in 


nous  devons  empêcher  la  ruine  spirituelle 
du  prochain,  quand  nous  le  pouvons  sans 
nous  incommoder  con-idérablement. 

k'*.  «  Au  reste,  il  serait  très-déplacé  d'ins- 
pirer aux  fidèles  des  inquiétudes  sur  le  mé- 
rite ou  l'indignité  du  ministre  qui  leur  a 
administré  les  sacrements,  même  à  leur  ré- 
qui.siliun.  Eux-mêmes  doivent  se  comporter 
avec  beaucoup  de  simplicité  dans  cette  cir- 
const.ince.  il  est  juste  que  pour  !c  sacre- 
ment de  pénitence  ils  choisissent  celui  qu'ils 
jugent  le  plus  digne  de  leur  confiance,  se 
persuadant  néanmoins  que  leurs  pasteurs 
ordinaires,  ou  ceux  (lui  sont  spécialement 
chargés  de  le  leur  administrer,  ont  un  droit 
particulier  à  celle  confiance.  Mais  en  géné- 
ral il  n'est  point  de  leur  état  de  faire  des 
recherches  sur  la  conduite  que  tiennent  les 
ministres  des  sacrements  ;  recherches  odieu- 
ses en  elles-mêmes ,  dangereuses  dans  la 
pratique,  et  trop  onéreuses  pour  eux,  si  on 
leur  en  faisait  un  devoir.  C'est  une  remarque 
de  lîilluarl,  el  elle  est  très-judicieuse:  dès 
qu'il  n'y  a  point  de  danger  de  séduction, 
danger  trop  grand  pour  pouvoir  être  né- 
gligé, ils  ne  courent  aucun  risque  à  juger  (1) 
que  lous  les  prêtres  qui  exercent  le  saint 
ministère  sous  les  yeux  et  avec  l'approba- 
tion de  l'évêque,  sont  dans  les  dispositions 
suffisantes  pour  exercer  les  fonctions  sa- 
crées, lorsqu'ils  se  présentent  pour  admi- 
nistrer Ses  sacremenis  ,  ou  qu'ils  veulent 
bien  le  faire  dans  le  temps  qu'on  s'adresse 
à  eux  II  ne  suffit  pas  d'avoir  été  témoin 
d'une  faute  considérable  commise  depuis  peu 
pour  les  juger  indignes  d'exercer  les  fonc- 
tions du  saint  ministère.  Dès  qu'ils  se  déter- 
minent à  le  faire,  on  a  droit  de  présumer 
qu'ils  ne  s'y  ingéreraient  pas,  s'ils  ne  s'é- 
taient réconciliés  avec  Dieu  par  la  pénitence. 
Ainsi  la  queswDn  qui  concerne  les  mauvais 
])rêlres  dont  on  ne  peut  sans  nécessité  rece- 
voir les  sacrements  sans  se  rendre  coupable 
soi-même  de  leur  sacrilège,  ne  peu!  concer- 
ner que  ceux  qu'on  sait  certainement  être 
simoniaqucs,  concubinaires,  ou  vivre  autre- 
ment dans  une  habitude  de  péché  dont  ils  ne 
se  font  aucun  scrupule,  et  dont  quelquefois 
ils  se  font  une  espèce  de  mérite. 

«  Biliuart,  célèbre  thomiste,  dans  la  cin-^ 
quiènie  dissertation,  article  6,  de  son  Traité 
des  sacrements,  estime  même  qu'il  ne  faut 
pas  pousser  trop  loin  l'idée  de  nécessité,  qui 
autorise  à  demander  les  sacremenis  à  un 
prêtre  qu'on  croit  en  péché  mortel,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  le  propre  pasteur,  au  défaut 
néanmoins  de  lout  autre  ministre.  Un  jubilé, 
une  indulgence  plénière  dans  les  lieux  oii 
l'on  n'est  pas  à  portée  do  pouvoir  en  gagner 
d'autres,  le  besoin  de  la  communion  pour  se 
soutenir  dans  le  bien,  lui  paraissent  des  rai- 

adullerio  comprehensus  est,  sive  de  hoc  lama  sola 
resprrsus  est,  debealis  conimuiiionem  recipere...  res- 
pondenius,  qiialistuiique  sit  sacerdos,  qua;  saiicla 
suiit  coiiiquiiiare  non  potest  ;  iiicirco  ab  eo,  usquequo 
episcoporuiii  judicio  reprobelur,  cominiinionein  sii- 
niite  intrépide  pjiusquani  audias,  ne  judicaveris 
(Hieinqiiani.  Nicol.  I  in  resp.  ad  consull.  Uiitij., 
n.  71. 
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S0113  suffisantes  de  recevoir  les  sacrements 
d'un  pri'tro  auquel  on  no  devrait  pas,  dans 
d'autres  circonstances,  les  demander. 

«On  rapporte  de  sainte  Thérèse,  qu'elle 
se  confessa  à  un  prêtre  dont  la  vie  n'était 
pas  fort  édifiante,  exprès  pour  le  faire  ren- 
trer en  lui-ménie,  et  dans  l'espérance  que  la 
douleur  qu'elle  témoignerait  des  laiilcs  dont 
elle  s'accuserait,  lui  en  inspirerait  à  lui- 
même  de  ses  propres  pi'chés.  A  ministris  im- 
prubis  et  minisirare  volentibits,  petere  ac  reci- 
pire  licet  sinramcnla,  si  nécessitas  Wfjcat  ; 
tune  enlm  suffi'inis  ac  légitima  ratio  est  car 
eorum  tnala  toluntate  ad  spirituale  bonutn 
nobis  necessariuin  uiamur.  C'est  la  quatrième 
règle  qu'établit  le  pape  Alexandre  sur  cette 
m.itière  (De  sncr.  in  gêner,,  l.  ii,  c.  7J. 

«  Saint  Thomas  dans  peu  de  mots  explique 
tout  ce  que  nous  avons  dit.  Quandiu  Èccle- 
siœ  viinisler,  qui  est  in  mortati,  ab  Eccle- 
sia  substinetur,  ab  en  sarramenta  ejus  subdi- 
lus  recipere  débet.  Sed  tamen  prœter  necessi- 
talis  articulnm,  non  csset  tutum,  quod  eum 
inducerel  ad  aliquod  sui  ordinis  txequendum, 
durante  tali  conscienlia.  quod  ille  in  mortali 
peccalo  esset,  quam  tamen  deponere  posset, 
quia  homo  in  instanti  a  gralia  divina  emenda- 
lur  {In  I,  dist.  2i,  ç'.  1,  art.  3,  quœstiunc.  l, 
ad  3)  ;  et  c'est  une  rédexion  qu'on  doit  faire 
toutes  les  fois  qu'on  a  des  inquiétudes  sur 
celle  matière.  » 

Article  III. 

De  l'obligation  du  ministre  d'administrer 
les  soirements. 

io.  1°  Il  est  certain  qu'un  pasteur  à  charge 
d'àmes  est  obligé  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  ministre  ayant  toutes  les  qualités  requi- 
ses, d'administrer  tous  1rs  sacrements  à  ses 
paroissiens  qui  les  lui  demandent  ou  qui  eo 
ont  besoin.  Pour  bien  préciser  cette  obliga- 
tion, nous  observons  qu'il  y  a  trois  espèces 
de  nécessités ,  l'extrême,  la  grave  et  la  légère. 

Dans  le  cas  de  nécessité  extrême,  c'est-à- 
dire  quand  un  pécheur  se  trouve  en  danger 
de  mort,  un  pasteur  est  obligé  de  lui  admi- 
nistrer, même  au  péril  de  sa  vie,  les  sacre- 
ments de  baptême,  s'il  n'est  pas  baptisé,  ou 
de  pénilence,  s'il  est  baptisé.  En  acceptant  la 
(jualilé  de  pasteur,  il  a  assumé  sur  lui  cette 
charge  ;  car,  selon  Notre-Seigneur  :  Bonus 
P'isior  dat  animam  suam  pro  ovibus  suis.  Il 
n'est  point  tenu  d'administrer  les  autres  sa- 
crements au  péril  de  sa  vie,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  nécessaires  au  salut. 

46.  Dans  le  cas  de  nécessité  grave  du  pro- 
chain, c'est-à-dire  lorsqu'il  est  obligé  de  re- 
cevoir les  sacrements  sous  peine  de  péché 
mortel,  le  pasteur  est  obligé  lui-même,  sous 
peine  de  péché  mortel,  de  les  lui  administrer 
lorsqu'on  les  lui  demande.  Si  ce|)endant  il 
avait  un  motif  grave  d'en  différer  l'adminis- 
tration ou  de  ne  pas  les  administrer,  il  ne  se- 
rait coupable  d'aucun  péché.  Ce  principe  est 
fondé  sur  la  qualité  de  pasteur,  et  l'exception 
sur  la  règle  des  obligations  or.iinaires. 

Dans  le  cas  de  nécessité  légère,  telle  que 
le  gain  d'une  indulgence  commune  ,  d'une 
cuDsolalioD  soirituelle  dont  on  a  besoin,  le 
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pasteur  est  obligé  d'administrer  les  sacre- 
ments, mais  seulement  sttb  veniali:  rien,  en 
effet,  n'indique  une  obligation  f:rave. 

4-7.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  nécessité,  mnis 
qu'un  paroissien  demande  seulement  les  sa- 
crements par  dévotion,  un  pasteur  est  en- 
core obligé  de  donner  les  sacrements,  car  il 
n'a  pas  seulement  été  établi  pour  pourvoir 
aux  besoins  do  ses  paroissiens,  mais  encore 
pour  leur  avancement  spirituel. 

i"  Il  y  a  obligation  pour  le  ministre  des 
sacrements,  qui  n'est  pas  à  charge  d'âmes,  de 
les  administrer  dans  les  cas  de  nécessité  ex- 
trême, grave  et  légère,  comme  les  pasteurs 
eux-mêmes,  lorsf|u'il  n'y  a  pas  d'autres  mi- 
nistres qui  puissent  ou  qui  veuillent  les  ad- 
ministrer :  seulement  ils  n'y  sont  tenus  que 
par  une  obligation  de  charité,  tandis  que  les 
pasteurs  y  sont  tenus  par  justice.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  davantage  à  développer 
des  principes  qui  sont  évidents. 

CHAPITRE  YI. 

DU  SUJET  DES  SACREMENTS. 

k8.  Les  sacrements  sont  pour  les  hommes 
et  ne  sont  que  pour  les  hommes  ;  mais  tous 
les  hommes  ne  peuvent  recevoir  tous  les  sa- 
crements. Une  femme  ne  peut  recevoir  l'or- 
dre ;  un  entant,  avant  l'usage  de  raison,  ne 
peut  recevoir  le  sacrement  de  pénilence  ;  une 
personne  en  santé  est  incapable  de  recevoir 
l'extrême-onction.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
de  plus  longues  explications;  nous  les  don- 
nons en  traitant  en  particulier  de  chaque 
sacrement. 

Il  faut  aussi  des  dispositions  proportion- 
nées à  la  nature  de  cha()ue  sacrement.  On 
doit  être  en  état  de  grâce  ,  ou  du  moins 
avoir  une  confiance  bien  fondée  de  l'éiat  de 
grâce  pour  recevoir  les  sacrements  des  vi- 
vants. Ceux  des  morts  demandent  la  contri- 
tion imparfaite  dans  les  adultes. 

Les  théologiens  demandent  si  celui  qui  est 
en  état  do  péché  mortel  et  qui  doit  recevoir 
un  sacrement  des  vivants,  est  obligé  de  se 
confesser,  ou  s'il  suffit  qu'il  fasse  un  acte  de 
contrition  parfaite.  C'est  une  question  con- 
troversée :  les  uns  pensent  qu'il  y  est  obligé, 
parce  que  le  sacrement  de  pénitence  est  le 
moyen  ordinaire  de  la  réconciliation  :  les  au- 
tres sont  d'une  opinion  différente.  Liguori 
embrasse  cette  dernière  opinion  :  Confirmmi- 
dus  existons  in  mortali  débet  sese  disponere  ad 
sacramentum,  vel  cunlritione,  vEr,  altritione 
cum  confessione;  confessio  enim  videtur  esse  de 
coNsiLio  non  de  PRjtcEPTo.  liilluart  pense 
comme  Liguori.  Requiritur  status  graliœ  sal- 
trm  existimatus  per  cnnfessionem  vel  cnnlri- 
tionem.  Mgr  Gousset  regarde  ce  sentiment 
comme  plus  probable  que  le  premier  :  car  l'E- 
glise n'exige  point  de  celui  qui  est  coupable 
do  péché  mortel  qu'il  se  contesseavant  de  re- 
cevoir les  sacrements  des  vivants,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  veut  communier.  L'obligation  de 
se  confesser  avant  de  communier  est  un  pré- 
cepte divin  positif  et  exprès  pour  l'Eucha- 
ristie, comme  nous  l'avons  prouvé  au  mot 
CoMMUMON.  Pour  recevoir  le  mariage,  la 
conflrmalion,   l'exlrêmc-onction  ou  l'ordre, 
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i\  n'est  'donc  pas   prescrit  de  se  confesser 
quand  on  serait  en  étal  de  péché  morlel. 

Il  y  a  des  personnes  qui  sont  indignes  de 
recevoir  les  sacrements  :  nous  les  avons  fait 
connaître  au  mot  Communion. 
CHAPITRE  VIL 

DES  CÉRÉMONIES    QUI    ACCOMPAGNENT   L'ADMINISTRATION 
DES  SACREMENTS. 

49.  «  On  ne  peut  conlesler,  disent  les  Con- 
férences d'Angers  ,  l'ancienneté  de  l'usage 
des  cérémonies  dans  l'administration  des  sa- 
cremenls.  Les  auteurs  ecclésiastiques  des 
premiers  siècles  on  rendent  témoignage. 
Saint  Justin,  en  sa  seconde  apologie  pour  les 
ctu  ttiens,  nous  apprend  qu'on  observait  plu- 
sieurs cérémonies  pour  la  consécration  et  la 
(iislribulion  de  l'Eucharistie.  Terlullien  {Lib. 
de  Bapl.)  en  marque  plusieurs  qu'on  pr;i- 
tiijuail  en  donnant  le  baptême.  Saint  Cy- 
prien  [Ep-'^G.ad  Mngn.)  parle  des  exorcisnies 
qui  préct'denl  le  hapléme.  Sainl  Cyrille  de 
Jérusalem  {Catech.  mijslngog.  1,2,  k,  5)  rap- 
porte les  cérémonies  usitées  de  son  temps 
dans  l'administration  du  baptême  et  la  célé- 
bration de  la  messe.  Saint  Augustin  apporte 
pour  preuve  {Lib.  i  de  pcccat.  mer.  et  rem. 
c.  34;  lib.  contra  Julian.  6,  c.  5,  et  lib.  de 
catechizandis  rudib.,c.  2G)  que  les  enfants 
naissent  infectés  du  |jéché  d'Adam,  les  exor- 
cismes,  les  insufflations  qu'on  fait  sur  eux, 
et  les  renonciations  qu'on  leur  fait  faire 
avant  que  de  les  bajjliser. 

«  Ces  témoignages  joints  à  plusieurs  an- 
ciens sacraraenlaires  ou  rituels  dos  Eglises 
latines,  aux  eucologes  des  Grecs,  aux  livres 
de  saint  Isidore  de  Séville,  à  ceux  qui  por- 
tent le  nom  d'Alcuin,  à  ceux  de  Rh.banus 
et  d'Am;ilarius,  font  foi  que  dans  les  Eglises 
d'Occident  ou  d'Orient,  on  a  joint  des  céré- 
monies aux  sacrements.  C'est  donc  une  (é- 
mcrité  aux  calvinistes  d'oser  blâmer  l'usage 
des  cérémonies  ,  dont  nous  pouvons  dire, 
après  Tertullien,  dans  le  livre  de  la  Cou- 
ronne du  soldat,  que  la  plupart  sont  des  tra- 
ditions apostoliques,  puisque  dès  les  pre- 
miers siècles  elles  ont  été  en  usage  dans 
toute  l'Eglise,  sans  que  nous  voyions  qu'elles 
aient  été  instituées  dans  aucun  concile,  ou 
par  quelque  ordonnance  ecclésiastique.  C'est 
le  principe  que  saint  Augustin  établit  dans 
In  lettre  118,  qui  est  la  54°  de  l'édition  des 
Bénédictins,  pour  prouver  que  la  coutume 
de  communier  à  jeun  vient  des  apôtres  ; 
et  dans  le  livre  4  du  baptême  contre  les  do- 
nalistes,  chapitre  24,  pour  justifier  la  cou- 
tume de  baptiser  les  enfants  naissants  (1). 

(1)  Quod  universa  tenetEcclesIa,  nec  coneillls  ins- 
tiluluiii,  sed  semper  relenluni  est,  non  nisi  auctori- 
late  a|iostolica  iradiiurn  reclissime  ciediliir. 

(2)  Non  ideo  reprehendenda  sacrilicia  iiatrum,  quia 
siMit  ei  sacrlficia  genlium...  Inier  sacrilicia  piigano- 
riiiii  et  llebraeoruin  mnllum  distat  co  ipso  quml  lioc 
soliim  distat,  qiix  cui  sint  iniinolata  el  oblala,  illa 
scilicel  superlia;  impietali  dn:iiioiiioiuni...  illa  vero 
uni  Deo.  S.  Aug.  lib.  xx  conira  Faitstum,  c.  21. 

(3)  Diabohjs  cujus  sunl  parles  iiivertemli  verila- 
leui,  ipsas  quoque  res  sacramentorum  divinorum, 
iduloruni  inysieriis  xinulalur  ;  flngit  el  ipse  quos- 
liani  ulique  credenles  el  fidèles  suos,  expia(ioneii> 


«  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  Dlâmer 
l'usage  des  cérémonies  pratiquées  dans  l'E- 
glise catholique,  parce  qu'il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ont  du  rapport  à  celles  que  bs 
païens  pratiquaient  dans  leurs  temples.  Car 
c'est  la  raison  naturelle  qui  suggère  aux 
hommes  les  signes  extérieurs  propres  à 
marquer  à  Dieu  le  respect  qu'ils  ont  pour 
lui  ;ui  fond  de  leur  cœur.  Ainsi  elle  a  pu 
porter  les  premiers  chrétiens  à  se  servir  di! 
cérémonies  approchantes  de  celles  des  païens, 
mais  l'objet  et  la  fin  des  cérémonies  prati- 
quées dans  l'Eglise  sont  bien  dilTcrenls  de 
ceux  que  les  païens  se  proposaient.  Nous 
pratiquons  ces  actions  pleines  de  religion 
pour  honorer  le  vrai  Dieu  ,  et  pour  lui  ren- 
dre un  culte  extérieur  qui  soit  plus  majes- 
tueux et  plus  respectable;  au  lieu  que  les 
païens  ne  faisaient  leurs  cérémonies  que  pour 
rendre  un  culte  superstitieux  à  leurs  idoles. 
Par  celle  raison  les  saints  Pères  disent  que 
l'on  ne  pouvait  pas  reprendre  les  Juifs  de 
ce  qu'ils  offraient  des  sacrifices  qui  ne  diffé- 
raient de  ceux  des  gentils  ,  que  parce  que 
les  Juifs  les  offraient  au  vrai  Dieu,  el  les 
gentils  les  offraient  au  démon  (2). 

«  Si  c'était  un  juste  sujet  pour  rejeter  les 
cérémonies  pratiquées  dans  l'Eglise  parce 
qu'elles  ont  du  rapport  à  celles  des  païens, 
on  pourrait  aussi  rejeter  quelques-uns  des 
sacrements,  car,  comme  a  remarqué  Terlul- 
lien, le  di.ible  ,  jaloux  de  la  gloire  de  Dieu, 
a  fail  imiter  aux  païens  les  rites  de  ces  sa- 
crements (3). 

«  Les  cérémonies  qui  s'observent  dans 
l'administration  des  sacrements ,  sont  d'une, 
grande  utilité  pour  les  fidèles  :  celles  qui 
prérèdenl  le  sacrement  sei  vent  à  exciter  la 
foi  el  la  charilé,  et  nous  préparent  à  rece- 
voir l'effet  du  sacrement;  celles  qui  accoui- 
pagnenl  le  sacrement  nous  en  marquent 
l'excellence  el  la  sainteté  ,  nous  inspirent  \i 
piété,  la  dévotion  et  le  respect  avec  lesquels 
on  doit  le  recevoir,  nous  mettent  devant  les 
yeux  ces  effets  invisildes  ,  el  élèvent  nos 
âmes  à  la  pensée  des  choses  spirituelles  : 
celles  qui  suivent  le  sacrement  nous  indi- 
quent les  obligations  que  le  sacrement  nous 
a  imposées.  C'est  par  celle  raison  que  le 
concile  de  Trente  [Sess.  24,  c.  7,  de  Réf.) ,  el 
le  premier  de  Milan  ,  sous  saint  Charles ,  ont 
ordonné  (lue  les  évêques  el  les  curés,  quand 
ils  adminislrcnt  les  sacrements,  expliqu;ionl 
la  vertu,  l'elficace  et  la  signification  des  cé- 
rémonies avec  lesquelles  on  les  administre, 
afin  que  les  fidèles  en  approchent  avec  plus  de 
piélé,etles  reçoiventavec  plusdedévotion(4). 

delictorum  de  lavacro  repromittil,  et  si  adhuc  mc- 
iiiini,  initra  {id  est  primarius  sacerdos)  &\%nAl  illic  in 
froiilibus  mi  ites  suus,  célébrai  el  panis  oblalioncni. 
Lib.  de  l'rœscripl.  c.  40. 

(l)  Ul  lidelis  populus  ad  susripienda  sacramctila 
niajuri  cuni  rcvennlia  el  aniini  devolione  accédai, 
lira'cipil  sancla  synoilus  opiscopis  oinuibus  ul  maxi- 
me cuin  bœc  perse  ipsos  [lopulo  eruiii  aduiinistrau- 
(la,  priiis  illorum  vim  cl  usuni  pro  suscipieiiliuiu 
caplu  expliceiil,  seJ  cliaiii  iileni  a  singulis  parocliis 
pie  prudenleique  etiam  lingiia  vemacula,  si  opus  sit 
et  coininode  lieri  pnieril,  servari  sludeant. 
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«  0"an<'  on  dil  qiif  les  cérî'tiionies  onl  de 
la  vertu  eldi  l'efficace,  on np  piéleiul  pas  pour 
celn  que  les  cérémonies  produisent  ea?  opère 
opcralo  la  grâce  sanctifiante,  mais  seule- 
ment que  l'Eglise  demandant  à  Dieu  ,  par  les 
cérémonies  et  par  les  prières  qui  y  sont 
jointes,  de  saintes  dispositionsel  des  secours 
spirituels  pour  celui  à  qui  on  confère  le 
sacrement,  il  obtient  ex  opère  operantis,  par 
ces  cérémonies,  des  {rrâccs  actuelles. 

«  Les  ministres  des  sacrements  doivent 
être  soi^nenv  d'observer  exactement  toutes 
les  cérémonies  dont  l'Kglise  a  coutume  de  se 
servir  dans  l'administration  solennelle  des 
sacrements.  Saint  Jérôme,  dans  la  lettre  m» 
à  Héliodorc,  loue  le  prêtre  Népotien  du 
pieux  soin  qu'il  avail  sur  cela,  in  omnes  cœre- 
manias  pia  sollicilndo.  Le  concile  de  Latran, 
sous  Innocent  III,  chapitre  17,  recommande 
aux  évêques  de  faire  instruire  les  prêtres  de 
la  manière  qu'il  faut  administrer  les  sacre- 
ments, avant  que  de  leur  en  confl  r  l'aduii- 
nUtration. 

«  Il  n'est  pas  au  [louvoir  des  ministres  des 
sacrements  de  négliger  ou  d'omettre  ces 
cérémonies,  ni  de  les  changer  en  eu  substi- 
tuant d'autres  en  leur  place.  Le  concile  de 
Trente  a  prononcé  anathème  contre  quicon- 
que oserait  dire  que  cela  est  peraiis.  Ceux 
qui  omettent  ou  changent  volonlairement  les 
cérémonies  reçues  et  approuvées  dans  l'E- 
glise, commellent  un  péché  mortel  contre  la 
vertu  de  religion,  si  l'omission  ou  !e  change- 
ment est  considérable.  Ils  s'opposent  à  l'au- 
torité lie  rEglisCf  et  ainsi  ils  résistent  à  l'ordre 
de  Dieu  {Rom.  xiii).  Mais  si  l'omission  ou  le 
changement  n'i  tait  pas  notable,  ou  qu'il  se 
fil  par  inadvertance  ,  le  péché  ne  sérail  que 
véniel,  à  moius  qu'il  ne  causât  un  grand 
scandale  à  ceux  qui  en  seraient  témoins, 
coinrne  il  arriverait  s'ilséiaient  parfaitement 
instruits  des  règles  de  l'Eglise. 

«  Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  1382,  re- 
commande aux  ministres  de  ne  rien  ajouter 
aux  cérémonies  usitées  ;  il  ne  leur  est  pas 
plus  permis  d'y  ajouter  qued'en  retrancher. 

"  La  pressante  nécessité  force  quelquefois 
le  ministre  d'omettre  les  cérémonies  ordi- 
naires du  baptême  et  de  l'exlrême-onction  ; 
car  si  un  prêtre  prévoit  qu'eu  commençant 
par  les  cérémonies  du  baptême,  un  enfant 
court  risque  de  mourir  avant  d'avoir  reçu  le 
sacrement,  il  doit  d'abord  le  baptiser;  et  si 
après  le  sacremeiit  reçu,  le  temps  permet 
d'observer  les  cérémonies,  le  ministre  du  sa- 
crement ne  doit  pas  manquera  les  faire  sur- 
le-champ,  comme  le  concile  de  Nîmes  de 
l'an  128i  l'a  ordonné.  » 

SACRAMENTELLES  (Chose.s). 

Jutre  les  sacrements  établis  par  Jésus-Christ, 
il  est  dans  l'Eglise  catholique  des  chosescju'on 
nomme  sacramentelles  ,  dont  à  l'exemple  en 
quelque  sorte  des  siicrements  ,  l'Eglise  a 
formé  un  usage  religieux  pour  entretenir  la 
piété  des  fidèles.  Les  pioteslanis  traitent  ces 
pratiques  de  ridicules  et  de  superstitieuses, 
dénaturent  et  calomnient  la  confiance  qu'y 
ont  les  catholiques.  L'Eglise  est  infiniment 


éloignée  d'égaler  ces  pratiques  au\  sacre- 
ments ;  elle  ne  les  donne  point  comme  causes 
productives  de  la  grâce,  mais  comme  des 
nioyens  extérieurs  d'exciter  la  foi,  la  piété  et 
la  contrition  des  péchés,  et  d'attirer  par  le  boa 
usage  qu'on  en  fait,  des  grâces  plus  abon- 
dantes, eu  conséquence  du  choix  et  de  la  con- 
sécration qu'elle  a  f.iite  de  ces  pratiques.  De 
ce  nombre  on  met  les  divins  offices,  Feau 
bénite,  le  pain  bénit,  l'absoute  du  jeudi-saint, 
précieux  restes  de  l'ancienne  réconciliation 
des  pénitents,  les  bénédictions  que  donnent 
les  évêques,  etc.  Toutes  ces  pratiques  sont 
très-anciennes;  plusieurs  même  remontent 
aux  premiers  siècles.  L'histoire  ecclésiasti- 
que parle  souvent,  comme  tout  le  monde 
sait,  des  eulogies  qui  n'étaient  autre  chose 
que  du  pain  bénit.  Jésus-Christ  lui-même  a 
donné  l'exemple  de  bénir  le  paiu,  le  vin,  etc. 
Ainsi  le  reproche  que  font  à  cet  égard  les 
protestanis  a  l'Eglise  catholique  est  destitué 
de  tout  fondement,  et  les  ministres  de  1  E- 
glise  sont  très-attentifs  à  faire  connaître  ans 
fidèles  la  nature  de  ces  pieuses  pratiques, 
l'esprit  avec  lequel  on  doit  s'en  servir,  le  de- 
gréde  confiance  qu'on  peut  y  avoir,  et  à  leur 
l'aire  éviter  tout  ce  qui  ressentirait  la  moin- 
dre superstition. 

SACRIFICE. 

1.  De  toutes  les  parties  du  culte,  celle  qui 
doit  attirer  d'uborJ  notre  attention  est  incon- 
testablement le  sacrifice.  11  nous  frappe  p^r 
son  universalité;  nous  le  retrouvons  chez 
toutes  les  nations  du  monde.  Il  nous  inté- 
resse par  les  hautes  vérités  qu'il  nous  re- 
trace; il  nous  apprend  à  nous  connaître  et 
à  connaître  Dieu  ;  il  nous  émeut  par  l'appa- 
reil qui  l'accompagne  souvent.  île  n'est  point 
un  acte  de  religion  secrei  et  solitaire,  public 
et  solennel  ;  il  parle  à  l'esprit  et  à  l'imagi- 
nation. «  Il  con  tilue  le  culte  dans  une  reli- 
gion quelconque,  dit  Chateaubriand  :  une  re- 
ligion qui  n'a  pas  de  sacrifice  n'a  pas  de 
culte  proprement  dit.  » 

Le  sacrifice  tient  donc  une  des  premières 
places  daîis  une  étude  religieuse.  Nous  pou- 
vons considérer  le  sacrifice  sous  deux  aspects 
principaux,  et  comme  un  principe  et  comnie 
un  lait.  Comme  pri;icipe,  nous  en  recherche- 
rons la  nature,  la  liaison  intime  avec  l'hu- 
manité ;  comme  fait,  nous  eu  ferons  connaî- 
tre l'histoire  chez  les  divers  peuples  et  sur- 
tout chez  le  peuple  de  l>ieu. 

ARTICLE    PREMIEIi. 

De  la  nature  du  sacrifiée. 

2.  Pour  bien  comprendre  le  mystère  du 
sacrifice, interrogeons  laraison  et  les  annales 
des  nations  surle  motif  de  son  établissement. 
Une  tradition  universelle  ,  fortifiée  par  la 
connaissance  de  notre  misère,  nous  apprend 
que  la  créature  s'est  jadis  rendue  coupable 
envers  le  Créateur.  Toutes  les  nation,,  ont 
cherché  à  apaiser  le  ciel  ;  toutes  onl  ciu  qu'il 
l'iillait  une  victime;  toutes  en  ont  été  si  pir- 
soadées,  qu'elles  ont  commencé  par  oiirir 
l'homme  lui-même  en  holocauste.  C'est  le 
sauvage  qui  eut  d'abord  recours  à  ce  terri- 
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hlp  sacrifice,  comme  étant  plus  près  par  sa 
nature  de  la  senlence  originelle  qui  deman- 
dait la  mort  de  l'Iiomnie. 

Aux  victimes  humaines  on  substitua  dans 
la  suite  le  sang  des  animaux,  mais  dans  les 
grandes  calamités,  on  reven.iit  à  la  première 
coulunie.  Des  oracles  revendiquaient  même 
les  enfants  des  rois  :  Iphigénie  fut  réclamée 
par  les  dieux  de  la  Grèce. 

3.  Dans  l'opinion  des  anciens  peuples  le 
sang  avait  donc  le  pouvoir  d'apaiser  la  Divi- 
nité. Au  sang  ils  attachaient  la  force  de  sanc- 
tifier et  (le  racheter.  Dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  on  s'est  accordé  à  croire 
qu'il  y  avait  ,  non  pas  dans  l'offrande  des 
chairs,  mais  dans  l'effusion  du  sang,  une 
vertu  expiatoire,  utile  à  l'homme  coupable. 
C'était  une  opinion  uniforme  et  rappelée 
même  par  l'apôtre  que  les  péchés  ne  pou- 
vaient être  effacés  que  par  le  sang.  Aloïse 
Ini-méme,  quoiqu'il  eût  en  horreur  les  cou- 
tumes du  paganisme,  se  conforme  aux  rites 
fondamentaux  des  nations  quand  il  s'agit 
des  sarriiices.  11  n'y  a  pas  une  des  cérémo- 
nies prescrites  par  ce  fameux  législateur,  et 
surtout  il  n'y  a  pas  une  puriûcalion  même 
physique  qui  n'exige  du  sang.  Ce  dogme 
a  bravé  le  temps  et  l'espace,  il  est  indes- 
tructible ;  il  ne  découle  d'aucune  raison  an- 
térieure, d'aucune  erreur  assignable. 

k.  La  théorie  du  sacrifice  reposait,  comme 
il  est  facile  de  le  voir,  sur  le  dogme  de  la 
réversibilité.  On  croyait ,  comme  on  croira 
toujours,  que  l'innocent  peut  payer  pour  le 
coupable:  d'oîi  l'on  conciuaitque  la  vie  étaiit 
coupable,  une  vie  moins  précieuse  pouvait 
être  offerte  et  acceptée  pour  une  autre. 
L'homme  ainsi  offrit  souvent  le  sang  de  ses 
animaux,  reconnaissant  bien  qu'il  devait  à 
Dieu  sa  vie,  son  être  tout  entier,  mais  immo- 
lant en  sa  place  des  créatures  d'un  rang  in- 
férieur, parce  qu'il  n'était  pas  expédient  ou 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  détruire. 
Il  prolestait,  de  cette  façon,  de  sa  volonté, 
de  son  désir  de  se  livrer  lui-même. 

Celte  substitution  cependant  n'est  pas  in- 
dispcnsablement  attachée  au  sacrifice  ;  l'es- 
sence en  serait  mieux  sauvée  par  l'immola- 
tion directe  de  notre  propre  vie,  comme  fit 
une  fois  Jésus-Christ  pour  la  rédemption 
commune,  de  sorte  peut-être  qu'il  serait  plus 
vrai  de  dire  qu'en  sacrifiant,  nous  témoi- 
gnons combien  Dieu  est  digne  de  notre  réelle 
et  totale  destruction,  l'homme  restant  toute- 
fois convaincu  qu'il  importe  moins  à  la  Di- 
vinité que  cette  oblalion  ait  lieu,  mais  qu'il 
lui  importe  beaucoup  de  la  remplacer  pur  le 
sacrifice  d'un  autre  objet. 

5.  Le  sacrifice,  et  c'est  ce  qui  le  distingue 
de  toute  autre  oblalion,  renfermait  donc,  non 
une  simple  offrande,  mais  la  desiruciion  de 
l'offrande.  On  la  détruisait,  non  pour  l'offrir 
à  Dieu  en  cet  état,  mais  pour  mieux^  confes- 
ser son  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  créa- 
tures. Celte  destruction  cependant  n'était 
pas  toujours  l'anéantisscmeul  de  la  chose  sa- 
crée, ce  n'était  quelquefois  qu'un  changement 
dans  l'hostie,  une  ilcstrui  lion  non  substan- 
tielle, mais  morale.  Ainsi  quand  les  païens 


versaient  du  vin  en  l'honneur  rfe  leurs  ido- 
les, quand  les  Israélites  envoyaient  dans  le 
désert  le  bouc  émissaire,  ces  objets  n'étaient 
pas  anéantis  :  ils  l'étaient  en  ce  sens  seule- 
ment que,  devenant  impropres  à  leur  desti- 
nation première,  ils  en  recevaient  une  autre, 
entièrement  nouvelle  ,  étrangère  cl  tout  à 
fait  perdue  pour  l'homme. 

Nous  voyons  aussi  dans  l'histoire  qu'aus- 
sitôt que  les  sacrifices  apparaissent  régu- 
lièrement établis,  on  ne  voit  point  l'homme 
en  offrir  de  son  autorité  privée,  ni  instituer 
un  mode  qui  ne  soit  point  avoué.  Les  sacri- 
fices se  font  en  public  avec  une  pompe  con- 
venable ;  le  ministre  est  distingué,  la  victime 
est  choisie  ;  les  signes  de  protestation  ne 
sont  point  abandonnés  aux  caprices  de  la 
multitude,  ils  sont  tous  puisés  à  une  source 
commune,  dont  il  ne  paraît  pas  qu'on  se  soit 
écarté.  Enfin,  ils  ne  deviennent  sacrifice  que 
quand  ils  ont  reçu  la  sanction  qui  les  consa- 
cre. On  comprend  pourquoi  le  martyre  n'est 
pas  un  véritable  sacrifice. 

Ces  éclaircissements  donnés  sur  le  prin- 
cipe caché  du  sacrifice  serviront  peut-être  à 
l'intelligence  d'une  définition  souvent  contes- 
tée que  nous  donnons  ainsi  : 

G.  Le  sacrifice  est  une  offrande  extérieure 
qu'un  prêtre  lait  à  Dieu,  d'une  chose  sensi- 
ble qu'il  lui  consacre,  et  qu'il  détruit  eu 
quelque   manière  en  son  honneur. 

La  nature  même  du  sacrifice  nous  fait 
comprendre  combien  il  est  recommandable. 
Mais  fait-il  partie  essentielle  du  culte  que 
l'homme  doit  à  Dieu  ,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
pas  de  véritable  religion  sans  sacrifice?  La 
raison  intime  du  sacrifice  que  nous  venons 
de  développer,  le  penchant  singulier  et  extra- 
ordinaire de  tous  les  peuples  pour  les  immo- 
lations, ne  nous  permellent  guère  d'en  dou- 
ter. Toutefois,  nous  devons  avouer  que  des 
auteurs  graves  [Collet,  v.  g.)  ne  le  regar- 
dent pas  comme  aussi  essentiel.  Car  que 
l'homme  reconnaisse  le  souverain  domaine 
de  Dieu,  qu'il  lui  témoigne  par  des  actes 
convenables  sa  reconnaissance  pour  les 
bienfaits  reçus,  qu'il  apaise  sa  justice  offen- 
sée ;  qu'il  sollicite  le  secours  du  dispensateur 
de  tous  les  dons,  l'homme  s'est  pleinement 
acquitté  de  tous  ses  devoirs  envers  la  Divi- 
nité. Mais  qui  ne  conçoit  que  l'homme  peu! 
remplir  tous  ces  devoirs  par  des  actes  diffé- 
rents du  sacrifice,  par  la  prière  et  les  bon- 
nes a'uvres Cette  raison  ne  manque  pas 

de  force  :  elle  ne  nous  parait  pas  cependant 
une  véritable  démonstration.  Car  dans  toul 
Etat  bien  ordonné,  il  y  a  un  honneur  spécial 
qui  ne  peut  être  rendu  à  aucune  autre  per- 
sonne qu'au  chef  de  la  république  sans  crime 
de  lèse -majesté.  Il  doit  donc  aussi  y  avoir 
dans  la  véritable  religion  un  acte  extérieur 
de  religion  qui  ne  puisse  sans  crime  de  lèse- 
majesté  divine  être  rendu  à  aucun  autre  être 
qu'à  Dieu.  Or  le  sacrifice  proprement  dit  est 
le  seul  culte  do  latrie  extérieure  [Hubert). 
Aussi  chez  l'jus  les  peuples  le  sacrifice  a  tou- 
jours été  offert  à  la  Divinité,  et  lorsqu'on 
en  offrait  aux  hommes,  ce  n'était  qu'après 
les  avoir  mis  au  ran"  des  dieux.  Nous  con- 
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rliirons  donc  volontiers  par  ces  paroles  de 
r.hàlpaiiliri.iiid  :  «  Le  seul  peuple  (chrétien) 
qui  nii   un  culte  esl  celui  qui  conserve  une 

immolalion.  » 

Article  II. 

Liaison  intime  du  sacrifice  avec  l'homme. 
7  Dans  les  temps  les  plus  reculés  où  l'his- 
toire nou*  permelie  de  porter  nos  recherches, 
nous  voyons  tous  les  peuples  barbares  ou 
civilisés,  malgré  la  tranchante  dilTérence  de 
leurs  opinions  religieuses,  se  réunir  et  se 
confondre  en  un  point,  dans  l'immolation 
des  victimes.  Lisez  les  livres  des  Grecs  et 
des  Romains  ,  les  Védas  des  Indiens,  les  li- 
vres des  Chinois,  l'Edda  des  peuples  scamli- 
naves,  les  traditions  des  peuplades  de  l'Amé- 
rique, partout  vous  trouverez  des  victimes, 
des  autels  et  des  prêtres  ;  ce  sont  là  des  faits 
qui  ne  sont  ignorés  de  personne.  Mais  dans 
ces  faits  il  faut  remarquer  surtout  cette  exis- 
tence du  prêtre,  que  l'on  ne  pourrait  expli- 
quer, si  on  ne  le  croyait  pas  intimement  lié 
à  l'existence,  à  l'idée  du  sacrifice. 

a  En  effet,  qu'est-ce  donc  qu'un  prêtre? 
Est-ce  un  homme  qui  fait  de  la  morale,  un 
officier  lie  morale,  comme  disait  ce  dix-hui- 
lième  siècle  qui,  à  beaucoup  d'esprit  joignait 
une  ineffable  incapacité?  Mais  en  dehors  du 
christianisme,  qu'est-ce  donc  que  la  morale 
du  prêtre?  qu'est-ce  que  la  morale  du  poly- 
théisme, des  pontifes  de  la  Grèce  et  de  Home? 
Oh  1  si  je  parle  des  fausses  religions,  si  la 
morale  n'avait  eu  d'auire  gardien  que  les 
prêtres,  Dieu  sait  oîi  elle  serait  à  l'heure 
où  je  parle.'  Qu'est- ce  doue  qu'un  prêtre? 
est-ce  irii  philo>ophe?Mais  s'il  en  était  ainsi, 
comment  aurail-il  pu  se  eonsliluer,  s'impo- 
ser à  la  raison  humaine?  Vous  en  auriez 
fait  justice.  Qu  est-ce  donc  qu'un  prêtre? 
Saint  Paul  va  vous  le  dire  :  Tout  prêtre  est 
tiré  du  sein  des  hommes,  établi  sur  des  hom- 
mes, pour  les  choses  de  Dieu  ,  afin  d'offrir 
des  dons  et  des  sacrifices  pour  les  péchés. 

«  Ainsi  ce  qui  fait  le  prêtre,  c'est  j'obla- 
tion,  l'immolation  de  la  victime.  Il  peut  être 
demeuré  étranger  à  la  philosophie  et  à  la 
morale  ;  mais  il  immole,  il  est  prêtre  :  c'est 
par  la  prrpétuitô  de  la  loi  du  sacrifice  qu'il 
se  maintient.  (Lncordaire.) 

8.  Il  faut  donc  le  confesser:  quelle  que  soit 
la  diversité  des  mœurs,  des  coutumes,  des 
cultes  des  anciens  peuples,  tous  s'accordent 
à  croire  que  le  sacrifice,  surtout  lorsqu'il  est 
sanglant,  possède  une  vertu  salutaire,  que 
les  dieux  irrités  contre  les  hommes  peuvent 
être  (léchis  par  la  substitution  des  souffran- 
ces 3e  la  victime  à  celles  du  criminel.  Cette 
croyance  ne  peut  être  leproduitde  la  raison  : 
car  la  raison  n'aurait  jamais  imaginé  d'ho- 
norer Dieu  par  le  sang  des  bêtes  ou  par  ce- 
lui des  hummes.  Il  s'ensuit  donc  que  ce  grand 
laildu  sacrifice,  si  universellemenl  constant, 
esl  inromprélieiisible  ,  si  la  croyance  chré- 
tienne ne  rexpliijue  pas.  C'est  dans  le  chris- 
tianisme i|u'il  faut  aller  chercher  la  raison 
du  sacrifice,  (^ar,  «  s'il  y  a  des  traditions  di- 
verses, si  toutes  les  iradiiioiiii  conservent 
des  écoulements  de  la  révélation  primitive. 
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il  vaut  mieux  aller  puiser  à  la  tradition  juive 
et  chrétienne  :  c'est  la  source  la  plus  proche 
et  la  plus  pure. 

«  Elle  nous  a  conservé  l'explication,  l'his- 
toire du  bien  et  du  mal,  les  termes  princi- 
paux de  ce  mystère.  Elle  disait  qu'il  y  avait 
une  nature  souverainement  parfaite,  infinie, 
éternelle,  Dieu;  que  cette  nature  qui  suffi- 
sait à  elle-même,  par  amour,  par  un  amour 
tel  que  les  hommes  ne  le  peuvent  connaître, 
avait  voulu  faire  participer  le  néant  à  l'in- 
fini, que  l'homme  avait  repoussé  cet  amour  : 
qu'il  avait  aimé  l'homme,  moins  que  l'hom- 
me, la  terre;  et  que  celte  concupiscence 
corruptrice  l'avait  plongé  dans  une  dégra- 
dation sans  mesure;  que,  par  un  second  acte 
de  miséricorde,  Dieu  avait  résolu  de  ressus- 
citer l'amour,  et  de  faire  quelque  chose  pour 
l'homme,  devant  quoi  pâlirait  la  création  , 
comme  l'étoile  devant  le  soleil;  enfin,  et  en 
cinquième  lieu,  que  l'homme  par  ce  rachat 
ne  serait  pas  dispensé  d'aimer  Dieu,  et  que, 
suivant  qu'il  accomplirait  la  loi  de  la  créa- 
tion et  de  la  réparation,  il  serait  uni  éter- 
nellement à  Dieu  ,  ou  plongé  non  pas  dans 
le  néant,  mais  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  près 
du  néant  :  car  ce  que  Dieu  a  fait,  il  ne  le 
défait  pas. 

«  Tels  sont  les  cinq  actes  du  drame,  ou, 
si  vous  aimez  mieux,  de  la  tragédie  du  bien 
et  du  mal,  tels  qu'ils  nous  sont  racontés  par 
la  tradition.  » 

Celte  parole  jetée  dans  la  sphère  des  cho- 
ses terrestres  allait  courir  des  chances  dans 
l'oreille  de  l'homme  ;  mais  elle  ne  devait  pas 
périr.  Dieu  en  grava  le  souvenir  dans  un 
symbole  universel ,  que  l'on  retrouve  par- 
tout dans  le  sacrifice. 

9.  Et,  en  effet,  il  se  trouve  que  le  sacrifice 
renfermait  les  cinq  termes  du  bien  et  du  mal. 
i'  L'idée  d'un  Dieu  créateur,  vengeur  et  ré- 
munérateur. Le  sacrifice  esl  offert  à  Dieu 
seul ,  il  en  retrace  nécessairement  l'idée  ; 
c'est  une  attestation  solennelle  de  sa  souve- 
raineté sur  la  créature;  une  vie  est  offerte, 
ceci  suppose  la  création,  car  il  ne  serait 
pas  juste  d'offrir  une  vie  à  celui  qui  ne  l'au- 
rait point  donnée  ;  Dieu  n'a  |)as  enlevé  à 
l'homme  le  pouvoir  de  faire  le  >,bien  et  le 
mal  :  il  doit  donc  le  juger  suivant  ses  actes, 
le  punir  s'il  est  coupable,  le  récompenser  s'il 
esl  fidèle. 

i'  L'idée  du  péché  originel  et  sa  transmis- 
sion. Le  sacrifice  nous  rappelle  la  dégrada- 
tion primitive  et  universelle  :  il  nous  mon- 
tre que  la  raison  même  de  celle  dégradation 
décide  dans  le  principe  même  de  la  vie  ;  car 
le  sacrifice  n'est  que  la  rédemption  par  le 
sang.  . 

Mais  quelle  vertu  ,  pensez-vous  ,  y  a-t-il 
donc  dans  le  sang?  Hommes  venus  du  sang, 
nourris  du  sang,  de  quoi  avez-vous  vécu 
jus(iu'aujourd'hui  ,  sinon  du  sang?  Que  fait 
la  nature  dans  ses  plus  mystérieuses  opéra- 
tions, sinon  préparer  le  sang?  Ah  1  depuis 
que  vous  avez  été  pendus  à  la  mamelle  de 
votre  iMcre,  qu'avez-vous  fait  que  vous  dés- 
altérer à  des  courants  de  sang  ? — La  rédemp- 
tion par  le  sang  suppose  donc  rkuiuaiiilé 
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tout  entière  déchue  ,  dégradée  ,  ayant  besoin 
diHre  relevée  par  une  immolalion,  par  une 
purificnlioii  du  principe  n)6:iic  de  la  vie. 

3""  L'unité  d'origine  de  l'espèce  humaine. 
Si  le  principe  même  de  la  vie  de  l'humanité 
loul  entière  se  trouve  \\c\r  ,  c'est  donc  que 
tous  les  mortels  ont  puisé  à  sa  source  cor- 
rompue :  conséqueinraent ,  ils  ont  la  raéme 
ori£:in(\ 

'»°  La  nécessité,  la  possibilité,  la  nature  de 
IVxpirilion  que  Dieu  exip;e  de  l'homme  cou- 
pable :  car  pourquoi  devait  s'offrir  le  sacri- 
fice, sinon  pour  salisfaireà  la  nécessité  d'ex- 
pier les  crimes  de  tous  les  siècles,  les  crimes 
de  l'homme  vertueux  lui-même?  Kt  à  quoi 
bon  expier ,  si  le  crime  est  inexpiable,  si 
Dieu  ne  pardonnait  point?  Mais  comment 
l'expier?  Le  sacrifice  n'est-il  pas  le  précur- 
seur de  l'Evangile  qui  a  dit  anathème  à  la 
chair,  qui  l'a  déclarée  enn'-raie  de  l'inlelli- 
gence,  c'est-à-dire  de  Dieu,  et  nous  a  dit  ex- 
pressément, que  tous  ceux  qui  sont  nés  du 
sang  oxi  de  la  volonté  de  In  chair  ne  devien- 
dront jamais  enfants  de  Dieu.  L'homme  étant 
donc  coup;ible  par  son  principe,  sensible 
par  sa  chair,  par  sa  vie  ,  l'anallième  tombait 
sur  le  sang.  Nous  l'avons  dit  :  c'est  une  opi- 
nion aussi  ancienne  que  le  monde,  que  le 
ciel  irrité  contre  la  chair  et  le  sang  ne  pou- 
vait être  apaisé  que  par  le  sang. 

5°  La  rédemption.  Le  genre  humain  ne 
pouvait  deviner  le  sang  dont  il  avait  besoin. 
Quel  homme  livré  à  lui-même  pouvait  soup- 
çonner l'immensité  de  l'iimour  réparnleur? 
Cependant  tout  peuple  en  confcssaiit  plus  ou 
moins  clairement  la  chute  de  l'hommi',  con- 
fe-saif  aussi  le  besoin  et  li  ttatnre  du  re- 
ini''de.  Quand  on  vint  à  réfléchir  sur  l'ordre 
des  choses  divines,  on  s'aperçut  de  l'insuffi- 
sance du  sacrifice  matériel  ;  on  comprit  que 
le  sang  des  boucs  et  des  génis-es  ne  pouvait 
racheter  un  être  intelligent  et  capable  de 
verlu.  On  chercha  donc  une  hostie  plus  di- 
gne de  la  nature  humaine.  Déjà  les  philoso- 
fihcs  enseignaient  que  les  dieux  ne  se  lais- 
sent point  toucher  par  des  hécatombes  et 
qu'ils  n'acce|)tent  que  l'offrande  d'un  creur 
humilié.  Jésus-Christ  confirma  ces  notions 
vagues  de  la  raison  {Chateaubriand),  l'a- 
gneau mystique  dévoué  pour  le  salut  de  l'u- 
nivers   remplaça  le  premier-né  des  brebis. 

10.  Il  est  entré  dans  les  incompréhensibles 
desseins  de  l'amour  tout-puissant  de  perpé- 
tuer jusqu'à  la  fin  du  monde  ,  et  par  des 
moyens  bien  au-dessus  de  notre  faible  in- 
telligence ,  ce  même  sncrifice  ,  malérielle- 
ment  offert  une  seule  fois  pour  le  salut  du 
genre  humain.  La  chair  ayant  séparé  l'hom- 
me du  ciel,  Dieu  s'était  revêtu  de  la  chair 
pour  s'unir  à  l'homme,  parce  qu'il  s'en  sépa- 
rait :  mais  c'était  encore  trop  peu  pour  une 
immense  bonté,  attaquant  une  immense  df-- 
gradalion.  (]ette  chair  divinisée  C'^t  présen- 
tée à  l'homme  sous  la  forme  extérieure  de  sa 
nourriture  privilégiée.  Si  le  sang  de  notre 
fiii-re  s'est  lari,  si  tonte?  les  autres  sources 
terrosires  doiveulse  tarir  également, l'Hom- 
inc-Oieu  nous  en  conjure  par  l'amour  ,  al- 
Jons  puiser  à  des  sources  plus   abondante». 
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prenons  le  calice  du  sang  éternel  el  connais- 
sons la  vie 

Article    111. 
Histoire  du  sacrifice. 

11.  Dans  les  articles  précédents  nous  avons 
étudié  le  côté  philosophique  du  sacrifice  ;  il 
nous  reste  maintenant  à  en  retracer  l'his- 
toire. Essentiel  au  culte  que  l'homme  doit  à 
Dieu  ,  le  sacrifice  doit  être  aussi  ancien  que 
le  monde  :  en  effet,  aussi  haut  que  remon- 
tent les  traditions,  nous  trouvons  les  hommes 
occupés  à  fléchir  par  des  actes  extérieurs  le 
courroux  du  ciel ,  et  partout  l'immolation 
devient  le  symbole  de  leur  dépendance  en- 
vers le  souverain  maître  de  toutes  choses. 
Les  mêmes  traditions  nous  montrent  le  sa- 
crifice suiiant  les  vicissitudes  du  culte.  Pur  , 
tandis  que  les  croyances  religieuses  sont 
vraies,  il  se  dénature  lorsque  celles-ci  s'al- 
tèrent. Pour  le  suivre  dans  ses  différents 
états,  nous  devons  d'abord  rechercher  quels 
ont  été  les  sacrifices  offerts  dans  les  premiers 
temps  du  monde?  A  quelle  époque  commen- 
cèrent-ils à  s'altérer?  à  quelle  source  le  lé- 
gislateur des  Juifs  a-l-il  été  puiser  les  sacri- 
fices prescrits  à  sa  nation  ?  Est-ce  à  une 
source  pure  ou  à  la  source  empoisonnée? 
Ces  trois  questions  fondamentales  bien 
éclaircies  nous  aideront  beaucoup  à  saisir 
toute  l'histoire  des  sacrifices. 

12.  1"  Question.  Quels  furent  sous  la  loi 
de  nature  les  principaux  sacrifices  offerts 
par  les  patriarches?  quelle  était  leur  signifi- 
cation? 

Dès  ses  premières  pages  ,  la  Bible  nous 
montre  l'homme  élevant  des  autels,  faisant 
des  sacrifices.  Caïn  présente  au  Seigneur  les 
prémices  de  ses  récoltes,  Abel  offre  à  Dieu 
les  premiers-nés  de  ses  troupeaux  et  la 
graisse  de  ses  victimes.  Voilà  le  seul  sacri- 
fice dont  parlent  nos  livres  saints  avant  le 
déluge.  Ce  fait  suppose  que  les  hommes 
étaient  dans  la  religieuse  habitude  de  ren- 
dre à  Dieu  leurs  hommages  par  l'offrande 
d'une  partie  des  biens  qu'ils  recevaient  de 
lui.  Celle  habitude  générale  engagea  sans 
doute  l'écrivain  sacré  à  se  taire  sur  une  pra- 
tique universelle.  Nous  aurions  |)robable- 
ment  ignoré  li'  sacrifice  de  Caïn  el  d'Abel 
sans  la  malheureuse  catastrophe  qui  le  sui- 
vit.— Selh,  héritier  de  la  piéiéd'Abel,  Enoi  h 
qui  marchait  avec  Dici,  ne  manquèrent  pas 
d'imiter  ces  actes  de  piété;  nous  n'en  dou- 
tons pas  malgré  le  silence  de  l'Ecriture.  Elle 
nous  montre  après  le  déluge  Noé  plein  do 
piété,  de  foi,  de  reconnaissance  et  d'amour, 
au  sortir  de  l'arche;  il  dressa  un  autel,  el 
ayant  choisi  parmi  les  animaux  mondes  des 
victimes  agréables  à  Dieu,  il  les  lui  offrit  en 
holocauste.  Uieu  les  reçut  eu  odeur  de  sua- 
vité et  fil  connaître  à  son  serviteur  qu'il 
agréait  sou  offrande. 

Abraham,  l'homme  juste  par  excellence  , 
marqua  les  principales  circonstances  de  sa 
vie  par  des  sacrifices:  nous  devons  en  signa- 
ler deux.  Lorsqu'il  revenait  victorieux  des 
rois  qui  avaient  enlevé  Lolh  et  sa  famille  , 
un  grand  pontife  .  un  saint  roi,  conduit  pai 
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le  Sci!:;neiir  vint  au-devant  d'Abraham.  Prê- 
tre du  Dieu  vivant  et  figure  du  Messie,  qui 
devait  être  le  pontife  éternel  selon  l'ordre  de 
Welihisédec,  il  offrit  à  Dieu  le  pain  et  le  Fin. 
Abrahnin  fut  appelé  à  ofTrir  lui-même  le  sa- 
crifice le  plus  pénible  à  la  nature.  Nous  no 
rotrarcrons  pas  ici  les  circonstances  de  ce 
sacriOce  ijui  montra  le  grand  courage  et  l'o- 
béissance parfaite  d'Abraham  d'une  part,  et 
la  soumission  et  le  dévouement  d'Isaac  de 
l'aulrc.  Jacob  consacra  à  Béthel ,  par  une 
effusion  d'huile  ,  la  pierre  mystérieuse  près 
de  laquelle  il  avait  pris  son  repos.  Job  offrait 
chaque  jour  un  holocauste  pour  les  péciiés  de 
ses  infants. 

C'est  ainsi  que  les  patriarches  honoraient 
Dieu  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  relevé  dans  tous 
les  cultes  ;  mais  outre  la  raison  générale  du 
sacrifice,  ceux  qu'ils  offraient  avaient  une 
siy;!iification  particulière.  Ils  n'étaient  quel- 
quefois que  de  simples  symboles  do  l'état  fu- 
tur de  leurs  descendants  ,  des  maux  que 
Dieu  devait  faire  peser  sur  les  nations  ido- 
lâtres. Le  plus  souvent  ils  retraçaient  les 
mystères  de  l'Homme-Dieu.  Dans  Isaac  nous 
reconnaissons  lo  Fils  unique  de  Dieu,  pré- 
senté par  son  Père  pour  être  immolé,  obéis- 
sant jusqu'à  la  mort.  L'offrande  de  Melchi- 
sédec  nous  remet  sous  les  yeux  le  grand  sa- 
crifice institué  par  Notie-Seigneur  Jésus- 
Christ  qui  doit  durer  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
cles. —  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  don- 
ner ici  l'explication  mystique  de  tous  les  sa- 
crifices offerls  par  les  patriarches  :  les  bor- 
nes d'un  article  ne  le  permettent  pas. 

13.  2"  Question.  Avant  Moïse  les  nations 
étrangères  n'avaient-elles  pas  dénaiuré  les 
sacrifices  en  altérant  leurs  croyances  reli- 
gieuses? 

Le  crime  de  notre  premier  père  avait  con;- 
muniiiué  à  toute  sa  race  un  vice  qui  jeta 
bientôt  de  profondes  racines,  et  dont  la  plus 
effrayante  punition  ne  détruisit  pas  le  germe. 
Bientôt  les  anciennes  traditions  s'obscurci- 
reni  et  se  mêlèrent  de  fables  ;  les  traces  du 
culie  primitif  s'effacèrent  par  degré  ;  les 
héros  ,  les  bons  princes  ,  les  inventeurs  des 
arts,  les  pères  de  famille  distingués  ne  furent 
plus  regardés  comme  des  hommes  ordinai- 
res; ils  reçurent  l'hommage  qui  n'est  dû 
qu'au  Créateur.  Bientôt  l'univers  fut  peuplé 
d'une  multitude  de  divinités,  les  hommes  eu 
placèrent  partout,  dans  le  ciel ,  dans  les  as- 
tres, dans  l'air,  sur  les  montagnes,  dans  les 
eaux,  dans  les  forêts,  jusque  dans  les  en- 
trailles de  la  terre.  Au  milieu  de  tant  d'er- 
reurs, la  sainteté  du  culte  succomba,  l'amour 
impudique  eut  des  autels,  des  impuretés  qui 
font  horreur  coninieucèrent  à  souiller  les  sa- 
crifices. La  cruauté  y  entra  en  même  temps. 
L  homme  coupable,  qui  était  troublé  p.ir  le 
sentiment  de  son  ci  iine  et  regardait  la  Divi- 
nité comme  son  eiinemie,  ne  crut  ptjuvoir 
l'apaiser  par  des  victimes  ordin.iires.  Il  fallut 
verser  le  sang  humain  avec  celui  des  bêtes. 
Une  aveugle  lureur  poussait  les  pères  à  im- 
moler leurs  enfants,  et  à  les  bruler'à  leurs 
dieux  au  lieu  d'encens.  {Exod.,  viir,  20  ; 
leviU  X%,  23)  Htrod,,  Cœsar,  Plin,,  etc.) 


U.  i- Question.  Le  législateur  des  Hébrcns 
a-lil  pu  emprunter  à  ces  cultes  dégrades 
les  sacrifices  qu'il  prescrivit  a  sa  nation? 

Un  si  grand  mal  faisait  des  progrès  étran- 
ges ;  de  peur  qu'il  n'infestât  tout  le  genre 
humain,  et  n'éteignit  tout  à  fait  la  connais- 
sance de  Dieu,  ce  grand  Dieu  appela  d'en 
haut  son  serviteur  Abraham  dans  la  famille 
duquel  il  voulut  établir  son  culte.  Le  mo- 
ment vint  où  la  vérité  mal  gardée  ne  pou- 
vait plus  se  conserver  même  dans  cette  fa- 
mille, sans  être  écrite.  Moïse  fut  appelé  à 
cet  ouvrage.  Dès  qu'il  fut  placé  à  la  tête  de 
sa  nation  ,  toutes  ses  attentions  tendirent 
principalement  à  la  détourner  de  l'idolâtrie, 
crime  énorme  qui  devait  un  jour  causer  la 
perle  d'Israël,  et  pour  lequel  on  ne  lui  voyait 
dès  lors  que  trop  de  penchant.  Aussi  mil-il 
une  affectation  constante  à  contredire  les  cé- 
rémonies païennes,  à  séparer  son  peuple  de 
tous  les  autres,  par  des  rites  particuliers 
[Deut.  XII  ;  Levit.  passim).  Et  c'est  un  hom- 
me qui  met  toute  son  élude  à  préserver  son 
peuple  de  toutes  pratiques  des  nations  étran- 
gères, qu'on  ose  accuser  d'avoir  emprunté  à 
des  cultes  dégradés  les  sacrifices  qu'il  pres- 
crit!—  Qu'on  l'entende  parler  à  Pharaon 
des  sacrifices  des  Egyptiens  et  de  ceux  des 
Hébreux,  on  verra  que  les  uns  étaient  la 
condamnation  des  autres.  Les  sacrifices  que 
nous  devons  offrir  à  Dieu  ,  disait  Moïse  au 
roi  d'Kgyple  ,  avant  de  sortir  de  la  terre  de 
servitude  ,  seraient  une  abomination  aux 
yeux  des  Egyptiens.  Si  nous  immolions  en 
leur  présence  les  animaux  qu'ils  adorent, 
ils  nous  lapideraient.  Si  les  sacrifices  de 
Mo'ise  avaient  quelques  rapports  avec  les  sa- 
crifices des  païens  ,  dans  ce  que  ceux-ci 
avaient  de  conforme  à  la  religion  véritable, 
nous  ne  devons  pns  en  faire  un  reproche  à 
Moïse.  Demander  une  dissemblance  coni- 
plèle,  ce  serait  exiger  l'impossible.  Mais  dans 
tout  ce  que  les  sacrifices  des  païens  pou- 
vaient avoir  de  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  ils 
n'avaient  aucun  rapport  avec  ceux  du  peu- 
ple juif  ':  car  nous  verrons  dans  l'article  iv 
que,  considérés  en  eux-mêmes  et  dans  leurs 
fins,  ceux-ci  étaient  entièrement  conformes 
à  la  loi  de  Dieu. 

Article  IV. 

Sacrifices  de  la  loi  ancienne. 

15.  Tout  dans  les  intentions  de  Moïse  ten- 
dait à  donner  une  direction  nouvelle  à  un 
peuple  grossier  et  indocile.  Il  fallail  l'ins- 
truire par  les  sens,  et  les  seiis  furent  frap- 
pés par  la  majesté  des  cérémonies  religieu- 
ses et  par  l'appareil  des  sacrifices.  Moïse  en 
détermina  toute  l'économie  par  une  lui  spé- 
ciale. Sous  un  cérémonial  plus  développé  et 
plus  régulier  il  imprima  aux  sacrifices  une 
forme  plus  religieuse  que  celle  qu'ils  avaient 
auparavant.  Un  but  salutaire  et  moral  s'y 
manifeste  évidemitient,  et  le  peuple  y  lisait 
aisément  ses  principaux  devoirs.  L'élude  que 
nous  allons  faire  de  ces  sacrifices  est  donc 
émineinmenl  instructive.  Nous  les  considé- 
rerons, l"ea  eux-luémes  i  2°  dans  le  céré- 
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inunial  qni  les  accompagnait  ;  3°  dans  lenr 
fin. 

I.  Quelles  furent  les  rli/férentes  espèces  de  sa- 
crifices établis  par  Moïse. 

16.  La  raison  religieuse  était  très-élev6e 
chez  les  Hébreux  :  elle  se  manifestait  enliè- 
rement  dans  les  sacrifices.  S'ils  rendaient  à 
la  Divinité  tous  les  hommages  qui  lui  sont 
dus  par  les  mortels,  ils  répondaient  aussi  à 
tous  les  besoins  de  la  faible  humanité. 
Comme  le  premierdevoir  de  l'homme  envers 
Dieu  est  de  reconnaître  son  souverain  do- 
maine sur  toutes  les  créatures  ,  le  premier 
sacrifice  des  Hébreux  était  l'holocauste  of- 
fert en  odeur  de  suavité.  La  souveraineté  de 
Dieu  constatée,  il  fallait  songer  à  l'expiation 
des  péchés  qui  l'offensent.  De  là  naissait  une 
seconde  espèce  de  sacrifices  :  ceux  pour  le 
péché.  Il  y  en  avait  pour  les  péchés  de  la  na- 
tion, pour  ceux  du  prêtre  ,  pour  ceux  des 
particuliers,  ils  exigeaient  des  victimes  dif- 
férentes suivant  la  qualité  des  personnes  et 
la  diversité  des  péchés.  Pour  le  peuple  et 
pour  le  prêtre  on  immolaitun  jeune  taureau, 
pour  le  magistrat  un  bouc,  pour  le  simple 
citoyen  un  bélier  ou  une  brebis.  Les  sacri- 
fices pour  le  péché  n'avaient  pas  pour  résul- 
tat de  couvrir  la  violation  volontaire,  libre 
et  publique  des  lois  de  Moïse.  De  tels  sacrifi- 
ces eussent  été  contre  les  principes  d'une 
saine  politique.  Les  fautes  de  cette  nature 
étaient  punies  des  peines  marquées  par  le 
Code  pénal  des  Hébreux.  Les  sacrifices  pour 
les  péché»  avaient  seulement  la  vertu  de 
couvrir  la  violation  des  lois  faite  par  erreur, 
par  inadvertance  ou  par  légèreté,  en  secret. 
Lorsque  la  faute  n'était  qu'un  simple  délit, 
le  sacrifice  qui  devait  le  couvrir  prenait  le 
nom  de  sacrifice  pour  le  délit.  —  Il  y  avait 
des  états  qui,  sans  être  des  péchés,  étaient 
déclarés  impurs  par  la  loi  :  il  fallait  les  pu- 
rifier par  des  sacrifices  pour  le  péché,  avant 
de  rentrer  dans  la  société  ordinaire  des  ci- 
toyens. Tels  étaient  les  sacrifices  imposés  aux 
femmes  après  leurs  couches  ,  aux  lépreux 
lorsqu'ils  étaient  guéris,  aux  Nazaréens 
lorsqu'ils  s'étaient  souillés  inopinément.  — 
L'homme  doit  non-seulement  reconnaître  le 
souverain  domaine  de  Dieu  ,  effacer  les  pé- 
chés qu'il  avait  eu  le  malheur  de  commettre  ; 
il  fallait  encore  songer  à  remercier  Dieu  de 
ses  faveurs  et  lui  demander  de  nouvelles 
grâces.  Moïse  parvint  à  l'accomplissement 
de  ce  grand  devoir  par  l'institution  d'une 
nouvelle  espèce  de  sacrifices  nommés  Eu- 
charistiques ou  pacifiques. 

Dans  la  plupart  des  sacrifices  on  faisait 
couler  le  sang;  dans  quelques-uns  le  sang 
ne  coulait  point  :  les  premiers  se  nommaient 
sacrifices  sanglants  ;  les  seconds,  sacrifices 
non  sanglants.  Comme  la  différence  de  ces 
sacrifices  consiste  principalement  dans  la 
différence  des  victimes  et  des  rites,  nous  re- 
mettons à  la  faire  connaître  à  l'ariiele  des 
rites  et  de  la  matière  qui  suit  celui-ci. 
II.  Quels  étaient  les  ministres,  le  cérémonial 


Hé- 


qui   accompagnait  les  sacrifices   des 

breux  ? 

17.  Le  cérémonial  des  sacrifices  prescrivait 
un  grand  nombre  d'observances  :  elles  re- 
gardaient les  ministres,  la  matière,  les  rites, 
les  temps  et  les  lieux  où  devaient  s'offrir  les 
sacrifices. 

Les  ministres.  —  La  tribu  de  Lévi  fut  choi- 
sie de  Dieu  pour  être  consacrée  aux  ministè- 
res ecclésiastiques.  H  en  sépara  Aaron  et  ses 
fils  pour  les  élever  au  sacerdoce,  et  cette  di- 
gnité devint  héréditaire  dans  leur  famille. 
"Tous  les  enfants  mâles  y  naissaient  prêtres, 
et,  à  l'âge  marqué  par  la  loi  (1),  ils  rere- 
vaient  la  consécration  pour  entrer  en  fonc- 
tion; pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les 
prêtres  devaient  s'abstenir  de  vin  et  de  toute 
liqueur  enivrante.  On  excluait  ceux  qui 
étaient  nés  avec  quelques  difformités  ou 
avec  quelque  défaut  naturel.  Ceux-ci,  quoi- 
qu'ils eussent  part  aux  distributions,  n'en 
avaient  point  aux  ministères. 

La  matière.  —  Les  prêtres  ne  pouvaient  ac- 
cepter toute  sorte  de  victimes;  la  loi  venait 
encore  régler  la  qualité  des  offrandes.  Des 
bœufs,  des  chèvres  ou  des  boucs,  des  brebis 
ou  des  béliers,  des  tourterelles  ou  des  pi- 
geons, étaient  les  seules  victimes  qu'il  fût 
permis  d'immoler.  Encore  devaient-elles  être 
sans  défaut,  avoir  au  moins  huit  jours,  cl 
n'avoir  jias  plus  de  trois  ans.  Cette  dernière 
condition  n'était  pas  nécessaire  pour  les 
tourterelles  et  pour  les  petits  des  colombes. 
Les  animaux  destinés  aux  holocaustes  de- 
vaient être  mâles,  à  moins  que  ce  ne  fus- 
sent des  tourterelles  et  des  pigeons.  Dans 
le  sacrifice  pour  le  délit  on  n'immolait  point 
de  bœuf;  dans  le  sacrifice  eucharistique  on 
ne  sacrifiait  que  des  quadrupèdes.  D;ins 
quelques  sacrifices  la  victime  n'était  pas 
mise  à  mort  :  tel  était  le  sacrifice  du  bouc 
émissaire  au  jour  de  l'expiation  solennelle, 
et  celui  du  passereau  pour  la  purification 
des  lé|)reux. 

Les  sacrifices  non  sanglants  n'étaient  or- 
dinairement que  des  accessoires  de  sacrifi- 
ces sanglants.  Ils  se  composaient,  en  géné- 
ral ,  de  blé  et  de  vin.  On  faisait  les  offrandes 
en  fariiiede  froment  ;  quelquefois  on  les  assai- 
sonnait de  différentes  manières,  notamment 
d'huile,  de  sel  et  d'encens.  Ces  matières  for- 
maient une  oblatioii  d'immolation.  Plusieurs 
offrandes  n'étaient  point  accompagnées  d'im- 
molation: tels  étaient  1°,  les  douze  pains  de 
proposition  :  changés  tous  les  huit  jours,  ils 
ne  pouvaient  être  manges  que  par  les  prêtres 
dans  le  tabernacle  ou  dans  le  temple  ;  2°  les 
pains  des  prémices  offerts  le  jour  de  la  Pen- 
tecôte; 3°  la  gerbe  d'orge  qui  devait  être 
portée  au  temple  le  second  jour  de  Pâques  ; 
k°  la  farine  que  le  pauvre  offrait  comme 
oblation  pour  le  péché. 

Rî7fs._lls  étaient  nombreux  et  solennels. 
Les  prêtres  recevaient  les  victimes,  les  con- 
duisaient à  la  porte  du  tabernacle  devant 
l'autel.  Us  arrangeaient  le  bois,  prenaientdu 
feu  perpétuel  pour  consumer  les  ublatious. 


(1)  L'àg«  fut  fixé  ii  30  ans,  ensuite  à  20. 
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Outre  les  cérémonies  communes,  chaque  sa- 
crifice en  avait  de  particulièros. 

Dans  riiolncausle,  le  prélre  imposait  ses 
mains  sur  la  lêle  de  la  victime,  non  pas  pour 
la  charger  de  ses  péchés,  mais  pour  en  trans- 
férer le  domaine  au  Seigneur.  Il  regor- 
geait (I),  eu  répandait  le  sang  autour  de 
l'autel,  la  coupait  en  morceaux;  il  lavait 
dans  les  bassins  destinés  à  cet  usage  les  pieds 
et  les  entrailles;  il  en  plaçait  toutes  les  par- 
ties sur  l'autel  pour  y  être  consumées  par  le 
feu. 

18.  Dans  les  sacrifices  pour  le  péché  et 
pour  le  délit,  le  prêtre  et  ceux  pour  lesquels 
ils  élaient  affectés  imposaient  la  main  sur 
la  victime  pour  la  charger  de  leurs  péchés; 
le  prêtre  trempait  son  doigt  dans  le  sang  de 
la  victime  égorgée  dont  il  trottait  tout  autour 
les  cornes  de  l'autel.  Dans  les  sacrifices 
pour  les  péchés  du  grand  prêtre,  le  sacrifica- 
teur répandait  du  sang  dans  le  saint  vers  le 
saint  des  saints.  A  la  fête  de  l'expiation  le 
grand  pontife  faisait  sept  aspersions  vers  le 
propitiatoire  qui  couvrait  l'arche,  dans  le 
saint  des  saints,  dans  tout  le  tabernacle,  sur 
l'autel  des  parfums.  Après  ces  expiations  le 
reste  du  sang  était  répandu  au  pied  de  l'au- 
tel. Le  prêtre  faisait  ensuite  brûler  la  graisse 
qui  couvre  les  entrailles,  l'enveloppe  du  foie, 
les  deux  reins.  Lorsque  c'était  une  hostie 
pour  l'expiation  des  péchés  des  prêtres  ou  du 
peuple,  on  faisait  brûler  hors  du  camp  ou  de 
la  ville  la  chair,  la  peau  et  le  fumier  de  la 
victime.  Dans  les  autres  sacrifices  pour  les 
péchés,  les  parties  de  la  victime  qui  n'étaient 
point  brûlées  sur  l'autel  appartenaient  aux 
prêtres. 

Dans  les  sacrifices  eucharistiques,  après 
l'imposition  des  mains  et  l'immolation,  le 
prêtre  répandait  le  sang  au  pied  de  l'autel; 
il  séparait  ensuite  la  graisse  de  la  victime,  la 
queue,  les  graisses  dont  les  intestins  sont 
couveris,  l'enveloppe  du  foie,  aveu  l'épaule 
droite.  11  plaçait  sur  ces  parties  les  pains 
azymes  présentés  au  Seigneur,  un  gâteau 
pétri  à  l'huile  et  une  espèce  de  tourteau;  le 
tout  était  ensuite  mis  sur  l'autel  pour  être 
consumé.  Le  prêtre  élevait  encore  en  pré- 
sence du  Seigneur  la  poitrine  de  la  victime  ; 
il  se  la  réservait,  selon  le  droit  du  sacrifica- 
teur, dans  les  sacrifices  d'hosties  pacifiques. 
Le  reste  de  la  victime  était  rendu  à  celui 
pour  qui  le  sacrifice  avait  été  offert.  On 
l'employait  à  uu  repas  dont  nous  parlerons 
dans  la  suite. 

Dans  le  sacrifice  du  bouc  émissaire,  il  y 
avait  quelques  rites  qui  méritent  d'être  con- 
nus. Le  prêtre  présentait  à  Dieu  le  bouc  vi- 
vant. Mettant  ses  deux  mains  sur  la  tête,  il 
confessait  les  péchés  du  peuple  dont  il  char- 
geait,  symboliquement  et  avec  impréca- 
tions, la  tête  de  ce  bouc.  Après  quoi  il  le 
faisait  emmener  hors  de  l'enceinte  de  la  ville 
ou  du  camp  et  chasser  dans  le  désert  par  un 
homme  destiné  à  lette  fonction.  C'est  pour 
cela  (jue  le  bouc  s'appelait  émissaire. 

Le  temp^.  —  Il   y  avait  des  sacrifices  pres- 

(1)  Les  lévites,  aprss  David,   égorgèrent  souvent 


crits  par  la  loi  à  certains  jours;  nous  allons 
les  faire  connaître.  Tous  les  jours  il  y  avait 
deux  holocaustes  :  l'un,  le  matin  avant  le 
lever  du  soleil;  l'autre,  le  soir  après  sou 
coucher.  Ils  se  composaient  de  deux 
agneaux.  Ce  sacrifice  s'appelait  perpétuel. 
Les  jours  de  sabbat  on  offrait  en  holo- 
causte deux  agneaux  d'un  an,  outre  l'holo- 
causte du  soir  et  du  matin.  Pour  solenniser 
la  l'âque,  on  immolait  pour  chaque  famille 
un  agneau  dont  la  chair  rôtie  devait  être 
mangée  celte  nuit  même  avec  du  pain  sans 
levain  et  des  laitues  sauvages.  Le  lende- 
main de  cette  fête  on  offrait  une  gerbe 
d'orge  de  grain  nouveau  avec  un  agneau.  A 
la  Pentecôte,  les  victimes  étaient  nombreu- 
ses :  sept  agneaux,  un  veau  et  deux  béliers 
en  holocauste,  un  bouc  en  sacrifice  pour  les 
péchés,  et  deux  agneaux  en  sacrifice  pacifi- 
que. On  offrait  encore  deux  pains,  qui 
étaient  les  prémices  de  la  moisson  nouvelle. 
Le  premier  jour  du  septième  mois  était  le 
commencement  de  l'année  civile.  On  sacri- 
fiait en  holocauste  un  veau,  un  bélier,  sept 
agneaux  et  un  bouc  pour  les  péchés.  Neuf 
jours  après  se  célébrait  la  fête  do  l'Expia- 
tion. Le  grand  prêtre  sacrifiait  un  bélier 
en  holocauste,  un  veau  pour  ses  péchés  et 
pour  ceux  de  sa  famille.  11  prenait  deux 
boucs,  en  immolait  un  pour  les  péchés  du 
peuple  et  chassait  l'autre  dans  le  désert. 
Cette  cérémonie  était  suivie  d'un  holocauste 
et  d'un  sacrifice  pour  les  péchés.  Tous  les 
jours  de  la  fêle  des  Tabernacles,  on  offrait 
un  certain  nombre  de  victimes  en  holocauste 
et  un  bouc  en  sacrifice  expiatoire. 

Le  lieu.  —  Il  était  défendu ,  sous  peine 
de  mort,  d'offrir  des  sacrifices  ailleurs  que 
sur  l'autel  placé  dans  le  tabernacle  ou  dans 
le  temple.  C'est  sur  la  partie  de  l'autel  qui 
regardait  le  nord  qu'on  offrait  les  holocaus- 
tes et  les  sacrifices  expiatoires;  et  la  partie 
qui  regardait  le  midi  était  destlnéeaux  sacri- 
fices eucharistiques.  Il  faut  cependant  avouer 
que  de  vrais  prophètes  ont  eux-mêmes  sa- 
crifié dans  d'autres  lieux 
III.  Qutlle  était  la  fin  particulière,  la  signi- 
fication morale  et  mystique  de  chaque  sa- 
crifice ?  quelle  était ,  dons  les  desseins  de 
Dieu,  leur  fin  commune? 
19.  En  traitant  en  particulier  de  chaque 
espèce  de  sacrifices,  nous  en  avons  fait  con- 
naître la  fin  particulière;  en  parlant  des  ri- 
tes, nous  en  avons  indiqué  la  signification 
symbolique  autant  que  l'étendue  d'un  article 
a  pu  nous  le  permettre.  Nous  ajouterons  une 
réflexion  de  saint  Grégoire.  Selon  lui,  les 
sacrifices  marquaient  tous  l'état  des  âmes 
dans  la  loi  nouvelle  :  l'holocauste  qui  consu- 
mait toutes  les  chairs  retraçait  l'état  de  ces 
âmes  détachées  entièrement  de  la  terre,  qui 
sont  uniquement  unies  à  Dieu.  Les  sacrifices 
pour  le  péché  indiquaient  une  piété  moins 
avancée,  un  état  oià  le  bien  était  mêlé  de 
beaucoup  d'imperfections.  Les  sacrifices  eu- 
charistiques étaient  l'image  de  l'espérauce. 
Content  d'avoir  touché  la  signification  syui- 

les  victimes. 


867 


niCl  lONiNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


«68 


bolique  el  mystique^  que  chacun  peut  em- 
bellir au  gré  de  sou  imaginalioa,  passons  à 
la  signiGcation  morale  el  à  la  fia  cummuue 
des  sacriûces  des  Hébreux. 

On  ne  peul  doulor  qu'une  baule  sagesse 
n'.iit  présidé  à  l'établissement  des  différentes 
espèces  de  sacriûces.  Qu'on  se  rappelle,  en 
elïet,  ce  principe  de  désordre,  celte  funeste 
tendance  qui  se  manifestait  sans  cesse  parmi 
les  crilanls  de  Jacob  :  comme  si  leurs  gran- 
des destinées  leur  eussent  pesé,  ils  sem- 
blaient impatients  de  se  mêler  à  la  foule 
sensuelle  des  païens.  Les  sacriCces  n'éla'ient 
pas  pour  les  païens  un  dogme  moins  mysté- 
rieux que  pour  le  peuple  juif.  Pour  le  main- 
tenir dans  la  foi  de  ses  pères  il  lui  fallait  des 
cérémonies  différentes.  Pour  le  ramener  à 
l'unité,  il  lui  fallait  une  forme  invariable. 
Par  là  aussi  Moïse  pouvait  imprimer  aisé- 
ment la  loi  divine  dans  son  esprit,  et  lui 
commander  envers  son  Créateur  un  plus 
profond  respect  et  une  plus  sensible  recon- 
naissance. Ajout{>ns  qu'un  cérémonial  nou- 
veau les  aidait  puissamment  à  remplir  les 
nouvelles  obligations  dictées  sur  l'.>  Sinaï. 
Voilà  ce  qui  explique  la  sévérité  dos  peines 
[|ui  étaient  infligées  à  ceux  qui  violaient  le 
rèj;leiiient  du  culte.  Nous  n'admirerons  pas 
moins  sa  sagesse  dans  le  repas  commun  qui 
suivait  les  sacrifices.  Là  i!  n'y  avait  accep- 
tion de  personne  :  le  maître  était  avec  son 
esclave,  le  proche  à  côté  de  l'étranger,  le 
pauvre  près  du  riche.  Avoir  participé  au 
même  sacrifice  était  un  ga^c  d'hospitalité 
pour  la  suite  el  une  sauvegarde  contre  les 
défiances  et  les  inimitiés.  Qu'est-ce  que  cela 
sinon  un  signe  évident  de  fraternité,  d'une 
fraternité  étroite,  bornée  au  peuple  privilé- 
gié, il  est  vrai  ?  Mais  c'était  comme  le  type  de 
cette  fraternité  universelle  que  devait  un 
jour  développer  le  christianisme,  fraternité 
annoncée  sur  la  croix  par  le  sacrifice  de 
l'Homme-Dieu  et  qui  se  consomme  tous  I  es 
jours  par  la  communion  de  tous  au  sang  de 
ce  même  Dieu  sauveur.  Voy.  Messe. 

SACItlFICES    HUMAINS. 

1.  Il  est  un  point  de  l'histoire  des  sacrifi- 
ces qui  mérite  de  fixer  notre  attention  : 
c'est  celai  qui  concerne  les  sacrifices  hu- 
mains. Répandus  sur  toute  la  terre,  ils  ont 
fini  par  disparaître  presque  entièrement. 
Quelles  ont  été  les  causes  qui  leur  ont  donné 
naissance?  comment  se  sont-ils  propagés 
chez  tous  les  peuples?  jusqu'à  quel  degré 
d'abomination  sont-Ils  parvenus?  quelle  in- 
fluence ont-ils  exercée  sur  les  mœurs  et  sur 
le  caractère  des  peuples  ?  à  quelle  époque 
ont-ils  cessé  de  faire  partie  du  culte?  quels 
ont  été  les  motifs  (jui  les  ont  fait  proscrire? 
Telles  seraient  les  nombreuses  el  importan- 
tes questions  qui  se  présenteraient  à  notre 
examen  si  nous  étions  appelés  à  faire  un- 
traité  comiikl  des  sacrifices  humains.  Pour 
remplir  cette  tâche  ce  serait  un  livre  qu'il 
faudrait  écrire.  Nous  nous  renfermerons  ri 
guureuscment  dans  des  limites  plus  étroites. 

ARTICLE    PREMIER,  ; 

Les  sacrifiics  humains    ont- ils    existé   chez 


presque  tous  les  anciens  peuples,  même  les 
plus  cii'ilisés  ?  Existent-ils  encore  mainte- 
nant quelque  part  ? 

2.  On  serait  tenté  de  récuser  le  témoignage 
de  l'histoire  lorsqu'elle  nous  montre  la  cou- 
tume révoltante  des  sacrifices  humains  dans 
tous  les  pays  de  la  terre.  Malheureusement, 
el  à  la  honte  éternelle  du  genre  humain, 
aucun  fait  n'est  mieux  établi.  Jusqu'aux  mo- 
numents de  la  poésie,  tout  dépose  contre  ce 
préjugé  générai.  (  Jliad,,  i.  ) 

Ce  n'était  point  une  seule  nation,  ce  n'é- 
taient pas  seulement  des  hordes  sauvages, 
barbares  et  grossières  qui  trempaient  dans 
l'abomination  des  sacrifices  humains,  étouf- 
fant ainsi  le  sentiment  naturel ,  mais  bien 
presque  tous  les  peuples  de  l'antiquité.  Nous 
ne  savons  si  de  toutes  les  grandes  nations  on 
pourrait  en  citer  une  seule  qui  se  soit  entiè- 
rement abstenue  des  sacrifices  humains,  ex- 
cepté cependant  les  Indiens  dont  les  bra- 
mines  se  consacraient  spécialement  à  Wis- 
chnou,  et  les  Péruviens  dont  la  religion  re- 
monte à  Moncocapac  et  à  Mama-Oiollo,  sa 
sœur  et  son  épouse,  qui  appartenaient  proba- 
blement toutes  deux  à  cette  caste  des  bta- 
mines  de  l'Inde. 

Mais  pour  que  le  fait  que  nous  avançons 
ne  demeure  point  à  l'étal  de  simple  asser- 
tion, nous  allons  l'appuyer  de  preuves  posi- 
tives. 

L'évangile  des  Indiens  dévoués  à  Serva 
prouve  qu'ils  étaient  loin  de  partager  la  pen- 
sée de  ceux  qui  honoraient  Wischnou.  Il 
porte  textuellement  :  Le  sacrifice  d'un  homme 
réjouit  la  Divinité  pendant  mille  ans,  et  le 
sacrifice  de  trois  hommes  pendant  trois  mille 
ans  [Véda.) 

3.  Les  philosophes  du  dernier  siècle  nous 
préienlaient  la  religion  des  Chinois  comme 
un  modèle.  Jamais  elle  n'avait  été  souillée 
par  les  atrocités  que  nous  repiochons  à  si 
juste  titre  aux  religions  anciennes.  Malheu- 
reusement la  science  contredit  cette  asser- 
tion. William  Jones  a  compulsé  les  annales 
des  Chinois  ;  il  y  a  trouvé  des  preuves  authen- 
tiques que,  dans  les  premiers  temps,  on  im- 
moLiit  des  sacrifices  humains  dans  la  Chine. 

Les  Babyloniens  et  les  Perses  avaient  en 
haute  estime  les  sacrifices  humains.  Nous  ci- 
terons un  fait  en  preuve.  Ils  prenaient  dans 
les  prisons  un  homme  condamné  à  mort,  ils 
e  faisaient  asseoir  sur  le  trône  du  roi,  ils  le 
revêtaient  des  habits  royaux,  ils  ne  lui  refu- 
saient rien,  ils  obéissaient  pour  plusieurs 
jours  à  ses  volontés;  ensuite  ils  le  dépouil- 
laient, el,  après  l'avoir  frappé  de  verges,  ils 
l'attachaient  à  un  gibet. (iîec/t.  asiat.,'f.  Yil, 
p.  279. 

Chez  les  Phéniciens,  dans  les  périls  immi- 
nents, les  princes  des  nations  ou  des  cités 
immolaient  celui  de  leurs  fils  qu'ils  aimaient 
le  plus  pour  apaiser  la  colère  des  dieux  (  Ew 
seb.,  Prép.  emng.,  liv.  i ,  cap.  10.  ) 

Le  sacrifice  d'Iphigénie  sera  un  monument 
éternel  des  sentiments  des  Grecs  sur  les  sa- 
crifices hunii.ins. 

Justin  nous  retrace  les  cruautés  inouïes 
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(]ue  les  victimes  humaines  supportaient  chez 
les  Carlhii}»inois  {Just.,  xviii.  ) 

Los  Itomnins  immolaient  des  enfants  mâles 
à  Monsa.  Une  loi  de  657  défendit  cette  prati- 
que barbare  (  D.  M.  ). 

'i'.  Les  Gaulois  immolaient  des  hommes, 
dit  Anquelil  {Uist.  de  France)  :  de  leur  sang 
reçu  dans  dis  coupes  les  druides  arrosaient 
les  branches  des  arbres,  et  en  rougissaient  le 
tronc;  de  sorte  qu'on  ne  peut  se  flgurer  sans 
horreur  ces  ténébreux  bocages  où  l'on  n'ar- 
rivait que  par  dos  sentiers  tortueux,  Là  se 
voyaient  des  ossements  amoncelés  et  des  ca- 
davres épars  entre  les  arbres  teints  de  sang. 

Les  Danois  sacritiaienl  leur  roi  dans  les 
calamités  publiques  ;  en  Suède  et  en  Norwége 
les  rois  sacriGaieut  leurs  propres  enfants. 
{Mollet,  Anliq.  du  Nord;  Albert,  Kianz 
Dania.) 

5.  Si  nous  passons  en  Amérique  nousy  trou- 
vons la  même  coutume.  Quand  nous  y  arri- 
vâmes, dit  un  voyageur,  nous  y  trouvâmes 
cette  même  croyance,  mais  bien  autrement 
atroce.  Il  fallait  amener  aux  prêtres  mexi- 
cains jusqu'à  20,000  victimes  humaines  par 
an.  Et,  pour  se  les  procurer,  il  fallait  sou- 
vent déclarer  la  guerre  aux  peuples  voisins; 
mais  au  besoin  les  Mexicains  ne  reculaient 
pas  devant  le  sacrifice  de  leurs  propres  en- 
fants. Le  grand-prêtre  recevait  du  sacrilica- 
teur  le  cœur  de  la  victime  encore  palpitant; 
il  en  exprimait  le  sang  qu'il  faisait  couler 
sur  la  bouche  de  l'idole,  et  tous  les  prêtres 
mangeaient  le  reste.  —  Il  est  donc  vrai,  et 
l'histoire  à  la  main  on  peut  le  constater,  la 
pratique  horrible  des  sacrifices  humains  a 
fait  le  tour  du  globe. 

6.  Nous  devons  avouer,  à  la  honte  de  l'hu- 
manité, que  les  sacrifices  humains  existent 
encore  aujourd'hui  dans  les  Indes;  des  rela- 
tions récentes  prouvent  que  le  sacrifice  des 
femmes,  à  la  mort  de  leur  mari,  y  subsiste 
encore.  Le  gouvernement  anglais  ayant  voulu 
connaître,  il  y  a  quelques  années,  le  nombre 
des  femmes  qu'un  préjugé  barbare  conduit 
sur  le  bûcher,  trouva  que  le  nombre  s'élevait 
à  30,000  par  an.  Dans  quelques  provinces  du 
vaste  continent  de  l'Asie,  on  fait  assez  com- 
munément le  vœu  de  se  tuer.  Quand  une 
femme  accouche  de  deux  jumeaux,  elle  doit 
en  sacrifier  un  à  la  déesse  Gonsa,  en  le  je- 
tant dans  le  (jange.  La  femme  qui  a  été 
longtemps  stérile  offre  à  son  dieu  l'enfant 
qu'elle  vient  de  mettre  au  monde,  en  l'expo- 
sant aux  oiseaux  de  proie  et  aux  bêles  féro- 
ces. Nous  devons  avouer  que  de  jour  en 
jour  les  sacrifices  humains  diminuent  dans 
les  Indes,  et  il  est  très-probable  que  dans  on 
petit  nombre  d'années  ils  auront  entièrement 
cessé. 

Article  IL 
Quand  et  pourquoi  ont'ils  presque  universel- 
lement cessé? 

T-  Il  serait  bien  curieux  de  suivre  chez 
tous  les  peuples  la  décadence  des  sacrifices 
humains  :  partout  ils  ont  disparu  devant  un 
principe.  Les  philosophes  assignent  la  civi- 
lisation d'un  peuple  pour  cause  et  pour  épo- 


que de  la  disparition  de»  sacrifices  humains. 
Sans  contester  le  pouvoir  de  la  civilisation 
sur  les  mœurs  et  sur  la  religion ,  tout  en 
avouant  que  chez  un  peuple  elle  a  fait  por- 
ter des  lois  contre  ces  atrocités;  (lue  vhez 
d'autres  elle  les  a,  par  le  fait,  à  peu  près  dé- 
truits, nous  dirons  que  le  christianisme  est. 
la  véritable  époque  et  la  véritable  cause  de 
la  destruction  des  sacrifices  humains  :  ja- 
mais ils  n'ont  pu  tenir  devant  lui.  Voyez  le 
christianisme  pénétrer  chez  les  peuples  bar- 
bares, dans  l'Afrique,  dans  la  Germanie, 
dans  les  Gaules,  chez  les  peuples  scandina- 
Tes,  en  Amérique.  Partout  il  trouve  des  sa- 
crifices humains,  et  partout  il  les  fait  dispa- 
raître. Et  aujourd'hui  encore,  quelle  est  la 
cause  qui  travaille  à  les  détruire  dans  les 
Indes?  N'est-ce  pas  le  christianisme?  Ren- 
dons ici  hommage  au  gouvernement  anglais; 
quoiqu'il  n'appartienne  plus  à  la  véritable 
Église,  il  a  conservé  encore  un  peu  de  cette 
sève  puissante  qui  appartient  à  l'Eglise  ca- 
tholique. Aussi  il  fait  de  grands  efforts  pour 
anéantir  les  sacrifices  humains  dans  les  In- 
des. Pourquoi  donc  le  christianisme  posscile- 
l  il  plus  de  puissance  que  la  philosophie 
pour  la  destruction  de  ce  culte  infâme?  C'est 
que  le  christianisme  élève  la  raison  et  puri- 
fie les  mœurs. 

8.  Le  christianisme  renferme,  en  effet,  les 
principes  de  la  véritable  civilisation  :  c'est  !a 
charité  chrétienne  qui  a  formé  les  noureiles 
mœurs.  Elle  nous  commande  d'aimer  notre 
pro:  hain  comme  nous-même,  de  faire  aux 
autres  ce  que  nous  voulons  qu'ils  nous  las- 
sent, de  nous  aimer  les  uns  les  autres  com- 
me Jésus-Christ  nous  a  aimés,  d'aimer  même 
nos  ennemis,  afin  que  nous  soyons  les  en- 
fants du  Père  céleste,  qui  fait  du  bien  à  tous. 
La  charité  renferme  donc  non-seulement  les 
sentiments  de  bienveillance,  mais  toutes  les 
actions  qui  en  sont  la  preuve  :  les  bienfaits, 
les  secours,  les  conseils,  la  douceur,  la  com- 
misération ,  l'indulgence  pour  les  défauts 
d'aulrui,  l'oubli  des  injures,  la  crainte  d'hu- 
milier et  de  contrister  nos  semblables.  Un 
])euple  qui  pratiquerait  la  charité  dans  toute 
sa  plénitude  ne  serait-il  pas  le  plus  civilisé 
du  monde?  Un  instant  le  christianisme  fut 
renié  en  France,  et  aussitôt  les  saintes  lois 
de  l'humanité  furent  foulées  aux  pieds,  le 
sang  le  plus  pur  ruissela  de  tous  côtés.  Il 
faut  donc  convenir  que  le  christianisme 
contient  le  principe  de  la  plus  haute  civilisa- 
tion, reconnue  l'ennemie  des  sacrifices  hu- 
mains. 

Le  dogme  chrétien  force  encore  à  réfléchir 
sur  les  choses  divines.  Il  fait  comprendre 
que  le  sang  des  boucs  et  des  génisses,  que 
celui  même  de  l'homme  ne  peut  racheter 
l'homme  coupable  contre  Dieu.  Il  montre 
une  hostie  plus  digne  de  la  nature  humaine  : 
l'agneau  mystique,  dévoué  pour  h;  salut  du 
inonde,  remplaçant  toutes  les  viclimes  et 
tous  les  sacrifices,  qui  sont  désormais  une 
abomination  aux  yeux  de  Dieu.  En  élevant 
ainsi  la  raison,  en  purifiant  les  mœurs,  le 
christianisme  dut  aussi  influer  sur  les  reli- 
gions  dos    peuples    qui    n'avaiei.t    pas    sa 
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croyance ,  et  les  porter  à  délraire  ce   que 
leurs  cultes  avaient  de  plus  abominable. 

ARTICLE   III, 

Quelles  furent  l'origine  et  ht  causes  de  cette 
pratique  abominable  ? 

9.  C'était,  comme  le  remarque  Briant,  une 
opinion  uniforme,  et  qui  avait  prévalu  de 
toutes  parts,  que  la  rémission  ne  pouvait 
s'obtenir  que  par  le  sang.  Celte  croyance, 
raisonnable  dans  son  principe,  mais  soumise 
à  l'action  de  la  puissance  qui  s'est  partout 
manifestée  par  de  déplorables  résultats,  pro- 
duisit, outre  les  sacrifices  d'animaux,  la  su- 
perstition horrible  et  trop  généralement  ré- 
pandue des  sacrifices  humains.  Vainement  la 
raison  disait  à  l'homme  qu'il  n'a  aucun  droit 
sur  ses  semblables  ;  vainement  la  douce  hu- 
manité, le  sentiment  si  naturel  de  la  com- 
passion, prélaicnt-ils  de  nouvelles  forces  îi 
l'autorité  de  la  raison  :  l'esprit  et  le  cœur  se 
trouvaient  impuissants  contre  ce  culte  atroce. 
L'homme  était  coupable  :  on  crut  que  le 
sang  de  l'homme  pouvait  seul  expier  le  pé- 
ché de  l'homme.  Celle  raison  ne  fui  pas  la 
seule;  nous  en  trouvons  d'autres  dans  les 
mœurs,  les  croyances  et  les  victimes  offertes. 
Habitué  à  offrir  à  son  Dieu  ce  qui  servait 
à  sa  nourriture,  le  sauvage  qui  mangeait  de 
la  chair  humaine  se  fût  cru  un  ingrat  s'il  ne 
lui  eût  offert  l'homme  en  sacrifice. 

Les  nations  païennes  étaient  persuadées 
que  chacune  d'elles  avait  un  dieu  spécial 
qui  embrassait  les  haines  du  peuple  qu'il 
protégeait.  En  lui  immolant  les  ennemis  de 
sa  nation,  on  satisfaisait  son  désir  de  ven- 
geance. 

En  mourant,  l'homme  ne  périt  pas  tout 
entier  :  la  plus  noble  portion  de  lui-même 
lui  survit.  Mais  en  quittant  cette  vie,  l'âme 
de  l'homme  ne  désire-l-elle  pas  de  se  voir 
suivie  par  ce  qu'elle  a  aimé  en  ce  inonde, 
d'être  environnée  de  tout  ce  qui  a  été  à  son 
service  sur  cette  terre?  De  là  la  pensée  d'im- 
moler une  épouse,  des  esclaves  sur  la  tombe 
d'un  époux,  d'un  maître. 

On  fait  à  la  société  civile  le  sacrifice  de  la 
vie  de  celui  qui  la  trouble  :  pourquoi  ne  fe- 
rait-on pas  à  Dieu  le  sacrifice  de  la  vie  de 
celui  qui  l'outrage? 

Avant  même  la  venue  du  Sauveur,  les  phi- 
losophes avaient  compris  la  faiblesse  de  ces 
motifs;  mais  il  n'était  donné  qu'à  Jésus- 
Christ  de  conûrmer  et  de  fortiûer  ces  notions 
vagues  de  la  raison. 

Article  IV. 

Des  sacrifices  humains  considérés  par  rapport 
à  la  religion  véritable. 

10.  11  n'y  a  pas  une  abomination,  dans  les 
religions  païennes, que  les  incrédules  n'aient 
attribuée  à  la  religion  véritable. Le  reproche 
auquel  elle  devait  le  moins  s'attendre  était 
sans  doute  d'avoir  trempé  dans  les  sacriQces 
humains  :  cependant  on  a  accusé  la  religion 
juive  de  les  autoriser  en  droit  et  en  fait.  Nous 
dis: nierons  cette  accusation  avec  un  soin 
pui'liculier;  notre  discussion  portera  princi- 


palement sur  deux  poin.s  :  sur  l'esprit  moine 
de  la  législation  de  Moïse  et  sur  les  faits. 

I.  L'esprit  de  la  loi  mosaïque  réprouvait-il 
les  sacrifices  humains? 

11.  Pour  juger  sainement  de  la  pensée 
d'un  législateur  sur  un  point  de  doctrine,  ce 
n'est  point  une  expression  passagère,  un 
terme  à  double  sens  qu'il  faut  consulter  : 
c'est  tout  l'esprit  de  l.i  législation  dont  il 
faut  bien  se  péiié  rcr.  Lorsqu'on  en  a  parfai- 
tement saisi  l'ensemble,  il  est  difficile  de  ne 
pus  tirer  quelques  conséquences  particuliè- 
res. Ouel  était  l'esprit  de  la  loi  de  Moïse  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe?  Admettait-elle  les 
sacrifices  humains  ?  Les  rejetait-elle  ,  ou 
bien  les  tolérait-elle? 

Le  caractère  général  de  la  législation  mo- 
saïque doit  nous  faire  présumer  qu'elle  les  a 
réprouvés  :  car,  nous  l'avons  vu,  Moïse  s'al- 
taihe  constamment  à  bannir  de  sa  loi  tout  ce 
qui  aurait  pu  rappeler  aux  Israélites  les  su- 
perstitions idolâtriques.  Or,  la  pratique  bar- 
bare des  sacrifices  humains  s'étant  établie 
chez  tous  les  peuples,  ou  à  peu  près,  il  était 
donc  éminemment  conforme  au  plan  général 
de  Moïse  d'en  interdire  l'usage  à  son  peuple, 
et  on  peut  déjà  conclure,  au  moins  comme 
très-présumable,  qu'il  l'a  fait. 

Aussi ,  comparée  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  détails  aux  législations  des  peuples 
contemporains,  la  loi  de  Moïse  offre  un  ca- 
ractère de  douceur  qu'on  ne  retrouve  nulle 
part.  Par  elle  l'esclavage  est  adouci,  l'hor- 
reur du  sang  est  inspirée,  les  sentiments  de 
la  véritable  fraternité  sont  établis  entre  les 
Juifs.  Elle  leur  ordonne  de  respecter  dans 
l'homme  le  plus  bel  ouvrage  de  Dieu;  elle 
leur  défend  de  se  faire  des  blessures,  de  s'im- 
primer sur  le  corps  des  marques  sanglantes 
{Deut.  xii,  30).  Or,  comment  concilier  avec 
de  semblables  dispositions  l'institution  des 
sacrifices  humains? 

La  loi  de  Moïse  contient  quelque  chose  de 
bien  positif  sur  ce  point.  Partout  elle  s'atta- 
che à  faire  considérer  avec  horreur  les  sacri- 
fices humains  ;  elle  les  donne  comme  une  des 
grandes  abominations  qui  ontdésolé  la  terre. 
Vous  ne  donnerez  pas  vos  enfants  à  Moloch, 
dit  le  Seigneur;  vous  ne  vous  souillerez 
point  de  ces  abominations,  comme  ont  fait 
les  nations  que  je  veux  chasser  devant  vous, 
pour  les  punir  de  leurs  crimes...  Si  quelqu'un 
donne  ses  enfants  à  Moloch,  il  sera  mis  à 
mort  et  tout  le  peuplele  lapidera.  Si  le  peuple 
néglige  de  le  punir  et  n'obéit  point  à  mes 
ordres,  j'exterminerai  le  coupable  et  toute 
sa  race,  et  tous  ceux  qui  auront  consenti  à 
son  crime  (Levit.  xvui,  20;  xx,^).  Et  afin 
qu'on  ne  puisse  point  s'y  méprendre,  qu'on 
ne  se  persuade  que  la  défense  n'est  que  pour 
les  idoles  et  non  pour  le  vrai  Dieu,  Moïse  dit 
dans  le  Deutérononie,  xxix,  30,  31  :  Quand 
le  Seigneur  aura  chassé  devant  toi  les  Chana- 
néens  et  qu'il  t'aura  établi  à  leur  place,  garde- 
toi  de  les  imiter,  de  prendre  leurs  cérémonies, 
en  disant  ;  Comme  ces  nations  ont  adore 
leurs  dieux,  ainsi  j'adorerai  le  mien.  Tu  ne 
feras  pas  de  même  à  l'égard  de  ton  Dieu;  car  ces 
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nations  ont  fait,  pour  adorer  leurs  dieux,  des 
abominalioHS  que  le  Seigneur  déleste,  leur  of- 
frant leurs  fils  et  leurs  filles,  les  brûlant  dans 
les  l'animes.  El  les  prophôles,  inleiprètes  de 
la  loi,  IViiliMidiiitMil-ils  autreiuenl?  Mais 
Miellée  nous  ilil  :  S<icrifierai-je  à  Dieu  mon 
premier-nc,pour  effacer  mon  crime,  et  le  fruit 
de  mes  enliaillcs,  pour  expier  mon  péché? 
Homme  areugle!  je  l'apprendrai  ce  qui  est 
bon  et  ce  que  Dieu  demande  de  toi  :  c'est  de 
pratiquer  la  justice  et  la  miséricorde. 

Nous  crojoas  qu'il  esl  iiiroalcslable,  pour 
tout  espril  non  n\  euglo  par  les  préjugés,  que 
l'esprit  de  la  loi  de  Moïse  réprouvait  le  sacri- 
fice humain.  Ajoutons  une  simple  rcfluxion  : 
c'est  que  Moïse, qui  ri'gle  dans  le  plus  grand 
détail  ce  qui  conceruc  les  sacrilicfs,  el  sur- 
tout les  victimes,  ne  dit  rien  des  victimes  hu- 
Diaines. 

II.  Des  sacrifices  humains  attribués  aux  Juifs. 

i-2.  Pour  bien  juçter  la  religion  juive  rela- 
tivement aux  sacrilices  humains,  il  faut  con- 
sulter les  faits  vrais  approuvés  par  elle  :  car 
il  ne  faut  pas  citer  ceux  qui  ont  existé  en 
violation  de  la  loi.  Déclarés  un  grand  crime, 
poursuivis  par  la  loi,  dénoncés  comme  une 
abomination  par  les  écrivains  sacrés,  la  re- 
ligion juive  n'en  est  pas  plus  responsable 
que  de  l'idolâtrie  des  Juifs  qui  abandon- 
naient le  Dieu  d'Israël  pour  adorer  les  divi- 
nités étrangères.  Y  a-l-il  eu  chez  les  Juifs 
dés  sacrifices  humains  approuvés  par  la  loi, 
reconnus  agréables  à  Dieu?  Tel  est  précisé- 
ment le  point  de  la  difGcullé.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
sacrilii  e  de  celte  espèce.  Mais  avant  d'entrer 
dans  l'examen  des  faits  qu'on  nous  objecte, 
discutons  d'abord  un  passage  du  Léviiique 
qu'on  nous  oppose.  Expo>oi)s  le  texte  : 

«  Tout  ce  qui  est  consacré  au  Seigneur 
par  une  espèce  d'anathème,  soit  que  ce  soit 
un  homme  ou  une  bétc,  ou  un  champ,  ne  se 
vendra  point  et  ne  pourra  être  racheté.  Tout 
ce  qui  aura  été  consacré  une  fois  au  Sei- 
gneur sera  pour  lui,  comme  étant  une  chose 
Irès-sainte.  Tout  ce  qui  aura  été  offert  de  la 
sorte  par  un  Imumie,  el  tout  ce  qui  aura  été 
consacré  au  Seigneur  comme  un  anatbème, 
ne  se  rachètera  point;  mais  il  fauilra  néces- 
saireiucnl  qu'il  meure.  »  Lévit.  x\  vu,  29, 30. 
Ce  p.issage  préicnte  une  grande  difficulté 
au  premier  abord  :  quelques  réflexions  les 
feront  dispaiailre.  On  peut  d'abord  conlesliT 
la  fidélité  de  la  liaduction.  Quelques  savants 
hcbraïsanls    assurent  que  l'expression  ren- 
due par  :  soit  l'homme,  peut  aussi   bien  se 
traduite  :  l'homme  excepté.  Dans  ce  cas,  il  n'y 
.■I  i)lus  de  difficulté.  Mais  en  adoptant  la  Ira- 
duiiion   de  la   V'ulgale,  la   dilûculté  est-elle 
in-oluble'.'  Nous  nt'  le  croyons  pas.  En  effet, 
le  texte  ne  suppose  pas  la  destruction  réelle 
et  totale  de   l'objet,  mais   seulement  la  des- 
Irucliou  compatible  avec  l'objet.  El  de  même 
qu'une  maison  et  qu'un  cham|)  n'étaient  pas 
détruits  par  suite  de  l'anaiheme,  mais  appar- 
tenaient a  jamais  aux  prélrcs,  ainsi  l'hoiume 
consacré  par  l'anatbème  devenait  pour  tou- 
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jours  un  esclave  dans  le  sanctuaire  dont 
nous  avons  parlé. 

tjuelques  auteurs  pensent  encore  qu'en  ce 
cas  il  n'est  question  que  de  l'anathème  pro- 
noncé contre  les  coupables  par  l'autorité 
publique. 

Il  résulte  donc  des  observations  que  nous 
venons  de  présenter,  que  le  passage  est  très- 
obscur.  Mais  que  nous  disent  les  simples  lu- 
mières du  bon  sens"?  Ne  nous  disent-elles  pas 
qu'il  faut,  dans  une  législation  comme  dans 
un  livre,  expliquer  ce  qui  est  obscur  par  ce 
qui  est  clair"?  coordonner  toutes  les  parties, 
de  manière  à  former  un  tout?  ne  pas  suppo- 
ser qu'un  auteur  s'est  grossièrement  contre- 
dit sans  de  graves  raisons?  et  en  matière  de 
législation,  consulter  la  manière  dont  la  loi 
a  été  entendue  dans  la  pratique?  Nous  avons 
vu  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  réprou- 
vent les  sacrifices  humains.  Dans  toute  la 
suite  de  l'histoire  des  Juifs,  on  ne  peut  pas  en 
citer  un  seul  exemple.  Je  sais  qu'on  oppose 
trois  faits,  dans  une  série  de  près  de  2000  ans. 
Ces  trois  faits  ne  peuvent  soutenir  l'épreuve 
d'une  discussion  sérieuse,  comme  nous  le 
montrons  aux  mots  Abraham  et  Jephté  , 
dans  le  Dict.  dogmatique. 

SACRILÈGE. 
1.  Prise  dans  toute  sa  généralité,  cette 
expression  désigne  toutes  les  irrévérences 
commises  contre  Dieu.  Dans  un  sens  rigou- 
reux, elle  signifie  seulement  l'abus  et  la 
profanation  des  choses  sacrées.  Fojf.  Sacrées 
(choses). 

On  abuse  des  choses  sacrées  quand  on  les 
emploie  à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne 
sont  pas  destinées.  11  y  a  profanation  quand 
cet  abus  se  fait  avec  connaissance  et  de  pro- 
pos délibéré. 

On  peut  abuser  des  choses  sacrées  de 
deux  manières,  1°  en  les  employant  à  des 
choses  permises  en  soi ,  mais  auxquelles 
elles  ne  sont  pas  destinées  ;  nous  en  avons 
un  exemple  mémorable  dans  l'abus  que 
Balthazar  fit  des  Vases  sacrés  du  temple 
de  Jérusalem  ;  2"  en  les  employant  à  des 
actions  criminelles ,  comme  de  commettre 
une  fornication  ou  une  pollution  dans  une 
église. 

2.  Le  sacrilège  est,  de  sa  uature,  un  pé- 
ché mortel.  L'Ecriture  sainte  nous  fournit 
une  multitude  de  punitions  effroyables  con- 
tre les  sacrilèges.  Nous  citerons  seulement 
Nadab  et  Ahiud,  les  enfants  d'Héli,  Ophni 
el  Pbinées,  etc.  Nos  lois  punissaient  autre- 
fois certains  sacrilèges.  Une  loi  avait  été 
rendue  sur  ce  sujet  le  20  avril  1820:  elle  fut 
abolie  le  11  octobre  1830. 

Pour  bien  apprécier  la  profanation  des 
choses  saintes,  nous  devons  les  diviser  en 
trois  classes  :  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  religieuses,  les  lieux  saints,  elles  choses 
honnêtes  proprement  dites. 

Les  personnes  sacrées  ou  les  religieux 
peuvent  être  l'objet  du  sacrilège  de  deux  ma- 
nières, 1°  lorsqu'on  les  frappe  sundenle  dia- 
bolo :  nous  avons  donné  des  d'éveloppements 
à  cette  espèce  de  sacrilège  au  mol  Fiupcku; 
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2"  lorsqu'on  commet  un  péché  d'impareté 
avec  ces  personnes,  ou  que  ces  personnes 
commellenl  seules  un  de  ces  péchés  dimpu- 
relé,  parce  que  ces  actions  vont  direclenient 
contre  la  sainteté  de  leur  état.  Toutes  autres 
actions  commises  contre  les  personnes  sacrées 
ou  religieuses,  ou  railcs  par  elles  ne  sont 
point  un  sacrilège ,  parce  qu'elles  ne  vont 
pas  directement  contre  la  sainteté  de 
leur  consécration.  C'est  la  raison  de  saint 
Thomas  :  Jllttd  solum  peccalum  sacrœ  per- 
sotiœ  sacrilegium  est  quod  agilur  directe  con- 
tra êanctilalem  (2-2,  quœst.  99,  art.  1,  3. 
Besp.  ad  3). 

3.  Les  lieux  saints  sont  les  lieux  bénits 
ou  consacrés  par  l'évêque,  à  l'eflét  d'y  célé- 
brer les  saints  mystères,  d'y  faire  l'office 
divin,  ou  d'y  enterrer  les  morts,  comme  une 
église,  une  chapelle,  un  cimetière. 

On  commet  une  prof;mation  de  ces  lieux 
sacrés.  !•  quand  on  viole  leur  sainteté  par 
des  actions  contraires  à  leur  sainteté,  quand 
on  les  pille,  qu'on  les  brille,  qu'on  en  brise 
les  portes,  qu'on  les  souille  par  un  homi- 
cide, une  effusion  considérable  de  sang  hu- 
main, par  une  fornication  ou  une  pollution 
volontaire,  par  la  sépulture  d'un  infidèle, 
d'un  hérétique  ou  d'un  excommunié  nouimé- 
Hient  dénoncé,  ou  qu'on  les  convertit  en  des 
lieux  profanes,  comme  lorsqu'on  en  fait  des 
greniers  ,  des  élables  ,  etc.  Voy.  Eglise, 
Cimetière. 

2°  Quand  on  fait  dans  ces  lieux  des  ac- 
tions profanes  qui  sont  contre  le  respect  qui 
leur  est  dû,  qui  peuvent  être  péché  mortel  à 
cause  de  la  gravité  de  l'irrévérence  ,  du 
trouble  qu'elles  apportent  à  l'office  divin,  du 
scandale  qu'elles  causent.  Voici  les  princi- 
pales de  ces  actions  rapportées  au  chapitre 
Decel ,  de  Immunitate  erclesiarum,  in  Sexto  : 
«  NuUus  in  locis  eisdem  in  quibus  cum  pace 
el  quietc  votaconvenitcelebrare,  seditionem 
excitet,  conclamalionem  moveat,  impetum- 
quc  eommiltat.  Cessent  in  locis  illis  univer- 
sitatum  et  societatuui  quarumlibet  concilia, 
conciones  et  publica  parlamenta.  Cessent 
vana  et  multo  fortius  fœda  et  profana  collo- 
quia.  Cessent  confabulaliones  quœlibet.  Sint 
postremo  qurecumque  alla,  quœ  divinum 
possiint  turbare  ol'ficium,  aut  oculos  divinx 
Majestatis  offendere,  ab  ipsis  prorsus  extra- 
nea.  ne  ubi  peccatorum  est  venia  postulan- 
da,  ibi  peccandi  delur  occasio,  aut  dcpre- 
hendanlur  peccala  couimitti.  Cessent  in  ec- 
cleslis  earumque  cœmeteriis  negotiatlones 
et  praecipue  nundinarum  ac  fori  cujusque 
tumullus  ;  omnis  in  eis  sœcularium  judicio- 
ruu)  strepilus  conquiescal  ;  nulla  ibi  causa 
per  laicos,  criminalis  maxime  ag:tclur.  » 

k,  «  La  troisième  espèce  de  sacrilège  ,  di- 
sent les  Conlérences  d'Angers,  se  commet 
icontre  les  choses  qui  servent  au  culte  de 
rDieu.  On  divise  ces  choses  en  cinq  classes, 
dont  la  première  comprend  les  sacrements. 
Si,  en  les  administrant, ilarrivequelque  man- 
quement qui  en  empêche  la  validité,  si  on 
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les  reçoit  indignement,  si  on  les  vend  ou  on 
les  achète,  si  on  y  change  notablement  les 
cérémonies  ou  rites  accoutumés,  ou  si  on  y 
fil  introduit  d'autres,  on  commet  des  sacri- 
lèges ;  et  comme  l'eucharistie  est  le  plus  no- 
ble et  le  plus  excellent  de  tous  les  sacre- 
ments, le  plus  grand  de  ces  sacrilèges  est 
lorsqu'on  viole  ou  qu'on  profane  ce  sacre- 
ment en  quelque  manière  que  ce  soit.  On 
est  censé  le  profaner,  si  l'on  ne  conserve  pas 
avec  décence  la  sainte  eucharistie,  ou  si  l'on 
néglige  tellement  de  renouveler  les  espèces 
sacrées,  qu'elles  se  corrompent  faute  d'avoir 
été  renouvelées  selon  l'usage  du  diocèse. 

5.  «  On  regarde  aussi  comme  un  sacrilège 
le  mauvais  usage  du  saint  chrême  et  des 
sainles  huiles,  comme  serait  de  les  manger 
ou  de  s'en  servir  à  d'autres  usages  que 
ceux  auxquels  l'Eglise  les  emploie.  C'est 
aussi  en  quelque  manière  un  sacrilège  que 
de  les  laisser  corrompre  et  de  ne  pas  tenir 
nels  et  propres  les  sacraires  et  les  fonis 
baptismaux,  et  de  souffrir  qu'il  s'y  amasse 
des  ordures. 

('  On  rapporte  à  cette  espèce  de  sacrilège 
l'abus  qu'on  fait  des  cérémonies  de  l'Eglise, 
en  les  représentant  par  bouffonnerie,  ou  en 
les  tournant  en  ridicule. 

6.  «  Nous  mettons  dans  la  seconde  classe 
les  vases  sacrés,  comme  sont  les  calices,  les 
patènes,  les  ciboires  et  les  corporaux.  S'en 
servira  des  usages  profanes,  c'est  un  sacri- 
lège que  le  septième  concile  général,  dans 
la  définition  de  foi  rapportée  dans  la  septiè- 
me action,  et  le  troisième  concile  de  Bragues 
qu'on  croit  avoir  été  tenu  en  l'an  675,  pu- 
nissent de  la  déposition  dans  la  personne 
des  clercs ,  et  de  l'excommunication  dans 
celle  des  laïques.  Ce  serait  pareillement 
un  sacrilège  de  vendre  la  bénédiction  de  ces 
vaisseaux,  ou  de  les  vendre  plus  cher,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  bénits. 

«C'est  un  péché  qui  approche  de  ce  sacri-' 
lége,  que  de  loucher  ces  vases,  quand  on  n'est 
pas  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qu'on  n'en  a 
pas  obtenu  la  permission. 

7.  «  Dans  la  troisième  classe  sont  compris 
le  texte  des  saints  Evangiles,  les  reliques  des 
saints,  les  croix,  les  images  de  Jésus-Christ 
et  des  saints.  Quand  on  les  foule  aux  pieds, 
qu'on  les  brise,  qu'on  les  déshonore,  on 
commet  un  sacrilège  contre  lequel  le  septiè- 
me concile  général  prononce  pareillement  la 
déposition  et  l'excommunication. 

«  C'est  un  crime  qui  a  du  rapport  à  ce 
sacrilège  que  de  se  servir  des  paroles  et  des 
sentences  de  la  sainte  Ecriture  pour  des 
superstitions,  pour  des  bouffonneries,  pour 
des  histoires  fabuleusfs,  pour  des  flatteries 
ou  lies  dètractions,  pour  des  libelles  diffa- 
matoires. Le  concile  de  Trente,  session  k, 
veut  que  les  évéques  s'efforcent  de  réprimer 
cet  abus  par  les  peines  de  droit  et  par  d'au- 
tres arbitraires  (1). 

«  On  peut  encore  mettre  dans  ce  rang  le 


(1)  Sacrosancia  sviiodus  lemeritaleni  illam  repri-     et  lorquenlnr  verba  et  sententiae  sacrce  Scripturae  ad 
merc  volens,  (jua  ad  profana  qugeque  convertuntur,      scurrilia  scilicet,  iabulosa,  vana,  adolaiiones,  detre- 
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pain  bénit,  l'eau  bénite  et  lo  cierge  pascal. 
Ce<l  une  espèce  de  sacrilège  que  de  les  pro- 
faner ;  par  exemple,  si  on  donne  le  pain  bé- 
nit à  manger  aux  chiens. 

8.  <t  La  quatrième  classe  renferme  les 
ornements  dont  se  revêtent  les  ministres  de 
l'Eglisi',  et  ceux  dont  on  pare  les  autels.  Il 
y  a,  selon  le  sentiment  des  Pères  du  troisiè- 
me concile  de  Bragues,  un  sacrilège  à  les 
convertir  à  d'autres  usages  :  aussi  ce  concile 
prononce  des  peines  ecclésiastiques  contre 
ceux  qui  osent  le  faire  (I).  On  ne  peut  donc 
excuser  ceux  qui  se  servent  de  chapes  d'é- 
glises pour  couvertures  de  lit. 

«  Le  canon  ad  Nuptinrum,  distinct.  1,  de 
Comccratione,  défend  que  l'on  fasse  servir 
les  ornements  d'église  aux  pompes  des  no- 
ces. Le  canon  Al:aris,  et  le  canon  iVono,  au 
même  endroit ,  ordonnent  qu'on  ne  melte 
point  sur  les  autels  des  nappes  qui  aient  servi 
à  couvrir  les  corps  des  morts. 

«  On  regarde  comme  des  sacrilèges  ceux 
qui  se  déguisent  en  habits  d'ecclésiastiques, 
de  r  ligieux  ou  de  religieuses,  dans  les  bals, 
comédies  ou  farces. 

9.  «  Enfln  on  met  dans  le  cinquième  rang 
les  biens  meubles  ou  immeubles  destinés  à 
l'entretien  des  fabriques  et  des  ministres  de 
l'Eglise  ;  ainsi  on  n'est  pas  exempt  d«  sacri- 
lège quand  on  usurpe  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  églises,  ou  quand  on  ravage 
les  terres  de  l'église,  ou  que  l'on  s'empare 
des  domaines  dépendants  des  bénéfices;  car, 
quoique  ces  biens  soient  de  leur  nature  tem- 
porels et  profanes,  la  destination  qui  en  a 
été  faite  les  a  rendus  sacrés.  Ce  iiui  fait  dire 
à  saint  Thomas,  2-2,  q.  99,  art  3,  que  qui- 
conque pèche  par  rapport  à  ces  biens  tom- 
be dans  un  sacrilège  (2). 

«  11  faut  expliquer  en  confession  la  nature 
du  sacrilège  qu'on  a  commis,  parce  que, 
comme  l'enseigne  saint  Thomas  dans  le  même 
endroit,  le  sacrilège  selon  ses  différentes 
espèces  renferme  une  différente  malice,  et 
toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales,  il  est 
plus  ou  moins  énorme  à  proportion  que  la 
chose  sacrée  qu'on  traite  avec  irrévérence  est 
plus  ou  moins  sainte. 

10.  «  Les  choses  sont  en  différents  degrés 
de  sainteté,  selon  le  diffèrent  rapport  qu'elles 
ont  à  Dieu  ;  car  plus  une  chose  y  a  rapport, 
plus  elle  est  digne  de  respect,  plus  elle  est 
sainte,  plus  elle  est  sacrée.  Ainsi,  comme 
les  personnes  ont  un  rapjïorl  à  Dieu  [ilus 
immédiat  que  n'ont  les  lieux  sacrés,  puisque 
la  sainteté  du  lieu  se  rapporte  aux  person- 
nes selon  ce  qui  est  dit  dans  le  livre  u  des 
Machabées,  chapitre  5,  que  Dieu  n'a  pas 
choisi  le  peuple  à  cause  du  temple,  mais  le 

'  temple  à  cause  du  peuple,  le  sacrilège  qu'on 
commet  contre  les  personnes  est  pins  énor- 
me que  celui  qu'on  commet  contre  les  lieux 

clationes,  snpersliliones  inipias,  et  diabolicas  incaii- 
lJlioni!S,  divinatioues,  sortes,  libelles  ctiam  famosos, 
iiiaadat  el  praecipU,  ad  loUeiidam  liujusinodi  irreve- 
rentiani  et  coiUemptuiii,  ne  de  rœleio  iiuiscjiiarii  q.'io- 
niodo  libet  verba  ScripturLe  sacni;  ad  li;cc  et  siniilia 
audeat  usurpare  ;  ul  oinnes  hujus  gencris  homincs, 
teiueratores  et  violaiores  verbi  Dei,  juris  et  arbilrii 


saints,  supposé  que  toutes  choses  soient 
d'ailleurs  égales  ;  car  frapper  légèrement  un 
prêtre  est  un  péché  moins  grief  que  de  piller 
une  église  avec  fracture. 

«  De  plus,  le  sacrilège  renferme  souvent 
plusieurs  différents  péchés  auxquels  il  ajoute 
une  nouvelle  malice,  outre  qu'il  y  a  des  sa- 
crilèges qui  entraînent  avec  eux  l'obligation 
de  satisfaire  ou  >le  restituer,  et  qu'à  d'autres 
il  y  a  des  censures  allachèes;  c'est  pourquoi 
il  ne  faut  pas  manquer  d'expliquer  en 
confession  l'espèce  du  sacrilège.  Voy.  Con- 
fession, 11. 

«  Saint  Thomas  au  même  endroit  remar- 
que que  dans  chaque  espèce  de  sacrilège,  il 
se  rencontre  aussi  différents  degrés  de  ma- 
lice, car  la  môme  irrévérence  commise  dans 
un  cimetière  n'est  pas  si  griève  que  si  elle 
avait  été  commise  dans  une  église  ;  de  même 
le  violement  qu'on  fait  de  la  sainteté  d'une 
église,  en  y  répandant  le  sang  humain,  est 
bien  plus  grand  que  si  l'on  y  ifaii  un  vol.  Le 
sacrilège  peut  devenir  véniel  par  l'inadver- 
tance, par  le  manque  de  consentement,  par 
la  légèreté  de  la  matière,  ou  par  l'ignorance 
du  coupable.  » 

SACRISTIE. 

Sacristie,  lieu  où  les  prêtres  se  revêtent 
de  leurs  ornements,  oîi  l'on  serre  les  orne- 
menis  du  culte  et  les  vases  sacrés.  La  sa- 
cristie ne  demande  pas  de  bénédiction  spé- 
ciale ;  elle  n'est  pas  un  lieu  sacré  propre- 
ment dit,  elle  mérite  cependant  un  respect 
particulier.  «  On  me  permettra  bien  dédire, 
observe  Collet,  dans  son  Traité  des  saints 
Mystères,  que  comme  les  sacristies  sont  le 
lieu  où  la  plupart  des  prêtres  font  leur  pré- 
paration et  leur  action  de  grâces  ,  ceux  qui 
ont  l'inspection  sur  ces  lieux  de  prières, 
sont  tenus  en  conscience  de  veiller  à  ce  que 
l'ordre  et  le  silence  y  soient  gardés.  Les  con- 
ciles l'ont  ordonné  (Concil.  Aqueuse  ,  1585), 
et  un  homme  peu  rigide  (Quarli,  part,  ii, 
lit.  S,  sect.  1,  dub.  6,  p.  liO)  soutient  que  le 
tumulte  et  la  confusion  que  l'on  n'y  voit  que 
trop  souvent,  irait  au  mortel  dans  les  sa- 
cristies des  réguliers,  qui  font  profession 
d'une  observance  plus  étroite.  Sans  pousser 
les  choses  aussi  loin,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  n'y  ait  un  vrai  mal  à  faire  d'une  por- 
tion de  la  maison  du  Seigneur  un  lieu  de 
nouvelles,  et  quelquefois  de  débats  indécents. 
Le  pieux  séculier  qui,  au  bas  du  sanctuaire 
se  dispose  à  recevoir  son  Maître,  ou  lui  rend 
grâces  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  se  donner  à 
lui,  entendra-t-il  avec  beaucoup  d'édiûca- 
tion,  à  quatre  pas  de  lui,  les  voix  tumultueu- 
ses d'une  troupe  de  clercs,  d'enfants  de 
chœur,  quelquefois  de  suisses  et  de  bedeaux, 
qui  gardent  ici  moins  de  mesures,  qu'ils  ne 
feraient  dans  l'anti-chambre  d'un  petit  sei- 

pœnis  per  episcopos  coerceanlur. 

(1)  Sub  liac  quoque  daninationis  senienlia  et  illi 
obnoxii  teiiebunlur,  qui  ecclesiastica  orna  :  enta  , 
vêla,  vel  alla  quœlibel  iiidumenta  alque  ctiam  nsten- 
silia  sciendo  in  suos  usus  transtulerunt. 

(2)  Quicunque  contra  quoJcuuque  praidictoriun 
jiewat,  crimen  sacri'egii  i  irurrit. 
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fcneu»?  J'en  fais  juges  tous  ceux  qui  vou- 
dront y  rénécliir,  et  je  ne  leurdemanJe  qu'une 
minute  de  réflexion.  « 

SAGES-FK.MMES. 
Les  fondions  des  sages-femmes  sont  d'au- 
tant plus  importantes  que  de  là  dépend  sou- 
vent la  vie  des  mères  et  des  enfants,  quel- 
quefois le  salut  des  uns  et  des  autres,  prin- 
cipalement des  enfants;  et  que  les  fautes 
qu'elles  peuvent  faire  peuvent  avoir  et  ont 
presque  toujours  les  suites  les  plus  terribles. 
Il  serait  à  souhaiter  qu'elles  fussent  plus  ha- 
biles, afin  qu'on  ne  fût  pas  forcé  de  recou- 
rir si  souvent  au  ministère  des  médecins 
pour  les  accouchements. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  science  d'état 
des  sages-femmes  :  ce  n'est  pas  de  notre  com- 
pétence ;  mais  ce  qui  en  est,  c'est  dp  leur  rap- 
peler que  la  discrétion  et  la  religion  sont  deux 
vertus  bien  essentielles  en  une  sage-femme. 
La  discrétion  a  été  reconnue  si  importante 
dans  une  sage-femme  que  nos  lois  la  ilispen- 
sent  de  déposer  en  certains  cas  en  justice. 
Voj/.  llÉvÉLiTioN.  Si  une  sage-fenmie  ap- 
prend, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  des 
seirets  particuliers,  si  elle  reçoit  des  confi- 
dences, elle  doit  les  renfermer  en  elle-même 
et  ne  les  communiquer  à  personne. 

La  religion  ne  lui  est  pas  moins  essen- 
tielle,  1»  pour  baptiser  l'enfant  nouveau-né 
qui  se  trouve  en  danger  de  jierdre  la  vie  : 
elle  doit  donc  savoir  parfaitement  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  conférer  le  sa- 
f  rement  de  baptême  ;  2°  elle  doit  prévenir 
l'accouchée  qu'elle  voit  en  danger  de  la  né- 
cessité de  se  confesser,  et  lui  procurer  les 
moyens  de  le  faire. 

SAGESSE. 
Voy.  Dons  du  Saint-Esprit. 

SAINTS. 
Bergier  a  parlé  des  saints  ,  du  respect  qui 
leur  est  dû  :  nous  devons  ajouter  un  mot  à 
ce  qu'il  dit  concernant  le  culte  superstitieux 
rendu  aux  saints. 

Le  culte  que  l'on  rend  aux  saints  et  à  leurs 
restes  vénérables  a  souvent  été  l'objet  de  la 
superstition.  Il  s'est  trouvé  un  siècle  où  l'on 
répandait  beaucoup  de  fausses  reliques  pour 
des  véritables  :  c'était  vouloir  faire  rendre 
un  culte  religieux  à  des  objets  qui  en  étaient 
probablement  indignes.  Saint  Augustin,  d;ins 
son  livre  De  Opère  monachorum,  se  plaint 
que  déjà,  de  son  temps  ,  certains  hypocrites 
qu'il  traite  d'émissaires  du  démon  ,  cou- 
raient les  provinces  en  habits  de  miiincs,  ven- 
dant des  reliques  qu'ils  disaient  être  des  re- 
liques de  martyrs. 

Saint  Grégoire  le  Grand  se  récrie  contre 
des  moines  grecs  qui,  étant  venus  à  Home, 
avaient  tiré  des  ossements  dhonums  des 
tombeaux  qui  étaient  près  de  l'église  de 
Saint-Paul,  pour  les  emporter  en  Grèce,  et  y 
faire  croire  que  c'étaient  de  saintes  reliques. 
Pour  prévenir  cet  abus,  l'Eglise  a  fait  plu- 
sieurs règlements  toucliant  l'examen  des  r<- 
liques  des  saints.  Le  concile  de  Trente  veut 
que  les  reliques  soient  reconnues  par  l'évê- 
quc  avant  de  les  exposer  à  la  vénération  des 
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fidèles  ,  et  que  les  évéques  appellent  à  leur 
aide  des  gens  savants  et  pieux  pour  en  faire 
l'examen  avec  eux. 

Celui  qui,  sans  avoir  pris  ces  précautions, 
exposerait  publiquement  dis  reliques, se  ren- 
drait coupable.  A  plus  forte  raison  commets 
trait-on  nn  |iéché  si  on  honorait  des  reliques 
qu'on  sût  n'être  pas  de  saints.  Mais  si  on 
avait  la  conviction  qu'elles  sont  de  saints,  et 
qu'on  leur  rendît  un  culte  particulier,  quoi- 
qu'on ne  possédât  pas  d'authentique,  nous 
pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  de  péché.  L'abbé 
Guibert  croit  qu'on  peut  en  particulier  prier 
une  personne  moite  en  odeur  de  sainteté, 
((uoique  sa  sainteté  n'ait  pas  encore  été  dé- 
clarée par  l'Eglise. 

Nous  dirons  avec  une  certaine  proportion 
des  images  des  saints  ce  ()ue  nous  avons  dit 
de  leurs  reliques.  Lorsque  des  images  repré- 
sentent des  faits  ridicules  et  contraires  à  la 
vérité  ,  les  honorer  c'est  tomber  dans  la  su- 
perstition. La  bonne  foi  peut  justi6er  les 
personnes  grossières;  mais  la  religion  ne 
condamne  pis  moins  ces  actes  de  dévotion 
peu  réfléchie.  Voy.  Imagi^s. 
SALAIRE. 

Yoy.  Serviteur. 

SALUER, 

Voy.  Pardon  des  injlres. 

SALUTATION  ANGÉLIQUE, 

C'est  une  prière  que  l'on  fait  à  la  sainte 
Vierge,  et  qui  est  ainsi  nommée  parce,  qu'elle 
contient  les  mêmes  paroles  que  l'ange  Ga  - 
briel  adressa  à  Marie,  lorsqu'il  vint  la  saluer 
de  la  part  de  Dieu  etlui  annoncer  le  mystère 
de  l'incarnation.  Celte  prière  est  plus  con- 
nue sous  le  nom  d'Ave  Maria.  C'est  une 
obligation  fondée  sur  l'usage  et  sur  les  ins- 
tructions des  pasteurs  de  savoir  celte  prière 
par  cœur. 

SAMEDI. 

Sous  la  loi  ancienne,  le  samedi  était  consa- 
cré au  service  de  Dieu  ;  sous  la  loi  de  l'E- 
vangile, le  prcn)ier  jour  de  la  semaine  lui  a 
été  substitué.  Voy.  Dimanche.  Le  samedi  est 
aujourd'hui  consacré  à  honorer  la  sainte 
Vierge.  De  là  plusieurs  personnes  en  ont  pris 
occasion  de  s'abstenir  de  plusieurs  œuvres 
serviles,  telles  que  de  filer,  etc.  Ces  prati- 
ques sont  superstitieuses.  Le  samedi  est  en- 
core aujourd'hui,  dans  un  grand  nombre  de 
pays ,  dédié  à  l'abstinence.  Nous  devons 
avouer  que  cette  loi  a  reçu  de  fait  une  atteiLile 
considérable,  bien  que  le  droit  la  maintienne 
dans  sa  rigueur.  L'abstinence  est  générale- 
ment violée  en  ce  jour  dans  un  grand  nombre 
de  paroisses.  Aussi  un  de  nos  évéques  dit  qu'il 
faut  mettre  une  grande diffcrenceenlre  l'absti- 
nence du  vendredi  et  celle  du  samedi.  Celle- 
ci  tombant  en  désuétude  exige  pour  la  dis- 
prnse  drs  raisons  moins  fortes  que  celle  là, 
Vuy.  AiisriNENCE.  Nous  devons  ajouter  que, 
sur  les  80  évoques  de  France,  deux  autres 
peut-être  ne  partageraient  pas  cette  opinion. 

SANCTION  DES  LOIS. 
Voy.  Lois. 

SATISFACTION  SACRAMENTELLE. 
1 .  Bergier  ayanl  exposé  la  partie  dogoia- 
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tique  de  la  pénitence  sacramentelle,  nous 
(levons  en  exposer  la  partie  pr;!iique.  Nous 
forons  connaître  la  comluilo  que  doit  tenir  le 
ronft'sseur  dans  l'imposition  de  la  pénitence, 
et  la  manière  dont  le  pénitent  doit  l'accom- 
plir. 

ARTICLE    TREMIE». 

De  la  conduite  du  confesseur  dans   l'imposi- 
tion de  la  pénitence, 

2.  La  satisfaction  étant  une  des  parties  du 
sacreinenl  de  pénitence  ,  c'est  un  devoir  im- 
périeux pour  le  confesseur  d'en  imposer  une 
qui  soit  convenable-  Mais  pour  bien  remplir 
son  devoir  à  cet  égard,  le  confesseur  doit  con- 
naître, 1"  les  œuvres  aalisfactoires  qu'il  con- 
vient d'imposer  en  pénitence  ;  2"  la  propor- 
tion qui  doit  exister  entre  le  péché  et  la  pé- 
nitence ;  3°  le  pouvoir  que  le  confesseur  peut 
posséder  sur  les  pénitences  imposées  par  lui 
ou  par  d'autres  confesseurs. 

§  1.  Des  teuvres  saiisfactoires  qu'il  convient  d'impo- 
ser en  pénitence. 

3.  Toute  œuvre  satisfacloire  doit  nécessai- 
rement avoir  deux  qualités  :  être  ag;réable  à 
Dieu  à  qui  on  veut  satisfaire,  et  pénible  pour 
le  pénilent;  car  toute  espèce  de  peine  im- 
pose une  gêne.  Les  théologiens  réduisent  à 
trois  sortes  les  œuvres  sa  tîsfactoires,  sa  voir:  la 
prière,  le  jeûne  et  l'aumône.  L'ange  Raphaël 
faisait  au  jeune  Tobie  le  plus  brillant  éloge 
de  ces  œuvres  :  Ilona  est  oratio  cum  jejunio 
et  eleemosyni,  quam  Ihesauros  ain'i  rccundere. 

Sous  le  nom  de  prière  on  entend  toute  élé- 
vation de  l'âme  vers  Dieu,  soit  par  prière 
vocale,  mentale,  aspiration,  offrande  de  sçs 
travaux,  de  ses  peines.  Ces  petites  ])ratiques 
souvent  répétées  imposent  quelquefois  une 
gêne  plus  considérable  que  les  actions  les 
plus  longues. 

Par  le  nom  de  jeûne  on  comprend  nnn- 
seulement  l'abstinence  et  le  jeûne  propre- 
ment dits, mais  aussi  les  mortifications  elles 
austérités,  la  haire,  le  tilice,  les  ceintures 
de  fer,  etc.  Il  faut  aussi  y  joindre  les  morti- 
fications de  l'esprit,  comme  de  renoncer  à  sa 
volonté,  de  combatire  l'orgueil,  etc. 

Par  l'aumône  on  entend  toutes  les  œuvres 
de  miséricorde  soit  spirituelles,  soit  corpo- 
relles :  nous  les  avons  énumérées  au  mot 
Miséricorde. 

Le  confesseur  ne  doit  pas  donner  indiffé- 
remment toute  sorte  de  pénitence  pour  toute 
sorte  de  péchés,  comme  nous  l'expliquerons 
ci-dessous. 

§  i.  De  ta  proportion  qui  doit  exister  entre  la  péni- 
tence et  les  pécliés. 

't.  Dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, l'Eglise  avait  rédigé  des  tables  où  on 
voyait  la  pénitence  qu'il  fallait  imposer  pour 
chaque  péché.  Nous  en  avons  rapporté  un 
abrégé  au  mot  Canuns  pénitentiaux.  Vou- 
loir en  faire  aujourd'hui  l'application,  ce  se- 
rait tenter  l'impossible;  il  est  bon  cependant 
que  les  confesseurs  en  aient  la  connaissance, 
afin  <lc  inonireraux  pécheurs  ce  que  les  vé- 
ritables pénitents  subissaient  de  peines  lors- 
«lij'ili  voulaient  satisfaire  pour  leurs  péchés. 


Mais  l'Eglise  a  modifié  elle-même  ses  lois  à 
cet  égard,  et  elle  veut  qu'on  en  modère  la 
rigueur  avec  prudence  et  charité  pour  l'ac- 
commoder au  temps  présent,  ayant  égard  à 
la  contrition  des  pénitents  ,  à  leur  étal,  leur 
âge,  leur  condition  et  autres  circonstances 
semblables.  En  un  mot,  il  faut  qu'en  habile 
médecin  le  confesseur  mesure  la  quantité  et 
la  qualité  de  la  pénitence  sur  les  besoins  et 
les  forces  des  pénitents.  '<  Or,  dit  l'auteur  de  la 
Pratique  charitable  et  discrète,  en  cette  der- 
nière qualité,  observez  que  le  médecin  n'a 
pas  seulement  égard  à  la  maladie,  mais  en- 
core au  malade  et  à  son  tempérament  fort  ou 
faible;  de  sorte  qu'au  tempérament  faible, 
bien  qu'il  ait  une  grande  fièvre,  il  ne  donne 
pas  de  ces  forts  remèdes  qu'il  ordonnerait  au 
tempérament  robuste  :  il  sait  aussi,  dans  les 
maladies  compliquées,  proportionner  la  mé- 
decine, de  sorte  qu'elle  soit  bonne  à  l'une, 
et  ne  nuise  pas  à  l'autre  :  s'il  ne  pesait  pas 
ainsi  toutes  les  circonstances  ,  il  risquerait 
d'être  plus  nuisible  qu'utile  ;  en  agissant  à 
plusieurs  reprises,  il  obtient  ce  que  la  fai- 
blesse du  malade  ne  lui  permet  point  de  faire 
en  une  seule  fois,  et  commence  à  disposer  et 
à  fortifier  le  malade,  pour  qu'ensuite  il  puisse 
supporter  des  remèdes  plus  violents.  A  son 
exemple,  vous  seriez  bien  imprudent  d'im- 
poser de  trop  grandes  pénitences  à  un  pé- 
cheur récemment  converti  qui  n'aurait  qu'une 
douleur  suffisante  et  commune  ,  mais  non 
extraordinaire  ni  héroïque  ;  ce  serait  l'éloi- 
gner de  la  dévotion.  Ainsi  ayez  en  vue  non- 
seulement  de  punir  les  péchés  passés,  mais 
encore  d'affectionner  le  pénitent  aux  sairc- 
inents  et  à  la  piété;  traitez-le  avec  tant  de 
MODÉRATION,  qu'il  revienne  souvent,  et  qu'il 
prenne  des  forces  spirituelles  ;  alors  ,  n'en 
douiez  pas,  il  sera  le  premier  à  vous  de- 
mander de  grandes  pénitences,  ou  à  les  re- 
cevoir sans  peine.  Par  là  vous  procurerez  à 
Dieu  plus  de  satisfaction  par  un  prudent  re- 
tard, que  par  une  exigence  trop  prompte  et 
hors  de  saison  ;  et  votre  modération  ne  sera 
pas  le  fruit  d'une  morale  relâchée,  mais  de 
l'heureuse  union  des  belles  qualités  de  juge 
et  de  médecin.  Cette  comparaison  et  cette 
doctrine  sont  tirées  de  saint  Thomas  {Supp. 
9, 28, 2i),  et  on  les  trouve  encore,  bien  qu  en 
d'autres  termes,  dans  le  Quodlibet  3  et  28, 
ou  il  dit  :  Sicut  e.riguus  ignis  exstinguitur , 
si  mulla  ligna  superimponantur ,  itaaccidere 
potest ,  quod  parvus  pœnitentis  contritiunis 
affeclus  pondère  pœnitentiœ  de[iciat...  Melius 
est  quocl  sacerdos  pœnitenti  indicet  quanta 
pœnilentia  essettnjungenda,  et  injungat  nilii- 
lominus  quod  pœnitens  tolerabiliter  ferat.  Si 
vous  agissiez  autrement ,  apprenez  de  saint 
Jean  Clirysoslomo  (lib.  ii,  de  Sacerd.)  le  ré- 
sultat de  voire  rigueur  :  Multos,  dit-il  ,  re- 
censere  possem  in  extrema  mala  deductos, 
quod  ab  eis  pœna  peccatis  pur  exposceretur. 
Neque  enim  temere  ad  peccatorum  modum 
oporlei  et  pcenam  adhibere.  Sed  peccantium 
proposilum  explorandum  est.  Ne,  dum  quod 
scissum  est  consuere  vis  ,  deteriorem  scissu- 
ram  fticias  ;  neu  dum  lapsnm  emendnre  ''Indes, 
majorem  ruinam  pares.  Namqui  infrmi  mmf, 
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ac  remissi ,  magisqiie  muncli  deliciis  irrcliti, 
quique  ex  génère  el  polenliaulluin  snpere  pus- 
sunt,  ii  sensim  panlalimque  <i  peccundi  con- 
suetudine  relraln,  ac  si  non  peniius  ,  pmlim 
sallem  ab  lis,  quibns  detinentur  lualis  ,  libe- 
rari  possunl  quibus  si  staliin  correplionem  in- 
due as  ;  minore  illa  emendationeprivabis.  Ani- 
ma quippe  confestim  in  luborein  acla,  inin- 
dolenliam  labitur,  neque  blandis  postea  verbis 
paret,  i  eque  minis  (lfclitv,r,  neque  bcneficiis 
morelur.  Si  donc  il  se  présente  à  vous  un  pé- 
nitent maialo,  qui,  par  la  multitude  de  ses 
péchés,  mériterait  une  pénitence  longue  et 
considérable,  n'allez  pas,  vu  l'état  dange- 
reav  de  sa  maladie,  l'épouvaiiler  par  l'inti- 
mation des  peines  qui  lui  sont  ducs  ;  conten- 
tez-vous alors  de  lui  ordonner  de  faire  quel- 
que courte  prière,  el  d'offrir  avec  résigna- 
lion  tout  son  mal  à  Dieu  ;  recommandez-lui 
de  revenir  vous  trouver  s'il  guérit,  el  alors 
vous  lui  donnerez  quelque  autre  moyeu  pour 
satisfaire  à  sa  delte  envers  Dieu  ;  et  dites- 
lui  que,  s'il  ne  devient  pas  capable  de  ces 
pénitences,  il  se  confesse  souvent,  qu'il  fasse 
d'aulres  œuvres  pies,  et  qu'il  soufirc  pa- 
tiemment les  adversités  en  satisfaction  de  ses 
fautes  :  aulremenl,  en  lui  prescrivant  dis  pé- 
nitences qui  durent  des  mois  el  des  années, 
vous  pourriez  (comme  je  sais  qu'il  est  ar- 
rivé) diminuer  tellement  sa  confiance  en 
vous,  que,  se  ressouvenant  de  quelque  pé- 
ché grave  qu'il  aurait  oublié,  il  n'usât  plus 
le  confesser,  et  qu'ainsi  il  fût  en  danger  de 
faire  une  mauvaise  mort;  danger  présent  et 
extrême,  qui  l'emporte  de  beaucoup  sur  la 
crainte  que  vous  auriez  qu'en  guérissant  il 
ne  retournât  plus  à  vous. 

5.  «  Ayez  la  même  précaution  pour  fixer  1?, 
iiualilé  de  la  pénitence.  Ainsi  n'obligez  ja- 
mais le  pénitent  à  des  choses  difficiles  avec 
risque  qu'il  les  omille.  Contentez-vous  de 
les  CONSEILLER.  Aux  enlauls,  par  exemple, 
conseillez,  mais  n'ordonnez  pas,  de  deman- 
der pardon  de  leurs  pcliUs  désobéissances 
à  leurs  parents.  A  un  ivrogne,  ne  ditrs  pas 
de  ne  point  boire  du  tout  tel  jour;  mais  G- 
xez-lui  une  mesure  qu'il  ne  doive  point  pas- 
ser. H  y  a  aussi  des  choses  quo  vous  n'impo- 
serez pas  d'une  nianière  absolue,  mais  seule- 
ment sous  condition,  en  disant,  jjar  exem- 
ple, vous  ferez  telle  aumône,  vous  revien- 
drez vous  confesser  tel  jjur,  vous  direz  le 
chapelet,  si  pendant  ce  temps  vous  retombez 
«lans  tel  péché.  Gaidez-voiis  bien  aussi  do 
prescrire  des  pénitences  qui  découvrent  aux 
autrrs  le  péché  du  pénitent.  Ainsi  vous  pour- 
rez dire  de  jeûner  le  samedi  à  un  père  qui 
ne  dépend  de  personne  en  sa  maison;  mais 
ne  l'ordonnez  pas  au  fils,  ses  parents  pour- 
raient I  n  deviner  la  cause.  Lorsque  vous  im- 
posez des  choses  faciles  à  faire,  comme  cinq 
Pnler  et  Ave,  vous  pouvez  les  prescrire  cha- 
que jour  pendant  quelque  temps  :il  n'en  sera 
pas  de  même  si  ce  sont  des  choses  un  peu 
moins  faciles,  comme  d'assister  à  la  messe, 
de  faire  quelque  méditation  ou  quelque  lec- 
ture :  laissez  quelque  liberté,  pour  ne  pas 
mettre  le  pénitent  dans  la  gêne  el  en  danger 
d'une  omission  coupable.  Ainsi,  au  lieu  de 


les  prescrire  pour  chaque  jour,  dites  :  Durant 
tel  temps,  vous  ferez  ceci  presque  tous  les 
jours,  et  au  nioins  quatre  ou  cinq  fois  la  se- 
maine, ou  même  tous  les  jours  que  vous 
n'aurez  point  d'excuses  raisonnables.  Lors- 
que vous  prescrirez  diverses  choses,  pour 
ne  point  emlirouillcr  la  mémoire,  obseivez 
le  même  nombre  dans  chacune  d'elles,  cinq 
messes,  par  exemple,  cinq  jeûnes,  cinq  ro- 
saires,  etc.  Dites  au  pénitent  que  vous  lui 
imposez  pour  toute  obligation  d'ofirir  dès 
lors  à  Dieu,  pour  ses  péchés  en  général,  tout 
ce  qu'il  fera  de  bieu  durant  la  semaine.  Par 
ce  moyen,  sans  le  surcharger  Irop,  vous  fu- 
ies qu'il  donne  au  Seigneur  une  plus  grande 
satisfaction  :  tel  est  le  sentiment  de  saint 
Thomas  de  Villeneuve,  qui  dit  :  Sic  itaque 
riijorem  pœniCcniiœ  temperulo,  ut  neque  [évi- 
tas delicli  fontemptuni,  nec  graiilas  omitUndi 
periculum  creet  :  hoc  judicium  eo  ila  perfi- 
des, si  facilem  unam  injunxeris,  et  acriorem 
alteram  peccalori  consulueris  ;  ila  lumen  ad 
omnem  ejus  voluntariam  el  spontuneam  pœni- 
tciitiam  sacruinenti  aijpliees  cfficacinm,  {Conc. 
Fer.  ijpost  k  dom.  Quadrag.) 

C.  «  Surtout  ayez  soin  que  les  pénitences 
qui  satisfont  à  Dieu  pour  le  passé,  servent 
d'antidote  pour  l'avenir.  Ainsi  aux  péniten- 
ces corporelles,  principalement  pour  les  per- 
sonnes délicates,  préférez  celles  qui  entre- 
tiennent de  bonnes  maximes  dans  l'espiit, 
qui  font  naître  de  saintes  affeclions  dans  le 
cœur,  ou  qui  ont  une  force  spéciale  pour  ob- 
tenir de  Dieu  des  secours,  par  exemple,  les 
lectures  spirituelles,  les  méditations,  lasainie 
messe,  la  dévotion  à  quelque  saint,  et  sur- 
tout à  la  très-sainte  V^ierge  et  à  la  passion 
du  Sauveur.  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui 
doivent  leur  sanctification  à  la  leture  spiii- 
tuelle  .''  Combien  qui,  pour  avoir  récité  cha- 
que jour  l'Oriice  de  la  Vierge  ou  le  Rosaire, 
ou  pour  avoir  médité  ses  douleurs,  se  sont 
conservés  dans  la  crainte  de  Dieu,  et  qui 
cessèrent  à  peine  de  rendre  ce  devoir  reli- 
gieux à  la  mère  de  grâces,  qu'ils  en  portè- 
rent la  peine,  en  retombant  .iussitôt  dans 
leurs  mauvaises  habitudes?  Clericato  rap- 
porte avoir  vu  plusieurs  pécheurs  qui  eu- 
rent à  la  mort  le  don  d'une  grande  contri- 
tion :  examinant  ensuite  quel  bien  ils  pou- 
vaient avoir  fait  durant  Kur  vie  pour  porter 
Dieu  à  une  si  grande  miséricorde  après 
d'aussi  grands  crimes ,  il  trouva  qu'ik 
avaienl  toujours  eu  une  dévotion  particu- 
lière à  entendre  la  messe,  ce  sacrifice  propi- 
tiatoire dont  ils  venaient  d'éprouver  les  ef- 
fets un  peu  tard,  il  est  vrai,  à  cause  de  leur 
résistance,  mais  pourtant  assez  tôt  avant 
leur  mort;  le  sang  du  Sauveur  cria  pour  leur 
salut,  et  l'obtint. 

7.  «De  toutes  les  pénitences,  la  plus  salu- 
taire est  sans  contredit  la  fhéqckntation 
DES  SACREMENTS  ;  et  c'csl  Une  vérité  connue, 
que  de  tous  ceux  qui  pouvaient  s'en  appro- 
cher fréquemment,  el  qui  ne  l'ont  pas  fait, 
presque  aucun  n'est  jamais  venu  a  bout  dese 
préserver  des  rechulos,  en  ne  se  servant  que 
des  autres  recours  que  nous  fournil  la  reli- 
gion :  au  lieu  qu'on  a  toujours  vu  que  ceux 
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qui  les  fréquentaient  constamment,  quelque 
mauvaises  habitudes  qu'ils  eussent  d'ailleurs, 
lonibaient  d'abord  plus  rarement,  et  enfin  se 
corrifieaient  entièrement,  parce  quelessacre- 
menlsdonnent plusde  force, etcommiiniquent 
la  jiràce  avec  plus  d'abondance  que  les  autres 
moyens.  Mais  comme  ils  ne  sont  d'aucune 
ntilité  à  quiconque  n'est  pas  bien  disposé, 
en  exhortant  vos  pénitents  à  les  fréquenter, 
apprenez -leur  aussi  à  s'y  bien  préparer. 
C'est  principalement  à  l'égard  des  récidifs 
que  vous  devez  exercer  la  charité  pour  leur 
rendre  facile  l'accès  au  saint  tribunal,  parce 
t|u'ils  en  ont  en  tout  temps  un  besoin  extrê- 
me et  une  très-grande  répugnance.  Avertis- 
sez-les donc  que,  si  par  malheur  ils  vien- 
nent à  retomber,  en  venant  tout  de  suite, 
ils  vous  donneront  une  grande  consolation, 
non  à  cause  du  péché  qu'ils  auront  commis, 
mais  par  l'humilité  chrétienne  et  la  bonne 
volonté  que  montrera  leur  prompt  retour. 
Dites-leur  même  que  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  encore  disposés  à  se  confesser,  ils  vien- 
nent néanmoins,  ne  fût-ce  que  pour  se  pré- 
senter, et  pour  dire  qu'ils  sont  retombés. 
On  ne  saurait  croire  combien  cette  prompte 
iuimililé  affaiblit  la  hardiesse  des  démons, 
encourage  le  pénitent,  et  porte  Dieu  à  ver- 
ser sur  lui  une  plus  grande  abondance  de 
grâces  :  au  lieu  que  s'ils  tardent  à  se  présen- 
ter, ils  sont  en  grand  danger  de  perdre  en 
peu  de  temps  la  volonté  et  le  courage  de  se 
corriger.  \k)us  devez  les  accueillir  de  ma- 
nière que  vous  ne  vous  montriez  jamais  sur- 
pris de  leurs  rechutes,  que  vous  ne  les  mé- 
prisiez jamais,  et  que  vous  ne  les  renvoyiez 
jamais  ;ivec  aigreur  :  un  seul  de  ces  défauts 
suffirait  pour  qu'ils  n'osassent  jamais  plus 
retourner  à  vous.  Cependant  il  est  d'une  ex- 
trême importance  pour  tous,  principalement 
pour  les  récidifs,  d'avoir  toujours  le  même 
confesseur.  Accoulumez-vous  ilonc  à  rece- 
voir ces  pénitents  avec  plaisir  et  comp;iS- 
sion,  à  les  aider,  à  examiner  d'où  vient  leur 
rechule  pour  leur  en  faire  éloigner  la  cau- 
se; enfin  indiquez-leur  de  nouveaux  remè- 
des, et,  avant  de  les  absoudre,  mettez  en  pra- 
tique les  avertissements  que  je  vous  présen- 
terai quand  je  vous  considérerai  comme 
juge. 

§  3.  Du  pouvoir  du  confesseur  sur  la  pénitence  imposée 
par  lui  ou  par  d'autres  confesseurs. 

S.  11  semble  qu'une  pénitence  une  fois  lé- 
gitimement imposée  devrait  l'être  pour  tou- 
jours, car  un  jugement  lie  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  réformé  par  un  juge  supérieur  ;  mais 
le  même  juge  ou  un  juge  d'égale  juridiction 
n'a  pas  le  pouvoir  de  le  réformer.  Or,  dans  le 
tribunal  de  la  pénilencelesjug.  ssont  égaux, 
ils  prononcent  en  dernier  ressort  ;  il  semble 
donc  que  la  pénitence  ne  devrait  pas  être 
commuée.  Mais  il  ne  faut  pas  juger  des 
règles  des  jugements  du  fait  inlérieur  par 
celles  du  fait  extérieur.  Si  Jésus-Christ  a 
voulu  que  le  pénitent  pût  porter  la  même 
cause  à  tout  prêtre  approuvé,  quand  même 
elle  aurait  été  jugée  cent  fois;  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  nouveau  confesseur  est  ap- 


pelé'àjugeretà  réformer  le  premier  jui^emenl, 
s'il  le  croit  convenable.  Or,  on  peut  soumet- 
tre de  nouveau  au  jugement  du  confesseur 
tout  pérhé  déjà  remis  ;  nous  l'avons  vu  au 
mol  PÉMTENCE.  Il  est  aussi  conforme  à  la 
pratique  ordinaire  que  le  même  confesseur 
ou  un  confesseur  différent  modifie  les  péni- 
tences, lorsque  les  besoins  des  pénitents  l'exi- 
gent :  mais  en  cela  il  ne  doit  se  conduire 
que  par  la  nécessité  ou  le  plus  grand  bien 
du  pénitent.  La  commutation  de  la  péni- 
tence est  un  acte  judiciaire,  conséquemment 
elle  doit  se  faire  par  un  jugement  au  tribu- 
nal de  la  pénitence.  Cependant  un  confes- 
seur peut  donner  une  consultation  comme 
directeur,  donner  un  avis  à  son  pénitent  à 
ce  sujet,  et  remettre  à  prononcer„au  confes- 
sionnal. 

Article  II. 

De  l'acceptation  et   de  l'accomplissement  de 
la  pénitence  par  le  pénitent. 

§  1.  Z)e  t' acceptation  de  la  pénitence. 

9.  Puisque  le  pénitent  a  choisi  le  confes- 
seur pour  juge,  il  y  a  une  espèce  de  compro- 
mis passé  entre  eux,  par  lequel  le  pénitent 
s'est  engagé  à  accepter  la  pénitence  imposée 
pir  le  confesseur  :  et  d'ailleurs,  celui-ci  a 
reçu  de  Dieu  le  pouvoir  d'imposer  aux  péni- 
tents des  peines  satisfactoires  proportion- 
nées à  leurs  péchés  et  à  leur  état.  Voy.  ci- 
di'ssus,  n.  4.  C'est  donc  un  devoir  pour  le 
pénitent  d'accepter  la  pénitence  imposée  par 
le  confesseur  ;il  ne  peut  s'y  refuser  sans  une 
cause  légitime;  il  peut  sans  doute  lui  faire 
les  observations  qu'il  juge  convenables,  lui 
représenter  sa  condition,  son  état,  ses  infir- 
mités, etc.  Mais  si  le  confesseur  insiste,  le 
pénitent  doit  se  soumettre,  si  les  peines  sont 
(le  l'ordre  ordinaire.  Mais  si  elles  étaient  ex- 
traordinaires ,  comme  de  faire  un  vœu  de 
chasteté,  de  porter  lahaireet  le  cilice,  nous 
croyons  que  le  pénitent  pourrait  déclarer 
qu'il  ne  peut  accepter  cette  pénitence,  et  qu'il 
soumettra  sa  cause  à  un  autre  confesseur. 
Nous  avons  dit  ci-dessus,  n.  8,  que  même 
après  l'acceptation,  un  autre  confesseur  peut 
commuer  la  pénitence  pour  de  bonnes  rai- 
sons. Mais  si  le  pénitent  consentait  de  rece- 
voir l'absolution  avec  l'intention  de  ne  pas 
accomplir  la  pénitence,  il  ferait  un  sacrilège, 
puisqu'il  priverait  le  sacrement  de  l'une  de 
ses  parties. 

§  2.  De  l'accomplissement  de  ta  pénitence. 

10.  Le  pénitent  est  certainement  tenu 
d'accomplir  la  pénitence  qui  lui  est  imposée. 
Le  fameux  canon  du  concile  de  Latran  :  Om- 
nis  ulriusque  sexus  le  déclare  positivement  : 
hijunctam  sibi  poenitentiam  propriis  viribus 
stmleat  aiimplere.  Cette  obligation  est  grave 
de  sa  nature  ;  mais  pour  juger  si  elle  oblige 
sub  gravi,  il  faut  examiner  si  la  pénitence 
est  considérable  ou  légère  ;  elle  est  considé- 
rable quand,  sans  d'autres  obligations  con- 
nues, elle  suffirait  pour  un  péché  mortel  : 
v.  g.,  un  jour  de  jeûne,  l'audition  il'une  seule 
messe,  dis  prières  vocales  ériuivalant  à  une 
partie  notable  de  l'olfice  divin,  comme  une 
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petite  heure,  etc.  Ces  obligations,  prescrites 
par  l'Eglise,  obligent  sub  gravi.  De  sembla- 
bles pénitences  sont  matières  considérables. 
Si  la  pénitence  n'égale  pas  l'une  de  ces  obli- 
gations,elle  est  légère,  V.  g.,  dire  cinq  Pater 
et  cinq  .4t'e,  donner  dix  centimes  aux  pau- 
vres, cic.  :  ce  sont  là  des  pénitences  en  ma- 
tière légère. 

Lorsque  la  pénitence  est  en  matière  lé- 
gère, nous  pensons  que  ne  pai  l'accomplir 
n'est  qu'une  faute  légère,  parce  qu'il  faut 
une  matière  grave  pour  un  péché  mortel,  et 
que  le  sacrement  a  été  complété;  il  en  est 
seulement  résulté  une  obligation  par  l'ac- 
complissement de  la  pénitence. 

Si  la  pénilence  est  en  matière  grave,  les 
théologiens  pensent  que  pour  juger  l'obliga- 
tion qu'elle  impose,  il  faut  considérer  la  na- 
ture des  fautes  déclarées  à  confesse,  et  l'in- 
tention du   confesseur.  —  On   pense  que  le 
confesseur  peut,  même  pour  des  fautes  gra- 
ves, imposer  seulement  sub  levi   une   péni- 
tence considérable,  parce  qu'il  pouvait  n'im- 
poser qu'unepénilence  légère;  il  semble  qu'il 
doit  avoir  le  pouvoir  d'imposer   une  péni- 
tence considérable  n'obligeant  passons  peine 
d'un  plus  grand  péché.  Il  paraît  qu'il  y  au- 
rait un  peu  d'abus  de  la  part  du  confesseur 
d'en  agir  ainsi,  à   moins  que  l'état  du  péni- 
tent ne  le  réclamât  absolument.  Voyez  Lig., 
lib.  VI,  n.  518.  —  Lorsque  le  confesseur  ne 
s'est  pas  expliqué,  et  que   la  confession  a 
renfermé  des  péchés  mortels  non  encore  sou- 
mis au  pouvoirdes  clefs,  il  est  certain  qu'une 
pénitence  considérable  oblige  sous  peine  de 
péché  mortel,  parce  qu'il  y  a  ici  une  peine 
importante  imposée  pour  acquitter  une  dette 
considérable.  Tous  les  théologiens  sont  d'ac- 
cord sur  ce  sujet.  —  Lorsque  la  confession 
n'a  renfermé  que  des  fautes  vénielles  ou  des 
fautes  mortelles  déjà  soumises  au  pouvoir 
de  clefs,  et  que  la  pénitence  imposée  est  con- 
sidérable, beaucoup  de  théologiens  pensent 
qu'on  est  tenu  sub  gravi  de  I  accomplir;  mais 
celte  décision  paraît  bien  sévère.  «  On  C(in- 
roit   difficilement,   dit  Mgr  Gousset,  qu'un 
confesseur  puisse,  de   son   autorité  propre, 
imposer  une  telle  obligation  pour  des  péchés 
qu'on  n'est  pas  tenu  de   confesser,  à  moins 
cependant    qu'une    pénitence    en    matière 
grave  ne  soit  jugée  nécessaire  pour  prému- 
nir le  pénitent  contre  le  danger  de  pécher 
morlellement.  Nous  ajouterons,  d'après  saint 
Alphonse  de  Liguori,  que  si  le  pénitent  na 
que  faiblement  satisfait  pour  les  péchés  mor- 
tels dont  il  se  confesse  de  nouveau,  le  con- 
fesseur peut  lui  imposer  une  pénitence  grave, 
et  que  le  pénitent,  s'il   l'accepte,  doit  l'ac- 
complir sous  peine  dépêché  mortel.»  Théo- 
logie morale,  n.  465. 

11.  Pour  remplir  son  devoir  relativement 
à  la  pénitence  acceptée  ,  le  pénitent  doit 
l'accomplir  tout  entière,  dans  le  temps  et  de 
la  manière  que  le  confesseur  l'a  ordonné. 

1°  De  même  qu'on  est  obligé  de  payer  in- 
tégralement une  dette  contractée,  ainsi  on 
doit  accomplir  entièrement  la  pénitence.  Si 
on  en  omet  une  partie  considérable,  la  faute 
est  mortelle,  ù  moiua  que  le  confesseur  n'ait 


déclaré  qu'il  n'impose  celle  partie  de  la  pé- 
nitence que  sub  veniali.  Mais  si  l'omission 
ne  concerne  qu'une  partie  légère,  la  faute  ne 
sera  que  vénielle.  C'est  une  conséquenre  des 
principes  développés  ci-dessus,  n.  10. 

12.  2°  Toute  obligation  doit  s'jicquiller 
dans  le  temps  désiirné,  s'il  est  prescrit,  ou  le 
plus  Iftt  possible,  s'il  ne  l'est  pas.  Lorsque  le 
tem|)s  est  prescrit,  il  fait  partie  de  l'obliga- 
tion ;  retarder  sans  nécessité,  c'est  donc  une 
faute;  mais  comme  on  doit  présumer  que  le 
terme  a  été  fixé  ad  urgcndam  obligiitionem 
et  non  ad  finiendam,  quand  le  ternie  serait 
écoulé  on  n'est  pas  moins  oblieé  de  l'acquit- 
ter. Le  retard  n'est  pas  mortel  à  moins  (lu'il 
ne  s'agisse  d'une  pénitence  très-considérable 
et  d'un  retard  aussi  considérable.  Nous  au- 
rions peine  à  excuser  de  péché  mortel  (  elui 
qui  retarderait  d'un  an  l'accomplis'ement 
d'une  pénitence  fort  grande. — Lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  temps  prescrit,  le  confesseur  donne  à 
son  pénitent  une  certaine  latitude  pour  choi- 
sir le  moment  favorable  ;  mais  il  n'entend 
pas  qu'il  remettra  indéfiniment  l'accomplis- 
sement de  la  pénilence.  Il  entend  qu'il  l'ac- 
complira le  plus  tôt  que  l'occasion  favorable 
se  présentera.  Un  retard  semblable  à  relui 
dont  nous  venons  de  parler  pourrait  diffici- 
lement être  excusé  de  péché  mortel. 

13.  3°  Il  y  a  des  modes  que  le  confesseur 
prescrit  positivement,  ils  font  alors  partie  de 
la  pénitenee  ;  ils  obligent,  comme  elle,  sub 
gravi,  s'ils  constituent  une  matière  considé  • 
rable  ;  sub  levi,  s'ils  ne  sont  qu'une  matière 
légère.  Mais  il  y  a  certaines  choses  qui  ne 
sont  pas  prescrites  et  qui  peuvent  être  dans 
sa  volonté,  c'est  l'intention  d'abord,  ensuite 
l'état  de  grâce.  Beaucoup  de  théologiens 
pensent  qu'il  faut,  pour  acquitter  la  péni- 
tence, l'intention  de  l'accomplir,  parce  qu'on 
peut  faire  l'œuvre  prescrite  pour  un  autre 
motif.  Pour  acquitter  une  dette,  il  f.iut  en 
avoir  la  volonté,  car  on  peut  donner  à  un 
autre  titre.  Cependant  Mgr  Gousset,  qui  cite 
en  faveur  de  son  opinion  Liguori,  Sancliez, 
Delugo,  Suarez,  les  auteurs  de  \a  Science  (hs 
confesseurs  ,  regarde  comme  plus  probable 
qu'il  suffit,  pour  accomplir  la  pénitence  sa- 
cramentelle, de  faire  l'œuvre  prescrite  sans 
aucune  intention.  Dès  que  la  chose  comman- 
liée  est  faite,  dèsiju'on  a,  v.  g.,  assisté  à  la 
messe  qu'on  était  obligé  d'entendre,  si  on  l'a 
entendue  avec  la  piété  nécessaire,  le  prérepte 
est  rempli,  l'obligation  est  éteinte  [Théolog. 
morale,  t.  II,  n.  ill).  Nous  ne  savons  si  telle 
est  l'opinion  de  plusieurs  confesseurs,  nous 
pensons  toutefois  qu'il  y  en  a  un  grand  noiu- 
bre  qui  ont  la  volonté  qu'on  ail  l'intenlion 
d'accomplir  l'œuvre  satisfacloire  imposée  , 
afin  de  ne  pas  la  confondre  avec  les  œuvres 
de  surérogation.  Un  pénitent  qui  saurait  que 
telle  est  la  volonté  ordinaire  de  son  confes- 
seur ne  pourrait  en  conscience  suivre  l'opi- 
nion de  Mgr  Gousset. 

14.  (Quelques  théologiens  rigoristes  exi- 
gent qu'on  fasse  la  pénitence  en  état  de 
grâce,  parce  que  c'est  une  œuvre  satisfac- 
loire cl  qu'il  faut  être  en  élat  de  grâce  pour 
une  véritable  salisfactiou.  Mais  celle  opinioa 
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osl  loin  d'être  celle  du  grand  nombre.  On 
(!(>il  rai-onner  di;  i<'llc  ti'uvre  romnie  dos 
nrics  lie  piolé  cimmandcs  par  l'K^iiso,  lois 
que  r.iulilion  de  la  s.iiiUo  riicsse,  la  récita- 
tion du  bréviaire.  Or,  tout  lu  monde  toii- 
vicnl  que  ces  devoirs  peuvent  èlre  remplis 
étant  (M>  état  de  péché  mortel.  Nous  ne 
vojons  aucun  motif  pour  juger  différemment 
de  la  pénitence  :  cependant  Lif;nori  pense 
qu'il  y  a  péihé  véniel  à  faire  sa  pénitence  en 
état  de  péclié  mortel,  parce  que  c'est  mettre 
un  obstacle  à  l'effet  partiel  du  sacrement. 
Lig.,  lih.  vi.  n.  523. 

La  saiisfaction  faisant  partie  du  sicrement 
de  pénitence,  si  le  confesseur  oubliait  de 
donner  une  pénitence  ou  que  le  pénitent  ou- 
bliât sa  pénitence,  qu'est-ce  que  celui-ci  de- 
vrait faire  ?  Les  docteurs  conseillent  au  pé- 
nitent .le  retourner  de  suite  au  confession- 
nal s'il  s'en  aperçoit  sur-le-champ.  Mais  que 
faudrait-il  faire,  s'il  ne  s'en  apercevait  que 
longtemps  après,  lorsque  le  confi'sseur  a 
quille  le  confessionnal?  Quelques  théolo- 
giens pensent  que  le  sacrement  est  nul  parce 
qu'il  manque  d'une  partie  essentielle.  Plu- 
sieurs sages  directeurs  pensent  que  le  péni- 
tent peut  s'imposer  à  lui-même  une  pénitence 
in  ordine  ad  sacramcnlum.  Nous  croyons 
qu'on  peut  suivre  en  conscience  cette  opi- 
nion lorsque  le  recours  au  confesseur  est 
difficile.  D'après  ces  lègies  il  est  facile  de  se 
diriger  quand  on  a  oublié  sa  pénitence. 

SCANDALE. 

1.  Le  mot  scand(de  vient  du  grec,  et  signi- 
fie une  chose  contre  laquelle  on  vient  se 
heurter  en  marchant.  David  a  employé  cette 
expression  pour  désigner  les  embûches  que 
ses  ennemis  lui  avaient  tendues.  Juxla  iler 
scandaliim  posuerunt  milii  {Psat.  xiii).  Pris 
dans  un  sens  métaphorique  et  transporté 
dans  le  monde  intellectuel  el  moral,  le  mot 
scandale  désigne  un  obstacle  au  développe- 
ment de  l'inlelli^^ence  et  des  bonnes  mœurs. 
Il  y  a  même  eu  des  auteurs  qui  l'ont  em- 
ployé pour  désigner  ce  qui  devait  être  la 
cause  du  plus  grand  développeoient  moral, 
parce  qu'on  en  a  abusé.  C'est  ainsi  que  saint 
Pierre  nomme  Jésus-Christ  une  pierre  d'a- 
choppement et  de  scandale  :  Lapis  offensio- 
nis  et  petra  scandait  [Epist.  I,  cap.  ii). 

Les  théologiens  prennent  le  mot  scandale 
dans  un  sens  plus  restreint.  Ils  donnent  ce 
nom  aux  actions  qui  déterminent  ou  sont  de 
nature  à  déterminer  le  prochain  cà  commet- 
tre le  péché  :  re  n'est  donc  que  comme  cause 
et  jiromoteur  du  péché  qu'ils  le  considèrent. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  que  nous  l'envisa- 
geons. C'est  ici  une  très-importante  règle 
des  mœurs  que  nous  avons  à  développer  ; 
car  il  y  a  peu  de  péchés  contre  lesquels  l'E- 
criture, les  Pères  et  tous  les  maîtres  de  la 
vie  spirituelle  se  soient  plus  élevés  que  con- 
tre le  scandale.  Malheur  à  l'homme  qui  donne 
le  scandale,  dit  Notre-Seigneur  Jésus-Christ; 
il  taudrtiil  mieux  qu'on  lui  attachai  une 
meule  de  moulin  au  cou  et  qu'on  le  précipi- 
tât dans  la  mer  (Malth.  xviii). 

Pour  bien  apprécier  radioti  du  stanJuiC) 


il  faudrait  l'examiner,  1°  par  rapport  à  celui 
qui  scandalise,  quand,  comment  et  jusqu'à 
quel  |)oiat  il  est  coupable  pour  avoir  lait 
une  action  qui  a  entraîné,  ou  au  moins  qui 
était  de  nature  à  entraîner  le  prochain  au 
péché;  2"  par  rapport  à  celui  qui  est  scan- 
dalisé, quelle  est  sur  son  péché  l'influence 
de  l'action  qui  en  a  été  l'occasion.  Mais  pour 
ne  pas  nous  écarter  de  la  méthode  commu- 
nément suivie,  1°  nous  définirons  le  scan- 
dale ;  2°  nous  ferons  connaître  les  différentes 
espèces  de  scandale;  3°  Nous  étudierons  la 
nature  el  la  gravité  du  péché  de  scandale  ; 
k'  enfin  nous  prendrons  chaque  espèce  de 
scandale  et  nous  examinerons  en  détail  leur 
influence  sur  les  mœurs. 

ARTICLE    PREMIER, 

Définition  du  scandale. 

2.  Les  saints  Pères  et  les  théologiens  dé- 
finissent le  scandale  une  parole  ou  une  ac- 
tion (jui  n'a  pas  toute  la  droiture  qu'elle  doit 
avoir,  et  qui,  par  là,  donne  au  prochain  oc- 
casion de  tomber  dans  le  péché.  C'invenien- 
trr  dicitur  quod  dictum  vel  factum  minus 
rectum  prœhenl  occasionem  ruinw ,  sit  scan- 
dalum.  C'est  la  définition  de  saint  Thomas. 
Quelques  théologiens  ne  la  trouvent  pas 
assez  précise;  mais  nous  croyons  que,  bien 
comprise,  elle  donne  une  idée  très-esacte  du 
scandale  :  1°  nous  avons  dit  une  parole  ou 
une  action,  car  quoiqu'on  ait  la  volonté  de 
faire  tomber  les  autres  dans  le  péché,  dès 
que  ce  mauvais  dessein  ne  se  manifeste  point 
au  dehors,  on  ne  cause  pas  du  scandale, 
[)uisqu'on  ne  donne  pas  au  prochain  occa- 
sion de  pécher. 

On  comprend  sous  les  termes  de  parole  et 
d'action  l'omission  de  l'un  ou  de  l'autre  : 
car  celui  qui  ne  fait  pas  ou  ne  dit  pas  ce 
qu'il  doit  dire  ou  faire,  par  exemple  celui  qui 
n'assiste  pas  à  la  messe  le  jour  du  diman- 
che, celui  qui  ne  reprend  pas  un  blasphéma- 
teur sur  lequel  il  a  autorité,  donne  du  scan- 
dale :  Scandalum  pro  eodem  accipiendum 
dictum  et  non  dictum,  factum  et  non  factum. 
Sam.  1-2,  quœst.  71,  art.  G. 

2°  Nous  avons  dit  qui  n'a  pas  louteladroi' 
ture,  c'est-à-dire  ,  qui  est  ou  mauvaise  en 
elle-même,  ou  qui  a  l'apparence  du  mal  ; 
car  on  scamlalise  le  prochain  en  faisant  une 
action  qui  a  l'apparence  du  mal,  (luoiqu'elle 
ne  soit  pas  mauvaise  en  elle-même. 

3°  Nous  avons  dit  qui  donne  occasion  de 
tomber  dans  le  péché  :  car  pour  qu'une  action 
cause  du  scandale,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  chute  du  prochain  s'ensuive;  il  suffit 
que  l'action  y  donne  occasion,  car,  quoique 
personne  ne  l'imite  effectivement,  elle  peut 
néanmoins  être  imitée.  Celui,  dit  saint  Au- 
gustin, qui,  à  la  vue  du  peuple,  mène  une 
mauvaise  vie,  cause  la  mort,  autant  qu'il  est 
en  lui,  à  ceux  qui  le  voient.  Qu'il  ne  se  Halte 
donc  pas  que  celui  qui  a  été  spectateur  de  sa 
mauvaise  vie  n'en  est  pas  mort.  Le  specta- 
teui  est  vivant,  mais  le  scandaleux  ne  laisse 
pas  d'clrc  homicide...  De  même  que  quand 
un  homme  déréglé  jette  sur  une  femme  des 
regards    impudiques,    la   feiume    demeure 
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chaste,  maïs  cet  homme  ne  laisse  pas  d'cMre 
adiiltiVe  (1). 

Il  n'y  a  pas  de  scandale  précisément  parce 
qu'une  action  a  causé  de  l'étonnemenl  et  a 
excité  des  bruits  ou  murmures  p.irmi  le  peu- 
ple ;  ce  que  poiirlant  le  vulgaire  appelle  or- 
dinairement scntidnle.  Il  arrive  néanmoins 
souvent  qu'une  telle  action,  quand  elle  est 
mauvaise  en  elle-même,  donne  occasion  à 
quelqu'un  de  tomber  dans  le  péché,  et  alors 
il  y  a  du  scandale  [Confér.  d'Angers  sur  les 
comm.  de  Dieu). 

ARTICLE   IL 

Des  différentes  espèces  de  scandales. 

3.  «  Il  y  a,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers, deux  sortes  de  scandale,  l'un  quo  l'on 
nomme  scanrfa/eac/i/'ou  donné,  l'antre  qu'on 
appelle  scandale  passif  ou  pris.  Le  premier 
se  lient  du  c6lé  de  celui  qui  scandalise  les 
autres  ;  le  second,  du  côté  de  celui  qui  est 
scandalisé. 

Le  scandale  actif  est  quand  on  donne  au 
prochain  occasion  de  péché  par  quelque  ac- 
tion, ou  par  quelque  parole  déréglée,  ou  qui 
en  a  l'apparence.  Lorsqu'cn  faisant  cette  ac- 
tion, ou  en  disant  celte  parole,  on  a  dess  in 
d'induire  le  prochain  au  péché,  le  scandale 
est  direct.  Lorsque,  sans  avoir  celle  mauvaise 
intention,  on  dit  cette  paroleou  l'on  fait  celte 
action  pour  son  plaisir  ou  pour  son  profit,  dès 
qu'elle  porte  d'elle-même  le  prochain  au  pé- 
ché, parce  qu'elle  est  mauvaise  de  sa  nature 
ou  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent, 
le  scandale  est  indirect.  On  voit  par  la  que 
c'est  du  scanilak'  actif  dont  nous  venons  de 
donner  la  ilcGnition. 

Le  scandale  passif  est  la  chute  même  du 
prochain,  causée  en  quelque  manière  par 
une  parole  ou  par  une  action  déréglée,  ou 
qui  en  a  l'apparence.  On  le  nomme  le  scan- 
dale des  faibles,  \ov^qu"i\  pïQcè<\c  de  l'igno- 
rance ou  de  la  faiblesse  de  celui  qui  est  scan- 
dalisé. Jésus-Christ  nous  recommande  d'é- 
viter avec  soin  ce  scandale.  «  Si  quelqu'un, 
«  dit  ce  divin  Sauveur,  est  un  sujet  de  chute 
(i  et  de  scandale  à  un  de  ces  petits  qui  croient 
«  en  moi  ,  il  vaudrait  mieux  pour  lui  qu'on 
«  lui  pendît  au  cou  une  de  ces  meules  qu'un 
«  âne  tourne,  et  qu'on  le  jetât  au  fond  de  la 
«  mer.  >- 

Le  scandale  passif  est  quelquefois  sans  le 
scandale  actif;  s.ivoir,  quand  quelqu'un  par 
sa  mauvaise  disposition  prend  occasion  des 
actions  ou  des  paroles  des  autres,  pour  faire 
quelque  faute,  quoique  ces  actions  et  ces 
paroles  soient  non-seulement  innocentes  en 
elles-mêmes,  mais  qu'elles  n'aient  rien  qui 
porte  au  mal.  Ce  scandale  est  l'effet  de  la 
malice  de  celui  qui  est  scandalisé  :  on  l'ap- 
pelle le  scandale  des  p/iiîrîii'ens. Jésus-Christ, 
dans  le  chapitre  XV  di;  saint  Matthieu,  nous 
avertit  de  le  mépriser.  Aussi  quand  ses 
disciples  lui  dirent  que  les   pharisiens  s'é- 

(1)  Qui  in  tonspectii  populi  maie  vivit,  quantum  in 
illo  est,  eum  a  quo  aiteiuliiur  occidit.  Non  sibi  ergo 
blaiidiatur,  (juia  illc  non  est  ruoriuus  ;  el  ille  vivit,  et 


talent  scandalisés  de  ce  qu'ils  lui  avaient  en- 
tendu dire,  il  leur  répondit  :  «  Laissez-les, 
'(  C"  sont  des  aveugles  qui  conduisent  des 
«  aveugles.  » 

Abticlk  m. 

De  l'influence  de  chaque  espèce  de  scandale 

sur  la  moralité  des  actes  humains. 

i  De  t'influence  du  scandale  aclif  sur  tu  moralité  det 
actes  liumains. 

■I:  l.  Scandale  direct.  —  Le  scanJale  di- 
rect étant  celui  par  lequel  on  |)orle  le  pro- 
chain au  péché,  soil  qu'on  l'y  porte  en  haine 
de  Dieu,  soit  qu'on  l'y  porte  pour  son  avan- 
tage personnel,  ou  pour  celui  d'aulrui,  a  une 
très-fàcheuse  influence  sur  la  moralité  de 
l'action  ;  si  elle  est  bonne,  il  la  rend  mau- 
vaise :  v.  g.,  l'aumône  donnée  pour  cor- 
rompre une  jeune  fille  est  criminelle  ;  si  elle 
est  mauvaise,  il  lui  donne  un  nouveau  de- 
gré de  malice  et  quelquefois  même  en  change 
l'espèce  :  v.  g.,  celui  qui  enivre  pour  porter 
à  l'homicide.  Le  scandale  direct  est  donc 
toujours  mauvais.  11  a  toujours  une  fâ- 
cheuse influence  sur  les  actes  humains. 
Quant  à  la  nature  de  cette  influence,  on  peut 
aisément  en  juger  par  les  principes  dévelop- 
l)és  au  mol  Moralité  des  actes  humains. 
On  commet  le  scandale  direct  toutes  les  fois 
qu'on  sollicite  au  mal,  ou  qu'on  le  conseille 
même  à  celui  qui  est  disposé  à  le  faire. 

5.  Les  théologiens  ne  s'accordent  pas  sur 
la  (luestion  de  savoir  s'il  est  permis  décon- 
seiller un  moindre  mal  pour  en  empêcher  un 
plus  grand.  Les  uns  croient  que  cela  n'est 
point  permis,  parce  qu'il  n'est  jamais  per- 
mis de  faire  quelque  petit  mal  que  ce  soit 
pour  en  éviter  un  grand;  les  autres  croient 
que  conseiller  un  moindre  mal  n'est  pas  vou- 
loir le  mal  qu'on  fait  éviter  autant  qu'on  le 
peut,  mais  le  bien  qu'on  tâche  de  produire. 
Celte  dernière  opinion  parait  plus  probable 
à  saint  Liguori',  lib.  ii,  n.  57.  Nous  pensons 
comme  lui. 

II.  Scandale  indirect.  —  Dans  le  scandale 
indirect,  on  ne  se  propose  pas  la  chute  du 
prochain,  mais  on  fait  une  action  qu'on  sait 
devoir  être  probablement  une  occasion  de 
péché  pour  le  prochain.  Or,  l'on  peut  donner 
cette  espèce  de  scandale  de  deux  manières, 
1*  par  l'exemple  seul  ;  2°  en  donnant,  ou  en 
demandant  au  prochain  une  chose  qu'on  sait 
devoir  être  pour  lui  un  moyen  de  péché. 

1'  Du  scandale  donné  au  prochain  par 
l'eremple.  —  11  n'y  a  pas  une  action  qui  ne 
puisse  être  pour  le  prochain  une  occasion 
de  péché.  Il  y  en  a  qui  se  scandalisent  du 
bien;  d'autres,  des  choses  indifférentes,  beau- 
coup des  choses  mauvaises,  quelques-uns 
même  de  ce  qu'on  ne  commet  pas  le  péché. 

G.  Des  bonnes  actions  qui  sont  une  occasion 
de  scandale.  — «  Avant  d'expliquer,  disent  les 
Conférences  d'Angers,  si  on  doit  s'abstenir 
(ie  faire  de  bonnes  œuvres,  afin  d'éviter  de 
donner  du  scandale  aux  faibles,  nous  suppo- 
serons, 1°  que  nous  ne  devons  point  omettre 

isie  liomicid.i  est.  Quomodo  cum  lascivus  homo  in- 
lenilit  in  niuliereni  ad  concupisoeniliim  eam,  ecce  illa 
casta  est,  el  uiœcbus  est  iste.  De  Pati.  c.  k. 
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ce  qui  est  de  nécessité  de  salut,  pour  éviter 
le  .«camlalc  passif  dos  faibles;  car  l'ordre  de 
la  cliarilé  veut  que  nous  aimions  plus  le  sa- 
lut de  notre  àme  que  celui  du  prochain.  2' 
Que  lorsque  le  scandale  ne  naît  que  de  la 
malice  de  ceux  qui  se  scandalisent,  on  ne 
doit  pas  abandonner  ou  dilTérer  les  bonnes 
œmresqui  ne  sont  même  que  de  conseil, 
autrement  les  méchants  empêcheraient  toutes 
les  o'uvres  de  perfection.  Il  faut  pourtant 
avoir  quelque  cause  raisonnable  de  ne  pas 
omettre  ou  de  ne  pas  dilïérer  ces  bonnes  œu- 
vres, pane  que  la  charité  doit  nous  porter 
à  ne  pas  donner  sans  sujet  une  occasion  de 
péché  au  prochain,  quoiqu'il  ne  pèche  que 
par  sa  propre  malice.  3  Qu'il  faut  distinguer 
entre  les  bonnes  œuvres  qui  nous  sont  com- 
mandées, et  celles  qui  sont  en  notre  liberté, 
que  nous  pouvons  faire  ou  omettre,  sans  que 
cela  intéresse  notre  conscience,  comme  sont 
colles  qui  ne  sont  que  de  conseil. 

«  On  peut  quelquefois,  pour  éviter  le  scan- 
dale, omettre  pour  un  temps  les  bonnes  œu- 
vres qui  i:ous  sont  commandées,  parce  que 
les  précejiles  affirmatifs  ne  nous  obligent  pas 
à  tout  moment  et  en  tout  lieu,  mais  seule- 
ment quand  les  circonstances  convenables 
se  rencontrent  ensemble  :  par  exemple,  on 
peut  dilTérer  pour  un  temps  la  correction 
fraternelle,  et  même  l'omettre,  quand  ou 
croit  qu'elle  sera  inutile  ;  on  peut  taire  une 
vérité,  quand  on  craint  qu'il  ne  naisse  du 
scandale  si  on  la  publie.  Alais  si  cette  bonne 
œuvre  esi  nécessaire,  ou  très-utile  pour  la 
gloire  de  Dieu  ou  pour  le  salut  du  prochain, 
il  faut  la  faire,  et  mépriser  le  scandale,  à 
l'exemple  de  Jésus-Christ,  qui ,  quoiqu'il  dé- 
fendit forlemcnl  de  scandaliser  les  faibles, 
méprisait  le  scandale  que  les  Juifs  prenaient 
de  ses  miracles  et  de  sa  doctrine,  et  ne  dis- 
continuait point  de  prêcher  et  de  guérir  les 
malades  le  jour  du  sabbat. 

u  Cette  doctrine  est  de  saint  Augustin  dans 
le  livre  rlu  Don  de  la  persévérance,  chapitre 
IG,  où  il  dit  que  c'tst  une  raison  suffisante 
pour  taire  une  vérité,  que  d'avoir  sujet  de 
craindre  qu'en  la  publiant  on  ne  rende  pires 
ceux  qui  ne  l'entendent  pas,  pourvu  qu'en  la 
supprimant ,  ceux  qui  seraiint  capables  de 
l'entendre  soient  seulement  privés  d'une  con- 
naissance utile,  mais  n'en  dciicniient  pas  pins 
coupables  (i).  Saint  Grégoire  de  Maziauze, 
dans  sa  vingt-sixième  lettre,  qui  est  adres- 
sée à  saint  Basile,  déclare  que  par  celte  rai- 
son il  n'a  pas  parlé  clairement  de  la  divi- 
nité du  Sainl-Esprit,  dans  un  temps  où  les 
esprits  étaient  fort  aigris  à  ce  sujet.  Mais  si, 
par  la  suppression  qu'on  ferait  de  la  vérité, 
à  cause  de  ceux  qui  ne  la  cumpreuncnt  pas, 

(1)  Alia  est  ratio  verura  tacendi,  alla  verutn  di- 
cendi  nécessitas.  Causas  veriim  tacemli  longum  est 
ocniies  (jnaîrere  vel  inserere,  qiiarum  lanioii  esi  et 
lixc  una,  ne  pejores  faciamus  eosipil  non  inlelligniit 
dam  volumus  eos  qui  intelligunt  facere  doctiores, 
qui  fiobis  aliquia  lale  laceniibus  docliores  quidem 
H'in  liuiil,  sed  iiec  pejures  (iunl. 

(2)  Dicilur  crgo  veruin  maxime  ubi  aliqua  quxslio 
m  dicalur  iiupcllil,  el  caiùaiil  qui  posswnl,  ne  forte 
cuni  latetur  propicr  cosqui  capere  non  posiunl,  non 
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il  arrive  que  ceux  qui  sont  capables  de  la 
comprendre  soient  non-seulement  privés  de 
la  connaissance  de  cette  vérité,  mais  soient 
exposés  à  être  surpris  par  l'erreur,  et  ainsi 
en  deviennent  pins  criminels ,  saint  Augus- 
tin soutient  qu'il  faut  publier  la  vérité,  par- 
ticulièrement lorsque  quelque  dispute  y  en- 
gage (2).  Saint  Grégoire  le  Grand  enseigne 
la  même  chose  dans  l'homélie  7  sur  Ezé- 
chiel. 

«  On  doit  s'abstenir  pour  un  temps  de 
faire  de  bonnes  œuvres  qui,  n'étant  que  de 
conseil,  sont  en  notre  liberté,  ou  l'on  doit 
les  faire  en  secret,  si  les  faibles  en  sont 
scandalisés;  car  Jésus-Christ  nous  ordonne 
de  bien  prendre  garde  de  mépriser  au- 
cun de  ces  faibles  (3).  Les  femmes  mariées 
ne  doivent  pas  se  tenir  fort  longtemps  à 
l'église,  ni  se  donner  à  plusieurs  exer- 
cices de  dévotion,  si  leurs  maris  prennent  de 
là  occasion  de  se  fâcher,  de  jurer,  ou  de 
commettre  quelque  autre  péché,  ou  si  l'édu- 
cation de  leurs  cnfanis  se  trouve  négligée,  ou 
la  conduite  de  leurs  domestiques  abandonnée, 
les  maris  étant  occupés  à  leur  commerce  ou 
aux  affaires  du  dehors. 

On  n'est  pourtant  pas  obligé  d'omettre  ab- 
solument les  œuvres  qui  ne  sont  que  de  con- 
seil évangélique  si,  après  avoir  fait  connaître 
aux  faibles  qui  s'en  scandalisent,  que  les 
œuvres  qu'on  entreprend  sont  bonnes,  et 
qu'on  n'a  que  des  intentions  droites,  ils  con- 
tinuent de  s'en  scandaliser;  leur  scandale  est 
un  scandale  de  pharisiens,  qui  ne  procède 
plus  que  de  leur  malice  ;  on  peut  donc  le 
mépriser  et  faire  ces  bonnes  œuvres,  s'il  en 
revient  un  bien  spirituel  dont  on  serait  privé, 
el  on  doit  alors  examiner  ce  qui  est  le  plus 
utile  à  la  gloire  d"  Dieu  et  au  salut  du  pro- 
chain ,  et  se  déterminer  à  le  faire,  comme 
saint  Thomas  l'enseigne,  2.  2.  q.  4-3,  art.  7, 
et  sur  le  iV  livre  des  Sentences  ,  dist.  38, 
q.2,  art.  4,  questioncule  (4).  » 

«  Saint  Tliomas,  sur  le  quatrième  livre 
des  Sentences,  q.  -2,  article  4,  et  la  2.  2.  q. 
i3,  article  8,  enseigne  que,  pour  empêcher 
que  le  prochain  ne  se  scandalise,  on  ne  doit 
pas  abandonner  les  biens  temporels  dont  ou 
n'est  que  dépositaire  ou  administrateur,  car 
on  commettrait  une  injustice.  Ce  même  doc- 
leur,  dans  le  dernier  endroit,  dit  que  ,  pour 
empêcher  que  le  prochain  ne  se  scandalise 
par  faiblesse  ou  par  ignorance,  nous  sommes 
(juelquefois  obligés  d'abandonner  une  por- 
tion des  biens  temporels  dont  nous  sommes 
les  maîtres,  soit  en  les  donnant  si  nous  les 
avons,  soit  en  ne  les  reilemandanl  pas  si  un 
autre  les  a;  ou  bien  il  faut  éviter  le  scandale 
en  faisant  connaître  au  prochain  la  justice 

soluiirveritate  fraudentur;  verum  etiam  falsitate  ca- 
piantur  qui  verum  capere,  quo  caveatur  falsilas,  pos- 
sunt. 

(5)  Viileie  ne  coniemnatis  unum  ex  bis  pusillis. 
ilatili.  xvin. 

(i)  Aiieiiilenda  est  quanlitasscandali  et  boni,  quod 
conlingit  ex  consilio  servato,  et  secundum  lioc  ali- 
quando  concilia  sunt  praetcniiiitemla  propler  scan- 
dalum  pusillorum,  vel  scaudalum  conteranendum 
])ropter  consilia. 
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de  nos  prélenlions  :  ce  qu'il  confirme  par 
l'autorité  de  saint  Augustin  ,  dans  le  livre 
premier  du  sermon  du  Seigneur  sur  la  mou- 
tajine,  chapitre  -iO.  Mais  si  le  scandale  est 
un  scandale  de  pharisiens  qui  naisse  de  ma- 
lice, ce  saint  do(l(Mir  ne  croit  pas  qu'on  soit 
obligé  d'abandonner  ses  biens  temporels  ;  il 
pense  au  contraire  qu'on  doit  les  redeman- 
der :  ce  serait  nuire  au  public  que  d'aban- 
donner ainsi  son  bien  aux  méchants ,  parce 
qu'ils  en  prendraient  occasion  de  troubler 
la  société  rivile  ;  de  plus,  on  nuirait  à  ceux 
qui  l'ont  pris  injustement,  parce  qu'ils  de- 
meureraient dans  leur  péché  en  retenant 
des  biens  qui  ne  leur  appartiendraient  pas. 
Saint  Thomas,  pour  appuyer  son  sentiment, 
cite  encore  un  passage  do  saint  Grégoire,  qui 
porte  qu'il  y  a  quelques-uns  de  ceux  qui  ra- 
vissent notre  bien,  qu'il  faut  en  em  ccher, 
non  par  la  seule  vue  de  le  conserver,  mais 
par  la  crainte  qu'ils  ne  se  perdent  en  s'em- 
parant  du  bien  d'aulrui.  » 

7.  Des  actions  indifférentes  qui  sont  pour 
le  prochain  M»e  occasion  de  scandale.  — 
«  11  faut  omettre  les  actions  indifférentes  , 
disent  les  Conférences  d'Angers,  ou  les  faire, 
quoique  d'ailleurs  on  n'y  soit  pas  oblige,  se- 
lon qu'on  prévoit  qu'une  personne  qu'on  sait 
être  faible  sera  scandalisée  en  les  voyant 
faire  ou  omettre  ;  car  le  seandalc  est  un  mal 
et  il  offense  Dieu  :  or,  pour  empêcher  que 
Dieu  ne  soit  offensé,  nous  devons  sans  doute 
renoncer  à  toutes  les  choses  indifférentes, 
quelque  inclination  que  nous  y  ayons,  ou  les 
faire,  quelque  opposition  que  nous  y  sen- 
tions. Saint  Paul  nous  apprend  celte  vente 
dans  le  chapitre  viii  de  la  première  Epître  aux 
Corinthiens,  où,  après  avoir  enseigné  qu'il 
est  indifférent  de  manger  de  la  viande,  puis- 
que ce  n'est  pas  la  viande  qui  nous  rend 
agréables  à  Dieu,  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
en  manger  si  on  s'aperçoit  qu'on  donne  par 
là  sujet  aux  fidèles  de  se  scandaliser  :  c'est 
pourquoi  il  proteste  que  s'il  savait  scatidali- 
ser  son  frère  en  mangeant  de  la  viande,  il 
n'en  mangerait  jamais. 

«  Pour  prouver  qu'on  doit  faire  les  actions 
indifférentes,  afin  d'empêcher  que  le  pro- 
chain qu'on  sait  être  faible  ne  soit  scanda- 
lisé, on  peut  apporter  ce  que  Jésus-Christ 
dit  à  saint  Pierre,  quand  il  fil  payer  le  tribut 
pour  lui  et  pour  saint  Pierre  :  Afin  que  nous 
ne  les  scandalisions  point,  allez-vous-en  à  la 
mer  et  jetez  l'hameçon,  et  tirez  le  premier  pois- 
son qui  s'y  prendra  :  ouvrez-lui  la  bouche, 
vous  y  trouverez  une  pii'ce  d'arqent  de  quatre 
dracïimi'S  :  prenez-la  et  la  donnez  pour  moi  et 
pour  vous  {Matth.  xvii). 

«  Nous  avons  dit  qu'il  faut  s'abstenir  des 
actions  indifférentes,  si  on  prévoit  qu'une 
personne  qu'on  sait  être  faible  s'en  scanda- 
lisera, parce  que  ce  serait  imposer  un  joug 
insupportable  et  ouvrir  la  porte  à  une  infi- 
nité de  scrupules,  si  l'on  voulait  obliger  les 
fidèles  à  s'abstenir  de  toute  action  indiffé- 
rente, parce  qu'il  peut  arriver  qu'elle  soit 
une  occasion  de  chute  à  quelque  faible.  » 

Nous  pensons  môme  qu'on  n'est  pas  tenu 
d'omettre  les  choses  inditt^rente»  brique  lô 


scandale  est  pharisaïque  ou  après  qu'on  a 
instruit  les  faibles. 

8.  Des  actions  mauvaises  qui  sont  iine  occa- 
sion de  scandale.  — Nous  avons  déjà  observé 
que  les  mauvais  exemples, les  actions  les  plus 
criminelles  ne  soiit  pas  toujours  une  source 
de  scandale  ;  elles  ne  le  sont  que  lorsqu'elles 
déterminent  les  autres  au  péché,  ou  qu'elles 
sont  de  nature  à  les  déterminer  à  faire  le  mal. 
Toutes  les  fois  qu'elles  ont  ce  caractère,  on 
doit  les  éviter,  non-seulement  à  cause  du  vice 
qui  leur  est  inhérent ,  mais  encore  à  cause  du 
péché  qu'on  fait  comnetire  ou  qu'on  peut 
faire  commettre  au  prochain. 

D'après  ce  principe,  on  doit  regarder  com- 
me grandement  coupables  de  scandale, 
1°  ceux  qui  sont  dans  l'habitude  de  blas- 
phémer ;  2°  ceux  qui  publient  des  ouvrages 
contraires  à  la  religion,  à  la  foi  catholique 
et  aux  bonnes  moeurs  ;  11°  ceux  qui  vendent  , 
louent ,  donnent  à  lire  ces  ouvrages  à  des 
personnes  qu'elles  prévoient  devoir  en  être 
scandalisées;  k"  ceux  qui  composent,  répan- 
dent ou  chantent  de  mauvaises  chansons  ; 
5°  ceux  qui  composent ,  jouent  ou  approu- 
vent des  pièces  de  théâtre  où  la  sainteté  des 
mariages,  les  principes  de  la  religion,  les 
règles  de  la  vertu,  sont  foulés  aux  pieds; 
G°  les  artistes,  les  peintres,  les  sculpteurs 
dont  les  ouvrages  blessent  les  règles  de  la 
décence  et  de  la  modestie  ;  7°  les  modistes  et 
les  coiffeurs  qui  représentent  certains  modè- 
les sur  lesquels  on  ne  peut  arrêter  la  vue. 
Quihus  nempe  reprwsentantur  mulieres  immo- 
derate  nudatis  uberibns  ;  8'  Mulieres  ipsc  et 
pnellœ  r/uœ  immoderalas  tiberum  et  scapula- 
rum  midi  fat  es  exhibent. 

9.  />.'  l'omission  du  mal  qui  est  une  occa- 
sion de  scandale.  —  Il  est  certain  qu'on  ne 
doit  jamais  faire  ce  qui  est  essentiellement 
mauvais  pour  éviter  le  scandale  :  ainsi  il 
n'est  jamais  permis  de  mentir,  de  faire  un 
faux  témoignage,  de  blasialiémer,  etc. ,  pour 
faire  éviter  les  plus  horribles  forfaits.  Mais 
peut-on  violer  un  précepte  positif,  soit  divin, 
soit  humain,  pour  enipêcher  le  scandale? 
Tous  les  théologiens  confessent  que  li>-s  lois 
positives  n'obligent  padans  toutes  les  cir- 
constances; qu'il  y  a  des  cas  où  on  n'est 
pas  tenu  de  les  accomplir.  Ainsi,  v.  g.,  un 
domestique  peut  travailler  le  dimanche  pour 
éviter  les  horribles  blasplièmes  de  son  maî- 
tre. Dans  des  temps  de  persécutions,  on 
peut  manger  gras  1 -s  jours  défendus  pour  ne 
pas  exciter  la  fureur  des  persécuteurs.  Pour 
juger  quand  on  peut  violer  un  précepte  posi- 
tif ou  négatif  pour  empêcher  le  scandale, 
il  faut  comparer  la  loi  de  la  charité  qui  dé- 
fend le  scandale  avec  la  loi  positive  qui  dé- 
fend telle  action,  bonne  ou  indilTérente  en 
elle-même;  on  doit  observer  celle  qui  a  la 
prépondérance,  et  lui  donner  en  uite  la  pré- 
férence, conformément  à  ce  que  nous  avons 
établi  au  mot  Loi,  n"  73. 

10.  2"  Souvent  on  scandalise  le  prochain  , 
non-seulement  pour  l'exemple,  mais  encore 
en  lui  fournissant  les  moyens  de  commettre 
le  péché  :  nous  avons  traité  de  celte  espèce 
de  scandale  au  mot  GooPi^R/vrioN 
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Article  IV. 

De  1(1  nature  et  de  la  gravité  du  péché  de 
scandale  et  de  l'obligation  de  le  réparer. 

11.  I.  Xulttre  du  péché  de  scandale.  —  I.e 
scandale  csl  un  péclié  parliculior.  Lorsqu'il 
est  liirect,  il  blesse  la  veilu  de  charilc  et  la 
vertu  spéciale  qu"il  porte  à  violer  :  v.  g,,  re- 
lui qui  engage  à  comniellrc  une  impudicité 
pèch(^  contre  la  charité  et  contre  la  chasteté. 
—  Plusieurs  théologiens  croient  que  celui  qui 
se  rend  coupable  du  scandale  indirect  ne 
blesse  pas  la  ch.irité  ;  mais,  selon  l'opinion 
lu  plus  commune,  le  scandale  porte  aussi  at- 
teinte à  cette  vertu  qui  nous  défend  de  faire 
perdre,  soit  directement,  soit  indirectement, 
la  vie  de  l'âme  au  prochain  ! 

D'après  ces  principes,  il  ne  suffit  donc  pas 
dédire  à  confesse  qu'on  a  scandalisé ,  mais 
on  doit  faire  connaître  l'espèce  de  scandale 
et  le  nombre  des  personnes  qu'on  a  scanda- 
lisées ;  car  le  péché  se  muliipllc  dans  la  même 
proportion  (;ue  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  été  scandalisées.  Voy.  Distinction   nu- 

MÉIUQIE. 

12.  H.  Gravité  du  péché  de  scandale.  —  Le 
péché  de  scandale  est  de  sa  nature  un  péché 
mortel.  Toutes  les  fois  qu'il  fait  perdre  ou 
qu'il  est  de  nature  à  faire  perdre  un  bien  spi- 
rituel considérable  au  prochain ,  il  est  de  la 
matière  d'un  péché  mortel  ;  car  il  est  de  règle 
que  causer  un  dommage  notable  au  pro- 
chain, c'est  se  rendre  coupable  d'une  injus- 
tice qui  est  péché  mortel.  Un  scandale  qui 
fait  commettre  un  péché  mortel  est  donc  ma- 
tière suffisante  pour  un  péché  mortel.  Le  se- 
cond peut  devenir  véniel ,  soit  par  légèreté 
de  matière,  soit  par  inadvertance,  soit  parce 
que  les  causes  n'étaient  pas  toui  à  fait  suffi- 
santes pour  permettre  les  actions  scanda- 
leuses ;  mais  elles  avaient  assez  de  gravité 
pour  rendre  la  faute  seulement  vénielle. 

13.  III.  Obligation  de  réparer  le  scandale. — 
Il  est  de  la  stricte  équité  que  celui  qui  a 
causé  du  tort  au  prochain  doit  le  réparer: 
celui  qui  a  scandalisé  doit  donc  réparer  le 
scandale.  Outre  l'obligation  de  justice  qui 
peut  quelquefois  en  être  la  suite,  dont  nous 
avons  parlé  au  mot  Kestitution  ,  il  y  a  aussi 
obligation  de  réparer  le  mal  spirituel,  répa- 
ration quelquefois  bien  difficile.  Lorsque  le 
scandale  a  consisté  dans  des  écrits  contrai- 
res à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  il 
faut  les  rétracter  et  les  retirer  de  la  circula- 
lion,  si  cela  est  possible  ;  lorsque  c'est  par 
l'impiété  et  l'immoralité,  il  faut  professer  pu- 
bliquement et  sincèrement  les  maximes  de  la 
piété  chrétienne  et  donner  le  bon  ex''mi)le. 
On  doit  aussi  prier  pour  la  conversion  des 
personnes  qu'on  a  scandalisées,  faire  à  leur 
intention  des  jeûnes,  des  aumônes,  en  un  mot 
toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

SCELLÉS. 
1.  Dans  quelques  circonstances,  le  magis- 
trat constate  qu'il  a  ajtposé  les  scellés  sur 
les  entrées  des  chambres,  de  certains  meu- 
bles ,  avec  description  sommaire,  pour  les 
conserver  intacts  jusqu'à  la  levée  légale  des 
scellés.  L'apposition  des  scellés  csl  prescrite 
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pour  la  conservation  des  droits  d'un  tiers. 
Elle  doit  avoir  lieu,  1°  en  cas  d'absence  {Cad. 
civ.,  art.  IXk)  ;  2'  en  cas  de  deiuiinde  de  sé- 
paration de  corps  {Art.  270,  1445)  ;  ;j°  en 
certains  cas  d'interdiction  (Code  proc.  civ., 
art.  891)  ;  h'  en  cas  de  faillite  [Comm.,  449, 
450);  5"  en  cas  de  mort  civile  ou  naturelle 
(Art.  25  du  Cod.  civ.  et  907  du  Cad.  de  pru- 
céd.  civ.) 

2.  Voici  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'opposition  à  cet  acte,  enfin  la  levée 
des  scellés  : 

907.  Lorsqu'il  y  .lura  lien  à  l'apposition  des  scel- 
lés après  décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  «le  paix  , 
et  à  l''ur  deliuit  par  leurs  supiiléaiits.  (Pr.  591,  912 
s.,  924.  C.  270,  COI,  769,  773,  810,  819  s.,  1000  s., 
1031,  1034.  Co.  (aillile,  453  s.  P.  bris  de  scellés,  249.) 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup|iléanu  se  ser- 
viront A'un  sceau  particulier  qui  restera  entre  leurs 
mains,  el  dont  l'euipreiiiie  sera  déposée  au  grellc  du 
tribunal  de  première  instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise, 
—  1"  Par  Ions  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  communauté  ;  —  2'  Par  ions 
créanciers  Ibndés  en  litre  exécutoire ,  ou  autorises 
par  une  permission,  soit  du  prési  lent  du  tribunal  de 
première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où 
le  scellé  doit  être  apposé;  —  5"  El  en  cas  d'absence, 
soit  du  conjoint,  soit  îles  héritiers  ou  de  l'un  d'eux, 
par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et 
par  ses  serviteurs  el  domestiques.  (Pr.  930.  C.  819 
s.  T.  1,  10,  78,  94.) 

910.  Les  prétendants  droit  el  les  créanciers  mi- 
neurs émancipés  pourront  requérir  l'apposition  des 
scellés  sans  1  assistance  de  leur  cu'aleur. — S'ils  sont 
mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur, 
ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un 
de  leurs  parents.  (Pr.  882.  C.  406,  481,  490.) 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  <lu 
ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  el  même  d'office  par  le  juge 
de  paix,  —  1"  Si  le  mineur  est  sans  luieur,  et  que  le 
scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent;  — 2°  Si  le 
conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  -ont  ab- 
sents;—  5"  Si  le  définit  était  dépositaire  publie; 
auquel  <  as  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépôt  et  sur  bs  objets  «lui  le  composent.  (Pr. 
914.  C.  819.  T.  94;  mUdaires,  L.  11  venlose,  \6 
fructidor  (m  ii;  Arr.  13  nivôse  un  x.) 

9! 2.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le 
juge  de  paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléanis.  (Pr. 
907,  913  s.) 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhu- 
mation, le  juge  constatera,  par  son  procès- verbal,  le 
uiomeni  où  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  causes 
qui  ont  retardé  soit  la  réquisition,  soit  l'apposition. 

914.  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra,  — 
l"  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure;  — 2"  Les 
motifs  de  l'apposition  ;  —  3  '  Les  noms,  profession  et 
demeure  du  requérani,  s'il  y  en  a,  cl  son  éleciion  de 
domicile  dans  la  connnuïie  oii  le  scellé  est  apposé, 
s'iln'ydemeure  ; — 4"  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requé- 
rante, le  procès-verbal  énoncera  que  le  sc(Jléaéteap- 
posé  d'office  ou  sur  le  ré(iuisiloire  ou  sur  ladécla- 
ralion  de  l'un  des  fonctionnaires  <lénonnnés  dansl'ar*. 
yil  ; —  5"  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en 
a  été  rendu;  —  6"  Les  conipaïutions  et  dires  des 
parties;  —  7"  la  désignation  de»  lieux,  bureaux, 
cofl'res,  armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a  été  apposé;  —  8''  Une  nescription  sommaire 
des  ellèts  ([ui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scelles;  (Pi. 
9-24.) —  9"  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  1  appo- 
sition, par  ceux  qui  demeuieiil  dans  le  lieu,  q.iils 
li'oni  rien  détourné,  vu  ni  su  iju'il  ait  été  rien  dé- 
tourné directement  ni  indirectement.  —  10"   L'é- 
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tablissement  du  i;anlien  présenté,  s'il  a  les  qualités 
requises;  saiil',  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  |>as 
présenie,  à  en  établir  un  d'oflice  par  le  juge  de  paix. 
(Pr.  5W.  C.  iUCO.) 

ill5.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé 
a  été  apposé  resleronl,  jusciu'à  sa  Irvée,  entre  les 
mains  du  greflier  de  la  justice  de  paix,  lequel  fera 
nii^ntion,  sur  le  procès-ve.  liai,  de  la  remise  qui  lui  en 
aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier 
aller,  jusqu'à  la  levée,  dan<  la  maison  où  est  le  scel- 
lé, à  pci  led  intir.lielion,  à  moins  qu  ils  n'en  soient 
requis,  ou  que  bur  tiausport  n'ait  été  précédé  d'une 
ordonnante  uiotivéi-. 

;  IG.  Si,  lois  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  tes- 
tament un  autres  papiers  caelielés,  le  juge  de  paix 
en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  sus- 
cripiion,  s'il  y  en  a,  para|diera  l'enveloppe  avec  les 
part  es  présentes,  si  elles  le  savent, ou  le  peuvent, 
et  indi(|uera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par 
lui  pré^enté  au  président  du  tribmial  de  première 
instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention 
sera  faite  de  leur  relus.  (Pr.  920.  C.  976,  1007.  T. 
2,  5,  10,  9i.) 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée, 
le  juge  de  paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la 
perquisition  du  testament  dont  l'existence  sera  an- 
noncée; el  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  assignation,  les  paquels  trouvés  ca- 
chetés feront  présentés  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  lequel  en 
fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et  en  ordon- 
nera le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession. 
(C.  1007.  T.  94.) 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur 
suscripiion,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  ap- 
partenir à  des  tiers,  le  président  du  tribunal  ordon- 
nera que  ces  lier-  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il 
fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  :  il 
la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur 
défaut;  et  si  les  paquels  sont  étrangers  à  la  succes- 
sion, il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le 
contenu,  ou  les  cachrtera  de  nouveau  pour  leur  être 
lemis  à  k'ur  première  réquisition. 

920.  Si  un  leslainent  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de 
paix  en  constatera  l'éiai,  et  observera  ce  qui  est 
prescrit  eu  l'nrl.  916.  (Pr.  910  s.  T.  9i.) 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rtucontre 
des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élèvt', 
soit  avant  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés,  il  y 
sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A 
ceteil'et,  il  si^ra  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix 
garnison  extérieure,  même  inlrrieure,  si  le  cas  y 
échet  ;  et  il  en  réiérera  sur-le-champ  au  président 
du  Irihunal.  —  Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix, 
s'il  y  a  péril  dans  le  relard,  statuer  par  provision, 
sauf  à  en  réfrer  ensuite  au  président  du  tribunal. 
(Pr.  référé,  806  s.  T.  2,  ô,  16,  94.) 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge 
de  paix  au  président  du  tribunal,  soit  en  matière  de 
scp|lé,  soit  en  auirc  matière,  ce  qui  sera  fait  et  or- 
donné sera  cnnslatè  sur  le  procès-verbal  dressé  par 
le  juge  (le  paix;  le  président  signera  ses  ordonnances 
sur  l.'dit  proct's-verbal.  (Pr.  155,  ù09,  811.  T.  94.) 

923.  Lorsque  rinvpnlairesfra  parachevé,  les  scel- 
lés ne  pourront  être  apposés,  à  moins  que  l'inven- 
taire ne  soit  attaqui',  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné 
par  le  président  du  tribunal.  —  Si  l'apposition  des 
.scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inventaire, 
les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  efiel  mobilier,  le  juge  de  paix 
dressera  un  procès-verbal  de  carence.  —  S'il  y  a  des 
eflels  mobiliers  nui  soient  nécessaires  à  l'usage  des 
personnes  quirestcnt  dans  la  maison,  on  sur  lesquels 


le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un 
procès-verbal  conti'nant  description  sommaire  des- 
dilseffeis.  (Pr.  914  8".) 

925.  Dans  les  communes  où  la  po]iulaiion  est  de 
vingt  mille  âmes  et  au  dessus,  il  sera  tenu,  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  un  regi-itre  d'ordre 
pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrils,  d'après  la 
déclaration  que  les  juges  île  paix  de  larrundissement 
.seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'apposition,  1"  les  noms  et  demeures  des 
personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été 
apposé;  2"  le  nom  et  la  demeure  du  juge  quia 
lait  l'apposition  ;  3"  le  jour  où  elle  a  été  faite. 
(T.  17.) 

926.  Les  opposiiions  aux  scellés  pourront  ôtre  fai- 
tes, soit  par  une  déclaiatiou  sur  le  pr.jcès-verbal  de 
scellé,  soit  par  exploit  signifié  au  greflier  du  juge  de 
paix.  (Pr.  912,  927,  931  s.,  1039.  C.  821.  T.  18,  20, 
21.) 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à 
peine  de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à 
tout  exploit,  —  1»  Election  de  domicile  dans  la  com- 
mune ou  dans  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix 
où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure 
pas  ;  —  2"  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'op- 
position. (Pr.  61.) 

928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire 
l'ait  que  trois  jours  après  l'inhumation  s'il  a  été  ap- 
posé auparavant,  et  trois  jours  après  l'apposition  si 
elle  a  été  laite  depuis  l'inhumalicm,  à  peine  de  nul- 
lité des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  el  inven- 
taire, et  des  dommages  et  intérêls  contre  ceux  qui 
les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  nioins  que,  pour 
des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  daus 
son  ordonnance,  il  n'eu  soit  autrement  ordonné  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans 
ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  le- 
vée ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles, 
ta'it  ^  la  levée  qu'à  linveniaire,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président.  (Pr.  135,  936,  940.  T  77.) 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d  eux  sont 
mineurs  non  émancipés ,  il  ne  sera  pas  procédé  à 
la  levée  dfls  scellés,  qu'ils  n'aient  été,  ou  préalable- 
ment pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  (Pr.  882  s., 
911.  C.  405  s.,  476  s.  T.  94.) 

950.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les 
scellés,  pourront  en  requérir  la  levée,  excepié  ceux 
qui  ne  les  onl  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'art. 
909,  n"  3  ci-desSus.  (Pr.909,  910,911, 940. Co. 479.) 

951.  Les  furnialites  pour  parvenir  à  la  levée  des 
scellés,  seront,  —  1°  Une  réquisiti m  à  cet  effet, 
consignée  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ;  — 
2°  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et 
heure  où  la  levée  sera  laite  ;  —  3°  Une  somma- 
tion d'assister  à  celte  levée,  faite  au  conjoint  survi- 
vant, aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire, aux  légataires  universels  el  à  titre  univer- 
sel s'ils  sont  connus,  et  aux  opposants.  (Pr.  61.)  — 
H  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  denieii- 
ranS  hors  de  la  di-tance  de  cinq  myriamèlres;  mais 
on  appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire, 
un  notaire  nommé  d'office  parle  président  du  tribu- 
nal de  première  i;;siaBce. —  Les  opposants  seront 
appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  (Pr.  928,  936, 
942.  T.  77,  94.) 

932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les 
hériiiers,  les  légataires  universels  el  ceux  ii  titre 
imiver.sel,  pourront  assister  à  toutes  les  vacalions 
de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  prrsonne 
ou  par  un  mandataire.  — Les  opposants  ne  pourront 
assister,  soil  en  personne,  soit  par  un  nuindi'.taire, 
qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se 
faire  représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un 
seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  convieiulronl  ; 
sinon  il  sera  nommé  d'olliee  par  le  juge.  —  Si  parmi 
ces  mandalairesse  trouve  des  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  ressort,   ils  justifieront  de 
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leurs  pouvoirs  par  la  représeniaiion  du  titre  de  leur 
piirlie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'onlrc  du 
tableau,  des  iri'aneiers  fondés  en  titre  aullienticiue, 
assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aurnii 
des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  autheniiiine,  l'a- 
voué le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en  litre 
privé  assistera  L'ancienneté  sera  délinitivenient 
réglée  à  la  première  vacation.  (Pr.  934.  T.  1,  10, 
94.) 

933.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  di(- 
férenis  de  ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contrai- 
res, il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un  man- 
dataire (lariieulier,  à  ses  frais.  (T.  94.) 

931.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits 
de  leur  débiteur  ne  pourront  assister  à  la  première 
vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire 
comnuin  pour  les  autres  vacations.  (Pr.  778,  952. 
C.  116U.  T.  1,  16,  91.) 

95ri.  Le  conjoint  connnun  en  biens,  les  héritiers, 
l'exécuteur  testamentaire,  et  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  pourront  convenir  du  choix 
d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  commissai- 
res-priseurs  ou  experts  ;  s'ils  n'en  conviennent  pas, 
il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un 
ou  deux  notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts, 
nonnnés  d'oflice  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Les  experts  prêieront  serment  de- 
vant le  juge  de  paix.  (T.  2,  3,  16.) 

930.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  1"  la 
date  ;  2»  les  noms,  profession,  demeure  et  élection 
de  domicile  du  requérant  ;  5"  renonciation  de  l'or- 
donnance délivrée  pour  la  levée  ;  4<^  l'éimnciation  de 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  931  ci-desSus;  ■/ 
les  comparutions  et  dires  des  parties;  6°  la  nomina- 
lion  des  notaires,  commisseurs-priseurs  et  experts 
qui  doivent  opérer;  7"  la  reconnaissance  des  scell;  s, 
s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état 
des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra pour  raison  desdites  altérations;  S"  les  ré- 
quisitions à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdiles 
perquisitions,  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquel- 
les il  y  aura  lieu  de  statuer.  (Pr.  914,  917,  930  s., 
933.  P.  249  s.) 

937.  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  à 
fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire  :  ils 
seront  réapposés  à  la  lin  de  chaque  vacation.  (Co. 
479  s.  T.  16,  94.) 

938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature, 
pour  être  inventoriés  successivement  suivant  leur 
ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers 
à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront 
remis  à  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent  être  re- 
mis à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la 
description,  elle  sera  faite  sur  le  procès-verbal  des 
scellés,  et  non  sur  l'inventaire. 

940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse 
avant  qu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur 
levée,  ils  seront  levés  sans  description.  (Pr.  907  s., 
930.  T.  94.) 

3.  Le  Code  pénal  punit  le  bris  de  scellé  de 
la  manière  suivaQte  : 

249.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par  ordre 
du  gouvernement,  soit  par  suite  dune  on^nnnance  de 
justice  rendue  en  quelque  matière  i\ne  ce  soit,  auiont 
été  brisés,  le;  gardiens  seront  punis,  pour  simple 
négligence,  de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment. (P.  40  s.,  64.  Pr.  007  s.) 

250.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers 
frl  eflcis  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation  ,  ou  qui  s')it  eon- 
danméàlunede  ces  peines,  le  gardien  négligent 
sera  puni  de  six  mois  ii  deux  ans  d'emprisonnement. 
(P.  40,  61.  Pj.  907  s.) 


2.'il.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés 
apposés  sur  des  paiiiers  ou  elléis  de  la  qualité  énon- 
cée en  l'article  précéib  lit,  on  participé  au  bris  des 
scellés,  sera  puni  de  la  réclusion  ;  et  si  c'e.st  le  gar- 
dien lui-même,  il  ser.i  puni  des  travaux  forces  à 
temps.  (P.  15  s.,  19,21  s.,  04,  06  s.,  70  s.) 

252.  A  l'égard  de  tous  antres  bris  de  scellés,  les 
coupables  seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement ;  cl  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il 
sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine.  (P. 
40  s.,  04,  06,  69.) 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés 
sera  puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction. 
(P.  584,  593  s.) 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  en- 
lèvements de  pièces  ou  de  procédures  criminelles, 
ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets,  conte- 
nus dans  des  archives,  grelles  ou  dé|iôts  publics,  ou 
remisa  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les 
peines  seront,  contre  les  grellieis,  archivistes,  notai- 
res ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois 
à  un  ai!  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent 
i'iancs  à  trois  cents  francs.  (P.  40,  52,  64, 169,  255, 
408.) 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  sous- 
tractions, enlèvements  ou  destructions  mentionnés 
en  l'aiticle  piécéilent,  sera  puni  de  la  réclusion.  (P. 
21  s.,  04,  (i6  s.)  —  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dé- 
po  ilaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  (P.  15  s.,  19,  04,  66  s.,  70  s.,  25.',  408.) 

2-56.  Si  le  bris  dct  scellés,  les  soustractions,  enlè- 
vements ou  deslructiins  de  pièce>  ont  été  couunis 
avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  sans  préjudice  de  peines  pUiL^  fortes,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  cri- 
mes qui  y  seraient  joints.  (P.  15  s.,  19,  04,  06  s., 
70  s.,  295  s.,  582,  400.) 

SCIENCE  (Don  de). 
Voy.  Dons  du  Saint-Esprit. 

SCIENCE    ECCLÉSIASTIQUE. 

La  science  est  regardée  comme  l'une  des 
conditions  cssenlielles  pour  être  admis  aux 
ordres.  L'ignorance  est  comptée  au  nombre 
des  causes  de  l'irrégularité  :  nous  avons  dit 
ailleurs  le  degré  de  science  que  le  concile  de 
Trente  exige  pour  admet Irc  aux  ordres. 
Aujourd'hui  on  exige  beaucoup  plus  que  le 
concile  de  Trente  ne  demand.iit.  La  science 
est,  en  effet,  plus  nécessaire  que  jamais  ;  il 
faut  que  le  clergé  puisse  soutenir  la  lutte  con- 
tre la  mullilude  des  prétendus  esprils  loris  qui 
sapent  la  base  du  christianisme.  Il  faut  qu'il 
tienne  une  place  honorable  dans  les  assem- 
blées scientifiques  :  c'est  ainsi ,  autant  que 
par  ses  vertus,  qu'il  reprendra  l'ascendant 
qu'il  doit  avoir  sur  le  monde. 

Quoique  les  éludes  profanes  ne  soient  pas 
les  études  spéciales  au  prêtre,  nous  pensons 
qu'il  ne  doit  pas  les  ignorer.  Il  y  a  surtout 
certaines  connaissances  que  le  curé  doit  pos- 
séder, afin  de  tenir  têle  au  magister  du  vil- 
lage. 

La  science  propre  au  clergé  est  la  science 
de  Dieu;  l'Ecriture  sainte  doit  lui  être  fa- 
milière, la  théologie  dogmatique  et  morale 
tient  un  des  premiers  rangs  entre  ses  con- 
nais-ances.  La  lliéologie  mystique  doit  aussi 
loi  élre  connue,  puisqu'elle  est  la  science  des 
siiinis.  Tous  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
tenus  de  posséder  le  même  degré  de  science, 
leurs  connaissances  doivent  élre  proporlica- 
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néos  aa  ranpr  qu'ils  doivent  occiipor,  aux 
fonctions  qu'ils  doivent  remplir.  Nous  ne 
pouvons  déterminer  le  dcjtré  de  science 
requis  pour  tel  ou  tel  emploi;  on  comprend 
qu'il  doit  varier  selon  les  circonstances. 
Voy.  GONFESSEUU,  Piété,  Ecclésiastiques, 
n.  17. 

SCRUPULE,  SCRUPULEUX. 

1.  Si  trop  souvent  il  se  rencontre  des 
chrétiens,  toujours  prêts  à  interpréter  fa- 
vorablement les  lois  susceptibles  de  les 
gêner,  qui  embrassent  toujours  les  opi- 
nions les  plus  commodes  et  les  plus  re- 
lue liées ,  il  s'en  trouve  aussi  quelquefois 
qui  donnent  dans  un  excès  opposé,  et  qui, 
semblables  à  ces  hommes  dont  parle  le 
prophète,  tremblent  et  sont  saisis  de 
Irayeur  où  il  n'y  a  aucun  sujet  d'appré- 
hension. 

2.  1  elles  sont  les  personnes  d'une  conscience 
scrupuleuse  dont  nous  avons  aujourd'hui  à 
parler.  Loin  de  nous  de  flétrir  du  nom  descru- 
puleuses  ces  âmes  timoré. 's  qui,  animées  du 
vifdésirde  leur  salut, pénétrées  d'unecrainte 
filiale,  surveillent  attentivement  leurs  œuvres 
et  s'abstiennent  même  de  ce  qui  n'a  que  l'ap- 
parence du  mal.  La  crainte  filiale  qui  les 
dirige  est  bien  dilTérente  du  scrupule  qui 
n'est  qu'une  pusillanimité,  un  soupçon  léger, 
une  inquiétude  ,  une  vacillaiion,  un  doute 
commencé  sans  fondement,  une  crainte  de  la 
conscience  ,  provenant  de  quebiues  motifs 
faibles  et  incertains,  qui  agitent  l'esprit  et 
font  ajipréhender  le  péché  où  il  n'y  en  a 
point.  Ces  observations  présupposées,  nous 
allons  dire  succinctement  s'il  est  permis  de 
suivre  ou  de  mépriser  les  scrupules  ,  quels 
en  sont  les  symptômes,  les  causes  et  les  re- 
mèdes, quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir 
un  confesseur  à  l'égard  des  scrupuleux;  en- 
fin, quels  sont  les  ouvrages  dont  on  doit  con- 
seiller, quels  sont  ceux  dont  on  doit  défendre 
la  lecture  aux  scrupuleux. 

3.  1°  Est-il  permis  de  suivre  ou  de  mépri- 
ser une  conscience  scrupuleuse  ?  —  La  seule 
idée  que  nous  avons  donnée  du  scrupule 
montre  qu'il  n'est  pas  une  perfection  dans  le 
chrétien,  mais  une  faiblesse,  un  défaut,  dont 
on  doit  s'humilier  devant  lu  Seigneur,  loin  de 
s'en  glorifier.  Car  il  est  contraire  à  la  saine 
raison  de  se  laisser  iniluencer  par  des  motifs 
aans  valeur,  de  soupçonner  sans  aucun  fon- 
dement une  action  criminelle.  D'ailleurs,  les 
scrupules  auxquels  on  n'aiiporie  pas  un  re- 
mède peuvent  avoir  des  suites  très-funestes. 
Ils  mettent  obstacle  à  la  vertu,  dessèchent 
le  coeur,  rendent  la  piété  odieuse;  ils  pro- 
duisent la  déOance  en  la  miséricorde  de  Dieu. 
Le  Seigneur  n'apparaît  aux  scrupuleux  que 
comme  un  maître  sans  clémence  ,  un  juge 
inflexible.  Les  scrupules  conduisent  au  dé- 
couragement et  au  désespoir;  quelquefois  ils 
aflaiblissent  l'esprit,  allèrent  la  santé.  Telles 
sontles  suites  des  scrupules.  Us  ne  sont  donc 
pas  des  vertus  qu'on  doive  religieusement 
conserver,  mais  un  défaut  dont  on  ne  sau- 
rait liop  tôt  se  corriger.  —  Le  scrupuleux 


ne  doit  donc  point  craindre  de  mépriser  les 
scrupules  dont  l'avis  d'un  confesseur  ou  de 
tonte  autre  personne  prudente,  ou  bien  sa 
propre  expérience  lui  a  démontré  la  futilité, 
il  doit  alors  les  regarder  comme  une  peur 
de  pure  impression,  semblable  à  ci  lie  des 
cnfanli  dans  les  ténèbres,  dont  ils  ne  peu- 
vent donner  d'autre  rai-son  ()ue  la  peur  elle- 
même  et  les  ténèbres.  J'avoue  cependant 
que  si  du  scrupule  on  tombait  dans  une  cons- 
cience erronée  entièrement  formée,  on  ne 
pourrait  sans  péché  agir  contre  elle,  à  moins 
de  l'avoir  déposée,  ce  qui  est  facile  si  on  se 
pénètre  des  princi|)es  suivants  :  1°  qu'il  est 
licite  et  même  avantageux  à  un  scrupuleux 
d'agir  toutes  les  fois  que  des  motifs  graves, 
reconnus  comme  tels  par  des  hommes  pru- 
dents, n'interdisent  pas  l'action;  2*  qu'en 
suivant  l'avis  d'une  personne  prudente  et 
instruite,  supposé  même  qu'elle  se  trompât, 
le  scrupuleux  est  à  l'abri  du  péché,  parce 
qu'en  obéissant,  il  fait  tout  ce  qui  est  en  son 
ijQuvoir;  3'  que  dans  l'état  de  trouble  où  jet- 
tent les  scru])ules  ,  il  n'est  pas  tenu  à  un 
examen  aussi  sérieux  que  les  personnes 
dont  l'esprit  est  sain. 

k.  2°  Quels  sont  les  signes  des  scrupules? 

—  La  maladie  des  scrupules  a  ses  syraplômei 
aussi  bien  que  les  maladies  des  corps.  On 
peut  reconnaître  qu'une  personne  est  scru- 
puleuse, lorsqu'elle  s'imagine  pécher  eu  tout 
ce  qu'elle  fait,  lorsque  souvent  elle  croit 
avoir  ])éché  dans  des  choses  où  les  personnes 
d'une  conscience  timorée  ne  voient  aucune 
faute,  lorsque,  après  avoir  consulté  un  hom- 
me éclairé  et  expérimenté,  elle  continue  tou- 
jours dans  ses  inquiétudes,  lorsque,  contre 
la  défense  de  son  confesseur,  elle  s'opiniâtre 
toujouis  à  se  confesser  de  simples  imperfec- 
tions, lorsqu'elle  s'entête  à  répéter  ses  priè- 
res, lorsqu'elle  change  de  sentiments  sur  les 
plus  légères  apparences,  fait  des  réflexions 
extravagantes  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  ses  actions;  tels  sont  les  traits 
principaux  qui  caractérisent  cette  infirmité 
spirituelle. 

5.  3"  Quelles  sont  les  causes  des  scrupules  ? 

—  Les  causes  des  scrupules  sont  intérieures 
on  extérieures.  Les  causes  intérieures  sont 
ou  certaines  alTections  de  notre  âme,  ou  cer- 
taines dispositions  du  corps;  les  alTections  de 
l'âme  qui  peuvent  être  cause  des  scrupules 
sont,  1°  l'ignorance  qui  fait  qu'on  interprèle 
mal  los  coniuianderiients  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise. Ainsi  une  personne  d'une  santé  Irès- 
laible  se  croit  tenue  au  jeûne,  parce  qu'elle 
n'est  point  alitée;  2'  la  [letitesse  d'espril  qui 
ne  permet  de  considérer  les  objets  {jue  dans 
une  certaine  étendue  et  le  plus  communé- 
ment que  d'un  seul  côté  :  ainsi  on  ne  consi- 
dère que  ce  qu'il  y  a  de  honteux  dans  les 
pensées  impures,  sans  songer  que  le  consen- 
tement seul  fait  le  péché;  3'  la  subtilité  de 
l'esprit  tro|)  .soigneux  à  se  créer  des  difficul- 
tés et  trop  facile  à  se  troubler  quand  il  s'a- 
git de  les  résoudre;  k"  une  imagination  faible 
qui  s'ébranle  aisément  et  sur  laquelle  tout 
l'ait  impression.  Un  sermon  sur  le  jugement 
dernier,  sur  l'enlcr,  sur  la  communion  indi- 
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gne,  bouleverse  ces  tê(es  en  les  affectant  lro|) 
vivement;  h"  l'orgueil,  l'altachemeiU  à  son 
propre  sens,  qui  fait  qu'on  ne  veut  suivre 
que  ses  idées.  —  Les  dispositions  tlu  corps 
sont  :  un  tempérament  faible,  mélancolique, 
un  état  habituel  de  maladie,  des  travaux  ou 
des  jeûnes  excessifs,  qui  épuisent  le  cnrps  , 
desséchent  le  cerveau  ,  et  rendent  l'âme 
moins  apte  à  juger  sainement  des  clioses. 

Des  causes  extérieures  des  scrupules,  — 
Ces  causes  sont  ,  1°  Dieu  qui  permet  les 
scrupules  pour  éprouver  nos  vertus,  ré- 
primer l'orgueil  des  hommes  de  mérite,  ra- 
uimer  la  ferveur  des  lièdes  ;  2"  le  démon  : 
cet  esprit  rempli  de  uiulice  tâche  d'ag- 
gra\er  le  joug  du  Seigneur,  pour  le  rendre 
odieux;  il  trouble  les  consciences  pour  les 
jeter  dans  le  désespoir  :  3°  la  compagnie  des 
personnes  scrupuleuses,  quand  on  a  des  dis- 
positions aus  peines  de  conscience  :  car  le 
scrupule  est  une  uialailie  contagieuse;  4"  en- 
fin, la  lecture  de  certains  ouvrages  qui  trai- 
tent de  matières  terribles  ou  au-dessus  de 
la  portée  du  commun  des  fidèles.  Nous  ver- 
rons quels  sont  ces  ouvrages,  en  traitant  la 
dernière  question. 

6.  k°  Quels  sont  les  remèdes  des  scrupules? 
—  Le  premier  pas  que  doit  faire  une  per- 
sonne scrupuleuse  qui  veut  sérieusement 
se  guérir,  c'est  de  travailler  à  connaître  son 
état.  Une  chose  retarde  souvent  la  guérison 
de  la  maladie  des  scrupules  :  c'est  l'illusion 
où  donnent  les  scrupuleux,  ne  considérant 
pas  leur  état  comme  un  vice  ,  mais  comme 
une  vertu.  Le  second  pas,  c'est  de  i^épriser 
les  scrupules,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut.  Il  faut  les  laisser  venir  et  passer  sans 
s'en  occuper.  Le  troisième  pas  que  doit  f  lire 
Une  âme  scrupuleuse,  c'est  de  rei.hercher  la 
cause  du  mal  et  de  l'attaquer  dans  son  prin- 
cipe. Est-ce  un  manque  de  lumière  qui  occa- 
sionne les  scrupules?  il  faut  se  faire  instruire 
et  s'en  rapporter  aux  instructions  qu'on  re- 
çoit. Viennent-ils  de  l'orgueil?  il  faut  renon- 
cer à  son  propre  sens.  \'iennent-ils  de  la 
mélancolie?  il  faut  se  récréer  honnêtement, 
vaquer  à  quelque  occupation  qui  empêche  de 
se  replier  trop  sur  soi-même.  Viennent-ils  du 
commerce  que  l'on  entrelient  avec  des  scru- 
puleux? il  faut  le  rompre,  s'il  est  possi- 
ble, ou  du  moins  ne  pas  s'entretenir  avec 
eux  d'affaires  de  conscience.  \'iennent-ils 
d'une  crainte  excessive  des  jugements  de 
Dieu?  qu'on  se  rappelle  les  ventes  consolan- 
tes de  la  religion.  Ont-ils  le  démon  pour  au- 
teur? il  faut  prier  instamment  le  Seigneur  de 
délivrer  de  cette  maladie.  Mais  le  remède  le 
plus  assuré,  sans  lequel  les  autres  ne  pro- 
duirunt  aucun  elîet,  c'est  une  obéissance  en- 
tière et  aveugle  en  tout  ce  qui  n'est  point 
évidemment  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  à  un 
confesseur  qu'où  a  choisi  dans  la  droiture 
du  cœur.  Ce  remède  est  d'autant  plus  salu- 
taire qu'il  attaque  de  front  la  cause  princi- 
pale des  scrupules.  Les  scrupuleux  n'ont 
point  de  plus  grand  ennemi  qu'eux-mêmes. 
(Ju'ils  envisagent  le  confesseur,  non  comme 
un  homme  ordinaire,  mais  comme  le  n)inis- 
tre  de  Jésus-Christ,  son  représentant  sur  la 
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terre  ;  qu'ils  considèrent  que  quand  le  con- 
fesseur se  tromperait ,  ils  ne  pécheraient 
point  en  exécutant  ses  ordres.  Qu'ils  pensent 
que  la  paix  et  la  tranquillité  seront  la  suite 
de  leur  soumission,  comme  une  multitude  do 
scrupuleux  l'ont  éprouvé.  Saint  Bernard  e:i 
rapporte  un  exemple  bien  frappant  dans  ce 
religieux  qui  ,  ayant  célébré  la  sainte  messe 
sur  son  ordre,  fut  délivré  pour  toujours  de 
ses  scrupules.  Enfin,  une  âme  scrupuleuse 
ne  doit  jamais  oublier  qu'une  prière  humble 
et  fréquente,  que  des  actes  de  confiance  et 
d'amour  pourront  ramener  le  calme  dans 
l'esprit. 

7.  5°  Comment  le  confesseur  doil-il  se  con- 
duire à  l'égard  des  scrupuleux?  —  Lorsqu'un 
confesseur  a  reconnu  que  son  pénitent  est 
scrupuleux,  il  doit  lui  montrer  de  la  bonté 
pour  lui  inspirer  de  la  confiance;  mais  cette 
bonté  doit  avoir  ses  bornes,  il  faut  qu'il  sa- 
che se  roidir  dans  l'occasion,  il  doit  ensuite 
s'appliquer  à  connaître  le  caractère  de  son 
pénitent  et  les  causes  de  ses  scrupules  ,  afin 
de  leur  appliquer  un  remède  convenable.  Il 
n'oubliera  pas  que  parmi  ceux  que  nous 
avons  indiqués,  la  soumission  aux  ordres  du 
confesseur  est  pour  ainsi  dire  le  seul  efQ- 
cace.  Nous  avons  besoiu  d'ajouter  ici  les  pré- 
cautions qu'il  doit  prendre  pour  régler  la 
conduite  de  son  pénitent,  avant,  pendant  et 
après  la  confession.  1°  Le  confesseur  doit 
prévenir  le  pénitent  qu'il  ne  faut  point 
s'examiner  avecanxiété,  et  même  s'il  emploie 
trop  de  temps  à  s'examiner,  lui  fixer  un 
temps  qu'il  lui  sera  défendu  de  dépasser.  Jl 
lui  rappellera  que  la  confession  a  été  éta- 
blie pour  la  consolation  des  fidèles,  et  non 
pour  leur  tourment;  qu'après  un  examen 
suffisant,  l'oubli  d'un  péché  n'est  point  cou- 
pable; que  quand  une  attention  plus  que 
médiocre  jette  dans  de  grands  troubles  ,  on 
n'j  est  point  obligé.  2  (Pendant  la  confession.) 
Il  arrive  fréquemment  que  les  scrupuleux 
veulent  à  chaque  instant  faire  des  confes- 
sions générales.  Ordinairement  elles  ne  ser- 
vent qu'à  aggraver  leur  état.  H  ne  faut  leur 
permettre  d'en  faire  une  que  lorsqu'il  y  a 
une  véritable  nécessité.  Les  doutes  sur  l'in- 
tégrité de  la  confession  ou  sur  les  disposi- 
tions requises  pour  le  sacrement  de  pénitence 
peuvent  sufQre  pour  permettre  une  revue  à 
une  personne  non  scrupuleuse;  ils  sont, 
dans  un  scrupuleux,  des  preuves  suffisantes 
qu'ils  onléte  bien  disposés.  Aprèsavoir  écouté 
avec  bonté  les  scrupuleux  sur  leurs  peines, 
et  leur  avoir  donné  les  avis  relatifs  et  pro- 
portionnés à  leur  état,  on  ne  doit  point  leur 
permettre  d'y  revenir,  ou  au  moins  très-dif- 
ficilement. Quand  il  s'élève  en  eux  quelques 
scrupules,  ils  doivent  y  remédier  par  eux- 
mêmes  en  appliquant  les  règles  qui  leur  ont 
été  données.  Si  un  confesseur  permettait  de 
recourir  au  conseil  sur  chaque  scrupule,  il 
n'en  finirait  jamais.  3°  (Après  la  confession.) 
Apres  avoir  confessé  et  absous  un  pénitent 
scrupul(;ux,  le  confesseur  doit  lui  ordonner 
de  communier,  lui  défendant  de  se  représen- 
ter au  tribunal  avant  de  l'avoir  fait;  car  ces 
personnes  sont  quelquefois  dans  l'habitude 
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de  se  représenter  au  tribunal,  sous  prétexte 
qu'elles  ne  se  sont  pas  bien  expliquées  :  il 
faut  leur  faire  abandonner  cet  usago  abusif. 
EnDu,  si  le  pénitent  ne  veut  pas  suivre  ces 
avis,  le  conlesscur  lui  parlera  avec  une  sé- 
vérité mêlée  de  douceur.  S'il  ne  peut  lien 
obtenir,  il  fera  bien  de  le  renvoyer  à  un  au- 
tre directeur,  lorsqu'il  l'aura  suffisamment 
éprouvé.  . 

8.  G'  Quels  sont  les  ouvrages  dont  on  doit 
conseiller  ou  défendre  la  lecture  aux  scrupu- 
leux? —  Il  est  utile  de  veiller  sur  les  lectu- 
res des  scrupuleux,  de  leur  indiquer  les  li- 
vres qu'ils  peuvent  lire  siins  danger  et  de 
leur  interdire  ceux  qui  pourraient  riMionve- 
1er  leurs  peines,  ou  en  faire  naître  de  nou- 
velles, quelque  b.ins  que  ces  livres  puissent 
être  par  eux-mêmes.  La  boulé  d'un  livre 
n'est  pas  une  raison  sullisante  de  le  leur  per- 
mettre ;  il  faut  encore  qu'il  soil  pi  oportiunné 
à  leur  état  et  à  leur  faiblesse.  C'est  ainsi 
qu'on  interdit  tous  les  jours  à  certains  mala- 
des les  aliments  les  plus  sains,  parce  que 
leur  esîomac  vicié  ne  peut  les  porter.  Les 
livres  qui  conviennent  le  mieux  à  l'état  d'un 
scrupuleux  sont  ceux  qui  traitent  des  véri- 
tés consolantes  de  la  reli(j,ion  ,  comme  l'a- 
mour de  Dieu  pour  les  hummes,  son  infinie 
miséricorde  ;  car  leur  défaut  est  de  les  jier- 
dre  de  vue.  Ils  n'ont  dans  l'esprit  que  la  pen- 
sée du  jugement,  de  l'enfer,  et  de  là  leurs 
troubles.  11  faut  donc  leur  interdire  les  livres 
qui  traitent  spécialement  de  ces  vérités  et 
tous  ceux  qui  ont  été  écrits  pour  réveiller 
les  âmestièdes  de  leur  assoupissemeni.  Les 
livres  dont  la  morale  et  la  doctrine  sont  exac- 
tes, mais  qui  penchent  plus  vers  la  douceur 
que  vers  le  rigorisme  ,  voilà  les  livres  qui 
leur  conviennent. 

SECOUllS. 
La  loi  de  la  charité  commande  de  porter 
secours  à  ses  frères  lorsqu'ils  sont  dans  le 
besoin.  Voy.  PnocHAiN.  La  loi  civile  ordonne 
aux  époux  de  se  secouriruiuluelleme.it.  Voi/. 
Mariage  civil.  Elle  exige  qu'on  ail  donné 
des  secours  à  la  personne  qu'on  veut  adop- 
ter. Yoy.  Adoption.  Elle  permet  de  donner 
des  secours  au  père,  à  la  mère,  aux  enfants 
d'un   mari    dont  les  biens  sont  séquestrés. 

Voy.  SÉQUESTRE. 

Il  y  a  peine  de  mort  contre  celui  qui  porte 
secours  aux  ennemis  de  la  France  {Code  pé- 
nal, art.  77;. 

77.  Sera  égaleineiU  puai  ilemori,  quiconque  aura 
pratiqué  des  manœuvres  ou  enireleim  ilcs  intelligen- 
ces avec  les  ennemis  de.  l'Etat,  à  lellet  i!c  laciliter 
leur  eiiU-ée  sur  le  territoire  ei  dépemlancesilu  royau- 
me, ou  lie  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  plaies, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisse:uix  ou  bâ- 
timents appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux 
ennemis  des  secours  en  soldats,  lioniuns,  ar;;,'  ut, 
vivres,  armes  ou  munitions,  ou  île  secoiiilei-  les  pro- 
grès de  leurs  armes  sur  les  po.:se.sioiis  ou  eonirc  les 
forces  françaises  de  terre  ou  île  mer,  soil  en  ébran- 
lant la  fidélité  (le-  ofiiciers,  solilats,  malelols  ou  au- 
tres, envers  le  roi  cl  l'Elat,  soit  de  toule  autre  ma- 
nière. (P.  7,  12,  6i,  66  s.;  L.  10  auiii  1825,  arl. 
4,  8.) 

Celui  qui  refuse  de  porter  secours  en  cas 
d  incendie  est  condamné  à  une  amende  de  6 
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à  10  francs  {Cod.  pénal,  art,  473,  n.  12;  Code 
forestier,  art.  14!)]. 

SECRET. 
1.  Une  chose  est  secrète,  dit  Mgr  Gousset, 
lorsqu'elle  n'est  connue  que  de  deux  ou  trois 
personnes,  ou  du  moins  d'un  si  petit  nombre 
de  personnes  qu'on  ne  peut  la  regarder 
comme  publique.  Voy.  Notoriété.  On  dis- 
lingue plusieurs  espèces  de  secrets  :  le  secret 
sacramentel,  le  secret  naturel,  le  secret  pro- 
mis et  le  secret  confié.  Nous  consacrons  un 
article  spécial  au  secret  sacramenlel.  Le  se- 
cret naturel  a  pour  objet  une  chose  cachée 
dont  nous  avons  eu  connaissance,  ou  parce 
que  nous  en  avons  été  les  témoins,  ou  parce 
que  nous  l'avons  apprise  par  rindiscrelion 
décelai  qui  la  connaissait,  ou  parce  que 
nous  l'avons  découverte  nous-mêmes.  Le  se- 
cret promis  a  pour  objet  les  choses  qui  n6 
nous  ont  été  révélées  qu'à  la  condition  que 
nous  en  conserverions  le  secret.  Le  secret  de 
confidence  a  pour  objet  les  choses  dont  on 
nous  a  fait  confidence,  sans  exiger  positive- 
ment le  secret. 

La  loi  naturelle  oblige  à  garder  le  secret , 
p.nceque  la  réputation  et  la  fortune  du  pro- 
chain ne  nous  apparliennent  pas.  Or  le  se- 
cret peut  être  iiilimemenl  lié  à  l'honneur  et 
à  la  fortune  du  prochain.  Pour  juger  de  la 
gravité  de  la  violation  du  secret,  il  faut  exa- 
miner non-seulement  les  circonstances  et  la 
nature  des  choses  qui  sont  l'objet  du  secret, 
mais  encore  l'intention  de  celui  qui  a  fait  la 
promesse.  Selon  Liguori,  si  on  nous  avait 
confié  une  chose  que  nous  croyons  peu  im- 
portante avec  promesse,  sub  gravi,  de  ne  pas 
la  divulguer,  ce  serait  un  péché  mortel  de  la 
faire  connaître.  Secretum  promissum  regala- 
riier  obliyat  graviter  vrl  leiiler,juxla  intcn- 
tionein  proinittenlis  {Lig.,  lib.  m,  n.  970). 
Nous  pensons  qu'il  faut  aussi  juger  plus  sé- 
vèrement que  du  secret  naturel  la  violation 
du  secret  auquel  sont  tenues  quelques  p'  r- 
sonncs  à  raison  de  leur  élal,  comme  les  mé- 
decins ,  les  sages-femmes  ,  les  avocats  ,  les 
curés. 

2.  On  est  dispensé  de  garder  le  secret,  et  il 
y  a  même  des  cas  oii  on  est  obligé  de  le  ré- 
véler (Voy.  Révélation)  .  l"  quand  la  chose 
est  devenue  notoire  et  publique,  il  n'y  a  plus 
alors  de  secret,  il  ne  peut  y  avoir  d'obliga- 
tion de  le  garder;  2°  quand  la  révélation  est 
jugée  nécessaire  au  bien  public  :  lorsqu'il 
s'agit,  V.  g.,  d'un  crime  de  lèse-majesté,  de 
complots  formés,  ou  île  crimes  projetés  con- 
tre la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'K- 
tat  (Code  pénal,  arl.  .378)  ;  3» quand  on  ne  peut 
gard.r  le  secret  sans  causer  un  préjudice  no- 
table que  le  public  ou  un  particulier  rece- 
vrait si  on  gardait  le  secret  :  la  loi  de  la  cha- 
rité oblige  avant  celle  du  secret.  11  faudrait 
raisonner  dilTcremment  si  la  violatiim  du  sc- 
cretdevail causer  nii  préjudicenotable  àcclui 
qui  nous  la  confié,  dans  le  cas  où  ce  serait 
un  secret  promis;  4°  quand  la  révélation  du 
secret  est  nécessaire  pour  empêcher  un  doin- 
niage,  soit  siiirituel,  soit  temporel,  que  sonf- 
i  frirait  celui  qui  a  confié  le  secret:  v.  g.,  si  en 
"  lui  '.rardnoi  I  ■  «ecrel  il  allait  conlracler  ma- 
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riap:o  avec  un  enipérhomenl  dirimani;  o°  si 
IiMiépositaire  devait  souffiir  un  dommage  no- 
table de  la  non-révélation,  comme  serait  celui 
de  la  vie,  de  l'honneur,  d'un  bien  considéra- 
ble; 6°  quand  on  est  in(erro;:é  en  justice,  si 
le  secret  n'est  que  naturel  ou  prorais,  on 
est  obligé  de  répondre  conformément  à  la 
vérité,  et  de  dire  tout  ce  qu'on  sait  :  l'romissio 
secreti  eliam  jurata  non  oblignl  t/uando  tu  re- 
tflare  leneris  :  undc  judici  ligiliine  inlerro- 
ganli  debfs  (eslori  crimcn  aUcrius,  eUi  pro- 
wiseris  non  delegere.  Il  en  serait  différemment 
du  secret  conpd  à  des  personnes  dispensées 
par  état   de  la  révélation. 

3.  Les  personnes  obligées  par  état  de  con- 
server les  secrets  sont  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens,les  offlciers  de  santé,  les  sages-fiin- 
nies,  les  avocats,  les  avoués;  quoiiiue  les  cu- 
rés ne  soient  point  nommémenl  comptés  au 
nombre  des  personnes  dispensées  de  déposer 
sur  les  choses  qui  leur  ont  été  confiées,  il  y 
a  cepenJant  des  arrêts  de  Cours  roy.iles  (jui 
les  ont  mis  au  nombre  des  |jersonnes  dispen- 
sées de  déposer  en  justice  sur  les  cho  es  qui 
leur  ont  été  confiées  comme  curés;  la  loi  pu- 
nit même  certaines  personnes  qui  révèlent 
(Code  pénal). 

578.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ol'liciers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-fem- 
mes, et  toutes  aulres  personnes  dépositaires,  paréiat 
eu  profession,  des  secrets  qu'on  leur  conlie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia- 
teurs, auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un 
emprisotinenieut  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  cent  fiancS  à  cinq  cents  francs.  (P.  40  s., 
ois.) 

L'aTocat  appelé  en  justice  à  déposer  sur 
les  faits  dont  il  a  eu  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère  peut,  avant  le  serment 
prescrit  par  la  loi  d'-  dire  la  vérité,  annoncer 
qu'il  ne  se  cons.dérera  pas,  par  ce  serment, 
«bligé  à  déclarer  comme  témoin  ce  qu'il  ne 
sait  que  comme  avocat.  Il  ne  peut  être 
condamné  à  l'amende  ,  faute  d'avoir  prêté 
un  serment  pur  et  simj)le  {Cass.,iO  janv. 
1826).  (Ju.ique  les  nolaires  exercent  un  mi- 
nistère de  confiance,  el  qu'ils  ne  soient  pas 
tenus  en  cette  ()ualilédi'  déposer  sur  les  cho- 
ses qui  leur  uni  été  confiées  en  secret  dans 
\eaT  é[ai.ic{C  (lur  de  Montpellict\'2k  sept  A^'îl), 
neanm<>ii>s  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'un  notaire  ne  peut  refuser  do  déposer 
comme  témoin  en  justice  criminelle,  même 
6ur  des  faits  qu'il  n'a  connus  que  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occ.ision  de  l'exercice  de  ses  fonc 
lions  {  -23  juillet  18-30  ).  La  Cour  royale  de 
Grenoble  a  décidé  que  (cus  qui,  par  état, 
sont  tenus  au  secret,  y  sont  obligés,  quami 
même  les  personnes  qui  le  leur  ont  confié 
en  demanderaient  la  révélation  (  '23  août 
1828). 

k.  «  La  loi  du  secret,  dit  Mgr  Gousset,  ne 
nous  défend  pas  seulement  de  révéler  les 
choses  qui  nous  sont  confiées;  ello  nous  dé- 
fend aussi  d'extor(iuer  le  secret  d'aulrui,  et 
par  là  même  de  lire  les  lettres  d'un  autre  qui 
ne  sont  pas  à  notre  adiessc.  Si  ou  a  lieu  do 
croire  que  la  lettre  qu'on  décachette  ou  qu'on 
lit  ne  contient  pas  des  chosfs  de  grande  im- 


portance, étant  d'ailleurs  di'.posé  soi-même 
à  garder  le  silence  si  par  hasard  II  s'y  trou- 
vait quelque  chose  qui  demandât  le  secret, 
la  faute  ne  serait  que  vénielle,  à  moins  que 
l'auteur  de  la  lettre  ne  dût  en  être  gravement 
olTensé;  ce  qu'on  doit  toujours  présumer  en- 
tre personnes  élrangères,   ou  qui  n'ont  pas 
de  relations  amicales  entre  elles.  On  pôcli" 
aussi  mortellement,  à  plus   forte  raison,  si 
on   peut    juger  que  la  lettre  contient  des 
choses  importantes  et  secrètes  ;  et  le  péché 
devient  plus  grave  encore  si,  en  la  décache- 
tant, on  a  l'intention  de  nuire  par  la  connais- 
sance de  son  contenu.  On  ne  doit  pas  même 
ramasser  et    réunir  les   différentes   parties 
d'une  lettre  lacérée,  pourconualtrece  qu'elle 
contenait;  car  souvent  on   ne  déchire  une 
lettre  que  pour  en  rendre  le  secret  plus  im^ 
pénélrable  (5.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  v,  n' 
70;  la  Croix,  le  Rédacteur  des  Conférences 
d'Angers,  etc.)  H  n'est  pas  permis  non  plus 
de  lire  une  lettre  décachetée  qui  tombe  par 
hasardentre  nos  mains;  ondoilla  rendre  àce- 
lui  à  qui  elle  appartient,  c'esl-à-dire  à  celui  qui 
la  reçue. Et  sionaeu  la  lémérilédela  lire,  on 
doit  en  garder  le  secret,  à  moins  qu'on  n'ait 
lieu  de  présumer  que  la  lettre  a  été  abandon- 
née. On  pèche  encore  en  lisant  furtivement 
les  écrits  d'un  autre,  qui    peuvent  renfermer 
des   secrets  de  famille  ou  autres  secrets;  el 
le  péché  est  plus  ou  moins  grave,  suivant  les 
circonstances  el  l'intention  de  celui  qui  les 
lit.   Ici,  cotnme   pour   tout  ce  qui  a  rapport 
aux    devoirs  de  la  justice  el  de   la  charité, 
nous  ne  devons  jamais  faire  à  autrui  ce  qu" 
nous     ne   voudrions    pas    raisonnablemenl 
qu'il  nous  fût  fait  à  nous-mêmes. 

M  Après   avoir  exposé   la  règle   générale 
concernant  la  lecture  des  lettres  et  des  écrits 
d'un  autre,  il  nous  reste  à  indiquer  les  excep- 
tions. On   convient  généralement  qu'on   ne 
pèche  point  en  ouvrant  et  en  lisant  une  let- 
tre quelconque  :  1°  quand  on  a  le  consente- 
ment exprès  ou  de   la  personne  qui  l'envoie 
ou  de  celle  à  qui  elle  est  adressée  ;  2°  quand, 
à  raison  de  l'amitié  ou  pour  d'aulres  causes, 
on  peut  prudemment  présumer  ce  consente- 
ment; 3"  quand  il  s'agit  de  prévenir,  ou  pour 
soi  ou  pour  toute  autre  personne,  un  grave 
dommage   imuiineut  dont  on  est  menacé  de 
la   part  d'un   ennemi   juré  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'un  m;;ître  qui  souj  çonne  légili- 
niement(iuelqiiegraveinfidélitédela  partd'un 
(lomesti(iue    petit  intercepter  les  letires  q^i'il 
écrit  ou  qui  sont  à  son  adresse;  h-'  quand  le 
devoir   d'une  surveillance  toute  particulière 
le    demande,  cnnme  cela  se  pratique  dans 
les  communautés  religieuses  el  dans  les  éta- 
blisseiiunls   d'éducation  publique,  oiii   il  est 
d'usage,  pour  les  inférieurs  et  les  élèves,  de 
ne    point  écrire    ni  recevoir  do  lettres    sacs 
les  avoir  montrées  aux  supérieurs,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  de  conscience,  ou 
d'un  seciet  de  famille.  11  suffit,  pour   préve- 
nir  tout   abus,  (lu'un  supérieur   sache   que 
l'inférieur  écrit   ré  llemcnl  à  son  directeur 
ou  à  ses  pareuts.  Pour  la  même  raison,  nous 
()ensons  qu'un  père  de  famille  peut  décaehn- 
ter  les  letires  d'un  enfant  qui  est  encore  en 
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tuleUo.  Il  en  est  dd  même 
l'égard  de  son  pupille.  » 

SECRET    SAOUAMENFEL. 

1.  De  tous  les  socrets  qui  peuvent  être  im- 
posés à  l'homme  il  n'en  est  point  de  plus  sa- 
cré et  de  plus  inviolalilc  que  celui  de  la  con- 
fession. Son  obligation  est  tellement  grande 
que  rien  au  monde  ne  peut  autoriser  à  le  vio- 
ler, ni  la  vie,  ni  la  mort  des  particuliers,  ni  la 
ruine  des  empires,  ni  la  chute  do  l'univers  lui- 
même  :  en  sorte  que  s'il  fallait  une  seule  ré- 
vélation delà  (onlession  pour  sauver  l'univers 
de  la  plus  épouvantable  catastrophe,  il  fau- 
drait garder  le  secret  le  plus  profond,  parce  q  ne 
sur  ce  secret  reposent  les  plus  grands  inté- 
rêts de  l'homme,  ceux  de  k'éternite.  l'ui  que 
le  secret  sacramentel  a  quelque  chose  de  si 
important,  on  peut  demander,  1°  sur  quel 
droit  il  repose;  2'  qui  peut  y  être  oblige;  'S" 
de  quclletonfession  11  peut  naître;  l°qii(l  en 
est  l'objet  ;  5°  comment  on  peut  y  porter  at- 
teinte. 

§  l«^  Kjiir  quel  droit  repose  le  secret  sacramentel. 

2.  Tous  les  droits  se  réunissent  pour  éta- 
blir la  nécessité  du  secret  sacramentel.  C'en 
serait  fait  de  la  confession  si  jamais  on  pou- 
vait mettre  en  principe  qu'il  est  des  cas  où 
on  peut  révéler  la  confession.  Ce  serait  donc 
ruiner  un  des  moyens  do  salut  établi  par  Jé- 
sus-Christ. Lorsque  quelqu'un  se  présente 
au  tribunal  de  la  pénitence,  n'y  a-t-il  pas  une 
convention  tacite  entre  le  confesseur  et  le 
pénitent  ?  celui-ci  ne  eompte-l-il  pas  sur  l'o- 
bligation d'un  secret  à  jamais  impénétra- 
ble? 

Toute  la  tradition  se  présente  en  inter- 
prète de  la  loi  divine,  et  elle  dit  :  Jésus-Christ 
vous  a  établi  son  ministre  au  tribunal  de  la 
pénitence  :  il  veut  que  vous  ayez  sa  profonde 
discrétion  et  que  vous  ne  fassiez  pas  plus 
connaître  les  mystères  qui  vous  sont  dévoi- 
lés qu'il  ne  les  découvre  lui-même.  {Voy. 
saint  Léon  :  Sozom.  ,  Hist.  ecctes.  lib.  vn, 
cap.  16.  et  toute  la  suite  des  conciles  qui  ont 
traité  de  la  confession.) 

L'Eglise,  malgré  la  conûance  qu'elle  a 
que  la  Providence  divine  ne  permettri  ja- 
mais que  le  secret  de  la  confession  soit 
violé,  a  cependant  prononcé  de  très-fortes 
peines  contre  ceux  qui  pourraient  être  assez 
malheureux  pour  manquer  à  ce  premier  de- 
voir du  confesseur.  Le  quatrième  concile  gé- 
néral de  Latran  ordonne  (ju'ils  seront  renfer- 
més toute  leur  vie  dans  un  monastère.  Un 
concile  de  Reims,  de  1338,  veut  qu'ils  soient 
renfermés  toute  leur  vie  dans  une  prison, 
après  avoir  été  dégradés;  Grégoire  VII  les 
condamne  à  la  dégrad>ition  et  à  un  pèlerinage 
perpétuel.  Ces  peines,  quelque  sévères 
qu'elles  paraissent,  sont  loin  d'égaler  celles 
que  mérite  un  confesseur  assez  malheureux 
pour  commettre  le  grand  crime  de  la  révéla- 
lion  des  fautes  qui  lui  ont  été  dévoilées  au  Iri- 
'ounal  sacré. 

§  2.  Des  personnes  qui  sont  tenues  au  secret  de  ta 
confession. 

3.  Quiconque  a  eu  toiinuissancc  de  la  con- 


fession sacramentelle,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  eu  celte  connais  ance,  est  tenu  au 
secret  satramenlil,  parce  que  tout  ce  qui 
tient  à  la  confession  doit  être  sacré.  Consé- 
qnemment  sont  tenus  à  ce  secret,  1°  le  con- 
fesseur; 2°  le  supérieur  auquel  se  présente, 
selon  les  statuts,  le  pénitent  qui  a  été  absous 
des  cas  réservés  dans  le  cas  de  nécessité,  ou 
si  on  lui  demande  le  |iouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés,  et  qu'il  découvre  celui  qui 
a  commis  le  péihé  réservé  ;  3"  celui  qui  a 
été  pris  pour  être  l'interprète  de  la  confes- 
sion d'un  pénitent  ;  i°  celui  que  le  confesseur 
consulte;  5°  ceux  qui  ont  appris  quelque 
chose  soit  du  confesseur,  soit  d'un  autre  tenu 
au  secret  sacramentel.  Celui  qui  a  entendu 
ou  lu  la  confession  d'un  autre  est,  de  l'aveu 
de  tous,  tenu  au  secret  ;  quelques  docteurs 
pensent  qu'il  est  tenu  au  secret  sacramentel, 
d'autres  croient  qu'il  n'est  tenu  qu'au  secret 
naturel.  Le  pénitent  n'est  point  tenu  au  se- 
cret sacramentel  relativement  à  ce  qui  lui  a 
été  révélé,  mais  il  est  tenu  au  secret  natu- 
rel dans  tout  ce  qui  pourrait  nuire  au  minis- 
tère du  confesseur,  on  en  ce  qui  jetterait  de 
l'oilieus  sur  le  sacrement.  C'est  le  reproche 
(ju'on  doit  faire  à  ceux  qui  parlent  avec  dé- 
rision des  questions  qui  leur  ont  été  adres- 
sées à  confesse. 

§  3.  De  quelle  confession  résulte  l'obligation  du  secret 
sacramentel'/ 

k.  Tous  les  théologiens  conviennent  que 
le  secret  sacramentel  ne  peut  résulter  que  de 
ce  qui  a  été  confié  au  prêtre  dans  une  con- 
fession faite  avec  la  volonté  de  recevoir  l'ab- 
solution. Si  donc  quelqu'un  se  présente  au 
confessionnal  pour  se  moquer  du  confesseur, 
le  tenter,  tourner  en  ridicule  son  ministère, 
ou  pour  lui  demander  des  avis  avec  inten- 
tion formelle  de  ne  pas  faire  une  concession 
sacramentelle,  il  n'y  aurait  pas  obligation 
au  secret  sacramentel.  Maïs  dès  lors  que  la 
confession  a  été  faite  ,  soit  à  dessein  de  re- 
cevoir l'absolution  ,  soit  pour  remplir  un 
devoir  ,  comme  pour  le  mariage  ,  que  l'ab- 
solution en  ait  été  la  suite,  ou  qu'elle  n'ait 
pas  été  accordée,  il  y  a  obligation  rigou- 
reuse de  tenir  le  secret  sacramentel. 

Nous  observerons  que  dès  lors  que  quel- 
qu'un s'est  présenté  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, on  doit  toujours  présumer  qu'il  y  est 
venu  faire  une  confession  sérieuse.  Pour 
porter  un  autre  jugement  il  faudrait  avoir 
des  preuves  bien  convaincantes.  Et  lors- 
qu'on aurait  la  certitude  complète  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  confession  sacramentelle,  il  n'est 
point  permis  de  révéler  é  la  légère  ce  qu'on 
a  entendu,  parce  que  ecla  pourrait  tourner 
au  détriment  de  la  confession.  Les  théolo- 
giens pensent  qu'il  faut  une  très-grande  rai- 
son pour  dévoiler  quelque  chose  qui  aurait 
été  conGé  dans  ce  cas,  au  moins  sous  lo 
secret  naturel.  S'il  s'agissait  d'une  conspi- 
ration contre  l'Etat,  on  pourrait  certaiiie- 
ment  la  dévoiler.  Soto  cite  un  eardinal  qui 
feignit  de  se  confesser  à  un  autre  cardinal 
pour  l'entraîner  dans  une  conspiration  :  il 
assure  que  le  cardind  confesseur  fut  sévère- 
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suent  blâmé  ci  puni  de  ne  pas  avoir  décou- 
vert le  coupnlile. 

§  4.  De  l'objet  au  secret  sacramentel. 
5. Il  y  a  uri  principe  admis  partous  les  théo- 
logiens, appuyé  sur  les  décisions  des  souve- 
rains ponlilVs  et  spécialeinenl  d'Innocent  XI, 
qui  établit  qui"  tout  ce  qu'on  a  appris  par  la 
confession,  qui  serai'  de  nature  à  causer  de  la 
honte  ou  la  moindre  peine  au  pénitent,  à  je- 
ter de  l'odieux  sur  le  sacrement,  est  l'objet  du 
secret  sacramentel.  Gonséquemmcnt  le  con- 
fesscnr  est  tenu  au  secret  sacramentel  ,  1° 
de  tous  les  péchés,  mortels,  véniels,  et  de 
leurs  circonstances;  2"  relativement  à  la  ma- 
tière du  péché  et  au  complice;  3°  à  la  péni- 
tence qui  a  été  imposée;  •'*'  aux  défauts  natu- 
rels découverts  parla  confession;  v.  g.,  que 
le  pénitent  est  enfant  naturel,  qu'il  a  quel- 
que infirmité  secrète  ;  5°  aux  scrupules  ; 
6"  aux  vertus  qui  n'ont  été  découvertes  que 
pour  dévoiler  des  fautes.  Tout  cela  est  l'objet 
da  secret  sacramentel.  El  en  effet,  si  le  con- 
fesseur les  révélait,  les  pénitents  en  éprou- 
veraient de  la  peine  et  seraient  tentés  de  dé- 
serter le  tribunal  delà  pénitence.  Si  ces  dé- 
fauts, ces  vertus,  ces  scrujjules  ,  n'avaient 
nullement  rapport  à  la  confession  ,  mais 
qu'ils  eussent  été  dévoilés  par  forme  de  con- 
versation, on  serait  obligé  d'en  garder  le  se- 
cret naturel  et  non  sacramentel.  Il  y  aurait 
toutefois  d'immenses  inconvénients  à  parler 
de  ces  choses  ;  quoique  dites  on  dehors  de  la 
confession,  il  suffit  qu'elles  aient  été  confiées 
au  confessionnal  pour  (lue  le  secret  doive 
en  être  plus  s.u'ré. 

§  5.  Des  différents  modes  par  lesquels  on  peut  porter 
atteinte  au  seiret  suframenlel. 

G.  «  Relativement  à  la  question  qui  nous 
occupe,  dit  M.  Gousset,  on  distingue  dans 
l'école  la  révélation  directe  et  la  révélation 
indirecte.  H  y  aurait  révélation  directe,  si 
on  violait,  de  propos  délibéré,  le  secret  de 
la  confession,  en  faisant  expressément  con- 
naître les  choses  qui  en  sont  l'objet.  Les  ré- 
vélations directes  sont  tellement  rares  , 
qu'on  peut  dire  qu'on  n'en  voit  jamais  : 
on  a  vu  des  prêtres  apostats,  et,  par  un 
effet  de  la  protection  spéciale  de  Dieu  sur 
son  Eglise,  ces  prêtres  ont  respecté  le  sceau 
de  la  confession  ;  on  en  voit  en  démence,  et, 
dans  leur  délire,  il  ne  leur  échappe  jamais 
rien  qui  puisse  compromettre  le  secret  sa- 
cramentel. La  révélation  indirecte  aurait 
lieu,  si,  par  paroles  ou  par  actions  ou  par 
signes,  on  donnait  à  deviner,  ou  si  on  faisait 
soupçonner  une  chose  qui  tombe  sons  le 
sceau.  Il  y  aurait,  par  exemple,  violation 
indirecte  :  1"  si  le  prêtre  parlait  à  son  péni- 
tent de  manière  à  être  entendu  de  ceux  qui 
sont  près  du  confessionnal,  ou  si,  en  enten- 
dant quelque  faute  grave,  il  donnait  des  si- 
gnes de  mécontentement  qui  pourraient  être 
aperçus  des  assistants  ,  et  leur  faire  juger 
quelle  csl  la  nature  de  la  confession.  Le  con- 
fesseur doit  s'observer,  ri  parler  tellement 
bas  qu'il  ne  puisse  jamais  être  entendu  que  du 
pénitent.  2"  Si,  ,'iyanl  confessé  plusieurs  per- 
sonnes, on  disait  que  telle  ou  telle,  ou  simple- 


ment  qu'une  de  celles  qu'on  a  entendues,  n'a. 
vail  que  des  péchés  véniels.  3"  Si  on  dirait 
(lu'on  n'a  point  absous  tel  pénitent,  ou  qu'on 
lui  a  donné  telle  pénitence  qui  fait  naître  le 
soupçon  d'une  faute  grave,  ou  qu'il  a  corn-  ' 
niencé  une  confession  générale.  'i-°  Si  on  di- 
sait que  tel  crime  est  commun  dans  tel  en- 
droit où  l'on  a  confessé,  surtout  si  la  paroisse 
est  peu  considérable,  parce  que  le  soupçon 
tombe  sur  tous  les  habitants.  Du  curé  ne 
doit  iioint,  dans  ses  sermons,  entrer  dans  les 
tiélails  particuliers  de  certains  péchés  qu'il 
connaît  par  la  confession.  Outre  que  ces  dé- 
tails peuvent  affliger  ou  aigrir  ceux  qui  ont 
commis  ces  péchés,  et  les  éloigner  de  la  con- 
fession, il  s'exposerait  au  danger  de  les  ré- 
véler indirectement.  5"  Si  deux  confesseurs 
qui  ont  entendu  la  même  personne  parlaient 
entre  eux  de  ses  fautes,  quand  même  ce  se- 
raient des  péchés  déclarés  à  tous  deux.  Il  en 
serait  autrement  si  le  pénitent  leur  en  avait 
donné  librement  la  permission  ;  ce  qui  arrive 
quelquefois,  à  raison  des  difficultés  qu'on 
éprouve  au  sujet  de  la  vocation  à  l'état  ec- 
clésiastique. G"  Si  le  prêtre  qui  a  entendu 
plusieurs  personnes  donnait  un  billet  de 
confession  à  celles  qu'il  a  absoutes,  cl  le  re- 
fusait à  celles  qui  n'ont  pas  reçu  l'absolu- 
tion, ou  si  les  premières  recevaient  un  billet 
ainsi  conçu  :  J'ai  absous  un  tel  :  J'ai  admi- 
nistré le  sacrement  de  Pénitence  à  un  tel  :  Un 
tel  s'eH  approché  des  sacrements  de  Pénitence 
et  de  r Eucharistie  ;  tandis  que  le  billet  des 
dernières  porterait  seulement  :  J'ai  entendu 
la  confession  d'un  tel.  Toutes  les  fois  qu'un 
prêtre  sait  qu'il  a  entendu  telle  ou  telle  per- 
sonne en  confession,  et  que  celte  personne 
lui  demande  une  attestation  hors  du  tribunal 
de  la  pénitence,  il  ne  peut  la  lui  refuser, 
d'après  les  connaissances  acquises  par  la 
confession  ;  mais,  en  la  donnant,  il  doit  dire 
simplement  qu'if  a  entendu  la  confession 
d'un  tel,  ou  qu'un  tel  s'est  approché  du  tri- 
bunal de  la  I^énitence,  que  le  pénitent  ait 
reçu  ou  non  l'absolution.  T  Si  le  confesseur 
faisait  à  un  pénitent  des  interrogations  re- 
latives à  ce  qu'il  ne  sait  que  par  la  confes- 
sion d'un  autre  pénitent  ;  ou,  ce  qui  serait 
plus  fort  encore,  s'il  lui  refusait  l'absolution 
parce  qu'il  ne  se  confesse  pas  d'un  péclié 
grave,  qu'il  a  appris  par  la  confession  du 
complice.  Un  confesseur  ne  doit  ni  dire  ni 
laisser  entrevoir  à  un  pénitent  ce  qu'il  a  su 
par  la  confession  d'un  autre. 

«  Il  est  certainement  encore  d'autres  ma- 
nières do  violer  indirectement  le  secret  de  la 
confession,  ou  de  s'écarter  plus  ou  moins 
du  respect  que  l'on  doit  au  sacrement  de  pé- 
nitence. Mais  il  serait  superflu  de  faire  ici 
toutes  les  suppositions  qu'on  peut  imaginer  : 
qu'il  suffise  d'indiquer  (juclques  règles  gé- 
nérales qui  tendent  à  prévenir  les  impru- 
dences, les  indiscrétions.  La  première,  et, 
sans  contredit,  la  plus  importante  de  toutes, 
c'est  d'être  extrêmement  réservé  dans  ses 
discours,  de  ne  jamais  s'entretenir  de  con- 
fessions, ni  de  ce  qu'on  y  a  entendu.  S'il  se 
trouvait  quelqu'un  assez  téméraire  pour  in- 
terroger un  prêtre  ou  pour  le  faire  parler 
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sur  SCS  pénileiit«,  ;ur  la  manière  dont  ils  se 
confessent,  on  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue 
envers  eus  pour  l'obsolulion,  le  confesseur 
doit  lui  faire  reiuar.]uer  son  indiscrétion,  se 
taire,  ou  parler  comme  sil  ne  savail  ahso- 
luiiicnt  rien.  Si  une  personne,  voyant  un  pé- 
cheur noioirement  indigne  s'appr'>chi  r  de  la 
sainte  laide,  avait  l'inipruilence  de  se  plain- 
dre de  ce  que  le  conloh^seur  lui  a  donné  trop 
facilemi  nt  l'alisolulion,  celui-ci  devrait  dire 
simplement  qu'il  a  fait  son  di-voir,  ou  garder 
le  silence.  Si  c'est  le  pénitent  lui-même  qui 
S"  plaint  de  n'avoir  pas  été  absous,  le  prêtre 
ne  pourra  rien  dire,  quand  même  le  confes- 
seur serait  virlime  de  la  calomnie,  comme  il 
arrive  quelquefois;  il  ne  pourr;ut  rien  dire 
ni  ri'  n  faire  au  détriment  du  secret. 

,(  La   seconde  règle  générale,  c'est  qu'un 
confesseur  ne  peut  ni  rien  dire  ni  rien  faire, 
par  suite  des  connaissances  acquises  par  la 
confession,  qui  puisse  rendre  la  confcssioi 
odieuse.  D'après  ce  principe,  un  prôlre  ne 
peut,  hors  du  tribunal,  parler  au  péniieni, 
sans   sa  permission    expresse,  d'une  chose 
qui  appartient  à  sa  confession.  Tant  q;ie  le 
pénitent  est  au  confessionnal,  on  peut  bien, 
même  apvès  lui  avoir  doni»c  l'absolution,  re- 
venir sur   sa  confession;  comme  aussi  on 
peut   lui    parler  dans    une  confession  des 
choses   connues   par  le>  confessions  précé- 
dentes, pourvu  qu'il  y  ait  quelque  nécessité 
de  le  faire,  et  qu'on  le  fasse  toujours  avec 
discrétion.  M.iis,  hors  du  tribunal,  on  ne  doit 
jamais  lui  rappeler  ce  qui  a  raport  à  sa  con- 
fession ;  cela  lui  ferait  naturellement  de  la 
peine.  S'il  s'agit  de  suppléer  à  quelque  dé- 
faut de  la  confession,  ou  de  détromper  le  pé- 
nitent qu'on  a  jeté  dans  l'erreur,  il  doit  ac- 
corder la  permission  nécessaire;  s'il  la  re- 
fuse, le  confesseur  ne  pial  pas  l'avertir.  On 
excepte  le  cas  où  le  défaut  viendrait  unique- 
ment du  confesseur,  s'il  pouvait  en  pirler 
au  pénitent  sans  lui  rien  dire  desis  fautes; 
si,  par  exemple,  il  n'avait  qu'à  lui  dire  qu'il 
a'oubliéde  lui  donner  l'absidiilion.  Toute- 
fois, on  ne  serait  obligé  d'avertir  le  pénitent, 
dans   le  cas  dont  il  s'agil,  qa'autant  qu'il 
serait  en  danger  de  mort,  ou  qu'on  pourrait 
le  faire  sans  inconvénient.  Nous  ajouterons 
qu'un   confesseur   peut   prier  parlicnlière- 
nient   pour  son  pénitent,  en  demandant  à 
Dieu  sa  conversion  ;  examiner  les  ques  ions 
qui  rembarrassent,  et  consulter  ses  supé- 
rieurs  ou  autres  personnes,  s'il   s'y  prend 
de  manière  qu'on  ne  puisse  ni  connaître  ni 
Foupçonner  la  personne  dont  il  s'agit.  Dans 
ce  cas,  il  faut  non-seulement  supprimer  le 
nom  du  péniieni,  mais  encore  s'abstenir  de 
faire   connaître  le  temps,  le  lieu  ec  autres 
circonstances  inutiles,  dont  la  connaissance 
pourrait  faire  deviner  de  qui   l'on  parle.  De 
plus,  pour  n'avoir  aucun  sujet  d'imiuiélude, 
il  est  bon  de  ne  point  consulter  sur  les  lieux, 
ni  dans  le  voisinage,  à  moins  qu'on  ne  soil 
>ûr  qu'on  n'a  rien  à  craindre  pour  la  rêvé- 
iation.  N'y  eût-il  qu'un  moindre  doute  à  cet 
égard,  il  faudrait  obtenir  la  permission  du 
pénitent.  Le  confesseur  peut  encore   faire 
usage  de  la  confession  pour  réformer  sa 


propre  négligence,  sa  trop  grande  sévérité, 
ou  tout  autre  défaut  qu'il  a  connu  par  ses 
pénitents;  veiller  d'une  manière  plus  parti- 
culière sur  cerîains  abus  relatifs  à  la  pa- 
roisse, pourvu  que  les  personnes  dont  la 
confession  lui  a  fait  connaître  ces  abus  n'y 
soient  pour  rien. 

(c  Troisième  règle  générale   :  Lorsqu'on 
doute  si,  dans   tel   ou  Ici  cas,  il  y  aurait  ré- 
vélation indirecte  de    la  confession,  on  doit 
se  déclarer  pour  le  parti  le  plus  sûr,  c'est-à- 
dire  le  plus   favorable  au  sceau  sacramen- 
tel. La  probabilité  d'une    opinion,   quelque 
grave   qu'elle  soit,  fût-elle  piépondérante, 
ne   saurait   prévenir   les  inconvénients  qui 
résulteraient  d'un  acte  qu'on  pourrait  regar- 
der, avec   quelque   l'ondemen.t,  comme  con- 
Iraire  au  respect  qu'on  doit  au  secret   de  la 
confession.  Il  ne  faut  pas  être  scrupuleux,  à 
prendre  le  mot  dans  sa  signification  rigou- 
reuse;  mais   il   vaudrait    beaucoup    mieux 
l'être  que  de  n'être  pas  ass^z  réservé,  que 
de  s'exposer  au  danger  de  révéler,  même  in- 
directement, la  confession;  de  faire  croire 
aux  fidèles  que  le  prêtre  fait  usage  des  con- 
naissances acquises  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, ou  de  leur  faire  soupçonner  qu'il  n'est 
pas  aussi  discret  qu'il  doit  l'être.  11  faut  que 
tout  pénitent  soil  bien  persuadé  qu'il  peut  et 
qu'il  doit  s'ouvrir  aussi  librement  à  son  con- 
fesseur, qui  tient  la  place   de  Dieu,  que  s'il 
se  confessait  à  Dieu  lui-même  sans  intermé- 
diaire. Il  faut  par  conséquent  que  le  confes- 
seur Si;   comporte  toujours  extérieurement, 
comme  s'il  n'avait  jamais  entendu  personne 
en  confession.    Ainsi,    le  confesseur  qui  ne 
connaît  l'indignité  d'an  fidèle  que  par  la  con- 
fession ne   peut   lui    refuser  rKucbaristie, 
lors  même  que  celui-ci  se  trouverait   seul 
à   l'église  ,  lorsqu'il   demande    la   commu- 
nion.  Il   ne  peut    non   plus   détourner   un 
homme   d'un    mariage ,   ou   l'empêcher   de 
prendre  un  domestique,  même  eu  s'abtenant 
de  l'aire  connaître  ce  domestique,  ou  la  per- 
sonne sur  laquelle  on  a  des  vues.  Il  ne  se 
plaindra  pas  au  pénitent  qui  s'est  accusé  de 
l'avoir  volé,  il  ne  prendra  pas  de  précautions 
pour  l'empêcher  de  le  voler  à  l'avenir;  et  il 
sera   toujours  pour  lui  le  même  qu'aupara- 
vant, sans  lui  manifester  le  moindre  refroi- 
dissement. Il   ne   renverra  point  une   ser- 
vante qu'il  sait,  par  sa  confession  ou  par  la 
confession  d'un  autre,  être  indigne  de  toute 
confiance. 

«  (Quatrième  règle  générale  :  On  ne  viole 
point  le  secret  de  la  confession,  lorsqu'on 
parle  des  choses  qu'on  y  a  entendues,  avec 
la  permission  du  pénitent;  car  le  sceau  sa- 
cramentel est  en  sa  faveur.  Mais  cette  per- 
mission doit  être  expresse.  Une  permission 
tacite  ne  suffirait  pas,  et  encore  moins  une 
permission  présumée.  Elle  doit  aussi  être  en- 
tièrement libre,  et  le  confesseur  ne  doit  ja- 
mais la  demaniler  sans  de  bonnes  raisons.  Il 
est  certainement  des  circonstances  où  le  péni- 
tent est  obligé  de  donner  celle  permission  : 
ce  sont  celles  où  elle  est  nécessaire  pour  em- 
pêcher un  malheur  public  ou  particulier, 
soil  dans  l'ordre  temporel,  soil  dans  l'ordre 
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spirituel.  S'il  rclu<e  la  permission  lorsqu'il 
est  lonu  de  l'actorder,  le  confesseur  ne  peut 
l'absoudre.  Mais,  quelque  déraisonnable  que 
soit  le  refus,  le  confesseur  ne  peut  a^ir 
comme  si  la  peimission  lui  était  accordée. 
Au  reste,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jiréire  agisse  lui-mênïe  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ;  que  cela  pourrait  rendre  la  confes- 
sion odieuse,  il  sufiil  d'exiger  que  le  péni- 
tent fasse  connaître  à  qui  de  droit  le  malfai- 
teur, l'assassin,  |iar  exemple,  l'empoison- 
neur ou  le  corrupteur  dont  il  a  parlé  dans  sa 
confession.  Et  si  le  pénitent  ne  veut  pas  en 
parler  à  d'autres  f|u'à  son  confesseur,  qu'à 
son  curé,  auquel  il  donne  toute  permission, 
celui-ci  demandera  que  celle  permission  lui 
soit  recordée  hors  du  tribunal,  tant  pour 
pouvoir  agir  plus  librenieul,  que  pour  pou- 
voir dire  que  c'est  hors  la  confession  qu'il  a 
été  averti  de  ce  qui  se  passe.  Nous  le  répé- 
tons :  sur  un  sujet  aussi  délient,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  excès  de  précaution.  » 

SÉDUCTION  (Rapt  de). 

Voy.  Rapt. 

SEIGLR  (Pai\  de). 

Voy.  Consécration,  n.  4. 
SEL. 

Le  sel  est  le  symbole  de  la  sagesse.  L'Eglise 
l'emploie  au  baptême  el  pour  la  bénédiction 
de  l'eau  bénite.  File  bénit  aussi  du  sel  pour 
les  animaux.  On  ne  peut  mieux  faire  con- 
naître la  vertu  que  rE;',lisc  îittache  au  sel 
bénit,  qu'en  lisant  les  pnroles  qu'elle  emploie 
pour  le  bénir.  Or,  toutes  ces  paroles  ensei- 
gnent que  le  sel  empêchant  la  corruption 
doit  avoir  pour  effet  d'éloigner  les  maladies 
de  l'âme  el  celles  du  corps,  si  on  doit  s'en 
servir  comme  nourriture  ou  le  donner  aux 
animaux. 

SÉMINAIRES. 

1.  Les  séminaires  sont  des  établissements 
publics  li'éducalion  destinés  à  ceux  qui  veu- 
lent entrer  dans  les  ordres  sacrés.  Le  concile 
de  Trente  a  vivement  recommandé  à  tous  les 
évcques  de  posséder  des  séminaires  pour  y 
former  les  jeunes  lévites  à  la  science  et  à  la 
vertu,  Les  devoirs  de  ceux  qui  les  dirigent 
sont  très-grands.  Comme  on  peut  facilement 
les  déduire  des  considérations  que  nous  avons 
présentées  aux  mots  I'.'cclûsiastiques,  Voca- 
tion, Science,  nous  nous  lontenlerons  de 
considérer  ici  les  séminaires  sous  le  point  de 
vue  de  leur  existence  civile. 

Comme  établissements  publics,  les  sémi- 
naires sont  soumis  uax  règles  que  nous  avons 
développées  aux  mots  Donations,  Etablis- 
sements puuLics  et  UEi.iGiEijx.  Commo  éta- 
blissements relifjieux  el  d'éducation,  ils  sont 
réjjis  par  quelques  disiiositions  législatives 
que  nous  allons  rapporter. 

S  1.    Des  séminaires  proprement  dits,  ou  des  grands 
séminaires. 

2.  Les  archevêques  et  évoques  |ieuvent  éta- 
blir des  séoiinaires  dans  leurs  diocèses  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  {Loi  du  IS 
genn.  an  X,  art.  11). 

Les  évéques  sont  chargés  de  l'organisation 
de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  d'orga- 


nisation sont  soumis  à  l'approbation  du  roi 
{lbid.art.'2'}). 

On  enseigne  dans  les  séminaires  la  morale, 
Icdogme.riiistoirc  ecclésiastique  et  les  maxi- 
mes de  l'Efilise  gallicane  ;  on  y  donne  les  rè- 
gles de  l'éloquence  sacrée  [Loi  du  23  vent. 
anXll,  art.  2). 

Nul  ne  peut  être  nommé  évêque,  vicaire  gé- 
néral, chanoine  ou  curé  de  première  classe, 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  sans 
avoir  rapporté  un  cerlitical  do  capacité  sur 
les  objets  énoncés  en  l'article  précédent  [Ibid. , 
art.  h). 

Pour  les  autres  places  et  fonctions  ecclé- 
siastiques, il  suffit  d'avoir  soutenu  un  exer- 
cice public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et 
d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certifiiat  du 
capacité  {Ibid.,  art.  5). 

Les  directeurs  et  professeurs  directeurs 
sont  nommés  par  le  roi,  sur  les  indications 
qui  sont  données  par  l'archcvêeiuc  et  les  évé- 
ques suffragants  {Ibid.,  art.  G).  Ils  doivent 
souscrire  la  déclaration  de  1CS2  {Loi  du  18 
germin.  an  X,  art.  2'i-). 

Danschaqueséminaircilyauncertaiii  nom- 
bre de  bourses  el  de  demi-bourses.  Elles  sont 
accordées  par  le  roi  sur  la  présentation  de  i'é- 
vêque  {Décret  du  30  déc.  1806,  art.  21). 

La  plupart  de  ces  dispositions  sont  tom- 
bées en  désuétude  :  elles  peuvent  servir 
comme  instrument  de  despotisme  entre  les 
mains  d'un  pouvoir  orobrageux. 

§  2.   Des  écoles  secondaires  ecclésiastiques   ou  petits 
séminaires. 

3.  Une  ordonnance  malheureuse  contre- 
signée Feulrier  régit  les  iietils  séminaires. 
En  voici  Its  principales  dispositions: 

Le  nombre  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, el  la  désignation  des  communes 
où  elles  peuvent  être  placées,  sont  déterminés 
par  le  ni,  d'après  la  demande  des  évêques 
et  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiqoes  {Ordon.  du  i.6  juin  1828  ;  5 
orl.  1814,  art.  1,2). 

Aucun  externe  ne  peut  être  reçu  dans  les- 
di'.es  écoles. Sont  considérés  comme  externes 
les  élèves  u'étant  pas  logés  et  nonrris  dans 
l'établissement  même  {ILid.,  art.  3). 

Après  l'âge  de  ik  ans,  tous  les  élèves  ad- 
mis depuis  deux  ans  dans  lesdites  écoles  sont 
tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique  (O'rf. 
16  juin.  1825,  nrt.  k). 

Les  supérieurs  ou  directeurs  sont  nommés 
par  les  archevêques  et  évêques,  et  agréés 
par  le  roi  {Ibid.,  art.  6). 

Nul  ne  peut  être  chargé,  soit  de  la  di- 
lection,  soit  de  l'enseignement  dans  une 
école  secondaire  ecclésiastique,  s'il  n'a  affir. 
mé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  cou- 
grégalion  religieuse  non  légalement  recon- 
nue en  France  {Ord. ,iG  juin  1828,  art.  2). 

Les  écoles  ecclésiastiques  dans  lesquelles 
les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  exécu- 
tées cessent  d'être  considérées  comme  telles, 
et  rentrent  dans  le  régime  de  l'Université 
{Ibid.,  art.  2). 

SENSATIONS.   ' 
Les  sensations  ne  sont  cas  toujours  sou- 
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mises  A  i  empire  du  libre  arbitre.  Nous  en 
éprouvons  beaucoup  que  nous  ne  faisons  pas 
naître  et  dont  nous  ne  sommes  pas  Ls  maî- 
tres :  les  objets  qui  nous  environnent,  en 
agissant  sur  notre  corps,  les  produisent  né- 
cessairement. En  vain, à  la  présence  de  quel- 
que chose  qui  nous  blesse,  voudrions-nous 
nous  refuser  aux  mouvements  de  douleur, en 
Tain  voudrions-nous  y  faire  succéder  des  im- 
pressions de  plaisir  :  on  ne  commande  point 
a  la  sensibilité  ;  notre  âme  l'éprouve  malgré 
qu'elle  en  ait  ;  nous  aurions  beau  souhaiter 
de  cert;iiiies  sensations,  toute  la  véhémence 
de  nos  désirs  ne  peut  les  faire  naître,  indé- 
pendamment des  corps  propres  à  les  pro- 
duire.Ainsi, àparler  en  général, Dieu, comme 
nous  l'avons  dit,  ne  nous  fait  ni  un  crime 
ni  un  mérite  de  nos  sensalions,  et  on  n'en 
est  pas  plus  aiçréahle  à  ses  yeux,  ni  moins 
digne  de  ses  bontés,  précisément  pour  éprou- 
Ter  des  sensalions  douces  ou  douloureusos  ; 
aussi  ce  ne  sont  point  là  des  actes  hu- 
utains  :  l'homme  ne  fait  pas  les  sensations,  il 
ue  fait  que  les  souffrir. 

La  liberté  n'est  pas  néanmoins  lojjonrs 
sans  aclionpar  rapport  aux  sensations  ;  car 
quoique  la  préseace  des  objets  les  produise 
nécessairement,  nous  sommes  souvent  les 
maîtres  de  les  éviter  en  nous  éloignant<leces 
objets,  et  de  les  faire  naître  en  nous  en  ap- 
prochant ;  l'âme  peut  s'y  rendre  plus  ou 
moins  attentive,  quelquefois  même  insensi- 
ble, lorsqu'elles  sont  faibles  et  sans  vivacité  ; 
et  il  peut  y  avoir  en  cela  du  bien  ou  du  mal, 
suivant  que  les  objets  de  ces  sensations,  dou- 
ces et  agréables,  tristes  et  douloureuses,  sont 
bonsou  mauvais,  permis  ou  défendus,  à  cause 
du  rapport  qu'ils  ont  aux  lionnes  mœurs. 
Lors  même  que  ces  impressions  sont  nées  en 
nous  sans  que  nous  y  ayons  eu  aucune  part, 
quoique  nous  ne  puissions  prévenir  ni  sou- 
vent arrêter  le  stntir;ienl  déplaisir  ou  de  dou- 
leur qui  en  est  inséparable,  la  volonté  peut 
néanmoinsconsentir  à  ce  qui  se  passe  en  elle, 
en  y  prenant  de  la  satisfaction,  ou  y  refuser 
le  consentement  en  le  désapprouvant,  et  de 
cette  manière  la  sensation  peut  être  l'occa- 
sion d'une  faute  véritable  ou  d'un  acte  de 
vertu,  suivant  que  l'objet  est  bon  ou  mau- 
vais ;  et  ce  n'est  point  le  sentiment  de  dou- 
leur ou  de  plaisir  qui  nous  rend  aux  yeux 
de  Dieu  dignes  de  châtiment  ou  de  récom- 
pense, mais  la  part  que  prend  notre  volonté 
à  l'un  ou  à  l'autre,  cii  y  donnant  occasion, 
ou  en  y  acquiesçant  et  s'y  laissant  entraîner, 
lors  même  qu'elle  n'a  contribué  en  rien  à 
leur  production.  C'est  ce  qui  fait  d'une  sen- 
sation physique  une  action  morale  ;  de  là  le 
mérite  des  pratiques  de  mortification  qui,  en 
faisant  souffrir  le  corps,  puriûent  et  sancU- 
(ient  l'âme  ;  le  mérite  plus  grand  encore  des 
martyrs  dans  les  tourments  qu'on  leur  fai- 
sait endurer;  de  là  encore  le  mal  et  le  désor- 
dre des  plaisirs  sensibles  lorsqu'ils  sont  dé- 
fendus. 

SENSUELLE  (Délectation). 

A  l'article  Délectation  mokose  nous  avons 
traité  du  plaisir  causé  par  les  pensées  ;  nous 
avons  dit  quand  il  est  bien  ou  mal.  Les  sens 


produisent  aussi  leur  délectation.  Les  théo- 
logiens en  distinguent  de  deux  sortes,  l'une 
charnelle  et  l'autre  sensuelle.  La  première 
est  eelle  quœ  senlitur  circa  partes  venercas. 
Elle  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière, 
comme  le  montre  la  condamnation  de  la  pro- 
position suivante  :  Est  probabilis  opinio  quœ 
dicit  esse  lanlmn  venialc  osculum  hahitum  ob 
détecta tioncm  carnalem  et  sensibilem  quœ  ex 
osculo  oritur,  secluso  periculo  consensus  tilte- 
rioris  et  pollutionis  (Décret  d'Alexandre  VU, 
1665) .  «En  est-il  de  même,  demande  Mgr  Gous- 
set, de  la  délectation  organique,  naturelle, 
quœ  sine  ulla  commotione  spirituum  genita- 
lium  oritur,  ex  sala  proportione  objecli  seiisi- 
bilisail  sensum,visibilis  nempead  visum,tangi- 
bilisadtactum?Les  théologiens  ne  s'accordent 
point  sur  cette  question.  Les  uns  admettent 
la  légèreté  de  matière  dans  la  délectation  na- 
turelle. A''onpecc«(  nisi  venialiter,dii  Billuart, 
qui  aspicit  pulchram  mulierem,  aut  tangit 
CjUs  manum  seu  faciein,-prœcise  propter  dctec- 
tationem  mère  organicam  seu  sensualem,  con- 
sistcnlem  in  quadain  confoimilatc  reivisœ  vel 
titclœ  cum  organo  visus  vel  tactus  ;  ita  ut  non 
sil  (diud  quam  deleclatio  de  re  pulchra  quœ 
videtur,  aut  de  re  blunda,  molli,  tenera  quœ 
larigitur,  absque  alia  cujuscuhquc  rei  turpis  de- 
lectalione [Tract.  dcTeiiiperantia,  dissert.  5, de 
Luxuria,  art.  2).  Les  autres  soutiennent,  avec 
quelques  moJilications  cependant,  qu'il  n'y  a 
pas  de  légèreté  de  matière  daiis  la  délectation 
sensilive:  N on dalur parvitasmat(:riœ,A\\.%ai[ni 
Alphonse,  in  deleclatione  sensibili  sive  natu- 
ridi,  nempe  de  conlaclu  manus  fcminœ,prout 
de  contuctu  rei  lenis,  puta,  rosir,  panni  sé- 
riai et  similis;  quia  ob  corruptam  naturam 
est  moraliter  impossibile  h<diere  illam  nalu- 
rulem  deleclaiionem  quin  delectatio  naluralis 
el  venerea  sentiatur,  maxime  a  pcrsonis  ad 
copidam  aplis,  et  maxime  si  actus  isti  habean- 
tur  cum  aliquo  nffeclu  et  mora.  Attamen, 
ajoute  le  mémr  docteur,  aliud  est  agere propter 
deleclaiionem  capicndam,  aliud  cum  delecla- 
tione quœ  cunsurgil  ex  qualitalibus  corpori- 
bus  annexis,  in  qua  bene  polcsl  dari  parvitas 
maleriœ,  si  delectatio  sit  mcre  sensibilis,  sive 
naluralis,  modo  non  sislas  in  ea,  sed  in  lactu 
deleclaiionem  détester is  ;  alias  non  ageres  cum 
deleclatione,  sed  propler  deleclaiionem  ;  quod 
non  potest  esse  sejunctum  a  periculo  incidendi 
tn deleclaiionem  veneream  (Lib.  m,  n°  'ilG).» 
;  Le  premier  sentiment  nous  paraît  plus  pro- 
bable que  le  second  ;  mais  parce  que,  dans 
l'un  et  l'autre  sentiment,  on  pèche  en  cher- 
chant la  délectation  naturelle,  el  que  le  péché 
est  plus  ou  moins  grave,  suivant  qu'il  y  a 
plus  ou  moins  de  danger  de  se  laisser  aller 
à  la  délectation  charnelle,  ou  égard  aux  cir- 
constances et  à  la  nature  di-  l'acte  ,  on  ne 
doit  pas  s'arrêter  de  propos  délibéré  à  la  dé- 
leclation  naturelle  :  A  deleclatione  sensunli 
ad  vcncrenm,  maxime  in  sensu  tactus  aut  ri- 
sus,  facilis  est  progressus  (Billuart,  De  Tem- 
peranti'i,  dissert.  5,  art.  2). 
SENTENCE. 
On  appelle  ainsi  les  jugements  renduspour 
ou  conlie  quelqu'un.  Vou.  Appel, Jugement, 
Censihes,  Kxcommvinic,4tion, 
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SÉPARATION  DR  BIENS. 

On  distinjïue  deux  espèces  de  séparations 
de  biens  entre  époux  :  l'une  précède  \o  ma- 
riase,  c'c-t  une  des  conventions  matrimo- 
niales ;  nous  en  avons  parlé  à  l'article  Con- 
trat DE  mahiage;  l'autre  se  fait  par  autorité 
de  justice,  lorsqu'il  est  de  l'inlérêi  de  la  fem- 
me que  se<  'biens  soient  séparés  de  ceux  de 
son  mari.  Les  causes  de  la  séparation  sont 
exprimées  dans  le  Code  civil. 

t4i5.  La  séparation  de  biens  no  peut  êlrc  poiirstfi- 
vic  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  e^l  mise 
en  péril,  et  lorsque  le  d<5sor(lre  des  alïairos  ilu  mari 
donne  lien  ilc  craindre  que  les  biens  de  colui-ci  ne 
soient  point  suflisanls  pour  remplir  les  droits  et  re- 
prises delà  femme.  —  Toute  séparation  voliinlaire 
est  nulle.  (C.  sépunil.  de  corps,  3^21  ;  dr.  des  créan- 
ciers, 14-17;  r.v/.  dotal,  iUQ  s„  lS6ô.  Pr,  49  T,  863 
s.  Co.  (j5  s.,  5")7s.) 

4563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparaiion  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  I4i3  et  suivants. 

1 146.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne 
peuvent,  sans  son  consentement,  demander  l.i  sépa- 
ration de  biens.  —  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconlilure  du  mnri ,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusi|n'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  créances.  (C.  1166,  1410,  1447,  1464. 
Pr.  871.  Co.  557  s.) 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son 
exécution,  être  rendue  publique  par  l'aflirlie  sur  un 
tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est 
marchand,  ban(|uier  ou  commerçant  ,  dans  celle  du 
tribunal  de  commerce  du  lien  de  son  doniioile;  et 
ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exi  cution.  —  Le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  bien-,  remonte 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  (Pr! 
872  s.) 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée 
en  justice,  est  nulle  si  elle  n"a  point  été  exécuiée  par 
le  payement  réel  des  droiis  et  reprises  de  la  frnime 
effectué  par  acte  anllientique,  jusqu'à  cimourrencè 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuiles 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment, et  non  interrompues  depuis.  (C.  14(fe!  Pr 
872  s.) 

4447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
ronire  la  séparation  de  biens  prononcée  et  nièiue 
exécuiée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  pi^uvent 
inènie  intervenir  dans  l'instince  sur  la  demande  en 
séparation  pour  la  contester.  (C.  1167.1164  Pr 
869.  871,  875.) 

1418.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparaiion  de 
biens,  doit  contiiliuer,  proportinnuellemcnt  à  ses 
facultés  et  à  celles  du  mari,  î.irit  aux  frais  du  ménage 
qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  communs.  —  Elle 
doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste 
rien  au  mari.  (C.  203,  214,  4.S37,  157.';.) 

1449.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  <le  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  admi- 
nistration. —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et 
raliéner.  —  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  con?entement  du  mari,  ou  sans  être  auiorisée  en 
justice  11  son  refus.  (C.  217  s.,  3H,  4450  s.,  1.^56  s. 
4576,4595.)  .■-'"-■, 

4450.  Le  mari  n'est  point  garant  dn  déliint  d'em- 
p'oi  ou  de  remploi  du  prix  de  limmeuMe  que  la 
femme  séparée  a  aliéné  sous  l'aiitorisalion  de  la  jus- 
tice, à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  rrçus  par 
lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit.  —  Il  est  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi,   ?l  la  vente  n  éiâ 
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faite  en   sa  presenie  et  de  son  consentement  •  il  ne 
l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  (C   iA^r>    4197 
4449.)  ^  '     ^'' 

VOY.  COMMDNAUTÉ. 

Les  formalités  à  suivre  sont  exposées  dans 
le  Code  do  procédure  civile,  dont  voici  les 
dispositions  : 

805.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne 
pourra  êlrc  formée  sans  une  autorisation  préalable, 
que  le  :  résident  du  tribunal  devra  donner  sur  la  re- 
quête qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néan- 
moins li<  président,  avant  de  donner  l'aulorisalion, 
faire  les  ol\-erv.ilioMs  qui  lui  paraîtront  convenables 
(Pr.  49,  7%  2.59,  869.  C.  311,  1443  s.  Co.  65  s.  T. 
78.) 

866.  Le  grolfier  du  trihimal  inscrira,  sans  délai, 
dans  lin  tiiblean  pincé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un 
extrait  delà  demande  en  séparation,  lequel  contien- 
dra, —  t  "  La  date  de  la  demmde;  —  2°  Les  noms, 

prénoms,   profi-ssion  et  demeure  des  époux  ;    3» 

Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qui  sera 
tcMM  de  remettre,  à  cet  effet,  ledit  extrait  an  gref- 
fier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande.    fPr  218 
869.  Co.  65  s.  T.  92.1  " 

867.  Pareil  extrait  f  Ta  inséré  dans  les  tableaux 
placés,  à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  première 
instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  :  lesdilcs  in?erlioi)s  seront  certi- 
fiées par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  cham- 
bres. (Pr.  869.  Co.  65.  T.  92.) 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite 
de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y 
en  a.  —  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  nu'il  est 
dit  au  litre  de  la  Saisie  immobilière,  art.  683.  (Pr. 
738,  783  s.,  869.  Co.  65.  T.  92.) 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conserva- 
toires, prononcé,  sur  la  demande  en  séparation,  au- 
cun jugement  qu'un  mois  après  l'oliservation  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  êire  oppo- 
sée par  le  mari  ou  par  ses  créanciers.  (Pr.  874 
1029.  Co.  65.)  1         °". 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même 
qu'il  n'yauraitpas  de  créanciers.  (C.  1445,  1447.  Co. 

05.) 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au 
jugement  définitif,  sommer  l'avoué  de  la  femme,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer  la  de- 
luamlern  séparaiion  et  les  pièces  jnslificatives,  même 
inteiv.Miir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans 
préliminaire  de  conciliation.  (Pr.  75,  339,  873.  C. 
1417.  Co.  65.  T.  70,  75.) 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  m  puD.iqiie- 
ment,  raiiiiit'iico  tenante,  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  ingénient,  conte- 
nant la  date,  la  dé-ignation  du  liibnnal  oi'i  il  a  été 
rendu,  les  noms,  jnénoms,  profession  et  demeure  des 
époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  ex- 
posi!  pendant  un  an  (laiii  l'auditoire  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  coniiiierce  du  domicile  du 
mari,  môme  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant;  et  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  princi- 
p:ile  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé 
en  11  cliambre  des  avoués  et  notaires  s'il  y  en  a.  La 
ffiiime  lie  pourra  coininencer  l'exécution  du  juge- 
ment ipie  du  jour  où  les  l(U'iiialités  ci-dessus  auront 
été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire 
d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an.  —  Le 
tout,  san»  préjudice  de*  dispositions  portées  en  Pari. 
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civil.   (Pr.   880.  C.   1445.  C.  60. 
T.  92) 

873.  Si  les  forinalilés  prescrites  au  présent  titre 
ont  t'té  observées,  les  créanciers  du  uiari  ne  seront 
plus  reçus,  .iprès  l'expir.itioii  ilti  déUii  iloiil  il  s'agit 
dans  l'arlicle  préeéilent,  ii  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position conire  le  jngcMient  de  séparation.  (Pr. 
1029.  C.  Mi7.  Co.  es,  (J7.) 

874.  La  renonciation  de  la  (fmma  à  la  comnui- 
nanté  sera  l'aile  au  grefle  du  lril>nii.-il  saisi  de  la  di;- 
inande  en  séparation.  (Pr.  997.  C.  1457.  Co.  G5, 
67.  T.  91.) 

SÉPARATION    DFS   ÉPOUX. 

1.  Le  lien  du  inariase  est  de  sa  nature  in- 
dlssolulile  ;  mais  il  arrive  trop  souvent  (|ue 
de  malheureuses  circonstances  séparent  ce 
que  Dieu  a  réuni  de  manière  à  n'avoir  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme.  La  séparation  peut  ôlre 
quant  à  l'habitation  et  de  corps,  ou  seule- 
ment quoad  thorum. 

AIITICLB  PREMIER. 

De  la  separalion  de  corps. 
Nous  envisagerons  cet  article,  1°  relative- 
ment au  droit  canonique  ;  2'  par  rapport  au 
droit  civil. 

§  1.   De  la  separalion  de  corps  telle  qu'elle  est  régie 
par  te  droit  canonique. 

2.  En  se  mirianl.le;  époux  contractent 
l'obligation  de  vivre  ensemble,  et  de  n'avoir 
qu'une  domeurc  ;  mais  malheureusement 
lollo  est  la  nature  humaine  que  les  liens  les 
plus  vénérables  deviennent  quelquefois  des 
cliaines  bien  lourdes  à  porter.  I-c  poids  en 
est  tellement  pesant  en  certaines  circonstan- 
ces qu'il  était  nécessaire  d'en  décharger  les 
époux.  Aussi  l'Eglise,  qui  est  une  mère  ton- 
dre, reconnaît  qu'il  y  a  plusieurs  causes  lé- 
gitimes de  scp;iralion  entre  ceux  qu'elle  a 
unis  par  les  liens  du  mariage.  Elle  va  même 
jusqu'à  prononcer  anaîhème  contre  quicon- 
que refuse  de  reconnaître  la  légitimité  de  ces 
causes.  Si  quis  dixcrit  Ecclesinm  errare  cum 
oi)  multa.i  causas  separatinn.em  inter  conjuges, 
quand  lliorum  sru  quoad  coliabilalionem,  ad 
ccrium  incertvmve  lenipus  âeri  passe  drceruit, 
anntltema  sit  {Concil.  Tria.  sess.  21,  can.  8). 
C'est  donc  une  vérité  bien  constante  qu'il  y 
a  des  causes  logiliraes  de  séparation  entre 
époiix.  Nous  allons  les  exposer  successive- 
ment. 

3.  Vadtdtère,  première  cause  de  séparation 
entre  les  époux.  —  L'adultère  est  la  princi- 
pale descauses  doséparalion  entre  les  époux. 
Noire-Seigneur  en  élablit  la  lègilimilé  :  Oin- 
nis  qui  dimiserit  uxorem  sucm,  excepta  for- 
nicaliunis  ciiusa,  fucil  cam  mœchari.  Il  est 
donc  indubitable  que  l'adultère  est  une  cause 
sisffisante  de  séparation. 

Cette  cause  a  deux  caractères  i)ariiculiers, 
c'est  qu'elle  est  obligatoire  pour  le  rnari  en 
certaines  circonslances,  et  qu'elle  peut  être 
p^'^rpétuelle. 

Y.  Consi  lérani  que  le  mari  est  le  chef  de 
la  famille,  c'est  à  lui  à  réprimer  les  désor- 
dres <jiii  peuvent  y  exister.  Si  la  femme  s'a- 
bandonne au  crime  horrible  de  l'jidullère,  et 
que  nonobstant  ses  avis  elle  persévère  dans 
ses  désordres,  il  doit  la  rcnvoj'er  de  su  mai- 


son, ou  il  serait  censé  fomenter  ri  favoriser 
ses  criiiics.  Aussi  le  pape  (Grégoire  JX  le  dé- 
clare coupable  des  crimes  de  sa  femme  s'il  ne 
la  renvoie  pas:  Si  vixerit  cum  illa,  reus  erit, 
et  ejus  jieccati  particeps.  {Canon  Si  rut  cru- 
delis,  caput  Si  vir,  de  adnlt.  et  stupr.)  Nous 
observerons  que,  tandis  qu'il  reste  au  mari 
quelque  espoir  de  convertir  sa  femme, il  n'est 
point  obligé  de  la  renvoyer. 

Alexandre  III,  cap.  Significasti,  de  divor- 
tiis,  autorise  le  mari, lorsque  l'adultère  a  été 
public,  à  ne  jamais  reprendre  sa  femme.  Il 
peut  donc  ne  j;imais  1 1  reprendre,  quelque 
convertie  (|n'eile  soit.  Mais,  comtne  le  dit  le 
cliap.  b'x  canscientin  de  criinine  falsi,  chacun 
peut  renoncer  à  son  droit,  drégoire  1\  sem- 
ble lui  conseiller  de  la  repicndredans  ce  cas. 
S'il  l'a  rappelle,  celle-ci  est  ob  igéc  de  se  ren- 
dre à  son  commandemeni ,  comme  l'enseigne 
saint  Thomas  {in  k  sent.,  dist.  35,  q.  1,  art,  6 
ad  3). 

5.  11  y  a  six  cas  marqués  par  le  droit  où 
l'adultère  de  la  femme  ne  donne  pas  lieu  au 
divorce. 

1  '  Lorsque  le  mari  est  coupable  de  ce  cri- 
me :  il  y  a  compeiisjilion  (Cap.  Significasti  de 
divartiis,  Intellcximus, Tua  fraternilas). ènlttl 
'J'hoaias  pense  qu'un  mari  (jui  se  sent  cou- 
pable d'adultère  ne  peut  en  conscience  user 
du  droit  do  divorce,  mémo  prononcé  par  les 
tribunaux  (in  k  sent.,  dist.  3(3,  q.  1,  art.  k). 
2'  Quand  le  m  ai  a  prostitué  sa  femme  {Cap. 
DIscretionem,  De  ea  qui  cagnovil).  3'  Lors- 
qu'une fomiue  s'est  remariée  ayant  sujet  de 
croire  que  son  mari  était  mort  [Can.  Camper 
bellicam,  cup.  3k,  quccst.  1).  4^°  Lorsqu'une 
femme  e^l  tombée  en  adiillère  par  surprise 
{Canon  In  lecto,  cap.  3k).  5°  Lorsque  la 
femme  a  été  violée  {Canon  ïlle,  cap.  31).  6° 
Enfin  quand  l'hoaime,  après  avoir  eu  con- 
naissance de  l'inGlélit  '  de  sa  femme,  a  ha- 
bité avec  elle  [Cap.  Quemadmodum  de  jureja- 
rando). 

La  femme  a  le  môme  droit  que  son  m;iri  de 
se  séparer  de  lui,  s'il  lombeen  adultère  (Ca- 
non Idololatria,  cap.  23;  Prœcipuc,  cap.  22; 
Plaçait ,  cap.  32).  Mais  la  femme  n'est  point 
tenue  de  se  séparer  de  son  mari,  parce  qu'elle 
n'est  pas  le  (  lief  de  la  famille,  et  qu'en  con- 
sentant à  habiter  avec  lui,  elle  n'est  pas 
censée  fom"nler  ses  désordres. 

G.  IL  L'licrésieeli'ap'Sta4e,  deuxième  cause 
de  divorce.  —  Ces  crimes  sont  des  espèces  de 
fornication,  La  partie  fidèle  est  en  droit  de 
demander  la  séparation  {Canon  Idololatria, 
cap.  2S).  Si  la  p:)rtie  infidèle  se  convertit,  il 
y  a  obligation  pour  elle  de  se  réunir  à  la  par- 
tie catholique  {Caput  De  illa,  de  Divortiis). 

7.  m.  L'entraînement  au  crime,  troisième 
cause  de  divorce.  —  Si  l'un  des  conjoints  en- 
gageait l'autre  au  crime  i)ar  menaces  ou  sol- 
licitations, et  qu'il  persévérât  dans  son  mau- 
vais dessein.  C'est  ici  le  lieu  de  se  rappeler  la 
parole  de  Jésus- Christ  :  Si  votre  main  ou  vo- 
tre pied  vous  scandalise,  coupez-le  et  jetes-le 
loin  de  vous.  Voy.  saint  Thomas  in  k  sent., 
dist.  30,  q.  unie,  art.  G  ad  3. 

H,\y.  La  femme  qui  craint  d'être  e.mharrai- 
sée  dans  les  crimes  de  son  mari,  quatrième 
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cotise  de  divorce.  —  Si  un  mari  coininet  des 
crimes  cap.iblos  d'eulrainer  la  ruine  de  ses 
biens,  de  son  honneur,  de  sa  vie;  qu'il  y  ait 
lieu  pour  la  femme  d'en  paraître  complice, 
elle  peut  se  séparer  de  lui.  Si  elle  n'avait  rien 
à  crainiire  des  crim.s  de  son  mari,  elle  ne 
pourr.iil  se  séparer  de  lai  [Cap.  Quœsivil,  De 
(lii'ortii.<]. 

9.V.  Maiivuin  Iraitcments  d'un  mari  ctnlre 
fa  femme,  cinquième  caufe  de  séparation,  — 
I.or-.quc  le  mari  frappe  frucllenienl  sa  femme, 
on  qu'il  se  rend  insupportable  par  des  paro- 
les outrageantes  et  des  emportements  conti- 
nuels, ou  même  p.ir  d  s  menaces  capables  de 
fjiire  impression  sur  une  âme  constante  et  gé- 
néreuse, ce  sont  des  motifs  suffisants  de  sépa- 
ration. Si  cependant  le  mari  donnait  des  ga- 
ranlies  qu'à  l'avenir  il  se  conduira  avec  sa- 
gesse, il  faut  laisser  les  époux  ensemble  (6'ap. 
Lilleras,  de Restilul.  spoliât. ,  hx  transmissa). 

10.  \  1.  Folieua  fureur  de  l'un  desconjoinis, 
sixième  cause  de  diioice.  —  La  folie  n'est  une 
cause  de  divorce  que  qu  ind  il  y  a  quelque 
cliose  à  craindre  pour  la  perso.me  saine 
d'esprit  [Loi  Sicam  dotem,  ff  Si  mari l us  ;  ff 
Sotut.  m'itr.}. 

11.  Yll.  La  piéte'  cl  lu  dévotion,  septiàine 
cause  de  divorce.  —  Les  époux  peuvent  de 
leur  consenlemonl  mutuel  se  séparer  quant 
à  la  couche.  S'ils  veulent  se  séparer  quani  à 
l'habitation,  le  droit  veut  qu'ils  fassent  tous 
deux  profession  religieuse,  ou  que  la  l'emuie 
fasse  celte  profession  et  que  le  mari  s'engage 
dans  les  ordres  sacrés  :  alors  la  séparation 
e^^  perpétuelle  [Cum  sis  prœdictus...  Sane... 
Dudum). 

12.  11  est  a  souhaiter  que  toutes  ces  causes 
de  divorce,  lorsqu'elles  existent,  soient  recon- 
nues et  constatées  en  justice,  pour  arriver  à 
la  séparation  ;  mais  cocnment  devrait-on  se 
conduire  à  l'égard  des  époux  qui  se  seraient 
séparés  d'eux-mêmes'?  lOn  ne  doit  point 
éioigncr  une  femme  qui  passe  aux  yeux  du 
public  pour  avoir  été  chassée  ou  renvoyée 
iDJustement  par  son  mari.  Il  lui  est  bien  per- 
mis de  recourir  au  Dieu  de  loule  consolation. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  mari,  il  doit  l'aire 
constater  juridiquement  qu'il  avait  des  rai- 
sons de  renvoyer  sa  femme.  1'  Lorsque  la 
séparation  a  eu  lieu  pour  cause  d'adultéré 
public,  on  ne  peut  obliger  les  époux  à  se 
réunir.  On  doit  recevoir  la  partie  innocente 
aux  sacrements,  et  métiie  la  coupable,  lors- 
qu'elle aura  donné  des  preuves  publiques  de 
repentir. 3'  Lorsque  la  séparation  n'a  d'autre 
liiotif  que  l'incompatibilité  d'humeur,  on  ne 
peut  les  absoudre,  à  moins  que  la  séparation 
ne  soit  juridique.  Si  cependant  l'une  des 
parties  faisait  tous  ses  efforts  pour  ramener 
la  réconciliation,  et  que  l'autre  s'y  refusât 
opiniâtrement,  celle-là  devrait  être  admise 
aux  sacrements, parce  que  le  divorce  ne  doit 
pas  lui  être  imputé. 

Les  séparations  sont  toujours  un  grand 
mal  ;  les  époux  doivent  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend d'eux  pour  les  éviter.  La  femme  sur- 
tout doit  se  rappeler  ces  paroles  de  l'Apôtre; 
Yir  caput  est  mulieris,sicut  Chrislus  est  caput 


Eccle.iiw. sed  sicut    Ecclesia  subjecta  est 

Cliristo,  Un  et  mulieres  viris  suis  in  omnibus. 

§  2.  De  la  séparation  de  corps  telle  qu'elle  est  régie 
par  le  droit  français. 

12.  1.  Causes  de  la  séparation  de  corps.  — 
Voici  les  (iispositioiis  du  Code  civil  : 

30G.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lie»  à  la  deniaiule  en" 
divorce  poiiv  cause  dctcniiinoe,  il  sera  libre  aux 
époux-  de  former  demande  en  séparation  de  corps. 
(0^219,  229  s.) 

307.  Elle  sera  inli»iiléo,  insiniile  el  jngée  de  la 
niéuie  manière  que  tunle  autre  aelion  civil  •  :  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  par  le  coineiiteinent  muliiel  des 
époux.  (C.  231,  23S,  2IJ1,  2tJ7  s.,  272  s.,  502,  303. 
Pr.  875  s.) 

229.  Le  mari  pourra  deinaniler  le  divorce  pour 
cause  d'adiil'ère  de  sa  léiiimc.  (G.  50u,  308,  309.  P. 
536,  537,  338.) 

250.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'ailnllère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  leiiu  sa 
concubine  dans  la  maison  comiiiuiie.  {  C.  30t>.  P. 
339.) 

Par  maison  commune  on  entend  le  domi- 
cile du  mari  [Cour  d'Agen,  27  janv.  182't). 

231.  Les  époux  pourront  n'ciproquenient  dcinaii  • 
der  le  divorce  pour  excc-;,  sévices  on  injnres  graves 
de  l'iMi  il'enx  envers  l'antre.  (11.  23.S,  30(3.) 

2.32.  La  conriamnalion  de  l'un  des  opoux  à  une 
peine  infai.ianle  sera  pour  l'anlre  épon.v  une  cause 
lie  ..ivorte.  ((;.2ei,  30(j.  1.  cr.  470.  P.  7,  8.) 

261.  Lorsque  )e  divorce  sera  deniaïulé  par  la  rai- 
son qu'un  des  époux  e^t  condamné  à  une  peine  infa- 
nianle,  les  sentes  l'ormalilés  à  observer  ctnisisleronl 
à  présenter  au  Iribunal  de  première  instance  une  ex- 
pédiiion  en  bonne  forme  du  jugemeni  de  condamna- 
lion,  avec  un  cerlllical  de  la  cour  d'assises  ,  portant 
que  ce  même  jugemeni  n'est  pins  suscpplil)le  d'être 
reformé  par  aueune  voie  légile.  (G.  232,  306.  L  cr. 
.17G.  P.  7,  8  ) 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  ré- 
conciliation des  époux,  survenue  scjil  depuis  le^  faits 
qui  auraient  pu  autoriser  celle  .nction,  soil  de;iUis 
la  demande  en  divorc<'.  (P.  336,  539.) 

273.  Dans  l'un  et  l'anlre  cas,  le  d.niandenr  seia 
déclaré  non  recevablo  dan;  son  action;  il  pourra 
néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  p  uir  cause  sur- 
venue depuis  la  réconciliation,  et  alois  taire  usage 
des  anciennes  cauies  pour  appuyer  sa  nouvelle  de- 
mande. 

27-4.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ail  eu 
réconciliation,  le  délendeur  en  fera  preuve,  soil  par 
écrit,  soil  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en 
la  première  section  du  présent  chapitre. 

l'{.  11.  Procédure  en  matière  de  séparation 
de  corps.  —  \'oici  les  disposiiions  du  Code  de 
procédure  civile  : 

873.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  sépara- 
tion de  Corps,  sera  tenu  de  pré.^enleran  piésidriit  du 
tribunal  de  son  domicile,  ri'qnéte  contenant  souimai- 
lenieiU  les  laits  ;  il  y  joindra  1rs  pièces  à  lapiiiii, 
s'il  yen  a.  (G.  306  s.,"ul  1.  T.  79.) 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance 
porlant  que  les  parties  cumparailront  devant  le  pré 
sidenl  an  jour  qui  sera  indiqué  par  ladile  ordoniisn- 
ce.  (Pr.  2.j9.  T..29.) 

Sll.  Les  pallies  ser.mt  tenues  de  comparaître  en 
personne,  sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni 
de  c.inseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  repré- 
scnlalions  qu'il  croira  propres  .i  opérer  un  rappro- 
chement :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  ensuite 
de  la  première  ordonnance,  une  seconde  poit:\nt 
iiualtendu  i|u  il  n'a  pu  concilier  les  iiiirlies,  il  les 
r  nvoie  à  se  pourvoir,  sans  citatiiMi  préalable  au  bu. 
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reau  de  conciliiuion  :  il  autorisera  par  la  niême  or- 
donnance la  feiiniic  à  procéiler  sur  la  deinanile,  cl  à 
se  reliier  j>rovisoireinL'iil  dans  Iclle  mniMiii  ilmil  les 
parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'oliice  ; 
il  ordonnera  que  les  effcls  à  l'us:iRe  jonrnalier  de  la 
femme  lui  seront  remis.  Les  demandes  en  provi- 
sion seront  porlécs  à  randienci'.  (C.  2(i8  s.  Pr.  49, 
209.) 

879.  La  cause  sera  inHrnile  dan?  les  formes  éta- 
blies pour  les  autres  demamles.  el  jug.H>  Mir_les  cou- 
cluVions  du  ministère  pulilic.  (l'r.  ti'>.  D.  507.) 

880.  Extrait  du  jusemenl  ((ni  prononrora  la  stîpa- 
ration,  sera  insère  aux  taldcaux  exposés  tant  dans  l'aii- 
diloirè  di'S  lril)unaux  (pie  dans  les  cliamiuvs  d'avoués 
et  notaires,  ainsi  (pi'il  est  ilit  art.  872.  (T.  92.) 

881.  A  l'égard  'iu  dirorcc,  il  sera  procède  C)muie 
il  est  prescrit  au  Code  civil.  (C.  229  s.  ;  L.  S  tnai 
1816.) 

14.  IM.  Des  effets  de  la  srpiiralion  (h  corps. 
—  L'union  du  mariage  élalilil  des  rapporls 
essentiels  entre  les  époux  et  leurs  enl'ynts  : 
l'administration  dos  biens  en  éprouve  elle- 
même  les  effets.  La  sépara  lion  par  corps  agit 
sur  ces  trois  choses. 

15.  1°  On  lit  dans  le  Co  le  civil  : 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  sera  prononcée  poui-  cause  d'à  lultere,  sera 
condamnée  par  le  même  jugemeit,  et  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  a  la  réciu-ion  dans  une 
inaison  de  correctimi  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni  excé- 
der deux  années.  (P.  j3G  s.) 

5119.  Le  mari  re>t."ra  le  maître  d'arrêter  l'eflet  de 
celle  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa 
femuiL'.  (P.  337.) 

Puisque  le  lien  du  mariage  n'est  pas  rom- 
pu par  la  séjaralion  de  corps,  dil  M.  Cha- 
brol, les  épouv  continuent  de  se  devoir  mu- 
luellemenl  fidélité,  secours  et  assistance. 
Aussi  le  Code  pénal  prononce  des  peines 
contre  la  femme  convaincue  d'adultère  et 
contre  le  mari  qui  a  entretenu  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale.  Voy. 
Adultère. 

L'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  reste  toujours  époux 
et,  à  ce  litre,  s'il  est  dans  le  besoin,  il  a 
droit  de  demander  des  aliments  à  l'autre 
conjoint  (Crtss.,8  m(Hl810;Cod.C!r.ort.301). 

21)7.  L'administration  provisoire  des  enfants  reste- 
ra au  ma:  i  demandeur  ou  délenseur  eu  divorce,  à 
uioii.s  qu  il  n'eu  soil  aiitreinent  ordonné  par  le  tri- 
bunal ,  sur  la  demande  soil  de  la  mère,  soit  de  la 
famille,  ou  du  ministère  public,  pour  le  plui  grand 
avinlage  des  eidants.  (C.  3'J2.) 

302.  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a 
obtenii  le  divorce,  à  mnins  que  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  la  tamille  ou  du  ministère  public,  n'ordon- 
ne, pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins 
soil  de  l'autre  ép'i'ax,  soil  d'une  tierce  personne.  (C. 
503,  372  «.) 

305.  Qiielle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les 
enfants  seront  coidiés,  les  pire  et  mère  conserve- 
ront respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien 
et  l'éducation  de  leurs  enlanis,  et  seront  tenus  d'y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  lacullés. 

Les  avantages  donnés  à  l'un  des  époux 
dans  un  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  dé- 
truits par  la  séparation  de  corps  comme  par 
le  divorce.  C'est  pourquoi   l'arlicle  299  no 
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lui  est  pas  applicable.  [Cour  d'Agen,  1 
18-21  ;  tour  d'An//ers,  22  mars  1821,  etc.) 

AuTiCLi:  11. 

De  la  si'paration  quoad  (horum. 

18.  Il  arrive  souvent  que  la  séparation 
quant  à  l'habitatim  présente  de  grands  in- 
convénients. Cependant  la  cohabitation  peut 
être  interdite,  comme;  nous  l'avons  vu  de 
l'adultère,  ci- dessus,  n.  21,  el  de  l'impuis- 
sance. 

Les  époux,  par  vertu  et  par  esprit  de  chas- 
teté, peuvent  aussi  se  séparer  pour  quelques 
jours,  selon  le  conseil  de  l'Apôire.  La  sépa- 
ration quanta  l'Iiahilation  ne  pouvant  avoir 
lieu,  il  est  permis  et  quelquefois  commandé 
ans  époux  de  se  séparer  quant  à  la  couche. 
Voy.  Debitum  conjugale. 

SEPTUAGÉNAIRE. 

Notre  droit  civil  accorde  quelques  faveurs 
aux  septuagénaires  :  ainsi  ils  sont  exempts 
de  certaines  charges  publiques,  notamment 
de  faire  partie  du  Jury.  —  Voy.  ce  mol. 

Ils  peuvent  refuser  d'être  tuteurs.  (C  civ., 
art.  k'i-'i.) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée, eu  matière  de  commerce,  contre  les 
débiteurs  qui  ont  commencé  leur  soixitnle- 
dixième  année  (Loi  du  17  avril  1832,  art., 
k)  ,  ni  en  matière  civile,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  stellionataires.  ^C.  civ.,  art.  20GG). 

Certaines  peines  ne  peuvent  leur  être  ap- 
pliquées. Ainsi  les  peines  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  de  la  déportation,  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  sont  prononcées 
contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix 
ans  accomplis  au  monieot  du  jugement  (C. 
pén.,  art.  70).  Ces  peines  sont  remplacées, 
à  leur  égard,  savoir  :  celle  de  la  déportation 
par  la  détention  à  perpétuité,  et  les  autres 
par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité, 
soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle 
remplacera.  [Ibid.,  art.  71.) 

Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura 
atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en 
sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  la  maison 
de  force  pour  toot  le  temps  à  expirer  de  sa 
peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la 
réclusion.  [Ibid.,  arU  72.) 

L'exposition  publique  n'est  janiais  pro^ 
noncée  à  l'égard  des  septuagénaires  (  C. 
pén.,  art.  22).  Le  bénéfice  de  cet  article 
n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont  accompli 
leur  soixante-dixième  année,  et  non  à  ceux 
qui  y  sont  seulement  entrés.  [Cour  cass.,  5 
sept.  1833.)  Voy.  Age,  Jeune,  n.  10. 

SÉPULTURE. 
1.  Au  mot  FuNÉRiiLLES,  nous  avons  dit 
qu'il  y  a  obligation  de  conscience  de  rendre 
des  honneurs  funèbres  convenables  aux  dé- 
funts ;  au  mot  Cimetière,  nous  avons  fait 
connaître  quels  sont  les  lieux  où  l'on  doit 
inhumer.  Nous  nous  contenterons  ici  de 
rapporter  les  lois  civiles  et  les  règlements  ec- 
clésiastiques relatifs  à  la  sépulture: 
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Des  lois  civiles  relatives  à  la  sépulture, 

2.  Les  lois  françaises  sur  la  sépullurc  peu- 
vent cire  ramenées  à  trois  classes:  1"  aux 
ilisposilions  générales  concernant  les  sépul- 
Inres  ;  2"  à  l'autorisation  nécessaire  a  ce 
sujet  ;  3'  aux.  lois  péniiles  portées  contre 
ceux  qui  contre\  icnnent  aux  règlements 
concernant  les  sépultures. 

I.  La  loi  du  23  prairial  an  Xîl  conlienl 
sur  la  sépulture  en  général  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1*'.  Aucune  irihunialion  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  églises  ,  temples,  syii;igo!^iii's,  hôpitaux  , 
chapelles  publiques,  et  généraleiueut  ilaiis  aucun  des 
édillces  clos  el  fermés  où  les  cilojeus  se  rouiiissent 
pour  la  célébralion  de  leurs  ciiUes,  ni  dans  l'enceinte 
des  \illcs  ei  bourgs. 

i.  Chaipie  inhumation  doit  avoir  lieu  dans  une 
fosse  séparée. 

13.  Les  maires  peuvent,  sur  l'avis  des  administra- 
tions des  liôpilaux,  perincitre  que  l'on  construise, 
dans  l'cnieinle  d(!  ces  hôpitaux,  des  monuments 
pour  les  Ibuilaieurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établisse- 
ments, loisqu'ils  en  ont  déposé  le  désir  dans  leurs 
actes  de  donations,  de  fondation,  ou  de  dernière  vo- 
lonté. 

14.  Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa 
propriéié,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et 
à  la  di-l  luce  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs. 

15.  Dans  les  communes  où  l'un  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation 
particulier. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  char- 
gées de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  Ueux  de 
sépulture  aueuu  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette 
aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts. 

18.  tes  cérémonies  précédemment  usitées  pour 
les  convois,  suivant  les  différents  cultes,  sont  réta- 
blies, et  il  est  libre  aux  familles  d'en  régler  la  dé- 
pense selon  leurs  moyens  el  facultés  ;  mais  hors  de 
l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture,  les 
cérémonies  religieuses  ne  sont  permises  que  dans  les 
commîmes  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  cuite, 
conformément  à  l'art.  4a  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son  mi- 
nistère pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  ci- 
vile, soit  d'oflice,  soii  sur  la  réquisition  de  la  famille, 
coauneltia  un  autre  ministie  du  même  culte  pour 
remplir  ces  fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'autorité 
civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer 
el  inhumer  les  corps. 

20.  Les  frais  et  rétribution  à  payer  aux  ministres 
des  cultes,  el  autres  individus  aitachés  aux  é^ilises  et 
temples,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois  que 
pour  les  services  reciuis  par  les  familles,  sont  réglés 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  des  evêqnes,  des 
consistoires  el  des  préfets  ,  et  sur  la  propo-iiion  du 
conseiller  d'Etat  chargé  des  all'aires  concernant  les 
cultes.  Il  ne  leur  est  rien  alloué  pour  leur  assistance 
îi  l'inhumation  des  individus  inscrits  aux  rôles  des 
indigents. 

•21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport 
lies  corps  est  réglé,  suivant  les  localités,  par  les  mai- 
res, sauf  l'approbation  des  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
Jouissent  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  ten- 
tures, orneineuls,  et  de  faire  généralement  toutes  les 


fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enier- 
rctnents  et  pom-  la  décence  on  la  pom|ic  des  funé- 
railles. Les  fabriques  el  consistoires  peuvent  l'aire 
exercer  ou  alfermer  ce  droit,  d'après  l'ap;  robaliou 
des  autorités  civiles,  sous  la  surveillance  desquelles 
ils  sont  placés. 

2i.  11  est  expressément  défendu  à  toutes  aulres 
pcr?omies,  ([uelles  que  soient  leurs  lonctioiis,  d'exer- 
cer le  droit  sus-mentionné,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra, sans  préjudice  des  droits  résultant  des 
marchés  existants,  et  qui  ont  été  passés  entre  quel- 
ques entrepreneurs  et  les  préfets,  ou  aulres  autori- 
tés civdes,  relativement  aux  convois  et  pompes  lu- 
néhres. 

2j.  Les  Irais  à  payer  par  les  successions  des  per- 
sonnes décédées,  pour  les  billets  d'enterrement ,  le 
prix  des  tentures,  les  bières  et  le  transport  des  corps, 
sont  lixés  pnr  un  tarif  proposé  par  les  administra- 
tions nniniciiiales,  et  arrêté  par  les  préfets. 

2G.  Dans  les  villages  el  autres  lieux  où  le  droit 
précité  ne  peut  être  exercé  par  les  fabriques,  les  au- 
torités locales  doivent  y  pourvoir,  sauf  l'approbation 
des  préfets. 

Les  an.  22  et  24-,  titre  5  du  23  prairial  an 
Xll,  articles  qui  coDcernent  les  fabriques  et 
les  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  aux 
personiics  qui  professent  en  France  la  reli- 
gion juive.  [Oécr.  du,  10  février  180(3.) 

Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
que  nous  avons  citée  ci-dessus  ont  été  déela- 
rées  par  une  circulaire  ininislérieile  (18'i7) 
non  conformes  aux  disposilions  de  la  Charte 
sur  la  liberté  des  cultes. 

3.  II.  Dispositions  du  Code  civil. 

)77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  au- 
torisation, sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'olbcier 
de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qn  après 
s'être  transporté  auprès  de  la  pertoune  décédee,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingl-qualre  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  irévus  par  les  règlements  de 
police.  (C.  81,  96.  Pr.  3S8.  559.) 

Un  décret  du  k  thermidor  an  Xlli  inler- 
dit  à  toule  aiiminislralion  de  permcltie  fou- 
yerlure  des  lieux  de  sépulture,  s'il  n'a  clé 
justifié  de  l'autorisation  de  l'offlcicr  de  l'ctat 
civil. 

4.  III.  Dispositions  du  Code  pénal  : 

558.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'oflicier  public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  au- 
ront fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis 
de  six  jours  à  deux  mois  d'euiprisonnemenl,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de 
ce  délit  pourraient  cire  prévenus  dans  cette  circons- 
tance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu,  de  quelque  maidère  que  ce  soit,  à  la  loi 
el  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  piécipi- 
tées.  (P.  40,  52  s.  465.  C.  77  s.) 

359.  Quico:;quc  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre 
d'une  personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de 
coups  ou  ble.-sures,  sera  puni  il'un  euiprisonnenivjit 
«le  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  aineiule  de  cin- 
quanie  francs  à  quatre  cents  francs;  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime.  (P. 
40,  52,  463.) 

3d0.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  d'a- 
mende, quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  viola- 
tion de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  preju.lico 
dos  peines  contre  les  ciinies  ou  les  délits  qui  seraient 
joints  à  celui-ci.  (P.  iO,  52  s.  463.) 
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ÂHTicr.e  II. 
Lois  ecclésiastiques  relatives  à  la  sépulture. 
5.  «  La  religion,  disent  les  slaluls  de  Yvr- 


L»32 


dun,  considère  lu  corps  des  (idcics  comme 
ajanl  été  la  demeure  d'u-ie  àme  immorlelle 
et  créé  à  l'iiniige  de  Dieu,  el  comme  ajanl  re- 
çu, par  la  cousécr;ilion  dans  le  baptême  et 
dans  les  autres  sacrenienls,  un  caractère  de 
grandeur  et  de  sainteté  qui  les  a  rendus  Ks 
membres  de  Jésu>-I]lirist  el  les  temples  de 
l'Espril-Siint.  C'est  pour  cela  qu'elle  les  ho- 
nore el  qu'elle  nous  tait  à  tous  nu  conimande- 
inenl  de  les  honorer  comme  dos  objets  véné- 
rables et  sacrés.  De  là  celle  sollicitude  parti- 
culière que  l'Eglise  met  à  procurer  aux 
morts  une  sépuiture  honoralde.  Elle  prescrit 
aux  vivants  d'ensevelir  les  dépouilles  mor- 
telles de  leurs  (rères  défunts  avec  un  respect 
religieux,  de  les  dé[ios  t  dans  un  lieu  bénit 
et  séparé  des  lieux  profanes,  avec  des  prières 
el  des  cérémonies  qui  respirent  une  piété 
tendre  envers  les  morts  cl  une  loi  vive  en 
leur  future  destinée.  Li  s  piètres  veilleront 
donc  à  ce  que  les  enlorrecnents  se  fassent 
toujo  rs  avec  décence  et  religion,  et,  pour 
ce  qui  les  concerne,  ils  s'acquitteront  de  celle 
fonction  avec  tout  le  respect  et  toute  la 
gravité  qu'elle  commande.  (///'  Conc.  de  To- 
lède, can.  22  ;  Rit.  Rom.,  de  Excquiis,  p.  61.) 

6.  «  Les  curés  et  les  vicaires  ne  procéde- 
ront à  aucune  inhumation,  sans  en  avoir 
pré.ilablement  reçu  l'autorisation  écrite  de 
l'olficier  de  l'état  civil,  ni  avant  l'expiration 
du  délai  prescrit  par  la  loi  pour  les  cas  or- 
dinaires, c'esl-à-dire  vingt-quatre  heures 
après  le  décès  (1). 

7.  «Dans  le  cas  de  mort  subite,  on  ne  fera 
l'inhumation  qu'après  un  délai  de  VS  heures, 
et  sur  i'allestation  d'un  iioninie  de  l'art  certi- 
fiant qu'il  n'y  a  point  de  doute  sur  la  mort 
de  la  personne  (2). 

8.  «Lorsqu'à  raison  de  l'état  du  cadavre  il 
y  a  nécessité  d'avancer  l'heure  de  l'inhuma- 
tion, les  curés,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  ne  le  feront  qu'avec 
l'autorisation  écrite  du  maire  et  délivrée  sur 
ceitilicat  du  médecin  qui  atteste  l'existente 
du  danger  provenant  de  la  putréfaction. 

9.  «  (Jnand  un  cadavre  présente  quelques 
indices  de  mort  violente,  la  loi  civile  défend 
d'en  (aire  l'inhumation  jusqu'à  ce  qu'an  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  docteur  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  ail  dressé  procès-ver- 

(1)  Code  civil,  art.  77. 

Le  1  létie  qui  iirotède  à  une  iiihumalion  sans  l'au- 
torisalion  préalable,  se  rend  coupable  d'une  conlia- 
vtuiion  de  police  el  passible  d'iuie  amende  d'une 
journée  de  liavail  ou  de  U'ois  au  plus,  ou  bien  d'un 
a  Irais  jours  d  enipiisunnenienl. 

(2)  >iullum  corpus  sepeliaiur,  praesertim  si  mors 
reiieiiiina  fueril,  nisi  pobl  debilum  leiuporis  inlerval- 
lu.ii,  ul  nullUï  oninino  reliiiqualur  de  inorle  dubi- 
landi  lociis.  Rit.  rom.  de  Exeq. 

(5)  Les  furmalitéi  civiles  à  remplir  pour  le  traiis- 
poil  d'un  corps  dans  une  autre  commune  où  il  doit 
être  inhumé,  sont  indiquées  dans  une  circulaire  mi- 
iMslérielle  du  14  août  1804.  Selon  celle  inslruclion, 
Ica  parcnls  doivent  déclarer  le  décès  à  roflicicr  de 


bal  de  l'état  du  cadavre  {Code  cit.,  a.  81). 
MM.  les  curés  auront  soin  de  se  conformer  à 
celle  défense,  et  d'exiger  l'attestation  que 
cette  formalité  a  été  remplie. 

10.  «Dans  les  temps  de  maladie  contagieu- 
se, ou  lorsqu'il  y  aur.i  danger  d'infecter  l'égli- 
se el  de  corrompre  l'.iir,  les  corps  seront 
immédiatement  portés  au  cimetière  et  enter- 
rés snr-le-champ.  Après  linhumalion,  on 
fera  à  l'église  les  prières  el  les  cérémoDies 
accoutumées,  comme  si  le  corps  élail  pré- 
sent. 

11.  «  Hors  le  cas  d'une  véritable  nécessité, 
on  ne  fera  aucun  enterrement  pendant  la 
nuit,  c'est-à-dire  avant  6  heures  du  malin 
en  hiver  et  5  heures  en  été,  et  après  6  heu- 
res du  soir  en  hiver  et  8  heures  en  été. 

12. :<  ^■'i  le  lieu  du  décès  est  séparé  et  éloi- 
gné d'environ  un  kilomètre  de  la  paroisse 
dont  ildépend,lccorps  sera  apportée  l'entrée 
de  la  paroisse  où  le  clergé  ira  le  recevoir. 

13.  «  Lorsque  le  corps  dune  personne  dé- 
cédée dans  une  paroisse  devra  être  transpor- 
té dans  une  autre  pour  y  être  enterré,  il  sera 
d'abord  présenté  à  léglise  de  lu  p.iroisse  du 
décès,  ou  l'on  fera  l'office  et  les  cérémonies 
funèbres,  selon  la  demande  de  la  famille. 
Après  l'absoute,  le  corps  sera  accompagné 
par  le  clergé  jusqu'à  la  sortie  de  la  parois- 
se ;  il  sera  ensuite  reçu  à  l'entrée  de  la  pa- 
roisse de  la  sépulture  par  le  clergé  de  cette 
dernière.  Dans  aucun  cas,  un  curé  ne  pour- 
ra procéder  à  l'inhumation  d'une  person- 
ne décédée  hors  de  sa  paroisse,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisé  par  nous  ou  par 
le  curé  de  la  paroisse  où  le  inortesl  décédé, 
si  la  distance  des  lieux  ne  permet  pas  de  re- 
cevoir autorisation. 

14.  «  Comme  le  droit  d'enterrer  tous  les 
paroissiens  fait  essentiellement  partie  des 
attributions  ducuré, l'autorisation  d'enterrer 
un  mort  dans  le  cimetière  d'une  autre  pa- 
roisse ne  déroge  aucunement  au  droit  de 
percevoir  le  casuel  appartenant  au  curé  , 
aux  serviteurs  de  l'église  el  à  la  fabrique  de 
la  jjaroi'se  du  décès.  La  famille  du  défunt  est 
donc  obligée  de  payer  les  frais  funérairesdans 
cette  paroisse,  conformément  à  la  taxe  d'a- 
ptes laquelle  reulerreuient  a  lieu  dans  la 
paroisse  où  le  corps  est  transporté,  el  cela 
dans  le  cas  iiiêine  où  elle  ne  demanderait 
aucune  cérémonie  religieuse  dans  la  pre- 
mière paroisse  (3). 

15.  «  Lorsqu'un  enfant  sera  mort  en  âge 

l'étal  civil  de  la  commune  où  il  a  eu  lieu,  el  faire  en 
même  temps  connaître  leur  inianiioii  de  transférer 
le  corps  dans  telle  commune.  L'ollicier  de  l'étal  civil 
de  son  côté,  c'est-à-dire  le  maire,  ou  Ta  ijoiiit  qui  en 
remplit  le=  fonciioiis,  doit  dresser  proces-verbal  de 
l'étal  du  corps  au  moment  où  on  l'enferme  dans  la 
bière,  el  preseiire  les  mesures  qu'il  juge  nécessai- 
res dans  rinléiôt  deli  décence  et  de  la  salubrité  pu- 
blique. Il  délivre  ensuite  un  passe-port  spécial  el 
motivé  au  coridiiclenr  du  corps,  et  il  adresse  direc-- 
temeni  an  main:  du  lien  où  le  corps  doit  être  déposé 
une  expédition  de  l'acte  du  décès  el  du  procès-ver- 
bal de  l'étal  du  corps,  alln  que  ce  dernier  maire  veille 
à  l'exécution  du  décret  relatif  aux  sépultures.  Ces 
formalités  boni  les  mêineb  et  doivent  être  remplies  da 
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de  recevoir  les  sacrcincnls,  on  fera  pour  son 
cnlerrenient  les  offices  et  les  oc'-rémonics 
iiiari]ués  pour  la  sépulture  des  adultes.  Avant 
celle  époque,  loul  se  fera  couiiiie  il  est  prcs- 
cril  pour  la  sépulture  dos  enfints. 

«  ('.oiiforuiéuient  aux  lois  canoniques, 
nous  ordonnons  de  refuser  la  sépulture  ec- 
clésiastique, 1*  à  ceux  qui  ineurenl  sans  a- 
voir  reçu  le  baptême  ;  "2°  à  ceux  qui,  ayant, 
par  quelque  acte  public,  apostasie  la  loi 
chrétienne  ,  fait  profession  d'hérésie  ou 
adhéré  au  schisme  ,  meurent  s.ins  avoir 
donné  publiquement  des  signes  de  conver- 
sion ;  3°  aux  excommuniés  dénoncés  et  aux 
interdits  nommément  exclus  de  la  sépulture  ec- 
clésiastique, à  moins  qu'avant  de  mourir  ils 
n'aient  donné  des  marques  d'une  sincère 
conversion,  et  mérité  de  recevoir  l'absolu- 
tion de  la  censure  ;  k"  à  ceux  qui  se  donnent 
volonlair.^'ment  la  mort  par  colère  ou  par 
désespoir,  mais  non  à  ceux  qui  se  tuent  dans 
un  transport  de  démence  ou  de  frénésie  ;  5" 
à  ceux  qui  meurent  rn  duel  ;  mais  lorsque 
les  suicidés  ou  les  duellistes  ont,  avant  de 
mourir,  donné  des  sittiies  d'un  sincère  re- 
pentir, on  doit  leur  accorder  la  sépulture  ec- 
clésiasti<jue  ■,  6"  aux  pécheurs  publics  et 
scandaleux,  soit  que;  le  droit  les  déclare  iii- 
dij^nes  de  la  sépulture  cliEétieniic  à  raison 
de  le  ir  étal,  comun!  ceux  qui  exercent  la 
profession  de  comédien  ;  soit  que,  par  la  pu- 
idicilé  de  leurs  désordres,  leur  indignité  soit 
si  évidente  qu'on  ne  puisse  leur  accorder  la 
sépuitiire  ecclé-iastique  sans  exciter  un 
scandale  parmi  les  fidèles  ;  tels  sont  les  con- 
culiinaires  publics,  ceux  qui  ne  sont  mariés 
que  civiiemcnt  et  qui  meurent  sans  donner 
aucune  marque  de  conversion  ;  7'  à  ceux 
iiui  nieurenl  dans  l'acle  même  du  crime  , 
lor.vqu'il  est  constant  qu'ils  s'y  sont  volon- 
tairement abandonnés  et  (ju'ils  n'ont  pu  s'en 
rcpeniir  avant  de  mourir;  8'  à  ceux  qui, 
par  inn)iélé,  refusent  publiquement  et  per- 
se» éraumicnl  les  secours  de  la  religion  à  la 
morl.  Nous  recommandons  aux  pasteurs  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  le  zèle  et  la  charité 
leur  inspireront  pour  vaincre  l'opiniâtreté  de 

l;i  même  nuniere,  soil  qu'il  s'agisse  de  transpoi  1er  le 
corps  d'une  CDmmuiie  dans  une  aulre  cniriimine  ilu 
nièuie  di'part-menl,  soil  qu'il  doive  être  Iran^féié 
d'un  (lè|iaili  ui>.'iit  ..ins  uu  iiulie  dèp:iili  iiieiil.  D.iiis 
aucun  cas,  il  n'est  nécessaire  d'obtenir  l'aulori^a- 
liun  du  pri'lcl. 

(1)  Le  maire  n'est  pas  autorisé,  en  vrlu  de  son 
droit  de  jio  ice,  à  laire  iidnimer  dans  le  rang  ordinaire 
dis  fo-i>is,  «t  parmi  fs  londies  des  li.lcics,  un  in  li- 
viilu  au.|u  l  1,1  tcpullure  ecclésiastique  a  été  re- 
fusée. 

Il  pourra  être  avantageux  à  MM.  les  curés  de  eon- 
iiailre  la  circulaire  suivante,  adrcs:ée  par  M.  le  pré- 
lij.  de  Seine-  lO  s  ■  aux  maires  i.Ui  liéiiaitement,  le 
23  SI  pleniliie  1855. 

<  Aprèi  avoir  pris  les  ordres  de  M.  le  Ministre  ile 
la  jusiice  et  des  cuites,  je  viens  appeler  votre  .itteu- 
l'on  sur  une  matière  aussi  imporlinle  que  d' lieale  : 
lorque  .M.M.  les  curés,  en  vertu  des  lé^lcs  canoni- 
(pns,  ont  prononcé  contre  une  personne  detédée  le 
r.  lus  de  Sépulture  chrétienne,  le  devoir  des  m  dres 
e;t  de  fiiire  conduire  directement  le  corps  au  cime- 
titre,  de  n'ftxig(;r  des  nnnistres  du  culie,  ni  de  liiire 
CJiéculcr  à  leur  place  aucune  <  érémunie  rclioieiise, 


ceux  qu'ils  trouvent  mal  disposés,  et  d'user 
d'une  grande  prudence  pour  éviter,  autant 
([ue  possililc,  lout  éclat. 

IG.  «  I^e  rel'os  de  la  scpullure  ecclésiasti- 
que eniporle,  d'après  les  règles  canoniques, 
la  privation  de  l'iiiiiuination  en  terre  bénite, 
de  l.i  sonnerie  des  cloches,  des  prières  et  céré- 
monies publiques  de  l'Eglise.  Le  corps  doit 
cire  enterré  dans  la  partie  du  cimetière  ré- 
servée pour  la  sépulture  des  enfants  morts 
sans  baptême.  Néamoins  la  sépulture  en  ter- 
re bénile  d'une  personne  qui  a  mérilétl'en 
être  privée,  ne  faitpas  perdreau  cimetièresa 
Ijônédiclion  (1). 

17.  «  Si  un  élianger  inconnu  vient  à  mou- 
rir dans  que|{|ne  lieu  de  noire  diocèse  sans 
avoir  donné  aucune  marque  de  { lirislianis- 
me,  ni  laissé  aucun  indice  qui  fît  coniiaiire 
qu'il  était  catholique,  le  curé  ne  procédera 
à  sou  enlerrement  (ju'après  avoir  demandé 
et  reçu  notre  avis,  ou  au  moins  l'avis  du 
doyen,  si  la  distance  ne  lui  permet  pas  de  re- 
courir à  nous.  En  l'absence  de  t mie  preuve 
du  contraire,  on  peut  prcsij.;>cr  que  le  mor! 
était  catholique  et  lui  accorder  la  sépulture 
ecclésiastique. 

18.  «  Les  corps  des  criminels  (jui,  avant 
l'exécution,  auront  donné  des  signes  de  reli- 
gion et  de  pénitence,  seront  inhumés  en  ter- 
re sainte  après  le  coucher  du  soleil ,  s.ms 
chant  cl  sans  cérémonie.  Le  curé  ou  le  pré- 
Ire  commis  à  cet  elTel  pourra  y  assister  sans 
surplis  et  sans  étole,  en  récitant  le*  prières  à 
voix  biisse.  Les  soldats  condamné)  a  mort  cl 
exécutés  mililaireiiienl  seront  enterrés  com- 
me les  autres  tidèl  s. 

19.  «  Tuul  fidèle  mort  dans  la  communion 
de  l'Eglise  doit  élro  enterré  dans  un  lieu  bé- 
nit. Afin  qu'MUcun  prêtre  no  soil  jamais  ex- 
posé au  danger  de  violer  celle  règle  ,  nous 
autorisons  les  curés  et  les  vicaires,  lorsqu'ils 
seront  informes  que  le  cimetière  a  perdu  sa 
bénédiction,  à  bénir  individuellement  cha- 
que fosse,  durant  l'espace  de  15  jours,  pen- 
dant lesquels  le  cimelière  devra  être  récon- 
cilié (2) . 

20.  «  Hors  le  cas  d'une  permission  spéciale, 

aucune  sonnerie  de  cloches,  et  de  prendre  sons  leur 
responsabilité  les  mesures  nécessaires  pour  ()ue  l'or- 
dre public  ne  soit  pas  troublé  et  que  la  liberti:  de  la 
reli:;ioii  n'éprouve  aucune  atttinte...  L  arliclc  !'J  du 
décret  impérial  du  23  prairial  an  XII  a  introiiuil  i  i 
une  cordusion  fâcheuse  dans  les  espris;  cet  article 
donn;iitaux  maires,  ciintrairemeiit  aux  biisdiiCon- 
cordat,  la  f.iculté  de  commettre  nu  autie  ministre  du 
culle  pourrem|dir  les  rnnclions  du  m.iiistre  relu-aut, 
et  de  l'aire  porter,  préseii:er,  déposer  et  inlinmcr  le 
corps.  Sous  un  régime  de  bbcrli',  un  di'crel  doit  llé- 
cliir  à  son  tour  devant  les  lois  et  la  Charte  constitu- 
tionnelle. I 

Le  simple  relus  de  la  sépulture  ecclésiastique,  lors- 
qu'il n'est  accompagné  d'aucune  parole  injurieuse 
pour  le  iléfunt,  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas 
d'abus,  ni  donner  lieu  à  aucune  poursuite  judi(  iaire. 
En  effet  «  la  simple  dénégation  du  prêtre  n'altère  en 
rien  I  état  pulilique,  du  mort  ni  de  ses  héritiers;  dés 

lors  il  n'y  a  point  de  scandale Le  prêtre  n'agil  ici 

que  comme  prêire,  et  son  miniïlère  ne  peut  tomber 
sons  les  contiaintes  de  I.)  b>i  humaine.  >  Queutions  de 
droit  udminislrulif,  t.  /,  p.  153. 

(i)  Les  iiiuels  de  L iiigres  et  de  Soisfoii<,  et  les 
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nous  interdisons  tout  discours  et  oraison 
funèbre  dans  l'église  ou  sur  la  îonibc  d'un 
uiorl  à  l'ociasion  de  ses  obsèques  (1).  Nous 
défendons  inème  aux  rcclosiasiiiiues  do  res- 
ter au  cimetière  après  les  prières  ,  pour  y 
entendre  des  discours  de  laïques  en  hon- 
neur du  mort. 

21.  0  Nous  recommandons  à  tons  les  curés 
et  vicaires  de  faire  honorablement  les  enler- 
remenls  des  pauvres  ;  ils  feront  pour  tous 
les  prières  et  céréuionics  accoutumées  ,  et 
n'exigeront  rien  di's  familles  dont  l'indigence 
est  bien  connue.  Si  l'église  est  (endue  en 
noir  pour  un  convoi  précéilent,  on  ne  déten- 
dra pas  que  le  service  de  l'indigent  défunt  ne 
soil  fini  {Décr.  18  mai  180G,  a.  5). 

22.  «  Nous  défendons  à  toul  ecclésiasli(]uc 
et  à  tout  serviteur  de  l'église  d'exiger  le 
droit  de  présence  à  un  enlcrrcmenl  ou  à  un 
service  funèbre,  s'ils  n'ont  élé  réflleiiieut 
présents  en  piTsonne  à  la  cérémonie  ou  rem- 
placés par  d'autres  qui  y  aient  fait  leur  of- 
fice (2).  »  Voy.  AusoLUTioN,  n.  39. 

Quelques-unes  de  ces  règles  sont  adou- 
cies par  Mgr  Gousset.  En  parlant  drs  per- 
sonnes qui  refusent  les  sacrements  à  l'arti- 
cle de  la  mort  il  dit  :  «  Si,  par  exemple,  le 
malade  avait  renvoyé  le  prêtre,  blasphémant 
en  présence  de  ceux  qui  l'entouraient,  sans 
que  celui-ci  pût  obtenir  de  lui  parler  eu  par- 
ticulier avant  sa  mort,  on  lui  refuserait  la 
sépulture  ecclésiastique.  Néanmoins,  dans 
le  cas  où  les  personnes  qui  assistaient  le 
moribond  affirmeraient  qu'avant  d'expirer  ou 
de  perdre  toute  cou  naissance,  il  a  demandé  un 
prélre  ou  réclamé  les  secours  de  la  religion, 
on  pourrait  lui  donner  la  sépulture  avec  les 
cérémonies  et  les  prières  de  l'Eglise.  Si  le 
prêtre  parle  au  malade  des  sacrements  en 
particulier,  ce  qu'il  faut  faire  autant  que 
possible  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scandale  à  ré- 
parer, ei  ((u'il  passe  dans  l'opinion  publique 
pour  s'être  confessé,  (juuiqu'il  n'en  ait  rien 
fait,  on  lui  donnera  la  sépulture  ccclésiasii- 
quc  (Stalnls  d(S  dioc.  de  Toulouse  cl  de  Bor- 
deaux, 183()  ;  et  de  Périgucux,  18J'JJ,  à  muins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  précités 
où  l'ou  doit  la  refuser. 

«  Four  ce  qui  regarde  les  comédiens,  au- 
ciinc  loi  générale  ne  les  exclut  comme  tels 
de  la  sépulture  ecclésiastique  :  on  ne  doit 
donc  en  priver  que  ceux  qui  ont  refusé  les 
secours  île  la  religion.» 


SEQUESTRE. 

Dispositions  du  Code  civil  : 

lySo.  Le  séquestre  est  ou  conveiitLoimcl  ou  judi- 
ciaire. (C.  195». ) 

1931).  Le  séquestre  coiivenlioiuicl  est  le  dépôt  l'ail, 
par  une  ou  plusieuis  personnes,  d  une  cliose  coiiteii- 
lieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  après  la  contestation  lerniinee,à  la  personne 
qui  sera  jugée  devoir  l'olilenir.  IC.  conlr.  par  corps, 
2U00;  L.  llavriH&ôi,art.l.) 

staïuts  de  Lyon,  de  Toulouse,  etc.,  contiennent  la 

même  disposilion. 

li  j  Neniiiii  qucmquam  in  fuuere  laudarc  liceat, nisi 
Cl  eiiiu  qucui  laudarc  velit,  episcopuâ  di^uuui  ccii- 
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1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  (C. 
1917.) 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  régies 
du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ti-après 
énoncées.  (C.  1919  s.) 

19.'>9.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non- 
seulement  (les  effets  mobiliers,  mais  même  des  im- 
meubles. (C.  1918.) 

19t)0.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut 
être  déchirgé  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
eousenlemenl  de  toutes  les  pirlies  intéressées,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime.  (G.  19ii.) 

19tii.  La  justice  peut  orloniier  le  séquestre,  — 
1°  Des  meubles  saisis  sur  uji  débiteur;  —  2»  D'un 
inuneidde  on  d  une  chose  mobilière  dont  la  propriété 
on  la  possession  est  litigieuse  entre  ileux  eu  plusieurs 
personnes;  — 5"  Des  choses  qu'un  débiteur  oll're  pour 
sa  liliéi-atiou.  (C.  00-2,  ^257  s.,  1201.  Pr.  417,  59G  s., 
628,  G88,  821,  828,  850.  Co.  lOli,  172,  200.  L.  28 
seplinnbre  G  octobre  1791,  lit.  'iart.  12.) 

1902.  L'établissement  d'un  ^anlieii  judieiaire  pro- 
duit, entre  le  saisissant  cl  le  gardien,  des  oliligalioiis 
reciproqf^es.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  con- 
scrvatiuii  des  elleti  saisis  les  boiiis  d'un  l)On  père  de 
famille.  (C.  1157  s.,  1957.  Pr.  6i'5  s.,  GOO.)—  11  doit 
les  représenter,  soit  à  la  charge  du  saisissant  pour  la 
vente,  soit  à  la  paiiie  contre  laquelle  les  exécutions 
♦  ont  élé  faites,  en  cas  de  maie-levée  de  la  saisie.  (P. 
400, 408.) — L'obligation  du  saisissant  consiste  ù  payer 
au  gardien  le  salaire  lixé  par  la  loi.  (C.  157.5,  1947  s. 
T.  54,  45.) 

1905.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une 
peisonne  dont  les  parties  intércîsées  sont  convenues 
entre  elles,  snil  à  une  personne  nommée  d'oflice  par 
le  juge.  (C.  1931  )  —  Dans  I  un  et  l'autre  cas,  celui 
auquel  la  cliose  a  été  confiée,  est  soumis  à  toutes 
les  obligations  qu'enqiorle  le  sé(|iiestre  convention- 
nel. (C.  1950,  2000.  L.  17  avril  1852,  art.  7.) 

Yoy.  l'niviLÉGE,  Contrainte  pak  corps,  et 
leCodeciv.,2U60,  n.  4. 

SERMENT. 

1.  C'est  un  acte  religieux  par  lequel  on 
prend  Dieu  à  témoin  de  la  sincérité  des  pro- 
messes que  l'on  l'ail,  ou  de  la  vérité  des  faits 
qu'on  certiOe.  On  voit  donc  qu'il  y  a  serment 
toutes  les  lois  qu'on  prend  Dieu  à  léuioin 
pour  assurer  quelque  chose.  Pris  dans  toute 
celte  étendue,  cet  acle  reçoit  plutôt  le  nom 
de  JuREjiKNT.  A  ce  mot,  nous  avons  fait  com- 
prendre l'honneur  qu'on  rend  à  Dieu  par  un 
jurement  légitime,  les  condilions  requises 
pour  qu'il  soil  bon,  et  le  péché  qu'on  commet 
en  le  violant.  Nous  considérons  donc  ici  le 
serment  dans  un  sens  plus  restreint,  tel  qu'il 
est  compris  par  les  législateurs. 

2.  On  dislingue  deux  espèces  de  serment, 
l'un  promissoire  et  l'autre  affirmatif.  Le 
premier  regarde  le  futur  :  tel  est  le  serment 
des  fonctionnaires  publics;  tel  est  encore  le 
serment  iloniié  pour  assurer  l'exécution 
d'une  {irumessc.  Le  serment  affirmatif  est 
donné  pour  garantie  de  la  vérité  de  l'alUr- 
mation.  Nous  avons  fait  connaître  ces  diffé- 
rentes espèues  de  serments  et  l'obligation 
qu'ils  imposent,  à  l'exception  du  serment  des 
fonctionnaires  publics  dont  nous  devons 
parler. 

J.  Les  fonctionnaires  publics  ne  pouvaient 

suerit,    et   laudaiionem   scriptam   ante   probaverit 
Conc.  Mediol,  1   til.  de  Fttncr. 

(2)  Les  Stituis  de  Rordeaux,  1850,  et  de  Toulouse, 
1857,  tout  luuiémc  déien&c. 
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entier  en  fonction  sans  avoir  aiipnravanl 
jirùlo  serment.  La  formule  du  serment  «'•tait 
«luelquefois  spéciale  ;  mais  voici  la  formule 
générale  qui  était  iinpovée  spériaiemenl  aux 
autorités  politiques.  Loi  du  31   août   1830: 

Abt.  1.  Tous  les  ofliciers  luiblics  dans  l'ordre  ad- 
miidslndif  et  judiciaire,  les  odieiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  sont  tenus  de  prêter  serment  dans 
les  termes  suivants  :  <  Je  jure  lidélilé  an  roi  des 
Français,  obéissance  à  la  (lliarte  conslitulioiniclle  et 
aux  lois  du  royaume,  i  11  ne  luMura  être  exigé  d'eux 
aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
loi. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  siéger  dans  l'une  on  l'antre 
cliambre,  s'il  ne  prèle  le  serment  exigé  par  la  pré- 
sente loi. 

4.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  sens  de  ce 
serment;  on  n'attend  pas  de  nous  que  nous 
exposions  toutes  les  significalioijs  données  à 
celte  formule.  Nous  croyons  ccriainement 
que  celui  qui,  par  des  moyens  anlilég.iux, 
a  travaillé  à  détruire  l'ordre  de  chose  établi, 
a  manqué  à  son  serment.  Nous  croyons 
aussi  que  le  serment  de  fidélité  n'empêchait 
nullement  de  combattre  le  gouvernement  par 
les  voies  constitutionnelles.  Nous  pensons 
enfin  que  si  l'Etal  venait  à  changer  de  cons- 
titution, le  serment  cesserait  d'élrc  obliga- 
toire, parce  qu'il  y  a  toujours  cetic  condition 
sous-entendue  :  les  choses  demeurant  dans 
l'état  où  elles  étaient  en  prêtant  le  serment. 
La  république  a  fait  «esser  l'obligation  du 
serment  politique  j  elle  a  très-bien  fait  :  elle 
a  ôté  une  grosse  pierre  de  scandale. 

gri<:RVANTS  DE  MESSE. 

1.  Le  prêlrc  qui  veut  célébrer  le  saint  sa- 
crilice  doit  cire  accomijagné  d'un  servant  de 
messe.  «  Les  papes,  dit  Collet  [Trailé  des 
sairUn  mt/stires]  et  les  conciles  (1)  l'ont  ainsi 
réglé,  et  ils  onl  eu  raison  de  le  faire.  Le 
prêtre  adresse  quehiuefois  la  parole  aux  as- 
sislants;il  faut  donc  qu'il  y  ait  au  moins 
une  ou  deux  personnes  qui  lui  répondent 
au  nom  des  autres.  De  plus  il  lave  ses  mains, 
il  prend  des  ablutions,  cl  il  ne  peut  fiiro  dé- 
cemment l'un  et  l'autre  sans  le  ministère  de 
quelqu'un  qui  le  serve.  La  pratique  uniforme 
de  toute  l'Eglise  est  un  nouveau  motif  qui 
l'y  engage  :  elle  a  force  de  loi  :  et  il  est  reçu 
qu'on  ne  pourrait  snns  péché  mortel  s'en 
écarter,  à  moins  qtie  de  pressantes  raisons 
ne  délerminassenl  au  p-irti  conlriiire. 

2.  «  Or  les  raisons  qu'un  prêtre  peut  avoir 
de  célébrer  sans  ministre,  sont  :  1°  la  néces- 
sité de  consacrer  unir  hostie  pour  se  pro- 
curer, ou  pour  procurer  à  un  autre  la  parti- 

(1)  D«(Onivil  sanclum  concilium  ut  nulliis  presby- 
ter  solus  pr;esunial  missam  celebrare.  Coiicil.  Nan- 
nel.  apud  Y  von.  5.  ;;.  c.  7U.  Non  euini  soins  pre.-iliy- 
ter  niissaruui  solemnia,  vi  1  alia  divins  ollicia  pole-l 
sine  ndnislri  sullragiocelcljrare.  A/exatid.  111,  cap.  ti. 
De  /i/iis  l'icsbyt.  Iil>.  i.  lit.  17. 

(2)  Sylvins,  5.  p.  cap.  85.  art.  5.  Benedictus  XIV, 
Tract,  de  Sacrif.  p.  297. 

(5)  Elle  le  seMil  sans  doute,  si  un  prêtre  était  ré- 
duit à  ne  cet'  hn  r  jamais,  parce  qu'il  est  seul  de  ca- 
llioliquc  dans  sa  paroisse ,  et  qu  il  n'a  pas  le  movn 
d';iV0ir  clici  lui  un  répondaiii  de  sa  religion.  Mais 
d.i):s  ce  cas,  ipd  se  trouve  dans  le  diocèse  d'lj<!ès, 
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cipalion  du  saint  'Viatique  (2)  •,  2°  le  cas  de. 
faire  entendre  la  messe  à  une  paroisse,  qui 
murmurera,  si  elle  a  le  malheur  de  la  perdre  ; 
3°  lorvsque  le  sacrilîce  étant  déjà  avancé  , 
celui  qui  servait  le  célébrant  se  relire,  et  le 
laisse  seul  à  l'autel.  .Mérati  et  quelque,  au- 
tres disent  qu'il  !\'cst  p;is  nécessaire  que  1<; 
piètre  soil  déjà  an  canon. 

Quelques-uns  ont  ajouté  qu'un  prêlro 
peut  célébrer  seui,  soit  [)0ur  no  pas  manquer 
la  messe  un  jour  de  fêle  ou  de  dimanche, 
soit  pour  n'éir  •  pas  privé  d'un  honoraire 
dont  il  a  besoin  ,  S'il  lorsiju'un  aurait  par- 
ticulier le  conduit,  à  l'exemple  du  saint  pré- 
curseur, dans  1111  désert,  où  il  n'a  de  com- 
pagnie que  celle  des  oiseaux  el  des  bétes 
iéitices.  Mais  Sylvins  doute,  et  nous  doutons 
comme  lui  que  In  première  de  ces  raisons 
soil  suffisante  (3).  La  seconde  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'un  besoin  ex- 
traordinaire, dont  il  n'y  a  vraiseniblablement 
jamais  eu  d'exemple.  La  Iroisiènie  n'est 
(ju'une  be'Ie  chimère.  La  premièie  loi  d'une 
dévotion  solide  est  de  ne  si-  point  mettre  hors 
d'élat  d'oiièir  aux  lois.  Ainsi  le  nouveau  so- 
litaire aurait  besoin,  pour  célébrer  seul, 
d'une  dispenso  du  pape  :  et  je  doute  fort 
qu'elle  lui  fût  accordée,  quoique  la  chose  ne 
soil  pas  sans  exemple,  ainsi  que  le  remar- 
que le  cardinal  Bona  (i). 

3,  «  Au  défaut  d'homme  on  no  pourrait 
se  servir  à  l'autel  du  ministère  d'une  femme. 
Les  conciles  l'ont  très-justement  défendu  (5). 
Le  tentateur  en  profiterait  pour  semer  le 
trouble  dans  on  lieu  et  dans  une  action  où, 
s'il  était  possible,  la  paix  et  la  pureté  des 
anges  ne  seraient  point  de  trop.  Ainsi,  dans 
ios  cas  pressants  dont  nous  avons  fait  i'énu- 
niéralion,  il  vaudrait  mieux  célél>rcr  seul, 
que  de  se  faire  servir  par  une  personne  du 
sexe.  Celle-ci  pourrait  cependant  répondre 
d'un  lieu  éloigné,  puisque  les  religieuses  le 
font  dans  une  grande  partie  du  sacrifice  ; 
mais  il  faudrait  que  le  prêtre  ou  se  servît 
lui-même,  ou  se  fit  scB'vir  par  un  homme  : 
et  alors  il  ne  faut  pas  des  raisons  aussi  fortes 
pour  célébrer,  qu'il  en  faut  pour  le  faire 
sans  répondant,  ainsi  que  l'observe  le  car- 
dinal Lugo. 

«  Il  y  a  deux  pelites  remarques  à  faire  sur 
ces  cas  qui  sont  assez  rares,  cl  que  je  sais 
cepcndatit  être  arrivés.  La  première,  qu'un 
prêtre  à  qe.i  une  femme  répondrait,  ne  doit 
rien  changer  ni  dans  le  Confiteor,  ni  à  VO- 
ratc  fralres  :  le  sens  de  ces  paroles  esl  géné- 
ral, et  non  limité  aux  personnes  qui  répon- 
dent.   La    seconde,  que   si    on   craignait   le 

je  crois,  à  cause  de  l'extrême  importance  de  la  cho- 
se, que  la  dispense  du  pape  lui  serait  nécessaire  , 
quoique  son  évéi|in  piil  la  lui  donner  jus(pi'à  ce 
<pi'd  eût  pu  l'oblenir  du  saint  siège.  Un  prélat  re-,- 
pcetabl.'  a  clé  du  uiêiue  avis. 

(-1)  liona,  Idj.  I  licnim  Liturgie  ,  cap.  15.  Stepba- 
nus  Èiiiieiisis,  de  Suer.  Allar.  cap.  15.  el  ald  apn  I 
Mat.  Ali  xand.,  lil>.  li,  c.  0,  arl.  5,  /;.  4,";2. 

(5)  Proliibinduui  e-t  ut  iiulla  leuiina  ad  ali.aro 
prrc  niiirit  ;:ccedci'e,  aut  presbylero  miuislrare.  Cou- 
fi!.  Moijuuv.n.  tm  812.  Lxlr.  cap.  I.  De  coluihic. 
ttcric.  l'A  nmlier. 
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scandale  du  peuiile,  il  serait  boa  de  l'avertir 
en  deux  ou  trois  mots  qu'on  ne  fait  rien  qui 
lie  soit  permis  dans  le  cas  de  nécessité;  et 
surtout  qu'on  ne  fait  approcher  de  l'autel, 
pour  le  service  immédiat  du  prêtre ,  que 
ceux  à  qui  il  est  permis  de  s'en  approcher. 
Après  tout,  le  prêtre,  avec  un  peu  de  pa- 
tience de  sa  part  et  d'ennui  du  côté  des  as- 
sistants, pourrait  suggérer  à  un  jeune  homme 
tout  ce  qu'il  aurait  à  répondre,  ainsi  que  le 
remarquent  Suarcz  et  Mérali  ft). 

4.  «  Une  chose  qui  mérite  beaucoup  d'at- 
tention, et  à  laquelle  on  en  fait  très-peu, 
c'est  de  former  dans  les  paroisses  des  per- 
sonnes qui  répondent  et  qui  servent  la  messe 
d'une  manière  pieuse,  distincte  et  décente. 
On  ne  trouve  dans  les  trois  quarts  des  églises, 
pour  aider  le  prêtre  dans  la  plus  auguste 
fonction  qui  fut  jamais,  que  des  jeunes  gens 
sans  gravité,  sans  modestie,  sans  attention, 
et  qui  de  plus  estropient  tellement  toutes 
leurs  paroles,  qu'il  n'est  pas  possible  d'y 
rien  comprendre.  Ils  sont  déjà  à  la  moitié 
du  second  verset,  que  le  célébrant  n'a  pas 
encore  fini  le  premier;  et  au  dernier  Kyrie 
eleison,  qu'il  n'est  pas  encore  arrivé  au  mi- 
lieu de  l'autL'I,  où  il  doit  seulement  le  com- 
mencer. Une  pareille  négligence  sera  sans 
doute  jugée  :  mais  ne  sera-l-elle  pas  plus  sur 
le  compte  d'un  curé  ou  d'un  vicaire,  que  sur 
celui  d'un  enfant,  qui  croit  bien  faire,  parce 
qu'on  ne  l'a  jamais  averti  qu'il  fait  mal? 

5.  «  Une  autre  chose  sur  laquelle  on  doit 
gémir,  c'est  de  voir  de  jeunes  ecclésiasiiqucs 
sacriûer  sans  peine  au  premier  venu,  et  sou- 
vent à  des  gens  de  la  lie  du  peuple,  le  droit 
qu'ils  ont  de  servir  la  messe  préiérablement 
aux  séculiers.  Une  fonction  que  les  anges 
leur  disputeraient  volontiers  n'esl-elle  donc 
à  leurs  yeux  qu'une  vile  et  déshonorante 
occupation?  Croient-ils,  je  parle  le  vif  et 
impétueux  langage  du  vertueux  M.  Bour- 
doise,  croient-ils  que  le  Fils  de  Dieu  ne  soit 
pas  d'assez  bonne  maison,  pour  avoir  un 
domestique  revêtu  de  ses  livrées,  qui  le 
serve  au  moins  dans  le  mystère  de  son 
amour?  A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  d'eux  ait 
de  si  injurieux  sentiments  de  celui  devant 
qui  les  rois  de  la  terre  iic  sont  que  des  ma- 
jestés en  idée  et  des  néants  superbes.  Mais 
pourquoi  donc  dcmenteut-ils  leur  foi  par 
une  conduite  qui  n'y  répond  pas  ? 

«  J'ajouterai  ici,  que  lorsqu'un  ecclésias- 
tique revêtu  d'un  surplis  sert  la  messe,  il 
doit  à  l'Oiïertoire  prendre  le  voile  de  la  main 
du  célébrant,  et  le  plier,  non  en  partie  sur  le 
corporal,  comme  font  quelques  prêtres  mal 
avisés,  mais  à  côté.  Les  clercs  du  diocèse  de 
Paris  sont  dans  cet  usage,  et  Mérali,  qui  sa- 
vait bien   les   cérémonies   romaines ,    veut 

(1)  Suarez,  (lisp.  87.  Mérali,  part.  ii.  lit.  2  num. 
.")  pag.  milii  .541. 

(2)  Pour  ne  laisser  aucun  doule  sur  le  sens  de 
CCS  uinls  «  demeure,  nous  onlendons  par  là  un  sé- 
jour de  quelque  durée,  c'est-à-dire,  de  quinze  jours. 
C Csi  pouripioi  l'on  peut  recevoir  el  conserver  chez 
soi,  ilurani  cet  espace,  les  personnes  au-dessous 
lie  -iO  ans,  (pii  viennent  en  vi  lie  ou  pour  un  autre 
motif,  par  exemple,  pour    iravaillei'  ;   mais   on  ne 


qu'on  l'observe  partout  :  Minister,  si  est  c'e- 
ricus,  cum  colla  plicel  vélum,  non  vero  sa- 
cerdos  celebrans.  » 

SERVANTES 

Les  conciles  se  sont,  à  toutes  les  époques, 
vivement  préoccupés  des  moyens  de  con- 
server au  prêtre  un  nom  pur  et  sans  tache. 
L'endroit  le  plus  vulnérable  pour  lui  au\ 
yeux  d'un  monde  corrompu,  c'est  la  chasteté. 
Pour  éloigner  tous  les  saupçons,  les  règle- 
ments disciplinaires  exigent  que  les  per- 
sonnes du  sexe  (ini  sont  à  son  service  aient 
des  mœurs  pures,  des  habitudes  de  piété,  et 
soient  parvenues  à  un  âge  au-dessus  de  la 
critique.  Ces  règlements  ont  été  souvent 
taxés  de  rigueur,  ils  témoignent  cependant 
d'une  tendre  sollicitude  des  premiers  pas- 
teurs pour  l'honneur  de  la  religion  et  de  leur 
clergé.  Voici  les  dispositions  des  statuts  de 
Verdun  qui  sont  formulées  avec  une  extrême 
vigueur.  Elles  sont  à  peu  près  les  mêmes 
pour  le  fond  dans  tous  les  diocèses. 

«  Nous  défendons,  sous  peine  de  suspense 
encourue  par  le  seul  fail,  à  tous  les  ecclé- 
siastiques constitués  dans  les  ordres  sacrés, 
de  prendre  à  leur  service,  ou  de  recevoir  à 
demeure  dans  leur  maison,  même  pour  le 
jour  seulement,  des  personnes  du  sexe  âgées 
de  plus  de  douze  et  de  moins  de  quarante 
ans,  autres  que  leur  mère,  belle-mère,  leurs 
sœurs  et  leurs  tantes  (i).  Us  auront  soin  que 
ces  personnes,  parentes  ou  autres,  aient  une 
conduite  irréprochable  et  une  bonne  répu- 
tation (3). 

«  Nous  déclarons  soumis  à  la  même  peine 
celui  qui,  étant  averli  par  nous  ou  par  l'un 
de  nos  vicaires  généraux,  d'éloigner  de  sa 
maison  une  personne  du  sexe,  quels  que 
soient  son  âge  el  sa  qualité,  n'aurait  pas 
oblem|)éré  à  cette  injonction  dans  l'inter- 
valle d'un  mois  (4). 

«  Nous  défendons  à  tout  confesseur  d'ab- 
soudre les  personnes  qui  habiteraient  avec 
des  ecclésiasti(]ues,  contrairement  aux  dis- 
positions du  présent  article. 

«  Nous  défendons  aux  ecclésiastiques  d'en- 
tendre habitu(!llement  en  confession  leurs 
domestiques  ou  servantes.  Lorsque,  pour  des 
raisons  particulières,  nous  croirons  devoir 
faire  quelque  exception  à  cette  règle,  celle 
faveur,  à  moins  que  le  contraire  n'y  soit  for- 
mellement exprimé,  ne  sera  accordée  que 
sous  ia  condition  que  les  pénitents  seront 
tenus  de  s'adresser,  au  moins  deux  fois 
chaque  année,  à  un  confesseur  extraordi- 
naire. 

«Un  curé  ne  doit  jamais  souffrir  que  ses 
j  domestiques,   ses  parents,  ou   autres   per- 

;  peut,  ni  laisser  coucher  au  presbytère,  ni  même  y 
•■■  conserver  seulement  durant  le  jour,  une  ouvrière  ou 
toute  autre  personne  audtlà  de  15  jours  conséculirs, 
sans  en  avoir  obtenu  une  permiss  on  spéciale. 

(3)  I'^''  Conc.  de  Nicée.  325.  ean.   3.  Diiirn.  6"^ 
dim.  après  l'Epipli. —  Cône,  de  Trent.  sess.  \\\,  de 
/îe/'oîiH.  chap.  1.    Diurn.  (érie 'i,  de  la  G"  sem.  apr. 
/'i'^ji/j/i— Stat.  de  Verd.  1750. 
(i)  Rituel  de  Mgr  Desnos,  1787. 
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sonnes  Inïquos,  logés  au  prcsbytAre,  s'in- 
gtTpnl  dnns  radmiiiistratioii  do  son  église, 
ou  dans  les  Ibnclions  du  sjiiiit  niinislère,  ni 
lii>  fassent  des  plaintes  ou  des  rapports  dé- 
savanlngeux  touchant  ses  paroissiens.  Il  doit 
veiller  à  ce  que  ces  sortes  de  personnes  de- 
meurent constamment  étrangères  aux  in- 
trigues et  .nus  partis  qui  pourraient  se  for- 
mer dans  la  paroisse.  Pour  cria,  il  évitera 
lui-mètne  de  s'entretenir  devant  elles  des 
alTaires  relatives  à  son  ministère,  et  de  se 
plaindre  d'aucun  de  ses  paroissiens.  Nous 
défendons  iNpies'^ément  à  tous  les  ecclésias- 
ti(iues  de  parler  jamais  de  confession  ou  do 
cas  de  conscience  en  présence  des  domesti- 
ques, et  généralement  en  présence  des  laï- 
ques (1).  » 

SERVILES  (OElvres;. 

Voy.  OEUVRES    SEKVILES. 

SERVITEURS. 
Voy.  MAÎTRES. 

SERVITUDES. 

1.  L'ordre  de  la  société  civile,  dit  Domat 
(Lois  civiles,  p.  123),  n'assujettit  pas  seule- 
ment les  hommes  les  uns  au\  autre?,  par  les 
besoins  qui  rendent  nécessaires  l'usage  ré- 
ciproque des  offices,  des  services  et  des  re- 
lations des  personnes  entre  elles;  il  rend  de 
plus  nécessaire  pour  l'usyge  dos  choses,  des 
assujettisseuients  des  dépendances  ,  et  des 
liaisons  d'une  chose  à  l'autre,  sans  quoi  on 
ne  peut  les  mettre  en  usage.  Ainsi,  pour  les 
choses  mobilières,  il  n'y  en  a  pas  ou  presque 
pas  qui  viennent  en  nos  mains,  dans  l'état 
où  elles  doivent  être  pour  nous  servir,  que 
par  l'enchaînement  de  l'usage  de  plusieurs 
autres,  soit  pour  les  tirer  des  lieux  où  il 
fiul  les  prendre,  ou  pour  les  mettre  en  œu- 
vre, ou  pour  les  appliquer  au  service  effectif. 
Ainsi,  pour  les  immeubles,  il  n'y  en  a  point 
ou  presque  point  dont  on  puisse  tirer  ou  les 
fruits  ou  les  autres  revenus  que  pai  l'usage 
de  diverses  choses,  et  souvent  même  eu  îiil- 
sant  ser\  ir  un  fonds  pour  l'usage  d'un  autre  : 
souvent  un  héritage  est  obligé  de  fournir  le 
passage  à  un  autre,  une  maison  de  porter 
les  eaux  d'une  autre.  Ce  sont  ces  sortes  d'as- 
sujettissements d'un  fonds  pour  un  autre 
qu'on  nomme  servitude;  mais  on  ne  donne 
pas  ce  nom  aux  assujettissements  qui  ren- 
dent une  chose  mobilièce  nécessaire  pour 
l'usage  d'une  autre,  soit  meuble,  soit  im- 
meuble. 

Ces  servitudes  ont  un  caractère  qui  h  s 
distingue  de  tout  autre  usage  qu'on  peut 
faire  d'une  chose  pour  l'usage  d'une  autre. 
Le  premier  est  qu'elles  sont  perpétuelles, 
au  lieu  que  chacun  des  autres  assujettisse- 
ments n'est  pas  de  durée  ;  et  l'autre  que,  dans 
CCS  servitudes  des  fonds,  l'Iiérilage  sujet  à  la 
servitude  est  toujours  à  un  autre  maître  ()ue 
le  fonds  auquel  ii  est  asservi  ;  car  on  n'ap- 
pelle pas  servitude  le  droit  que  le  maître 
d'un  fonds  possède  d'en  user  pour  lui-même. 

2.  Ces  hautes  considérations  nous  ont  fait 
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connaître  la  nécessité  des  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers.  Nous  allons  exposer  noire 
législation  sur  les  servitudes.  Code  civil  : 

(137.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
lieiilage  pour  l'usage  el  l'utilité  d'un  héritage  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire.  (G.  610  s.,  649  s 
549_s.,  686  s.)  r  V  .  »., 

638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence 
d'iMi^  héritage  sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  on  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  ou  des  obligaiions  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriétaires.  (C.  6i0  s  ,  649 
s ,  686  s.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   SERVITUDES     QUI   DÉRIVENT     DE   Là   SITUATION   DES 
LIEUX. 

6i0.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers 
ceux  qui  sont  plu?  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  l'hoin- 
me  y  ait  coniribné.  (C.  641  s.  :  contestât.,  645; 
égouts  des  loits,  681.  P.  dégradai.,  457.)  —  Le  pro- 
priétaire inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  .qui 
empêclie  cet  écoulemenl.  —  Le  propriétaire  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  (G.  701,  702.)  . 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut 
en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  litre 
ou  par  prescription.  (C.  552,  642  s.,  645,  688,  690, 
7.;5  s.,  706  s.,  2281  ;  eausalée.  L.  18  juin  184').) 

642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acqué- 
rir que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  moment  où 
le  propriétaire  du  fonds  inférieurafait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  el  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  (C.  690,  706  s. 
712.  2281.) 

Voy.  Eaux. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  chan- 
ger le  cours,  lorsqu'il  fournil  aux  habitants  d'une 
commune,  village  on  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire ;  niais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  (G. 
545,  22«2.  P.  457.) 

641.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante, autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance 
du  domaine  public  par  l'article  538  au  litre  de  la 
Distinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. — Celui  ilonl  celte 
eau  traverse  l'hcrilage,  peut  même  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire. (G.  538,  645  ;  propr.  riverains.  Av.  C.  30  plu- 
viôse an  XIII.) 

645.  S  il  s'élève  une  contestation  entre  les  pro- 
priétaires auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les 
tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être 
observés.  (L.  23  mai  1838,  art.  5.  s.) 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contignës.  Le  bornage 
se  fail  à  frais  communs.  (Pr.  3,  38,  P.  veines ,  389 , 
456;  compét.  D.  25  mai  1838,  art.  6.) 

Voy.  RORNAGE. 

647.  Toul  propriétaire  peut  clore  son  héritage , 
sauf  l'exception  portée  en  l'article  682.  —  (G  344, 


(1)  Statuts  du  diocèse  de  Toulouse,  de  1837;  de  Périgueux,  de  1839. 
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h^i;  cloliirn,  Gi8,  605,  6GG  s.,  678  p.,  682.  P.  d,'s- 
tnivl..  -l-'iil.) 

(il8.  Le  propriclairtî  fini  v.  ut  sn  cldi'C  pfnl  son 
(Irciil  au  parcour.-.  cl  vaino  iiàluri-,  en  proporlion  ilii 
lorrain  qu'il  y  sounraiî.  (L.  28  sept.  1701,  til.  i", 
secl.  4. 

Voy.  Clôture. 

CHAPITRE  II. 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR    I,\    !.0I, 

649.  Les  scrviuules  élablicj  par  la  loi  ont  pour  ob- 
jpl  l'ulililé  publiqno  ou  conniiunale,  ou  l'ulilité  des 
narlipiiliiT^.  (C.  6511  ) 

650.  Cclli's  établies  pour  rntiliic  publique  nu  com- 
iiiiMialc  ont  p'ur  obji  t  le  niarcbepieil  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flolliblc*,  la  consiruclion  ou 
ré'iaralion  dos  flieniins  et  autres  ouvrages  publics 
ou' communaux. —Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce 
de  servitude  est  dclerminè  par  des  lois  ou  des  rè- 
glements pariiculiers.  (C.  558,  356.  F.  114.  s.) 

651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  diUcren- 
Jcs  obligalions  l'un  à  l'égard  de  l'antre,  indépendam- 
inenl  de  toute  cojwenlion.  'C.  655  s.  674  s.,  681  s., 
1570.) 

652.  Part  e  de  ces  obig.ilions  est  réglée  par  les 
lois  sur  la  police  rurale.  —  Les  autres  sont  relatives 
au  unir  et  au  fossé  mitoyens,  an  cas  où  il  y  a  lieu  à 
conli'C-mur  ,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin, 
à  l'égout  lies  toits,  au  droit  de  passage.  (C.  655 , 
s.,  674,  575,  581,682.) 

Voij.  Mur,  Fossé,  Haii;,  îîgolt,  VijE,  Pas- 
sage. 

G53.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur 
S'  rvant  de  séparation  entre  bàtimenls  jusqu'à  Ihé- 
berge  ,  ou  entre  cours  et  jardin:-,  et  même  entre 
clos  dans  les  cliamps,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y 
a  litre  on  marque  du  contraire.  (C.  634  s.,  661,  665, 
666  s.,  670,  675  s.,  présompl.,  1550,  1552.J 

6o4.  Il  y  a  marque  de  non-initoyenneie,  lorsque 
la  sommité  du  mur  e-t  droite  et  aplomb  de  son  pa- 
rement d'un  côié,  et  présente  de  l'autre  un  plan  in- 
cliné ;  —  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  <  ôlé  on 
un  cbaperon  ou  des  blets  et  corbeaux  de  pierre  qui 
V  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  —  Dans  ces 
cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  du  côté  duipiel  sont  l'égout  ou  les  cor- 
beaux et  lilets  de  pierre.  (C.  676  s.  ;  présoinpt., 
1550,  1552.) 

655.  La  repirralion  et  la  reconstruction  du  ninr 
mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droil, 
et  proporlinnelleniejii  au  droit  de  chacun.  (C.  656 
g.,  605,  664,  669.f 

656.  Cependant  liiUl  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
lions  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  (C.  699.) 

657.  Tout  copropriétaire  peut  laire  bâtir  contre 
un  mur  mitoyen,  et  y  laire  placer  des  poutres  ou 
solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur ,  à  cin(|uante- 
i|uatie  millimètres  (deux  pouces)  près,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir 
!a  poiiire  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où 
il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  mê- 
me lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  (C.  662-  e.r- 
ce])tion,  674,  675.) 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le, 
mur  mitoyen  ,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépende  de 
l'exhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-des- 
sus de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  on- 
Ire  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'evbausse- 
ineiit  et  sinva:!t  la  valeur.  (C.  660,  662.1 

659.  Si  le  imir  mitoyen  n'e>t  pas  en  état  de  siip- 
(lOrter  l'exhaussement,  celui  rpii  veut  l'exhausser  doit 
le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  (rais,  et  l'excé- 


dant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  (G 
662.) 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
ment peut  en  acipiérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de 
la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur, 
s'il  v  en  a.  (C.  659.) 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de 
même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou 
en  partie,  eu  remboursant  au  maître  du  nmr  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  por- 
tion qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (C.  660  , 
676.) 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
.ippliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consen- 
tement de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  druits  de 
l'antre.   (C.  657  s.,  Pr.   expert.  502  s.,  1054,  1055.) 

605.  Chacun  peut  conliaindre  son  voisin,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  â  coiilribuer  aux  construc- 
tions et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  ès-dites  vil- 
les et  faubourgs  ;  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée 
suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages  cons- 
tants et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  rè- 
glements, tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui 
sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  ideds)  de  hauteur, 
compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingl-:-ix  décimèires 
(huit  pieds)  dans  les  autres.  (C.  C4'7,  655,  656,  660, 
661,  1159.) 

664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  tilres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et 
reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  ù  la  charge  de 
tons  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la 
valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  —  Le  projirié- 
taire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche.  —  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait 
l'escalier  qui  y  conduit;  le  propriétaire  du  second 
élage  fait,  à  partir  dn  premier,  l'esealicr  qui  cmi- 
diiit  chez  lui,  et  ainsi  do  suite.  (C.  005,  C06,  6.55, 
815.) 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou 
une  maison,  les  servitudes  aciives  et  passives  se 
continuent  à  l'ég.ird  du  nouveau  mur  on  de  la  nou- 
velle maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  ag- 
gravées, et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  yrescripiion  soit  acquise.  (C.  705.  704, 
707.) 

060.  Tous  fifeés  entre  deux  héritages  sont  présu- 
més miioyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
(C.  présompl.  1350,  1552.) 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque 
la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossé.  (C.  présompt.,  1550,  1552.  P. 
itestriict.,  456.) 

608.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement 
à  celui  dn  côté  duquel  le  rejet  se  trouve,  (C.  pré- 
sompl. 1350,  1352.) 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  êlre  entretenu  à  frais 
comninns.  (C.  655.) 

070.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  fsl  ré- 
putée miioyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ail  ([u'un  seul  des 
liéiitages  en  étal  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  litre  ou 
possession  sufli-aiiteau  contraire.  (C.  675;  présompl., 
1550,  i:,52.  P.  ikslrtut..  ',\)iS.) 

071.11  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  h"iite 
li'.e  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règleuie;  :s 
parliriiliers  aetuellement  existants,  ou  par  les  us;i;;i  s 
ciiMStiiiils  et  reconnus  ;  et,  â  difaiilde  règlenicn'.s  el 
l'sages,  qu'à  la  dislance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
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péparalive  des  deux  liéiii:i.a;cs  pour  les  arbres  à  haute 
lij,'!',  et  il  11  ilistaiicc J'iin  ilcrni-inèlre  pour  les  autres 
arlires  ol  liaii's  vives.  (C.  Soi,  553,  115'J.) 

[}'•!.  Le  voisin  [leiit  exiger  '^ue  les  aibres  et  liaies 
plarilés  à  une  inoiinlrc  distance  soient  arrachés.  — 
Celui  sur  la  iropriélé  du(iuel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à 
Couper  CCS  branches.  —  Si  ce  sont  les  racines  qui 
avancent  sur  ^on  héritage,  il  a  droit  de  les  y  couper 
lui-inènie.  (C.  511,  55"2.  F.  cvcepl.  150.) 

(173.  Les  arbres  ipii  se  trouvent  dans  la  haie  mi- 
toyenne sont  iniloyeiis  connue  la  haie  ;  et  chacun 
des  deux  propriétaires  a  droit  de  rei|U('rir  qu'ils 
Soient  abattus.  (C.  070  ;  présompl.,  1350,  155"2.) 

(j7-i.  Celui  qui  lait  creuser  un  puits  ou  inie  fosse 
d'aisance  près  don  mur  mitoyen  ou  non; — Celui 
qui  veut  y  construitre  cheiuiuée  ou  âlre,  forge,  four 
ou  fourneau, — Y  adosser  une  élable  , — Ou  établir 
contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matiè- 
res corrosives, —  Est  obligé  à  laisser  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur 
ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
inèuies  réglemenls  et  usages,  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin.  (C.  55-2,  657,  602,  1151),  1382.  L.  25  mni 
1838,  an.  6.) 

075.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aii- 
ciiiie  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que 
ce  soii,  même  à  verre  dormant.  (C.  053  s.,  657.  602, 
688,  089,  690.) 

670.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  d'aulrui,  peut  pra- 
ti([uer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé 
et  verre  dormant.  — Ces  fenêtres  doivent  être  gar- 
eiies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un 
décimèlre  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ou- 
vfrlure  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  (C. 
051,  601,  077.) 

077.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu'a  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclaires*, 
si  c'est  à  rez-de-chaussée;  et  à  dix-neui  décimètres 
(six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur 
l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a 
dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le 
mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage,  (C.  552, 
est),  688,  089,  690.) 

67'J.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obli- 
ques sur  le  iriénie  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimèires 
(deux  pieds)  de  distance.  (C.  552,  680,  688,  689, 
090.) 

080.  La  dislance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précédents  se  compte  depuis  le  parement 
cxiérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toils  de 
manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  (C.  6-iO,  688,  091, 
1382.) 

082.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
l'cxploitalion  de  son  héritage,  ii  la  charge  d'une  in.i 
deuiiiite  pioiiorlionnée  :iu  dommage  qu'il  peut  occa- 
simr.er.  (C.  545,  047,  083  s.,  088,  691  s.,  69i  ;  si 
iliéril.   est  divis.,  700  s.;  extiiict.,  705.  705.  700.) 

083.  L î  passigc  doit  régulièrement  être  pris  du 
(Ole  où  le  tr.ijet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
à  la  voie  publi(|ue.  (C.  084,  701,  702.) 

684.  Néauiuuins  il  doit  «tre  li-xé  daiig  l'eudroil  le 


moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  accordé. 

685.  L'action  on  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  082,  est  prescriptible ,  et  le  passage  doit 
être  coniinué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit 
plus  recevable.  (C.  2262.) 

CHAPITRE  111. 

DES  SERVITUDES   ÉTABLIES   PAR    LE   FAIT    DE     l'HOMME. 

5.  Ce  chapiiro  est  divisé  dans  notre  Code 
en  quatre  sections  auxquelles  nous  en  ajou- 
terons une  première  sur  des  personnes  qui 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  établir  de  ser- 
vilude. 

§  1.  Des  personnes  qui  peuvent  établir  ou  acquérir  des 

servitudes. 

686.  H  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur 
leurs  propriétés,  ou  en  favem-  de  leurs  propriétés, 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néan- 
moins que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni 
à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  nuis  seu- 
lement à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que 
ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public.  —  L'usage  et  l'étendue  <les  servitudes 
ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ; 
à  délaut  de  litre,  par  les  règles  ci-après.  (C.  6,  628 
s.,  690  s.,  893,900,  1131,  1172;  tier&  déteul.  , 
2177.) 

On  voit  donc  que  pour  élablir  une  servi- 
tude il  ne  suffit  pas  d'élre  propriétaire,  il 
faut  encore  avoir  l'usage  de  ses  droits.  Con- 
séquemnienl  les  mineurs,  les  femmes  sous 
puissance  de  mari,  les  interdits,  ceux  inèrnes 
qui  sont  soumis  à  la  direction  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  peuvent  élablir  des  servitudes 
sur  leurs  héritages,  si  ce  n'est  suivant  les 
formes  exigées  pour  l'aliénation  de  leurs 
biens.  De  même  les  tuteurs,  les  adminislra- 
leurs,  ne  peuvent  céder  des  droits  de  servi- 
tude, parce  qu'ils  ne  peuvent  vendre  ni 
aliéner. 

Celui  qui  n'a  que  l'usufruit  ne  peut  céder 
de  servitude  sans  la  volonté  du  propriétaire, 
comme  le  propriétaire  a  besoin  pour  cela  de 
l'agrément  de  l'usufruitier. 

Ceux  qui  n'ont  qu'une  propriété  résoluble 
comme  le  donataire  (029,  9(53)  l'acquéreur, 
par  une  vente  à  réméré,  etc.,  peiivcnt  éla- 
blir des  servitudes,  mais  qui  s'évanouissent 
par  la  résolution  de  leurs  droits. 

L'hypothèque  n'empêche  pas  l'établisse- 
ment d'une  servitude;  si  elle  dépréciait  nota- 
blement le  terrain,  le  créancier  pourra  pro- 
voquer le  rcmbouisemenl,  ou  même  faire 
vendre  l'héritage  exempt  de  servitude,  sauf 
l'aclion  en  indemnité  de  l'acquéreur  de  la 
servitude  [Art.  2131;  Pardessus,  k'  édit., 
page  '•■21). 

Le  copropriétaire  d'un  fonds  indivis  ne 
peut  élablir  une  servitude  sur  le  fonds 
commun. 

Le  possesseur  annal  étant  réputé  proprié- 
taire peut  élablir  des  servitudes  qui  devien- 
nent irrévocables,  si  le  propriétaire  néglige 
de  torm'T  la  revendication  en  temps  utile. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  maîtres  de  leurs 
droits,  comme  les  mineurs,  les  interdits,  elc, 
peuvent  acquérir  des  servitudes,  car  l'acqui- 
siiioii  d'une  servitude  augmente  la  valeur  et 
l'agrément  du  fonds  dominant.  Si  cependant 
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cette  servitude  lear  était  onéreuse,  les  mi- 
neurs, etc.,  pourraient  la  l'aire  annuler. 

L'usufruitier  peut  acquérir  une  servitude 
en  faveur  du  fonds  qu'il  tient,  parce  que 
c'est  une  amélioration. 

§  2.  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
être  établies  sur  des  bie7is. 

687.  Lps  servitudes  sont  établies  nu  pour  l'usage 
des  bâiinienis,  ou  pour  celui  'des  fonds  de  terre.  — 
Celles  de  la  première  espcc!  s'appellent  urbaines, 
soit  nue  les  bàiinieuts  auxquels  elles  sont  dues  soient 
situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  —  Celles  de  la  se- 
conde espèce  se  nonunent  rurales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  iliscon- 
linues.  —  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  actuel  de  l'hoinine:  tels  sont  les  comluites 
deau,  les  égoûls,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 
—  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  0!it 
besoin  du  fait  actuel  de  rhounue  pour  être  exercées; 
tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et 
autres  semblables.  (C.  67o,  s.,  681,  88-2  s.,  comm. 
elles  s'acquièrent,  690  s.;  e.rsiinct.  703  s.,  707.) 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  ap- 
parentes. —  Les  servitudes  apparentes  sont  celles 
qui  s'annoncent  par  (les  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. —  Les  servi- 
tudes non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par 
exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de 
ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée.  (C.  673  s., 
690  s.,  703  s.,  707.) 

§  5.  Comment  s'établissent  tes  servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'ac- 
quièrent par  titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 
(C.   641  s.,  688,  689,  2229,  2232  s.,  226i,  2281.) 

691:  Les  servitudes  continues  non  apparen- 
tes ,  et  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou 
non  apparentes,  ne  peuvent  s'étal)lir  que  par  ti- 
tres. —  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit 
pas  pour  les  établir;  sans  cependant  qu'on  puisse 
attaquer  aujourd  hui  les  servitudes  de  cette  nature 

elles 
688, 


déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  ceUe  manière.  (G.  2, 
689,2229,  2232,  2281.) 


692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre 
à  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes.  (C. 
688,  689,  694.) 

695.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que 
lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  aciuellemefil 
divisés  ont  appartenu  au  môme  propriétaire  ,  et  que 
c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 
duquel  résulte  la  servitude.  (C.  70.i.) 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  , 
dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude, 
elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en 
iaveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  (C. 
692,  695,  700.) 

Cet  article  n'est  pas  applic;tble  aux  servi- 
tudes discontinues;  il  ne  déroge  pas  à  l'ar- 
ticle 692. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard 
de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  h  prescrip- 
tion, ne  peut  être  remplacé  que  par  on  titre  récogui- 
tilde  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  loiids 
asservi.  (C.  691,  1337,  1338.) 

696.  Quand  on  établit  une  servitude,  ou  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  — 
Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  eniuorle  nécessairement  le  droit  de  passage. 
(C.  697  s.) 


§  4.  Des  droits  dit  propriétaire  du  (onds  auquel  la 
servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  eu  user 
et  pour  l;i  conserver.  (C.  696,  698  s.) 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux 
du  propriéiaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le 
titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  ne 
peut  coiitr;iindre  le  propriétaire  d'un  fonds 
supérieur  à  construire  un  mur  de  soulene- 
nicnl  pour  prévenir  un  ébouleraent  de  son 
terrain  {Cour  roi/,  de  Paris,  13  mars  18;52). 
Une  telle  obligation  ne  pourrait  naître  ijuc 
d'une  servitude  légale  qui  n'existe  pas.  Il 
faudrait  pour  cela  un  titre. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  tonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  laire  à  s'^s  frais  les 
ouvragées  nécessaires  pour  l'usage  ou  li  conservation 
de  la  >eiviinde  ,  il  peut  lonjours  s'affranchir  de  la 
charge  ,  en  abandonnant  le  tonds  assujetti  au  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  (  C, 
656.) 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été 
établie  vient  à  être  divisé ,  la  servitude  reste  due 
pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condi- 
tion du  fonds  assujetti  soit  aggravée.  —  Ainsi ,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage  ,  tous  les 
copropriét;nres  seront  obligés  de  l'exercer  par  le 
même  endroit.  (C.  682  s.,  694,  702,  1217,  1218, 
12-22  s.) 

702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvor 
faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  serviiud-,  ni  dans 
le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier.  (C.  610  ) 

Une  servitude  acquise  par  prescription  dojl 
se  renfermer  dans  les  limites  dans  lesquelles 
elle  était  trente  ans  auparavant  {Cass.,  lo 
janv.  ISSi). 

§  5.  Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  (C. 
017,  623,  024,  663,  1302,  1303.) 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  déjà  éconlé  tm  espace  de  temps  sulli-ant  pour 
faire  luésunicr  l'exiinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  707.  (C.  663,  2177.) 

703.  Toute  servitude  e^t  éteinte  loisque  le  fonds 
à  qui  illee.-t  due  et  celii  qui  la  doit  sont  lémiis 
tiaiis  la  même  main.  (C.  692  s.;  consolidât.,  617; 
conjus.,  1500  s.  ;  rinaiss.  de  la  servit.,  2177.  ) 

Si  le  propriéiaire  revendait  lo  fonds  assu- 
jetti, il  serait  libre  de  piein  droit  ;  il  faudrait 
une  clause  particulière  pour  faire  revivre  la 
servitude. 

706.  Lt  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans.  (C.  641,  642.  708,  700;  pres- 
cript.,  2262,  2-204.) 

Celle  disposition  ne  s'applique  ni  aux  ser- 
vitudes naturelles  ni  aux  servitudes  lé^'ales. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon 
les  diverses  esji;  ces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on 
a  c  '>sé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  dis- 
coutimies,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  coii- 
tr  ire.  à  la  servilndo.  lorsqu'il  s'agit  de  servitude; 
coniinue-  (C.  OU,  64-2,  688,  708,  709.) 

708.'Le  mode  de  la  servitude  peui  se  prescrire 

coni;ne  la  s-crviludo  même,  et  de  la  même  niaoiore. 

7o9.  Si  rbérilage  eu  faveui'  duquel  la  servituJe 
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est  établie  appartienl  h  plusieurs  par  inditis,  la  jouis- 
sanco  (le  l'iiii  finpi-clu-  la  prescriplioii  de  tous.  (C. 
11!H),  liOli,  1^217,  1218,  12-22  ^.,  2249.) 

710.  Si  parmi  les  copiopriélaires  il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  la.  prescription  n'ait  pu  courir ,  comme 
un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  au- 
ties.  IC.  2252.) 

SEXAGÉNAIRE. 

Voy.  Age,  Jeune. 

SEXE  FEMININ. 

Le  sexe  féminin,  à  cause  de  sa  faiblesse, 
jouit  du  privili'Ke  de  ne  pas  être  oblige  de 
recourir  à  Home  pour  obtenir  l'absolution 
des  censures  et  des  cas  réservés.  Voy.  Cas 

RÉSERVÉS. 

SIGNE. 

Le  signe  conduit  ordinairement  à  la  con- 
uaissance  d'une  chose  inconnue.  Ainsi,  dans 
les  sacrements,  il  est  la  preuve  de  l'exii^tence 
delà  grâce.  Fo;/.  Sacrements,  n"  5.  La  con- 
trition a  aussi  des  signes  qui  révèlent  son 
existence.  Voy.  Aksoldtion,  n.  o8. 
SIGNATURE. 

C'est  le  nom  qu'une  personne  appose  à  la 
On  d'un  acte  pour  attester  son  ronlenu.  11  y 
a  des  actes  qui  n'ont  aucune  valeur  saus  si- 
gnature :  tel  est  le  testament  olographe. 
Voi/.  Olographe.  I.e  billet  sous  seing  privé 
portant  obligation  d'une  sonmie  d'argent. 
Voi/.  Billet. 

Tout  ce  qui  est  au-dessous  de  la  signature 
n'a  aucune  valeur  obligatoire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  approuvé  par  une  nouvelle  signature. 

Il  y  a  des  écritures  qui  formonl  des  com- 
mencements de  preuves  sans  avoir  élé  si- 
guées.  Voy  Obligations,  u.  29,  31. 

SILENCE. 

Le  silence  est  une  vertu  qui  règle  nos  pa- 
roles sans  nous  rendre  taciturnes;  elle  ne 
nous  fait  parler  qu'à  propos,  plutôt  peu 
que  beaucoup,  parce  ((u'il  est  difficile  de 
be;iucoup  parler  sans  s'écha]>per  et  pécher; 
c'est  pourquoi  le  silence  est  si  fortement  re- 
commandé dans  les  communautés  religieuses 
el  ecclésiastiques  :  c'est  par  la  manière  dont 
il  est  gardé  qu'on  juge  sûrement  de  la  régu- 
larité de  ces  maisons.  Dans  le  monde  même, 
que  de  fautes  l'on  évile  lorsqu'on  sait  se  lairc 
à  propos  !  Si  quelqu'un,  dit  l'apôtre  saint 
Jai-ques,  croit  avoir  de  la  religion,  cl  ne  sait 
pas  nidli/ré  cela  garder  sa  langue,  si  piété  est 
vaine,  elle  échouera  à  chaque  pas.  Le  péché 
est  mortel  lorsqu'on  ne  sait  pas  taire  et 
garder  un  secret  important  qui  nous  a  été 
conQé,  ou  qu'on  a  eu  l'imprudence  de  dire 
des  choses  essentiellement  préjudiciables  à 
la  réputation  et  à  la  fortune  du  prêchai;!, 
ou  qui,  révélées,  peuvent  lui  causer  de  vifs 
chagrins,  mettre  le  trouble  dans  les  familles. 

Il  faut  cependant  parler  quand  les  devoirs 
de  politesse,  de  charité  ou  de  juslice  !c  coiu- 
niandent.  Nous  avons  dit  plusieurs  lois  que 
le  silence  est  un  véritable  cmisenlement  en 
«•crtaines  circonstances.  Voy.  Consentement, 
CoorÉKATioN,  Volontaire. 

SIMONIE. 

1.  Simou  le  Magicien,  et  )nné  des  prodiges 
opérés  par  les  apôtres,  demanda  à  acheter  le 


pouvoir  d'en  faire  de  semblables.  Le  marché 
proposé  était  exécrable  :  aussi  les  apôtres 
repoussèrent  sa  demande  avec  une  sainte 
indignation.  Simon  a  eu  dans  tous  les  âges 
de  l'Kgîise  de  malheureux  imitateurs  qui  ont 
voulu  acheter  à  prix  d'argent,  sinon  le  pou- 
voir de  faire  des  miracles,  du  moins  celui 
d'obtenir  par  ce  moyen  les  choses  saintes  : 
c'est  ce  péché  qu'on  nomme  simonie,  péché 
très-griel  qui  n'a  pas  de  légèreté  de  matière. 
Car  on  ne  peut  faire  un  trafic  des  choses 
saintes,  quel  qu'il  soit,  sans  faire  une  grave 
injure  à  Dieu ,  à  la  religion  et  aux  choses 
saintes  qu'on  expose  en  vente. 

La  gravité  du  péché  de  simonie  nous  com- 
mande d'en  bien  déterminer  la  nature  , 
l'objet,  elles  différentes  espèces;  de  faire 
connaître  les  peines  et  les  inhabiletés  atta- 
chées au  péché  de  simonie  el  la  manière 
d'en  être  relevé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   NATCRE,    DE    L'OBJET,    ET    DES    DIFFÉRENTES   ES- 
PÈCES  DE  SIMONIE. 

2.  I.  L'ange  de  l'Ecole  a  caractérisé^en 
quelques  mots  la  simonie.  Voici  comment 
il  la  définit  :  la  volonté  délibérée  d'acheter 
ou  de  vendre  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel  :  Studiosa  voluntas  emendi 
vel  vendendi,  pretio  temporali,  aliqiiid  spiri- 
tuale,  vel  spiriiuali  annexum.  Cette  défini- 
tion de  saint  Thomas  a  été  adoptée  par  tous 
ceux  qui  ont  traité  cette  matière. 

1°  La  simonie  est  une  volonté  délibérée, 
parce  que  ce  péché  consiste  principalement 
dans  la  volonté;  ainsi  on  peut  être  simn- 
niaque  par  la  seule  intention  de  commettre 
la  simonie,  sans  en  venir  à  l'effet  par  quel- 
que acliin  extérieure. 

2'  D'acheter  ou  de  vendre;  par  ces  mots, 
selon  saint  Thomas,  au  même  endroit,  oii 
n'enlend  pas  seulement  les  contrats  d'achat 
cl  de  vente,  mais  encore  toutes  sortes  de 
contrats  ou  Conventions  qui  ne  sont  pas 
gratuits. 

3°  Les  choses  spirituelles  ,  qui  sont  les 
choses  surnaturelles,  celles  qui  sont  don- 
nées  pour  le  salut  des  âmes,  celles  qui  onl 
du  rapport  à  Dieu ,  comme  auteur  do  la 
grâce  ,  et  celles  qui  produisent  des  effets 
surnaturels,  comme  sont  les  grâces  et  les 
dons  du  Saint-Esprit,  le  don  des  miracles, 
les  sacrements,  le  sacrifice  de  la  messe,  les 
consécrations  et  les  bénédictions  des  per- 
sonnes, des  vases  sacrés,  des  pierres  d'autel, 
corporaux,  et  autres  bénédictions. 

k"  Les  choses  annexées  à  une  spirituelle , 
c'est  à-dire  les  choses  temporelles  qui  sont 
en  quelque  manière  spiritualisées  par  la 
liaison  qu'elles  ont  avec  les  choses  spiri- 
tuelles, dont  elles  ne  peuvent  être  séparées  ; 
comme  sont  le  droit  de  patronage,  le  droit 
de  jouir  des  revenus  des  bénéfices  ,  qui 
n'est  qu'une  suite  des  fonctions  spirituelles 
que  les  bénéficiers  doivent  exercer. 

3.  II.  La  simonie  étant  un  contrat  de 
vente,  il  doit  y  avoir  ui)  objet  vendu  et  un 
prix  donné  :  toute  sorte  d'objets,  comme  toute 
esuècc  de  prix,  ne  peut  être  simoniaque. 
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Les  choses  spirituelles  peuvent  être  ran- 
gées dans  trois  classes  ;  les  unes  sont  pure- 
ment spirituelles  :  telles  sont  les  bénédictions, 
les  sacrements,  la  sainte  messe,  les  ordina- 
tions, etc.  Ces  choses  ne  peuvent,  sous  au- 
cun j-apport.  èlre  l'objet  de  contrats  de  vente. 
Il  y  a  des  choses  temporelles  qui  sont  tel- 
lement annexées  aux  choses  spirituelles 
qu'elles  ne  peuvent  en  être  séparées.  Tel 
est  le  droit  de  jouir  d'un  bénéfice.  C'est 
principali ment  cet  objet  que  l'Eglise  a  eu 
en  vu(^  en  ctablissanl  les  lois  sur  la  simonie. 
Les  bénéfices  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, devenir  l'objet  de  vente  ou  d'achat. 
Il  y  a  enfin  des  choses  qui  sont  naUirelle- 
inent  dans  le  commerce,  tels  qu'un  calice, 
une  statue,  une  chasuble,  une  pierre  d'autel; 
toutes  ces  choses  sont  l'objet  d'un  commerce 
quotidien,  avant  d'avoir  été  bénits  ou  con- 
sacrés ;  peuvent-elles  l'être  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  bénédiction  ou  la  consécration  ? 
Tous  les  auteurs  l'assurent,  pourvu  que  la 
vente  ait  deux  conditions.  1°  qu'on  ne  se 
propose  de  vendre  que  l'objet  matériel  ; 
2"  qu'op,  ne  le  vende  pas  plus  cher,  parce 
qu'il  est  bénit  ou  consacré.  On  peut  donc 
vendre  un  calice  consacré,  en  payant  seule- 
ment la  valeur  du  métal,  du  travail,  et  les 
dépenses  de  transport,  etc.;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  est  purement  temporel,  sans  que  le 
spirituel  entre  pour  rien  dans  le  prix. 

i.  Dans  le  contrat  de  vente,  l'arffe'.it  est 
nécessairement  l'équivalent  de  la  chose 
vendue;  si  ce  n'était  de  l'argent,  ce  ne 
serait  plus  un  contrat  de  vente,  mais  d'é- 
change. Mais  en  matière  de  simonie  les 
choses  ne  s'entendent  pas  ainsi.  Toute  espèce 
de  chose  apiiréciable  à  prix  d'argent  peut 
être  le  prix  de  la  simonie.  Cependant  une 
chose  purement  spirituelle,  donnée  pour  une 
chose  spirituelle,  n'est  point  une  simonie, 
pourvu  que  des  deux  côtés  il  n'y  ait  rien  de 
temporel  qu'on  ait  en  vue.  Ainsi,  dire  une 
prière  pour  une  prière  n'est  pas  une  si- 
monie. Toute  la  dilficulté  est  donc  de  savoir 
quels  sont  les  objets  appréciables  à  prix 
d'argent  qu'il  est  défendu  de  donner  pour 
une  chose  spirituelle. 

«  Selon  saint  Grégoire  le  Grand,  disent 
les  Conférences  d'Angers,  il  y  a  trois  sortes 
de  choses  qui  rendent  un  homme  simo- 
njaque,  quand  il  les  emploie  pour  obtenir 
les  choses  spirituelles  ou  les  bénéfices  : 
«  Aliud  est  uiunus  à  manu  (dit  ce  pape), 
aliud  munus  a  lingua,  aliud  est  munus  ab 
obsequio;  munus  quippe  ab  obsequio  est 
subjeclio  indebite  impensa,  munus  a  manu 
pccunia  est,  munus  a  lingua  favor.  Qui  ergo 
s.icros  ordines  Iribuit,  lune  ab  omni  munere 
manus  exculit  quando  in  divinis  rébus  non 
solum  nuliam  pecuniam,  sed  eiiam  hnma- 
nam  gratiam  non  requirit.  »  {Homil.  4  m 
Evanq.)  On  peut  donc  devenir  coupable  de 
simonie,  non-seulement  par  de  l'argent 
qu'un   donne  pour  avoir  un  bénéfice,   mais 

(1)  La  doctrine  de  celle  proposition  est  téméraire, 

scaiiilDleuse,    v.crnicieusi! ,    erronée,    inlrodiiil,   en 
cliangeanl  seulenieiit  de  nyni,  \\.\ï  une  diredion  trom- 


aussi  par  des  flatteries,  des  bassesses  et  dis 
prières  pressantes,  ce  qu'on  appelle  munus 
a  lingua:  ou  par  des  services,  ce  qu'on  ap- 
pelle munus  ab  obsequio. 

"  On  peut  demander  si  on  est  coupable 
de  simonie,   quand    on  offre  ou  donne   de 
l'argent  à  un  évéque  à  qui  on   demande  les 
ordres,  ou  à  un  collaleur  de  qui  on  espère 
un  bénéfice,  quand  on  n'a  nulle  intention  de 
donner  cet  argent  comme  un  prix  de  l'or- 
dination ou  du   bénéfice,    mais   seulement 
pour  se  les  rendre  favorables,  et  les  porter 
à  vous  conférer  les  ordres  ou  un  lénéfice. 
Certainement   ce    serait    une    véritable   si- 
nionii"  palliée;  car  c'est  une  action  mauvaise 
par  elle-même,  et  condamnée  par  les  canons, 
de  donner  le   temporel   pour  le  spiiiluel.et 
cette   direction    d'intention    n'empêche  pas 
que  l'action  ne  fût  mauvaise,  car  elle   ne 
changerait  pas  l'action.  Aussi  le  pape  In- 
nocent XI  a  condamné  la  proposition  sui- 
vante, qui  est  la  4-3'  :  «    Donner  le  temporel 
pour  le  spirituel,  ce  n'est  pas   une  simonie, 
quand  le  temporel   ne  se  donne  pas  comme 
prix,  mais  seulement  comme    un    motif  de 
conférer  ou  de  faire  une  chose   spirituelle, 
ou   même   quand  le  temporel  est  une  com- 
pensation  purement    gratuite   du  spirituel, 
ou  au   contraire  quand  le  spirituel  est  une 
compensation    purement    gratuite  du    tem- 
porel :  »  Dure  temporale  pro  spirituali  non 
est   simonia,   quando    temporale   non    dutur 
lanquam  pretium,  sed  duntaxat  Innqnam  mo- 
tivum  conferendi  vel  efficiendi  spiriluale,  vel 
etiam  quando   temporale   fit  solum   (jraluita 
compensatio   pro    spiriluali,   aut    e   conlra. 
Décret.  2   mari.  1679. 

a  Le  clergé  de  France,  dans  l'assemblée  gé- 
nérale de  1700,  a  porté  le  même  jugement  de 
cette  proposition  (1).  En  efi'et,  l'Ecriture,  les 
conciles  et  les  Pères  condamnent  également 
ceux  qui  donnent  le  temporel  pour  le  spiri- 
tuel, sans  esamincr  s'ils  le  donnent  comme 
prix  ou  comme  motif;  car  l'essence  de  la 
simonie  consiste  en  ce  qu'on  veut,  par  le 
temporel,  acquérir  le  Sjiiiituel. 

«  Ainsi,  une  personne  qui,  par  des  flat- 
teries, par  des  bassesses  et  des  prières  pres- 
santes, gagne  l'amitié  d'un  patron  de  bcné- 
néfices,  ou  qui  s'attache  à  son  service  en 
vue  d'obtenir  des  bénéfices,  pour  soi  ou 
])nur  d'autres,  et  en  obtient  des  bénéfices, 
commet  une  simonie,  parce  que  ces  choses 
sont  estimables  à  prix  d'argent  ;  c'est  comme 
si  l'on  donnait  de  l'argent  ponr  avoir  un 
bénéfice,  ainsi  que  l'enseigne  samt  Thomas  : 
«  Idem  est,  (luod  aliquis  det  rem  spitilualem 
pro  aliquo  obsequio  temporali  exhihito  vel 
exhibendo,  ac  si  quid  pro  pecunia  dala  vel 
promissa  ,  quia  illud  obsequium  a>stimari 
possel.  Similitcr  quod  aliquis  satisfaciat 
precibus  alieujus  ad  temporalem  grali.im 
qua^rendam,  urdinatur  ad  aliquam  utililatein 
quiB  polest  pretio  œslimari  ;  et  idco  sictit 
contrahitur  simonia  accipiendo    pecuniam 

pense  de  pensée  ou  d'inlenlion,  l'hérésie  des  sijnn- 
niaqwes  condanniée  par  I  Eciiiure  sainie,  par  les  ca- 
nons et  par  les  constilulinus  des  papes. 
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vel  qtianilibot  aliam  roin  cxteriorem,  qnod 
perliiiel  ail  muiius  a  manu,  ita  elinin  contra- 
iiilur  [HT  nuiuus  a  lingna  vel  ab  obseiiuio.  » 
l'I.  2.  q.  100.  art.  5.)  C'est  à  quoi  doivent 
i>iire  attonlion  ceux  qui  entrent  au  service 
des  évèques  et  des  seigneurs  qui  ont  des 
bénéfices  à  leur  présentation  ;  s'ils  y  entrent 
dans  la  principale  iulention  d'en  obtenir  des 
bénéfices,  leur  intention  est  criminelle;  s'ils 
en  obtiennent  en  récompense  de  li'urs  ser- 
vices, ou  à  cause  de  leurs  llatteries,  bas- 
sesses, ou  prières  pressantes,  ils  sont  sinio- 
niaques,  et  quoiqu'ils  n'encourent  pas  les 
peines  canoniques,  ils  ne  peuvent  conserver 
ces  bénéfices,  |iuisqu'ils  les  ont  obtenus  à 
cause  d'un  avanlagt»  temporel  (ju'ils  ont 
procuré  à  ces  patrons,  lequel  est  estimable  à 
pri\  d'argent;  ce  qu'on  appelle  muniis  ii  lin- 
gud  et  ub  obsequio.  C'est  pourquoi  saint 
Charles,  dans  le  preniis'r  concile  de  Milan, 
exhorte  les  évèques  à  donner  des  gages  et 
des  récompenses  à  leurs  officiers  et  à  leurs 
domestiques,  alin  ([u'ils  ne  prétendent  pas 
avoir  des  bénéfices  d'eux  pour  récompense 
de  leurs  services  :  «  Nec  illi  bénéficia  eccle- 
siastica  tanquam  suœ  oper;e  et  laboris  pre- 
lium  prœci|)iie  sibi  proponant.  »  (l'it.  quœ 
pertinenl  ud  collalionem  benejicioram.) 

V  Quand  des  personnes  qui  s'attachent  à 
des  patrons  n'ont  point  uniquement  ou  prin- 
cipalement en  vue  d'en  obtenir  des  bénéfices, 
mais  en  vue  de  servir  l'Eglise,  ou  de  sou- 
lager ses  ministres,  ni  les  patrons  qui  leur 
donnent  des  bénéfices  les  en  connaissant 
dignes,  ni  ceux  qui  les  reçoivent,  ne  sont 
point  simoniaques,  ni  même  ceux  qui  ont 
seulement  espéré  d'obtenir  des  bénéfices  de 
ces  patrons  en  s'en  rendant  dignes,  pourvu 
<iue  ces  bénéfices  ne  leur  soient  point  donnés 
pour  leur  tenir  lieu  de  récompense  ,  pour 
les  services  temporels  qu'ils  ont  rendus  à 
ces  patrons  ou  à  leurs  parents,  et  qu'ils 
n'aient  point  été  reçus  comme  une  récom- 
pense due  à  leurs  services,  et  qu'il  n'y  ait 
eu  aucun  pacte  entre  eux  pour  cela  ;  il 
semble  ([ue  c'est  le  sentiment  de  saint  Tho- 
mas :  «  Si  aliquis  clericus  alicui  prœlato  im- 
pendat  obsequium  honestum  et  ad  spiri- 
tualia  ordiuaium,  puta  ad  Ecclesia;  utili- 
tateni,  vel  ministrorum  ejus  auxilium,  ex 
ipsa  devolione  obsequii  redditur  dignus  bene- 
licio  ecclesiaslico,  sicut  et  propler  alla  bona 
opéra  unde  non  intelligilur  esse  munus  ab 
obsequio.  »  (2.  2.  q.  100.  arl.  5.  ad  1.) 

«  On  n'est  coupable  de  simonie  ,  en  ac- 
cordant un  bénéiice  aux  prières  qu'un  ami 
vous  fait  de  le  donner  à  un  tel,  que  quand  on 
le  donne  principalement  à  cause  de  la  con- 
sidération qu'on  a  pour  cet  ami,  sans  avoir 
égard  au  mérite  du  sujet  qu'on  en  gratifie; 
on  est  censé  donner  le  bénéfice  principa- 
lement à  cause  de  la  considération  qu'on  a 
pour  l'ami  qui  vous  prie,  quand  on  le  donne 
à  on  sujet  qu'on  ne  croit  point  en  être  digne, 
ou  qu'on  croit  en  être  indigne.  Si  on  donne 
le  bénéfice  à  un  sujet  qu'on  sait  en  être  di- 
gne, ou  est  censé  ne  pas  le  donner  princi- 
palement pour  la  considération  qu'on  a  pour 
la  personne  qui  en  a  prié,  c'est  le  seuliuient 


de  saint  Thomas  au  même  endroit  :  «  Munus 
a  lingua  dicitur  vel  ipsa  laus  pertincns  ail 
favorem  humanum  qui  sub  pretio  cadil,  vel 
etiam  preces  ex  quibus  acquirilur  favor  hu- 
manus,  vel  conlrarium  evita'ur,  et  ideo  si 
aliquis  principaliter  ad  h'i-  ntendit,  simo- 
niam  commillit.  Videtur  ;  .!îcm  ad  hoc  prin- 
cipaliter intendere  qui  p.eces  pro  indigno 
porrectas  exaudit.  Unde  suum  faclum  est 
simoniacum  ;  si  autem  preces  pro  digno  por- 
rigintur,  ipsum  factum  non  est  simoniacum, 
quia  subesl  débita  causa  ex  qua  illi  proquo 
preces  porriguntur,  spirituale  aliquid  con- 
feralur  :  tamen  potest  esse  simonia  in  inten- 
tione,  si  non  atlendatur  ad  dignilatcm  per- 
sonai,  sed  ad  favorem  humanum.  » 

«  Les  docteurs  estiment  aussi  que  ceux 
qui  s'attachent  à  des  patrons,  dans  la  vue 
principale  d'avoir  des  bénéfices,  sont  simo- 
niaques, quoique  leurs  services  consistent 
en  choses  spirituelles,  lorsque  leur  intention 
principale  est  d'obtenir  par  là  des  bénéfices  ; 
il  en  est  comme  de  ceux  qui  assistent  à  l'of- 
fice divin,  dans  l'intention  principale  de  re- 
cevoir les  distributions  qui  y  sont  assignées.» 

5.  La  coutume  a  modifié  en  certains  points 
les  lois  sévères  que,  nous  venons  de  citer. 
Ceux  qui,  suivant  le  tarif  diocésain  ou  une 
coutume  légitimement  établie,  reçoivent  des 
honoraires  pour  certains  offices  ecclésias- 
tiques ne  sont  nullement  simoniaques.  Voy. 
HoNORviRES.  Mais  si  le  ministre  des  autels 
exigeait  plus  que  ne  porte  le  tarif,  nous  au- 
rions de  la  peine  à  le  disculper  du  péché  de 
simonie.  Cependant  les  auteurs  pensent  que 
lorsqu'il  a  fallu  un  travail  extraordinaire  pour 
remplir  l'office  ecclésiastique,  on  peut  se  faire 
payer  ces  travaux.  Un  prêtre  va  dire  la 
messe  à  deux  lieues,  il  peut  très-bien  se 
faire  payer  sa  course  sans  être  simunia()uc. 

G.  Mgr  Gousset  a  tiré  de  ces  principes 
quelques  conséquences  que  nous  allons 
rapporter. 

«  On  pèche  par  siuionie  lorsque,  pour  ob- 
tenir les  ordres,  un  bénéfice,  un  litre,  uiiu 
dignité,  un  emploi  ecclésiastique,  ou  offre  de 
l'argent  ou  quelque  service  temporel  ;  ou 
lorsqu'on  a  recours  à  la  faveur,  à  la  média- 
tion d'une  personne  qu'on  croit  en  crédit 
auprès  de  l'évêque. 

«  Un  évoque  deviendrait  lui-même  simo- 
niuque,si,  cédant  aux  recommandations,  il 
donnait  les  ordres  ou  un  bénéfice  à  un  sujet 
incapable,  indigne.  Et,  comme  l'enseigne 
saint  Thomas,  on  doit  généralement  pré- 
sumer indigne  celui  qui  demande  ou  fait  de- 
mander pour  lui-même  un  office  à  charge 
d'âmes  :  «  Si  aliquis  pro  se  roget  et  obtine.'.t 
curam  animarum ,  ex  ipsa  prœsumpiione 
redditur  indignus;  et  sic  preces  sunt  pro  in- 
digno. Licite  tamen  polest  aliquis,  si  sit  in- 
digens,  pro  se  beneficium  ecclesiasticuni 
pelere  sine  cura  animarum.  »  [Sum  peut, 
2.  2.  qiiœsl.  100.  (Ht.  5.) 

«  Un  évêque  pèche,  sans  être  coupable  de 
siniouie  ,  en  conférant  gratuitement  les 
ordres  ou  un  bénéfice  à  quelqu'un,  parce 
qu'il  est  si.u  parent  ou  son  ami  ;  «  Si  ali- 
quis ,   d\;    s.tiul   Thuaias»  aliquid  spirituale 
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alicui  conférât  gratis  propter  consanguini- 
tatciu ,  vel  quatucui)(|tio  carnalein  affec- 
tionem,  est  quideiii  illicita  et  carnalis  col- 
latiu  ;  non  est  taiiien  sinioniaca,  quia  nihil 
ibi  accipitur.  »  ilbid.) 

«  Il  est  expressément  défendu  par  le  con- 
cile de  Trente  de  rien  recevoir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  ni  pour  l'examen 
des  ordinands,  ni  pour  tout  autre  examen, 
ni  pour  la  collation  de  la  tonsure  et  des 
ordres,  ni  pour  les  lettres  dimissoriales  ou 
testimoniales,  ni  cnlin  pour  les  lettres  d'or- 
dination. IScsf.  21,  cap.  1,  deReformatione, 
et  Scss.  2k,  cap.  IS,  de  Reforniatione.)  Ce- 
pendant il  est  généralement  reçu,  du  moins 
en  France,  que  le  secrétaire  de  l'évéché  qui  est 
chargé  d'expédier  ces  lettres  peut,  sans  exac- 
tion aucune,  exiger  un  modique  salaire,  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  réglé  par  l'usage. 

«  De  même,  il  est  défendu  par  les  canons 
de  rien  prendre,  ni  pour  la  consécration  des 
saintes  huiles,  ce  qui  serait  évidemment  si- 
moniaque,  ni  même  pour  la  matière,  quoique 
estimable  à  prix  d'argent.  Néanmoins ,  on 
peut,  en  vertu  de  l'usage,  recevoir  des  églises 
une  somme  légère,  destinée  à  une  œuvre  dio- 
césaine, ou  à  couvrir  les  dépenses  que  l'é- 
véché est  obligé  de  faire  pour  l'acquisition 
de  la  matière  qui  doit  être  consacrée. 

«  Ce  serait  une  simonie  de  droit  divin  de 
recevoir  du  temporel  comme  prix  de  la  pro- 
fession religieuse  ;  mais  ce  n'est  point  une 
simonie  d'exiger  des  personnes  qui  veulent 
entrer  en  religion ,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  entretien,  quand  le  monastère  n'a 
pas  de  quoi  les  entretenir  et  s'entretenir  lui- 
même  commodément  ;  ou  lorsqu'il  s';igit  de 
sujets  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  peuvent  être  qu'à  charge  à  la 
communauté.  11  est  encore  permis  aux  mo- 
nastères de  femmes,  quelque  riches  qu'ils 
soient,  d'exiger  une  dot  des  personnes  qui 
demandent  à  y  faire  profession.  En  est-il  de 
môme,  pour  ce  dernier  cas,  des  monastères 
d'hommes  ?  C'est  une  question  controversée 
j)armi  les  canonistes.  Saint  Alphonse  de  Li- 
guori  s'est  déclaré  pour  la  négative.  {Theol. 
moral,  lib.  Jii,  n.  92.) 

«  Il  esl  certainement  permis  de  donner, 
par  échange,  une  chose  spirituelle  ])our  une 
nuire  chose  spirituelle,  des  messes  pour  des 
messes,  des  prières  pour  des  prières,  une 
relique  pour  une  autre  relique  ,  poui'vu  que 
cet  échange  ne  soit  d'ailleurs  entaché  d'au- 
cune condition  simoniaque. 

«  Mais  il  n'en  est  jias  de  même  des  échan- 
ges en  matière  béiiéficiale  :  on  ne  peut  per- 
muter un  bénéfice  contre  un  autre  liénéûce 
sans  l'intervention  de  l'autorité  supérieure. 
Ainsi,  un  évêque  ne  peut  évidemment  per- 
muter avec  un  autre  évêque  sans  le  consen- 
tement du  Souverain  Pontife,  et  même,  pour 
ce  qui  regarde  la  France,  sans  le  consenle- 
meni  du  chef  de  l'Etat.  Un  chanoine  ne  peut 
permuter  avec  un  curé,  ni  un  curé  avec  un 
autre  curé,  sans  la  permission  expresse  de 
l'évêque.  La  permutation  est  une  espèce  de 
Iranslaliuu  qui  demande  une  nouvelle  insti- 
tution canonique  :  elle   doit    être  pure   et 


simple,  de  bénéfice  à  bénéOce  ;  s'il  y  avait 
réserve  d'une  pension  en  faveur  de  l'un  des 
copermutants,  il  faudrait  recourir  au  l'ape, 
qui  seul  a  le  pouvoir  de  la  rendre  régulière  et 
légitime. 

«  Une  pension  ne  peut,  ni  dans  les  per- 
mutations ni  dans  les  résignations,  être  cons- 
tituée sur  un  bénéfice  par  une  conventioa 
particulière  entre  les  parties,  sans  le  consen- 
nient  du  supérieur  ecclésiastique  ;  et,  régu- 
lièrement, il  n'y  a  que  le  Souverain  Pontife 
qui  puisse  autoriser  les  pensions  du  genre  de 
celle  dont  il  s'agit.  (F'of/t*  les  Lois  ecclésias- 
tiques d'fléricourl,  /es  Conférences  d'Angers, 
It  P.  Antoine,  Collet,  etc.,  etc.) 

«  Nous  disons  réguliircment ,  générale- 
ment ;  car,  suivant  le  concile  de  Trente,  un 
évêque  peut  créer  sur  les  bénéfices  du  dio- 
cèse une  pension  en  faveur  du  grand  ou  des 
petits  séminaires,  si  cette  pension  était  jugée 
nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  établisse- 
ments. 11  peut  encore,  du  moins  comme  dé- 
légué du  saint-siège,  établir  sur  les  revenus 
d'une  cure  une  pension  en  faveur  d'un  vi- 
caire chargé  d'administrer  la  paroisse,  lors- 
que le  titulaire  ne  peut  l'administrer  lui- 
même,  soit  pour  cause  d'ignorance,  soit  à 
cause  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités,  soit  parce 
que,  pour  une  raison  quelconque,  il  est  obli- 
gé de  s'éloigner  de  sa  paroisse.  Mais,  pour 
ce  qui  regarde  le  cas  de  non-résidence,  on 
doit  se  conformer  au  décret  du  17  novembre 
1811,  qui  règle  l'indemnité  accordée  au  prê- 
tre nommé  par  l'évêque  pour  remplacer 
provisoirement  le  curé  ou  desservant  absent 
de  sa  paroisse.  (  Voyez  le  Traité  de  l'Adminis- 
tration temporelle  des  paroisses  ,  par  Mgr 
A/fre;  le  Code  ecclésiastique  français,  par 
M.  Henrion,  etc.) 

1.  La  simonie  peut  avoir  lieu  de  différentes 
manières  :  «  Elle  se  divise,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  en  simonie  contre  le  droit 
divin,  et  en  simonie  contre  le  droit  ecclé- 
siastique, et  l'une  et  l'autre  se  divisent  en 
mentale,  conventionnelle  et  réelle.  La  si- 
monie contre  le  droit  divin,  dont  nous  avons 
donné  la  définition,  est  le  commerce  que  l'on 
fait  en  donnant  une  chose  temporelle  pour 
une  qui,  de  sa  nature,  est  spirituelle,  ou  qui 
est  annexée  à  une  spirituelle  :  comme  vou- 
loir acheter  les  dons  du  Saint-Esprit  ou  les 
sacrements.  La  simonie  contre  le  droit  ecclé- 
siastique est  une  espèce  de  commerce  que 
l'Eglise  défend,  parce  qu'il  a  quelque  chose 
qui  approche  de  la  simunie,  ou  qu'il  ren- 
ferme quelque  mépris  ou  quelque  manque 
de  respect  pour  les  choses  s[iirituelles  el 
sacrées,  ou  qui  sont  jointes  aux  spirituelles: 
comme  permuter,  sans  l'autorité  du  supé- 
rieur ecclésiastique,  un  bénéfice  pour  un  au- 
tre; ce  quia  de  la  ressemblance  avec  un  conlrat 
d'achat  et  de  vente,  ou  tirer  parole  d'un  col- 
Jateur,  entre  les  mains  de  qui  on  se  démet 
de  son  bénéfice,  qu'il  le  donnera  à  un  tel  à 
qui  on  le  destine,  ce  que  les  canons  défen- 
dent, parce  que  cela  ressemble  à  une  suc- 
cession héréditaire.  Vendre  la  matière  du 
saint-chrême  est  aussi  une  simonie  ecclé- 
siastique. 
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8.  «  La  simonie  moniale  se  commet  par 
la  seule  volonté  de  donner  le  temporel  pour 
le  spirituel,  ou  de  donner  le  spirituel  pour 
obtenir  le  lempiTel,  quoiqu'on  n'en  vienne 
pas  à  l'exécution,  ou  qu'on  n'en  fasse  aucun 
pacte  exprès  ni  tacite;  elle  consiste  donc 
dans  un  seul  acte  do  la  \olontc,  sans  aucun 
pacte  exprès  ou  tacite. 

9.  «  La  ci>nveniionnelle  est  une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  de  donner  ou  de  re- 
cevoir le  temporel  pour  obtenir  le  spirituel, 
quoiqu'on  n'en  soit  pas  venu  à  l'exécution, 
ou  qu'il  n'y  ait  qu'une  des  parties  (jui  ait 
exécuté  1^1  convention. 

10.  «  La  réelle  est  quand  les  parties  don- 
nent ou  leçoivenl  le  temporel  pour  le  spi- 
rituel, comme  elles  en  étaient  convenues  par 
un  acte  exprès  ou  tacite:  tellement  que 
l'un  donne  elTectivcment  le  spirituel,  et  l'au- 
tre donne  elTectivemenl  le  temporel  :  pour 
rendre  la  simonie  réelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  donne  tout  le  spirituel  ou  le  tem- 
porel dont  on  était  convenu  ;  il  sufOt  que  de 
part  et  d'autre  on  ait  commencé  à  donner 
quelque  chose. 

11.  '<  La  confidence  est  une  espèce  de  si- 
monie; c'est  un  pacte  exprès  ou  tacite,  par  le- 
quel on  s'engage  de  donner  dans  la  suite  le 
bénéfice  à  celui  qui  l'a  conféré  ou  procuré, 
ou  à  un  aulre,  ou  d'en  laisser  les  fruits  ou 
partie  d'eux  à  celui  qui  a  conféré  ou  pro- 
curé le  bénéfice  à  quelque  autre.  La  con- 
fidence diffère  de  la  simonie  ,  en  ce  que  la 
simonie  est  un  contrat  d'achat  et  de  vente, 
et  la  confidence  est  un  contrat  de  dépôt,  d'où 
vientque  les  confidenliaires  sont  appelés  des 
cuslodi  nos.  » 

CHAPITRE  II. 

DIS    PEINES   ET    INHABILITÉS     PORTÉES    CONTRE    LES   Si 
MOMAQUES    lîT    DES    MOYENS   DEN    ÊTI'.E    UF.LEVÉ. 

12.  D'anciens  canons  de  l'Eglise  d'Espagne 
nous  apprennent  qu'autrefois  on  envoyait 
en  exil  ceux  qui  étaient  convaincus  de  si  nu  mie, 
que  leurs  biens  éiaient  confisqués,  et  qu'ils 
étaient  obligés  de  faire  pénitence  toute  leur 
\\e  dans  un  monastère.  Ces  peines  ne  sont 
plus  en  usage.  Il  n'y  a  plus  en  vigueur  que 
les  peines  spirituelles,  savoir  :  les  censures, 
l'excommunication,  la  suspense,  l'interdit  et 
norlaines  inhaiiililés.  Cela  est  fondé  sur  une 
bulle  de  Paul  H  (Exlravuq.couim.de  Stmon., 
cap.  Cum  detestabile,  confirmala  a  Pio  IV  et 
l'io  V). 

l'aul  II  ne  confirme  et  ne  renouvelle  ces 
peines  (]ue  contre  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables de  simonie  en  matière  d'ordre  et  de 
bénéfice.  11  est  vrai  qu'il  y  a  en  aussi  des 
censures  eonire  la  simonie  qui  peut  se  coui- 
niettre  à  l'oicasion  de  l'entrée  en  religion  ; 
mais  les  bulles  (jui  les  ont  publiées  ne  sont 
pas  universellement  reçues,  et  dans  beau- 
coup de  diocèses  de  France,  si  ce  n'est  dans 
la  plupart,  elles  ne  sont  point  en  usage.  Si 
l'Eglise  a  restreint  ainsi  les  peines  contre  la 
simonie,  c'est  que  Tordre  el  les  bénéfices 
sont  les  deux  matières  où  elle  est  la  plus 
commune. 

Pour  traiter  celte  matière  avec  la  clar'é 
uécessairc  ,  nous  examinerons,   1°  quelles 


sont  les  espèces  de  simontes  auxquelles  sont 
attachées  les  peines  ecclésiastiques;  2"  quand 
on  encourt  ces  peines,  soit  pour  avoir  reçu, 
soit  pour  avoir  donné  les  saints  ordres  par 
voie  simotiiaque  ;  3quand  encourt-on  les  pei- 
nes attachées  à  la  simonie  en  matière  béné- 
liciale;  k°  quels  sont  les  complices  des  simo- 
niaques  qui  encourent  les  peines  canoni(iues 
portées  contre  la  simonie  ;  .'i°  qui  peut  relever 
des  peines  portées  contre  les  siinoniaques. 

ARTICLE    PREMIER. 

Encourt-on  les  peines  portées  contre  tes  si~ 
maniaques  pour  toute  espèce  de  simo'ie? 

13.  Il  est  certain  que  la  simonie  mentale 
ne  rend  pas  sujet  aux  peines  canoniques  : 
Grégoire  X  l'a  ainsi  déci  !é  {cnp.  kG  de  Simo- 
nin). Il  en  est  de  même  (îe  la  simonie  pure- 
ment convcnlioiinelle,  qui  n'a  pas  encore 
reçu  un  ciuiimencement  d'exécution  ilbid., 
cap.  2).  Il  n'y  a  donc  que  la  simonie  réelle 
qui  fait  encourir  les  peines.  Mais  la  simonie 
peut  être  exécutée  d'une  part  et  ne  l'être  pas 
de  l'aulre;  elle  peut  être  exécutée  en  partie, 
payée  en  arij:ent,  en  objets  ou  en  services. 
Toutes  ces  façons  simoiiiaques  font-elles  en- 
courir les  peines? 

i°  Il  est  certain  que  l'exécution,  de  la  part 
de  celui  qui  donne  le  temporel,  tandis  que  le 
spirituel  n'est  pis  donné,  ne  l'ait  point  en- 
courir les  peines  [Paul.  11,  de  Sim.,  cnp.  2). 

2°  Il  nous  [tarait  plus  probab'e  que  lors- 
que le  spirituel  est  donné  sans  que  le  tem- 
porel le  soit,  on  n'encourt  p:is  les  peines 
portées  contre  len  simoniaiiues;  la  pratique 
de  Rome  est  de  ne  pas  traiter  ces  personnes 
en  simoniaijues. 

3"  11  sulfit  que  la  convention  simoniaque 
soil  exécutée  des  deux  côtés  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  toute  la  somme  soit  payée. 

4°  Nous  pensons  que  lor.'-qu'on  a  donné 
une  chose  matérielle  app/éciable  à  prix 
d'argent,  comme  une  terre,  un  bdiet  bien  en 
forme,  la  simonie  est  réelle  et  ronsominée, 
et  que,  conscquemnient,  on  encourt  les  pei- 
nes portées  contre  les  simoniaqiies. 

5"  Quand  le  temporel  consiste  dans  la  fliit- 
lerie,  ou  munus  a  linqaa,  comme  disent  les 
théologiens,  il  est  certain  ()u'il  n'y  a  p.is  de 
simonie  véritablement  réelle.  S'il  consistait 
dans  des  services  rendus,  nu  mnnns  ni)  obse- 
t/uio ,  nous  croyons  (ju'il  faudrait  distinguer 
entre  les  services  matériels  et  de  domes'icilé, 
en  «juelque  sorte,  et  les  services  d'un  autre 
ordre,  comme  ceux  d'hommes  de  confiance. 
Les  iiremicrs  sont  ordinairement  comptés 
comme  de  l'argent,  les  seconds  ne  son!  pas 
.iinsi  considérés.  Nous  regarderions  li's  pre- 
miers comme  suffisants  pour  encourir  les 
[eines  de  la  simonie,  et  les  seconds  comme 
eiilièrciiieiit  insuffisants. 

Article  II. 

Quand  Inmbe-t-on  dans  la  censure  et  la  ré- 
serve,jiour  avoir  commis  une  simonie  réelle 
dans  la  collation  des  saints  ordres? 

W.  On  peut  considérer  la  c(dlation  des 
sauts  ordres  en  elle-même  ou  dans  ce  qui  a 
rapport  à  i'ordiualion. 
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I.  Par  les  saints  ordres,  relativement  à  la 
simonie,  nous  entendons  même  la  tonsure. 
Le  concile  de  Trente  le  déclare  positivement 
(Sess.  21,  cap.  1  de  Beform.).  Il  est  défendu 
aux  évèques,  par  ce  concile,  de  rien  rece- 
voir, non-seulement  par  convention,  mais 
même  par  présent,  en  vue  de  l'oidinalion. 
Quelques  théolosiens  ont  même  regardé  le 
cierge  donné  à  l'offrande  comme  une  prati- 
que simoniaque;  mais  la  congrégation  du 
concile  a  déclaré  que  c'est  une  erreur.  On  ne 
peut  être  simoniaque  en  exécutant  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  de  l'Eglise  :  or,  le  Ponti- 
fical commande  de  donner  ce  cierge. 

15.  Un  présent  fait  à  l'évêque  après  l'ordi- 
nation complétée  n'est  qu'une  marque  de  re- 
connaissance, et  non  une  pratique  simonia- 
que, s'il  n'y  a  eu,  avant  l'ordination,  ni  pro- 
messe ni  espérance. 

Celui  qui  confère  les  ordres  en  commettant, 
une  simonie  réelle  encourt,  outre  l'excom- 
munication, la  suspension  de  la  collation  de 
tous  les  ordres  pendant  trois  ans  (cap.  Cum 
detestabile).  Celui  qui,  sans  avoir  pris  part  à 
la  simonie,  reçoit  sciemment  les  ordres  d'un 
évêque  simoniaque,  n'en  demeure  pas  moins 
suspens  de  ses  ordres  [cap.  Cum  detestabile). 

Entre  les  choses  qui  ont  plus  de  rapport  à 
l'ordination, celles  dans  lesquelles  la  simonie 
est  le  plus  étroitement  défendue,  c'est  l'exa- 
men des  ordinands,  la  fonction  de  l'archi- 
diacre qui  les  présente  à  l'cvèque  et  rend 
publiquement  témoignage  à  leurs  bonnes 
mœurs,  les  dimissoires  et  les  lettres  d'ordre 
(Concil.  Trid.,  sess.  21,  ctip.  1).  Le  môme 
concile  autorise  les  secrétaires  des  évêchés  à 
recevoir  un  salaire  modéré  pour  l'expédition 
des  lettres  d'ordres, dimissoires,  nominations 
à  une  cure,  etc.  Mais  il  fiut  que  ce  salaire 
ne  soit  pas  exagéré,  ou  il  deviendrait  une 
pratique  simoniaque.  Les  tarifs  doivent  être 
approuvés  par  les  évêques. 

Article  IIL 

Quand  lombe-t-on  dans  la  censure  et  la  re- 
serve, pour  avoir  commis  itne  simonie  réelle 
e.n  matière  bénéficiale? 

16.  Paul  11  prononce  la  peine  de  l'excom- 
munication contre  la  simonie  (lui  se  commet 
au  sujet  des  bénéfices  ecclésiastiques  et  des 
supériorités  des  monastères- 
La  simonie  qui  concernciait  un  office,  et 
non  un  bénéfice,  n'entraînerait  donc  pas  les 
peines  canoniques;  et  comme  aujourd'hui, 
en  France,  nous  n'avons  plus  de  bénéfices, 
celui  qui  se  rendrait  simoniaque  pour  l'ob- 
tention d'une  cure ,  d'un  canonicat,  etc.,  pé- 
cherait contre  le  droit  naturel,  mais  n'en- 
courrait pas  les  peines  canoniques.  Par  bé- 
néfice, on  doit  entendre  tout  ce  qui  mérite  ce 
nom,  soit  double,  soit  simple,  régulier  ou  sé- 
culier, en  titre  ou  en  commende. 

Nous  pensons  que  les  supérieurs  seuls  des 
monastères  sont  soumis  aux  peines  portées 
contre  les  simoniaques  ;  les  places  de  géné- 
ral, de  prieurs,  de  gardiens,  etc.,  n'étant  pas, 
à  proprement  parler,  des  bénéfices,  ne  peu- 
vent uiérilcr  les  peines  portées  contre  les 
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bénéficiers  ;   et  on  peut   faire  valoir  ici 
maxime  :  Odia  surit  restringenda. 

AllTlCLE    IV. 

Les  complices  de  la  simonie  réelle  sont-ils 
soumis  aux  peines  portées  contre  les  simo- 
niaques ? 

17.  Paul  II  a  étendu  les  peines  contre  tous 
les  complices  de  la  sinionie  [cap.  2,  de  Simo- 
nia,  in  Exlruv.  comm.). 

On  regarde  comme  médiateurs  de  la  simo- 
nie ceux  qui  dressent  avec  connaissance  les 
contrats  simoniaques,  portent  les  paroles, 
arrêtent  les  traités  ,  appuient  de  leur  crédit 
ces  sortes  de  conventions  ,  indiquent  les 
moyens  dont  il  faut  se  servir  pour  les  pal- 
lier, aident  de  leurs  lumières  les  simonia- 
ques; les  solliciteurs  de  bénéfices  qui  font 
acheter  les  services  qu'ils  rendent  [Concil. 
Biirdigal.,imk). 

Si  celui  en  faveur  de  qui  on  sollicite  un 
bénéfice  par  des  moyens  simoniaques  l'igno- 
re, il  n'encourt  pas  les  peines  ;  les  lois  de 
l'Eglise  lui  commandent  de  se  défaire  de  son 
bénéfice.  Si  cependant  il  ne  s'en  démettait 
]ias,  il  n'encourrait  pas  la  censure.  Voy.  ci- 
dessus,  n.  15. 

Article  V. 

A  qw  apparlient-il  de  lever  les  peines  portées 
contre  les  simoniaques? 

16.  i^es  saints  canons  punissent  la  simonie 
de  trois  peines  différentes  :  l'excommunica- 
lion  majeure,  la  privation  du  bénéfice,  la 
restitution  des  fruits. 

1"  L'absolution  de  l'excommunication  est 
réservée  de  droit  au  souverain  ponlife.  Les 
évêques  ne  peuvent  donc  en  absoudre  que 
lorsqu'elle  n'est  pas  publique.  Voy.  Gàs  ré- 
servés. 

2°  Nonobstant  l'absolution  reçue  de  l'ex- 
communication majeure,  le  droit  oblige  le 
simoniaque  à  se  démettre  de  son  bénéfice.  H 
est  ordonné,  dans  les  brefs  de  la  Pénitence- 
rie,  de  ne  donner  l'absolution  de  la  censure 
qu'après  la  démission  du  bénéfice  :  Dummodo 
prœfalum  beneficium  dimiserit.  Le  pape  seul 
peu  dispenser  de  cette  condition. 

Lorsque  le  bénéficier  n'a  nullement  trempé 
dans  la  simonie,  l'évêque  peut  lui  conférer 
de  nouveau  ce  bénéfice,  s'il  est  simple  [cap. 
26,  de  .Sim.).  S'il  était  double,  comme  un  bé- 
néfice-cure, ce  serait  probablement  au  pape 
à  relever  de  l'inhabilité.  La  question  parait 
cependant  douteuse  :  si  le  cas  arrivait,  il 
faudrait  consulter  l'évêque  et  s'en  rapporter 
à  sa  décision. 

3°  Les  canons  obligent  aussi  à  la  restilu- 
lion  des  fruits.  Nous  pensons  que  quand  le 
bénéficier  est  de  bonne  foi,  il  peut  conserver 
les  fruits  perçus  pendant  la  bonne  foi  :  c'est 
un  principe  de  droit,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fiit  les  fruits  siens. 

11).  La  confidence  présentait  un  danger 
particulier  ;  il  fallait  porter  des  peines  spé- 
ciales contre  elle,  lîlles  sont  : 

1°  «  Que  même  les  cardinaux,  s'ils  com- 
mettent ce  crimej  encourent  par  le  seul  fait 
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l'csconininnicalion,  suivant  la  bulle  Intole- 
mbili.^,  (le  Pic  V, 

2'  «  Que  tout  bénéfice  conféré  on  résipnc 
avec  conliiience  vaque  ipso  fado,  et  la  dis- 
>  position  en  est  dévolue  au  pape,  suivant  la 
(uinslilulion  de  Pie  1^',  Romanum  pontificem. 
Mais  le  pape  Sixte  V"  [ConsCit.  10,  pastoralis 
offlcii)  a  modifié  ce  dernier  article,  et  a  con- 
servé les  collaleurs  de  France  dans  le  droit 
de  conférer  les  liénéGces  conférés  ou  rési- 
gnés en  confidence,  lorsqu'ils  sont  vacants. 

3°  «  Le  pape  Pie  IV  a  ordonné  que  tous  les 
fruits  des  bénéfices  qui  ont  été  conférés  ou 
résignés  avec  confidence  seront  restitués,  et 
a  ajouté  que  cette  restilulion  serait  faite  à  la 
clianibre  apostolique.  Cette  addition  a  été 
modifiée,  pour  la  France,  par  la  bulle  de 
Sixte  V,  qui  permet  que  ces  fruits  ,  qui  doi- 
vent èlre  absolument  restitués,  soient  appli- 
qués aux  réparations  des  bénéfices  qui  ont 
été  donnés  en  confidence. 

4-°  «  Que  tous  les  actes  qui  sont  faits  en  con- 
séquence de  la  confidente,  la  signature  de 
cour  de  Uome,  le  visa  de  l'évêque,  la  prise 
de  possession,  la  création  des  pensions,  sont 
nuls,  suivant  la  bulle  de  Pie  IV. 

5°  M  Le  pape  l'ie  V  {Bulla  Inlolerabilis) 
ajoute,  à  toutes  les  peines  et  censures  qui 
avaient  été  ordonnées  contre  les  confiden- 
tiaires  par  son  prédécesseur  Pie  IV,  que  les 
confidenliaires  soient  privés  de  tous  les  bé- 
néfices, olfices  ecclésiastiques,  et  de  toutes 
les  pensions  ecclésiastiques  qu'ils  possèdent, 
quand  même  ils  les  auraient  obtenus  sans 
simonie  cl  confidence,  et  qu'ils  soient  inca- 
pables d'en  posséder  s'ils  n'obtiennent  dis- 
pense du  saint-siége  et  ne  font  pénitence  de 
leur  péché.  Mais  celte  privation  n'a  lieu,  en 
France,  qu'après  une  sentence  de  juge  :  do 
sorte  que  les  confidcntiaires  ne  sont  pas  obli- 
gés de  se  défaire  des  bénéfices  ni  des  pen- 
sions qu'ils  possédaient  auparavant,  à  moins 
que  d'y  avoir  été  condamnes  par  une  sen- 
tence qui  les  ait  déclarés  convaincus  de  con- 
fidence; mais  ils  sont  obligés  de  se  faire  ré- 
babiliter  pour  posséder  les  bénéfices. 

«  M.  Gohard,  dans  son  i'raité  des  Bénéfices, 
combat  cette  décision  [Tom.  II,  (juœsl.  10, 
art.  7,  §  2,  n.  1).  Il  la  juge  même  contradic- 
toire à  ce  que  nous  avons  enseigné  ailleurs 
ilans  les  Conférer.ces  sur  les  irrégularités; 
mais  il  n'y  a  effectivcnii-nt  aucune  contradic- 
tion. Dans  ces  deux  articles  de  nos  Confé- 
rences, M.  liabin  enseigne,  à  la  vérité,  au 
sujet  des  irrégularités,  que  ceux  qui  se  ren- 
(ient  coupables  des  crimes  (jui  font  vaquer 
les  bénéfices  de  plein  droit  ne  peuvent,  en 
conscience,  les  conserver  ni  en  retenir  les 
fruits,  quoique  d'ailleurs  ils  n'aient  été  ni 
poursuivis  au  for  extérieur,  ni  condamnés 
par  sentence;  mais  au  nombre  de  ces  cri- 
mes il  ne  met  ni  la  simonie  ni  la  confidence, 
par  rapport  aux  bénéfices  dont  on  a  été  ca- 
noniquement  pourvu  avant  de  devenir  simo- 
iiiaque  ou  confidentiaire.  Si,  dans  les  confé- 
rences des  bénéfices,  il  place  la  confidence 
au  nombre  des  crimes  qui  cmporlent  par  le 
:cul  f.iit  la  privation  des  bénéfices,  confor- 
inéinenl  à  \i\  bulle  de  Pie  V,  il  ajoute  qu'elle 


n'est  pas  reçue  dans  cette  rigueur  dans  le 
royaume.  Nous  croyons  donc  devoir  persis- 
ter dans  la  décision  que  nous  donnons  ici. 
M.  (joharil  convient  que  c'est  celle  d'une 
foule  de  docteurs  ;  et  quoiqu'il  réi  use  leur 
'  autorité,  et  singulièrement  à  litre  de  casuis- 
les  relâchés,  il  ne  mettra  pas  certainement 
de  ce  nombre  MM.  (libert  (Institutions  eccle, 
siasti'/ues,  tome  II,  art.  Confidence, page  570)- 
Habert  (De  Relig.,  c.  8,  S  2,  q.  (i),  etc. 

«  II  avoue  aussi  que  «  le  sentiment  de  nos 
Conférences,  qui  est  celui  de  Lessius  {De 
Sim.,  l.  II,  c.  5,  dub.  20,  n.  47),  est  suivi  à 
la  pénitencerie  romaine,  et  qu'on  n'y  de- 
mande plus  la  réhabilitation  d'un  litre  légi- 
timement acquis  ,  si  ce  n'est  (ptoad  cau- 
telam.  » 

«  C'est  à  M.  Gohard  lui-même  qu'o»  a  fait 
cette  réponse  en  1764.  Ainsi,  à  r.onie  même, 
on  ne  suit  pas  à  la  rigueur  la  disposition  de 
la  bulle  de  Pic  V,en  ce  qui  regarde  le,  béné- 
fices légitimement  acquis,  avant  qu'on  se 
rendît  coupable  du  crime  de  confidence. 

«  Il  est  vrai  que  si  l'alTaire  était  portée  au 
tribunal  des  magistrats,  la  sévérité  des  arrêts 
irait  aussi  loin  (jue  les  dispositions  des  bul- 
les, et  que  plusieurs  conciles  (De  1G69,  cha- 
pitre 'i-5,  au  titre  A^  Confidentia)  enjoignent 
aux  évoques  de  priver  de  tous  leurs  bénéfi- 
ces les  confidenliaires,  autant  que  cela  peut 
être  dans  leur  pouvoir;  mais  il  faut  tou- 
jour.s,  comme  nous  le  disons,  une  sentence 
aui  déclare  les  peines  encourues,  en  consé- 
quence du  crime  dont  les  coupables  se  trou- 
vent atteints  et  convaincus. 

n  Si  la  confidence  est  occulte,  on  peut  en 
être  al)sous  par  son  évêque,  et  même  des 
peines  qu'on  a  encourues  en  conséquence 
(Concil.  Trident.,  sess.  2'i.,  cap.  6).  Si  elle  est 
publique,  on  n'en  peut  être  absous  que  par 
le  pa|)e;  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  été  absous, 
il  faut  s'alistenir  de  toutes  les  fonctions  de 
ses  ordres,  autrement  ou  serait  irrégulier. 
Avant  de  pouvoir  être  absous,  il  faut,  suivant 
le  concile  de  Rouen,  de  1381 ,  restituer  tous 
lis  fruits  des  bénéfices  qui  ont  été  donnés  en 
confidence.))  [Litt.  de  Episcop.  officiis,  n.  21.) 

SIMPLES. 

(C  Les  simples,  et  ceux  qui  ne  sont  que 
médiocrement  éclairés  dans  les  points  où 
ils  sont  incapables  de  se  décider  par  eux- 
mêmes  ,  disent  les  Conférences  d'Angers  , 
n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  consulter 
dans  leurs  doutes  leurs  pasteurs  ou  leurs 
confesseurs,  et  de  suivre  leurs  avis,  comme 
un  malade  n'a  poinl  de  meilleur  parti  que  de 
consulter  son  médecin,  et  de  s'en  tenir  au 
remède  qu'il  lui  conseille.  Nous  supposons 
qu'on  ne  connaît  rien  dans  le  pasteur  qui  \". 
rende  inùigin-  de  la  confiance  que  doivent 
avoir  dans  sa  probité  et  ses  lumières  les  fi- 
dèles qui  sont  sous  sa  conduite  ;  nous  sup- 
posons également  que  le  choix  du  confes- 
seur ait  été  fait  suivant  les  règles  de  la  pru" 
dence  chrétienne,  et  qu'on  ne  lui  ait  pas 
donné  la  préférence,  précisément  parce  qu'il 
passe  pour  être  commode  et  complaisant  ; 
car  malheureusement  il  en  est  quel(iues-uii»_ 


9G5 


DICTIONNAmE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


«Ci 


à  qui  on  donne  celte  réputation.  Est-elle 
bien  fondée  ?  c'est  ce  que  nous  n'examinons 
pas  :  nous  disons  seulement  que  cette  répu- 
tation ,  vraie  ou  fausse,  est  dans  le  cliuis. 
d'un  confesseur  un  motif  aussi  condamna- 
ble au  Iribun.il  de  la  raison  qu'à  celui  de  la 
religion  (1).  Se  proposer  cet  indigne  motif, 
c'est  mériter  que  Dieu  nous  traite  comme 
il  traita  autrefois  les  Juifs  qui  ne  voulaient 
que  des  prophètes  compiaisiints,  pleins  d'In- 
dulgence pour  leurs  désordres  ,  el  toujours 
prêts  à  les  excuser  (2),  Dieu  ,  pour  les  punir 
de  ces  vues  perverses,  permit  qu'il  s'élevât 
parmi  ses  prêtres  de  ces  prophètes  du  men- 
songe (3);  lesJuifs,pour  avoir  su  intéresser  en 
faveur  de  leurs  passions  ceux  qui  pur  état 
étaient  obligés  de  s'élever  contre  les  excès  et 
les  dérégleiiienis  auxquels  ils  se  ]!orlaienl, 
n'en  furent  que  plus  coupables  ;  des  aveugles 
se  laissèrent  conduire  par  d'autres  aveugles, 
et,  suivant  l'oracle  de  Jésus-Christ,  ils  tom- 
bèrent les  uns  et  les  autres  dans  le  préci- 
pice (k). 

«  Mais  si  les  simples  n'ont  en  vue  dans  le 
choix  de  leur  confesseur  que  le  salut  de  leur 
âme,  Dieu  ne  permettra  pas  que  la  confiance 
qu'ils  ont  en  lui  leur  soit  nuisible,  au  moins 
jusqu'à  mettre  leur  salut  en  danger.  C'est 
ce  qui  a  fait  décider  à  M.  de  Sainte-Beuve, 
qu'en  général  l'on  peut  s'en  tenir  aux  réso- 
lutions d'un  homme  reconnu  pour  docte  et 
pieux,  à  moins  qu'on  n'ait  quelques  raisons 
de  douter  de  la  vérité  de  sa  décision  ;  que  la 
réputation  supérieure  d'un  autre  docteur 
n'est  pas  un  motif  pour  lui  représenter  la 
môme  difficulté;  que  sans  cela  ce  ne  serait 
jamais  fait,  et  que  les  fidèles  seraient  tou- 
jours dans  l'inquiétude.  Cependant,  lorsque 
l'alTaire  est  importante,  la  prudence  exige 
que,  si  l'on  connaît  des  docteurs  plus  éclai- 
rés, on  s'adresse  à  eux  pour  n'avoir  rien  à 
se  reprocher  et  éclaircir  les  doutes  qui  peu- 
vent rester  encore  :  on  le  f.iit  tous  les  jours 
dans  les  affaires  de  conséquence  et  dans  1rs 
maladies  dangereuses,  lorsqu'on  n'est  pas 
entièrement  satisfait  de  la  décision  du  pre- 
mier jurisconsulte  qu'on  a  consulié  ,  ou  des 
remèdes  que  le  médecin  a  ordonnés;  pour 
plus  grande  sûreté  on  se  croit  oblige,  lors- 
qu'on le  peut,  d'en  appeler  d'autres,  et  de 
les  consulter  de  nouveau.  Pourquoi  ne  pas 
prendre  les  mêmes  précautions  dans  l'ordre 
du  salut,  et  s'assurer  par-là,  autant  qu'il  est 
possible  du  sentiment  auquel  on  doit  se 
lixer  ? 

«  Nous  disons  néanmoins,  jiour  tranquil- 
liser les  gens  simples,  qu'ils  font  très-bien 
de  ne  plus  douter  après  la  décision  de  leur 
pasteur  ou  de  leur  confesseur,  qu'ils  doivent 
respecter  comme  des  guides  qui  leur  ont  été 
donnés  de  Dieu  ,  pour  les  conduire  dans 
l'ordre  de  la  conscience  et  du  salut.  « 

(1)  Qui  dicunl  videnlibus  nolite  viJere...  :  loqui- 
miiii  iiobis  placeiuia.  Jsui.  xxx,  10. 

(-2)  Est  vir  uniis  a  quo  possumas  qiiœrere  Dei  vo- 
luniaiein,  sed  ego  oili  eum,  quia  non  pruphetat  milii 
bonuin.sediiialuiii  oiniii  leiiiporc.  ii  Puratip.  xviii,  7. 

(5")  Piopliclx  proplielabaiii  uieiidaciiim...  el  po- 


SINCÉRITÉ. 
Voy.  Bonne    foi,   Confession,   n'  23. 

SOCIÉTÉ. 

1.  «  Une  société  ,  disent  les  Conférences 
d'Angers,est  une  union  de  plusieurs  person- 
nes pour  une  certaine  lin.  Cetteflnesl  un  avan- 
tage commun  qu'ils  veulent  se  procurer  par 
leur  union.  Ainsi  les  hommes  se  sont  réunis  en 
corps  de  nation,  pour  se  procurer  mulucllc- 
ment  les  secours  nécessaires  il  leur  conser- 
vation, et  se  défendre  contre  les  entreprises 
des  ennemis  qui  voudraient  les  allaciuer. 

2.  (I  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés; 
des  sociétés  parfaites  et  des  sociétés  impar- 
faites. Les  sociétés  parfaites  sont  celles  qui 
possèdent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ar- 
river à  leur  fin  :  telles  sont  dans  l'ordre  poli- 
tiiiue  celles  qui  possèdent  l'autorité  souve- 
raine, soit  qu'elle  soit  attachée  à  une  seule 
personne,  comme  elle  l'est  dans  un  royaume 
ou  une  principauté;  soit  qu'elle  se  partage 
entre  plusieurs ,  comme  dans  une  répu- 
blique :  telle  est  encore,  dans  l'ordre  de  la 
religion ,  l'Eglise  universelle.  La  fin  des 
royaumes  et  des  empires  est  de  maintenir  la 
tranquillité  publique.  Tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  celle  fin  se  trouve  dans  un  étal  libre  : 
droits  de  lever  des  troupes,  d'entretenir  des 
armées,  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  de 
former  et  d'entretenir  des  alliances  avec 
d'autres  princes,  pour  se  procurer  dans  le 
besoin  des  secours  étrangers  contre  les  en- 
treprises des  ennemis,  de  faire  administrer 
la  justice  aux  citoyens,  de  punir  les  crimes, 
et  de  récompenser  les  talents  el  les  services; 
rien  ne  manque  à  ceux  qui,  dans  un  royaume 
ou  dans  une  république,  sont  dépositaires 
de  l'autorité  suprême  ,  pour  !a  défendre 
contre  lis  attaques  du  dehors ,  et  pour  main- 
tenir au  dedans  la  tranquillité. 

«  La  fin  que  Dieu  s'est  proposée,  dans 
l'élablissemenl  de  l'Eglise,  est  le  salut  des 
âmes;  il  l'a  .abondamment  pourvue  de  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  sa 
destination ,  en  la  faisant  dépositaire  de 
toutes  les  vérités  qu'il  faut  croire  pour  être 
sauvé,  en  lui  donnant  des  pasteurs  pour 
conduire  les  fidèles  dans  l'ordre  du  salut,  et 
en  établissant  des  sacrements  pour  les 
sanctifier.  Que  l'Eglise  soit  soutenue  de  la 
puissance  temporelle,  comme  elle  l'est  au- 
jourd  huidans  les  royaumes  catholiques ,  ou 
qu'elle  en  soit  persécutée,  comme  elle  W.  fut 
dans  sa  naissance,  elle  n'en  arrive  pas 
moins  sûrement  à  sa  fin;  le  secours  qu'elle 
lire  des  princes  est  un  secours  ctran;j!er,  et 
sans  lequel  elle  peut  procurer  à  sa  enfants 
cette  éternelle  félicité  qui  est  la  Gu  de  son 
institution. 

3.  «  Les  théologiens  mettent  aussi  les 
diocèses  au  nombre  des  sociétés  parfaites, 
parce  qu'on  y  trouve  tous  les  secours  né- 

puliis  meus  dilexil  talia.  Jerem.  v,  51. 

(4)  Ca-cus  si  esceo  (lucaUim  prœslet,  ambo  iii  fo- 
veaiii  ciùuiii.  Miuili.  xv,  14.  Sur  quoi  saint  Grégoire 
le  Grand,  de  Cuiu  jiustoruti,  c.  10,  liit  :  Terret  non 
ciccuui  duceiiteiii,  sed  el  cxcuni  sequenleiu. 
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crssaircs  nu  saliil,cl  que  l'évéque,  qui  en 
e-(  le  premier  p.istcur,  est  rerétu  d'une  au- 
lorilé  exléricure,  qui  lui  donne  droit  de 
faire  des  règlements  pour  le  bien  de  son 
diocèse,  de  les  faire  exécuter,  et  de  con- 
Irainiire  par  des  peines  spirituelles  à  s'y 
conformer.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il 
y  a  à  cet  égard  une  différence  essentielle 
entre  i'Ejjlise  universelle  et  un  diocèse;  que 
rien  absolument  ne  manque  à  rE(;:lise  uni- 
verselle dans  l'ordre  du  salut,  pour  former 
une  société  parfaite;  qu'un  diocèse,  au  con- 
traire, qui  ne  fait  qu'une  partie  de  rK;j;lise, 
est,  à  cet  égard,  dans  une  grande  dépen- 
dance, et  qu'il  emprunte  d'elle  plusieurs 
secours  nécessaires  au  salut,  comme  la  con- 
naissance infaillible  des  vérités  qu'il  faut 
croire. 

4.  «  Les  sociétés  imparfaites  sont  celles 
qui  ne  peuvent  pas  se  soutenir  pur  elles- 
mêmes,  ni  se  procurer  seules  les  secours 
suffisants  pour  la  fin  qui  les  a  fait  établir  : 
telle  est,  par  rapport  à  un  royaume,  une 
province,  et,  dans  l'Eglise,  chacune  des 
différentes  paroisses  qui  composent  les  dio- 
cèses. Une  paroisse  eu  effet  n'a  point,  seule 
et  indépendamment  de  (oui  secours  étranger, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  salul  :  rien  ne 
l'est  davantage  que  l'administration  des  sa- 
crements, dont  plusieurs  ne  peuvent  élre 
conférés  que  par  des  pasteurs  qu'elle  ne 
peut  se  donner.  Celui  même  qui  la  gou- 
verne ne  peut  s'ordonner  un  successeur,  ni 
lui  donner  une  mission  légilime  :  il  faut 
pour  cela  avoir  recours  à  l'évcque,  ainsi 
que  pour  rappeler  à  leur  devoir  les  parois- 
siens indociles  aux  lois  de  l'iiglise,  parce 
que  le  curé  n'a  point  de  tribunal  extérieur 
où  il  puisse  les  citer  et  les  punir. 

«On  doit  mettre,  à  plus  forte  raison,  au 
nombre  des  sociétés  imparfaites  toutes  les 
différentes  assemblées  de  personnes  unies 
en  corps  pour  une  fin  temporelle,  telles 
que  sont  les  compagnies  d'ofticiers  de  judi- 
cature,  les  communaulés  des  villes,  des  né- 
gociants, des  artisans;  ou  pour  des  moiifs 
de  religion  et  de  piété,  comme  les  chapitres, 
les  congrégations,  les  communaulés  d'ecclé- 
siasliqucs.  » 

5.  Dans  toute  espèce  de  société  les  chefs 
qui  la  régissent  ont  nécessairement  des 
droits  sur  ceux  qui  la  composent.  Ces  droits 
se  résument  dans  le  pouvoir  législatif  duquel 
dérivent  tous  les  autres  droits.  Mais  il  e;  t 
de  la  nature  des  lois  d'être  imposées  à  une 
société  ,  et  d'avoir  même  esseuliellemcnl 
rapport  à  "une  société  parfaite.  Les  chefs 
d'une  communauté  imparfaite  peuvent,  à  la 
vérité,  faire  des  commandements, donner  des 
ordres  à  ceux  qui  sont  sous  leur  dépen- 
dance, en  vertu  du  pou\oir  que  leur  donne 
le  législateur,  mais  non  porter  des  lois. 

Aussi  toutes  les  lois  que  nous  connaissons 
ont-elles  été  portées  pour  des  sociétés  par- 
faites, et  par  ceux  qui  ont  l'autorité.  La  loi 
nalurelle  a  pour  objet  la  société  universelle 
de  tous  les  hommes;  société  formée  par  la 
!ialare,  qui,  leur  et. ml  commune,  les  lie  les 
LUS    aux    autres,    quelque    di^lineliou   que 


fassent  entre  eux  les  différences  de  nations, 
de  mœurs  et  de  religion.  Les  lois  politiques 
obligent  les  différentes  nations  réunies  (u 
corps  de  société.  La  loi  de  Mo'ise  a  été  por- 
tée pour  la  république  des  Juifs;  celle  do 
Jésus-Christ,  comme  la  loi  naturelle,  a  élé 
élablic  pour  la  société  générale  des  hommes. 
Les  lois  canoniques  ont  pour  objet ,  ou  l'IÎ- 
glise  entière,  ou  des  parties  considérables 
de  l'Eglise,  ((ui  forment  à  certains  égards 
des  sociétés  parfaites.  Car  il  n'en  est  pas  de 
l'ordre  temporel  comme  de  l'ordre  du  salut  : 
il  n'y  a  dans  l'ordre  temporel  que  les  étals 
libres  qu'on  puisse  appeler  des  sociétés  par- 
faites, parce  que  seuls  ils  ont  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  au  dedans  et  au  dehors,  ce  qui  est 
la  fin  de  ces  sociétés  :  au  contraire,  pourvu 
que  dans  une  société  ecclésiastique  on  trouve 
les  sacrements  et  les  autres  secours  néces- 
saires au  salut,  et  qu'elle  ait  un  chef  revêtu 
d'une  autorité  extérieure,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  absolument  souveraine  ,  ce  peut 
élre  dans  l'ordre  spirituel  une  société  par- 
faite :  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  un  dio- 
cèse, quoique  d'ailleurs  il  ne  soit  pas  plus 
considérable  par  rapport  à  l'Eglise  univer- 
selle que  l'est  une  jirovince  par  rapport  au 
royaume  dont  elle  fait  partie  :  nous  ne  met- 
tons point  néanmoins  les  provinces  au  rang 
des  sociétés  parfaites.  Le  gouvernement  d'un 
diocèse  diffère  encore  de  celui  des  pi  ovinces, 
en  ce  que  celui  qui  le  gouverne  lient  son 
autorité  immédiatement  de  Jésus-Christ;  au 
contraire ,  les  magistrats  d'une  province 
n'ont  point  d'autorité  particulière  et  qui  leur 
soit  propre;  ils  tiennent  tout  d'un  prince,  et 
ils  n'agissent  qu'en  son  nom. 

Les  ordres  religieux  sont  aussi  à  quelques 
égards  des  sociétés  parfaites  {Suarez,  de 
Leg.,  l.  I,  c.  6,  n.  19);  car  la  fin  prochaine 
des  ordres  religieux  est  le  salut  rendu  plus 
facile  par  la  profession  d'un  certain  institut. 
Les  ordres  religieux  ont  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  celle  fin  :  des  règlements  con- 
formes à  leur  profession;  des  supérieurs  re- 
vêtus de  l'autorité  nécessaire  pour  les  faire 
observer  et  en  faire  de  nouveaux,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigent,  et  un  tribu- 
nal, où  l'on  peut  citer  les  contrevenants,  et 
prononcer  contre  eux  les  peines  qu'ils  mé- 
ritent. Observons  néanmoins  que  ces  socié- 
tés n'ont  point  par  elles-mêmes  ces  avan- 
tages ;  que  c'est  à  l'Eglise  qu'elles  en  sosU 
redevables;  que  c'est  l'approbation  qu'elle  a 
donnée  à  leurs  règles  et  à  leurs  conslitu- 
lioiis  qui  fait  leur  principale  force  ;  que  leurs 
supérieurs  n'ont  point  d'autre  pouvoir  que 
celui  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  leur  confier, 
et  que  tous  ces  avantages  ne  donnent  pas 
droit  de  dire  que  ces  sociétés  se  suffisent 
absolument  dans  l'ordre  du  salut,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  se  donner  des  prêtres 
qui  leur  adminislreiilles  sacrements  ;  moj  ens 
de  salut  établis  de  Dieu,  et  d'une  indispen- 
sable nécessité. 

C.  Quant  aux  communaulés  imparfaites, 
on  peut  faire  des  lois  pour  elles;  mais  elles 
n'en    peuvent   faire   elles-mêmes.  Les  pro- 
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viiices  ont  à, la  vérité  leurs  coutumes  (I); 
liioisces  roulunies,dc  simples  usn-ies  qu'elles 
él.'iient  d'abord,  ne  sont  devenues  des  lois, 
ipie  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  par  ordre 
du  souverain,  et  confirniées  par  son  autorité. 
7.  Il  n'y  a  pas  jus(]u'aux  différentes  i)ro- 
fessioiis  que  peuvent  embrasser  les  hommes, 
qui  n'aient  eomnuiiiéinent  dans  tous  les  états 
(les  lois  particulières.  Comme  c'est  de  ces 
did'ércntes  professions  qu'est  formé  le  corps 
entier  de  la  république,  cl  que  chacun  con- 
court d'une  manière  qui  lui  est  propre  au 
bien  commun,  outre  les  règlements  com- 
muns à  tous,  il  en  faut  absolument  de  par- 
ticuliers à  chaque  état.  Mais  ces  règlements 
el  ces  statuts  émanent  essentiellement  de 
celui  qui  possède  l'autorité  suprême  dans  la 
sociélé  dont  ces  professions  font  partie;  ou 
.si  Icj  personnes  de  certaines  professions  ont 
droit  de  s'en  faire  eux-mêmes  pour  leur  gou- 
vernement intérieur,  ce  n'est  que  de  lui 
qu'ils  les  licnnonl  (2)  ,  et  les  règlements 
(ju'ils  font  sont  entièrement  dépendants  de 
son  autorité. 

SOCIÉTÉ    (contrat   DE). 

1.  «  Tous  les  hommes,  dit  Domat  {des  Lois 
(IV.,  p.  89),  composent  une  société  univer- 
selle, où  ceux  qui  se  trouvent  liés  par  leurs 
besoins,  forment  entre  eux  différents  enga- 
penienls  proportionnés  aux  causes  qui  les 
renilent  nécessaires  les  uns  aux  autres.  Et 
parnsi  les  différentes  manière.-;  dont  les  be- 
soins des  hommes  les  lient  ensemble,  celle 
des  sociétés  est  d'un  usage  nécessaire  et 
assez  fréquent. 

«  L'origine  de  cette  espèce  de  liaison  est 
la  nature  de  certains  commerces  et  d'autres 
affaires  dont  l'étendue  demande  l'union  et 
l'application  de  plusieurs  personnes.  On 
voit  donc  que  l'usage  des  sociétés  est  de 
faciliter  l'entreprise,  l'ouvrage,  le  commerce, 
ou  autre  aflaire  pour  laquelle  on  entre  en 
société,  et  de  faire  que  chaque  associé  retire 
de  ce  qu'il  contribue  joint  au  secours  des 
aulres,  les  profits  el  les  autres  avantages 
qu'aucun  ne  pourrait  avoir  lui  seul.  >> 

2.  L'étal  actuel  de  la  société  a  donné  beau- 
coup de  développement  aux  associations 
commerciales.  Aussi  notre  législatien  sur 
ce  point  a  plu-  d  étendue  que  celle  des  siè- 
cles passés.  Nouj  filions  essayer  de  la  faire 
connaître. 

Dispositions  du  Code  civil  relatives  au 
contrat  de  société  : 

1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quoique 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  béné- 
fice qui  pourra  en  résulter.  (C.  H02,  H03.  Pr.  Où  les 
associés  doivent  être  cités,  50  2»,  1.^)9;  sociétés  de  com- 
merce, C.  1873;  Co.  18  s.} 

1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et 
être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties.  (C. 
0,  1108,  1120  s.,  1133.)— Cliiiqut;  associé  doit  y  ap- 
porter ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  in- 
dustrie. (C.  1845  s.,  18.55.) 

(1)  Toutes  les  dispositions  des  coutimies  qui  ont 
pour  objet  des  matières  dont  s'est  b£cupéc  la  nou- 
velle législation,  sont  abrogées. 

(2)  SoJales  sunt  qui  ejusdcui  coflégii  sunt..,..  bis 


La  sociéié  pour  contrebande  est  cvidem- 
menl  proscrite  par  cet  article.  Si  cependant 
elle  avait  rapporté  des  gains  considérables, 
illicites,  sans  être  injustes,  y  aurait-il  obli- 
gation de  conscience  de  partager  le  bénéfice 
suivant  les  règles  de  l'équité  naturelle?  Nous 
pensons  que  cette  question  ne  peut  être 
l'objet  du  doute,  quoi(iu'il  n'y  ait  pas  d'ac- 
tion au  for  extérieur  :  la  loi  n'a  pas  voulu 
s'en  occuper.  Mais  la  loi  de  la  conscience 
subsiste  tout  entière. 

1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par 
écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  Irancs.— La  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de 
sociélé,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  éié  dit  avant, 
lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
souune  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 
(C.  1825,  131-1,  1547;  prorogation,  180C.  Co.  39  s., 
49  s.) 

CHAPITRE  PREMIER 

DES    DIVERSES    ESPJÎCES    DE    SOCIÉTÉS 

3.  1835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  Darticii- 
r.ères.  (C.  1836  s.,  1841s.) 

Des  sociétés  tniiverselles. 
i.  1836.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  univer- 
selles, la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  sociélé 
universelle  de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle 
par  la(|Hcllc  les  parties  mettent  en  ronunun  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  ac- 
tuellement, et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 
—  Elles  peuvent  aussi  y  compreiiilre  toute  autre  es- 
pèce de  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  ave- 
nir par  succession,  donation  ou  legs  n'enlrent  dans 
cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipula- 
tion tenilant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens 
est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  coidormément  à 
ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  (C.  1150,  1526.) 

La  société  de  tous  les  biens  comprend  les 
dettes  et  les  charges  de  chaque  associé.  De 
là  Polhier  concluait  liu'elie  était  même  tenue 
de  fournir  les  dots  des  filles  des  associés. 

1838.  La  société  uinveiselle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  imluslrie, 
à  quelque  tiire  ([ue  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété :  les  meubles  que  chacun  des  associés  possède 
au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs 
immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement.  (C.  1847,  1853.) 

On  dit  que  s'il  y  avait  des  gains  illicites, 
V.  g.,  par  contrebande,  ils  ne  devraient  pas 
appartenir  à  la  société,  à  moins  de  clauses 
particulières. 

1839.  La  simple  convention  de  société  universelle, 
faite  sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société 
universelle  de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'enire  personnes  respectivement  'capables  de  se 
donner  ou  de  recevoir  Tune  de  l'autre,  et  auxquelles 
il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice 
d'autres  personnes.  (C.  854,  9U6s.,  915  s.,  1098  s.,  , 
im,  1527.) 

Des  sociétés  particulières. 

5. 1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'ap- 
plique qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur 

autem  poteslateni  facit  lex  paclionem,  quam  vellent 
sibi  ferre,  duni  ne  ([uid  ex  pidjliea  lege  corrumpanl. 
Lecl.  ult.  Il',  de  coll.  et  corpor. 
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usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  (C.  ll:iG,  1127. 
Co.  18  s.) 

Dans  celte  société  il  faut  bien  déterminer 
les  biens  qui  doivent  être  mis  en  couimun; 
c'est  souvent  le  défaut  d'explications  suffi- 
santes qui  orée  les  procès. 

1812.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes 
s'associent,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit 
pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  profe.  sioii,  est 
aussi  une  société  particulière.  (C.  1873.  Co.  18  s.  P. 
291  s.,  L.  10  avril  183i,  an.  [''.) 

CHAPITRE  111. 

DES  ENGACEMEATS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EKX  ET  k  l'ÉGàRD 
DES    TIERS. 

§  1.  Des  engagements  des  associés  entre  eux, 

G.  1813.  La  société  commence  à  l'instant  même  du 
contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

184-1.  S  il  n"y  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie 
des  associés,  sous  la  niodilication  poitée  en  l'article 
1869;  ou,  s'il  s'agit  d'une  aft;iirc  dont  la  durée  soil  li- 
mitée, pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  aflaire. 
(C.  fin  de  la  société,  18li5  s.) 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société 
de  tout  ce  qu'il  a  (iromis  d'y  apporter.  (C.  1853,  184G 
i.)  —  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en 
est  garant  envers  la  société,  de  la  même  majiière 
qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  (C.  lG2o  s., 
1851  s.,  1867.) 

La  garantie  ne  peut  avoir  lieu  dans  la 
société  universelle. 

184B.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société,  et  ((ui  ne  l'a  pouit  lait,  devient,  de 
plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  îles  iiuéréts  de 
cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être 
payée.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  stimmes 
(]u  il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du 
jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  prolit  particulier. 
— ^Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (C.  1149,  1155  s.) 

Si  le  gérant  de  la  société  ne  peut  justifier 
l'emploi  des  fonds  ,  il  est  censé  les  avoir 
employés  à  ses  intérêts  personnels  ;  il  en  doit 
l'intérêt,  indépendamment  de  toute  demande 
judiciaire. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter 
leur  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous 
les  gams  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'indusirie  qui 
est  l'objet  de  cette  société.  (C.  1838,  paris  des  asso- 
ciés, 1853  s.) 

1818.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son 
compte  particulier,  créancier  d'une  somme  exigible 
envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  a  la 
société  une  somme  également  exigible,  Tiniputation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  dint  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  propor- 
tion des  deux  rréances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quit- 
tance dirigé  l'iinputation  intégiale  sur  sa  créance 
paniculiére;  mais  s  il  a  exprimé  da^, s  sa  quittance 
que  liiuiiutation  serait  f.iiteeii  enlier  sur  la  créance 
de  la  soci'-té,  cette  stipulation  sera  exécutée.  (C.  îhi- 
puiat.,  1-253  s.,  1849.) 

1849.  L()r>qu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  en- 
tière de  la  créance  commune,  et  que  (e  débiteur  est 
depuis  devenu  in^olvable,  cet  associé  est  tenu  de 
rapporter  a  la  masse  connnuiie  ce  qn'd  a  reçu,  en- 
core qu'il  eut  spécialement  donné  quittance  pour  sa 
part. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  laule,  sans 
pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  proliis,  ipie 
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son  industrie  lui  aurait  procures  dans  d'auln  s  affai- 
res. (C.  dommages,  H4G  s.,  1582,  1383;  eomiiensa- 
tion,  1291  s.) 

Un  associé  est  mémo  tenu  des  fautes  d'o- 
mission. Il  ne  pourrait  se  justifier  en  disant 
qu'il  apporte  une  négligence  égale  à  ses 
affaires  ,  lorsque  cette  négligence  est  cr;isso. 
Voy.  Poidier,  Traité  de  la  société,  n   124. 

1831.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement 
a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et 
déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  — 
Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent 
en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  ven- 
dues, ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux 
risques  de  la  société.  —  Si  la  chose  a  été  estimée, 
l'associé  ne  peut  npéter  que  le  montant  de  son  esti- 
mation. (C.  perle  de  la  chose.  1302  s.,  1845,  1867.) 

1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu  il  a  déboursâmes 
pour  elle,  mais  encore  <i  raison  des  ob  igations  qu'il 
a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  so- 
ciété, et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  (C. 
1375,  1998  s.) 

Un  associé  a  une  Jiction  contre  la  société, 
non-seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  mais  aussi  pour  les 
obligations  qu'il  a  contractées  dans  so» 
intérêt. 

1833.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
la  pan  de  chaque  associé  dans  les  bénélices  ou  per- 
tes, la  part  de  chacun  est  tij  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui 
n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  béné- 
fices ou  dans  les  pertes  e-t  réglée  comme  si  sa  mise 
eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap- 
porté. (C.  1832,  1838,  1:46  s.,  1863.) 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rap- 
porter à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement 
des  parts;  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est 
évidennnent  contraire  à  l  équité.  {C  vente,  1572.)  — 
Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
préteiul  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si 
ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  cumiuencement 
d'exécution. 

ISoS.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénéhces  est  nulle.  —  Il  en  est 
de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  tonte 
contribution  aux  perles,  les  sommes  ou  effets  mis 
dtiis  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés.  (C.  1852;  cheptel,  1811,  1819,  1823,  1825, 
1828.) 

Les  associés  peuvent  stipuler  inégalité 
dans  les  bénéfices,  mais  non  pas  que  toutes 
les  chfMices  de  risques  seront  pour  l'un  sans 
possibilité  de  profits. 

18S6.  L'associé  chargé  de  l'administration  par 
une  clause  spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire, 
nonobstant  l'opposition  des  antres  associés,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que 
ce  soit  sans  fraude. —Ce  pouvoir  ne  peut  être  ré- 
voqué sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure, 
mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat.  (C.  1857  s.,  18G2,  1991  s.) 

1837.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'ad- 
ministrer,  sans  que  leurs  fondions  soient  détermi- 
nées, ou  sans  qu  il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pour- 
rait agir  saui  l'autre,  ils  peuvent  laire  chacun  sépa- 
rément ions  les  actes  de  cette  administration.  (C. 
1995.) 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs 
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lie  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut, 
sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  l'abseuce  île 
l'antre,  lors  même  nue  celui-ci  serait  dans  I  impossi- 
bilité actuelle  de  concourir  aus  actes  d'administra- 
tion. (C.  185-2  s.,  180-2,  1989.) 

1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d'administration,  l'on  suit  les  régies  suivan- 
tes : r  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  ri  ci- 

proquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'au- 
tre. Ce  que  chacun  tait  est  valable  même  pour  la 
part  de  ses  as  .otiés,  sans  qu'il  ail  pris  leur  consen- 
tement, sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux,  de  s'opposer  à  l'opéraiion  avant  qu'elle  soit 
contruP.(C.  1856  s.,  186-2s.)— 2"  Chaque  associé  peut 
se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu 
qu  il  les  emploie  à  leur  destination  lixée  par  1  usage, 
et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'inlérêi  i!e  la  so- 
ciété, ou  de  manière  à  emiiècher  ses  associés  d'en 
user  selon  leur  droit.  (C.  1810.)— 5°  Chaque  associé 
a  le  droit  d'obliger  ses  as  ociés  à  faire  avec  Im  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  choses  delà  société.  (C.  1575,52102,3°.)— 4"  L;uii 
des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendants  de  la  société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  celle  société,  si  les  au- 
tres associés  n'y  consentent.  (G.  1988.) 

1800.  L'associé  qui  n  est  point  administrateur  ne 
peut  aliéner  ni  eng;  ger  les  choses  aiêine  mobilières 
qui  diîpenrtent  de  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement 
de  ses  associés,  s'iissocier  une  tierce  personne  relati- 
vement à  la  part  qu  il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors 
même  qu'il  en  aurait  l'administralioa. 

§  2.  Des  engagements  des  associés  avec  un  tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
merce, les  associés  ne  sont  pas  l>  nus  solidairement 
des  dettes  sociales,  et  l'on  des  associés  ne  peut  obli- 
ger les  autres  si  ct-ux-ci  nn,  lui  en  ont  conleré  le  pou- 
voir. (C.  1858,  1859,  1875,  1989.  Co.  22  s.) 

1863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier 
avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  som- 
me et  part  égales,  encore  ipie  la  part  de  l'un  d'eux 
dans  la  société  lût  moindie,  si  Tact';  n'a  pas  spécia- 
lement restreint  lobligation  de  cebiici  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part.  (G.  comparez  873.) 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  Tassoi  ié  cou- 


les cas  par  la  perte  de  la  cnose,  lorsque  la  jouissance 
seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en 
est  restée  dans  la  main  de  l'associé.  —  Mais  la  so- 
ciété n'est  pas  rompue  par  la  (icrte  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  (C.  1845, 
1851  ;  comparez  1138.) 

1808.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un 
des  associés  la  société  continuerait  avec  sou  héri- 
tier, ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces 
dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier 
du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu 
égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et 
ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  so.it 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort 
de  l'associé  auquel  il  succède.  (C.  1865.) 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté 


la  so-      de  l'une  des 


tractant  et  non  les   autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne 

use  n'ait  t( 
compare!  1239, 


lui  aient  donné  pouvoir,  ou  qi^e  la  chose  n'ait  tourné 
au  prolitde  la  société.  'C.  185J 
1312,  1575.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT    FINIT    LA  SOClIiTÉ. 

1865.  La  société  finit,  —  1"  Par  l'expiration  ilu 
temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;— "2'  Par  l'ex- 
tinction de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  né- 
gociation; —  5"  l'iir  la  11101 1  naturelle  de  quelqu'un 
des  associés;  —4"  Par  la  mort  civile,  1  interdiction 
où  la  décoiiUture  de  l'un  d'eux  ;  —  5"  Par  la  volonté 
nu'un  seul  ou  plusieurs  expiiinent  de  n'être  plus  en 
société.  (C.  1844, 18C7,  1871.  Co.  457  s.)  .  , 

1866.  La  prorogation  d'une  sociéié  a  temps  limite 
ne  peut  être  prouvée  (|ue  par  un  écrit  revêui  «les 
mêmes  formes  que  le  contrat  de  société.  (C.  1854.  Go. 
46,  49.) 

La  preuve  de  la  prorogalioa  est  soumise 
au*  règles  des  preuves  des  obligations. 
i'oy.  Obligation,  n"  28 

1867.  Lorsque  l'un  des  associes  a  promis  de  ipet- 
tre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte 
survenue  avant  que  la  mise  en  soit  efléctuée,  opère 
la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  as- 
sociés.—La  société  est  également  dissoute  dans  tous 


parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 
dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renon- 
ciation notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette 
renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  cunlre- 
leiniis.  (C.  1841,  1814,  18C.5,  1870.) 

1870.  La  renoiiciaiion  n'est  pas  de  bonne  foi  lors- 
ipie  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le 
profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en 
commun.  (C.  2268.)  —  Elle  est  faite  à  contretemps 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  (pi'il  im- 
porte à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 
être  demandée  par  l  un  des  associés  avant  le  terme 
convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  com- 
me lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engage- 
ments, ou  qu'une  inlirmité  habituelle  le  rend  inha- 
bile aux  allairts  de  la  société,  ou  autres  cas  sembla- 
bles, dont  la  légitimité  et  l.i  gravité  sont  laissées  à 
l'arbitrage  des  juges.  (C.  1865, 1869.) 

Lorsque  la  société  n'a  pas  de  temps  liuiilé, 
chacun  peut  se  let.rcr  quand  il  lui  plaît  et 
dissoudre  la  sociélu.  Lorsqu'elle  est  pour  un 
temps,  l'associé  peut  en  demander  la  disso- 
lution s'il  a  de  justes  motifs. 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  succès-; 
sions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  oblig  itions  qui 
en  résultent  entre  les  cohtriiiers,  s'appliqut-nt  aux 
partages  entre  associés.  (C.  815  s.,  870  s.,  883  s., 
887  s.,  1686  s.,  2105  3^  2109.  Pr.  966  s.) 

SOCIÉTÉ    d'acquêt. 
VOIJ.  GOMMUNAOTÉ,  II.  16. 

SOCIÉTÉS    COMMERCIALES. 

1.  Cette  espèce  de  société  concerne  les 
inléiêls  des  associés  mis  dans  le  commerce. 
Les  lois  civiles  commerciales  et  les  conven- 
tions particulières  règlent  cette  espèce  de 
société.  Voici  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  : 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  ci- 
vil, par  les  lois  parti  nlières  au  commerce,  cljiar  les 
conventions  des  parties.  (C.  M  '7,  1832f.,  1873.) 

19.  La  loi  reconn::it  trois  espèces  de  so'  iciés  com- 
meiciiiles  :  — La  société  en  nom  collectif  (Go.  "M), — 
La  société  en  commandite  (Co.  23),— La  société  ano- 
nyme. (Co.  47s.)t 

II.  De  la  société  en  nom  collectif. 

2.  20.  La  société  en  nom  collectif  e^lcvWc  que  con- 
tractent deux  personnes  on  un  plus  gran  i  nombre,  et 
qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  nue  rai- 
son sociale.  (Go.  24,  59,  41  s.,  46.) 

Chaque  associé  participe  dirccleiiient  ou 
indirectement  aux  affaires,  parce  que  les 
opérations  sont  faites  au  nom  de  tous. 

21 .  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  par- 
tie :!e  la  raison  sociale.  (Co.  -25,  25.) 
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On  ne  peut  donc  prendre  d'anlres  noms 
que  ceux  des  personnes  vivantes  qui  font 
partie  de  la  société. 

22.  Les  associés  en  nom  colleclif  indiqués  dans 
l'acte  de  société  sont  solidaires  pour  tous  les  cnga- 
genieiÉts  de  la  société,  encore  qu'on  seul  des  associés 
ail  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 
(Co.,2(>.  C.  1862s.) 

La  solidarité  résulte  du  principe  qu'ils  par- 
ticipent tous  <ius  3' les  de  la  société,  soit 
directement,  soii  indirectement. 

§  2.  De  in  société  en  commandite. 

3.  23.  La  société  en  commandite  se  coiitrael'  entre 
on  ou  plusieuis  as'socics  revpoi  saliles  et  solidair^s,  et 
un  ou  pUisieurs  associés,  simples  bailleurs  du  l'uiids, 
que  I  DU  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite. —  Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui 
doilélrc nécessairement  celui  d'un  ou  de  plusi-nrs  des 
associés  responsables  et  solidaires.  (Co.  26  s.,  38  s., 
41  s.,  46.) 

2i.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et 
e:i  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un 
ou  [dusieurs  gérerji  pour  iou«,  l.i  société  est,  à  la  lois, 
SOI  iélé  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en 
cominaiidite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 
(Cn.  20.) 

25.  Le  nom  d'un  .issocié  commandtaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale.  (Co.  21,  23,  27,  28.) 

Celte  disposition  a  été  prise  aOn  qu'un 
nom  ne  fasse  pas  illusion  cn  persuadant 
qu'il  répond  de  toute  sa  fortune,  tandis  qu'il 
ne  répond  que  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la 
société, 

20.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  per- 
tes que  jusqu'à  concurrence  dis  fonds  qu'il  a  mis  ou 
di^  mettre  dans  la  société.  (Co.  23,  27  s.,  33.  C. 
1802  s.) 

Les  liéiiéflces  reçus  de  bonne  fin  ne  pa- 
raissent pas  sujets  à  rapport.  [Delungle , 
t.  J,  p.  329.) 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  air.dres  de 
la  société,  même  en  vertu  de  procuration.  (Co.  23, 
25,  28.) 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  men- 
tionnée dans  l'iirticle  précédeid,  l'associe  comniaii- 
ditaire  est  obligé  solid;i'ireinent,  avec  les  associés  en 
nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements 
de  la  société.  (Co.  24,  25,  27.  Av.  C.  17  mai  18U9.) 

§  5.  De  la  société  anonyme. 

4.  29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un 
nom  sucial  :  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun 
des  associés.  (Co.50  s.,  37,  40,  45.) 

C'est  purement  une  société  do  capitaux. 

50.  Elle  est  qualiûée  par  la  désignation  de  l'objet 
de  son  entreprise. 

51.  Elle  e.«t  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  révocables,  associé-  ou  non  assoeiés,  salariés 
ou  gratuits.  (Co.  1986,  2002,  2003  s.) 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsabbis  ipie 
de  l'exécution  du  mandat  qu  ils  ont  reçu.  —  Ils  ne 
eoiuractent,  i;  raison  de  leiu- gestion,  aucune  obliga- 
Lon  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  lu  société.  (C.  1991  s.,  1995  s.) 

53.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perle 
du  montajit  de  leur  iuléréldans  la  société.  (Co.  26.  C. 
1802  s.) 

ils  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les  divi- 
dendes reçtis  lorsque  la  société  prospérait. 
34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 
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actions  cl  même  en  coupons  d'action  d'une  valeur 
égale,  ((^o.  35  s.;  mines,  L.  21  aviit,  art.  8.) 

35.  L'action  i  cul  être  établie  sous  la  forme  d'un 
titre  an  porteur. — Dans  ce  cas,  la  ces-sion  s'opère  par 
la  iradilion  du  titre.  (C.  secus,  1090.) 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par 
une  inscription  sur  les  registies  de  la  société. — Dans 
ce  cas,  la  ce;sion  s'opère  par  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui 
qui  lait  If  transport  ou  d'un  londé  de  pouvoir.  (C.  com- 
pairt  1089.) 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
l'auioiisntion  du  roi,  et  avec  son  approbation  pour 
l'acte  (pii  la  constitue;  cette  approbation  doit  être 
donréi-  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements 
dadnii.  islralloni'tibliriue.  (Co.  29  s.,  40,45;  tontine!. 
Av.  C.  l"  avril,  15  oct.  1809;  formalités  à  remplir; 
]nst.  du  ministère  de  tint.,  '\  déc.  1807.) 

58.  Le  capital  des  suciétés  en  commandite  pourra 
être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dé- 
rogation aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société. 
(Co.  34  s.) 

39.  Les  sociétés  en  nom  colleclif  ou  en  comman- 
dite doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou 
sous  signature  privée,  en  se  conformaiil,  dans  ce 
dernier  cas,  à  l'art.  1,325  du  Code  civil.  (Co.  20,  23, 
41  s.,  secus.  49.  C    1317,  1325,  1341, 1347,  1834.) 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  for- 
mées <iue  par  des  actes  publics.  (Co.  29  s.,  37,  45  s. 
C.  1317.) 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  so- 
ciété, ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant 
l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 
(Co.  59.  C.  1341,  1854.) 

§  4.  De  la  société  en  participation, 

5.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  socié- 
tés ci-dessu-,  la  loi  recnimall  les  associations  commer- 
ciales en  participation.  (Co.  19  s.,  48  s.) 

48.  Ces  a.-sociations  sont  relatives  à  une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce;  elles  ont  lieu  pour  les 
objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'inté- 
rêt et  aux  conditions  convenues  entre  les  participants. 
(C.  1041  s.) 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être 
constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  cor- 
respondance, ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le 
tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise.  (Co.  109;  se- 
cus, 39  s.) 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation 
ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour 
le.»  autres  sociétés.  (Co.  59  s.,  42  s.,  46.) 

§  5.  De  la  publicité  des  actes  de  la  société. 

6.  42.  {Ainsi  modifié  :  Loi  51  mars  1833.)  L'extrait 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite duit  être  remis,  dans  h  quinzaine  ce  leur  date, 
au  grelfe  du  tribunal  ce  couiinerce  de  l'ritrondi^se- 
ment  dans  lequel  et  établie  la  maisoji  du  commerce 
social,  pour  être  transcrit  sur  le  regislie,  el  afficli.j 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. —  Si 
la  soeieté  a  plusieins  maisons  de  coiiiinerce  situées 
dans  divers  arrondissements,  la  remise,  la  tran.<-eiijp. 
tioii  et  l'aftiche  de  cet  extrait  seront  faites  au  tiiliu- 
nal  de  commerce  de  chaipie  arrondissement.  — <Mia-   .^ 
que  année,  dans  la  première  quinziiine  de  janvier,  les   ^ 
tribunaux  île  commerce  désigneront,  au  clief-lieu  de   ^ 
leur  ressort,  el,  a  leur  délaut,  dans  la  ville  la   plus    . 
voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devioni  cire  in. 
sérés,  dans   la  quinzaine  de   leur  date,  les  extraits 

d  acte  de  société  en  nom  colleetil  ou  eu  coiiimaiidite, 
et  régleront  le  tarif  de  rinq)rcssioii  de  ces  extraits. 
—  Il  sera  justifie  de  cette  insertion  par  un  exem- 
plaire du  journal  certilié  par  rimprimcur,  légalisé 
par  1^  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  —  Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  do 
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nulliif,  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'au- 
cune d'elles  ne  pourra  èlrc  opposé  à  des  tiers  par  les 
associés.  (Co.  '.iO,  23,  39  s.,  /»5,  40,  64;  secus,  49  s. 
Pr.  1029.) 

45.  L'extrait  doit  contenir, — Les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires,  —  La  raison  du  com- 
merce de  la  société,  —  La  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à  gérer,  administrer  ets  gner  pour 
la  société,  —  Le  montant  des  valeurs  founut  s  ou  à 
fournir  par  actions  ou  en  commandite,  —  L'époque 
où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
iinir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour 
les  actes  publics,  par  les  notaires,  et,  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou 
gérants,  si  la  société  est  en  conmiandite,  soil  qu'elle 
se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  devra  êire  afiicliée  avec  l'acte  d'associa- 
tion et  pendant  le  même  temps.  (Co.  29  s.,  37, 
40,  42.) 

■i6.  Toute  continuation  de  société,  après  son  ter- 
me expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  des  co- 
associés. —  Cette  déclaration,  et  tous  aries  portant 
dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée par  l'acte  qui  l'établit,  tout  cbangement  ou  re- 
traite d'associés ,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  société,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  43, 
et  44.  —  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y 
aura  lit'U  à  l'application  des  dispositions  pénales  de 
l'art.  42,  dernier  alinéa.  (Co.  90,  23,  39  s.,  42, 49, 50.) 

§  6.  Des  contestations  entre  les  associés. 

7.  51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour 
raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres.  (Co. 
(j2.  Pr.  comparez  429  s.,  1003  s.) 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou 
au  pourvoi  en  cass;Uion,  si  la  renonciation  n'a  pas 
été  stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la  cour  royale. 
(Co.  63,  U44.  Pr.  1010,  1023.) 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  :  — Par  un 
acte  sous  signature  privée, —  Par  acte  notarié,—  Par 
acte  extrajudiciaire, —  Par  un  consentement  donné 
en  justice.  (Co.  55.  Pr.  1005  s.) 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  par- 
ties, lors  de  la  nomination  des  arbitres;  et,  s  ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par  les 
juges.  (Pr.  comparez  1007,  1012.) 

55.  En  cas  de  relus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés de  nonmier  des  arbitres,  les  aibitres  sont 
nommés  d'oflice  par  le  tribunal  de  conunerce.  (Co. 
55,60.) 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoi- 
res aux  aibitres,  sans  aucune  furmalité  de  justice. 
(Co.  59.  Pr.  comparez  iO09,  1010.) 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et 
mémoires,  est  sommé  de  le  fjire  dans  les  dix  jours. 
(Co.  58,59.) 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des 
cas,  pioroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

59.  S  il  n'y  a  lenouvellemeni  de  délai,  ou  si  le 
nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les 
seules  pièces  et  mémoires  remis.  (Pr.  dispos,  anal., 
98  s.) 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un 
sur-arbitre,  s'd  n'est  nommé  par  le  coinpiomis  ;  si 
les  arbitres  sont  discordai. ts  sur  le  chuix,  le  sur-ar- 
bitre est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce.  (Pr. 
1017,1018.) 

61.  Le  jurement  arbitral  est  motivé.  (Pr.  141  ;  L. 
20  avril  1810,  art.  7.)  —  Il  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. — Il  esi  rendu  exécutoire  tans 
aucune  modification,  et  transci  il  sur  les  registres,  en 
vertu  d'une  orélonnance  du  président  du  tribunal,  le- 
quel est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  ,; 


délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  grefl'e.  (C.  2123.  Pr. 
1020.) 

02.  les  dispiisiiions  ci-dessus  sont  communes  aux 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause  des  associés.  (Co. 
63,  04.) 

03.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  con- 
tosiaiion  pour  raison  d'une  société  cominerciale,  le 
tuteur  ne  piiuira  renoncera  la  faculté  d'appeler  du 
jugement  arbitral.  (Co.  52.  C.  467,  2045.  Pr.  1010, 
1013.) 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
diiteurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause, 
sont  prescriles  ciini  ans  après  la  lin  ou  la  dissoluiion 
de  la  sMciéié,  si  l'acte  de  sociéti'  qui  en  énonce  la  du- 
rée, (ui  r.^ce  de  dissolution,  a  été  afiiclié  et  enre- 
gistré cnnfirménicnt  aux  articles  42,  43,  44  et  46,  el 
si,  depuis  celle  foimalite  remplie,  la  prc.seription  n'a 
été  interrompue  à  leur  ésard  par  aui  une  poursuite 
judiciaire.  (C.  2242  s.,  2231  s.,  2264.) 

63.  Toute  demande  en  sépaiaiion  de  biens  sera 
poursuivie,  insluiile  et  jugée  conformément  a  ce  qui 
est  prescrit  au  Code  civil,  liv.  m,  lit.  v,  chap.  ii,  sec. 
m,  el  au  Code  de  procédure  civile,  2  partie,  liv.  i, 
titre  vm.  (Co.  4,  5,  7.  C.  1441  s.  Pr.  49  7»,  865  s. 
T.  78.) 

SODOMIE. 

«  Sodomia  duplex  distinguitur,  inquil  D. 
Bouvier,  alia.perfecta,  alia  imperfecla. 

!(  Sodoiiiia  perfecta  esl  congressus  duorum 
ejusdeiii  scxus,  maris  cum  mare,  feiuinae 
cum  feminâ. 

«  Sodomia  imperfecla,  seu  improprie  dicla, 
est  commixiiu  cum  debito  quidem  sexu,  viri 
scilicet  cum  feuiiiia,  sed  non  servalis  debitis 
org.inis,  seu  extra  vas  natunile  :  ulraque 
diversœ  speciei,  ulraque  e  numéro  corum 
peccaloruin  quae  in  cœlum  clamare  dicuii- 
tur,  et  exindo  exposcere  vindiclam;  quanla 
aulemelquam  severa  illa  sit,  perpetui  lestes 
Sodoma  el  Gomorrha  urbesque  finitimte  igné 
cœlesli  sic  consumptœ ,  ut  earum  nullum 
vcsligium  remanscril,  exeniplum  faclœ,ignis 
œterni  pœnam  sustinentes  (Ëpist.  S.  Judœ, 
V.  7]. 

«  Quodcunque  delictum  nouiinaveris,  in- 
quiebal  oliui  Chrysoslomus  [Homil.  3,  in 
Episl.  ad  Rom.),  nullum  liuic  par   dixeris. 

«  Sodomilœ  ulliiiio  supplicio  afliciendi 
sunt  ex  lege  a  Deo  sancila  Levitici,  cap.  xx, 
V.  13.  Vivi  coiicrentandi  suni  ex  1.  9.  c.  l'heo- 
dosiani  lilul.  7.  Uxor  sodomilœ  jure  opiimo 
pelere  polesl  malrimonii  separalionem  quoad 
Ihorum. 

((  De  poenis  canonicis  contra  sodomilas 
sancilis  consuîo  conrilium  lllihcritaiium  , 
an.  305;  Episl.  S.  Basilii  ad  Amphilocliium  , 
can.  7,  coiic.  6;  Tolelanum,  an.  393,  c.  3; 
conc.  Laleranense  1179,  can.  11,  quorum 
hœc  esl  summa  :  1°  (Juod  ncc  in  exilu  viUo 
danda  sit  conimunio  sodomitis,  verba  sunt 
concilii  illiberilani.  Hanc  pœnam  paululum 
iiiiligat  S.  Basilius  in  graliam  eorum  qui  in 
irigmla  annis....  pœnitenliam  e(ierunl,pro- 
pter  immunditiam,  qwim  ignoruntia  fecerunt, 
quos  sine  dilatione  suscipi  jubel. 

((  2°  Sodomilas  analhemate  percellit  con- 
cilium  Tolelanum,  et  insuper  centmn  verbc- 
ribus  corrcplos,  uc  turpiter  deculvatos  exsilio 
pcrpetao  mancipari...  Iios  qui...  nisi  digna 
satisfactio  pœnitentiœ...  permiserit ,  et  in 
cxitiis  sui  die  comrnunionis  perception  rele- 
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tari  tiegat.  La(àm  a  concilio  Toletano  ex- 
comoiunicalionis  sentenliani  confirmai  con- 
ciliutn  Lateranense. 

Il  Sodiimia  in  clcricis  minus  adhuc  excusa- 
lione  (ligna  est  et  venia.  Hac  do  re  vidorcest 
peiniiiain  l'ii  V  conslilulioneiti  in  qua  cie- 
rlcos  sodoinilas  onini  clericali  priviicgio  , 
ofticio,  cl  beneficio  privari,  ac  posioa  dcgra- 
dari  ac  bracliio  sscuiari  Iradi  priccipit.  Uu- 
duni  eos  (leponendos  jusseranl,  ac  proprio 
pradu  dpjiciendos  plnra  conclli;!,  Tolelanum 
impriiiiis  ac  L.ilerancnse.  Ouanivis  bullœ 
Pii  V  [Bulla,  Ciim  primiim,  et  buUnl'l)  non 
fucrinl  in  Gallia  publicalie,  cerlnii)  est  la- 
men  ad  earuni  sentcnliam  magislratus  pro- 
nuntiare. 

.-<  Multuni  sollicili  esse  debent  in  hoc  ne- 
fando  vitio  exsUipando  sacramenli  pœniten- 
tife  administri  ,  ac  maxime  in  imponendis 
gravissimis  satisfaclionibus,  ac  tanto  scelere 
dignis,  si  quic  esse  possunt. 

Il  Quibus  autem  eliatn  in  suprême  exitu 
conslitulis,  vix  concedebatur  couimunio,  ca- 
veal  confessarius  ne  statim  ad  sacrum  Chri- 
sli  corpus  recipiendum  admitlat,  vel  si  cle- 
rici  sint,  ordinum  fiinclioiiibus  restituât. 

«  Sola  sodomia  perfecla  reservalioni  ob- 
noxia  est.  Sodomia  imperfecta  non  est  sodo- 
mia nisi  lato  sensu.  In  eo  enim  natura  ac 
malitia  sodomise  consistit,  quod  in  congressu 
sexus  debitiis  non  servelur.  Igilur  ubi  ma- 
sculus  femina  per  summum  ncfas  etiam  con- 
tra naturam  abutitur,  reservatio  locum  non 
habet;  quanquam  contrarium  sentiunt  theo- 
logi  nonnulli ,  qui  responsione  cardinalis 
Borrompei  innituntur... 

«  Ipsa  sodomia  perfecta  non  est,  nisi  sit 
plane  consummata  pcr  cmissiunem  seminis 
intra  vas  patientis,  sive  prseposlerum ,  sive 
naturale. 

Il  Non  alienum  esse  videtur  hic  annotare 
sodomiam  imperfeclam  cum  propria  uxore 
comraissam  non  tantum  esse  peccatum  gra- 
vissimum,  sed  et  gravius,  ut  muliis  probat 
Sanchez  (de  Matr.,  l.  ix,  disp.  18),  quam  si 
cum  persona  soluta  commissa  fuisset  (1)  , 
quia  prseter  specialem  malitiam  sodomiœ, 
aliam  insuper  adjunctam  habet  scilicet  san- 
ctitatis  malrimonii  et  connubialis  Ihori  vio<^ 
lationem;  ideoque  necessario  in  confessione 
declarandum  est  hoc  peccatum  cum  propria 
uxore  ailraissum  fuisse,  et  addendum  an  ipsa 
consentiens  fuerit  vel  invita. 

t<  Ëxplicanda  est  in  coufessione  persona 
cum  qua  sodomia  commissa  est;  an  consan- 
guinea,  Dec  sacra,  afiinis.  » 

SOLDATS. 
Yoy.  Militaires 

SOLIDARITÉ. 
1.  Il  y  a  deux  manières  dont  il  peut  se 
faire  que  deux  ou  plusieurs  individus  soient 
débiteurs  d'une  m6me  chose  :  l'une,  quand 
tous  ensemble  doivi'iit  le  tout,  mais  en  sorte 
qufc  chacun  n'en  doive  (lu'unt-  partie,  et  ne 
puisse  être  obligé  qu'à  celte  partie;  l'autre, 
quand   tous    doivent   tellement   le  tout  que 

.    M)  Usus...  iste  qui  est  conira  naturam,  exsecrabililer  fit  iu  meretrice, 
t.  o2,  q.  7,  «r  S.  Aug. 
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chacun  puisse  être  obligé  de  l'acquitter  seul. 
C'est  celte  seconde  manière  qui  se  nommi; 
solidarité;  elle  donne  au  créancier  le  droit 
d'exiger  la  dette  entière  de  celui  de  ses  dé- 
bileurs  qu'il  voudra  choisir.  Comme  une 
detle  peut  être  solidaire  de  la  part  des  débi- 
teurs envers  le  créancier,  il  peut  aussi  y 
avoir  une  sorte  de  solidarité  d'une  dette  due 
à  plusieurs  créanciers,  soit  par  un  seul  ou 
par  plusieurs  débiteurs,  de  telle  sorte  qu'un 
seul  créancier  ait  le  droit  de  faire  payer  le 
•yul,  el^  que  le  déliileur  soit  complètement 
libéré  s'il  paye  à  l'un  des  créanciers.  De  là 
deux  sortes  de  solidarité,  l'une  active,  c'est 
celle  qui  existe  entre  les  créanciers;  l'autre 
passive,  c'est  celle  qui  existe  entre  les  dé- 
biteurs. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

2.  Dispositions  du  Code. 

1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs 
créanciers  lorsque  le  titre  donne  expressément  à 
cli;icun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du 
total  (le  la  créance,  et  que  le  payement  lait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  brnéliie  de 
l'obligalion  soit  partageable  et  divisible  enlre  les 
divers  créanciers.  (C.  comparez  obtuj.  iniliv.,   t224. 

1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires  ,   tant  qu'il  n'a 

pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour 
la  part  de  ce  créancier.  (C.  1224,  1284  s.,  lôG.'i.) 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription 
à  l'éganl  de  l'un  des  créancieis  solidaires  profite  aux 
autres  créanciers.  (C.  1206,  2242  s.,  2249.) 

3.  Régulièrement,  lorsque  quelqu'un  con- 
tracte une  obligation  envers  plusieurs  per- 
sonnes, chacun  de  ceux  envers  qui  il  a  con- 
tracté n'est  créancier  de  celle  chose  que 
pour  sa  part;  mais  cependant  pour  ne  pas 
diviser  l'action,  il  peut  se  faire  que  le  con- 
trat soit  passé  de  manière  que  chaque  créan- 
cier puisse  exiger  le  tout  et  le  débiteur  se 
libérer  en  payant  la  chose  à  l'un  des  créan- 
ciers à  son  chois,  encore  que  la  chose  soit 
très-divisible  et  partageable.  Voilà  en  quoi 
consiste  la  solidarité  entre  créanciers. 

4.  Les  effets  de  celte  solidarité  sont  : 
1°  que  chacun  des  créanciers,  étant  créan- 
cier total  ou  au  moins  mandataire  total , 
peut  par  conséquent  exiger  le  tout;  et,  si 
Voblii;ation  est  exécutoire,  |)oursuivre  le 
débiteur  pour  le  total;  2"  que  la  reconnais- 
sance faite  de  la  dette  envers  un  seul  créan- 
cier empêche  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  ,  art.  1109  ;  3"  que  le  débiteur  peut 
éteindre  sa  dette  en  payant  à  celui  des  héri- 
tiers qu'il  voudra.  Si  cependant  après  l'é- 
chéance du  terme  il  avait  été  poursuivi  par 
l'un  d'eux,  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  payer, 
art.  1198.  Néanmoins  la  remise  qui  n'est 
faiie  que  par  I  un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier,  art.  1198.  Les  mêmes  principes 
sont  applicables  au  cas  où  le  serment  serait 
déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au 

sed  exsecrabilius  in  uxore.  Can.  11 
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débiteur.  Le  serment  ne  libérerait  celui-ci 
i]ue  pour  la  part  de  ce  créancier.  Voy.  Obli- 
gation, arl.  Serment  di'cisoire. 

Article  II. 
De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

5.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  ddhiteiirs, 
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lorsqu'ils  sont  obligi^s  à  une  même  clios^,  de  manière 
que  chacun  puisse  être  contraint  pnur  la  totalité,  et 
nue  le  pavement  faii  par  un  senl  libère  les  antres 
envers  le  créancier.  (C.  H97,  I^ÎIO,  1222;  ,wvr,t., 
1280,1281;  remise,  1284,  1-285;  compensnt.,  1294; 
confus.,  1501;  serment,  1565;  prescript.,  2219.) 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire,  quniqiie 
l'un  des  débiteurs  soit  obligé  dilTéremment  de  l'antre 
au  payement  de  la  même  cbose;  par  exemple,  si  I  im 
n'est  obligé  que  conditioiinellement,  tandis  que  l'en- 
gagement"'de  l'autre  est  pur  et  simple  ,  ou  si  l'un  a 
pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume  poi"t;  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée.  —  Cette  règle  ne 
cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidar.té  a  lien  de  pie  ii 
droit,  en  vertu  d'une  disp.isiiinn  de  la  loi.  (C.  /ii(,'/- 
le,  595,  39C,  l-4-i2;  ex'cul.  testmn.,  1035;  oblig.  in- 
div.,  1219,  1222s.;  commun.,  1487;  louaqe,  1734; 
société,  1862;  prêt,  1887;  mmidat,  1995,  2002;  foii- 
tionn..  2021  s.,. 2025  s.,  2030.  Co.  société,  22,  i3  s., 
28;  Iclire  de  ch.,  118,  120,  140,  142;  billet  à  ordre, 
187;  en  mal.  pén.,  P.  55.  Pr.  cr.  156.) 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée 
solidairement  peut  s'adresser  à  celui  des  d  ■biteurs 
qu'il  veut  choisir,  sans  que  celni-ci  •,  uisse  lui  oppo- 
ser le  bénéfice  de  division.  (C.  oblig.,  indiv.,  1225; 
cflMîîOHH.,  2021  s., 2023  s.) 

1204.  Les  pouisuites  laites  contre  l'un  des  débi- 
teurs n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de 
pareilles  contre  les  autres.  (C.  1200.) 

1205.  Si  la  chose  duo  a  péri  par  la  faute  ou  pen- 
dant la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débi- 
teurs solidaires,  les  autres  cod^'hiteurs  ne  sont  point 
déchargés  de  l'obligalioii  de  payer  le  prix  de  la  cho- 
se; mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages 
et  intérêts.  —  Le  créancier  peut  seulement  répeler 
les  dommages  et  iiitéièls  tant  contre  les  débiteurs 
par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre 
ceux  qui  étaient  en  demeure.  (C  1138,  1159,  1182; 
domm.  elint.,  1146  s.;  oblig.  indivis.,  1222,  1252; 
perte  delà  ch.,  1302,  1  03.  Pr.  126.) 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'tm  des  débi- 
teurs solidaires  interrompent  la  p'-esciiption  à  lé- 
gaid  de  tous.  (C.  1199,  2242  s.,  2249.) 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  re- 
gard de  tous.  (C.  1206.) 

1208.  Le  codébiteur  soliJaire  poursuivi  par  le 
créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptionsqui  résul- 
tent de  la  nature  de  lobligaiion  ,  et  toutes  celles  qui 
lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  commu- 
ne, à  tons  les  codébiteurs.  —  11  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quel- 
ques-uns des  autres  codébiteurs.  (  C.  1280,  1281, 
1284,  1285,  1294,  1301,  ISO.j.) 

1 .09.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier 
unique  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient 
l'unique  héritier  de  1  un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  cré:ince  solidaire  que  pour  la  part  et  por- 
tion du  débiteur  ou  du  créancier.  (C.  confusion, 
1500,  1301  ;  cauliomi.,  203.'>.  ) 

1210.  Le  créancier  qui  c  Misent  à  la  division  de  la 
dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son 
action  solidaire  contre  les  i.uires,  mais  sr.us  la  dé- 
duction de  la  part  dn  débiteur  qnil  a  déchargé  de 
la  solidarité.  (C.  obligal.  indiv.,  1224;  cautionn., 
2025  s.) 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part 


de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserver  dans  la  quittance 
la  solidarité  nu  ses  droits  en  général ,  ne  renonce  à 
la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  —  Le  créan- 
cier n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débi-  . 
leur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  por- 
tion dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porto  pas 
que  c'est  pour  sa  part.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui  ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
mande, ou  s'il  n'isl  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation.  (C.  13.50,  1552.) 

1212.  Le  créancier  qui  reço  t  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  intéiéts  de  la  dette  ,  ne  perd  la  soliila- 
rilé  que  pour  lis  airérages  ou  intérêts  échus,  et  non 
lioiir  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que 
le  payemcnl  divisé  n'ait  été  cmitinué  pendant  dix 
ans  coii-écutils.  (  C.  1550,  1352.  ) 

1215.  L'obligation  contractée  solidairement  enveis 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  délii- 
teiirs,  qui  n'en  sont  ten'.is  entre  eux  q  e  chacun  pour 
sa  pan  et  portion.  (C.  875  s.,  1220,  1221.) 

1214.  Le  codéb:teur  d'une  dette  solidaire,  qni 
l'a  payée  en  entier  ,  ne  peut  répéter  contre  les 
autres  que  les  part  cl  portion  de  chacun  d'eux. 
—  Si  l'iiu  d'eux  se  trouve  insolvable ,  la  perle 
qu'occasionne  son  insolvabilité  se  répartit,  par  contri- 
buiiim  ,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvahles 
et  celui  qui  a  fait  le  payement.  'C.  875  s.,  886, 
2020.) 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à 
l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou 
plusieurs  des  au  res  codébiteurs  deviennent  insolva- 
bles, la  portion  des  insolvabb-s  sera  contribuloire- 
nient  réparlie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  iiréeéleiiiineni  déchargés  de  la  solidarité  par 
le  créancier.  (C.  876,  2027.) 

1216.  Si  I  allaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tract  e  soliilairement  ne  concernait  que  l'un  des 
coobligés  solidaires,  cdui-ci  serait  tenu  de  toute  la 
dette  vis-à-vis  des, au  res  codébiteurs,  qui  ne  seraient 
considérés  par  rapport  h  lu  que  comme  ses  cautions. 
(C.  commun.,  1451,  1452;crtt((io)i».,  2028  s.) 

0.  Dispositions  du  Code  de  commerce  : 

Art.  140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garan- 
tie solidaire  envers  le  porteur. 

187.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  billels 
à  ordre. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans 
l'acte  de  snciélé  sont  solidaires  p  ur  tous  les  enga- 
gements de  la  société,  encore  qu'un  S'  ul  des  asso- 
ciés ait  signé,  pourvu  que  ce  soil  sous  la  raison  so- 
ciale. 

18.  L'associé  qui  s'immisce  dans  la  gestion  des 
afl'aiies  est  obligé  solidiirement  avec  les  associés  en 
nom  collectil  pour  toutes  les  dettes  et  engagements 
de  la  société. 

Disposilions  du  Code  pénal  : 

53.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime,  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidaire- 
ment des  amendes,  des  restitutions,  des  doimnages- 
intirêts  et  des  f  ais. 

244.  Tous  ceux  qui  .luront  connivé  à  l'évasion 
d'un  détenu  seront  solidairement  condamnés  à  titre 
de  dommaL'es-inlérêls  à  tout  ce  que  la  partie  civile 
du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

§    1,    De  la  nature  de  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs. 

1.  Lne  obligation  est  solidaire  de  la  p.arl 
de  ceux  qui  l'ont  contraclée,  lorsqu'ils  s'o- 
bligent chacun  pour  le  total ,  de  manière 
iiéaiuiioins  que  le  payement  fait  par  l'uu 
d'i  u&  libère  tous  les  autres.  La  solidarité 
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de  la  part  des  débiteurs  consiste  donc  en  ce 
que  l'obligation  d'une  même  chose  est  con-  , 
tractée  par  chacun  pour  le  total,  aussi  tota- 
lenieiit  que  si  chacun  d'civx  était  le  seul 
débiteur,  de  manière  néanmoins  que  le 
payement  fait  par  l'un  d'eus  libère  tous  les 
autres,  art.  1200. 

L'obligation  peut  être  solidaire  quoique 
l'un  des  débiteurs  soit  obligé  dilTcremment 
de  Taulre  au  payement  de  la  môme  chose; 
pnr  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conili- 
tionnellement,  tandis  que  l'engagement  de 
l'autre  est  pur  et  siutpic,  ou  si  l'un  a  pris 
un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre, 
art.  1201. 

Lorsque  plusieurs  personnes  contractent 
une  dette  solidairement,  ce  n'est  que  vis-à- 
vis  du  créancier  qu'elles  sont  chacune  débi- 
trices du  total;  mais  entre  elles  la  dette  se 
divise  et  chacune  d'elles  en  est  débitrice 
pour  soi,  quant  à  la  part  seulement  qu'elle 
a  eue  à  la  cause  de  la  dette.  Ainsi,  si  la  dette 
procède  d'un  emprunt,  celui  qui  n'a  eu  que 
le  quart  n'est  tenu  pour  soi  que  du  quart; 
si  la  dette  procède  d'un  délit,  chacun  n'y  est 
tenu  pour  soi  que  de  la  part  qu'il  y  a  prise, 
mais  solidairement  pour  celles  des  autres. 

§  2.  Comment  se  (orme  la  solidariié, 

8.  L'article  1202  dit  que  la  solidarité  ne  se 
présume  point,  elle  doit  être  formellement 
exprimée  dans  les  conventions,  ou  imposée 
par  la  loi.  De  là  deux  sortes  de  solidarité 
quant  à  son  origine,  l'une  conventionnelle 
et  l'antre  légale. 

La  solidarité  conventionnelle  est  réglée 
par  les  termes  de  la  convention.  Observons 
qu'il  y  a  réellement  solidarité  quand  elle  est 
imposée  par  un  testateur  ou  un  donataire, 
quand  il  oblige  solidairement  sesjiéritiers  à 
faire  une  chose. 

La  solidarité  légale  est  celle  qui  est  im- 
posée par  la  loi  :  elle  est  imposée  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif  (Code  com.,  orf.  22), 
aux  commanditaires  de  ces  sociétés  qui 
prennent  part  à  la  gestion  des  affaires  [Ibid., 
28.  Vol/.  SociKTÉ);  à  tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté,  endossé  une  lettre  de  change,  un 
billet  au  porteur  [ibid.,  art.  140,  187).  Elle 
est  imposée  au  mandat  judiciaire  lorsqu'il 
est  donné  à  plusieurs  {Cour  cass.,  18  jan- 
vier 1814.)  ,  aux  personnes  coupables  de 
fraude  ou  de  dol  concerté  {Cour  cass.,  3  Juii- 
tel  1817),  au  subrogé-tuteur  qui  n'a  point 
fait  faire  d'inventaire  à  l'époux  survivant 
(Code  civ.,  arl.ikkl),  à  ceux  qui  ont  em- 
prunté conjointement  {Code  civ.,  art.  18S7), 
aux  mandants  à  l'égard  du  mandataire , 
lorsque  l'affaire  leur  est  commune  (('ode 
civ.,  2002],  à  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables d'un  même  crime  ou  d'un  môme  délit 
{Code  pénal,  art.  35),  à  ceux  qui  ont  facilité 
l'évasion  d'un  détenu  pour  affaires  civiles 
(Code  pénal,  art.  2i'i.).  Ces  cas  de  solidarité 
seront  examinés  sous  la  rubrique  des  ma- 
tières spéciales  dans  lesquelles  ils  se  prc- 
seutent. 


§  3.  De  l'effet  de  la  solidarité  entre  plusieurs  débi- 
teurs. 

9.  1  ous  iés  effets  de  la  solidarité  découlent 
de  ce  principe  :  chacun  des  déhiteurs  soli- 
daires est  considéré  conmie  s'il  était  débi- 
teur du  total.  De  ce  principe  découlent  tous 
les  effets  de  la  solidarité. 

10.  1"  Le  créancier  peut  s'adresser  à  celui 
qu'il  voudra  des  débiteurs  solidaires ,  exiger 
de  lui  par  voie  de  contrainte,  si  la  dette  gît  en 
exécution,  ou  par  demande,  si  elle  n'est  qu'en 
action,  le  total  de  ce  qui  lui  est  dû.  Observez 
que  le  choix  que  fait  le  créancier  de  l'un  des 
débiteurs,  contre  lequel  il  exerce  ses  pour- 
snites,  ne  libère  pas  les  autres,  tant  qu'il 
n'est  pas  payé;  il  peut  laisser  ses  poursuites 
contre  relui  qu'il  a  poursuivi  le  premier,  et 
agir  contre  les  autres  ;  ou,  s'il  veut,  les  pour- 
suivra' tous  en  même  temps.  Les  frais  ne  peu- 
vent êlre  réclamés  que  contre  ceuxqui  étaient 
poursuivis  ou  qui  étaient  en  demeure.  Are. 
1203,  1-205. 

11.  2»  L'interpellation  qui  est  faite  a  l'un 
des  débiteurs  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  tous.  Art.  1206 

12.  3°  Lorsque  la  chose  due  a  péri  par  le 
fait  ou  parla  faute  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ou  depuis  qu'il  a  été  r-iisen  demeure, 
la  dette  est  [jcrpétuée  non-seulement  contre 
ce  débiteur,  mais  contre  tous  ses  codébiteurs, 
qui  sont  tous  solidairement  tenus  de  payer 
au  créancier  lo  prix  de  celte  chose  :  car  la 
dette  de  tous  les  créanciers  étant  une  seule 
et  même  dette,  elle  ne  peut  pas  sulisister  à 
l'égard  de  l'un,  et  être  éteinte  à  l'égard  de 
l'autre. 

Il  faut  observer  que,  dans  ce  cas,  le  fait  de 
l'un  préjudicie  aux  autres,  mais  ils  ont  re- 
cours contre  lui;  et,  déplus,  les  autres  créan- 
ciers no  sont  point  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  expressé- 
ment stipulés.  Le  créancier  peut  seulement 
répéter  les  dommages  et  intérêts,  tant  contre 
les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
meure, Art.  1205. 

13.  k°  La  demande  des  intérêts  formée  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires  l'ail  courir 
les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  An.  J207. 

14.  5  Le  payement  qui  est  fait  par  l'un  des 
déhiteurs  libère  tous  les  autres  :  nous  dirons, 
au  §  5,  les  droits  de  celui  qui  paye. 

15.  6°  Le  codébiteur  solidaire  poursu'vi 
par  le  créancier  peut  opposer  foutes  les  ex- 
ceptions qui  résultent  de  la  nature  de  l'obli- 
gation, celles  qui  lui  sont  peisonucdles  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  co- 
débiteurs. Il  ne  peut  opposer  celles  qui  sont 
purement  p;rsonnclles  à  quelques-uns  des 
codébiteurs,  Art.  1208.  Cette  règle  ressort 
encore  du  principe  émis  ci  -dessus. 

§  4.  Remise  de  lu  solidarité. 

16.  Le  droit  de  solidarité  étant  un  droit 
établi  en  faveur  du  créancier,  il  n'y  a  pas  de 
diinte  que  celui-ci  puisse  y  renoncer.  Il  peut 
y  renoncer  soit  par  une  convention  (expresse, 
soit  tacitement  ;  il  peut  en  faire  la  remise  aux 
uns  et  la  conserver  à  l'égard  des  autres. 
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Le  créancier  qui  remet  la  solidarité  de  la 
dette  à  l'égard  de  quelques  codébiteurs,  ne 
la  conserve  à  l'égard  des  autres  que  déduc- 
tion laite  de  la  part  que  ceux-là  avaient  dans 
la  dette,  Art.  1210. 

La  remise  larite  n'a  lieu  que  lorsque  le 
créancier  admetquelqu'un  ou  chacun  des  dé- 
biteurs à  payer  pour  sa  part  la  dette  soli- 
daire. 

17.  De  là  il  suit,  1*  que  lorsque  le  créan- 
cier reçoit  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans 
mettre  les  mots  pour  sa  part,  ni  sans  réser- 
ver la  solidarité,  elle  n'en  est  pas  moins  con- 
servée; 2°  que  le  créancier  n'est  pas  censé 
remcllre  la  solidarité  au  débiteur,  lorsqu'il 
rrçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pour  sa  part;  3°  qu'il  en  est  de 
même  de  la  simple  demande  formée  contre 
l'un  des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci 
n'a  pas  aci{uiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
p.Ts  intervenu  un  jugement  de  condamnation; 
.4/7.  1211.  11  résiille  de  là  que,  jusqu'au  ju- 
gement ou  au  payement  fait  en  vertu  de  la 
demande,  le  créancier  qui  a  demandé  seule- 
ment la  part  de  l'un  des  codébiteurs,  peut 
rectifier  sa  demande  et  demander  la  totalité. 
Si  la  quittance  portant  pour  sa  part  ne  con- 
cernait que  les  intérêts  ou  les  arrérages,  sa 
solidarité  ne  sérail  perdue  qu'à  l'égard  des 
intérêts  et  arrérages  échus,  Art.  12l2,  parce 
que  le  créancier  peut  renoncer  à  une  partie 
de  son  droit,  et  que  rien  ici  n'indique  quil  a 
renoncé  nu  total. 


§  5. 


Des  droits  du  codébiteur  solidaire  qui  paye  pour 
tes  autres. 


18.  Le  codébiteur  solidaire  peut,  en  payant 
le  tolal,se  l'aire  substituer  aux  droits  du  créan- 
cier, Art.  1251,  n.  k.  Quand  la  subrogation 
de  solidarité  n'est  pas  expresse,  elle  a  encore 
lieu  si  la  dette  solidaire  concerne  un  im- 
meuble {Courcass.,  27  fév.  181GJ. 

19.  Lorsque  le  débiteur  solidaire  a  omis,  en 
payant,  de  requérir  la  subrogation,  il  n'est 
pas  néanmoins  dépourvu  de  tout  recours,  et 
il  l'a  de  son  chef  contre  chacun  de  ses  codébi- 
teurs pour  répéter  la  part  dont  chacun  desdits 
codébiteurs  est  tenu  de  la  detle;  car  la  dette 
payée  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  cha- 
cun pour  sa  part  et  portion ,  Art.  1213,  121i, 
Si  quelqu'und'entreeuxélaitinsolvable, celui 
qui  a  payé  le  total  a  en  outre  action  contre 
chacun  de  ceux  qui  sont  solvables,  pour  être 
payé  de  ce  que  chacun  d'eux  doit  porter  de 
cette  insolvabilité;  car  l'insolvabilité  est  une 
perte  pour  la  société,  cette  perte  doit  tomber 
par  conséquent  sur  chacun  des  associés,  au 
prorata  de  la  part  qu'il  a  eue  dans  la  société, 
et  cette  répétition  peut  se  faire  contre  le  dé- 
biteur auquel  le  créancier  a  remis  la  solida- 
rité, Art.  1214-,  1215.  Comme  conséquence  de 
ces  principes  il  suit  que  si  la  dette  avait  été 
contractée  en  faveur  d'un  seul,  quoiqu'il  y  ait 
plusieurs  signataires  solidaires,  celui  en  fa- 
veur de  qui  la  dette  a  été  signée  est  tenu  d'in- 
demniser les  autres,  et  de  leur  rembourser  c»> 


qu'ils  ont  payé,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  cau- 
tion, ^rt.  1216.  V.  g.,  Pierre,  Paul  el  Jean  ont 
emprunté  solidairement  une  somme  de  3,000 
francs;  Jean  a  seul  touché  la  somme.  Il  est 
tenu  de  la  payer  tout  entière  au  créancier. 
Si  sescodébilcurs  l'onlsoldée,  il  doit  leur  rem- 
bourser ce  qu'ils  ont  payé;  s'il  devient  insol- 
vable, Pierre  et  Paul  se  partagent  la  dette 
par  moitié. 

SOLLICITANT. 

Voy.  Complice. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 
Voy.  Mariage  civil. 

SOMMEIL. 

L'homme  ne  jouit  plus  de  sa  liberté  pendant 
le  sommeil;  peut-on  en  conclure  qu'il  est  ab- 
solument irresponsable  des  actes  qui  se  pas- 
sent en  lui  el  par  lui  en  ce  moment?  Celle 
conséquence  serait  mauvaise,  car  le  sommeil 
lui-même  peut  être  un  acte  volontaire;  les 
sensations  que  l'on  éprouve  pendant  le  som- 
meil ont  pu  être  causées  volontairement 
tandis  qu'on  était  éveillé.  Pour  juger  de  l'im- 
putabilité  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  du- 
rant le  sommeil,  il  faut  donc  examiner,  1*  si 
on  a  prévu  que  l'acte  passé  avant  le  sommeil 
produirait  telle  conséquence  tandis  qu'on  se- 
rait endormi  ;  2°  si  on  est  obligé  de  ne  pas 
poser  la  cause  pour  empêcher  l'efl'et  produit 
durant  le  sommeil.  On  voit  que  nous  devons 
juger  les  actes  passés  dans  le  sommeil  sur 
les  principes  généraux  po^és  à  l'art.  Impu- 
ïABiLiTÉ.  Voy.  Advertance,  n.  4,  Volon- 
taire. 

Il  y  a  un  point  particulier  sur  lequel  nous 
devons  insister  :  c'est  sur  les  pollutions  noc- 
turnes. Voici  cequ'en  dit  Liguori;  après  avoir 
établi  qu'une  pollution  qui  arrive  prœler  in- 
tenlionem,  est  mortelle  seulement  quand  la 
cause  excitalive  a  été  elle-même  un  péché 
mortel  en  matière  obscène,  comme  la  lecture 
de  romans  obscènes,  des  regards  Irès-dés- 
honnêles,  etc.,  ce  saint  et  savant  casuiste 
s'exprime  ainsi  sur  les  pollutions  qui  arri- 
vent pendant  le  sommeil  : 

Pollutio  in  somno  fncla  est  mortalis,  1°  si 
ante  directe  vel  formaliter  est  procurata,  et 
causa  non  est  relractala;  'i"  quando  post  soin- 
num  plaçait,  el  approbata  est  propter  delecla- 
tionem  veneream;  alias  7ion  {FUI.  q.  5,  li8; 
Trull.  n.  9;  Lig.,  lih,  m,  n.  M).  Voy.  Dé- 
lectation MOROSE  pour  le  second  cas. 

SONGES. 

On  appelle  ainsi  ces  pensées  confuses  qui 
viennent,  pendant  le  sonmieil,  par  l'action 
de  l'imagination.  Ces  illusions  nocturnes  ont 
été  un  des  grands  objets  de  la  superstition 
des  hommes.  Ils  les  regardaient  comme  des 
signes  de  l'avenir,  el  des  avertissements 
célestes. 

1.  L'art  d'interpréter  les  songes  était  fort 
en  vogue  parmi  les  Egyptiens  et  les  Chal- 
déens.  Les  rois  avaient  à  leur  cour,  parmi 
leurs  principaux  offlciers,  des  interprètes  de 
songes,  toujours  prêts  à  réaliser  les  fantô- 
mes que  l'imagination  leur  avait  présentés 
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pendant  la  nuit  ;  c'est  ce  que  l'Ecrilure  nous 
apprend  de  Pharaon,  de  Nabuchodonosor, 
do  BnKhasar.  Dieu  délend  aux  Israélites, 
dans  le  Lévilique  et  dans  le  Deutéronome, 
d'observer  les  soo{!;es  et  d'en  tirer  les  présa- 
t;os;  ce  qui  fait  voir  que  la  divination  par 
les  sonç;es  était  alors  une  chose  fort  com- 
mune chez  les  gentils,  dont  les  Juifs  étaient 
entourés.  Ce  n'est  pas  que  Dieu  n'ait  quel- 
quefois fait  connaître  sa  volonté  par  des 
songes.  L'Kcrilure  nous  en  fournit  des  exem- 
ples; mais  ce  sont  des  cas  partiruliers  et 
extraordinaires,  qui  n'empêchent  pas  qu'on 
ne  doive  comuiunéinent  regarder  les  songes 
comme  de  vaines  illusions. 

2.  Les  Grecs  et  les  Romains  .ijouiaient 
beaucoup  de  foi  aux  songes.  Il  y  avait  chez 
eux  plusieurs  oracles  qui  se  rendaient  par 
songes,  \irgile,  au  sixième  livre  de  l'Enéide, 
dit  qu'il  y  a  diuv  portes  par  lesquelles  les 
songes  viennent  aux  hommes,  l'une  d'ivoire 
et  l'aulri'  rti-  corne.  Les  songes  faux  sortent 
par  la  porte  d'ivoire,  et  les  songes  vrais  par 
la  porte  de  corne. 

3.  Les  différents  passages  de  l'Ecriture  qui 
parlent  des  son'^es  de  Jacob,  de  Joseph,  de 
Pharaon,  de  Nabuchodonosor, deDaniel,  etc., 
ont  rendu  les  Juifs  modernes  extrêmement 
superstitieux  sur  ce  qui  concerne  ces  illu- 
sions de  la  nuit.  Leurs  rabhins  mêmes  ont 
abaissé  leur  gravité  jusqu'à  marquer  quels 
senties  songesdi!  mauvais  augure. Tels  sont, 
par  exemple,  les  songes  dans  lesquels  un 
Juif  verrait  brûler  le  livre  de  la  loi,  tomber 
ses  dénis  ou  les  poutres  de  sa  maison;  ou 
bien  verrait  sa  femme  entre  les  bras  d'un 
autre.  S'il  arrive  à  un  Juif  de  faire  un  pareil 
songe,  pour  détourner  le  malheur  qui  le  me- 
nace, il  ne  manque  pas  de  consacrer  par  un  ' 
jeûne  exact  et  rigoureux  le  jour  du  lende- 
main, quand  même  ce  serait  le  jour  du  sab- 
bat ou  quelque  autre  fête.  C'est  la  seule  oc- 
casion où  il  soit  permis  de  jeûner  pendant 
ces  jours  solennels.  Vers  le  soir,  celui  qui 
jeûne,  avant  de  prendre  son  rejjas,  fait  ve- 
nir trois  de  ses  ami'*,  et  leur  dit  jusqu'à  sept 
fois  ces  paroles:  Heureux  soit  le  songe  que 
j'ai  l'ait  1  A  chaque  fois  ses  amis  lui  répon- 
dent par  le  même  souh;iit.  La  cérémonie  se 
termine  par  quelques  passages  de  l'Ecriture, 
rel.ilifs  à  la  circonstance  ;  enfin  ses  amis  se 
retirent,  en  disant  à  celui  qui  les  a  appelés 
ces  paroles  de  l'Ecclésiaste  :  «  Va,  mange 
Ion  pain  avec  joie.  »  Ensuite  l'homme  au 
songe  prend  son  repas. 

k.  Il  y  a  des  songes  qu'on  appcUc  n'itureù, 
parce  qu'ils  ont  des  causes  naturelles,  ils 
viennent  pour  l'ordinaire  du  tempérament; 
car  les  bilieux  ont  d'autres  songes  que  les 
sanguins,  les  sanguins  que  les  mélancoli- 
ques, et  les  mélancoliques  que  les  pituileux. 
Les  différents  mélanges  dis  quatre  premières 
qualités,  qui  sont  le  chaud,  le  froid,  Ihu- 
«iiide  et  le  sec,  causent  différents  mouve- 
ments dans  rimaginaUon.  Par  ces  sortes  de 
songi's  on  peut  juger  sans  péché  des  dispo- 
sitions et  d.s  afleciions  du   coips  qu'on    ne 


connaissait  pas  auparavant.  C'est  pour  cela 
que  saint  Thomas  dit  dans  la  2.  2.  q.  95,  art. 
C,  que  les  médecins  assurent  qu'il  faut  faire 
attention  aux  songes  des  malades,  afin  de 
connaître  les  dispositions  du  dedans.  Medici 
dicunt  esse  intendendum  somniis,  ad  cognos- 
cendum  interiores  dispositiones. 

Il  y  a  d'autres  songes  qu'on  appelle  mo- 
raux,  qui  sont  i)roduits  par  les  pensées,  par 
les  actions,  par  les  désirs  ou  par  les  dis(  ours 
qui  ont  précédé,  et  dont  ils  sont  des  suites  ; 
nous  connaissons  par  expérience  que  nous 
avons  la  nuit  des  songes  qui  ont  beaucoup 
de  liaisons  à  ce  que  nous  avons  ou  pensé, 
ou  dit,  ou  fait,  ou  désiré  dans  le  jour.  C'est 
de  là  qu'il  est  dit  dans  l'EcclésiasIe,  cha- 
pitre V,  que  la  multitude  des  soins  produit  les 
songes.  On  ne  doit  s'arrêter  en  aucune  ma- 
nière à  ces  songes.  C'est  une  pure  supersti- 
tion de  prétendre  connaître  par  leur  moyen 
les  événements  casuels.  Voy.  Sommeil. 

SOUPÇONS  TÉMÉRAIRES. 

'Toy.  Jugement  téméraire. 

SORT. 

Il  n'est  pas  absolumentdéfendude  tirer  au 
sort,  mais  aussi  tout  usage  du  sort  n'est  pas 
permis  ;  c'est  pourquoi  il  faut  distinguer  avec 
les  théologiens  trois  sortes  de  sort.  Le  pre- 
mier, qu'on  appelle  sort  de  division  ou  de 
partage,  sors  divisoria,  qui  est  lorsque,  pour 
partager  des  biens,  ou  pour  adjuger  un  office 
ou  une  (harge,  ou  pour  faire  souffrir  une 
peine,  on  tire  au  sort  pour  connaître  la  per- 
sonne à  qui  la  chose  écherra.  Le  second, 
qu'on  nomme  sort  de  consultation,  sors  con- 
sultoria,  qui  est  quand  on  jette  le  sort  pour 
savoir  ce  qu'on  doit  faire  en  certaines  occa- 
sions ou  en  certaines  circonstances.  Le  troi- 
sième, à  qui  l'on  donne  le  nom  de  sort  de  divi- 
nation, sors  divinatoria,  est  celui  dont  on  se 
sert  pour  découvrir  les  choses  à  venir,  ou  qui 
sont  cachées  et  hors  de  la  portée  naturelle 
de  l'esprit  de  l'homme.  11  est  permis  de  se 
servir  du  sort  de  division  pour  partager  une 
succession  ou  pour  finir  un  procès,  lors  prin- 
cipalement qu'on  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
s'aecordi  r  les  uns  avec  les  autres.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  xviii  des  Pro- 
verbes, (lue  le  sort  apaise  les  différends,  qu'il 
est  l'arbitre  entre  les  grands  mêmes.  Mais  il 
faut  attendre  de  Dieu  la  direction  du  sori, 
suivant  ces  paroles  du  chapitre  xvi  des  Pio- 
verlies  :  Sortes  mittunlur  in  siniiin,  sed  a  Do- 
mino  lemperuntiir.  C'eslde  là  qu'il  estdit  dans 
le  canon  Sors,  chapitre  2t),  i|.  2,  que  le  sort 
fait  connaître  la  volonté  de  Dieu  (1),  11  faut 
encore  que  le  sort  soit  accompagné  de  cer- 
taines conditions. 

La  première  est  qu'en  tirant  au  sort,  il  ne 
se  fasse  rien  contre  la  justice  ;  c'est  pourquoi, 
si  on  veut  régler  quelque  chose  par  le  sort, 
il  faut  que  le  droit  des  parties  paraisse  égal; 
par  exemple,  si,  pour  nonuner  à  un  emploi 
ou  à  un  olfice  séculier,  on  lire  les  compéii- 
teurs  au  sort,  il  faut  qu'un  les  en  croie  éga* 


H)  Sors  non  aliquid  m.ili  est,  spiI  rep  est  in  diiliitatione  lium.Mia  diviiiain  incï'xins  voluiilalenii 
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(einpiil  dip;nps;  alors  il  y  n  de  la  prudence  à 
sp  sorvir  du  sort  pour  le  bien  de  la  paix,  cl 
pour  ôter  toutes  les  coiUestalions  qui  pour- 
raient njiîlre. 

C'est  sur  ce  principe  de  l'cgîaliic  des  pi-r- 
snnues.  que  saint  Atiçtustin,  d.ins  la  lettre 
180  à  Honorât,  laquelle  est  l<i  -228'  dans  ia 
nouvelle  cdilion,  jugi'  «lue  durant  le  tcniijs 
d'une  prrsérulion,  lorsque  les  prèlros  d'une 
églis  •  lui  siinl  éjîaleiricnl  uliles  et  r.éces- 
saires,  et  qu'il  l'anlque  quelqu'ui  d'eux  sorte 
de  la  ville,  on  penl  t'rer  au  sort  à  (\m  y  di  - 
incurera  ou  à  qui  en  sortira.  C'est  encore  sur 
ce  mémo  principe  que  ce  Père,  dans  !e  livre 
premier  de  la  Doctrine  rhrolienne,  chapitre 
28,  (léciile  qup,  quar.il  on  vriil  donner  aux 
pauvres  un  bien  qui  ne  peut  se  partager,  on 
peut  tirer  au  sort  le  pauvre  qui  l'/iura,  parce 
que  la  charité  ne  l'ait  point  acception  des 
personnes. 

La  seconde,  qu'il  y  ait  une  nécessité  de  je- 
ter le  siirt;  car,  s'il  n'y  en  a  aucune,  c'est, 
selon  saintTliomas,2.  2.  q.  9a,  art.  8,  vouloir 
tenter  Dieu  et  né}jsliger  les  moyens  humains 
qu'il  nous  fournil  pour  nous  déterminer  à 
faire  quelque  cîiose  ou  <à  ne  la  pas  faire. 

La  troisième,  qu'il  ne  s'agisse  ni  de  dif^ni- 
tès  ni  de  bénéliccs  ecclésiastiques,  parce  que 
l'usage  du  sort  est  expressément  défendu 
dans  les  élections  ecclésiastiques,  par  le  pape 
Honoré  111,  dans  le  chapitre  Ecclesia,  deSor- 
tilegiis, 

<  'n  ne  doit  point  se  servir  du  sort  pour  con- 
sulter Dieu,  à  moins  que  Dieu  même  ne  nous 
l'inspire,  comme  il  fit  aux  apôtres  assemblés 
pi;urréiecliiin  de  saint  Matthias;  ainsi  il  ar- 
rive très-rarement  <ju'il  soit  permis  de  se 
servir  de  ce  moyen  [)Our  connaître  la  volonté 
de  Dieu;  encore  faudrait- il  user  d'un  grand 
respect  envers  la  divine  Majesté,  à  l'exemple 
des  ap<\tres,  qui  prièrent  tous  ensemble  le 
Seigneur  de  leur  'monlrer  lequel,  de  Joseph 
ou  de  Matthias,  il  avait  choi-i  pour  apôtre, 
ainsi  que  le  vénérable  ISède  remarque  sur  le 
chapitre  premier  des  Actes  (1). 

Le  sort  de  divination,  de  quelque  manière 
qu'on  le  pratique  pour  deviner  les  choses  à 
venir,  ou  celles  qui  sont  cachées  ou  perdues, 
est  toujours  superstitieux  et  criminel,  parce 
qu'il  suppose  un  pacte  tacite  ou  exprès  avrc 
le  démon,  car  il  n'a  rapport  à  aucune  insti- 
tulion  divine  ou  ecclésiastique. 

L'usage  de  ce  sort  est  proscrit  dans  le  cha- 
pitre XXI  d'Ezéchitl  et  par  tous  les  conciles 
qui  ont  condamné  les  sorciers  et  les  sorli- 
léjies,  et  particulièrement  par  le  canon  Sor- 
tes, chapitre  2(j,  q.  5,  qui  est  tiré  de  la  lettre 
de  Léon  IV  aux  évèques  de  IJretagne,  qui 
avaient  coutume  de  se  servir  du  sort  dans 
leurs  jugements.  (Àe  pape  en  dt-fcnd  l'usage 
à  tous  les  chrétiens,  sous  peine  d'anathème. 

il  n'est  donc  pas  permis  de  vouloir  décou- 
vrir les  choses  futures  ou  cachées  en  ouvrant 
le  livre  des  saintes  Ecritures,  et  en  s'arrêlant 

(1)  Si  qui  necessilate  aliqn.i  compuUi,  Deuni  pn- 
aiil  sorlili\is,  excinplo  aposlolonnii,  esse  consnlen- 
diiiii,  viileaiil  lioc  ipsos  aposlolos  nonnisi  cullecto 
fratriini  cœiu  ei  precil'us  ail  Di'iim  fusis  egisse. 

(2)  Hi  vero  qui  de  paginis  evangelicis  sortes  le- 


au  premier  mot  qui  se  présente  à  l'ouver- 
ture du  livre.  Le  concile  d'Agde  de  l'an  50G, 
canon  i2,  et  le  premier  d'Orléans,  canon  30, 
condamnent  celte  pratique,  que  saint  Augus- 
tin avait  déjà  blâmée,  quoiqu'il  crût  que  ce 
ne  fût  pas  un  si  grand  péché  que  de  con- 
sniter  les  démons  (2).  Voy.  Devins. 

SOURCES. 
Voi/ez  Eaux. 

SOUS-DIACONAT 

1.  L'ordre  du  sous-diaconat  est  fort  ancien 
dans  l'Eglise  :  le  pape  Corneille,  dans  sa  let- 
tre à  Fabien,  évcque  d'Antioche,  en  fait  men- 
tion. Saint  Cyprii'u  dit  qu'il  a  ordonné  Optât 
sous-diacre,  subdiaconnm.  Le  quatrième  con- 
cile de  Cartilage  en  décrit  l'ordination;  mais 
nonobstant  snn  antiquité  le  sous-diaconat 
n'est  cependant  pas  d'institution  apostolique. 
Quelle  est  donc  la  nature  de  cet  ordre? 
q  lelle  en  est  la  matière  et  la  forme  ?  quels 
devoirs  impose-t-il  ?  quelles  sont  les  fonc- 
tions (lu  sous-diacre  ?  Ce  sont  là  les  ques- 
tions que  nous  nous   proposons  d'examiner. 

2.1.  En  diiniiant  la  nature  des  ordres,  nous 
avons  dit  que  le  sous-diaionat  est  un  ordre 
sacré  et  majeur,  mais  qu'il  n'est  point  ui  sa- 
crement. T'o/;.  OiiosiK,  n.  G. 

11  est  certain  que  le  sous-diaconat  était  mis 
au  nombre  des  ordres  mineurs  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise.  Le  pape  Urbain  II 
le  dit  nettement  dans  un  concile  de  Bénévent 
tenu  en  1091.  Innocent  III  semble  dire  que 
c'est  Urbain  qui  l'a  placé  au  nombre  des  or- 
dres m.-îjeurs,  parce  qu'il  permit  de  choisir, 
toutefois  avec  dispense  ,  les  évoques  parmi 
les  sous-diacres.  Ce  qui  est  positif,  c'est  que 
du  temps  d'Innocent  III  le  sous-diaconat 
était  un  ordre  majeur.  Sacrr  grarlif!  rsse  mi- 
nime dubiiatur  [Cap.  Miramur,  deSubdincon. 
ordine  ).  Mais  comme  il  n'appartient  pas  à 
l'Eglise  de  faire  des  sacrements,  en  élevant 
le  sous-di  iconat  au  rang  des  ordres  majeurs, 
l'ïïgllse  n'a  pas  prétendu  en  faire  un  sacrc- 
luenl. 

3.  II.  De  la  matière  et  de  la  forme  du  sous- 
diaconat.  —  L'Egli^e  ayant  institué  le  sous- 
diaconat,  a  pu  en  déterminer  la  matière  et 
la  forme  selon  sa  volonté.  Le  quatrième  ca- 
non du  concile  de  Carthage  dit  que  la  sous- 
diacre  ne  reçoit  pas  l'imposition  des  mains, 
mais  seulement  le  calic:  et  la  patène  vides 
des  mains  de  révéque,et  les  burettes  avec  le 
bassin  et  l'essuie-mains  de  celles  de  l'archi- 
diacre. 

Il  n'y  a  pas  cinq  cents  ans  qu'on  présente 
le  livre  des  Epîlres  à  toucher  aux  sous-dia- 
cres. Les  écrivains  et  les  rituels  du  treizième 
siècle  n'en  parlent  pas.  Les  sous-diacres 
portent  le  manipule  depuis  plus  longtemps. 
Le  pontifical  d'Eghert  qui  vivait  au  milieu  du 
huitième  siècle  en  fait  mention.  li  n'y  a  guè- 
re plus  de  cinq  cents  ans  qu'ils  se  revêtent 
de  la  tunique. 

gnnt,  el-i  opian  hiin  est  ni  hoc  potins  facianl  ipiaiii 
ail  daeiuonia  consulenda  conciirrant,  lauieii  eliaui 
isla  luilii  displicel  consueludo.  Ephl.  ad  Joan.  cap. 
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On  pense  que  c'esl  dans  le  loucher  du  ca- 
lice et  do  la  palônc  que  consisle  la  nialière 
de  l'ordre  du  sois-diaronal.  lui  les  présen- 
tant, i'évêque  dit  :  Videlc  lujits  ministrrium 
vobis  trndilin:  C'est  dans  ces  paroles  et  dans 
l'or.iison  qui  les  suit  qui^  consislc.  la  (orme 
de  cet  ordre.  Les  Grecs  font  c  msisier  la  fu- 
me du  sous-diaconat  uuiquea.cnl  dans  la 
prière  qui  accompagne  le  loucher  des  inslru- 
mcnts  sacrés.  Coniiiie  cet  ordre  est  il'inslila- 
tion  ecclésia^lique,  l'Kglise  peut  en  chinsî-r 
la  matière  et  la  forme,  et  même  en  établir 
plusieurs,  les  unes  pour  un  pays,  les  antres 
pour  un  autre. 

4.  III.  Des  obligalions  du  sous-diacre. — 
Celui  qui  reçoit  la  tonsure  ou  les  ordres  mi- 
neurs peut  r.noncer  à  l'élal  ecclésiastique 
et  retourner  à  l'éiat  séculier.  Chacun  con- 
naît la  célèbre  maxime  :  Qualwir  minores 
non  impediunt  quiitiior  uxures.  Mais  ceux  qui 
reçoivent  !e  sous-diaronal  sont  irrévocable- 
ment allachés  à  l'élal  eccKsiastiiiuc  :  aussi 
I'évêque,  avant  de  les  ordonner,  les  averiit 
de  cette  grand;»  oliligalion.  lîn  acceptant  lu 
sous-diaconal,  lo  clerc  conlr;\cte  dens  gran- 
des obligalions,  celles  du  Ckliiiat  el  du  Brk- 
viAiRE.  Comme  ces  Oenx  obligalions  ont  un 
article  spécial,  nous  y  renvoyons 

5.  IV.  Les  fondions  que  le  so'is- diacie 
exerce  aujourdhui  dans  riiglise  latine  consis- 
tent à  préparer  le-;  oruomenis,  les  vases  s  i- 
crés,  le  pain,  le  vin  et  l'eau  pour  le  sacrifice, 
à  chanter  l'épîtie  à  la  messe  solenneLe,  à 
porter  et  à  soutenir  le  livre  dis  Evangile»,  à 
servir  le  diacre  en  toutes  ses  fondions  (c'est 
pour  cela  qu'il  esl  appelé  .çous-(/((icre),  à  iaire 
baiser  le  livre  des  Évangiles  au  célébrant,  à 
présenter  à  l'autel  le  calice  et  la  jialène  au 
diacre,  à  verser  l'eau  dans  le  calice  oîi  le 
diacre  a  mis  le  vin,  à  donner  à  laver  au  prê- 
tre, à  recevoir  les  offrandes  que  fait  le  peu- 
ple, à  porter  la  croix  aux  processions,  à  la- 
ver les  corporaux,  les  pales  el  les  puri- 
ficatoires. Gelaient  là  les  fonctions  qui 
étaient  confiées  aux  sous-diacres  du  temps 
de  saint  Isidore  de  Séville,  comme  il  le  mir- 
que  en  sa  lettre  à  Ludefroy,  évoque  de  Cor- 
doue.  Dans  les  premiers  temps  li-  sous-dia- 
cre ne  chantait  pas  l'épître,  il  n'approchait 
même  pas  de  l'autel,  comme  nous  l'assurent 
Alcuin,  Amalarius  et  Uaban  (LiO.  i,  de  Insli- 
tut.  cleric,  c.  8).  Aujourd'hui  (liez  les  Grecs 
le  sons-diacre  n'approche  pas  de  l'autel.  Il 
est  défendu  au  sous-diacre  de  loucher  les  va- 
ses sacrés,  lorsque  le  (orps  et  le  sang  de  Jé- 
susChrisl  y  sont  renfermés.  Telles  sont  les 
principales  fondions  du  sous-diacre. 

SOUS  SEING  PHIVÉ. 

Lorsqu'un  acte  est  rédigé  sans  le  minis- 
tère d'un  olficier  public,  il  prend  le  nom  de 
soua  seing  privé.  A  l'exception  des  testaments 
olographes,  Art.  970,  et  du  billet, ^r<.  1326, 
<|ai  doivent  être  rédigés  de  la  main  de  leur 
souscripteur,  le  sous  seing  privé  peut  être 
écrit  d'une  main  étrangère.  A  la  différence 
de  l'acte  authentique,  l'écriture  de  l'acte 
sous  seing  privé  p"ut  êlre  déniée;  c'est  au 
porteur  de  cet  acte  à  en  prouver  l'aathenti- 


cilé.  Voici  d'ailleurs  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  l'acte  sous  seing  privé 

152-2.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalonicnt  tenu  pour  recon- 
nu, :i,  entre  ceux  qui  l'onl  souscrit  et  entre  leurs  Iré- 
rilierset  ayants  cause,  la  nième/oi  ipie  l'acleaullien- 
tiiMie.  (C.  lilre  aulliml.,  1317  s.;  coiilre  tes  tiers, 
1358.  Pr.  pr.-verb.  de  concitialioit,  54.  Co.  10!>.) 

tr>:i3.  Celui  init)ucl  011  optiose  un  :icle  sous  >eiiig 
privi^  est  Dljiigi!  d'avouer  ou  de  désavouer  loruielle- 
nieni  son  éiriiure  ou  si  signature.  —  Ses  liértiers 
ou  aya  ils  cause  peuvent  se  conien'er  du  déclarer 
qu'ils  lie  connaissent  noiit  l'écrit. ire  ou  la  signature 
(le  li^n'  auteur.  (Pr.  193  s.) 

13-2i.  Dai.s  le  os  où  la  p;irli(!  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  et  dans  lo  cas  où  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  dfdaient  ne  les  |>oinl  connaître,  la  véri- 
licatioii  en  est  ordonnée  en  justice.  (Pr.  il)  7°,  193s.) 

lô'iS.  Les  actes  sous  seing  priv«  qui  contiennent 
des  conventions  syiiallagnialiqnes,  ne  sont  valables 
quaiitnnt  qu'ils  ont  clé  fait^  en  aiit;int  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parliez  aviinl  un  intérêt  di-tinct.  —  11 
suKit  d'un  original  (lour  toutes  les  personnes  ayant 
le  même  intérêt.  — Chaque  original  doit  contenir  la 
menlidu  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  éié  faits. 
—  N  ar.nioins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doulil'S,  triples,  etc.,  ne  peut  être  op- 
posé pur  celui  ipn  a  exécuié  de  sa  part  la  conven- 
tion [oriéedatis  l'acte.  (C.  MOi.except.,  1518,  13i0, 
1322.  Co.  59,282.) 

1526.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par 
lequel  une  seule  p  irtic  s'engage  envers  l'autre  à  lui 
payer  une  somme  d'aigc  t  ou  une  chose  apprécia- 
i>le,  doit  être  ecit  en  entier  di"  la  main  de  celui  q(n 
le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
portant  eu  tout  s  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose  ;  —  excepté  dai;s  te  cas  où  l  acte  émane  de 
marclianis,  artisans,  liboinem-',  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service.  (Co.  I  s.) 

1327.  Lor-qu*^  la  sonnne  exprime.!  au  corps  de 
l'acte  est  diftérenle  de  colle  exprimée  au  bon,  l'obli- 
gation est  pré-mnée  n'être  que  de  la  sonnne  moin- 
dre, lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  clin  qui  s'est  obiigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit   prouvé  de  quel  C(jlé  est  l'erreur. 

(C,  i'.n.) 

1328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
du  jour  de  la  mort  de  cilui  oudel'ii:!  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  oà  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  olliciers 
publics,  tels  que  procés-verbuux  de  scellé  ou  d'in- 
ventaire. 

1329.  Les  registres  des  marchands  ne  fout  point, 
contre  les  personnes  non  marcbaiiies,  pr.nve  des 
foii.nilures  ((ui  y  sont  jior'ées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'égard  du  serment.  (C.  1357  s.  Co.  12,  15.) 

1330.  Les  livres  des  mari  bands  font  preuve  con- 
tre eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avanluge,  ne 
peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  conlienneiil  de  contraire 
:i  sa  iirétention.  (C.  1356.  Co.  12  s.,  109.) 

1331.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  lonl 
point  un  titre  pour  celui  ipii  les  a  écri;s.  Ils  font  loi 
contre  lui,  1°  d.ins  tous  les  cas  où  ils  énoncenl 
lormellement  un  payement  re(;u;  2°  lorsqii  ils  eon- 
tiennenl  la  loenlioii  expresse  que  la  note  a  été  bute 
pour  suppléer  le  def.uu  du  litre  en  laveur  de  lelui 
au  proUt  duquel  ils  énoncent  une   obligation.    (C. 

15S4s.)  .  ,,-.,■, 

1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en 

mar^e  ou  au  dos  d'un  titre  (pii  est  toujours  resté  en 
sa' possession,  fait  loi,  ipioique  non  signée  .ni  datée 
par  lui,  lorsqu  elle  len.l  a  élah  ir  la  liberaiion  du  dé- 
biteur. —  11  en  est  de  même  de  l'écriiiire  mise  par 
le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  'du 
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double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce 
double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  (C.  135i  s.) 

SOUTANE. 
Voy.  Habit  ecclésiastique. 

SOUVERAIN. 
Voy.  Gouvernement. 

SPÉCIFICATION. 
La  spéci6cation  est  une  espèce  d'accession 
par  laquelle  on  fait  une  nouvelle  espèce 
d'être  nvec  la  matière  d'aulrui.  V.  g.,  un  sta- 
tuaire fait  une  statue  avec  un  bloc  de  mar- 
bre qui  ne  lui  appartient  pas  .  de  là  est  née 
une  qursiion  de  propriété.  A  qui  doit  appar- 
tenir l'objet  ?  est-ce  au  propriétaire  du  mar- 
bre ou  au  statuaire?  Le  Code  règle  ainsi  le 
différend. 

570.  Si  un  artis.in  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à 
former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme, 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant 
le  prix  de  la  main-d'œuvre.  (C.  1787  s.) 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  matière  en  p!oyée,  l'iiidustiie  serait  alors  ré- 
putée la  partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit 
de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix 
do  la  matière  an  proprielaire. 

572.  Lorsipiuiie  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  apparlenaii,  et  tn  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  ileux  matiè- 
res soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'el- 
les ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  rai- 
son, quant  à  I  un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait; 
quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 
(C.  1686  s.) 

575.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mé- 
lange de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents 
propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regar- 
dée conmie  la  matière  i  rincipale,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  ma- 
tières ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  divi- 
sion. —  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  sépa- 
rées sans  inconvénient,  ils  en  acfjuièrent  en  commun 
la  propriété  dajis  la  proportion  de  la  quantité,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun  d'eux.  (C.  815,  108  i  s.) 

574.  Si  la  matière  a|ipartenant  à  l'un  des  proprié- 
taires était  de  beaucoup  sujiérieure  à  l'antre  p:ir  la 
quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la 
cliose  prévenue  du  mélange,  en  remboursaiil  à  l'au- 
Ire  la  valeur  de  sa  matière. 

575.  Lorsque  la  cliose  reste  en  commun  enire  les 
propriélaires  des  malières  dont  elle  a  été  formée, 
elle  doit  être  licitée  au  profit  commun.  (C.  1686  s.) 

Voy.  Accession,  n.  3. 

SPÉCIFIQUE  (Distinction). 

Voy.  Distinction  des  actes  humains. 
SPECTACLES. 

Les  spectacles  parlent  aux  yeux  et  aux 
oreilles  :  ils  sont  des  ennemis  de  l'innocence. 
Peuvent-ils  être  tolérés  par  uu  sage  mora- 
liste ?  c'est  une  question  bien  controversée 
parmi  les  vertueux  du  monde,  mais  qui  ne 
l'est  guère  parmi  les  hommes  sincèrement 
amis  de  la  religion  et  de  la  saine  morale. 
Nous    pourrions    mnltiplier   le»    autorités 


sur  ce  sujet,  nons  aurions  cotiîre  les 
théâtres  les  hommes  les  plus  compéients  en 
cotte  matière.  Corneille  et  Racine,  les  prin- 
ces de  la  tragédie,  ont  longtemps  pleuré  I  a- 
bus  qu'ils  avaient  fait  de  leurs  talents. 
Lefranc,  un  des  membres  de  l'académie,  au- 
teur de  la  trigédie  de  Didon,  se  moquait  de 
ceux  qui  disputaient  entre  eux  pour  savoir 
si  le  théâtre  peut  être  toléré.  «  On  exige  , 
dit-il,  qu'il  n'y  ail  rien  de  déshonnête  ni  de 
criminel  dans  la  pièce;  que  celui  qui  va  au 
spectacle  n'apporte  pas  de  penchant  au  vice, 
ni  une  âme  facile  à  émouvoir  ;  qu'il  y  soit 
maître  de  ses  pensées,  de  son  cœur,  de  ses 
regards  ;  que  rien  de  ce  qu'il  entend,  rien  de 
ce  qu'il  voit,  ne  soit  pour  lui  une  occasion  de 
chute  ni  de  tentation.  Celle  théorie  est  cer- 
tainement admirable  :  qui  me  répondra  de 
la  prati(iue?  sera-ce  notre  casuisie?  qu'il 
aille  plutôt  à  la  comédie  :  à  son  retour  je 
m'en  rapporte  à  lui.  »  J'en  appelle  aussi  aux 
hommes  les  plus  passionnés  pour  le  théâtre. 
Ouaiid  y  trouvent-ils  le  plus  grand  plaisir? 
N'est-ce  pas  quand  on  y  joue  ce  qu'ils  appel- 
lent de  bonnes  pièces,  où  les  passions  sont 
violentes?  quand  les  acteurs  font  bien  leur 
jeu?  Et  on  voudrait  nous  persuader  qu'on 
demeurera  froid  et  insensible,  lorsqu'on 
verra  paraître  sur  le  théâtre  des  acteurs  et 
des  actrices revêlusde costumes  magniCques, 
de  parures  indécentes,  employant  tous  les 
moyens  de  séduction?  On  sera  insensible 
lorsque,  l'œil  brûlant,  le  cœur  enivré,  la 
masse  des  spectateurs  se  lèvera  comme  un 
seul  homme  pour  couvrir  l'actrice  de  cou- 
ronnes et  d'applaudissements  frénéliques  I 
Non,  jamais  on  ne  nous  persuadera  qu'une 
jeune  personne  jusqu'alors  pure  et  inno- 
cente, qu'un  jeune  homme  jusqu'alors  étran- 
ger aux  émotions  des  sens,  sortiront  de  ces 
lieux  l'âme  calme  et  tranquille,  qu'ils  laisse- 
ront à  l'entrée  du  théâtre  les  images  lasci- 
ves qui  ont  passé  devant  leurs  yeux.  On  se 
rirait  de  notre  crédulité  si  nous  ajoutions 
foi  à  de  semblables  discours,  et  certes,  nous 
aurions  bien  mérité  par  noire  crédulité  le 
sourire  moqueur  de  l'homme  du  monde.  On 
ne  courrait  pas  avec  tant  d'ardeur  aux  spec- 
tacles s'ils  ne  touchaient  une  corde  mal- 
heureusement trop  sensible.  Lorsqu'on  veut 
déterminer  !a  nature  du  péché  de  celui  qui 
compose,  représente  ou  entend  une  pièce  de 
théâtre,  il  est  souvent  difficile  de  le  faire. 

«  Ceux,  dit  Mgr  Gousset,  qui  com|iosent 
ou  qui  représentent  des  pièces  de  théâtre 
vraiment  obscènes,  comme  certaines  comé- 
dies ou  tragédies  OÙ  l'on  ne  respecte  ni  la 
vertu  ni  la  saintetédu  mariage,  pèchent  mor- 
tellement (5.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  m,  n. 
k'26;  Sanchez,  etc.  ). 

«  On  ne  peut,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, concourir  à  une  représentation  notable- 
ment indécente,  valdc  turpis,  ni  par  abonne- 
ment ou  souscription,  ni  par  applaudisse- 
ment. 11  y  aurait  aussi  péché  mortel  pour  les 
simples  speelateurs  qui  assisteraient  à  une 
représentation  notablement  obscène,  pour 
le  plaisir  honteux  que  cette  représentation 
peut  occasionner.   Mais  il  n'en  est  pas  de 


P'JÔ 


STA 


STA 


994 


même  de  ceux  qui  n'y  assistent  que  par  cu- 
riosité ou  par  récréation  ;  ils  no  pcciient  que 
vénieiieuionl,  pourvu  qu'ils  se  proposent  de 
résister  à  '.oui  mouvonienl  charnel  qui  peut 
survenir,  ou  qu'ils  n'aient  p;is  lieu  de  crain- 
dre de  se  laisser  aller  à  quel(|ues  fautes  gra- 
ves [S.  Alph.  de  Liguori,  lib.  iii,n.i27; 
Sanches,  etc.). 

«  Cependant  ,  il  sérail  difflcile  d'excu- 
ser de  péché  mortel  un  jeune  homme  qui, 
sans  nécessité,  voudrait  assister  auspeclacle, 
dans  le  cas  dont  il  s'af^it  ;  à  moins  qu'il  ne 
fût  dune  conscience  très-timorée,  et  qu'il  ne 
pût  s'autoriser  sur  sa  propre  expérience. 
Encore  faudrait-il,  dans  ce  dernier  cas,  que 
sou  exemple  ne  fût  pas  une  occasiou  pour 
d'autres  jeunes  gens  d'assister  à  des  repré- 
sentations indécentes  (Ibidem). 

«  Si  les  choses  représentées  ne  sont  pas 
notablement  obscènes,  et  si  la  manière  de 
les  représenter  ne  blesse  point  gravement 
les  mœurs,  il  n'y  a  que  péché  véniel  à  assis- 
ter au  spectacle  sans  raison  grave.  On  sera 
plus  indulgent  envers  une  actrice  qui  est 
sous  l'empire  de  la  puissance  de  mari,  qu'en- 
vers un  acteur  oui  est  maître  de  ses  actions.» 
STATUES. 

L'art  du  statuaire  a  aussi  ses  dangers.  Le 
désir  de  représenter  la  nature  dans  tout  son 
beau  réel  ou  idéal  fait  souvent  oublier  au 
sculpteur  que  la  morale  n'adoptera  jamais 
le  plus  bel  ouvrage,  lorsqu'il  manque  de 
celte  pudeur  que  la  raison,  de  concert  avec 
la  religion,  réclame  en  tout.  Aussi  jugerions- 
nous  coupable  de  péché  mortel  celui  qui  se 
plairait  à  représenter  dans  une  nudité  com- 
plète et  même  légèrement  voilé  ce  que  la 
nature  nous  oblige  à  couvrir. 

STATUTS  DIOCÉSAINS. 

1.  Ce  sont,  suivant  les  canonistes  et  les 
théologiens,  les  règlements  que  les  évêques 
font  pour  leurs  diocèses. 

H  fut  une  époque  où  on  contestait  aux 
évêques  le  pouvoir  de  faire  des  statuts  sans 
le  concours  des  synodes.  Aujourd'hui  cha- 
cun avoue  que  le  pouvoir  législatif  des  évê- 
ques est  entièrement  indépendant  des  prê- 
tres, et  ils  usent  de  ce  pouvoir.  Ce  n'est  pas 
que  les  évêques  pour  leurs  statuts  ne  doi- 
vent les  consulter.  S'ils  agissaient  unique- 
ment par  eux-mêmes,  sans  consultation  au- 
cune, ils  s'exposeraient  à  donner  des  règle- 
ments qui  ni'  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
besoins  de  leursdiocèses. 

Mais  est-il  utiled'établir  les  statutsdansles 
assemblées  synodales  ?  quelles  matières  doi- 
vent être  triiilées  dans  les  statuts  ?  ce  snnt 
là  les  deux  seuls  points  que  nous  nous  pro- 
posons de  traiter  ici. 

§  1.  Dei  avanlages  des  sltiluls  synoaaux  sur  les  lois 
parlicidières  des  évêques. 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  par  de  bonnes 
ordonnances  et  de  sages  règiemenls  qu'on 
peut  faire  le  bien  dans  un  diocèse.  Il  faut  de 
plus  disiioser  les  esprits  à  s'y  soumettre  vo- 
lontiers, leur  en  persuader  la  nécessité  et 
l'utilité,  les  faire  goûter  et  aimer,  et  intéres- 
ser à   leur  ubservalion.  Or,   rien   n'est  si 


propre  qu'une  assemblée  synodale  à  procu- 
rer ces  heureux  effets.  i°  Le  synode  par  lui- 
même  et  dans  tout  ce  qui  l'accompagne, 
dispose  tous  les  esprits  à  se  rendre  aux  rè- 
glements qui  s'y  font  pour  le  bien  du  diocèse; 
ils  sont  les  règlements  mêmes  du  clergé. 
2'  Les  motifs  des  lois  sont  discutés,  ap- 
profondis ;  chaque  membre  du  clergé  peut 
présenter  ses  observations  ;  elles  sont  exa- 
minées avec  soin  ,  reçues  si  elles  méritent 
de  l'être:  mais  si  elles  sont  repoussées,  on 
voit  les  motifs  de  leur  rejet.  3°  L'autorité 
des  règlements  synodaux  est  bien  plusgrande 
sur  les  esprits,  car  lorsque  dans  un  synode 
on  a  appuyé  soi-même  les  règlements  pro- 
posés, il  est  difficile  de  se  soustraire  à  leur 
observation  sans  s'accuser  soi-même.  Aussi 
Benoît  XIV  dit  que  c'est  pour  donner  plus 
de  poi  Js  a  leurs  ordonnances  que  les  évo- 
ques les  publient  dans  les  synodes,  et  con- 
sultent à  leur  égard  le  second  ordre  :  Ul 
tali  pacto  ivnjas  pondus  mnjoremque  auctori- 
tateiH  suis  decrelis  conciliarent  {De  Synod. 
l.  xiu,  c.  1,  n.  4). 

§  2.  De  la  matière  des  statuts  synodaux. 

3.  Benoît  XIV  a  consacré  la  plus  grande 
partie  de  son  savant  traité  sur  les  synodes  à 
l'examen  de  la  matière  dont  on  doit  s'occu- 
per dans  ces  réunions  et  des  résolutions 
qu'on  peut  y  prendre.  Il  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'établir  des  principes,  il  en  fait  l'ap- 
plication à  une  multitude  d'objets  sur  lesquels 
peut  s'étendie  la  législation  synodale;  et  à 
cette  occasion  il  prend  la  défense  d'un  grand 
nombre  de  statuts  synodaux,  qui  avaient  été 
aicusés  de  nouveauté  et  de  trop  grande 
sévérité. 

Le  savant  pape  parcourt  fous  les  sacrements, 
les  fonctions  du  culte  public,  les  rèjjles  de 
discipline  ecclésiastique,  et  montre  sur  tous 
ces  articles  jusqu'où  peut  et  doit  s'étendre 
la  sollicitude  pastorale  des  évêques  dans  les 
synoJes.  Il  entre  dans  le  détail  des  ques- 
tions controversées  qu'ils  doivent  laisser  dé- 
cider à  des  tribunaux  supérieurs  aux  syno- 
des ;  et  encore  plus  celles  que  l'Eglise  aaban- 
données  à  la  liberté  des  écoles,  sur  lesquelles 
il  n'est  ni  de  la  dignité  ni  de  la  prudence  des 
évêques  de  prendre  parti  dès  que  l'Eglise  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'interposer  son  jugement. 
Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  défendre 
de  fa  ire  passer  ces  sortes  île  questions  dans  les 
chaires  et  les  catéchismes,  où  l'on  ne  doit 
enseigner  que  ce  qui  peut  se  proposer  à  titre 
de  vérité  certaine.  Si  quelques-unes  de  ces 
questions  ont  trait  à  la  pratique,  comme  il  y 
en  a  plusieurs  dans  les  sacrements  et  la  mo- 
rale, ils  doivent  se  borner  à  tracer  les  règles 
de  conduite  qu'il  faut  suivre  pour  ne  point 
hasarder  l'efOcacité  des  sacrements  et  expo- 
ser le  salut  des  fidèles.  Tout  cela  renferme 
un  riche  fonds  de  doctrine  et  de  morale,  qui 
nous  a  servi  de  règles  dans  beaucoup  d'arti- 
cles de  ce  Dictionnaire. 

h.  Les  règles  générales  que  donne  Benoît 
\i\   pour  les   constitutions   synodales  sont 
dignes   des   lumières  de  ce    savant   pontife 
C'est.  1"  de  respecter  les  droits  du  saiut^siége; 
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2*  d'éviler  de  commcUre  ensemble  les  deux 
puissances  ;  3°  de  ne  s'ocarler  en  rien  du 
droit  commun  qui  esl  la  loi  des  cvéques, 
cornmo  des  antres  fidèles  ;  V°  de  ne  point  bles- 
ser les  privilèges  dos  réguliers  et  des  antres 
corps  ecclesiasliques  ;  5"  de  conserver  et  de 
maintenir  les  anciens  usaj^es  de  leur  Eglise, à 
moins  qu'ils  ne  soient  abusifs  ou  peu  raison- 
nables: 6"  de  maintenir  les  maximes  de  la 
jurisprudence  canonique  sans  empicler  sur 
la  jurisprudence  civile  ;  1-  d'cviler  dans  les 
slauits  cette  rigueur  excessive  ([ui  révolte 
plutôt  qu'elle  ne  réforme  et  ne  convertit. 
Ces  refiles  sont  d'une  évidence  à  laquelle 
personne  ne  peut  se  refuser.  Celui  qui  désire 
d'en  aviJr  les  développements  peut  consul- 
ter l'ouvrage  de  Benoît  XIV. 
STELLIONAT. 

Il  y  a  siellionat ,  1°  lorsqu'on  vend  ou 
qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  ;  2°  lorsqu'on  pré- 
sente comme  libres  des  biens  hypothéqués 
ou  qu'on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  Us  biens  sont  charjjes.  Le 
stellionat  entraîne  la  contrainte  par  corps, 
Art.  2059,  méuie  contre  les  septuagénaires, 
les  filles  et  les  femmes,  Art.  20CG.  Le  cou- 
pable de  ce  (rime  ne  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession  de  ses  biens,  Art.  du  Cod. 
de  prucéd.  civ.,  S03  ;  Cod.  com.,  57a. 
8IYLE  (De). 

Dans  l)e,iucou|i  d'actes  il  y  a  des  conditions 
qui  »ont  uni(iuenieiit  pour  la  formu  ou  de 
style,  et  qui  n'obligent  pas  en  conscience. 
En  effet,  si  le  supérieur  a  t'Iiabituded'insérer 
certaines  conditions  dans  ses  ordonnances, 
dont  il  ne  presse  pas  l'eséculion,  qu'il  laisse 
publiquement  violer  sans  réclamation  au- 
cune, c'est  une  preuve  bien  évidente  que  son 
dessein  n'est  pas  de  les  rendre  obligatoires, 
iilles  sont  donc  de  pur  style. 

SUBD.'iLÉGATlON. 
Yoy.  JuRU>icTiON,  n.  17. 

SCBUEPTICE. 
Voy.  Dispense,  Obkeptice. 

SUBROGATION. 
C'est  la  transmission  de  tous  les  droits   et 
actions  du  créancier  contre  le  débiteur,  faite 
à  celui  qui   le  dé^lnté:  ess  ■.  Voici  les  dispo- 
sitions du  Code  ci»  il  : 

1249.  La  sul)rogation  daii;  les  droits  du  créancier 
au  pr util  d'une  liiMce  ptibOiiiie  qui  le  paye,  ébt  ou 
convei.liaimeile  ou  légale.  (G.  125à.) 

1250.  Cette  subrogation  est  couveiilionneUe,  — 
1°  Lorsque  le  crcaiiciei  recevaulsoii  pnyeraenl  il  une 
ti  r.  e,  personne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions, 
privilèges  ou  liy|iolliequcs  coiitre  le  débiteur  :  celle 
subrogation  doit  être  expre-^se  et  faite  en  même 
temps  (|ue  !c  payement;  —  2'  Lorsque  le  di-biteur 
eiinriiute  une  somme  à  l'effet  de  payer  i^a  dette,  et 
desnbiOger  le  piéteur  dans  les  droits  du  cieancier. 
11  laul,  pour  que  (  ette  bubrogalion  soit  valali'e,  (pie 
l'aeie  d'emprunt  et  la  quittance  soient  pa-sés  ('ev;i::t 
uotairts  ;  que  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déelaré 
que  la  sounne  a  été  empruntée  pour  laire  le  paye- 
ment, et  que  dans  la  quittaiu;e  il  soit  déclaré  que  le 
payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  tel  effet  par 
k  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'o  ère  sans 
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le  concours  delà  volonté  du  créancier.    (C.  1236  s., 
2105  2°  et  5°  ;  comparez  16'JO,  2112.) 

■\insi  il  faut  que  la  subrogaiion  soit  faite 
expressément  et  en  même  temps  que  le 
payement.  11  faut  la  remise  des  titres  et  la 
signification  faite  au  débiteur,  conformément 
aux  articles  1G89,  1690.  Voy.  TRâ^sP0Rï  de 

CRÉANCE. 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  —  1» 
Au  prolit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  rai- 
son (le  ses  privilèges  ou  hypothèques;  (Pr.  773.)  — 
2'  Au  protit  de  l'aC(|uéreiir  d'un  inineidjle,  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  payeieeiit  des 
créanciers  auxquels  cet  liérilage  était  hypolln'tpié  ; 
(G.  874,  2178,  2101.)  —  5'  Au  protil  (ie  celui  qui, 
élanl  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paye- 
ment de  la  dette,  avait  Intérêt  de  l'ac(piiller  ;  (C. 
usiifr.,  OU  :  cohérit.,  877);  codébiteur  solid.,  114; 
commun.,  1419,  1424,  liSl  s.,  1437,  1470,  1495; 
société,  1852;  eau  ionn.,  2028  s.  Co.  commist,iuun., 
9t  s.;  tell,  de  cli.,  167;  prêt  à  ta  gr.,  3 '.5;  crime, 
délit,  P.  55.)  —  4'  An  profit  de  l'heriiicr  bénétieiaire 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  délies  de  la  succession. 
(C.  802  s.  Pr.  996.  Co.  159.) 

1252.  La  suhrirgaiion  éiiiblie  parles  articles  pré- 
cédents a  lieu  tant  contre  les  cautinus  que  contre  les 
débiteurs  :  elle  ne  peut  iniire  au  <  réancicr  lorsqu'il 
n'a  clé  payé  qu'en  pariie;  en  ce  (as,  il  peut  exercer 
ses  droits,  pour  ce  qui  lui  resle  dû,  par  jiréféreiice 
à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel.  (C. 
2011  s.) 

SUBROGÉ  TUTEUR 

C'est  celui  qui  est  choisi  pour  surveiller 
l'administration  du  tuteur,  et  agir  au  nom 
du  pupille  ,  lorsque  ses  intérêts  sont  oppo -es 
à  ceux  du  tuienr.  Dispositions  du  Gode  civil  : 

420.  Dans  tonte  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé 
tuteur,  neiumé  par  le  censeil  de  famille.  (C.  561  s., 
589  s.,  402  s.,  5,2.  Pr.  BC8.  P.  29.)  —  Ses  fonctions 
consisteront  à  sgir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  'C. 
44(i,  448,  450  s.,  1442,  2137  s.  Pr.  444,  i-85.) 

421.  Lor.~que  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévo- 
lues il  une  personne  de  l'une  des  qualités  exprimées 
aux  sec.ioLis  i,  n  et  m  du  présent  chapitre,  ce  tuteur 
devra,  avant  d'enirer  en  l'onctions.  faire  convoquer, 
pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de 
faniille,  composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  iv. 
C.  4i;7  s.  — S'il  s  est  ingéré  dans  la  gestion  av:int 
d'avoir  rempli  cette  formalité,  le  conseil  de  famille, 
convoqué,  soit  sur  la  réquisiiion  des  parents, 
créanciers  ou  autres  pariies  intéressées,  soit  d'oflice 
par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  delà 
part  du  iiiicur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice 
des  indemnités  du-  s  au  mineur.  (C.  c.oiis.  de  l'amille, 
400;  dol,  liiG;  dumm.  e!  intérêts,  1149.) 

422.  Dans  le?  autres  luli'lle.;,  la  nominalion  du 
sub  ogé  tuirur  aura  lieu  immédiatement  après  celle 
du  tuteur.  (G.  405  s.) 

425.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  no- 
niinalion  du  snbrojié  tuteur,  lequel  sera  pris,  hois  le 
cas  de  fréies  germains,  d:ins  celle  des  deux  lignes  à 
laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point.  (G.  755.) 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  lemplacera  pas  de 
plein  droit  le  tuteur,  lor^(|ue  la  tutelle  deviendra 
vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ; 
mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages- 
iiitèrcls  qui  pourraient  en  rtsuller  pour  le  mineur, 
provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 
(G.  112,  44(j,  1149.  Pr.  885.) 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à 
la  même  époque  que  la  tutelle.  (G.  476  s.,  488,  S12. 
P.  29.) 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sellions 
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viel  vu  (lu  prccnt  clinpiirc  s'appliqueront  aux  sii- 
Diiu;os  tut.  uis.  (C.  427  s.,  -ii^s.)  —  Néannuiins  le 
liilciir  ne  |i(iiiiia  inovoquer  la  destitiilion  ilu  subrogé 
liilfui-,  ni  voici'  liaiis  les  roiiseils  de  famille  qui  se- 
ront convo(|ut's  piair  cet  objet.  (C.  41G,  448.) 

447.  Toute  ilillhéralion  du  conseil  de  l'auiille  qni 
proi  onci  ra  l'exclusion  ou  la  dcstilution  du  tuteur, 
sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir 
enti-mlu  ou  appelé  le  tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  ,t  la  délibération,  il  en 
sera  tait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aus- 
sitét  en  fonctions. —  S'il  y  a  récluiuation,  le  subrogé 
tuteur  piiur.-uivra  rbomob)gallon  de  la  délibération 
devant  le  tribunal  de  preniicre  instance,  qui  pronon- 
cera sauf  l'appel.  —  l.e  utenr  exclu  ou  di  stitné  peut 
lui-mèiiic,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour 
se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  (C.  459. 
Pr.  882  s.,  885  s.,  889.) 

1442.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mortnilu- 
relle  ou  civile  de  I  un  des  époux,  nedoiuie  pas  lieu 
à  la  conli.. nation  de  la  communauté,  sauf  les  puur- 
Buites  des  panies  intéressées,  relativement  à  la  con- 
sistance des  bi  IIS  et  ellcts  comiiuins,  doi.l  la  preuve 
pourra  être  faite  tant  par  tilies  i|ue  par  l.i  conwnune 
renommée.  —  S'il  y  a  des  enfants  niinenis,  le  défaut 
d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  I  époux  survivant 
la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  subrogé  tuteur 
qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire,  t  st  soliilai- 
rement  tenu  avec  lui  de  tontes  les  coiidanuiations 
qni  peuvent  être  prononcies  an  profit  des  mineurs. 
(C.  5S4,  4-20,  795,  1415,  U18,  145ij,  '482  s.) 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  snivroiiL  celui  de  sa 
nomination,  dijment  connue  de  lui,  !e  tuteur  requerra 
la  levée  des  scellé-,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fora  [n-o- 
céder  immédiatement  à  linveiitaire  des  bitns  du  mi- 
neur, en  présence  du  subrogé  tuteur.  —  S'il  lui  est 
dû  ((uelqne  chose  par  le  niiu'  ur,  il  devra  le  déclarer 
dans  l'inventaire,  à  peine  de  ilécliéance,  et  ce,  sur  la 
réquisition  que  I  oflicier  publie  sera  tenu  de  lui  en 
faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  prucèï-verbal. 
(Pr.  928  s.,  942  s.) 

414.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  des- 
lituables  s'ils  sont  en  exeicice,  —  1°  Les  gens  d'une 
inconduit  '  notoire  ;  —  2°  Ceux  dont  la  gestion  attes- 
terait l'incapacité  on  l'infiilélité.  (C.  513.  Pr.  132.) 

2137.  Les  subroî.'és  tuti  uis  seront  teints,  suns  leur 
responsabilité  personnelle,  et  Sdus  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  veillera  ce  que  f  s  inscri|)li(nis 
soii  lit  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  de  sa  gestion,  mèmed»'  faire  faire  lesdites  ins- 
criptions. (C.  420  s.,  2142,2194;  domm.  et  int., 
1142,  1149.  Pr.  120,  152.) 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  pio- 
fit  de  son  tuteur.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  ne 
pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  an  profil  de  celui  qui  aura  été  son  tu- 
teur, si  le  compte  délinitif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement renilu  et  apuré.  —  Sont  exceptés,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  les  a-cendants  des  nnneurs,  qui 
sont  ou  ont  été  leurs  tuteurs.  (C.  472,  904.  Pr. 
527  s.) 

SUBSTITUTIONS. 

C'est  une  dl-posilion  tcstamenlairc  ou  de 
donnlion  cnln-vifs,  par  laquelle  on  transmet 
en  legs  à  une  personne  la  propriété  d'une 
chose,  à  charge  par  elle  de  la  remellre  à  une 
autre  personne  après  en  avoir  joui  un  cer- 
tain temps.  On  voit  d'après  cette  déûnilioti 
que  la  i>ropriélc  transmise  en  vertu  de  la 
SJbslilulioi»  élail  entièremenl  anormale.  Ott 

(I)  Sic  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  Ur  4  .ivril 
1807,  dont  rariêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  S  juin  1809.  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  Merli  i.  V.  \e  nouveau  Répert.  de  juihp. 
•eibu  Subatit.   Ildéic.  sect.  8,  Ji.  7;    h:  Droit  civ.  fr. 


élait  propriétaire  ,  et  cependant  on  ne  pou- 
vait pas  disposer  de  l'objet.  De  là  naissaient 
de  nombreux  procès.  Aussi,  à  toutes  les  épo- 
ques ,  le  législateur  a  restreint  le  droit  de 
substitution.  Les  ordonnances  de  15G0  et  de 
17W  avaient  défendu  les  substitutions  au 
delà  du  second  degré.  La  loi  du  Ik  novembre 
1792 a holilabsolumenlles substitutions.  L'ar- 
ticle 8%  du  Code  civil  a  maintenu  cette  pro- 
hibition. Mais,  pour  bien  comprendre  ce  qui 
est  prohibé,  il  faut  bien  déterminer  la  nalure 
de  la  substitution. 

n  Ou  dislingue,  dit  Mgr  Gousset,  deux  sor- 
tes de  substitutions,  la  substilullon  vulgaire 
et  la  substitution  H'Iéicoinmissaire.  La  pre- 
mière est  celle  par  1  iquelle  un  tiers  est  ap- 
pelé à  recueillir  le  don,  l'hérédité  ou  le  legs, 
dans  le  cas  oit  le  donataire,  l'héritier  Institué 
ou  le  légataire  ne  recueillerait  pas.  Cette 
disposition  n'est  pas  une  substitution  pro- 
prement dite;  elle  est  déclarée  valable  par 
l'article  898  du  Code. 

«  La  substitution  fidéiconimissaire  est  celle 
p;ir  laquelle  l'héritier  instilué,  le  légataire 
ou  le  donataire  est  chargé  de  conserver  el  de 
rendre  à  un  tiers  les  biens  qui  sont  l'objet 
de  la  disposition.  La  subsiiiuiion  (idéicom- 
missaire  est  prohibée.  L'article  896  du  Code 
civil  porte  que  «  les  substitutions  sont  pro- 
«  hibées  ;  que  toute  i!isposi(ion  par  laqufilîe 
«  le  donataire  ,  l'hériiier  institué  ou  le  léga- 
«  taire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
«  à  un  tiers  sera  nulle  ,  même  à  l'égard  du 
«  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
le taire.  »  Pour  faire  conn.iSlre  les  caractères 
disiiiictil's  de  la  substitution  ])rohibée,  il  est 
à  propos  d'expliquer  cet  article. 

«l'Pour  une  substitution  prohibée,  il 
faut  qu'il  y  ait  charge  de  rendre,  etc.  ;  une 
simple  prière  ne  suffirait  pas.  Ainsi  les  ex- 
l)ress\oiisro!/o,(leprecor,cupio,(lesidero,elc., 
«  je  prie  mon  héniiir  de  rendre  mon  bien  à 
un  lel,  »  ne  sont  plus  aujourd'hui  suflisantes 
pour  caractériser  une  substitution  prohibée, 
parce  que,  n'étant  point  impcratives ,  elles 
ne  confèrent  aucun  droit  à  celui  auquel 
l'hériiier  est  prié  de  rendre  (1). 

«i-ll  l'autqu'ilyaitchargedecora«ert)e/-,  etc.; 
la  charge  de  rendre,  qui  ne  serait  pas  accom- 
p^igiiée  de  la  charge  de  conserver  ,  ne  serait 
pas  suffisante,  sous  l'empire  du  Code  ,  pour 
établir  une  substitution  prohibée;  ce  ne  se- 
rait qu'un  fideicommis  pur  et  simple  ,  qui  ne 
petit  tomber  .sous  la  prohibition  de  l'article 
89ii.  Ainsi  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  donnerait  à  Pierre  tel  fonds  à  la 
charge  de  le  rendre  à  Paul,  sans  ajouter  en 
quel  temps  ,  ne  serait  plus  aujourd'hui  une 
snbslilulion  proprement  dite;  Pierre  n'est 
ici  appelé  iiue  pour  prêter  son  ministère  :  il 
n'e4  rien  de  [du -  qu'un  exécu  eur  testamen- 
taire; et,  aussitôt  après  li  moitdu  lestateur, 
Paul  a  droit  de  recueillir  le  legs  (2). 

«  3»  V»  aut;e  c  r.ictère  de  la  substitution, 

liar  M.  Touiller,  tom.  S,  n.27;  le  M iiniiel  du  droit 
(r.  par  Paillet,  sur  l'art.  896  du  Cod.  civ. 

(2)  V.  le  Droit  riv.  fr.  par  M.  Toullier,  loin.  ", 
».  22  et  23.  ' 


999 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


1000 


c'est  la  charge  de  rendre  à  un  tiers.  Par  la 
cliarge  indéterminée  de  rendre  ,  on  entend  la 
charge  de  rendre  à  la  mort  de  l'insliluc,  après 
avoir  conservé  toute  sa  vie  les  biens  qui  sont 
l'objet  de  la  substitution.  En  interprétant  le 
Code  par  lui-même  (1),  par  les  conférences 
tenues  au  conseil  d'Etal  (2),  par  les  motifs  de 
la  prohibition  des  substitutions,  et  (miIIii,  par 
l'ancienne  jurisprudence  ,  on  trouve  ,  dit 
Touiller  (3),  que  c'est  de  la  charge  de  rendre 
à  la  mort  de  l'institué  que  le  Code  a  voulu 
parler  dans  l'article  89C. 

«  De  là  il  faut  conclure  que  le  fidéiconmiis 
pur  et  simple,  c'est-à-dire  la  disposition  par 
laquelle  l'institué  serait  chargé  de  rendre 
de  suite,  ne  doit  point  être  rangé  dans  la 
classe  des  substitutions  ]irohibéi's.  Le  fidéi- 
comniis  pur  et  simple  n'a  point  les  caractères 
d'une  substitution  proprenient  dite,  et  il  est 
spécialement  autorisé  dans  les  actes  entre- 
vifs  par  l'article  1121  du  Code  civil,  qui  per- 
met de  stipuler  pour  un  tiers,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  donation  que  l'on  fait 
à  un  aulre  :  je  vous  donne  à  la  charge  de 
donuer  ou  de  rendre  à  Paul.  Voilà  bien  cer- 
tainement un  véritable  fldéicomuiis  pur  et 
simple  {k], 

«Le  fidéiconmiis  à  terme,  c'est-à-dire 
celui  dont  l'exécution  est  suspendue  par  un 
terme,  est  également  permis  que  s'il  élait 
pur  et  simple.  L'arlicle  1121  du  Code,  qui 
permet  de  donner  à  un  tiers,  n'a  point  ex- 
cepté la  charge  de  donner  dans  un  terme 
fixe,  et  l'article  lOil  ne  parb-  des  fideicom- 
mis  à  terme  ce/  tain  ou  incertain,  dit  M.  Toui- 
ller (5) ,  que  pour  les  déclarer  valides.  Le 
terme  d'un  fidciconimis  peut  être  certain  ou 
incertain.  Il  est  certain  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'incertitude  sur  l'arrivée  du  jour  fixé  pour 
terme.  Par  exemple,  je  donne  à  Pierre,  à  la 
charge  de  rendre  A  Paul  ou  à  ses  hériiicrs, 
dans  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  ma  mort. 
Il  est  incertain,  lorsqu'on  ne  peut  connaître 
le  moment  où  le  jour  fixé  pour  terme  arri- 
vera. Les  lois  en  offrent  pour  exemple  le  cas 
où  je  donne  à  Pierre  ,  à  la  charge  de  remlre 
à  Paul,  lorsque  ce  dernier  mourra;  c'est 
l'espèce  de  l'article  lOil  du  Code.  Dans  ce 
cas,  le  legs  est  pur  et  simple  ,  dit  Papinien  , 
parce  qu'il  n'est  pas  suspendu  par  une  con- 
dilion,  mais  par  un  terme,  puisque  la  condi- 
tion ne  peut  pas  ne  point  exister.  Purum 
legatum  est ,  (juiu  non  conditione  ,  sed  mura 
suspenditur  ;  non  polest  enim  comlitio  non 
exislere  (G).    Le  droit  est  acquis  à  Paul  au 

(i)  V.  les  articles  1048  et  lOiO  combinés  avec 
l'arlicle  896  du  Code  civil. 

("2)  Conférences  du  Code  civil,  tom.  i,  édition  de 
Didot. 

(5)  V.  \e  Droit  civ.  (r.,  lom.  5,  n.22;  Delvincoiirt, 
Cours  de  Cod.  civ.,  tom.  2,  p;ig.  612,  édit.  de  1811); 
Paillel,  Manuel  du  D  oit.  fr.,  sur  1  ;ul.  89C  du  CoJ. 
civ.,  eie.;  Merlin,  Questions  de  droit,  vcrbo  Subsiil. 
tidéic.  §  6. 

(4)  Touiller,  loco  citalo,  n.  50;  Grenier,  Traité  des 
Donations,  Inrn.  1  ;  Delvincourl,  opère  cila.o,  loni.  2, 
pag.  610;  Paillet,  etc.,  sur  lari.  896,  etc. 

(5)  Le  Droit  civ.,  etc.,  toni.'  o,  n.  31. 

(6)  L.  79,  ff.  de  condit.  et  demonst. 


moment  de  la  mort  du  testateur,  et  au  même 
moment  que  le  droit  est  acquis  à  Pierre.  A  la 
vérité,  Paul  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  déli- 
vrance du  legs  pendant  sa  vie  ;  .mais  il  peut 
en  vendre  ,  il  peut  en  hypolhéquer  la  pro- 
priété qui  lui  appartient,  et  à  lai|uelle  l'usu- 
fruit se  réunira  à  sa  mort.  Celte  disposition 
diffère  donc  essentiellemenl  de  la  substitu- 
tion proprement  dite,  dans  laquelle  le  sub- 
stitué n'a  point  de  droit  acquis  avant  la  mort 
du  grevé,  mais  si^ulemenl  une  espérance  qui 
est  subordonnée  à  sa  survie. 

«  Quant  au  fidéicomni's  condilioniiol,  c'est- 
à-dire  ,  dont  l'elTet  dépend  d'un  événement 
futur  et  incertain,  pour  juger  s'il  renferme 
une  substitution  proprement  dite,  il  faut 
voir,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit,  s'il  y 
a  charge  pour  l'institué  de  conserver  pendant 
sa  vie,  et  de  rendre  à  sa  mort  (7). 

«Il  faut,  au  surilus,  bien  se  gariler  de 
confondre  avec  la  substitution  la  disposition 
par  laquelle  l'usulruit  d'une  chose  serait 
donné  à  l'un  ,  et  la  propriété  à  un  autre.  Ce 
.seraient  alors  deux  donations  distinctes,  dont 
l'elTet  serait  de  transférer  à  chaque  dona- 
taire, dans  le  uiême  moment,  la  propriété 
irrévocabi  •  de  ce  qui  serait  donné  (8). 

«  k°  H  faut  remarquer  que  la  disposition 
de  l'article  896  n'annule  pas  seulement  la 
substitution  ou  la  charge  de  rendre;  elle  an- 
nule même  la  donation,  le  legs,  l'institution. 
Ainsi,  à  la  dilTérence  des  autres  conditions 
contraires  auv  lois,  qui  sont  réjjulées  non 
écrites,  guee  vidantiir  et  non  vitiaitl,  suivant 
la  disposition  de  cet  article,  la  charge  de  ren- 
dre en  devenant  nulle  entraîne  la  nullité  de 
la  donation,  du  legs  ou  de  l'institution  à  la- 
quelle elle  est  imposée  (9j. 

«  Cependant  la  substitution  n'entraînerait 
pas  la  nullité  des  legs  purs  et  simples  que 
contiendrait  le  testament  qui  serait  en  bonne 
forme;  et  si  le  donataire,  légataire  ou  l'hé- 
ritier institué  n'était  chargé  de  rendre  qu'une 
partie  des  biens  donnés  ou  légués,  la  nullité 
ne  porterait  que  sur  cette  partie  et  ne  s'é- 
tendrait pas  aux  biens  non  substitués  (10).» 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  la  pro- 
liibilion. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  fa- 
culté (le  dispiiser  pourront  être  par  eux  donnés,  en 
tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  eidauts, 
par  actes  enire-vifs  ou  testamentaires,  avec  I.:  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naitre,  au 
premier  degré  stulement,  desilits  domilaires. 

1041).  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  disposition  ([ue  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre- 

(7)  V.  Touiller,  Droit  civ.  fr.,  lom.  5,  n.  36  et  37; 
Delvincourt,  Coi/rs  de  Code  civil,  loin.  2,  [/agy  6j9,  cl 
suiv.  édit.  de  1819. 

(8)  Code  av.,  art.  899. 

(9)  Arrêts  île  la  Cour  île  cassât,  du  !8  janv.  ISlij 
et  du  7  nov.  1810;  Grenier,  Traité  des  bonat.,  io.i. 
1,  obsoiv.  jiiéliin.  11.  5;  Merlin,  Reperl.  verbo  Sud  t. 
liiléicom.  scel.  I.  §  14,  Toullic!',  Droit  civ.  (r.,  lom. 
5,  n.  13;  Delvincourl,  Cours  de  Cad  civil,  unie  2, 
page.  60  >  et  suiv.  é.lil.  de  1819;  Malevdlie,  Analyse 
de  la  discussion  du  Code  civil,  sur  l'arl.  896  ;  Paillct, 
Manuel  du  Droit  /r.,  sur  le  iiièiiie  art. 

(10)  Airêl  de  la  l>our  ilecassaliou  du  3  aoiit  1814  ; 
Merbn,  Tiiullier,  Paillet, /ucis  citatis. 
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vifs  ou  teslamenlaires,  au  prolitd'un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs,  de  loul  ou  partie  des  biens  qui 
nesontpoiiU  réservés  parla  loi  dans  sa  suecessiou, 
avec  la  charge  de  rendic  ces  biens  aux  enfants  nés 
cl  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  dosdits  frè- 
res mi  sœuis  donataires. 

Loi  du  17  mai  1820.  —  AtiTlCLF.  unique.  Les  biens 
dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des  arti- 
cles 913,  915  el  916  du  Code  civil,  pounoiit  être 
donnés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre- vifs  ou 
testamentaire,  avec  la  cliar«e  de  les  rendre  à  un  ou 
plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître  jus- 
qu'au deuxième  degré  inclusivement.  —  Seront  ob- 
servés, pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  arti- 
cles 1051  et  suivants  du  Code  civil  jusques  et  y  com- 
pris l'article  107i. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  arti- 
cles précédents  ne  seront  valables  qu'autant  que  la 
charge  de  restitution  sera  au  prolit  de  tous  les  en- 
fants nés  el  à  naitre  du  grevé,  sans  exception  ni  pré- 
férence d'âge  ou  de  sexe. 

1031.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  resti- 
tution au  prolit  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des 
enfants  au  premier  degré  el  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  re- 
présentation, la  portion  de  l'enlant  prédécédé.  (G. 
représent.  "59.) 

1052.  Si  l'ejifant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans 
charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéra- 
lité faite  par  acte  entre-vils  ou  testamentaire,  sous 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  de- 
meureront grevés  de  celte  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions  laiies  à  leur 
prolii,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir 
à  la  première,  quand  même  ils  oflViraient  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  dispo-.ilion. 

1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'é- 
poque où,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
sance de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de 
reslilulion,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la  jouis- 
sance au  prolit  des  appelés  ne  pourra  préjudicier 
aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  (C. 
dr.  descréanc,  788,  1160,  1167.) 

1034.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas 
d'insuflisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  oii  le  testa- 
lenr  l'aurait  expressément  ordonné.  (C.  93i,  1493, 
1551.1564,  1572,  2121,  2155.) 

1053.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
les  articles  précédent^,  pourra,  par  le  même  acte, 
ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dis- 
positions;-ce  tuteur  ne  pourra  êtie  dispensé  que 
pour  une  des  cau=cs  exprimées  à  la  section  vi  du 
chapitre  ii  du  titre  de  la  Minorité,  delà  Tutelle  et  de 
t'Emanciputwn.  (C.dispeïises,  427  s.;  respons.,  1075.) 

1050.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un 
à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  esl  mi- 
neur, dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  de- 
puis cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura 
élé  connu.  (C.  405,  1:57,  1074.  Pr.  822  s.) 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article 
précédent,  sera  déchu  du  bénélice  de  la  disposition  ; 
el,  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  prolit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  snil  de  leur  tuteur  ou  curalenr 
s'ils  sont  miuiMirs  ou  iiilerdits,  solide  tout  parent 
des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même 
d'office,  à  la  ddigencc  du  procureur  du  roi  près  le 
iril'unal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succes- 
sion fst  oiiveilc.  (C.  450,  509,  1055.) 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à 
la  charge  de  restitution,  il  siTa  procédé,  dans  les 
loriucs  ordinaires,  à  linveniaire  de  lous  les  biens 
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et  clfels  qui  composeront  sa  succession,  excepié 
néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  parti- 
culier. Cet  inventaire  contiendra  la  prisi^e  .'i  juste 
prix  des  meubles  el  ell'ets  inobilicrs.   (P.  i)42  s.) 

1039.  Il  sera  lait  à  la  lequôle  du  grevé  de  restitu- 
tion, et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions,  en 
présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais 
seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 
(C.  délais,  795,  1060  s.) 

lOCO.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci  dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  Inleur  nommé 
pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tu- 
teur. 

1001.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédents,  il  sera  procédé  au  môme  inventaire,  à  la 
diligence  des  personnes  désignées  en  l'article  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  el  le  tuteur 
noinnié  pour  l'exécution. 

1002.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente,  par  afiiches  el  enchères,  de 
lous  les  meubles  cl  elfelscompris  dans  la  disposition, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants.  (C.  vente,  452.  i'r. 
017  s.,  946.) 

1063.  Les  meubles  meublants  el  autres  choses  mo- 
bilières qui  auraient  élé  compris  dans  la  disposition, 
à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  restitution.  (C.  554,  S55,  587.) 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
valoir  les  terres  seront  censés  compris  dans  les  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ; 
et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la 
restitution.  (C.  522,  524,  1018.) 

1005.  H  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventai- 
re, un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  prove- 
nant du  prix  des  meubles  et  elléls  qui  auront  élé 
vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 
—  Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  (C. 
455,  456,  1067  s.) 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui 
seront  recouvrés  el  des  remboursements  de  rentes  ; 
el  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition,  s  il 
a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi 
doit  être  lait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  im- 
meubles, ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  (C. 
517  s.,  2094.) 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  (C.  1055, 1056). 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  di- 
ligence, soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux 
immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  si- 
tuation ;  et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privi- 
lège, sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège.    (G.  959,  940  s.,  1070  s.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  lacté  conte- 
nant la  disposition  pourra  être  opposé  parles  créan- 
ciers et  tiers  acqui'reurs,  même  aux  mineurs  ou  in- 
tcrdiis,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  el  le  tulcur  à 
l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdiis  puis- 
sent  être  restitués  contre  ce  dél'ant  de  transcription, 
qu.iud  même  le  grevé  cl  le  tuteur  se  trouveraient 
insolvables.  (C.  940  s.,  1074.)   ' 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  conii:iis- 
sancc  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acqucours 
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pouriakiit  avoir  eue  de  la  ilisposiiion  par  d'aulres 
voies  que  ccUe  (!c  la  iranscriplion. 

1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  môme  les 
liérilicrs  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion, ni  parcillenienl  leurs  donataires,  légataires  oh 
héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  ;uix 
appelés  lo  défaut  de  transcription  ou  inscripiion. 
(C.  9il.) 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  per- 
sonnellement responsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  couformé  aux  régies  ci  dessus  établies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  p  uir 
l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcriplion  et  l'ins- 
cription, et,  en  général,  s'il  n'a  pas  lait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitu- 
tion soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (Pr.  126, 
152.) 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le 
cas  même  de  l'iiiSfilvabilité  de  son  tuteur,  cire  res- 
titué contre  l'imxscution  des  régies  qui  I  .i  sont 
prescrites  par  les  articles  du  présent  chapitre.  (C.9  i2.) 

SUCCESSION. 

1.  Lorsqii;  nous  quittons  la  terre  nous  ne 
pouvons  emporter  nos  biens  avec  nous.  La 
manière  dont  nos  biens,  nos  charges,  nos 
droits  passent  après  notre  mort  à  d'autres 
personnes  se  nouime  succession.  A  l'article 
Propriété  nous  avons  fait  la  philosophie  de 
la  transmission  des  biens  par  voie  de  succes- 
sion :  il  ne  nous  reste  qu'à  taire  connaître 
notre  législation  relativement  aas  succssions. 

Législation  française  sur  les  successions. 

2.  Il  y  a  surtout  deux  manières  de  trans- 
mettre ses  biens  par  voie  de  succession  ; 
l'une  qui  est  légale,  parce  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi,  l'autre  (jui  est  volontaire,  parce 
qu'elle  est  réglée  par  la  volonté  du  proprié- 
taire, par  voie  de  testament.  Ce  dernier  mode 
a  un  article  spécial  ;  nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  de  la  succession  légale.  Pour 
suivre  notre  Code,  nous  diviserons  cet  article 
en  six  chapitres  :  1°  De  l'ouverture  de  la 
succession  et  de  la  saisine  des  héritiers. 
2°  Des  qualités  requises  pour  succéder.  3'  Des 
divers  ordres  de  succession,  k"  Des  succes- 
sions irrégulières.  5°  De  l'acceptation  et  de 
la  répudiation  des  successions.  6°  Du  par- 
tage et  du  rapport. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'ouverture  DE  LA.  SUCCESSION  ET  DE  LA  SAISINE  DES 
HÉRITIERS. 

3.  Il  importe  beaucoup  de  savoir  le  mo- 
ment et  le  lieu  où  s'ouvrent  les  successions, 
parce  que  c'est  à  l'époque  de  l'ouverture  des 
successions  que  les  héritiers  succèdent  :  s'ils 
mouraient  seulement  quelques  minutes  a  près, 
ils  ne  seraient  pas  moins  saisis.  Il  faut  aussi 
savoir  le  lieu  oii  la  succession  est  ouverte, 
parce  que  les  principales  actions  qui  con- 
cernent les  successions  doivent  être  poriées 
devant  le  tribunal  dans  la  juridiction  duquel 
la  succession  est  ouverte.  {Cad.  civ.,  822; 
Procéd.  cit.,  519.)  Or,  la  succession  s'ouvre 
au  domicile  même  du  défunt.  [Art.  110.) 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  natu- 
relle et  par  la  mort  civile.  C.  23  s.,  130,  719  s.;  lieu 
de  rouvert.,  110;  except.  33.) 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  moment  où  cette  mort  est  encourue,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  section  ii  du  chapitre  n 


du  titre  lie  la  Jouissance  et  ik  la  Privation  des  droits 
civils.  {C.  25  s.) 

720.  Si  plusieurs  personnes  respectiveroant  appe- 
lées à  la  succession  l'une  de  l'antre,  périssent  dans 
un  même  événement,  sans  (ju'on  puisse  reconnaiire 
laquelle  est  décédée  la  pi  i!ii, ère,  la  présomption  de 
survie  est  déierminée  par  !os  circonstances  du  fait, 
et,  à  leur  défaut,  par  la  force,  <le  l'âge  ou  du  sexe. 
(C.  présompt.,  1550,  1352.  L.  Wprair:al  an  iv.) 

't.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas 
possible  de  savoir  dans  quel  ordre  la  mort  a 
frappé  les  personnes  dont  l'hérédité  s'ouvre, 
on  s'arrête  de  préférence  aux  données  con- 
nues. Dans  une  bataille ,  le  soldat  placé  à 
l'avant-^arde  est  censé  mourir  avant  celui 
qui  e>t  placé  à  l'arrière-gardc.  A  défaut  de 
rcnseignomenis  positifs ,  ces  présomptions 
ont  tout  leur  empire;  elles  se  tirent  de  l'âge 
et  du  seN.e  ,  comme  il  est  déterminé  par  les 
articles  suivants.  ; 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  sur- 
vécu. —  S'i's  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  ninins  Agé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les 
uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus 
de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avoir  sur- 
vécu. (C.  1350,  t5o2.) 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze 
ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mile  est  tou- 
jours présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité 
d'âge,  ou  si  la  dillérence  qui  existe  n'excède  pas  une 
année.  —  S'il»  éiaieiit  du  méinc  sexe,  la  présomption 
de  survie,  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  (C. 
1350,  1552.) 

Tonllier  pense  que  l'article  720,  à  raison 
delà  généralité  de  ses  termes,  ne  doit  pas 
seuli'ment  s'enlendredes  successions  légales, 
mais  encore  des  successions  testamentaires. 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les 
héritiers  légitimes;  à  leur  défaut,  les  biens  passent 
aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'Etat.  (C.  hérit.  Iccjit.,  731  s.; 
eiif.  nat.,  75li  s.;  conjoint,  709;  Etat,  559,  713, 
700.) 

■  724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'o- 
bligation d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succes- 
sion :  les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et 
l'Etat,  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  pu- 
justice  dans  les  formes  qui  seront  déteriiiinées.  (C. 
liéril.  légit.,  731  s.,  10U4;  succcss.  énri.,  709  s., 
773;  droits  et  actions,  dettes  et  charges,  307,  802  s., 
813,  814,  870  s.,  877,  1004,  1011,  1014,  1122,  1220, 
1482s.,  1501  s.,  1742,  1879,  2017,  2085,  2101  n" 
El  3 ',2235,  2237;  except.  et  restricl.,  352,  419, 
1032,  1955,  2010,  2275;  confus.,  13U0,  1301.  Pr. 
59  0».  Co.  04,  478,  614.   I.  cr.  2.) 

On  voit  donc  que  les  liérilit-rs  légilimis 
n'ont  aucune  l'ormalilé  à  remplir  pour  entrer 
en  possession  des  biens  de  l'héritage.  Mais 
il  n'en  est  p;is  de  même  des  enfaiils  naturels  , 
de  l'époux  survivant,  de  l'Etal  dans  les  suc- 
cessions irrégulières,  comme  nous  le  verrons 
ci-dessous,  n°  12  et  suivants. 
CHAPITRE  II. 

DES  QUALITliS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

5.  Tous  ceux  qui  ne  sont  ni  incapables  ni 
indignes  peuvent  succéder. 
1°  Des  incapacités. 
7-25.  Pour  succéder,  il  laui  nccessaircraeiil  exister 
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à  l'iiistant  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Ainsi, 
sonl  incapables  de  succélor,  —  1"  Celui  qui  n'est 
pas  encore  conçu  ;  —   2"   L'enfant  qui  n'est  pas  ini 

viable  ; 3°  Celui  qui  e-it  mort  civilement.  (C.  mort 

civ.,  -25  s.;  exist.,  15-'i,  lôU,  512  s.;  disposit.  leshm. 
Cad.,  1059.) 

Nous  devons  ajouter  au  noaibre  Jes  inca- 
l)ables  les  absents  doiil  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  An.  130. 

7-20.  (Abrogé:  Loi  du  llJuUtct  1819.)  Un  étran- 
ger n'est  admis  h  succéder  aux  biens  que  sou  parenl, 
étranger  ou  Fiançais,  possède  dans  le  territoire  du 
royaume,  que  dans  les  cas  et  de  la  maiiioie  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens 
dans  le  pays  de  cet  étranger,  conlorméiniiit  aux  dis- 
positions de  l'article  II,  an  litre  de  la  Jouissance  et  de 
la  Priicition  des  Droits  civils.  (C.  11.) 

Cet  iirlicle  a  été  modiiio  par  la  loi  du  ii 
juillet  1819  ,  d'après  laquelle  les  étrangers 
onl  aiijourd'liui  en  France  le  droit  de  succé- 
der ,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  inéuie 
manière  que  les  Français  ,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  Art.  1.  Dans  le  c.is  de  par- 
tage entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français, 
ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  si  tués  en  France 
une  portion  égaie  à  la  valeur  des  biens  situés 
en  pays  étrangers,  dont  ils  seraient  exclus  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  locales,  An.  2. 

(j.  2°  De  l'indignité. —  L'indignité  dépouille 
l'héritier  de  son  droit  de  succession  pour  le 
transférer  à  un  autre,  en  punition  de  cer- 
tains crimes  déterminés  par  les  articles  sui- 
vants.  Voy.  Indignité. 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels, 
exclus  des  successions  :  —  1"  Celui  qui  serait  con- 
damné pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt;  —  2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ;  —  3" 
Lli'iriiier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  I  aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  (1.  cr.  30  s.,  358. 
P.  573.) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
aux  ascendants  et  discendanis  du  miurtrier,  ni  à  ses 
allies  an  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tautes,  ni 
à  ses  neuveux  et  nièces.  (C.  735  s.) 

729.  Lbériiier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture 
de  la  succession.  (Pr.  129,  821)  s.) 

750.  Les  entants  de  l'indigne,  venant  à  la  succes- 
sion de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  reprèsen- 
laiioii,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  lame  de  leur  père  ; 
mais  celui-ci  i.e  peut,  en  aucun  eas,  léclanier,  sur 
les  biens  de  celle  succession,  l'usufruit  que  la  loi  ac- 
cor.le  aux  pères  et  lucres  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants. (C.  584  s.,  759  s.,  7-44,  787.) 

CHAPITRE  111. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 

Section  ftiE\i\ÈnE,— Dispositions  gériérules. 

731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et 
descendants  du  délunl,  à  ses  asccmlanls  el  à  ses  pa- 
renU  coilaléraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  régies 
ci-après  déterminés.  (C.  725,  72i.) 

Les  cnfnnls  sonl  appelés  en  première 
ligne.  An.  71.T.  (^e  n'esi  qu'à  leur  défaut  que 
les  ascendants  succèdent,  An.  7ïG,  el  au  dé- 
faut d'ascendants  et  de  descendants  que 
viennent  les  collatéraux.  Cependant  les  frè- 
res et  sœurs  et  leurs  descendants  sont  pré- 


SUC  lOoG 

férés  aux  ascendants  plus  éio  gnés  que  lo 
père  et  la  mère  du  défunt.  An.  750. 

752.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.  (C.  descend. 
745;  ascend.,  746,  748;  cotlatér.,  752,  753;   stibsli- 
tut.  proltib.fSdO  et  la  note;  except.,  351,352,   747 
700.)  .       .         , 

Cet  article  détruit  les  distinclions  des  biens 
de  famille  établies  par  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  pour  faire  une  masse  de  tous  les 
biens,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  et  les  divi- 
ser en  deux  portions  égales,  l'une  pour  la 
ligne  paternelle  et  l'autre  pour  la  ligne  ma- 
ternelle. 

753.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales , 
l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  —  Les  pa- 
rents utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans 
leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'arlicle  '752.  Les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes.  —  11 
ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligue  à  l'aulre  , 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  colla- 
téral de  1  une  des  deux  lignes.  (C.  734.  746,  748, 
750,  752,  755.) 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  li- 
gnes paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de 
division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appartient  .i  i'hériiier  ou  aux 
héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de 
la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés.  (C. 
755s.;  représentât.,  759  s.) 

755.  La  proximité  de  [larenté  s'établit  par  le  nom- 
bre de  générations  ;  chaque  génération  s'appelle  un 
deyré. 

Voy.  Parenté  :  il  y  a  un  arbre  généalogi- 
que oit  sont  écrits  les  degrés  ecclésiastiques 
et  civils. 

756.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne;  on  appelle 
ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
descendent  l'une  de  l'autre;  ligne  collaiérule,  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  auires,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
coiiimun.  —  On  dislingue  la  ligne  directe,  en  li- 
gne directe  descendante  et  ligne  directe  ascen- 
dante. —  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième  est  celle 
qui  lie  nue  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

757.  En  ligue  direct  ,  on  compte  autant  de  degrés 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi 
le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré,  le 
pelil-lils.  au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et 
de  l'aïeul,  il  l'égard  des  lils  el  peiils-fils. 

758.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations,  depuis  l'un  des  parents  juqiies 
et  ncn  compris  1  auteur  commun,  et  depuis  celii  -ei 
jusqu'à  l'antre  parent.  —  Ainsi,  deux  frères  sont  an 
d  •uxiènie  degré;  l'oncle  el  le  neveu  sonl  au  troisième 
deaé;  les  cousins  germains  au  qualrième;  ainsi  de 
suiie. 

Section  u.—Ve  la  représentation. 

8.  Les  successions  se  recueillent  de  plu- 
sieurs, manières.  On  succède  de  son  clief,  ou 
par  représenlalion ,  ou  par  transmission. 
Celui  qui  se  trouve  personnellement  le  plus 
proche  du  défunt  dons  l'ordre  des  degrés  de 
pan  iité  sui  cède  de  son  chef.  On  succède  par 
transmission  ,  lorsqu'on  exerce  dans  une 
succession  les  droits  d'un  héritier  décédé  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession.  On  succèdo 
par  rcprésenluliou ,  quand  on  tient  la  place 
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d'un  héritier  décédé  avant  l'ouverlme  de  la 
succession. 

739.  La  représeiUalion  est  une  liciioii  de  la  lui, 
donl  l'elTel  est  de  faire  entrer  les  reprcseiiianis  ilaiis 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  repré- 
senté. (C.  710  s.,  787,  848.) 

740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  li- 
gne directe  descendante.  —  Elle  est  admise  dans 
tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt  concou- 
rent avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui, 
Jes  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaus  ou  inégaux.  (C.  730,  757,  739, 
745,  7a'J,  1051.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  représentation ,  le 
partage  des  biens  doit  se  faire  par  souche  et 
non  par  télé;  c'est-à-dire  que,  quel  que  soit 
le  nombre  des  petits-enfants,  ils  n'ont  pour 
eux  tous  qi/e  la  part  que  leur  père  et  leur 
mère  auraient  eue ,  s'ils  avaient  existé. 

7-il.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux 
lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  (C.  735  s., 
74.G  s.) 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  ad- 
mise en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succes- 
sion concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frères  etsœursdu  défunt  étant  précédés, 
la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants 
en  degrés  égaux  ou  inégaux.  (C.  735  s.,   750,752.) 

On  voit  qu'entre  les  neveux  le  partage  doit 
se  faire  par  souche  et  non  par  tète. 

745.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad- 
mife,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même 
souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivi?ion 
se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  lèt'\  (C.739,  733.) 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement 
on  civilement.  —  On  peut  représenter  celui  à  l.i  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé.  (C.  mort  civ.  25;  absent, 
135,  150;  enf.  de  Vinûiyne,  750;  renonc,  785,  787.) 

■  Les  enfants  de  l'indigne  ne  peuvent  donc  le 
représenter. Pour  qu'ils  aient  part  à  la  succes- 
sion, il  faut  qu'ils  succèdent  de  leur  chef, .4»f. 
730.  De  même  on  ne  représente -pas  celui  qui 
a  renoncé  :  les  enfants  de  celui-ci  ne  pourront 
succéder  que  de  leur  chef. 

Section  m. — Des  successiom  déférées  aux  descciidanls. 

9. 745.  Les  enfants  ou  leurs  de-cendantssuccô  lent  à 
leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascen- 
dants, sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture, 
et  encore  qu'ils  soient  issus  de  dilTérents  mariages. 
—  Ils  succèdent  par  égale  portion  et  par  lêie,  quand 
ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur 
chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lors(|u'ils  viemient 
tous  ou  en  partie  iiar  représentation.  (C.  512  s.; 
adopté,  550  ;  enf.  de  iindiijne,  750  ;  nal.  orig.  des 
biens, loi;  degrés,  755;  représent.,  7"i9  s.) 

Section  w.—Des  successions  déférées  aux  ascendan's. 

10.  746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur,  nïdescendants  d'eux,  la  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle 
et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle.  —  L'ascen- 
dant qui  se  iroitve  an  degié  le  plus  proche,  recueille 
ia  moitié  afiectée  à  sa  ligne  ,  à  l'exclusion  de  lotis 
autres.  —  Les  ascendants  au  même  degré  succèdent 
par  lêle.    (G.  755,  754,  735  s.,  747,  7i0,  75.3,  765, 

Nota.  Le  père  n'exclut  pas  l'aïeul  malcr- 
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nel  ;  c'est  une  suite  nécessaire  de  la  division 
dos  biens  en  deux  parts. 

747.  Les  ascendants  succèdent  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
fants ou  de-cendants  ciérédés  sans  postérité,  lorsque 
les  ohjets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession. —  Si  les  ohjets  ont  été  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  di'i.  Ils 
succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire.  (C.  success.  de  l'adopté.  351  ;  de 
l'cnf.  nut.,  766;  retom-  conventionn.,  951,  952.) 

Ce  droit  est  appelé  droit  de  retour;  si  les 
biens  ne  se  trouvent  plus  dans  la  succession, 
ce  droit  est  éteint.  11  n'a  été  établi  que  jiour 
ne  pas  causer  aux  ascendants  le  déplaisir  de 
voir  passer  leurs  biens  eu  des  mains  étran- 
gères. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
des  Irères,  sœurs,  oit  des  ilcscendants  d'eux,  la  suc- 
cession se  divise  en  deux  portions  égales ,  dont 
moitié  seulement  est  déiérée  au  père  et  à  la  mère, 
qui  la  partagetil  entre  eux  également.  —  L  autre 
moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  v  du 
présent  chapitre.  (C.  731,  752.) 

■749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  posté- 
rité lais-e  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants 
d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  |)oriion 
qui  lui  aurait  été  dévolue  coiilorméinent  au  pri'C'dent 
article  se  réunit  ii  la  nuiitié  déférée  aux  IVores,  sœurs 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  ser.i  expliqué 
à  la  section  vdu  présent  chapitre.  (C.  751,  752.) 

Section  v. — Des  successions  collatérales. 

11.  Les  droits  des  collatéraux  sont  diffé- 
rents selon,  1°  que  les  frères  sont  germains, 
consanguins  et  utérins  (  Voy.  Fhîches)  ;  2°  se- 
lon que  la  succesiion  est  déférée  aux  frères 
et  sœurs  du  défunt,  ou  à  leurs  descendants  ; 
3°  ou  que  ce  sont  des  collatéraux  non  des- 
cendus de  frères  ou  de  sœurs. 

750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœuis  ou 
leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à 
rexclusion  des  ascendant-  et  des  autres  collatéraux. 
—  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représenta- 
tion, ain-i  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  n  du  pré- 
sent chapitre.  (C.  orig.  d.  biens,  752;  divis.,  755  s., 
Tài;  degrés,  lùo  i.;  représent.,  759,  742  s.,  787; 
en(.  nat.,  7lj0.) 

75t.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœnrs  ou 
leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de 
la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  senlement  a 
survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 
(C.  748,749,  75-2,  766.) 

752.  Le  partage  lie  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
dévolus  aux  Irères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'arlicle 
précéd'  ni,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'i's 
sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  dilfereuts,  la 
division  se  fait  par  moitié  entre  les  deu\  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle  du  défunt;  les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utéiins  ou  con- 
sangii  lis  chacun  dans  sa  ligne  seulement;  s'il  n'y  a 
de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succèdent  a  la 
totalité,  a  l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'au- 
tre iisne.  (C.  733  s.,  742,  751.) 

7.">3.  A  défait  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descen- 
dants deux,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou 
l'autre  lif^ne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié 
aux  ascendants  survivants;  et  pour  l'autre  moitié, 
aux  parints  les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  —  S'il 
y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  mêinc  dejré, 
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ils  partagent  par  tête.  (C.  partage,  733,  75i,  755  s., 
710.  -."il,  "S").) 

"Si-.  D;\i)s  le  cas  de  l'articla précédent,  le  père  ou 
la  mère  survivant  a  l'usulriiii  ilii  tiers  des  biens  aux- 
quels il  ne  succède  pas  en  propriété.  (C.  579,  600  s., 
(il7  s.) 

755.  Les  parents  an  deh'i   du  douzième    degré  ne 
succèdenl  pas.  —  A  défaut  de  parculs  nii  d?gré  suc- 
cessihle  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne 
succèdent  pour  le  tout.  (C.  735  s.) 
CHAPITRE  IV. 

DES  SCCCESSIONS  IRRÉGULIÊRES. 

12.  11  y  a  (rois  sortes  de  successions  irré- 
pulièrcs  :  1"  celle  des  cnfanls  naturels  ;  2»  celle 
du  conjoint  survivant  ;  3  celle  de  l'Elat. 

Section  pnEMU.nE.  —  Ves  droits  di's  eiifiiiits  iiadtrels  sur 
les  biens  de  lew  vire  ou  mère,  et  de  lu  succcssiun  aux 
enfants  nultirels  décédés  sans  postérité. 

13.75(5.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  liériliers, 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs 
père  ou  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont  été  b'gale- 
nient  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur 
les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère.  (C.  rc- 
conn.,  534  s.;  success.,  7'23  s.;  qHolité,  757  s.;  adul- 
lér.,  incest.,  762s.;  formalili'i,  7()9,770,  775;  avant, 
proliib.,  908;  réserve,  913;  léijilim.,  333.) 

D'après  cet  article,  dit  Toullier,  on  pour- 
rait comparer  le  droit  des  cnfanls  naturels  à 
ceux  d'un  légataire  à  titre  universel. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  da 
ses  père  ou  tnère  décédés  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants 
légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héré- 
ditaire que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime  :  il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou 
nu're  ne  laissent  pas  de  di'scendants,  mais  bien  des 
ascendants  ou  des  frères  ou  soeurs;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
cendants ni  ascendants,  ni  frères  ni  soeurs.  (C.  723, 
721,756,  758  s.,  908.) 

Une  personne  laisse  en  mourant  un  fils  légi- 
time et  un  enfant  naturel.  Celui-ci  n'aura  que 
le  sl-vième  de  la  succession  ;  ce  qui  esl  le  tiers 
de  la  moitié  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût  été 
légitime. 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents 
au  degré  successible.  (C.  conun.  ils  succèdent,  723  s., 
756,  759  s.,  769  s.,  775;  avant,  prohib.,  9(18;  degrés 
suce.,  755.) 

7.j9.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses 
enfants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits 
fixés  par  les  articles  précédents.  (C.  739  s.,  750  s.) 

Les  enfants  naturels  ne  pourraient  rien 
réclamer  d'après  l'article  736. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  te- 
nus d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre, 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la 
succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
d'après  les  régies  établies  à  la  section  n  du  chapitre 
VI  du  présent  titre.  (C.  843  s.) 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lors- 
qu'ils ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  ar- 
ticles prédédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la 
part  de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  esl  de 
réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont 
assignée.  —  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  in- 
férieure à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'en- 
fant naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  (C.  750 
s.;  952,  1150.) 

7G2.  Les  dispositions  des  articles  757  et  7.58  ne 
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sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux.—  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
C.  331,  335,  542;  alim.,  208  s.,  705  s.) 

7113.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard  aux  facul- 
tés du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité 
des  héritiers  légitimes.  (C.  208  s.) 

704.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux  lui  auront  lait  apprendre  un  ;\rt 
mécanique,  ou  lorsque  l'un  deux  lui  aura  assuré  des 
aliments  de  son  vivant,  l'enfant  lu!  pourra  élever  au- 
cune réclamation  contre  leur  succession. 

I-es  enfants  naturels  ne  sont  pas  saisis  de 
plein  droit  de  la  succession  :  ils  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice.  Cod. 
civ.,  art.  71'i..  Ils  sont  tenus  à  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  769, 
770.  771,772. 

705.  La  succession  de  l'enlant  naturel  décédé 
sans  postérité  esl  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui 
l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  (C.  554,  556,  557  ; 
success.  déf.  aux  ascend.,  740.  s.) 

700.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  ou  soeurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en 
n.ature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est 
encore  du,  retournent  également  aux  frères  cl  sœurs 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  (rères  et 
sœurs  naturels,  ou  à  leurs  deseendanis.  (C.  351, 
552,  547,  750  s.) 

Sect:on  11.— D^s  droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'Etal. 
14.  707.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa 
succession  appartiennent  au  conjoint  ni>n  divorcé 
qui  lui  survit.  (C.  ordre  de  success.,  723,  724;  degrés 
success.,  755;  formes  èi  remplir,  709  s.) 

On  pense  que  la  sépnralion  de  corps  ne 
serait  pas  suffisante  pour  déshériter  le  con- 
joint en  faveur  de  l'Etat. 

708.  A  défaut  di  conjoint  survivant,  la  succession 
est  ac(|uise  à  l'Etat.  (G.  success.  abandonn.,  539,  715, 
723,724  s.) 

709.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
domaines  qui  iirétendent  droit  à  la  succession,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  (U'cscrites  pour  l'accepta- 
tion des  successions  sous  bénélice  d'inventaire.  (C. 
béné(.  d  invent.,  Idi  s.  Pr.  scellés,  907  s.;  invent. , 
945,  944.  T.  1,  10,  77,  78,  94,  151,  108.) 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession 
au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et 
afliches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi.  (C.  110.  Pr.  59,  85.) 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suflisante 
pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  pré- 
senterait des  héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 
(C.  caution,  2040  s.  Pr.  517  s.,  945  s.) 

77:;.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  do- 
maines qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être 
condamnés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  hé- 
ritiers, s'il  s'en  représente.  (C.  1149.  Pr.  126.) 

773.  Les  dispositions  des  articles  709,  770,  771  eî 
772,  sont  cimiinunes  aux  enfants  naturels  appelés  à 
défaut  de  parents.  (C.  758.) 

CHAPITRE  V. 

DE  l'acceptation  et  de  la  RÉrCDIATION  DES  SUCCESSIONS, 

Section  premièhe. — De  l'aeecptulion. 
15.  774.  Une  succession  peut  être  acceptée  pure- 
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ment  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 
(('..  rélraclalion,  778  s.,  785,  7'Jôs.;  droit  des  créun- 
cicrs,  788;  picscri;)/.,  789  s.) 

775.  Nul  n'est  tenu  (t'accepter  une  succession  qui 
lui  est  écluie.  (C.  78i,  795;  except.,  782.) 

776.  Les  lennnes  mariées  ne  peuvent  pas  valable- 
ment accepter  une  succession  sans  rantorisation  de 
leur  mari  ou  de  justice,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  vi  du  titre  du  Mariage.  —  Le-,  suc- 
cessions échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
pourront  èire  valalilcnient  acceptées  nue  conlbrnic- 
ment  aux  dispositions  du  titre  de  lu  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  r Emancipation.  C.  /Vmwc  aiiforis.,  "217, 
219;  min.  et  inlerd.,  iGl  s.,  509.) 

777.  L'efl'et  de  lacceptation  remonte  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  (C.  saisine,  721,  883  ; 
effet  de  la  renonc.,  783  ;    aceept.  après  renonc.,  790.) 

?78.  L'aeccptaiion  peut  être  expresse  ou  ta.  iie  : 
elle  est  expresse,  (|uand  on  prend  le  litre  ou  la  qua- 
lité d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ; 
elle  est  tacite,  quand  l'héritier  l'ait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  sou  intenlion  d'accepter,  et 
qu'il  n'aurait  ilidil  de  l'aire  qu'en  sa  qualité  d'héri- 
tier. (C.  779,  780,  792,  801  ;  aceept.  de  commun., 
■1454  s.) 

779.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas 
des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris 
le  litre  ou  la  qualité  d'héritier.  (C.  796,  1572  s.  Pr. 
986.) 

780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de 
ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un 
étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelqnes- 
uns  d'eux,  tnqiorte  de  sa  part,  accei)tation  de  la  suc- 
cession. —  Il  eu  est  de  même,  l^de  la  renonciation, 
même  gratuite,  que  lait  un  des  héritiers  au  profil 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ;  —  2°  De  la 
renonciation  qu'il  l'ait  même  au  profit  de  tous  ses 
cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  |irix 
de  sa  renonciation.  (C.  778;  vente  d'Iiéréd.,  1090  s.) 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
ceptée expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  (C.  724  ; 
legs,  lOU.) 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  reiHidier  la  succession,  elle  doit  être 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  (C.  aceept.  béné- 
fic.,  793,  79i  s.;  conséquences,  802,  843;  commun., 
1475.) 

783.  Le  m.-ijeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession,  que 
"dans  le  cas  où  celle  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
OH  dinnnuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte 
d'un  testament  incoimu  au  moment  de  l'accepta- 
tion. (C.  Hiineiir,  iOl,  792,  801,  1305,  1711);  dol, 
toort,  1109  s.,  1110  s.,  1313.) 

Section  u. — De  la  renonciation  à  la  succession. 
16.  L'arlicle  773  déclare  que  nul  n'est 
tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est 
échue.  Chacun  a  donc  le  droit  de  renoncer. 
78i.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 
pas;  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  grelh;  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  rarromli-semont 
duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre 
particulier  tenu  à  ccteflel.  (C.  mineur,  461  s.,  près 
cript.,  789  s.;  renonc.  à  success.  (ulure,  791  ;  le  renon- 
çant peut  réclamer  dons  et  legs,  845  ;  veuve  commune, 
\  i57.  Pr.  forme,  997.) 

Celui  qui  laisse  passer  les  îrois  mois  ac- 
cordés pour  faire  l'inventaire  et  les  quarante 
jours  donnés  pour  délibérer,  peut  être  pour- 
suivi par   les  créanciers  ,  et  cond.tniné  en 
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qunlilé  d'héritier,  à  tnoins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  avait  in;i\oré  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, Art.  795,  l'ô'J. 


785.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier.  (0.  acceptation,  777,790;  rescit. 
delà  renonciation,  78S,  1167.) 

786.  La  pari  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéri- 
tiers ;  s  il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. (G.  751  s.;  absent,  156.) 

787.  Ou  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héri- 
tier de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renon- 
cent, les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tète.  C.  786;  enf.  de  l'indigne,  lôO;  ou  ue  peut 
représenter  les  virants,  7-ii.) 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  an  pré- 
judice de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en 
justice  à  accepter  lasuccc-siou  du  chef  de  leur  dé- 
biteur, en  son  lieu  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la  re- 
nonciation n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers, 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leur  créances  : 
elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 
(C.  droits  des  créanciers,  1106,  1167;  communauté, 
1464.) 

789.  La  (iiciilté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 
(C.  2232,  22C2,  2-264.) 

790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  lei  héritiers  qui  ont  renoncé, 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si 
elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  liéritiers  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 
être  ;',cquis  <>  (les  tiers  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, soit  par  prescription,  soit  par  actes  valable- 
ment faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante. 
(C.  ntineurs,  462.)' 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage, 
renoncer  à  la  succession  d  nn  homme  vivant,  ni  alié- 
ner les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  celle 
succession.  (C.  1130,  13S9;  except.,  761.) 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé 
des  elfets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté 
d'y  renoncer  :  ils  demeurent  h^^riliers  purs  et  sim- 
ples, nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir 
prétendre  aucun'"  part  dans  les  objets  divertis  ou  re- 
celés. (C.  778,  801,  1305,  1310,  2268;  veuve,  1460; 
époux  communs,  1477.  P.  recel.  380.) 

Celui  ijui  renonce  ne  peut  faire  annuler 
son  acte  sous  prétexte  (ju'il  ignorait  les  forces 
de  la  succession;  il  doit  prouver  qu'il  y  a  eu 
dol  de  la  part  de  ses  coliériliers  ,  ou  qu'un 
testament  important  a  été  cassé,  l'oy.  Toui- 
ller, toin.  IV,  n'  331.  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

797.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  suc- 
cession seront  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissemeni  duquel  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée, 
sur  le  registre  prescrit  par  l'article  784  du  Code  ci- 
vil, et  en  conformité  de  l'article  1457  du  même  Code, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  formalité.  (Pr.  874. 
C.  784  s.,  14.53,  1461,  1465,  1466.  T.  91.)  —  Lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dans  tous 
les  cas  prévus  par  l'article  l.'i58  du  Code  civil,  la 
vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par 
jugement  rendu  en  audience  publique.  (Pr.  709.  — 
Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955,  956 
et  suivants  du  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs.  (T,  imni.,  4,  5,  16.) 

Sei TON  ni.— DM  bénéfne  d'inventaire. 
17.  L'acceptation   sous  bénéfice  d'inven- 
taire a  été  traitée  au  mol  Bénéfice  d'invkx' 

TAIRE. 
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PrcTioN  IV  —/Vs  successions  vacantes. 

81 1.  Lorsqii'api-os  l'oxpiralion  îles  délais  pour  faire 
invetilaire  et  pniir  ilflihérer,  il  iic^  se  préseiile  per- 
Miniic  (jui  ri'claiiio  une  suLCessidii,  (|u'il  n'y  a  pas 
ilhénlici-  rninui,  ou  que  les  liciilifi-s  connus  y  ont 
renoncé,  celle  sncci'ssion  esl  réputée  vacante.  (C. 
renonc.  781;  délai,  795;  prcscript.,'iiUS.  Vr.  for- 
mes, f'OS  s.)  ...        „ 

812.  Le  Iriluinal  de  prcntieic  instance  clans  1  ar- 
rondissi'inetil  duquel  elle  esl  ouverte,  iioninie  un  eu- 
vaiiiir  sur  la  demande  des  jiei  sonnes  intéressées,  ou 
■;■  r  la  riMpiisitinn  du  procnieur  du  roi.  (i".  lieu  de 
roiin-rl.,  MO.  l'.'.  curai.,  098  s.) 

813.  Le  ciialcnr  à  une  succession  Y:\canleest 
tenu,  avant  tout,  d'en  laire  constater  l'tat  p.ir  un 
inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  ré- 
pond aux  demandes  l'orniées  c  inlrc  elle;  il  adminis- 
tre, sous  la  chirge  de  faire  verser  le  numéraire  qui 
se  trouve  dans  la  succession,  ain!i  que  les  deniers 
provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
dus, dans  la  caisse  dn  receveur  de  la  régie  royale, 
pour  la  conservation  desdroiis,  cl  à  la  cbarge  de  ren- 
dre compte  à  qui  appartiendra.  (Pr.  017  s.,  941  s., 
59.t  s.,    933  s.,   1000  s.   L.  :>  juillet  1816,  «r(.  _!??.) 

811.  Les  dispositions  de  la  sectiiui  m  du  présent 
cliapilre,  sur  les  lormes  de  l'inventuire,  sur  le  mode 
d'administration,  et  sur  les  coniiiles  à  rendre  de  la 
part  de  l'héritier  béuélieiaire,  sont,  au  surplus,  com- 
munes aux  curateurs  à  successions  vacantes.  (C. 
794,  803  s.,  808  s.  Pr.  1002.) 
VoicilesarliclesduGodedeprocédarPcivilo: 

998.  Lorsqu'aprés  l'expiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per- 
sonne qui  r.clame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  connu,  ou  que  ies  héritiers  coimus  y  oui 
renoncé,  celte  succession  est  réputée  vacante;  elle 
est  pourvue  d'un  curateur,  coiiformémenl  à  l'art. 
812 du  Code  civil.  (Pr.  -49,  lil,  910.  C.  79S,  812  s. 
T.  77.) 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs cuiateurs,  le  premier  nonuné  sera  préféré, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

1000.  Le  curateur  est.  tenu,  avant  lout,  de  faire 
constater  l'état  de  la  i>uccession  par  un  inventaire, 
si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  lestnfubles  suivant 
les  lormalités  prescrites  au  litre  de  l'Inventaire  et 
de  la  Vente  du  mobilier.  (Pr,  941  s.,  94^  s.  C.  813  s.) 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
immeubles  et  renies  que  suivant  les  formes  qui  ont 
été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire.  (Pr. 
987  s.,  989.  C.  805,  813.  T.  128.) 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'iiérilier  bé- 
néliciaire  s'appliqueront  également  au  mode  il'ad- 
minislralion  et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur 
à  la  succession  vacanle.  (Pr.  980  s.  C.  81-i.) 

CHAPITRE  Yl. 

DU  PARTAGE  ET  DU  RAPPORT. 

Voij,  Partage,  Rapport. 

SUFFRAGE. 
Déclaralion  de  s;i  volonté  dans  une  élec- 
tion ou  délibération  ;  voix  donnée  dans  un 
scrutin.  Olui  qui  donne  son  suffrage  dans 
une  élection  ,  dans  un  conseil,  ne  doit  point 
se  laisser  inilucncer  p;ir  des  considérations 
d'intérêt  personnel ,  se  laisser  obséder  [>ar 
les  sollicitations  ,  gagner  par  les  présents. 
Il  ne  doit  avoir  en  vue  iiuc  le  bien  public. 
Il  y  a  même  des  cas  où  des  peines  sont  por- 
tées contre  celui  qui  se  1  lisse  corrompre.  La 
loi  pénale  [Art.  177  et  su  v.)  porte  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui  ont  cédé  à  la  cor- 
ruption. A  l'articleSiMosiE,  n"3et  s.,  nous 
avons  ¥u  que  celui  qui  vend  son  suffrage 


dans  les  élections  canoniques  esl  simoniaque. 
On  a  proposé  une  que  lion  :  Celui  qui 
prend  pari  à  une  délibération  cl  qui  voit 
qu'il  y  a  déjà  un  nombre  de  suffrages  plus 
que  suflisanl  pour  décider  une  proposition 
injuste,  peut-il  en  conscience  voler  avec  la 
majorité,  sachant  qucson  suiïr,  i^en'a  aucune 
influence  sur  la  délerminalion  clïcclive?  Aux 
mots  Volontaire,  n"  14,  et  Coopération, 
nous  avons  répondu  que  le  jugement  se  pro- 
nonce au  nom  de  lous,  qu'iiest  appuyé,  non 
pas  sur  tel  ou  tel  suffrage,  mais  sur  la  masse 
des  suffrages  qui  ont  été  pour  l'affirtualive. 
Celui  qui  vote  dans  le  cas  proposé  doit  donc 
assumer  sur  lui  les  suites  du  jugement  , 
puisqu'il  y  a  concouru. 

SUICIDE 

L'action  de  se  tuer  soi-même  a  toujours 
été  regardée  par  l'Eglise  et  par  les  princes 
chrétiens  comme  un  grand  crime.  L'Eglise 
refuse  la  sépulture  ecclésiastique  à  ceux  qui 
ont  été  assez  malheureu's  pour  se  donner  la 
mort.  Le  seizième  canon  du  concile  de 
Dragues,  de  l'an  5G3,  ordonne  qu'on  ne  fera 
point  mémoire  à  l'autel  de  ceux  qui  se  sont 
fait  mourir  pu\-mêmes,  cl  que  l'on  ne  con- 
duirait point  leurs  corps  à  la  sépulture  en 
chantant  des  psaumes.  Voy.  Gralien  ,  canon 
Flacuil,  c.  i3,q.  5.  A  vaut  la  révolution,  on  fai- 
sait le  procèsauxsuicidés,  on  les  condamnait 
à  être  traînés  sur  une  claie,  ensuite  à  élr« 
pendus  à  une  potence  la  tête  en  bas,  et  jetés 
à  la  voirie. 

Les  philosophes  ont  essajé  de  jusliGer  le 
suicide  en  disant  que  chercher  son  bien  et 
fuir  son  mal  en  ce  qui  n'offense  point  autrui, 
c'est  le  droit  de  la  nature.  Rousseau  a  si  bien 
réfuté  cette  abominable  maxime,  que  nous  lo 
citons. 

«  Pensez-y  bien,  jeune  homme;  que  sont 
dix,  vingt,  trente  ans  pour  un  être  immortel? 
la  peine  et  le  plaisir  passent  comme  une 
ambre  ;  la  vie  s'écoule  en  un  instant  ;  elle 
n'est  rien  par  elle-même,  son  prix  dépend 
de  son  emploi.  Le  bien  seul  qu'on  a  fait 
demeure,  et  c'est  par  lui  qu'elle  est  quelque 
chose.  Ne  dis  donc  plus  que  c'est  un  mal 
pour  toi  de  vivre,  puisqu'il  dépend  de  loi  seul 
que  ce  soit  un  bien,  el  que,  si  c'est  un  mal 
d'avoir  vécu,  c'est  une  raison  de  plus  pour 
vivre  encore.  Ne  dis  pas  non  plus  qu'il  t'est 
permis  de  mourir,  car  autant  vaudrait  dire 
qu'il  t'est  permis  de  n'être  pas  homme,  qu'il 
t'est   permis  de  te  révolter  contre  l'auteur 

de  Ion  être,  et  de  tromper  ta  destination 

Toi  qui  crois  Dieu  existant,  l'âme  immortelle 
cl  la  liberté  de  l'hoxnme,  lune  penses  pas 
sans  doule  qu'un  être  inlelligcnl  reçoive  ua 
corps  et  soit  placé  sur  la  terre  au  hasard, 
seulement  pour  vivre,  souffrir  et  mourir'?  Il 
y  a  bien  peut-être  à  la  vie  humaine  un  but , 
une  fin  ,  un  objet  moral  ?  je  te  prie  de  me 
répondre  clairement  sur  ce  point 

«  Ta  mort  ne  fait  de  mal  à  personne?...  Tu 
parles  des  devoirs  du  magistrat  et  du  père 
de  famille;  et  parce  qu'ils  ne  te  sont  pas 
imposés,  lu  te  crois  affranchi  de  tout.  Et  la 
société  ,  à  qui  tu  dois  ta  conservation  ,  tes 
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t.ili'iils,  tes  luniiôrcs;  la  pairie  ù  qui  tu  ap- 
'  pai liens;  les  malheureux  qui  ont  besoin  tic 
toi,  ne  leur  dois-tu  rien?  O  l'exact  dénom- 
brement que  tu  fais  1  Parmi  les  devoirs  que 
lu  comptes,  tu  n'oublies  que  ccu\  d'homme 

et  de  citoyen lît  que  dis-tu  de  la  défense 

expresse  des  lois?  Les  lois ,  les  lois,  jeune 
liomnie!  le  sage  les  méprise-t-il?  Socrale 
innocent,  par  respect  pour  elles,  ne  voulut 
pas  sortir  de  prison  :  tu   ne  balances  point  à 


les  violer  pour  sortir  injustement  de  la  vie, 

et  lu  demandes  :  Quel  mal  lais-je? Il  le 

sied  bien  d'oser  parler  de  mourir  tandis  que 
tu  dois  l'usase  de  ta  vie  à  les  semblables  1 
Apprends  qu'une  morl  telle  que  lu  la  niédiles 
©6l  honteuse  et  furlive.  C'est  un  vol  fait  au 
genre  humain.  Avant  que  de  le  quitter  rends- 
lui  ce  qu'il  a  fait  pour  loi.  Mais  je  ne  liens 
à  rien  ;  je  suis  inutile  au  monde.  Philosophe 
d'un  jour!  ignores-lu  que  tu  ne  saurais  faire 
un  pas  sur  kî  terre  sans  y  trouver  quelque 
devoir  à  remplir,  et  que  tout  homme  est  utile 
iiThuminitépar  cela  qu'il  existe?...  Insensél 
j'ai  pitié  de  les  erreurs.  Sll  le  reste  au  fond 
du  cœur  le  moindre  senlimenlde  vertu,  viens, 
que  je  l'apprenne  à  aimer  la  vie.  Chaque  fois 
que  tu  seras  tenté  d'en  sortir,  dis  en  loi- 
méme  :  Que  je  fasse  encore  une  bonne  action 
acant  de  mourir...  Si  cette  considération  le 
retienl  aujourd'hui,  elle  te  retiendra  encore 
demain,  après-dem;iin,  toute  ta  vie.  » 

Voilà,  observe  l'auteur  des  Egarements  de 
la  raison,  ce  que  la  raison  toute  seule  pou- 
vait dire.  Mais  à  qui  croit  la  religion  chré- 
tienne faut-il  tant  de  raisonnements?  Peut-on 
être  bien  convaincu  de  la  réalité  de  ses  me- 
naces comme  de  ses  promesses,  et  vouloir, 
pour  se  délivrer  d'une  vie  mêlée  de  plaisirs 
cl  de  peines,  s'ouvrir  à  l'instant  et  à  coup  sûr 
une  éternité  des  plus  affreux  supplices  ? 
Avouons-lo  à  la  honte  de  l'incréduliié,  c'est 
l'affaiblissement  de  la  religion  parmi  nousqui, 
de  nos  jours,  a  rendu  si  communie  suicide. 
On  ne  regarde  pas  comme  homicides  d'eux- 
mêmes  ceux  qui  s'exposent  à  un  péril  évi- 
dent de  morl  pour  l'honneur  de  Dieu,  ou 
pour  le  service  de  l'Etat,  lorsque  la  nécessité 
l'exige.  Eléazar  ne  fut  pas  coupable  en  pé- 
rissant sous  le  poids  de  l'éléphant  qu'il  tua 
pour  faire  périr  Anliochus.  Aussi  le  livre 
premier  des  Machabées,  ch.  vi,  fait  un  grand 
éloge  de  cet  acte  héroïque. 

Ce  n'est  pas  non  plus  être  homicide  de  soi- 
même  que  de  ne  vouloir  pas  souffrir  cer- 
taines opérations  de  chirurgie  très-doulou- 
reuses, ou  que  la  pudeur  naturelle  abhorre  , 
quand  même  elles  seraient  nécessaires  pour 
sauver  la  vie  :  car  le  précepte  de  conserver 
la  vie  étant  affirmalif ,  on  n'est  pas  trnu  de 
la  conserver  par  des  moyens  très-difficiles  à 
exécuter. 

Celui  qui,  injustement  attaqué,  serait  en 
état  de  se  défendre  en  donnant  la  mort  à  son 
adversaire,  mais  qui  ne  l'a  pas  fait  par  un 
motif  de  miséricorde  ou  de  charité,  n'est 
point  coupablede  sa  mort,  s'il  succombe  sous 
les  coups  de  son  adversaire.  Il  lui  était  per- 
mis (1()  tuer  son  agresseur,  mais  il  ne  lui  était 
point  ordonné  de  s'en  défaire,  excepté  dans 
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des  circonstances  bien  rares.  Les  lois  del'Egli- 
sc  défendent  dedonnerlasépulture  ecclésias- 
tique aux  suicides.  V.  Siîpulture,  Homicide. 
SUJET. 
Yoy.  Obéissance. 

SUPERFLU. 
Yoy.  Admône. 

SUPÉRIEURS. 

1.  Sous  le  nom  de  supérieurs  on  entend 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  sur  les 
autres,  soilrelativemenl  au  spirituel,  soit  par 
rapport  au  temporel,  et  ont  quelque  autorilé 
sureux;commesont  lesévêques.les  pasteurs, 
les  prêtres,  les  souverains,  les  préfets,  les 
magistrats,  les  maires,  les  parrains  et  marrai- 
nes, les  tuteurs,  les  maîtres,  les  précepteurs, 
les  maris  cl  même  les  vieillards,  qu'on  doit 
regarder  comme  des  pères,  particulièrement 
quarid  ils  sont  sages  et  qu'ils  ont  mené  une 
vie  irréprociiable,  devant  lesquels  l'Ecriture 
sainte  nous  avertit  de  nous  lever  pour  mar- 
quer le  respect  que  nous  voulons  leur  porter. 

Nous  avons  consacré  un  article  spécial  à 
chacune  de  ces  espèces  de  supérieurs  :  nous 
nous  contentons  ici,  1°  de  présenter  quelques 
considérations  générales  sur  les  devoirs  des 
inférieurs  à  l'égard  dos  supérieurs  ;  2°  nous 
traiterons  en  particulier  des  supérieurs  ré- 
guliers et  des  supérieures  des  religieuses. 

ARTICLE    PRIiVllER. 

Des  devoirs  réciproques  des  inférieurs  et  des 

supérieurs. 

2.  Nous  poserons  d'abord  pour  principe 
certain  ,  que  tout  supérieur  ecclésiastique  , 
temporel  ou  civil,  est  obligé,  par  un  pouvoir 
de  justice,  de  prendre  soin  de  ceux  qui  lui 
sont  soumis,  chacun  dans  son  ordre.  Les 
pasteurs  doivent  instruire  leur  troupeau  , 
veiller  sur  lui ,  l'assister,  lui  donner  le  bon 
exemple,  prier  pour  lui;  de  sorte  que  si  une 
seule  brebis  périt  par  le  peu  de  soin  du  pas- 
teur, il  sera  coupable  de  cette  perte,  et  Dieu 
le  condamnera  pour  celle  faute.  Voy.  Curé, 
Prédication.  Les  supérieurs  temporels  doi- 
vent s'instruire  de  la  loi  de  Dieu  et  y  confor- 
mer leurs  mœurs  ;  travailler  à  maintenir  la 
paix  dans  l'Etat ,  la  cité  et  la  famille;  récom- 
penser la  vertu  et  le  mérite  et  punir  le  crime; 
faire  observer  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise, 
encourager  la  vertu  et  réprimer  le  vice  :  Si 
(juelqu'inif&dsa'inlf  au\,  n'a  pas  soin  des  siens, 
et  particulièrement  de  ceux  de  .sa  maison,  il 
renonce  à  la  foi  et  est  pire  qu'un  infidèle 
[I  Tim.,  V,  8). 

Il  est  également  certain  que  les  inférieurs 
sont  obligés  de  respecter  leurs  supérieurs 
tant  ecclésiastiques  que  temporels  ou  civils  , 
et  de  leur  obéir  dans  les  choses  pour  lesquelles 
ils  leur  sont  soumis.  C'est  la  doctrine  de 
saint  Paul , /?om.  xiii,  où  il  enseigne  qu'il 
faut  rendre  l'honneur  à  qui  on  le  doit,  et 
qu'il  fiiut  cire  soumis  aux  puissances  supé- 
rieures par  le  devoir  de  sa  conscience.  Dans 
son  Epîtreaux  Hébreux,  xiii,  il  ordonne  aux 
peuples  d'obéir  à  ceux  qui  les  conduisent,  et 
de  demeurer  soumis  à  leurs  ordres.  Sans  cela 
il  n'y  aurait  que  conf  ision  et  trouble  dans 
l'Eglise  et  dans  l'Ktal 
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Des  supérieurs  des  religieux  et  des  religieuses. 

3.  Les  supérieurs  réguliers  onl  en  cetle 
qunlilo  des  devoirs  qui  méritent  une  atten- 
tion parliculièrc.  Ils  rctnplissent,  à  l'égard 
de  la  cotiimunauté,  l'office  de  pasteurs;  leurs 
devoirs  sont  à  peu  près  les  iiiérncs  (lue  ceux 
des  supérieurs  ecclésiastiques.  Nous  nous 
contenions  de  les  exposer  brièvement. 

Premier  devoir  :  instruire.  —  Le  supérieur 
doit,  par  lui-même  ou  par  une  personne 
capable  ,  instruire  les  religieux  des  devoirs 
de  la  vie  chrétienne  et  religieuse  ,  et  dis 
obligations  propres  à  l'ordre  et  à  la  congré- 
gation. C'est  en  effet  dans  celte  instruction 
que  les  religieux  et  religieuses  doiveiit  pui- 
ser les  moyens,  non-seulement  de  remplir 
les  devoirs  ordinaires,  mais  de  connaître  les 
voies  de  la  plus  haute  perfertion  ,  puisque 
tel  est  le  but  de  l'institution  religieuse. 

Deuxième  devoir  :  les  sacrements.  —  C'est 
aux  supérieurs  à  stimuler  le  zèle  de  ses  sujets 
pour  les  obliger  à  ne  pas  manquer  de  fré- 
quenter les  sacrements  lorsque  la  règle  le 
prescrit,  et  à  les  engagera  les  fréquenter 
plus  souvent  par  piété  et  ferveur.  Pour  cela 
il  doit  pourvoir  la  communauté  de  confes- 
seurs instruits,  exacts,  versés  dans  les  voies 
de  la  haute  spiritualité.  Il  doit  surtout  avoir 
soin  de  ne  pas  gêner  les  consciences,  princi- 
palement dans  les  communautés  religieuses, 
de  leur  fournir  des  confesseurs  extraordinai- 
res, comme  le  prescrivent  les  saints  canons. 

k.  Troisième  devoir  :  pourvoir  aux  besoins 
temporels  et  spirituels  des  religieux.  —  Le 
supérieur  est  obligé ,  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  fournir  à  ses  religieux  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie.  Un  supérieur  est  donc 
grandement  condamnable  quand  il  a  une 
table  à  part  bien  servie,  et  que  dans  le  ré- 
fectoire les  religieux  sont  mal  nourris.  C'est 
un  acte  de  cruauté  de  ne  pas  fournir  aux 
infirmes  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

5.  Quatrième  devoir  :  conduite  de  la  maison. 
—  Tout  roule  sur  le  supérieur.  Faire  obser- 
ver exactement  la  règle,  songer  que  le  re- 
lâchement dans  les  petites  choses  est  dange- 
reux, s'opposer  aux  abus  naissants,  les 
arrêier  avec  douceur  et  fermeté  ,  sont  dos 
devoirs  essentiels.  Ce  sont  là  des  principes 
communs  de  morale  qui  n'ont  pas  besoin  de 
nouvelles  preuves. 

G.  Cinquième  devoir  :  correction.  —  On  en 
dislingue  de  trois  sorles  :  la  fraternelle,  qui 
peut  se  faire  pour  toute  espèce  de  religieux 
[yoij.  Correction  fhaternelle);  la  pater- 
nelle ,  qui  doit  se  faire  par  une  personne 
njanl  autorité;  la  juridique,  qui  su|)pose  la 
juridiction  et  exige  des  formaliiés.  Un  supé- 
rieur est  quelquefois  obligé  de  les  employer 
toutes  trois.  Il  doit  reprendre  d'abord  comme 
un  égal, commander  ensuite  corn  me  un  mai  tre, 
et,  s'il  était  absolument  iiécesiaire  d'en  venir 
à  cettcextrémilé,  il  devrait  employer  la  cor- 
rection juridique.  Tout  est  réglé  par  la  cons- 
titution des  divers  ordres  à  cet  égard,  et  l'on 
ne  peut,  en  conscience ,  s'en  écurler. 


C'est  dans  l'alliance  d'une  profonde  piété, 
d'une  sa^e  douceur  et  d'une  prudente    fer- 
meté que  le  supérieur  trouvera  le  moyen  do 
remplir  exactement  tous  ses  devoirs. 
SUPERSTITION. 

1.  Dans  son  arlicle  Superstition,  Bergier 
a  combattu  les  incrédules  et  les  protesiants 
qui,  étendant  outre  mesure  cetle  expression, 
nommaient  ainsi  la  plupart  des  croyances 
et  des  rites  de  l'iiglise  catholique.  Il  nous 
resle  à  bien  préciser  la  nature  de  la  supers- 
tition ,  à  eu  faire  connaître  le  péché  et  à 
donner  des  règles  à  l'aide  desquelles  on 
puisse  bien  discerner  ce  qui  est  superstition 
ou  ce  qui  ne  l'est  pas. 

§  1.  Nature  de  la  superstition. 
■2.  Tout  nous  annonce  qu'il  y  a  au-dessus 
de  nous  des  êtres  qui  sont  supérieurs  à  nous, 
qui  ont  une  action  sur  le  monde  sensible  :  il 
suffit  d'élever  les  yeux  vers  le  ciel  pour  être 
persuadé  de  cette  vérité.  Puisque  ce  sont  des 
êtres  supérieurs  ,  nous  nous  sentons  portés 
à  les  honorer.  Puisqu'ils  jouissent  d'un  cer- 
tain pouvoir  sur   le   monde  que  nous   habi- 
tons ,  le  sentiment  inlérieur  nous  engage  à 
réclamer  leur   appui.    Mais   nous    pouvons 
nous  tromper  dans  l'appréciation  des  êtres 
qui  existent  au-dessus  de  nous  ;   nous  pou- 
vons honorer  des  êtres  qui  n'existent  pas  , 
ou  s'ils  existent,  nous  pouvons  nous  former 
une  fausse  idée  de  leur  nature  et  leur  rendre 
des  hommages   qui    ne   leur   appartiennent 
pas.  On  peut  aussi  se  former  une  idée  exacte 
de  la  Divinité  et  des  esprits  célestes  ,  et  ce- 
pendant vouloir  leur  rendre  un  culte  que  ni 
la  raison,  ni  la  religion,  ni  l'Eglise,  ne  peu- 
vent approuver.  Tout  cela  est  de  la  supers- 
tition. Elle   peut  se  définir  :  un  culte  reli- 
gieux rendu  à  des  êtres  qui  n'existent  pas , 
ou  qui  en  sont  indignes,  ou  qui  excède  l'hon- 
neur qui  leur  est  dû,  ou  enfin  un  culte  qui, 
quoique  rendu  au  Dieu   véritable,  lui  est 
rendu  d'une   manière  désapprouvée  par  la 
raison,  la  religion  ou  l'Eglise. 

De  cette  définition  naissent  plusieurs  es- 
pèces de  superstition  :  l'idolâtrie  qui  con- 
siste à  rendre  les  honneurs  divins  a  ce  qui 
n'est  pus  Dieu  ;  la  magie  qui  est  l'art  pré- 
tendu de  produire  des  effets  merveilleux;  le 
maléfice  qui  prétend  nuire  aux  autres  en  re- 
courant aux  esprits  malfaisants  ;  la  divina- 
tion qui  prétend  prédire  l'avenir  sans  le  se- 
cours d'aucun  moyeu  naturel;  la  vaine  ob- 
servance qui  attend  des  elTeis  merveilleux  de 
l'observation  de  choses  futiles;  et  le  culte 
indu  qui  est  une  espèce  de  superslilion  pour 
laquelle  on  rend  à  Dieu  un  culte  qu'il  n'ap- 
prouve pas. 

'•i.  Tous  les  actes  de  superstition  viennent 
se  ranger  sous  les  différentes  es[)èces  que 
nous  venons  d'énumérer.  Il  est  quelquefois 
dilticilc  de  classer  certaines  superslitions 
par  lesquelles  on  veut  obtenir  certains  effets 
des  êtres  supérieurs  à  noire  nature.  Nous 
leur  conserverons  le  nom  général  di'  supiTs- 
tition.  .\u  troisième  paragraphe  de  col  ar- 
licle nous  donnerons  des  règles  pour  les  re- 
connailreel  les  appréciera  leur  juste  valeur. 
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§   2.  De  la  nature  du  péché  de  superstilion. 

k  Dans  tous  les  siècli's  chrétiens  la  su- 
perstition a  attiré  l'atleiitioti  des  paslours  et 
des  assemblées  ecclésia<tiqne'i.  Les  Pères  de 
l'Kulise  s'attachaient  à  montrer  aux  fidtMes 
des  restes  du  pag-inisn.c  dms  les  ;  ratiques 
superstitieuses.  Ils  faisaient  voir  le  démon 
jaloux  de  l'honneur  rendu  à  Dieu ,  venant 
s'attirer  à  lui-même  les  hommages,  ou  faus- 
sant le  culte  de  Dieu,  afin  de  perdre  les  sim- 
ples. Les  conciles  ont  nuilti|jlié  les  ana- 
Ihènies  contre  la  superstition.  Dans  les  der- 
niers siècles  beaucoup  d'évèques  avaient  mis 
la  superstition  au  nombre  des  cas  réservés; 
mais  comme  c'est  un  péché  si  commun,  nous 
croyons  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  la  réserver  dans  toute  sa  généralité. 
Nous  pensons  que  les  premiers  pasteurs  font 
acte  de  sagesse  en  s'en  réservant  seulcinciit 
les  espèces  les  plus  importantes,  comme  l'i- 
dolâtrie, le  malélice,  la  magie. 

5.  On  ne  peut  douter,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  que  la  superstition  ne  soit 
un  péché  mortel  (le  sa  nature,  il  peut  deve- 
nir véniel  par  iiiadvertance  ou  par  igno- 
rance. Nous  ne  voudrions  pas  accuser  de  pé- 
chés mortels  ces  personnes  grossières  qui 
récitent  certainrs  prières  ridicules  ou  vaincs 
dont  elles  attendent  des  effets  merveilleux  : 
la  plupart  ne  sont  pas  assez  instruites  pour 
juger  de  l'importance  de  la  faute  qu'elles 
commettent.  Le  péché  peut  encore  être  vé- 
niel par  légèreté  de  matière.  Une  bonne 
femme  qui  s'abstient  de  filer  le  sameJi  eu 
l'honneur  de  la  sainte  Vierge  fait  là  une 
superstition  qui  n'est  certainement  pas  la 
matière  d'un  péché  mortel.  C'est  en  traitant 
en  particulier  de  chacune  des  espèces  de  su- 
perstitions que  nous  pouvons  dire  quand 
elles  sont  matière  grave  ou  matière  légère. 
§  ô.Règles  pour  jucjer  quand  un  acte  est  superstitieux. 

6.  Chaque  csjièce  de  superstition  a  des 
règles  pour  déterminer  quels  sont  les  actes 
rangés  sous  son  empire;  mais,  comme  nous 
l'avons  observé,  il  est  certains  actes  supers- 
titieux qu'on  ne  sait  trop  à  quelle  branche 
on  doit  les  rattacher.  Ce  sont  surtout  les  actes 
pOM.r  lesquels  on  veut  obtenir  certains  elTels. 
Quoiqu'ils  se  rattachent  plus  spécialement  à 
la  magie  et  au  maléQce,  nous  croyons  devoir 
donner  ici  des  règles  pour  en  juger  saine- 
ment. Ces  règles  se  rapporteront  à  trois  chefs: 
1°  à  la  causé  efficiente;  2°  à  l'effet;  3°  à  la 
manière  dont  la  chose  se  fait. 

Première  règle.  —  Une  chose  est  supersti- 
tieuse quand  elle  se  fait  en  vertu  d'un  pacte 
exprès  ou  t;icile  avec  le  déiion. 

11  n'y  a  pacte  avec  le  démon  que  quand  on 
lui  promet  quelque  chose  comme  payement 
de  ce  qu'on  attend  de  lui.  Invoquer  simple- 
ment son  secours  sans  lui  rien  promettre  est 
certainement  une  superstition,  moins  grande 
toutefois  que  quand  il  y  a  un  pacte. 

7.  Le  pacte  peut  être  exprès  ou  facile  :  il 
est  exprès  (|uand  on  invoque  expressément 
le  secours  du  démon  ,  ou  qu'on  s'adresse  à 
ceux  ()ui  ont  des  rapports  avec  lui,  ou  enfin 
qu'on  emploie  des  signes  qui  sont  regardés 


comme  les  moyens  de  communiquer  aveclui. 
Il  y  a  pacte  tarile  qurni  !  on  demande  ou 
cherche  par  ccriains  moyens  ce  qu'on  ne 
peut  obtenir  que  du  démon  ;  tels  sont  ceux 
qui ,  sans  penser  au  démon  ,  se  servent  de 
certains  moyens  ou  signes  ,  paroles  ,  em- 
ployés par  les  magiciens  et  sorciers,  ou  qu'on 
a  puisés  dans  les  livres  qui  contiennent  IcL.r 
pratique. 

8.  Deuxième  règle.  —  Une  pratiiiue  est  su- 
perstitieuse quand  l'elTet  qu'on  en  attend 
surpasse  l'induslrie  de  l'homme  ,  et  ne  peut 
être  raisonnablement  jiHribuée  ni  à  la  na- 
ture ni  à  Dieu.  (]elt(^  règle  ne  peut  être  con- 
testée; toute  la  difficulié  consiste  dans  l'ap- 
plication qu'on  jieut  on  faire  :  or,  le  moyen 
de  reconnaître  qu'un  acte  surpasse  les  forces 
de  l'homme,  celles  de  la  nature,  et  n'est  point 
le  produit  de  la  puissance  divine,  c'est  lors- 
que les  sages  instruits  par  l'enseignementde 
l'Eglise  y  voient  une  superstition.  11  y  a 
beaucoup  de  choses  qui  sont  évidemment  des 
superstitions,  parce  qu'il  n'y  a  évidemment 
entre  la  cause  et  l'effet  amune  relation  de 
puissance.  Ainsi  porter  d'une  façon  une 
image  de  la  sainte  Vierge  et  avoir  une  ferme 
confiance  qu'on  obtiendra  certainement  le 
paradis,  c'est  évidemment  une  superstition. 
Se  persuader  que,  parce  qu'on  est  treize  à 
table,  l'un  mourra  dans  l'année,  c'en  est  une 
aussi.  Croire  qu'une  salière  renversée,  que 
deux  pailles  en  croix  suffiront  pour  occa- 
sionner des  malheurs  ,  ce  sont  des  supersti- 
tions :  il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucun  rap- 
port de  puissance  enire  treize  et  la  mort, 
entre  deux  pailles  en  croix  et  un  malheur. 

Mais  lorsque  Dieu  ou  l'Eglise  son  inter- 
prète ont  établi  des  cérémonies  pour  deman- 
der à  Dieu  ,  si  c'est  sa  volonté ,  certaines 
grâces,  l'éloignement  des  calamités,  il  n'y  a 
en  cela  rien  de  superstitieux.  C'est  à  Dieu 
uiéme  qu'on  s'adresse,  à  qui  rien  n'est  im- 
possible; on  ne  lui  demande  pas  absolument 
la  cessation  du  mal  qu'on  redoute,  ou  du 
bien  qu'on  désire,  on  s'en  rapporte  à  sa  sou- 
yerainc  sagesse.  En  cela  il  ne  peut  évidem- 
ment y  avoir  l'ombre  de  superstition. 

9.  Troisième  règle,  —  Une  chose  est  su- 
perstitieuse quand  elle  est  accompagnée  de 
certaines  circonstances  vaines  ,  inutiles  ou 
ridicules,  qu'on  croit  nécessaires  pour  pro- 
duire un  effet  naturel  ou  surnaturel  qu'on 
attend  :  circonstances  qu'on  sait  n'avoir  ni 
de  Dieu ,  ni  de  la  nature,  ni  de  l'institution 
de  l'Eglise  ,  une  telle  puissance.  C'est  donc 
une  superstition  de  porter  sur  soi  certaines 
herbes  ,  un  cordon,  etc.  Voij.  PHYLACTiï;niiS  ; 
de  cueillir  des  herbes  à  certaines  heures  , 
certains  jours  ,  pour  qu'elles  produisent  in- 
failliblement leur  effet. 

Nous  devons  observer  que  certaines 
plantes  peuvent  avoir  la  vertu  en  elles- 
mêmes  (le  produire  certains  effets,  et  que 
des  jongleurs,  afin  d'y  faire  croire  du  mer- 
veilleux, peuvent  les  accompagner  de  quel- 
ques circonstances  ridicules.  Ceux  qui  y  at- 
tachent de  l'importance  les  rendent  supers- 
titieuses, mais  i'cflel  considéré  en  lui-même 
ne  l'est  pas. 
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Ces  règles  suffisent  pourcomprciulroquaml 
un  acte  est  siiporsiilieux  ;   dans   divers   ar- 
ticles (le  te  Diclioniiaire  ,  nous  avons  traité 
des  principales  praiiqucs  siiiierstilicuses. 
SUSPi.NSKS. 

1.  La  suspense  tient  le  second  ranjj  entre 
les  censures  ecclésia-liqncs.  tycsl  iiiio  peine 
grave  par  elle-même  qu'il  faut  liicn  connaî- 
tre pour  l'éviter ,  car  les  consé(]ucnces  en 
sont  trèsiinpnrianles.  Nous  traiterons,  1"  de 
la  suspense  en  général;  '2'  des  diiïéi  entes  es- 
pèces de  suspenses  ;  3"  nous  t'erins  cunnaî- 
Ire  les  suspenses  réservées,  soit  au  souve- 
rain poniile,  soit  à  l'évêiiue.  Quant  à  l'abso- 
lution de  la  suspense,  il  faut  en  juger  comme 
de  celle  des  censures  en  général.  Vay-  Abso- 
lution DISS  ClîNSUUKS. 

ARTICLE   l'REMIEH. 

De  la  suapense  en  général. 

2.  Pour  donner  une  idée  compièle  de  la 
suspense,  nous  devons  en  étudier  la  nature 
et  les  causes,  dire  les  personnes  sur  lesquel- 
les (lie  peut  lomber,  et  éiiumércr  les  eiVcts 
qu'elle  produit. 

§  1.  Ou  /«  nature  et  des  causes  de  la  suspense. 

3.  I.  Les  canonisles  elles  théologiens  dé- 
finissent communément  la  suspense  :  une 
censure  par  latiuelle  un  ecclésiastique  en 
punition  de  quelque  faute  considérable  est 
privé  de  l'exercice  ou  de  l'usage  de  son  of- 
fice, de  son  ordre  et  de  son  bénéfice,  eu  tout 
ou  en  partie,  pour  un  temps  ou  pour  toujours. 

luette  peine  ecclésiastique  remonte  très- 
haut.  Le  troisième  concile  d'Orléans  ,  leuu 
l'an  538,  l'impose  pour  trois  mois  :  .irf  ayen- 
Jttm  pœnileniiaiH  tribus  nieiisiijus  sit  a  suo  of- 
pcio  sequeslratus  {Can.  2).  Mais  c'est  sur- 
tout lni\ocenl  111  qui  lui  a  donné  le  carac- 
tère dislinctil'  et  l'importance  qu'elle  a  au- 
jourd'hui. 

Quel((ues  conciles  ont  semblé  la  confondre 
avec  l'excommunication  lorsqu'elle  n'était 
pis  encore  bien  déllnie;  mais  il  y  a  entre  ces 
di  ux  peines  une  grande  dilTéronco.  I/excom- 
municaiion  interdit  à  l'ecclésiasticiuc  toutes 
les  fonctions  dont  la  suspense  le  prive,  mais 
ce  n'est  pas  de  la  nième  manière.  L'excom- 
municulion  ayant  surtout  en  vue  de  séparer 
l'excommunié  d'avec  les  fidèles,  lui  défend 
tout  ce  qui  peut  élahlir  l'union  ;  ainsi  toute 
fonction  ecclésiastique  qui  ne  |ieut  se  faire 
que  par  ou  pour  la  communion  avec  les  fi- 
dèles est  interdite  :  tout  ce  (|ui  n'a  pas  ce 
caractère  est  permis  à  l'excommunié.  La  sus- 
pense considère  le  pouvoir  en  lui-même,  et 
prive  diiecteuieiil  de  la  puissance  de  l'ordre, 
de  l'ofllce  ou  du  hénélice. 

k.  H.  Nous  avons  dit  dans  notre  déHnilion 
que  la  cause  de  la  suspense  est  une  faute 
lonsidérable.  Cette  faute  doit  être  ordinairo- 
nii'iil  :  1°  Mortelle.  Tout  le  monde  convient 
que  le  supérieur  ne  pourrait  imposer  une 
suspense  pour  une  faute  légère,  à  moins  que 
ce  ne  soit  une  légère  suspense  telle  que  de 
ne  pas  dire  la  messe  un  jour,  pour  avoir  dé- 
sobéi furmellemcut  même  en  matière  légère 
à  son  supérieur.  Mais   pour  une  suspense 
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totale  et  de  longue  durée  ,  il  fautnn  péché 
mortel  qui  déshonore  l'étal  ecclésiastique  ou 
l'ét.:!  religieux,  ou  du  moins  qui  soit  capable 
de  le  déshonorer  lorsqu'il  ser.i  connu;  (ar 
une  ielle  suspense  p.orle  une  atteinte  consi- 
dérable à  riiiinneiir  d,'  la  p-rsonnequi  la  su- 
bit. 2"  Per-on:iellc.  lin  règle  générale,  on  ne 
doit  point  être  puni  pour  la  faute  d'autrui. 
L'R;.;lise  suspend  cependant,  en  (juelques  cir- 
constances ,  certaines  personnes  pour  les 
failles  dos  autres,  lorsiiu'elles  ont  servi  de 
matière  au  péché.  Celui  qui  reçoit  l'ordre 
d'un  cvêqne  étranger,  croyant  que  c'est  son 
propre  évèque,  demeure  eu  suspens  à  cause 
du  péché  (le  cel  évê(jue  (6'ri/}.  Iter/nisivit ,  de 
Ordinatis  ab  episcopo  qui  rennnlidvit  episco- 
patui).  Au  inolSnioMiî,  nous  avons  indiqué 
quelques-unes  de  ces  suspenses.  3°  Cunn- 
tante.  Il  faut  ordinairement  ((ue  le  crime 
soit  constaté.  Si  cependani  un  prêtre  était 
lellemciit  se.indaleux  et  didamé  par  le  hruit 
public  que  l'honneur  du  clergé  en  exigeât  la 
séparation  du  corps,  on  pourrait  le  suspen- 
dre, quoique  son  crime  ne  puisse,  pas  être 
prouve  (Cap.  Inler  soUicitiidines ,  de  purga- 
lione  canonica). 

§  2.   Des  personnes  sur  lesquelles  peut  tomber 
lu  suspense. 

5.  Toute  per'fonne  re\étue  d'un  ordre  , 
d'un  office  ou  d'un  bénéfice,  peut  être  l'objet 
de  la  suspense.  Aucune  autre  personne  ne 
peut  en  être  atteinte,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'idée  que  nous  avons  donnée 
de  la  suspense. 

Lorsqu'un  corps  se  compose  d'ecclésias- 
liques,  on  peut  donc  suspendre  ce  corps. 
C'est  pourquoi  on  peut  j;orter  une  suspense, 
non-seulement  contre  les  particuliers  ,  mais 
aussi  contre  une  communauté  d'ecclésias- 
tiques, un  chapitre,  un  couvent.  Les  mem- 
bres de  ces  sociétés  innocents  du  crime  pour 
laquelle  la  suspense  est  portée  ne  sont  pas 
soumisà  la  suspense  générale  suivant  la  règle 
23"  :  Sineculpa,  nisi  subsil  caus(t,non  est  ali- 
quis  puniendus. 

6.  Les  évéques  ont  le  privilège  de  ne  pas 
encourir  les  suspenses  imposées  pas  le  seul 
fuit,  à  moins  que  la  constitution  ne  le  déclare 
positivement,  innocent  IV^  en  donne  pour 
raison  que  les  fonctions  épiscopales  sont  si 
étendues  qu'il  serait  à  craindre  que  les  évé- 
ques ne  fussent  souvent  liés  par  les  suspenses 
s'ils  demeuraient  soumis  au  droit  commun. 

§  3.  Des  effets  des  su^penset. 

7.  Pour  bien  saisir  les  eiïets  de  la  sus- 
pense, nous  devons  présenicr  (iuel(|ues  obser- 
vations. 1"  On  doit  mettre  une  gr.mde  dilTé- 
rence  entre  la  suspense  qui  est  une  censure 
encourue  en  punition  de  (lueliiiie  faute,  et 
celle  (jui  n'est  ([u'unc  sim|)le  inhabileté  im- 
posée à  cause  (ie  ()ue!qne  défaut  naturel  et 
pour  l'honneur  de  l'Iîglise  ,  comme  d'être 
bâtard,  d'avoir  une  infirmité  passagère,  pour 
laquelle  ou  défend  l'exercice  des  ordres  pour 
un  temps.  2°  Une  suspense  (iclinilive  doit 
être  donnée  par  écrit;  le  droit  l'exige  sous 
peine  de  nullité  [Cap.  Elsi  senlenlii,  de  Sen- 
tent, et  re  judicala,  in  Sexto).  Si  la  sentence 
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est  conditionnelle,  V.  g., si  vous  ne  renvoyez 
voire  servante  d.ins  ciu.lri'  jours,  vous  êtes 
suspens  ;  elle  est  encouruo,  mais  elle  est  seu- 
lement inlerlociiloire.Si  on  l'exigeait  du  su- 
périeur, il  serait  tenu  d'en  donner  copie  dans 
le  mois  (ibiil.) 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  effets  parti- 
culiers à  chaque  espèce  de  suspense  ;  nous 
en  parlerons  diin*  l'ariiile  suivant. 

La  violation  de  la  loi  puf  laquelle  on  en- 
court la  suspense  a  trois  effets  :  1°  C'est  un 
péché  mortel,  parce  qu'ondésobcil  à  l'Eglise 
en  une  matière  importante.  2"  On  encourt 
l'obligation  de  ne  remplir  aucune  des  fonc- 
tions," de  l'ordre,  de  l'ollice  ou  du  bénéDce 
dont  on  est  suspens.  Dans  r.irlicle  suivant 
nous  dirons  en  quoi  consiste  cette  obligation. 
3°  Celui  qui  viole  «ne  suspense  portée  par 
forme  de  censure  devient  irrègulier  [Capul  , 
Cum  medicina'is,  de  Sent,  excoin.  in  Sexto). 
Si  la  suspense  n'étiiit  qu'une  simple  inhabi- 
leté, l'exercice  des  fondions  dcfemiues  n'en- 
traînerait pas  l'irrégulariié.  On  croit  aussi 
qu'on  n'encourt  l'irréjiulaiilé  quepar  l'exer- 
cice des  ordres  majeurs,  parce  queles  ordres 
mineurs  sont  mainienaiit  exercés  par  de 
simples  laïques.  Si  cependant  l'exercice  de 
cet  ordre  était  rétabli,  de  sorte  que  ceux- 
là  seuls  qui  sont  promus  aux  ordres  mi- 
neurs puissent  les  exercer ,  on  ne  peut 
douter  que  leur  exercice  n'entraînât  l'ir- 
régularité. Si  la  suspense  n'était  pas  to- 
tale, on  ne  deviendrait  pas  irrégulier  par 
l'exercice  «les  fonctions  qui  n'y  sont  pas  com- 
prises. Ainsi  celui  qui  est  suspens  de  la  juri- 
diction peut  faire  l'office  de  l'ordre;  celui  qui 
est  suspens  de  la  prêtrise  peut  faire  diacre. 
L'évêque  suspens  de  la  collation  des  ordres 
peut  donner  la  tonsure  ,  sans  encourir  l'ir- 
régularité. 

Celui  qui,  après  avoir  encouru  lasuspense, 
continuée  exercer  les  fonctions  de  ses  ordres 
dont  elle  l'exclut,  après  avoir  été  averti  de 
ne  pas  le  faire,  outre  l'irrégularité  qu'il  a  en- 
courue, mérile  d'être  excommunié  à  cause 
du  mépris  qu'il  fait  de  sa  censure.  [Clé- 
ment. Cupientis,  de  pœnis,  §  Exinde- 
Article  IL 
Des  différentes  espèces  de  suspenses. 

9.  11  y  a  plusieurs  espèces  de  suspenses  : 
nous  avons  vu  dans  l'article  précéilent  que 
les  unes  sont  portées  par  mode  do  censure,  et 
les  autres  par  mode  d'inhabileté;  qu'elles 
sont  définitives  ,  conditionnelles  ou  inlerlu- 
cutoires  seulement.  Il  y  a  d'autres  divisions 
des  suspenses  qu'il  faut  <onn  lître. 

l.  Les  unes  sont  a  jure  et  les  autres  ah  ho- 
mine  :  les  premières  sont  portées  par  des  lois 
générales,  et  les  secondes  par  une  sentence 
particulière.  Nous  observerons  sur  les  sus- 
penses o6  homine,  qu'elles  doivent  être  por- 
tées par  écrit,  lorsqu'elles  sont  définitives. 
Voy.  ci-dessus  ,  n.  7.  Lorsqu'elles  ne  sont 
pas  portées  par  écrit,  les  canonistes  pensent 
qu'en  les  violant  on  n'encourt  pas  l'irrégu- 
larité. Cnp.  Medicinalis. 

10.  IL  Les  suspenses  sont  totales  ou  par- 
tielles. Elles  sont  lota]es  lorsqu'elles  ne  con- 


tiennent aucune  restriction,  mais  qu'elles 
privent  de  l'usage  do  tous  les  ordres,  ou  de 
tout  l'office,  ou  du  bénéfice  tout  entier.  Elles 
sont  partielles,  lorsqu'elles  ne  privent  que  de 
certaines  fonctions  désignées.  On  peut  exer- 
cer toutes  les  autres.  Nous  observerons  que, 
lorsque  la  loi  ou  l'évêque  ne  s'explique  pas, 
on  doit  entendre  la  peine  d'une  suspense  to- 
tale. {Grerj.l\,  cap .  Si  qnem ,de  Sent .  excom.) . 
11.111.  La  suspense  peut  être  locale  ou 
personnelle.  Elleest  locale  quand  elle  ne  s'é- 
tend qu'à  un  lieu  désigné,  en  sorte  qu'on 
peut  exercer  dans  tout  autre  lieu  les  fonc- 
tions dont  on  est  suspens.  Lorsqu'elle  est 
personnelle,  elle  prive  de  l'exercice  des  fonc- 
tions en  tous  lieux ,  parce  qu'elle  suit  la  ["or- 
sonne  partout.  La  suspense  est  personnelle 
quand  le  supérieur  ne  s'est  pas  expliqué. 

12.  IV.  Lapins  célèbre  division  de  la  sus- 
pense se  prend  du  côté  de  ses  effets.  Elle  est 
ab  ordinc,  ub  officia,  ou  a  bmeficiis.  La  pre- 
mière est  la  suspense  des  saints  ordres,  la 
seconde  de  l'office  ou  de  la  juridiction  seule- 
ment, et  la  troisième  est  la  suspense  du  bé- 
néfice, ou  des  choses  qui  y  sont  annexées. 
Nous  [tarions  en  particulier  de  chacune  de 
CCS  espèces  de  suspenses. 

^  l.  De  la  suspense  des  saints  ordres. 

13.  La  suspense  totale  des  ordres  impose 
l'obligalion  de  n'exercer  aucune  des  fonctions 
qui  sont  propres  aux  ordres  sacrés,  il  ne  peut 
donc  faire  ni  diacre,  ni  sous-diacre,  ni  exer- 
cer les  fondions  propres  du  sacerdoce  ,  mais 
il  peut  exercer  les  ordres  mineurs.  Voy.  ci- 
dessus  ,  n.  8.  Il  peut  prêcher  s'il  en  a  la  per- 
mission ,  parce  que  cette  fonction  n'est  pas 
exclusivement  allacliée  aux  ordres  sacrés. 
11  peut  psalmodier  dans  un  chœur,  pourvu 
qu'il  ne  dise  pas  Dominus  vobiscum,  ce  qui 
est  regardé  comme  une  fonction  des  diacres. 
Il  peut  recevoir  les  sacrements,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  fonclion  de  son  ordre,  à 
moins  qu'il  n'en  prenne  les  insignes  comme 
de  communier  en  étole,  etc. 

Si  la  suspense  des  ordres  est  partielle  ,  on 
doit  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes 
dans  lesquels  elle  est  contenue.  L'évêque  qui 
est  su^iiens  a  pontifîcalibus  peut  dire  la 
messe  comme  simple  prêtre,  parce  que  ce 
n'est  pas  une  fonction  pontificale.  Celui  qui 
est  suspens  de  la  prêtrise  peut  faire  diacre. 
Le  prêtre  qui  est  suspens  pour  la  célébration 
des  saints  mystères  peut  distribuer  la  sainle 
communion,  entendre  les  confessions,  s'il 
est  approuvé,  fin  un  mot,  tandis  qu'il  se 
renfermi!  dans  les  termes  de  la  suspense,  il 
n'encourt  aucune  peine. 

§  2.  De  ta  suspense  de  l'office. 

ik.  La  suspense  de  l'office,  ab  officio,  si 
elle  est  pure  et  simple  et  sans  aucune  limi- 
tation ,  prive  l'ecclésiastique  de  toutes  les 
fonctions  qu'il  a  le  droit  d'exercer,  soit  en 
vertu  dis  ordres  sacrés,  soit  en  vertu  il'un 
bénéfice  ou  de  quelque  autre  charge  qu'il 
possède  dans  l'Eglise  ;  de  sorte  qu'il  est  privé 
de  lexercice  des  saints  ordres  et  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  ;  par  conséquent ,  il  no 
peut  porter  les  censures  ,  accorder  des  iu- 
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iitilfenrcs,  présenter  on  clirn  aux  iK'iiélices, 
(loimer  pouvoir  à  un  prélreile  l'aire  les  foiic- 
liiMis  s.iccrilotiilcs  ,  ni  lui-même  en  exercer 
aueune  {Cnp.  Cum  œternis,  rfc  Senf.  et  re 
jddic.  in  Sexto).  Nous  observeron'  que  la 
suspense  n'empêcherait  pas  la  validilé  des 
a^•le^  faits  par  re\ercice  des  saints  ordres  ni 
même  de  la  juridiction ,  à  moins  que  l'ccclé- 
siaslique  ne  fût  suspens  non  loléié.  Car  la 
bulle  de  .Martin  V,aùevitaiida  scandala,  leur 
conserve  l'exercice  valide  do  la  juridiclion. 

Voy.  JlRlDlCTION'. 

Si  la  suspense  était  partielle,  il  faudrait 
la  renfermer  dans  les  termes  de  l'acte  qui  la 
porte  :  si  elle  ne  comprend  que  la  juridiclion, 
il  faut  la  renfermer  dans  le  pouvoir  juridic- 
tionnel. 11  en  est  de  mémo  de  toutes  les  autres 
fonctions  allachées  à  l'ollice. 

§  5.  De  la  suspense  du  bénéfice. 

13.  La  suspense  du  bénéfice  peut  être  de 
(oui  bénéfice  ou  seulement  d'un  tel  bénéfice 
en  parliculior. 

I.  La  suspense  est  de  tout  bénéfice  lorsque 
la  loi  le  porte  expressément  ou  qu'elle  se 
sert  de  ter  mes  absolus  et  indéfinis.  Celle  sus- 
pense a  deux  effets  :  l'un  regarde  les  fruits 
cl  l'usage  du  bénéfice,  l'autre  concerne  le 
droit  d'obtenir  un  nouveau  bénéfice. 

1  '  Un  bénéficier  qui  est  suspens  de  son  bé- 
néfice en  conserve  le  titre,  mais  il  ne  peut 
ni  le  permuter  ni  le  résigner  ;  il  ne  peut  en 
donner  les  biens  à  ferme  ,  parce  que  ces 
actes  su[iposent  l'usage.  Il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'en  percevoir  les  revenus;  ce  qu'il  en 
aurait  appliqué  à  cet  usage  doit  cire  restitué, 
à  la  réserve  de  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  vivre  [C.  Cupienles,  de  E!ect.,  in  Sext,). 

2°  Celui  qui  est  suspens  de  tout  bénéfice  ne 
peut  en  recevoir  de  nouveau  (Cap.  Pcr  in- 
tjuisitionem,  de  Electione).  Conséquemmcnt , 
une  personne  qui  n'a  aucun  bénéfice  pour- 
rait encourir  la  suspense  a  beneficio  ,  dans 
ce  sens  qu'il  pourrait  devenir  inhabile  à  en 
recevoir.  Néanmoins  la  collalion  ne  serait 
que  rescindible  (Cap.  Si  célébrât.,  de  Cleric. 
excom.  ici  dcpos.  ministf.]. 

Itt.  11.  Si  la  suspense  n'est  que  relative  à 
un  bénéfice  déterminé  ,  pour  une  faule  qui 
regarde  une  église  particulière  ,  le  suspens 
ne  peut  toucher  les  fruils  de  ce  bénéfice  ; 
mais  il  n'est  pas  suspens  des  autres  béné- 
fices, et  il  est  apteà  en  recevoir  de  nouveaux 
(Cap.  Nifiil  de  eteciiuiie). 

Nous  observerons,  en  terminant  cet  arti- 
cle, (jue  pour  élre  privé  des  fruits  d'un  béné- 
fice en  vertu  de  la  si^spense,  il  n'cst.pas  né- 
cessaire ([u'elie  soit  dénoncée,  il  suffit  qu'elle 
soit  encourue  secrètement,  parce  que  Mar- 
tin V  a  seulement  voulu  sauvegarder  les  in- 
térêts Spirituels  de  ceux  qui  communiquent 
avec  celui  ()ui  est  excommunié,  suspens  ou 
inlerdii,  mais  il  n'a  nulleni'nt  voulu  déroger 
au  droit  en  faveur  de  celui  qui  a  encouru  ces 
peines;  car  ce  ne  serait  plus  ad  cvitnnda  scaii' 
dida. 
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Des  suspensei  réservées  soit  au  souverain  pon- 
tife, soit  à  l'évéquc. 

17.  Chaque  évéquc  fait  ordinairement  une 
liste  de  suspenses  qu'il  se  réserve  spéciale- 
ment; mais  il  y  en  a  qui  sont  réservées  par 
le  droit.  Nous  ferons  connaître,  1°  celles  qu'il 
réserve  au  souverain  ponlife;  2°  celles  qu'il 
réserve  à  l'évêque. 

§  1.  Des  suspenses  réservées  au  pape  par  le  droit. 

18.  «  La  suspense  ipso  ficlo,  réservée  au 
saint-siège,  dit  Mgr  (îousset,  s'encourt  : 
1°  par  celui  qui  reçoit  l'ordination,  après 
avoir  promis  à  l'événue  qu'on  ne  lui  deman- 
dera r  ien  pour  sa  subsistance  :  l'évêque  lui- 
même  qui  s'est  [irété  à  cet  acte  simoniaque, 
est  suspens  pour  trois  ans  de  la  collalion  des 
saints  ordres;  2"  par  ceux  qui  ont  reçu  les 
ordres  simoniaquemcnl,  de  quelque  manière 
que  ce  soit;  3°  par  ceux  qui  oui  élé  ordonné 
par  un  évoque  que  l'on  savait  avoir  renonces 
à  l'épiscopat;  k°  par  celui  qui  se  fait  ordon- 
ner par  un  hérétique,  ou  schisuiatique,  ou 
excommunié  dénoncé;  5"  par  le  mari  qui, 
hors  le  cas  d'adultère  de  la  part  de  sa  femme, 
reçoit,  sans  son  consentement,  les  ordres 
sacrés  ;  C"  par  ceux  qui ,  étant  liés  d'une  ex- 
communication majeure,  s'engagent  dans  les 
ordres  sans  avoir  été  absous  de  cette  cen- 
sure; "f  par  celui  qui  reçoit  les  sainis  ordres 
avant  d'avoir  l'âge  fixé  parles  canons;  8°  par 
les  religieux  apostats  ((ui  ont  reçu  les  ordres 
sacrés  dans  le  temps  de  leur  apostasie.  » 

§  2.  Suspense»  réservées  à  l'évêque. 

«  H  y  a  suspense  réservée  à  l'évêque 
1"  lorsqu'on  viole  un  statut  ou  une  ordon- 
nance qui  décerne  une  suspense  réservée  à 
l'Ordinaire;  2"  lorsque  ceux  qui  ont  l'admi- 
nislralion  d'une  église  la  chargent  de  payer 
des  dettes  qui  lui  sont  éirangères  et  no  la 
concernent  point;  en  empruntant,  par  ex- 
emple, de  l'argent  sous  son  nom,  quoique 
l'emprunt  ne  se  fasse  pas  à  son  profit  ni  pour 
ses  besoins;  3"  lorsqu'on  se  fait  ordonner 
pcr  saltuin;  h°  quand  on  reçoit  l'ordination 
d'un  évêque  étranger,  sans  démissoirc  do 
son  propre  évêqac;  5°  quand  pendant  la  va- 
cance du  siège,  et  avant  un  an  révolu  ,  on 
reçoit  les  ordres  sur  le  démissoirc  des  vi- 
caires capilulaires  qui  n'ont  puint  d'induit 
de  la  part  du  souverain  pontife;  G»  lorsiiu'on 
se  fait  ordonner  sous-diacre  sans  titre  clé- 
rical, à  moins  qu'on  ait  obtenu  dispense  do 
qui  de  droit;  7°  lorsqu'on  promet  à  celui  qui 
fournit  un  litre  clérical  de  ne  pas  en  exiger 
le  revenu;  8°  lorsqu'on  reçoit  deux  ordres 
sacrés  le  même  jour;  9°  lorsqu'on  se  fait  or- 
donner furtivement,  c'est-à-dire  sans  avoir 
été  examiné  et  admis  par  son  évêque,  ou  par 
ceux  qui  en  sont  chargés  de  sa  part;  10*  lors- 
qu'on se  fait  ordonner  extra  tonpora  ,  sans 
dispense  du  souverain  pontife  ;  1 1°  quand  un 
curé  donne  la  bénédiction  nuptiale  à  deux 
époux  dont  aucun  ne  réside  dans  sa  paroisse, 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  leur 
curé.  » 
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SUSPENSIVE  (Condition). 
Yoy.  Condition,  ii.  7. 


SYNALLAGMATIQUE. 

Voy.  Contrat. 


T 


TABAC 

Yoy.  Jeune  eucharistique. 
TARRRNACLIÎ. 

Le  tabernarle  est  desliiié  à  renfermer  le 
saint  sacrement  qu'on  laisse  dans  nos  égli- 
ses. 11  doit  êlre  propre.  La  plupart  des  rè- 
glomenls  demandent  qu'il  soit  inlérieure- 
ment  revêtu  d'une  étolTe  de  velours  ou  de 
soie.  On  y  place  un  corpural  blanc  sur  le- 
quel on  dépose  le  saint  ciboire.  La  clef  du 
tabernacle  doit  être  soigneusement  ôtée.  Il 
y  a  eu  des  peines  portées  conlre  ceux  qui, 
excepté  au  momeiil  où  ils  ont  besoin  d'ou- 
vrir le  tabernacle,  laissent  la  clef  sur  la 
porte  :  c'est  ainsi  livrer  le  corps  de  Jésus- 
Christ  à  celui  qui  voudrait  le  profaner. 
TABLES  DE  LA  LOI. 

Voy.  DÉCALOGIIE. 

TABLEAUX. 

Les  principes  de  morale  que  nous  avons 
établis  au  mot  Statues  sont  entièrement  ap- 
plicables aux  tableaux.  Nous  devons  y  ren- 
voyer. 

TAILLE. 

C'est  un  petit  bâton  fendu  en  deux,  dont 
les  parties  étant  rapprochées  font  une  en- 
taille. L'un  des  conlradanls  conserve  un 
morceau,  et  l'autre  tient  le  second  morceau. 
La  partie  qui  se  trouve  entre  les  mains  du 
vendeur  se  nomme  taille;  celle  qui  est  entre 
les  mains  de  l'acheteur  est  appelée  échan- 
tillon. La  taille  fait  preuve  en  justice;  le 
Code  la  place  entre  les  preuves  écrites.  Voici 
ses  dispositions  : 

1355.  Les  Liilles  corrélatives  à  leurs  échantillons 
font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
coiistaler  ainsi  les  Ibninituies  qu'elles  font  ou  reçoi- 
vent en  détail.  (G.  HiiO.) 

TAILLEURS. 
Nous  ne  donnerons  pas  aux  tailleurs  d'ha- 
bits des  leçons  sur  la  manière  de  confection- 
ner les  vêlements.  Ouelles  que  soient  les 
mortes,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  faire 
que  la  modestie  défend  de  porter.  Voy.  Mo- 
destie. Il  y  a  parmi  les  (ailleurs  un  usage 
qui  n'est  pas  conforme  à  réiiuilé  :  ils  retien- 
nent souvent  les  pièces  (ju'ils  n'ont  pas  e:ii- 
ployées.  C'est  un  vol  qui  ne  peut  êlre  justi- 
fié par  aucun  motif.  S'ils  sont  convenus  d'un 
prix,  ils  doivent  s'y  conformer.  S'il  n'y  a  pas 
de  prix  arrêté,  ils  peuvent  demander  le  prix 
juste  et  légitime,  mais  on  ne  peut  à  leur 
égard  tolérer  leur  prétendue  compensation. 
Yoy.  Compensation. 

TALISMAN. 

On  appelle  ainsi  certaines  figures  gravées 
ou  taillées,  auxquelles  on  attribue  des  pro- 
priétés et  des  vertus  admirables.  Le  talisman 
astronomique  est  l'image  d'uu  signe  céleste, 
d'une  constellation  ou  d'une  planète,  gravée 
sur  une  pierre  sympathique  ou  sur  un  mé- 
tal correspondant  à  l'aslre,  pour  en  recevoir 


les  influences.  Le  talisman  magique  consiste 
en  certaines  figures  extraordinaires,  accom- 
pagnées de  mots  superstitieux  et  de  noms 
d'anges  inconnus.  Voy.  Superstition. 

TÉMÉRAIRE  (Jugement). 
Yoy.  Jugement  téméraire. 

TÉMOIN. 

1.  On  nomme  témoin  celui  qui  atteste  une 
chose  en  justice,  ou  qui  est  présent  et  atteste 
par  sa  signature  un  acte  fait  en  sa  présence. 
De  là  deux  sortes  de  témoins:  les  premiers 
se  nomment  témoins  judiciaires,  les  seconds 
léuioins  instrumentaires. 

article  premier. 
Des  témoins  judiciaires. 

2.  Le  juge  jouissant  d'une  autorllé  légi- 
time a  le  droit  d'interroger  les  témoins. 
Ceux-ci  sont  tenus  en  justice  de  répondre 
exactement,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  cau- 
ses de  dispense  {Voy.  ci-dessous,  n.  10),  à 
toutes  les  questions  qui  leur  sont  adressées  : 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  les  y  oblige. 
Taire  la  vérité  c'est  réellement  un  faux  lé- 
moignage  qui  peut  entraîner  l'obligaiioii  de 
restituer,  si  le  silence  cause  des  dommaL,'es 
au  prochain.  Le  témoin  doit  répondre  rigou- 
reusement aux  questions  qu'on  lui  f.iit.  Si 
le  juge  lui  dit  de  dire  tout  ce  qu'il  sait,  il  doit 
le  faire  sans  aucune  réticence;  si  cependant 
il  y  avait  des  choses  qu'il  crût  de  la  pru- 
dence de  taire,  et  qu'il  soupçonnât  que  le 
juge  ne  dût  pas  l'interroger  sur  ce  point,  il 
pourrait  demander  d'être  interrogé;  il  ré- 
pondra rigoureusement  sur  ce  qui  lui  serait 
demandé,  et  taira  les  choses  sur  lesquelles 
il  ne  serait  pas  interrogé. 

3.  Ces  courtes  observations  présentées, 
nous  allons  faire  connaître  les  dispositions 
de  la  loi  concernant  les  témoins,  La  loi  dis- 
tingue tiois  espèces  de  témoins  :  les  uns  le 
sont  en  matièie  civile  ,  les  aulrcs  en  matière 
criminelle,  les  autres  enfin  en  matière  cor- 
reclionnelle. 

4.  1.  Des  témoins  en  matière  civile.  —  La 
preuve  tc^timoniale  est  admise  en  certains 
cas,  en  matière  civile.  Yoy.  Obligation.  H 
s'agit  donc  ici  de  connaître  les  droits  et  les 
devoirs  du  témoin. 

5.  1°  Les  devoirs  sont  tracés  dans  les  arti- 
cles suivauis  du  Code  de  procéii.  civ. 

2C0.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou 
doinieile  :  ceux  domiciliés  dans  retendue  de  trois 
myriainèlres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  l'audilion  ;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriainèlres  pour  ceux  domiciliés  à 
une  plus  grande  distance,  il  sera  donné  copie  à  cha- 
que témoin,  du  dispositif  du  jugement,  seulement 
Cil  ce  qui  concerne  les  trais  admis,  et  de  l'ordon- 
nance  du  juge-cnnmnsstire;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  dépositions  des  léaioins  envers  lesquels  les 
formalités  ci  -dessus  n'auraient  pas  été  observées.  (Pr. 
61,   2G7,  29.i,  U7j,  1029,   1055.  I,  c.  510  s.  T.i'J.) 

261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
l'cnquèle,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a 
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coiisliuii*,  sinon  à  son  doniiciliî  ;  le  tout  tidis  jours 
an  nioiiH  a\aiit  ramiilion  :  les  noms,  proleisloiis  et 
ili'nieiires  des  témoins  à  prodniic  ronirc  rlle,  lui  se- 
ront iiotilit'S;  lt>  tonl  à  peine  de  nullité  l'oinni-  <'i- 
dessus.  (Pi-.  01,  ^2 '7  s.,  275,408,  415,  1029;  1031. 
T.  29.) 

^t)2.  Les  témoins  seront  entendus  séparénient , 
tant  en  présence  qu'en  l'absence  îles  parties. — Clia- 
que  témoin,  avant  d'être  eiilendn,  déclarera  ses  nom, 
profession,  âge  et  demeure,  s  il  est  parent  ou  allie 
de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur 
o»  domestique  de  l'une  d'elles;  il  fora  serment  de 
dire  vérité;  le  lo  it  a  peine  de  nullité.  (Pr.  35,  -2bS, 
575,  1029.) 

205.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés, 
par  ordonnances  du  juge-commissaire  qui  seront  exé- 
cutoires iionohsiaul  opposiliiin  ou  appel,  à  une  som- 
me qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  Iraucs,  a» 
proDt  de  la  partie,  ;i  titre  de  dommages  et  iulérèts: 
ils  pourront  de  plus  être  condanuiés,  par  la  même 
ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  exicder  la 
somme  de  cent  franc-.  —  Les  témoins  defailaiils 
seront  réassignés  à  leurs  frais.  (Pr.  61,  415,  782, 
1029, 1.  c.  80.  80,  157,  504,  555,  579.) 

■264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défail- 
lants, ils  seront  condamnés,  et  par  errps,  à  une 
amende  de  cent  frincs;  le  jnge-cimniissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
(Pr.  1029.  I,  c.  80,  157,  555.) 

265.  Si  le  lénioin  juslilie  qu'il  n'a  pu  se  présenter 
au  jour  indiqué,  le  juge-coiiiini^.-aire  le  déchargera, 
après  sa  dépo^iiion,  de  l'ameinle  et  des  Irais  de  lé- 
as-igoaiion.  (I.  c.  81,  158  55'J.) 

266.  Si  le  témoin  ju-lifie  qn'il  est  dans  l'inipossi- 
bililé  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-com- 
missaire lui  accordera  un  délai  suffisint,  qui  néan- 
moins ne  pourra  excéder  celui  lixé  pour  l'enqnêle, 
ou  se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le 
lénioin  est  éloigné,  le  jnge-commissaire  renverra  de- 
vant le  président  du  tribunal  du  li'  u,  qui  enlen  Ira 
le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce 
tribunal  le  a  parvenir  de  stiiie  li  minute  du  pro'ces- 
verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  peudani. 
Sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  Ciintre 
la  paitie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  en- 
tendu. (Pr.  412,  782,  1035.  I.  c.  83  s.) 

267.  Si  les  témoins  no  peuvent  être  entendus  le 
même  jour,  le  juge-coininissaire  remettra  à  jour  et 
heure  certains  ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  as^i- 
gnaiion  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle 
n'aii  pas  comparu.  (Pr.  269.  T.  167.) 

268.  Nul  ne  pourra  être  a'sigué  comme  témoin, 
s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des 
pai  ties,  ou  son  conjoint,  inèiue  divorc^.  (l'r.  270, 
57."),  282  s.,  sommaires,  413.  C.  25.  I.  c.  156,  522. 
P.  28.  42.) 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  conlitndroiit 
la  date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  dé- 
fauls  des  parties  et  témoins,  la  représentiUiun  des 
as-ignalions,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si 
e  les  sont  ordonnées,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  209, 
27.5,  -294,  1029.) 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  parte 
ou  par  son  avoué  avant  la  déposition  du  témoin,  (jui 
sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  ;  ils  seront  cii- 
coiisl^anciés  et  peilinenls,  et  non  en  termes  vagues 
cl  généraux.  Les  reproches  et  les  explications  du 
ti-nioiii  seront  conhigné-;  dans  le  procès-verbal.  (Pr. 
56,  268,  275,  282  s.,  289  s.,  415.  T.  92.) 

6.  2°  Les  droits  sont  délc!  minés  par  les  ar- 
lidcs  suivants  : 

271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera 
consignée  sur  le  procé.^-ve^bal  ;  elle  lui  sera  lue,  et 
il  lui  tel  a  ilemaiiUé  s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine 


de  milité  ;    il  lui  sera  demandé  aussi   s'il  requiert 
taxe.  (l'r.  275,  292  s.,  53.J,  1U29.  I.  c.  335.) 

272.  Lors  de  la  lectuie  de  sa  déposiiioii,  le  lé- 
inoui  pourra  faire  tels  changements  ci  additions  que 
bon  lui  semblera  ;  ils  sMont  écrits  à  la  suite  ou  à 
la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  di  sera  donné  lec- 
ture ainsi  que  de  la  deposilion,  et  mention  en  sera 
faile  ;  le  tout  à  peine  de  nullilé.  (Pr.  275,  292  s. 
1029) 

275.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'oflic, 
soit  ur  la  KMiuisition  des  paitics  ou  de  l'une  d'elle-, 
fairi'  au  témoin  les  iulerpellatiims  qu'il  cruira  cou- 
veuab  es  |iour  éciaireir  sa  dépusiiiun  :  les  réponses  du 
tém:ii  1  seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  eié  lues, 
ou  liieut.on  sera  faite  s  il  ne  veut  ou  ne  peut  si.'ner  ; 
elles  seront  également  signées  du  juge  1 1  du  greflier  ; 
le  lout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  57,  275,  292  s.,  415, 
1029.) 

274.  La  déposi  ion  du  témoin,  ainsi  que  les  chan- 
gciixnts  et  additions  qu'il  pourra  y  faire,  seront  si- 
gnés par  lui,  le  juge  et  le  greOier;  el  si  le  témoin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  inenlion: 
le  toiii  à  peine  de  nullité.  Il  seia  fait  inenlion  de  la 
taxe,  s  il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  (Pr.  275,  277, 
292  s.  ,1029.) 

275.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  articles 
261,  202,  269,  270,  271,  272,  2,.-.  el  274  ci-dessus  : 
ils  seront  signés,  à  la  iin,  par  le  juge  el  le  greffier, 
et  par  les  p.irties  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ; 
en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  inenlimi  :  le  tout  à 
peiiie  de  nullité.  (Pr.  209,  277,  2510,  292  s.,  1029.) 

270.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témuiii 
dans  sa  déposition,  ni  lui  laire  aucune  interpellation 
directe,  nids  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-com- 
missaire, à  peine  île  dix  francs  d'amende,  et  de  plus 
forte  .uiiende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive; 
ce  iiui  sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses 
orilonnanccs  seront  exccutuires  nonobstant  appel  ou 
oppo-ition. 

277.  Si  le  témoin  requiert  ttxe,  elle  sera  faite  par 
le  jnge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assigiialioii,  et 
elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la 
taxe  sur  son  procès-verbal.  (Pr.  274,  415.) 

Art.  îI. —  Ue^  lémo'tnseii  matière  criminelle. 

1.  II.  Lorsqu'on  est  cilé  à  paraîire  comme  lé- 
moii;  dans  une  alTairecriminelle,  soit  pendant 
l'iiislruclion,  so:t  devant  la  Cour  d'assi^'cs,  mi 
est  tenu  de  se  préseiiler,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  francs  au  plus.  (Code  d'instr. 
crim.,  art.  80  et  30'*.) 

8.  1"  Dépositions.  -  Dispositions  du  Code 
d'iiislr.  crim.  à  cel  égard  : 

515.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de 
l'accusation  ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  lé- 
moins  qui  devront  être  enlen. lus,  soit  à  sa  requête, 
soit  à  la  reiiuéte  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de 
l'aecu.sé.  —  Celte  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le 
grellier.  —  ii.\ii  ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  profession  el  résidence  auront  été 
notifiés,  vingl-qn.itre  heures  au  moins  avant  l'exa- 
men de  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le  prot'urenr 
général  ou  la  partie  civile,  el  au  procureur  général 
par  laccusé  ;  sans  pivjuiliee  de  la  faculté  accordée 
au  président  pir  l'art.  269. —  L'accusé  et  le  procu- 
reur génér.il  pourront,  en  conséquence,  s'ojiposer  à 
raiidition  d'un  lénioin  qui  n'aurait  pas  été  iii(li(|ué 
ou  qui  n  aurait  pas  été  clairement  designé  dans  l'acte 
de  nolificalioti.  (1.  c.  témoin,  HO  s.  ,  524,  554  s., 
510  s.)  —  La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  op- 
posiliiin.  (1.  c.  408.) 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils 
n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  président  pren- 
dra des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  einpé- 
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cher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et 
de  l'accusé,  avant  leur  déposition.  (1.  c.  520,  526  s., 
510  s.) 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de 
l'aulro,  dans  l'ordr'i  étalili  par  le  procureur  général. 
Avant  de  déposer,  ils  préleroiil,  à  peine  de  nullité, 
le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainie,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  —  Le  pré- 
sident leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
profession,  leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  connais- 
saient l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'ac- 
cusé, soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré  ;  il  leur 
demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  ser- 
vice de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  dé- 
poseront ora!emenl.  (I.  c.  75,  79,  2ii9.  3IS;  3-20, 
322,  332,  408,  477,  .^10  s.  ;  milil.  ,  L.  iS  ;)niir.  on. 
II.  C.  25.  P.  3i,42,  43.) 

518.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier, 
des  additions,  changements  ou  variations  qui  pour- 
raient exister  entre  la  déposition  d'un  témuin  et  ses 
précédentes  déclarations.  —  Le  procureur  gi'uéral 
et  l'accusé  pourront  requérir  le  président  de  faire  te- 
nir les  notes  de  ces  changements,  additions  et  varia- 
lions.  (L  c.  328,  372.) 

51  y.  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  prosent  qu'il 
a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuite  à  l'accusé 
s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 
—  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  laccusé 
ou  son  conseil  pouiront  le  questionner  par  l'organe 
Ju  président,  après  sa  déposition,  et  dire,  tant  con- 
tre lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  (1.  c.  311,  325. 
Pr.  1036.  P.  103().  P.  377.  T.  cr.  71.)  —  Le  prési- 
dent pourra  également  demander  au  témoin  et  à 
l'accusé  tous  les  éclaircissements  qu'il  croira  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Les  juges,  le 
procureur  général,  et  les  jurés  auront  la  même  fa- 
culté, en  demanilani  la  parole  au  président.  La  par- 
tie civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin, 
soit  J<  l'accusé,  que  par  l'organe  du  président. 

320  Chaque  témoin  ,  après  sa  déposition,  restera 
dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné  au- 
trement, jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés 
pour  donner  leur  déclaration.  (I.  c.  316,  326  s.) 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le 
procureur  général  et  par  la  partie  civile,  l'accusé 
fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notilié  la  liste,  soit 
sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité, 
et  d'une  conduite  irréprochable.  —  Les  cilalinns 
faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs  frais, 
aiusi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  re- 
quièrent ;  sauf  au  procureur  général  à  faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par 
l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclara- 
tion put  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

522.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, — 1" 
Du  père,  de  la  mère,  de  l'aieul,  de  l'aieule,  ou  de 
(oui  autre  ascendant  de  l'accusé  cm  Ai:  l'un  des  accu- 
sés présents  et  souiuis  au  même  débat  ; — 2"  Du  his, 
fille,  petits-lils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descen- 
dant ;  —  ô"  Des  frères  et  soeurs  ;  —  4"  Des  alliés  au 
même  degré  ;  —  •5°  Du  mari  ou  de  la  femme,  même 
après  le  divoice  prononcé  ;  —  6"  Des  dénonciateurs 
dont  la  dénonciation  est  réc  mpensée  pécuniiire- 
mcnt  par  la  loi  ;  —  Sans  néamnoins  que  l'anJition 
des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la 
partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés à  ce  qu'elles  ï-oient  entendues.  (1.  c.  77,  82,  156, 
402,  510  s.  C.  25.  P.  34,  il,  43.  376.) 

523.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  réconi' 
pensés  pécuniairement  par  la  loi  pourront  cire  en- 
tendus en  lémoignage;  mais  le  jury  seia  averti  de 
leur  qualii*  de  dénonciateurs.  (1.  c.  20.  s.) 


324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  géné- 
ral ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat, 
même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  déposé 
par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assigna- 
tion, pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins 
soient  portés  sur  la  liste  meniionnée  dans  l'article 
515.  (1.  c.  72,  74.) 

525.  Les  témoins;  par  quelque  partie  qu'ils  soient 
produits,  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 
(I._c.  310.) 

3-26.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  au- 
ront déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de 
l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient 
iiilroduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparéujent, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres.  —  Le  procureur 
général  aura  la  même  faculté.  —  Le  président  pour- 
ra aussi  l'ordonner  d'oflice.  (1.  c.  316  ,  320  .  327  , 
498.)  ... 

527.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après 
l'audilion  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs 
accusés,  et  les  examiner  séparément  sur  quelques 
circonstances  du  procès  ;  mais  il  aura  soin  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir 
instruil  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son 
absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté.  (1.  c.  267.  s.) 

528.  Pendant  l'examen,  les  juiés ,  le  procureur 
général  et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce 
qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans  les  dépositions 
des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pour- 
vu que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue,  il.  c. 
318.) 

529.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  diipositions, 
le  président  lera  représenter  à  l'accusé  toutes  les 
pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant  servir  à  con- 
viction ;  il  1  inlerpellera  de  répondre  personnellement 
s'il  les  reconnait  ;  le  président  les  fera  aussi  repré- 
ter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

550.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  té- 
moin parait  fuisse,  le  président  pourra,  sur  la  ré- 
quisition soit  du  procureur  général,  soit  de  la  par- 
tie civile,  soit  de  l'aLCusé,  et  même  d'office,  faire 
sui*-le-chanip  mettre  le  témoin  eu  état  d'arrestation. 
Le  procureur  général,  et  le  président  ou  l'un  des 
juges  par  lui  commis,  rempliront  à  son  égard,  le 
premier,  les  fonctions  d'oflicicr  de  police  judiciaire  ; 
le  second,  les  fonctions  attribuées  aux  juges  d'ins- 
truction dans  les  autres  cas.  Les  pièces  d  insiruclion 
seront  ensuite  transmises  à  la  Cour  royale,  pour  y 
être  statué  sur  la  mise  en  accusation.  (1.  59  s.,  71 
s.,  219,  551,  4i3s.  P.  561,  s.) 

351.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  procu- 
reur général,  la  partie  civile  ou  l'accusé,  pourront 
immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner,  même 
d'olfice,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 
(I.  c.  555,  445  s.) 

552.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  on  l'iin 
d'eux  ne  paileraient  pas  la  même  langue  ou  le  même 
idiome  ,  le  président  nommera  d'ollice  ,  à  peine  de 
nullité ,  \m  interprète  âgé  de  vingt  -  un  ans  au 
moins,  et  lui  fera,  sous  la  môme  peine,  prêter  ser- 
ment de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmet- 
tre entre  ceux  qui  parlent  des  langages  diU'erenls. — 
L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser 
l'interprète,  en  motivant  leur  récusation.  —  La  Cour 
proimncera.  —  Linleiprète  ne  pourra,  à  peine  de 
nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du 
procureur  général,  êtie  pris  parmi  les  témoins,  les 
juges  et  les  jurés.  (I.  c.  517,  583,  408.  Pr.  578  s. 
T.  cr.  16  s.) 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-murt  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  nommera  d'oflice  pour  son  in- 
terprète la  personne  qui  aura  le  plus  I  habitude  de 
converser  avec  lui.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  témoin  soui  d-muct.  —  Le  surplus  des  dispositions 
du  précédent  article  sera  exécuté.  —  Dans  le  cas  où 
le  soiird-muct  saurait  écrire,  le  grellier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles 
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seront  rrmiscs  à  l'accusé  on  au  témoin,  qui  donne- 
ront p.ir  écrit  leurs  réponses  ou  déclaialions.  Il  sera 
fait  leclure  du  tout  par  le  greffier 

2'  Taxe.  —  L'indemnité  due  aux  lémoins 
est  fixée  par  un  décret  du  18  juin  1811.  Ses 
dispositions  ont  trop  peu  de  rapport  avec  la 
morille  pour  que  nous  ne  nous  croyions  pas 
dispensés  de  les  rapporter. 

9.  3"  Sont  dispensés  de  déposer,  1"  le  con- 
fesseur qui  ne  connaît  que  par  la  confession 
le  crime  ou  délit.  Le  sceau  de  la  conlession 
est  tellement  inviolable  qu'il  ne  permettrait 
même  p  is  de  ré\élcr  le  plus  horrible  attentat 
contre  l'Etat  ;  2'  les  ascendants  et  descen- 
dants, les  frères  et  sœurs  des  accusés,  ainsi 
que  leurs  alliés  au  niôine  degré  ;  .3' les  prr- 
sonnes  qui  sont,  par  elal  ou  profession,  dé- 
positaires des  secrets  qu'on  leur  confie,  v.g., 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  siige*- 
femmes,  les  avocats  des  coupables.  Voij.  lik- 
vÉLATioN,  Secret.  11  y  a  cependant  une  ex- 
ception à  l'égard  de  ces  personnes, c'est  lors- 
qu'il s'agit  d'un  crime  de  lèse-majesté  ou  de 
tout  autre  crime  projeté  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  Code  pénal,  art.  103,  lOi,  13(j,  178; 
1°  les  évéques,  les  curés  et  desservants,  pour 
ce  qui  regarde  les  révélations  qui  leur  ont 
été  faites  dans  l'exercice  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique, du  ministère  pastoral,  même 
hors  du  tribunil  de  la  pénitence.  Cela  est  né- 
cessaire pour  exercer  la  plénitude  de  l'auto- 
rité paternelle  dont  sont  revêtus  un  évêque 
et  un  curé.  5"  Saint  Liguori  dispense  encore 
de  déposer  ceux  à  qui  on  a  promis  expressé- 
ment le  secret,  ou  tacitement  lorsqu'ils  de- 
mandent des  avis  :  Si  secrclnm  sil  liln  com- 
missum  et  alias  non  publicalum,  tcneris  snr- 
vare  etiam légitime  interrogutus,  et  potes  res- 
pondere  te  nihil  stire  ad  reielandum ,  quia 
judex  neqiiit  abrogare  jus  naturœex  quo  ser- 
vanditm  est  secretum  commissum  [Lib.  m, 
n.  970).  Saint  Thomas  enseigne  la  même  doc- 
trine [Summ.  part.  2-2,  quœsl.  73,  art.  1). 
Ces  deux  célèbres  théologiens  exceptent  le 
cas  que  le  bien  général  exige  la  révélation, 
comme  dans  le  cas  d'un  attentat  contre  l'E- 
tat. Dans  le  cas  où  on  est  dispensé  de  dépo- 
ser, on  peut  répondre  qu'on  ne  sait  rien,  dit 
Liguori,  car  on  ne  sait  rien  qu'on  puisse  ré- 
véler à  la  justice  [Lig.,  lib.  m,  n.  lOiS; 
Mgr  Gousset,  tom.  J,  n.  105). 

10.  m.  Des  témoins  en  matière  correction' 
nelle.  Dispositions  du  Code  d'instr.  crimi- 
nelle.—  L'art.  189  déclare  que  la  preuve  des 
délits  correctionnels  se  fait  conlormément 
auiL  dispositions  suivantes  : 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à  dé- 
faut de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 
— Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  (aire  preu- 
ve par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  des  slficiers  de  police  ayant 
reçu  de  ta  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou 
les  contraventions  jusqu  à  inscription  de  faux.  Quant 
aux  procès-verbaux  et  rapports  l.iils  par  des  agents, 

f (reposés  ou  olficiers  auxqiiils  la  loi  n  a  pas  accordé 
e  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  , 
ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires, 
suit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  a 
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propos  (le  les  .idmetlre.  (I.  c.  Il,  10,  55,  189.  C. 
lôil  s.,  13i8,  1553.)  ,,,<-. 

IXi.  Les  témoins  feront  à  l'andience,  sous  peine 
de  nullité  ,  le  serment  de  dire  tome  la  vérité,  i  icii 
que  la  vérité;  et  le  grcflier  en  tiendra  noie, 'ainsi 
que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  prolession'et  de- 
meure, et  de  leurs  principales  déclarations.  (  I  <■ 
•75,  157  s.,  317.) 

150.  Les  ascendants  ou.descendants  de  la  personre 
prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  eu  pareil  de- 
gré, la  femme  ou  sou  mari,  môme  après  le  divorce 
prononcé,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoi- 
gnage ;  sans  néanmoins  que  l'auditicin  des  personnes 
ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité  ,  lors- 
que, soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  civile 
soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  a  ce  qu'elles 
soient  entendues.  (I.  c.  317,  32-2.  P.  3i,  42,  578, 
iOl.) 

157.  Les  témoins  qui  ne  salisleront  paj  h  la  cita- 
tion pourront  y  être  contraints  par  le  tribunal,  qui, 
à  cet  efiet  et  sur  la  réqnisitiof.  du  ministère  public, 
prononcera  dans  la  même  audience,  sur  le  premier 
défaut,  l'amende  ,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la 
contrainte  par  corps.  (1.  c.  80  s.,  170.  P.  159,  230. 
Pr.  204.  T.  cr.  42,  71.  L.  17  nn-U  183^!,  19,  21 
22.) 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  pro- 
duira devant  le  tribunal  des  excuses  légiiimes,  pour- 
ra, sur  les  conclusions  du  niinislère  public,  être  dé- 
cliargé  de  l'amenile.— Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de 
nouveau,  il  pourra  volontairement  comparaître,  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'au- 
dience suivante,  pour  présenter  ses  excuses  ,  et  ob- 
ti'iiir,  s'il  V  a  lieu,  décliarge  de  l'amende.  (I.  c.  80, 
81  s.  P.  236.  T.  cr.  42,  71.) 

Article  IL 
Des  témoins  instrumentaires. 
11.  C'eût  été  un  pouvoir  excessif  de  lais- 
ser à  un  seul  homme  l'autorité  nécessaire 
pour  marquer  les  actes  du  caractère  de  l'au- 
Ihenlicilé.  Aussi  le  notaire  ne  peut  recevoir 
seul  un  acte  ;  il  doit  être  accompagné  d'un 
autre  notaire  ou  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins qui  deviennent  une  attestation  que  les 
choses  se  sont  réellement  passées  comme  el- 
les sont  écrites.  Il  suffit  de  deux  témoins 
pour  les  actes  ordinaires.  Il  en  faut  quaire 
pour  les  testaments.  Les  témoins  doivent  être 
citoyens  français,  posséder  la  jouissance  des 
droits  civils,  n'être  ni  sourds-muets  ou  aveu- 
gles, ni  parents  soit  des  parties,  soLt  du  no- 
taire, en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
de  neveu  :  et  cela  sous  peine  de  nullité  des 
actes  {Loi  du  25  ventôse  an  XI). 

TÉMOIGNAGE  (Faux). 

Nous  avons  tracé  au  mot  Témoin  le  devoir 
de  celui  qui  e^t  appelé  à  déposer  en  justice; 
nous  devons  nous  occuper  uniquement  ici  de 
lu  ;;randeur  du  crime  de  celui  qui  se  rend 
coupable  de  faux  témoignage.  Nous  l'envisa- 
gerons d'abord  au  point  de  vue  de  la  cons- 
cience, ensuite  sous  le  rapport  de  la  loi  pé- 
nale. 

1.  Le  faux  témoin  est  celui  qui,  appelé  à 
déposer  en  justice,  affirme,  après  avoir  prêté 
serment  do  dire  la  vérité,  le  contraire  de  ce 
qu'il  sait,  ou  nie  ce  dont  il  est  ctTlain  ;  car 
dans  l'un  et  l'autre  cas  il  est  parjure.  (Ao  mot 
TÉMOIN,  nous  avons  dit  comment  on  doit  dé- 
poser.) Le   faux  témoignage  a  toujour.s  été 
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regardé  comme  un  très-grand  crime,  qui  n'admet  pas  do 
légèreté  de  matière.  Que  le  faux  témoignage  uil  un  objet 
considérable  ou  léger,  une  issue  favorable  ouiiuisilili',  peu 
importe,  il  est  toujours  péclio  mortel,  i'oii.  Pabjure.  Le 
faux  témoignage  peut  entraîner  deux  obligations  àsa suite  : 
la  première,  de  se  rétracter,  si  l'on  ne  peut  aulre- 
menl  réparer  le  tort  fait  au  prochain,  et  si  la  rétractaiidn 
peut  avoir  du  succès,  l.es  principes  élémentaires  de  la 
justice  prescrivent  celle  conduite.  Ainsi,  dans  le  cas  oii  le 
taux  témoignage  aurait  l'ail  condamner  a  la  peine  de  mort, 
le  faux  témoin  doil  se  rétracter,  si  c'est  le  seul  moyen  de 
sauver  celui  qui  est  injustement  condamné,  quand  même 
il  devrait  lui  eu  coûter  a  lui-même  sa  propre  vie  :  In  pnri 
causa  metior  est  coiulUio  iimoceniis,  disent  tous  les  théo- 
logiens. —  La  seconde  obligation  est  de  réparer  tout  le 
tort  causé  au  prochain  par  le  faux  témoignage  :  car  il  y  a 
ici  une  cause  injuste  du  dommage  fait  au  prochain.  Dans 
l'appréciation  du  dommage  on  doit  tenir  compte  de  toutes 
les  circonstances,  de  la  perte  des  biens,  de  l'honneur,  des 
peines  de  la  prison.  Ces  principes  sont  aussi  applicables  à 
ceux  qiii  ont  engagé  le  taux  témoin  ii  déposer  contre  la 
vérité  :  car  ils  coopèrent  activement  au  dommage,  et  ils 
sont  tenus  à  le  réparer  à  défaut  du  plus  grand  coupable, 
selon  les  princi|ies  établis  au  mot  Coopératiou. 

2.  Si  le  témoignage  erroné  availéié  fait  par  suite  dune 
ignorance  non  coupable,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  pas 
obligation  de  réparer  le  dommage,  puisiiu'il  n'y  a  pas 
ici  de  cause  coupable.  Mais  si  le  témoin  était  inslruil  de 
son  erreur,  et  qu'il  pi!lt  sans  un  grave  inconvénient  se  ré- 
tracter, il  est  certain  qu'il  serait  tenu  de  le  faire  par  cha- 
rité et  même  par  justice  ;  car  s'apercevant  qu'il  a  fait  une 
action  préjudiciable  an  prochain,  l'équité  lui  dit  qu'il  faut 
en  ôter  les  suites  fàclicuse.^  lorsqu'on  le  peut  saus  éprou- 
ver une  peine  considérable.  Voy.  CoopÉHAiioH. 

3.  Voici  les  dispositions  du  Code  péual  contre  le  faux 
témoin. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Si 
néanmoins  l'accuse  a  été  condamné  à  une  peine  pluslbrte 

3 ne  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin  quia 
éposé  contre  lui  subira  la  mênie  peine. 

562.  Quiconque  s-  ra  coupable  de  taux  témoignage  en 
matière  correclionelle,  soit  contre  le  prévenu,  suit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Quiconque  sera  cou- 
pable de  faux  témoignage  eu  matière  de  police,  soit  contre 
le  prévenu,  soit  en  sa  laveur,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique  et  de  la  peine  de  l'eniprisonneiuent  pour  un  au 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

563.  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  cirile, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

364.  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  ci- 
vile, qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelcon- 
que ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  It 
temps.  —  Le  faux  témoin  en  matière  de  police,  qui  aura 
revu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  pro- 
messes, sera  puni  de  la  réclusion.  —  Dans  tous  les  cas, 
ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  conbsqué. 

.363.  Le  coupable  desubornatiun  de  témoins  sera  passi- 
ble des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  lis  dis- 
tinctions contenues  dans  les  articles  361,  562,  563,  et3()4. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déléré  ou  référé  eu 
matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique. 

En  matière  criminelle,  pour  encourir  la  peine,  il  faut 
que  le  faux  témoignage  ait  eu  lieu  à  l'audience  par 
suite  de  laquelle  on  doit  pronouci-r  sur  le  fait;  eu 
matière  civile,  il  suILt  qu'il  ait  eu  lieu  devant  un  oûicier 
ayant  caractère  pour  rc<cevoir  la  déclaration. 

TEMPÉRANCE. 

1.  L'homme  tout  entier  éprouve  un  besoin  de  jouis- 
sances; son  esprit  est  avide  de  connaissances,  sou  i  œur 
aspire  à  l'amour,  son  corps  demande  les  choses  nécessai- 
res à  la  vie. 

Le  besoin  de  jouir  est  bon  en  lui-même.  Dieu  l'a  mis  dans 
notre  iime  comme  un  instinct  de  conservation.  11  n'jus 
avertit  sans  cesse  de  ce  qui  nous  est  nécessaire,  utile, 
agréable.  Les  avertissemeuts  qu  il  nous  donne  ne  se  bor- 
nent pas  aux  choses  de  la  terre,  il  élève  plus  haut  nos 
pensées  ,il  nouslailaspirer  à  la  possession  du  bonheur  éter- 
nel :  car  le  ciel  entre  dans  les  besoins  de  l'homme;  nous 
sommes  portés  par  une  force  intérieure  à  rechercher  la 
seule  et  véritable  félicité,  celle  qui  mel  à  l'abri  des  révo- 
lutions des  empires  et  des  changements  des  volontés. 

2.  La  jouissance  a  une  très-grande  action  sur  l'homme; 
iln'est  pas  un  mortel  qui  n'en  ait  éprouvé  la  puissance.  Un 
coursier  ardent  et  vigoureux,  lancé  sur  une  grande  route,  y 


causerait  des  malhears,  s'il  n'y  avait  un  sage 
modérateur  pour  le  diriger.  La  jouissance  a 
aussi  besoin  d'un  habile  directeur;  sans  son 
appui  elle  entraînerait  l'homme  aux  plus 
grands  vices.  La  religion,  dont  la  sublime 
mission  est  de  pourvoir  à  tous  nos  besoins 
moraux,  a  trouvé  un  contre-poids  à  opposer 
à  la  jouissance:  c'est  la  tempérance.  Elle  rè- 
gle les  désirs  et  les  appétits  de  l'homme.  Les 
ionclions  qu'elle  remplit  à  notre  égard  doi- 
vent avoir  une  immense  iniluence  sur  notre 
bonheur;  car  il  dépend  principalement  de  la 
modération  dans  nos  jouissances. 

Pour  bien  comprendre  l'iniluence  de  la 
tempérance  surnotre  existence,  il  serait  né- 
cessaire de  l'étudier  relativement  aux  prin- 
cipaux besoins  de  l'homme.  Parmi  les  jouis- 
sauces  de  l'homme,  il  y  en  a  qui  tiennent 
plus  à  l'esprit  qu'au  corps  ;  d'autres,  au  con- 
traire, tiennent  plus  au  corps  qu'à  l'esprit. 

3.  Dans  divers  articles  de  ce  Dictionnaire, 
nous  avons  tracé  des  règles  de  tempérance 
relatives  à  ces  divers  besoins.  Au  mol  Intel- 
ligence nous  avons  parlé  de  la  satisfaction 
des  besoins  de  l'esprit;  au  mot  Habit  (moues- 
TiE  DANS  les),  nous  avons  tracé  les  règles  de 
la  modestie  dans  les  vêtements;  au  mut 
LuxcitE  nous  avons  fait  connaître  les  prin- 
cipes de  la  tempérance  concernant  les  plaisirs 
delà  chair;  aux  mots  Propriété,  Av*bice, 
nous  avons  dit  l'usage  qu'un  homme  sage 
doit  faire  de  sa  fortune.  Comme  on  donne 
principalement  le  nom  de  tempérance  à  l'u- 
sage modéré  de  la  nourriture,  nous  devons 
nous  en  occuper  ici.  Nous  ne  rappellerons 
pas  les  excès  d'intempérance  dont  nous  avons 
parlé  au  mot  Ivresse  :  nous  voulons  donc 
uniquement  caractériser  les  effets  de  la  mo^ 
déralion  dans  le  boire  et  le  manger. 

4.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la  sobriété 
est  la  mère  de  la  santé  :  et,  en  effet ,  dans 
toutes  les  maladies ,  quel  est  le  premier  re- 
mède? N'est-ce  pas  la  diète,  qui  est  une  fille 
de  la  sobriété?  Les  hommes  sobres  vivenl 
longtemps;  nous  ne  pouvons  résister  au  plai* 
sir  de  citer  un  exemple  remarquable  de  la 
puissance  de  la  sobriété. 

5.  Un  noble  Vénitien  ,  dès  l'âge  de  treiitfe- 
cinq  ans,  se  trouva  réduit  à  un  tel  dépé- 
rissement et  à  une  telle  complication  d'in- 
firmités précoces  et  de  maladies  ,  et  surtoiît 
à  une  si  grande  inertie  du  système  digestif, 
que  les  plus  hai)iles  médecins  déclarèrent  que 
le  mal  avait  fait  trop  de  progrès  pour  qu'un 
pût  en  arrêter  le  cours.  L'espérance  n'aban- 
donna pas  le  patient;  il  essaya  vainement  de 
tous  les  remèdes  pendant  cinq  ans.  Voyant 
que  tous  les  secours  de  l'art  étaient  inutiles  , 
il  voulut  éprouver  ce  que  produirait  l'absti- 
nence, et  il  lit  heureusement  mentir  le  pro- 
verbe des  gourmands  ,  que  ce  qui  est  bon 
au  palais  est  bun  à  l'estomac.  Les  vins  forts, 
les  muions,  les  salades,  les  pâtisseries,  a vaieni 
flatté  son  goût  en  ruinant  sa  constitution  ;  il 
y  renonça  et  ne  mangea  plus  que  des  choses 
qui  s'accordaient  mieux  avec  ses  facultés  di- 
gestives,  mais  en  si  petite  quantité  qu'il  sor- 
tait toujours  de  table  avec  un  peu  d'appétit 
Par  là  il  se  mil  bientôt  en  état  de  se  uornei 
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à  douze  onces  de  nourriture  par  jour  ,  et  se 
délivra  insensiblenioiit  de  loules  ses  infirmi- 
tés, au  point  d'étonner  les  médecins  et  de  les 
faire  rrier  au  miracle.  Il  s'était  trop  bien 
lrou\é  de  son  régime  pour  le  quitter.  Il  con- 
tinua de  mener  la  vie  sobre  qui  lui  avait  si 
bien  réussi  ,  et  ne  cessa  de  jouir  de  la  plus 
parfaiie  sanlé.AI'âgede  soixante-quinze  ans, 
il  cédaaux  instances  de  sesamis,quileconju- 
raienl  d'ajouter  quelque  chose,  ne  fûl-ce_que 
deux  onces,  à  la  quantité  de  nourriture  et  de 
boisson  qu'il  avait  coutume  de  prendre.  En 
conséquence,  au  lieu  de  douze  onces  de  nour- 
riture, il  en  prit  quatorze,  et  la  boisson,  qui 
n'était  que  de  quatorze  onces,  fut  portée  à 
seize  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'en  repentir,  sa 
santé  s'en  altéra.  Il  reprit  son  premier  ré- 
gime, et  vécut  jusqu'à  l'âge  décent  ans,  ayant 
toujours  conservé  l'usage  de  toutes  ses  facul- 
tés (  Traité  chs  fêtes  mob.,  I,  223).  J'ai  au- 
jourd'hui sous  mes  yeux  un  vieillard  de  qua- 
tre->ingt-()iize  ans,  gai  et  droit,  n'ayant 
aucune  infirmité  ni  de  corps  ni  d'esprit.  Ja- 
mais il  n'a  fait  un  excès  :  c'est  à  cette  sage 
conduite  qu'il  duit  sa  belle  vieillesse. 

6.  La  sobriété  sert  bien  plus  encore  l'es- 
prit que  le  corps.  «  L'homme  ne  se  ressem- 
ble pas  avant  et  après  le  repas  :  à  jeun,  il  a 
plus  d'empire  sur  ses  facultés;  sa  pensée  a 
toute  sa  pointe  ,  sa  volonté ,  toute  son  éner- 
gie. La  vie  n'est  point  partagée  ,  absorbée 
dans  les  fonctions  de  la  digestion  ;  elle  ne  se 
sent  point  dans  le  corps,  s'il  est  en  pleine 
santé,  et  elle  s'applique  tout  entière  aux 
choses  de  l'esprit.  Aussi,  que  la  matinée  esl 
bonne  pour  travailler,  quand  tout  est  renou- 
velé, rafraîchi  en  nous ,  quand  les  sens  ont 
leur  vivacité,  l'imagination  sa  couleur,  la 
rai-on  sa  vigueur,  l'esprit  sa  subtilité  ,  l'in- 
tellii^ence  sa  vue  perçante!  L'âme,  légère  au 
sortir  du  sommeil,  s'élève  plus  facilement 
avec  le  lever  de  l'aurore,  et  envoie  avec  joie 
sa  prière,  sa  louange  vers  son  Créateur, 
con)me  les  plantes  et  les  fleurs  des  champs 
exhalent  plus  abondamment  leur  parfum 
vers  le  ciel  aux  premiers  rayons  de  l'astre  du 
jour.  Quand  notre  esprit ,  engagé  dans  une 
méditation  profonde  ou  enlevé  sur  les  ailes 
de  la  conleinplaiiou,  perçoit  la  vérité  en  elle- 
même  et  dans  ses  rapports,  ou  quand  notre 
cœur  se  delaclie  un  instant  des  fantômes  de 
la  terre,  et,  délivré  du  monde,  est  entré,  par 
l'élan  de  la  volonté  et  le  transport  de  l'a- 
mour, en  r.ipporl  avec  Dieu,  si  tout  d'un 
coup  l'heure  du  repas  nous  interrompt ,  à 
peine  commençons-nous  à  manger,  qu'il  s'o- 
père une  précipitation  subite,  cl  nous  retom- 
bons à  terre  do  loute  la  hauteur  où  nous  nous 
étions  élevés.  L'esprit  supérieur,  qui  nous 
avait  transporté,  nous  abandonne,  et,  parle 
seul  contact  de  l'esprit  physique  qui  entre  en 
nous  avec  la  nourriture,  notre  disposition  in- 
térieure change, et  nous  ne  pouvons  plus  con- 
templer, penser  ni  prier  comme  tout  à  l'heure. 
Nous  sommes  redevenus  hsmmes  de  la  ma- 
tière en  touchant  de  nouveau  la  terre  qui 
nous  alimente.  Chacun  a  éprouvé  ce  qu  il 
vaut  pour  le  travail  de  l'esprit  après  le  re- 
pas. On  ne  peut  s'y  appliquer  sans  effort  et 


toujours  au  détriment  de  sa  santé  :  ces  deux 
affections  se  nuisent  réciproquement  en  se 
disputant  la  force  vitale;  on  pense  mal  et  on 
digère  mal.  Rien  n'est  plus  défavorable  au 
mouvement  intellectuel,  à  l'énergie  morale 
qu'une  alimentation  abondante,  succulente  : 
l'excès  de  nourriture  appesantit  l'âme  et  le 
corps,  et  ceux  qui  mangent  beaucoup  bril- 
lent rarement  par  les  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur.  La  sobriété,  ou  au  moins  la  tempé- 
rance est  une  condition  nécessaire  de  la  vie 
spirituelle.  » 

7.  «  Pour  suivre  les  leçons  de  la  sagesse  et 
notre  véritable  intérêt  ,*  nous  devons  donc 
suivre  les  leçons  de  la  sobriété.  Contents  du 
nécessaire,  nous  préférerons  les  mets  utiles  à 
ceux  qui  sont  agréables;  nous  prendrons 
peu  de  vin  et  presque  toujours  mêlé  d'un  peu 
d'eau.  Cependant,  elle  ne  défend  pas  ,  dans 
certaine  circonstance  ,  d'accepter  une  nour- 
riture plus  délicate,  un  vin  plus  généreux. 
Mais  que  la  modération  préside  à  tous  nos  re- 
pas. Elle  est  plus  impérieusement  recomman- 
dée dans  les  tables  somptueuses,  parce  qu'on 
a  plus  besoin  de  toute  la  liberté  de  son  es- 
prit. 

Rappelons-nous  dans  nos  repas  cette  maxi- 
me de  l'Apôtre  :  Soit  que  vous  mangiez,  soit 
que  vous  buviez,  soit  que  vous  fassiez  quelque 
autre  chose,  faites  tout  pour  la  gloire  de  Dieu. 
(/Cor.  X,  31).  Respectons  donc  en  nous  le 
temple  de  Dieu  :  que  la  sobriété  et  la  chas- 
teté le  maiotiennent  pur. 

TEMPLE. 

Foy. Église. 

TEMPS. 

Yoy. Terme. 

TENTATION. 

Les  tentations  sont  un  grand  moyen  d'é- 
preuve que  Dieu  nous  envoie  ,  ou  qu'il  per- 
met, pour  éprouver  notre  vertu.  La  tenta- 
tion par  elle-même  n'est  pas  un  péché  ;  mais 
elle  peut  le  devenir,  parce  que  nous  nous  y 
exposons  volontairement,  ou  parce  que  nous 
ne  la  repoussons  pas  suffisamment.  C'est 
dans  ces  deux  expressions  que  consiste  toute 
la  conduite  à  tenir  dans  les  tentations  :  les 
éviter  et  les  éloigner,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  et  les  combattre  lorsqu'elles  ont 
commencé  l'attaque.  Nous  avons  donné  les 
moyens  et  la  manière  de  résister  aux  tenta- 
tions aux  mots  :  Habitude  et  Occasion.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  une  matière  qui  a  été 
sulfisamment  traitée. 

TENTATION  DE   DIED. 

Tenter  Dieu,  c'est  essayer  par  des  paroles 
et  des  faits  quelle  est  sa  puissance,  sa  bonté, 
sa  sagesse  ou  sa  volonté.  II  est  permis  de 
recourir  au  secours  de  Dieu  ,  d'implorer  son 
assistance  ,  de  lui  demander  des  lumières 
avec  foi  et  humilité.  Tous  ces  actes  ,  loin  d'ê- 
tre défendus  par  la  religion,  sont  prescrits 
par  elle ,  recommandés  à  toutes  les  âmes 
pieuses.  Ils  constituent  la  prière  ,  qui  est 
l'âme  de  la  vie  religieuse.  Mais  vouloir  ten- 
ter Dieu  ,  comme  ces  horribles  blasphéma- 
teurs qui  lançaient  des  flèches  vers  le  ciel 
pour  provoquer  sa  colère,  c'est  un  crime 
abominable.  La  tentation  de  Dieu  ne  revêt 
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pas   toujours   une   forme  aussi  criminelle  : 
elle  procède  quelquefois  d'une  excessive  con- 
fiance. On  a  vu  des  hommes  poussés  par  le 
fanatisme  se  précipiler  au  milieu  des  llam- 
mes,  sans  nécessité  ,   et  attendre  de  Dieu  la 
grâce  d'en  être  préservés.  C'est  une  espèce  de 
tentation  bien  criminelle,  car  si  Dieu  promet 
son  appui,  il  ne  l'accorde  qu'à  celui  qui  a 
pris  toutes  les  ni"sures  de  prudence  qui  sont 
aussi  dans  l'ordre  de  la  Providence. 
TERME. 
Le  terme  est  le  temps  fixé  pour  rexècution 
dune  obligation.  Votj.  Obligation,  n.  10. 
TESTAMENT 

1.  Au  mot  Propriété,  nous  avons  présenté 
des  considérations  philosophiques  sur  ce 
mode  de  transmettre  la  propriété.  Il  ne  nous 
reste  ici  qu'à  rapporter  les  dispositions  de  la 
loi  qui  concernent  les  testaments.  Nous  divi- 
sons cet  article  en  six  sections  :  1°  De  la  ca- 
pacité de  disposer  et  de  recevoir  par  testa- 
ment ;  2°  Règles  générales  de  la  forme  des 
testaments,  de  leurs  diverses  espèces;  3°  Des 
diverses  espèces  de  testaments  ;  k"  Règles 
communes  à  tous  les  testaments;  5°  De  la  ré- 
vocation des  testaments;  G°  De  la  mise  à  exé- 
cution des  testaments. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
par  testament. 

2.  I.  Capacité  de  disposer.' 

901.  Pour  faire  une  donation  enire-vifs  ou  un 
lesiamenl.  il  faut  être  sain  d'esprit.  (G.inierdiis, 
conseil  judic,  U9,  490,  .jO'2  s.  ;  volonté  libre,  \  109.S.) 

L'imbécillité,  la  démence  et  la  fureur  pour 
être  une  cause  d'incapacité,  n'ont  pas  besoin 
d'être  consl;itées  par  l'interdiction  judiciaire. 
Tout  ce  qui  prive  le  testateur  de  la  liberté 
morale,  l'ivresse,  une  passion  injuste  et  vio- 
lente, la  captation,  la  suggestion,  lorsque  les 
faits  sont  graves  et  concluants,  peuvent  suf- 
fire pour  une  demande  en  annulation  de  tes- 
lament,  surtout  si  le  testament  n'est  pas  olo- 
graphe. — Malgré  l'interdiction,  le  testament 
serait  valable,  s'il  était  prouvé  qu'il  a  été  ré- 
digé dans  un  moment  lucide. 

'J02.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  el  rece- 
voir, soil  par  (ioiialion  enlre-vifs,  soil  par  lesiamenl, 
excepté  celles  (pie  la  loi  en  déclare  incapalile*.  (G.  25, 
502,  303  s.,  'Jli3  s.,  lOlU,  142-2.  tooS,  i;).')(i.) 

iiOô.  Le  mineur  ài;é  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  aucuiieineni  disposer,  sanf  ce  (]u\  est  réglé 
an  chapitre  9  du  présent  titre.  (C.  1095,  1509. 
i59S.) 

iJOi.  Le  mineur  parvenu  i  l'âge  de  seize  ans  ne 
pourra  disposer  que  par  lestarnenl,  el  jusiprà  con- 
currence senleinoiil  de  la  moitié  des  bii:ns  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  disposer.  (C.  907,  913  s., 
1094,  10^)8.) 

Celui  qai  a  un  conseil  judiciaire  peut  tes- 
ter .  puisque  le  Code  ne  le  prive  pas  de  ce 
droit,  et  que  c'est  surtout  en  celle  matière 
qu'il  faut  faire  valoir  la  maxime  :  Odia  sunt 
restrinyenda. 

Celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  tes- 
ter. Art.  23. 

063.  La  lemme  mariée  ne  pourra  donner  entre- 
vifs  sans  l'assistance  ou  le  conseniemenl  spécial  de 


son  mari,  ou  sans  y  èire  autorisée  parla  jusiice, 
conformément  à  ce  (pii  «st  prescrit  par  les  :irlicles 
217  ei  219,  au  titre  du  Mariaiie. —  Elle  n'aura  besoin 
ni  (le  consenleniciil  du  mari,  ni  d'anlorisalion  de  la 
justice,  pour  disposer  par  (esianieni.  (C.  217,  219, 
222,  226,  1449;  dis))osil.  révoc,  1090.  Pr.  801  s.) 

Les  personnes  qui  ont  des  héritiers  à  ré- 
serve ne  peuvent  disposer  au  delà  de  la  Quo- 
tité DISPOMIiLE.  Voij.cc  mot. 

Les  religieuses  ne  peuvent  disposer  au  delà 
du  quart  de  leurs  biens,  quand  le  legs  excède 
10,000  francs,  en  faveur  de  la  congrégation 
dont  elles  font  partie,  ou  de  l'un  de  ses  mem- 
bres. Loi  du  24.  mai  182.3. 

3.  II.  Capariié  de  recevoir.  — La  capac  lé 
de  recevoir  est  de  droit  commun  d'après  l'ar- 
ticle <)02. 

906.  Pour  être  c:ipaWle  de  recevoir  enire-vifs,  il 
suffit  d'être  coiiçu  an  moment  de  la  donation.  — 
Pour  être  capable  de  recevoir  pir  testament,  il  suffit 
d'être  conçu  à  répor|uo  du  décè-  du  testateur.  — 
Néanmoins  la  donation  on  le  lesiaineot  n'auront  leur 
effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  (C.  mort, 
civ.,  25;    eii[ant  viable,  314,  725;  except.,  1048  s.) 

907.  Le  mineur,  ipioique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  no  pourra,  même  par  testament,  disposer  au 
profit  de  >on  tntcur.  —  Le  mineur,  devenu  majeur, 
ne  pourra  disposer,  soil  par  donalion  entre-vifs,  soil 
par  lesiamenl,  au  piolit  de  celui  qui  aura  été  son  lu- 
leiir,  si  le  compte  délinilif  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
lablement retulu  et  apuré.  —  Sont  exceptés,  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
sont  ou  qui  oat  été  leurs  tuteurs.  (C.  472,  904.  Pr. 
527  s.) 

908.  Les  enfants  naturels  ne  pourront ,  par  dona- 
lion entre-vils  ou  par  testament,  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  litre  des  Succes- 
sions. (C.  725,  757  s.) 

'909.  Les  docteurs  en  médecine  nu  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé  cl  les  pliannaciens,  qui  auront 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiler  des  dispositions  enire- 
vifs  on  tetlameiilaires  quelle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  celle  maladie.  —  Sont 
exceptées,  1°  les  dispositions  rémunératoires  faites 
à  titre  particnlier,  eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  aux  services  rejidus;  —  2"  Les  disposilions 
universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jiis(iu'an  qua- 
liiènie  degré  iiiclusivemenl,  pourvu  tontelois  que  le 
décédé  n'ait  pas  d'hériliers  en  ligue  directe;  à  moins 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite 
ne  soi!  lui  même  du  nombre  de  ces  héritiers.  —  Les 
mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre 
du  culte.  (C.  733  s.,  911  ;  disposit.  univers.,  1003  , 
1010;  ((  titre  parlicul.,  1010.) 

910.  Les  dispositions  cnire-vits  nu  par  lesiamenl, 
au  profil  des  hospices,  des  pauvres  d  une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  pnidiipie,  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
nrdonuauce  royale.  (C.  537,  957,  940.  L.  i  janvier 
1817.24  mrtil823.) 

Il  parait  que  la  présomption  forme  une 
preuve  sufiisanle  dans  le  cas  d'interposition 
Drésuméo.  Art.  1332. 

L'article  25  rend  les  morts  civilement  in- 
capables de  recevoir,  si  ce  n'est  des  ali- 
ments. 

Article  I  i 

Rrglis  générales  sur  la  forme  des  testaments. 

4.  Il  n'est  point  d'acte  qui  demande  plus 
de  liberté  qu'un  testament  ;  il  faut  qu'il  soit 
la  manifestation  de  la  volonté  propre  du  tes- 
tateur. La  loi,  pour  eu  assurer  l'exéculicn, 
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a  voulu  environner  le  testament  <run  certain 
nombre  de  formalités.  Nous  avons  vu  au  mot 
Formalités  qu'on  peut  suivre  en  conscience 
les  disposilions  de  la  loi  à  cet  égard,  c'esl-à- 
dire  que  l'héritier  qui  remarque  des  cas  de 
nullité  dans  l'acte  testamentaire  ,  peut  en 
poursuivre  la  nullité,  et  ((ue  le  légataire  peut, 
malgré  les  vices  de  forme  ,  conserver  ce  qui 
lui  a  été  transmis  jusqu'à  ce  que  le  tesia- 
inenl  soit  cassé,  parce  (jucn  France  les  actes 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit;  la  nullité  doit 
être  prononcée  par  le  juge. 

nC)7.  Tonte  personne  pourra  disposer  par  lesia- 
n)eiii,  soit  sous  le  liired'insiituiion  d'Iiéiiiier,  soit  sous 
le  litre  de  legs  ,  soit  sous  toute  autre  liénoniinatioii 
propre  à  iiiauirestersa  volonté.  (C.S'.los.,  \Wi;capiic., 
DOIs.;  portion  disponible,  *J08,9l5s.,  1094,  1098  s.; 
révoc.  de  tesiant.,  1035  s.,  iaduc,  9i5  s.,  1039  s. 

Cet  article  est  une  dérogation  au  droit  ro- 
main, qui  voulait  qu'il  y  eiit,  dans  le  testa- 
ment, un  héritier  général.  Les  dispositions  à 
titre  général  ou  particulières  prenaient  le 
nom  de  codiciles.  L'action  testamentaire  a  été 
bien  facilitée  par  notre  Code. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  uans  le 
jnèine  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
prolil  d'un  tiers,  suit  à  titre  de  disposition  i'(iciproi|uu 
et  mutuelle.  (C.  1(197  ;  m(//i(ti,  lUOI.) 

La  raison  de  celte  disposition  de  la  loi, 
c'est  que  si  deux  personnes  pouvaient  tester 
dans  le  même  acte,  elles  n'auraient  pas  la 
même  liberté,  que  la  révocation  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  le  consentement  des  deux 
parties,  puisque  ce  serait  un  contrat  synal- 
lagmatique.  Or,  il  est  de  l'essence  de  toute 
espèce  de  testament  qu'il  soit  révocable  à  la 
volonté  du  testateur. 

5.  Le  testament  doit  être  l'œuvre  propre  et 
personnelle  du  leslaleur,  il  ne  peut  donc  élre 
l'œuvre  d'un  étranger;  il  est  cependant  per- 
mis de  recourir  au  conseil,  demander  un  mo- 
dèle, pour  le  copier,  ou  le  dicter  au  notaire. 
Dès  lors  qu'on  l'écrit  soi-même  ou  qu'on  le 
dicte,  on  se  l'approprie.  Tout  testament  pu- 
rement verbal  est  nul.  Si  cepiuidanl  un 
homme,  au  moment  de  la  mort,  et  même  au- 
paravant, ordonnait  à  ses  héritiers  de  don- 
ner, soit  à  l'Eglise,  soit  aux  pauvres,  soit  à 
des  particuliers  ,  des  sommes  qu'ils  peuvent 
juger  être  des  restitutions ,  il  y  aurait  obli- 
gation d'exécuter  sa  volonté  ,  quoique  non 
écrite.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même, 
lorsque  le  moribond  impose  à  ses  héritiers 
une  obligation  de  donner  des  objets  di'  peu 
de  conséquence  à  toile  ou  telle  personne.  S'il 
ne  recourt  pas  à  la  voie  du  testament  dans  ce 
cas,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé  les  legs  assez  im- 
portants pour  y  recourir.  Les  héritiers  man- 
queraient à  leurs  devoirs,  s'ils  n'e&éculaient 
pas  ces  dernières  volontés. 

Un  testament  olographe  peut  être  écrit  en 
toutes  sortes  de  langues.  Le  testamentnotarié 
doit  être  écrit  en  français.  (Courroy.  de  Bor- 
deaux ,  26  janvier  1829.  )  La  loi  de  l'époque 
où  on  fait  le  testament  le  régit.  Celui  qui  fait 
son  testament  aujourd'hui  est  sûr  qu'il  sera 
exécuté  conformément  aux  lois  actuelles  , 
malgré  le  changement  de  législation  qui  pour 
rait  survenir 


Article  111. 
Des  diverses  espèces  de  testaments. 

6.  Pour  faciliter  à  chacun  le  pouvoir  de 
lester,  notre  Code  reconnaît  plusieurs  modes 
de  testaments  appropriés  aux  différentes  cir- 
constances où  on  peut  se  trouver.  11  y  a  sept 
espèces  de  testaments  :  1°  le  testament  olo- 
graphe; 2°  le  testament  par  acte  public  ou 
notarié;  3°  le  testament  mystique;  k"  le  tes- 
tament militaire  ;  5°  le  testament  fait  en  temps 
de  peste;  6»  le  testament  fait  sur  mer;  7*  le 
testament  fait  en  pays  étrangers. 

La  liberté  du  choix  est  permise  entre  les 
trois  premières  espèces  de  testament  que 
nous  venons  d'énumérer  :  les  quatre  autres 
espèces  peuvent  seulement  être  employées 
dans  les  circonstances  particulières  pour  les- 
quelles elles  ont  été  instituées. 

981).  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  au 
testament  devront  être  mâles,  majeurs,  sujets  du 
roi,  jouissant  des  droits  civils.  (C.  8  s.,  25,  28,  975, 
1001.  P.  28,  34,42.) 

7.  I.  Du  testament  olographe.  —  Tous  les 
auteurs  recommandent  l'emploi  du  testa- 
ment olographe,  lorsqu  on  peut  y  recou- 
rir. 11  est  l'expression  la  plus  exacte  de 
la  volonté  du  testateur  et  exige  très-peu 
de  formalités.  Nous  avons  traité  de  cette  es- 
pèce de  testament  au  mol  Olographe  tes- 
tament. ) 

8.  IL  Du  testament  public  ou  notarié. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui 
est  reçu  par  deux  notaires  ,  en  présence  de  deux  té- 
moins, 0»  par  un  notaire  ,  eu  présence  de  quatre 
témoins.  (C.  972  s.;  témoins,  915,  98(1;  except.  981  s., 
nullités,  tllOI.  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  8  s.) 

il  est  bon  d'observer  que  quand  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  ils  doivent 
être  présents  tous  les  deux  :  il  ne  suffirait 
pas  de  faire  signer  l'acte  par  un  confrère. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  , 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit 
par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. —  S'il  n'y 
a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le 
testateur  et  écrit  par  ce  notaire.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins.  —  Il  est  fait  du  tout  men- 
tion expresse.  (C.  null.,  1001.) 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  : 
s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  île  la  cause  qui  Pempêclie  de  signer. 
(C.  1001.) 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  té- 
moins; et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira 
qu'iMi  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu 
par  lieux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent ,  s'il  est  ri'i'u  par  un  notaire.  (C.  1001.) 

'975.-  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa- 
ment par  acte  public,  ni  les  légataires,  à  quelquo 
litre  (|uils  soient, ni  leurs  parents  ou  alliés,  jusqu'au 
qnairième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  no- 
taires par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  (C.  degrés  , 
733  s.;  témoins,  980;  null.,  1001.) 

Toutes  ces  formalités  sont  essentielles. 
Nous  observerons  que  les  témoins  peuvent 
être  parents  entre  eux.  La  loi  du  25  venl6se 
an  XI  exige  encore  que  les  témoins  ne  soient 
pas  parents  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ne- 
veu, soit  du  notaire,  soit  du  testateur.  Elle 
veut  aussi  qu'on  indique  la  résidence  des  no- 
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taires,  et,  à  peine  de  nnllité  et  de  fanx,  si  le 
cas  y  échoit,  les  noms  des  témoins  inslru- 
mentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et 
le  jour  où  l'acte  a  été  passé.  Par  le  mot  lieu 
Touiller  pense  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
entendre  la  ville,  mais  la  maison.  Les  sur- 
charges, interlignes,  ratures,  doivent  être 
formellement  approuvées. 

9.  III.  Du  testament  mystique.  —  C'est  une 
espèce  de  testament  mystérieux  qui  suppose 
deux  actes  :  l'un  qui  coniient  les  dispositions 
testamentaires  ;  il  doit  être  signé  de  la  main 
du  testateur,  il  peut  être  écrit  par  toute  au- 
tre personne.  L'autre  est  un  acte  notarié  qui 
constate  le  dépôt  et  l'espèce  de  testament. 
Pour  faire  cette  espèce  de  testament,  il  faut 
savoir  lire,  pouvoir  signer,  et  faire  la  décla- 
ration au  notaire.  Si  une  personne  ne  pou- 
vait parler,  elle  devrait  écrire  de  sa  main  : 
Ceci  est  mon  testament.  Si  l'acte  notarié  était 
nul,  le  testament  vaudrait  comme  un  testa- 
ment olographe.  Voici  les  dispositions  du 
Gode  civil. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testa- 
ment mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses 
dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou 
(ju'il  les  .lit  fait  écrire  par  un  auire.  Sera,  le  papier 
(pii  contiendra  ses  dispositions  ,  ou  le  papier  qui  ser- 
vira d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le 
testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire, 
et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  cloje  et  scel- 
ler en  leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu 
en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui, 
ou  écrit  p;ir  un  antre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  cii 
dressera  l'acte  de  snscription,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  lèuille  (|ui  servira  d'enveloppe;  cet 
acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  Je  no- 
taire, ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  qne  dessus 
sera  fait  de  sniie  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et 
en  cas  que  le  iestuteur,  par  un  empêcliement  sur- 
venu depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse 
signer  l'acte  de  snscription,  il  sera  fait  mention  de  la 
déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin, 
en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 
(C.  977  s.,  9811,  1001,  1007,  1008.) 

977.  Si  le  tesiaieur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'd  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  ap- 
pelé à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  entre  le  nom- 
bre porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte 
avec  les  antres  témoins;  et  il  y  sera  lait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 
(C.  980,  1001.) 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  tes- 
tament mystique. 

i)79.  En  cas  qne  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais 
qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mys- 
tique, à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera 
au  notaire  et  aux  léinoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de 
snscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier 
(pi'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  no- 
taire écrira  l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera 
fait  nsention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mois  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins,  et  sera,  au  surplus, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. de  976. 
(C.  ;)ôb,  1001.) 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  au 
leslanicnl  devront  être  mâles,  majeurs,  sujets  du  roi, 
jouissant  des  ilrniis  civils.  (C.  8  s.,  25,  28,  975, 
1001.  P.  28,  34,  W. 

10.  IV.  Testament  militaire, 

981.  Les  testaments  des  militaires  et  des  individus 
employés  dans  les  armées  pourroitt,  en  quelque  pays 


que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  su- 
périeur, eu  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux 
commissaires  des  guerres,  ou  pir  un  de  ces  commis- 
saires en  présence  de  deux  témoins.  (G.  980,  982  s., 
9U8,  1001.) 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  tesiaieur  est  ma- 
lade ou  blessé,  être  reçus  par  l'olficier  de  sanié  en 
chef,  assisté  du  couiniainlant  inilit:iire  chargé  de  la 
police  de  l'hospice.  (C.  !!8i,  9  8,  1001.) 

9.S5.  Les  dispiisiiions  des  articles  ci-dessus  n'au- 
ront lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expéili- 
tion  niililaire,  ou  en  quartier,  ou  en  giimison  hors  du 
territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi; 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  1  intérieur  puissent  eu  pruliier,  à  moins  qu'ils 
ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée,  ou  d  'us 
une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les  portes  soient 
fermées  et  les  communications  interrompues  à  cause 
delà  guerre.  (G.  1001.) 

■  98i.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  éia- 
blie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  re- 
venu dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les 
formes  ordinaires. 

11.  V.  Testament  fait  en  temps  de  peste. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  leijuel 
toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la 
peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  pourront  être 
faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  olli- 
ciers  municipaux  de  la  ccunninm;,  en  présence  de 
deux  lénioins.  (C.  987,  998;  lUOI). 

986.  Celte  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies,  qne  de 
ceux  qui  feraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés, 
encore  qu'ils  ne  lussent  pas  actuellement  malades. 

087-  Les  testiimenis  mentionnés  aux  deux  précé- 
dents articles  deviendront  nuls  six  mois  après  (|iie 
les  communications  anioiit  été  rétablies  dins  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  apiès  qu'il 
aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  in- 
terrompues. 

12.  VI.  Testament  fait  sur  mer, 

988.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours 
d'un  voyage,  pourront  être  reçus,  savoir  :  —  A  bord 
des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  du  roi,  par  l'nfli- 
cier  cominand mt  le  bâtiment,  ou,  ix  son  dél'aiii,  p.'.r 
celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou 
l'autre  conjointement  avec  l'oflicier  d'administration 
ou  avec  Celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  —  Kl  ,S 
bord  des  bâtiments  de  commerce,  par  l'écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou 
l'autre  conjoiniement  avec  le  capitaine,  le  maitre  ou 
le  patron,  nu,  à  leur  dél'au',  par  ceux  qui  les  rem- 
placent.  —  Dans  tous  les  i;as,  ces  testaments  devront 
être  reçus  en  présence  de  deux  témoins.  (C.  980, 
989  s.,  9:JC,  998,  1001.) 

989.  Sur  les  bâtiments  du  roi,  îe  testament  du 
capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administraiion,  et, 
sur  les  bâtiments  du  commerce,  celui  du  capitaine, 
du  maître  ou  patron,  on  ci^liii  de  l'écrivain,  pour- 
ront êire  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux 
dans  l'ordre  du  service,  en  se  conlormanl  pour  le 
surplus  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  lait  un  double  ori- 
ginal des  testaments  mentionnés  aux  deux  articles 
précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger 
dans  lequel  se  trouve  un  consul  de  France,  ceux  qui 
auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer 
l'un  des  oiiginaux  clos  ou  caciieté,  entre  les  mains 
de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  delà 
marine,  et  celui-ci  en  léra  faire  le  dépôt  au  grelfe 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur 
(C.  60,  8/,  102,  992  s..  1001.  0.  i'J  oclobre  1853, 
art.  10.) 

992.  Au  retour  du  bâiimenl  en  Fr^flçej  soit  dans 


i04S' 


TES 


TES 


1049 


le  port  ie  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que 
celui  de  l'armement,  les  deux  originaux  du  testa- 
ment, également  clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui 
resier;iit,  si,  conformément  à  l'ariicle  précédent, 
l'autre  avait  été  déposé  pendjui  le  cours  du  voyage, 
seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscripiion 
mariiime;ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  an 
ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépùl, 
ainsi  (pi'il  est  dit  au  incnic  article. 

99.'.  Il  sera  fait  nicnlion  sur  le  rôle  du  b.îriment, 
à  la  marge,  du  num  du  teslalL'iir,  de  la  remise  qui 
aura  élé  faite  îles  originaux  du  testament,  soit  entre 
les  mains  d'un  ron>-ul,  soit  au  bureau  d'un  préposé 
de  riiiscripli<in  mariliine. 

9i>4.  I.e  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au 
lemps  où  il  a  élé  fait,  le  navire  avait  abordé  une 
terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination  française, 
où  il  y  aurait  un  officier  public  français;  auquel  cas, 
il  ne  sera  valable  qu'amant  (ju'il  aura  élé  dressé  sui- 
vant les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  datis  les  pays  où  il  aura  été  fait. 
(C.3(i9,  s.,  999,  1000.) 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes 
aux  testaments  faits  par  les  simples  passagers  qui 
ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

996.  Le  lesiament  fait  sur  mer,  en  la  forme  pres- 
crite par  Tartiule  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que 
le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 
(C.  909  s.,  999.) 

997.  Le  testament  fait  snr  mer  ne  pourra  contenir 
aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau, 
s'ils  ne  snnt  parents  du  testateur.  (C.  975.  L.  25  ven- 
lôse  an  xi,  ail.  8.) 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci- 
dessus  de  la  présente  section,  seront  signés  par  les 
testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus.  —  Si  le 
testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
ser.i  laii  mention  de  sa  décliration,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empèclie  de  signer.  —  Dans  les  cas  où  la 
présente  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament 
sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé.  (C.  975,  974,  1001.) 

13.  VU.  Testament  fait  en  pays  étranger, 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étran- 
ger pourra  l'aire  ses  ilispositions  testamentaires  par 
acte  sous  signature  privée,  ainsi  qn'il  est  prescrit  en 
l'article  970,  nu  par  acte  aullieniique,  avec  les  formes 
usités  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé,  (t;.  969  s., 
994;  1000,  1317.  0.  de  1081,  (.  9,  /il).  1«',  art.  2i.) 

1000.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne 
pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Fiance, 
qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau 
de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le 
cas  où  le  testament  conliendrait  des  dispositions 
d'inuneubles  qui  y  ser.iient  situés,  il  devra  èiie,  en 
uutre,  enregistré  an  bureau  de  la  situation  de  ces 
immeubles,  sansqu'ili/iiisseêtreexigéun  doubledroit. 
(C.  102.) 

Article  IV. 

Règles  communes  à  toutes  tes  espèces  3e 
testament. 

1'*.  Il  D'esl  pas  nécessaire  que  l'acte  testa- 
mentaire contienne  expressément  que  c'est 
un  testament;  il  faut  cependant  qu'il  y  ait 
des  expressious  qui  le  lassent  connaître. 
Celui  qui  se  contenterait  de  dire  :  Je 
donne ,  etc.,  serait  censé  faire  une  donation 
enlre-vifs. 

Il  faut  que  le  légataire  soit  désigné  de  ma- 
nière à  élre  connu,  mais  il  n'est  pas  néces- 


saire que  son  nom  se  tronvc  dans  l'acte.  Ainsi 
une  sœur  qui  n'a  qu'un  frère  pourrait  dire  : 
Je  lègue  à  mon  frère,  etc.  Si  elle  en  a  plu- 
sieurs, elle  peut  désigner  le  légataire  par  le 
nom  qui  lui  est  communément  donné  :  Je  lè- 
gue  à  mon  frère  Alfred,  etc. 

Aux  mois  LÉGATAIRE  et  ExÉCDTECR  TESTA- 
MENTAIRE, nous  avons  traité  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  legs  et  à  l'établissement  d'un 
exécuteur  testamentaire. 

Les  dispositions  testamentaires  doivent 
s'entendre  d'une  manière  favorable.  Lors- 
qu'un article  est  inexécutable  dans  un  sens, 
on  doit  lui  en  donner  un  autre. 

En  règle  générale,  les  conditions  impossi- 
bles ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  annu- 
lent les  conventions  ;  mais  dans  les  testa- 
ments elles  sont  considérées  comme  non  ave- 
nues. Art.  900  et  1172. 

La  reconnaissance  d'une  dette  dans  un 
testament  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  legs  qui  est  soumis  à  toutes  les  formali- 
tés de  l'acceptation.  Cependant  le  testament 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  la  dette  peut  être  prouvée  par  témoin. 
{TouUier,  t.  Vi ,  n.  636.) 

Article  V. 

De  la  révocation  et  de  la  caducité  des 
testaments. 

15.  1"  Révocation. 

103.^.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués, 
en  tout  ou  en  partie,  (|ue  par  un  testatiient  postérieur, 
ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration 
du  changement  de  volonté.  (C.  967  s.,  981  s.,  1038.) 

Il  faut  que  le  testament  soit  fait  dans 
toutes  les  formes  pour  qu'il  puisse  révoquer 
un  testament.  Cependant  plusieurs  juriscon- 
sultes pensent  qu'un  testament  public  auquel 
il  manquerait  quelque  formalité  pour  valoir 
comme  testament,  pourrait,  comme  acte 
simplement  notarié,  avoir  la  puissance  de 
révocation. 

1036.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoque- 
ront pas  d'une  manière  expresse  les  précédents, 
n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des  disposi- 
tiojis  Y  contenues  qni  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront  contraires. 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  pos- 
térieur aura  tout  son  eflet,  quoique  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  ins- 
titué, ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir. 
(C.  906  s.,  1039  s.j 

1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec 
faculté  de  rachat  ou  par  échange,  qne  fera  le  testa- 
teur de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  empor- 
tera la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 
(C.  vente,  16.'58, 1659  s.;  échanye,llOis.) 

16.  2»  Caducité. 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  cadu- 
qtie,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas 
survécu  au  testateur.  (C.  925,  1040  s.  ;  mort  civ.,  23  ; 
disp.  parcontr.de  mar.,  1089;  présompt.  de  survie' 
720  s.) 

lOlO.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous 
une  condition  dépendante  d'un  événement  incertain 
et  telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  dis- 
position ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'évé- 
iiement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si 
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riiériiier  insiiuié  ou  le  It'snt.iire  décède  av.iiit  l'ac- 
loinplisseineni  de  l;i  coiulilioii.  (G.  condition.,  900, 
•)  IrtS  s.;secus,  1179.) 

1041.  La  condition  qui,  dans  i'inlention  du  lesia- 
leiir,  ne  fait  que  suspendre  iVxéculion  de  la  disposi- 
tion, n'empêchera  pas  PliériUer  instilné,  ou  le  lé^a- 
laire,  d'avoir  un  droit  ac(iuis  et  transmissible  à  ses 
iiéi'iiiers.  (G.  1014;  condii.  suspens.,  1181  s.  ;  terme, 

iiys  s.) 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  to- 
laler.ienl  péri  pendani  la  vie  du  icitaieur.—  Il  en  sera 
de  incme,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mon,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'hérilier,  quoique  celui-ci  ail  élé  mis 
en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également 
dû  périr  entre  les  luains  du  légataire.  (C.  1139, 1148, 
1511^2  s.) 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque, 
lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera 
ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  (G.  renoue, 
724  s;  délantdedanande  en  dàlivr.,  1004,  1011, 1014; 
capacité,  006  s.;  !ii')inlil.,1046.) 

1044.  H  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des 
légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieuis 
conjointement.  (C.  786.)  —Le  legs  sera  réputé  lait 
conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  eimêiue 
di*posiiioii,  ei  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 
pari  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée. 
(G.  1550,  155-2.) 

1045.  11  sera  encore  répulé  fait  conjointement, 
quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'éire  di- 
visée sans  détérioration,  aura  élé  donnée  parle  même 
acte  i*  phisieurs  personnes,  même  séparément,  (G. 
1217,  1218.) 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article 
954  et  les  deux  premières  dispositions  de  l'article 
:)55,  autoriseront  la  demande  eu  révocation  de  la 
donation  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande 
en  révocation  des  dispositions  testamentaires.  (G. 
956  s.  ;voi/.  960.) 

Nous  allons  rapporter  ici  les  articles  954 
et  95.^  qui  établissent  les  causes  d'indi- 
gnité. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions,  les  biens  rentreront  dans 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur 
aura,  contre  les  tiers  délenteurs  des  immeubles  don- 
nés, tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire 
lui-même.  (G.  2125;  dispos,  testant.  1046.) 

9;i5.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  —  r  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  do- 
nateur; —  2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de 
sévices,  délits  ou  injures  graves;  —  5"  S'il  lui  re- 
fuse des  aliments.  'G.  29U,  956  s.  ;  dispos,  teitani.  , 
1016.) 

1017.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure 
grave  laite  à  la  mémoire  du  testateur  ,  elle  doit  être 
intentée  dans  l'année,  à  compterdu  jour  du  délit.  (G. 
955,  957.) 

On  conclut  de  ce  dernier  article  que  si  la 
rcconciliatioti  avait  eu  lieu,  ce  serait  une 
preuve  que  le  testateur  a  donné  force  à  son 
testament.  Quand  il  n'y  aurait  pas  un  an, 
l'acte  n'en  serait  pas  moins  valable. 

Article  VI. 

De  la  mise  à  exécution  d'un  testament. 

17.  Lorsque  le  testament  est  notarié,  le 
légataire  univers'^l  entre  de  plein  droit  en 
possession  en  faisant  signifier  le  testament 
aux  parties  intéressées.  Voy.  LÉGATAiRii. 

Lorsqu'il  est  olographe,  il'fautle  remettre 
au  président  du  tribunal  de  première  iastance 


qui  en  ordonne  l'exéculion  et  le  dépôt  dans 
l'élude  d'un  notaire. 

Kn  cas  de  contestation,  la  mise  en  posses- 
sion provisoire  est  accordée  au  légataire 
quand  on  attaque  le  testament  pour  cause 
d'incapacité  du  défunt  ;  elle  est  accordée  aux 
héritiers  quand  la  forme  du  testament  est  at- 
taquée. Quelquefois  le  tribunal  peut  ordonner 
le  séquestre.  Voi/.  Chabrol  de  Chaméane 

TIÎSTl MONIALE   (Preuve  ). 
Voy.  OBLir.ATioN,  n.  30. 

THÉÂTRE. 

Voy.  Spiîctacle. 

TIÉDEUR. 

En  peu  de  parole <  saint  Bernard  décrit 
admirablement  bien  l'état  de  tiédeur.  «  Il  n'y 
a  guères  de  communautés  religieuses  oîi  l'on 
ne  trouve  des  âmes  lâches  et  languissantes, 
qui  portent  le  joug  de  la  religion,  mais  qui 
le  portent  de  mauvaise  grâce;  qui  tâchent 
autant  qu'elles  peuvent,  ou  de  le  secouer  ou 
d'en  diminuer  la  charge  :  qui  ont  sans  cesse 
besoin  d'aiguillon  pour  les  piquer  et  de  cor- 
rection pour  les  redresser;  qui  s'abandon- 
nent à  la  vaine  joie,  qui  se  laissent  abattre 
à  la  tristesse,  dont  la  componction  dure  peu, 
dont  la  conversation  est  toute  mondaine,  (|ui 
n'ont  que  des  pensées  charnelles  et  anima- 
les. » 

L'élal  de  tiédeur  a  toujours  été  regardé 
comme  un  élat  Irès-daiigereux  pour  les  pé- 
cheurs, parce  qu'ils  se  croient  en  sécurité, 
et  cc|iendant  ils  sont  en  très-grand  danger, 
selon  le  langage  de  l'Ecriture  qui  assure 
qu'il  eût  mieux  valu  pour  certaines  âmes 
qu'elles  fussent  tombées  dans  un  péché  gros- 
sier et  grief  que  dans  cette  vie  tiède  et  relâ- 
chée. Elles  n'auraient  pas  soutenu  longtemps 
les  remords  de  ce  péché;  tandis  que  !a  tié- 
deur les  fait  tomber  peu  à  peu  dans  l'abîme 
sans  qu'elles  s'en  aperçoivent:  Quia  tepidus 
es  incipium  te  evomere.  (  Apoc.  m,  16.  ) 

THÉOLOGAL. 

L'Eglise  a  toujours  reconnu  la  nécessilé 
de  l'étude  des  saintes  lettres  pour  le  main- 
tien de  la  foi.  Elle  en  sentit  davantage  la  né- 
cessité dans  les  siècles  où  celte  étude  fut  né- 
gligée. Mais  comme  déjà  les  biens  ecclésias- 
tiques étaient  séparés  et  attachés  à  d'autres 
offices,  elle  n'eut  d'aulre  moyen  de  ranimer 
celte  étude  qu'en  rendant  compatible  avec 
des  bénéfices,  tels  que  les  canonicats  des  cha- 
pitres, l'emploi  de  protésseur  des  saintes  let- 
tres, persuadée  que  les  fonctions  de  cet  em- 
ploi étaient  préférables  à  l'assistance  au 
chœur  dont  l'office  se  ferait  néanmoins  ;  ei, 
comme  le  dit  Hunorius  III,  il  est  trop  juste 
que  celui  qui  travaille  pour  l'utilité  de  l'E- 
glise ne  soit  pas  privé  du  salaire  de  son  tra- 
vail et  de  la  récompense  qu'il  mérite.  Do 
là  l'institution  des  chanoines  théologaux. 

Dans  l'origine  ,  le  chanoine  théologal 
avait  les  fonctions  les  plus  importantes.  C'é- 
tait une  espèce  de  professeur  public  de  l'E- 
criture sainte.  Suivant  le  concile  de  Bàle, 
sess.  31,  c.  1,  il  devait  faire  ses  leçons  une 
ou  deux  fois  par  semaine.  Les  conciles  de  Tours 
del583,c.HJ;deBourgesdel584,tit.3i,can.7; 
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d'Aix,  nii  lilic  dos  chanoinos,  y  ajoiileni  l,i 
prédicalion,  les  liim.inchcs  cl  léles  sok'iuicl- 
les.  Sai'.il  ('liailos,  dans  son  oiizièiiic  s}n()de, 
prcscril  (les  loçoiis  trois  fuis  par  rhaque  sc- 
iiiaiiu".  I  es  cnnciles,  celui  de  Tours  en  parti- 
culier, ordoniiciU  aux  ecclésiastiques  de  la 
ville  episcopale  d'assister  résiilièreiuent  aux 
leçons  el  aux  prédications.  Celui  de  Bourges 
veut  qu'on  punisse  ceux  qui  y  manquent, 
fussent-ils  dignitaires  de  la  cathédrale  ;  et  la 
question  ayant  été  portée  au  parlement  au 
sujet  de  la  théologale  de  Séez,  Tournel,  let- 
tre C,  rapporte  qu'il  fut  enjoint  au  lliéniogal 
de  remplir  par  lui-même  sa  place,  el  aux  au- 
tres d'y  assister.  C'était  peut-cire  celt'  dou- 
ble obligation  et  le  défaut  de  fidélité  à  rem- 
plir la  seconde  qui  ont  fait  disparaître  l'usage 
des  leçons,  diminuer  celui  des  prédications, 
et  laisser  ciunre  au  théologal  la  liberté  de 
substituer  pour  la  prédication  un  autre  à  sa 
place. 

Les  théologaux  jouissent  de  plusieurs  pri- 
vilèges :  le  premier  est  l'exemption  du  clneur. 
Concil.  Trid.  sess.  24 ,  c.  8,  de  Reformai. 
Benoît  XIV  pense  qu'ils  ne  sont  exempts 
de  l'assistance  au  chœur  que  lorsqu'ils  rem- 
plissent actuellement  leurs  fonctions  ou 
qu'ils  s'y  préparent. (  Actu  legum,  Inslil.  107, 
n.  .S5  ).  Dans  les  pa)s  où  il  y  a  des  dislribu- 
lions  quotidiennes,  plusieurs  canonistes  re- 
fusent aux  théologaux  absents  du  clieeur  leur 
part  à  ces  distributions.  Nous  pensons  «lu'oii 
peut  en  cette  matière  se  conformer  A  un 
usage  légitimement  établi. 

TIERCE  Oi'POSlTION. 

C'est  un  moyen  d'attaquer  un  jugement 
dans  lequel  on  n'a  pas  été  paitie.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  Code  de  procéd.  civ. 

474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à 
un  jiigenienl  qui  préjuilic  e  à  ses  droits,  et  lors  du- 
quel, ni  elle  ni  cciiv  qu'elle  leiiiéaente,  n'ont  été 
appelée.  (Pr.  iuieiveiition,  iU6;  sép.  de  biiiis,  87">;  avis 
de  parents,  8SS;  jmj.  mbiirul,  1022.  C.  100,  62"2, 
H^  s.,  l"iSI,  1447,  Tirs.  Co.  06,  580.) 

475.  I.a  tierce  opposition  lonnce  par  .iction  prin- 
cipale sera  portée  au  liibnnal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement attaqué.  —  La  tierce  opposiiii'ii  incidente  à 
une  conieslaliou  dont  un  tribunal  est  s  lisi,  ser.i  lor- 
niée  par  requête  à  ce  iribunal,  .s'il  eu  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  liui  a  lemln  le  jugement,  (t'r.  til,  7S, 
357  s.,  4:ii),  495.  ï.  75.) 

476.  S'il 'n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  o|)po- 
siliiMi  iiicnleiile  sera  jioilée,  par  action  principale, 
au  In!  uual  qui  aura  rendu  le  juL:euieiit. 

4/7.  Le  tribunal  dcvaiil  lequel  le  jugement  alta(|ué 
aura  été  pioduil,  pourra,  suivant  les  circonslauees, 
passer  oinre  ou  surseoir.  (Pr.  478,  4'Jl.) 

478.  Les  jugemenls  passés  en  l'orce  de  chose  ju- 
gée, portant  cunilauiualinu  à  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  seront  exéculés  contre  les  parties 
coudauniées,  noutdistant  la  tierce  opposition  el  sans 
y  préjudicier.  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges  pour- 
ront, suivaul  les  circonsliuices,  suspendie  rexéciilion 
du  jugement.  (Pr.  chose  jugée,  407;  C.  13.51.) 

47.1.  La  paille  dont  la  tierce  opposition  sera  reje- 
lée,  .sera  condamnée  a  une  auieinle  ()ui  ne  pourra  èire 
moindre  de  cinquante  Irancs,  sans  préjudice  des 
ilonnnages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
(Pr.  1;U,  1-28,  471,  I0"29.  C.  1140  s.) 
TIMIDITÉ. 
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TITKIÎ. 

Ce  mot  a  plusieurs  acceptions;  nous  lui 
donnons  ici  le  même  sens  que  .4c(i?.  On  en 
distingiie  de  plusieurs  sortes  :  le  titre  authen- 
tique, l'acte  sous  seing  privé,  l'acte  récogni- 
tif. Nous  y  ajoutons  les  copies  des  titres. 
Nous  citons  les  dispositions  du  Code  civil  en 
ce  qui  les  concerne. 

1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu 
par  olïiciers  publics  ayant  le  droit  irinslrumeuler 
dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  so- 
lennilés  requises.  (V.  L.2Si'eii(.  n».  xi.  4;);i.) 

1318.  L'acte  qui  n'est  point  aiulieiuique  par  l'in - 
compétence  ou  l'incapacité  de  l'otlicier,  ou  iiar  un 
délant  déforme,  vaul  comme  écriture  privée,  s'il  a 
été  signé  (les  parties,  (i;.  ISa'i  s.  Pr.  5i  ;  coiiie  de 
racle  authenl.,  841  s.) 

13l',l.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  Ai\  la  con- 
venti(m  (|u'il  renlérine  enire  les  [larties  contractâmes 
et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  — ■  Néanmoins,  en 
cas  de  plaintes  eu  faux  principal,  l'exéculion  de  l'acte 
argué  de  laiix  sera  suspendue  pu-  la  mise  eu  accu- 
saiioii;  et,  en  cas  (riuscripiion  de  faux  faite  incidem- 
nienl,  les  Irihunaux  pourront,  suivant  les  ciicon-lan- 
ces,  sus,  eiidre  provisoirement  l'execmion  de  l'acte 
(C.  13-20  s.  Pr.  211  s.,  230  s.,  250,  448.  1.  c.  448 
s.,  46  i.) 

i  521).  L'acte,  soit  authentique ,  soit  sous  seing 
privé,  faii  loi  eiure  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y 
est  exprimé  qu'eu  termes  énoneialifs,  pourvu  que 
rénoncialioii  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  éuoncialions  étr'^ngéres  à  la  disposiiion  ne  peu- 
vent servir  que  d'un  commencement,  de  preuve  (G. 
1311,1347) 

1321.  Les  conlre-lei Ires  ne  peuvent  avoir  leur  ef- 
fet qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont 
point  d'cITet  conire  les  tiers.  (C.  1105,  conveiu.  ma- 
irim.,  1596,1397.) 

1322.  L'.icie  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalenieiii  tenu  pour  reconnu, 
a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  el  entre  leurs  tiéritiers 
et  ayants  cause,  la  mêiiie  foi  que  lacté  aullienlique. 
(C.  litre  uutheiit.  1317  s.;  contre  les  tiers,  1328. 
Pr.  pr.-verb.  de  concitialion,  M.  Co.  109.) 

1325.  Celui  auipiel  on  oppose  on  acte  sous  seing 
privé  est  oliligé  (l'avouer  ou  de  désavinier  fornielle- 
ineulson  écriiureou  sa  signature.  — Ses  héritiers  ou 
ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur,  (t'r.  103  s.) 

1324.  Dans  le  cas  on  la  pariie  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  ei  dans  le  ea->  où  ses  hériiers 
ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la 
vérilicaiion  eu  est  ordonnée  en  justice.  (Pr.  49  7°, 
103  s.) 

1325.  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conveuiions  synallaginatiipies,  ne  sont  valables 
qu'aulaut  (|u'ils  mil  été  lails  en  aulanl  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  Il 
suffit  d'un  oiigiual  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  même  intérêt.  —  Chaque  original  doit  contenir  la 
meut)(ui  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été 
faits.  —  ^éanmoins  le  défaut  de  mention  que  le» 
originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut 
être  opposé  par  celui  ipii  a  exécuté  de  sa  part  la 
conveiilioo  portée  dans  l'acte.  (C.  1 102  :  except., 
13!8,  1320,  13-22.  Co.  59,  20-2.) 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé 
par  le(|uel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
lui  payer  une  somme  d'argiMit  on  une  chose  appré- 
cialile,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
qui  le  souscrit;  ou  du  moins  II  tant  qn'(nure  sa  .ji- 
giialure  il  au  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approu- 
vé, portant  en  toulcs  lettres  la  somme  ou  la  quaiilitë 
de  la  chose;  —  excepté  dans  le  «as  où  l'acle  émane 
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(le  inarclianils,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens 
dé  jmirnée  et  de  service.  (O.  1  s.) 

13'i7.  Lorsque  la  siiinino  PX|iriinée  au  corps  de 
l'acte  esi  dlirOienlo  de  celle  expiiniée  :iu  fc.iH.  l'ohli- 
E;ation  est  piésumoe  n'éire  que  de  la  somme  moindre, 
iiirs  même  que  l'acle  ;iiiisi  ((iie  le  bon  sont  éctils  en 
eiiiier  de  la  main  de  celui  ntn  sV^t  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  iirouvédequel  oô.éestri'rienr.  (C.  1162.) 

13-2S.  Les  actes  sous  seinR  privé  n'ont  de  daie 
conire  les  tiers  que  <lu  jnnr  où  ils  (jut  été  enregis- 
trés, du  jour  de  la  mort  de  celui  on  de  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  sonscrils,  ou  du  jour  où  leur  hulistance 
est  constatée  dans  des  acti-s  dressés  par  des  oflicicrs 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'in- 
ventaire. 

15'20.  Les  registres  des  marcbands  ne  font  point, 
contre  les  personnes  non  maicbandes,  preuve  des 
fournilnres  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qni  sera  dit  à 
l'égard  du  serment.  (C.  1357  s.  Co.  12,  13.) 

1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  con- 
tre eux;  mais  celui  qui  en  \eut  tirer  avantage,  ne 
peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  comiennent  de  contraire 
il  .«a  préiention  (C.  13.5'J.  Co.  12,  s.,  109.) 
•  i3r>l.  Les  togisires  et  pai'iers  domestiques  ne  font 
point  un  litre  ponr  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi 
contre  lui,  1"  d.ins  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
mellement uo  payemejit  reçu;  2»  lorsqu'ils  contien- 
nent la  menliou  expresse  que  la  noie  a  élé  faite  pour 
suppléer  le  défaiii  du  tilre  en  faveur  de  celui  au  pro- 
fit duquel  ils  énoncent  une  dbligalinn.  (  C.  !3ji  s.) 

1332.  L'écriture  mise  par  le  ciéancier  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos  d'iui  liiie  (|ni  esi  toujours  resté 
en  sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni 
datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libéraiion 
du  débiteur.  —  Il  en  est  de  même  de  l'écrilure  mise 
par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suiie 
du  doidde  d'un  lilie  ou  d'une  qiiiilance,  pnuivii  que 
ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  (C  I3SI  s.) 

1533.  Les  lailies  corrélatives  à  leurs  ccliaiilillons 
font  foi  entre  les  peisoiine-;  qui  sont  dans  l'usage  de 
consialer  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoi- 
vent en  détail.  iC.  1159.) 

ISSi.  Les  copies,  lor.-que  le  titre  original  subsiste, 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  litre,  dont 
la  représentaiion  peut  toujours  èire  exigée.  (C.  iic- 
les  de  l'état  civil,  4o.  Pr.  co/npii/soiie,  83!)  s.,  t);'i2  s.) 

1335.  Lorsque  le  litre  original  n'existe  plus,  les 
copies  font  foi  d'après  les  disiinctions  suivantes  : 
• —  1°  Les  grosses  on  premières  expédiiions  font  la 
même  foi  que  l'original  :  il  en  est  de  même  des  co- 
pies qui  ont  élé  lirées  par  l'aulorilé  clu  magistrat , 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  <  elle^ 
qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque.  {Vi\  seconde  tirasse,  841; 
copies,  203,  243,  84G  s.,  854.  1.  c.  i-^é,  521  s.  L. 
25  venlfise  an.  \i,  arl.  2ti.)  —  2"  Les  copies  qui,  sans 
l'anlorilé  du  mapisliat,  ou  sans  le  consriiieniem  des 
pariies,  et  depuis  la  délivr.mce  des  grosses  on  pre- 
filières  expéditions,  auront  élé  tirées  Mir  la  niinuie 
de  l'acte  par  le  noiaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de 
ses  successeurs,  ou  parofliciers  puljllcs  qui,  en  cette 
qualité,  sont  dépositaires  des  tninules,  peuvent,  en 
cas  de  perte  de  l'original,  fiire  loi  ipiajid  elles  soûl 
anciennes.  —  Elles  sont  considérées  cmiime  ancieu- 
nos  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans;  —  Si  elles 
ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  ipie 
de  cominencement  di;  preuve  par  écrit.  \f  r.  853.  L. 
25  vcniosean  xi,  arl.  SI.)  —  3°  Lors(iue  les  copies  ti- 
rées sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  éié  par 
le  noiaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  parolfirieis  publics  qui,  en  cette  qua- 
lilé,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront 
seivir,  quelle  (|ue  soil  leur  anciennelé  ,  que  de  com- 
mencement de  preuve  |iar  écrit.  (  C.  1547.  L.  25 
venlùse  an  xi,  arl.  21.  —  4°  Les  copies  de  copies 
pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considérées 
comme  simples  reuseignemeats.  (C.  1347.  Pr.  203.) 


1336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  ne  pourra  servir  ipie  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  il  lainlra  même  pour  cela, — 
1°  Qn'il  soit  consiant  <|iie  toutes  les  minutes  du  no- 
1  lire,  de  l'année  dans  li(|uelli!  l'acte  parait  av  dr  élé 
fail,  soient  perdues,  on  que  l'an  prouve  que  la  perte 
de  la  minute  de  cet  acte  a  élé  faite  par  un  accident 
particulier;  — Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du 
noiaire,  (pii  constale  que  l'arie  a  éié  fait  à  la  même 
dalo.  —  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstan'>es  la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il 
sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de 
l'acle,  s'ds  existent  encore,  soient  enlemlus.  (C. 
Iô47j  traiiscript.,'j:ini.,  \'M'i  S.,  2108,  218!.) 

1357.  Les  actes  récogniiils  ne  dispensent  point  de 
la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que 
sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée.  —  Ce  qu'ils 
contiennent  de  plus  que  le  litre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aiicnn  effet.  —  Néan- 
nioios,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  confor- 
mes, soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  lût 
trenle  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  di-pensé 
de  représenter  le  tiire  primonlial.  (C.  1534,  2253.) 

1558.  L'acte  de  coidirination  ou  latilicaiion  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y 
trouve  la  snbsiance  de  celte  obligation,  la  meniioii 
du  motif  de  laciiun  en  rescision,  et  l'intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée.  — 
A  délaut  d'ncie  de  confirmation  ou  raiilication,  il 
siiKit  que  l'obligation  soit  exéciiiée  voloniaireinent 
après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  peut  é|re 
valablement  conlirmée  ou  ratifiée.  —  La  conlirma- 
linn,  raiilieaiiou,  ou  exécuiimi  volontaire  dans  les 
formes  et  à  l'époque  déierminée  par  la  loi,  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvait  opposer  contre  cet  acte  ,  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  tiers.  (C.  1115.  1311.) 

1539.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  amun  acte 
conlirmatif  \e<  vices  d'une  donaiion  entre-vifs  :  nulle 
en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  lefaiteen  la  forme 
légaje.  (C.  951,  1081  1092.) 

1340.  La  connrmaîion  ou  ratification,  ou  exécu- 
tion voloiiiaiie  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
ayants  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte 
leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception.  (C.  9U4,  9IJ0,  1358.) 

Voy,  Prescription. 

TITRE  CLÉRICAL, 

1.  C'est  l'assurance  d'une  honnête  subsis- 
tance à  Celui  qui  s'engage  irrévocablement 
dans  les  rangs  du  cierge. —  Le  tilre  csl-il  né- 
cessaire? Ciimbien  y  a-t-il  d'espèces  de  lilresî 
quelles  peines  encourent  les  évoques  qui  or- 
donnent sans  tilre?  Ce  sont  là  les  questions 
que  nous  voulons  examiner  ici. 

§  \.  Le  litre  enii  nécessaire  pour  admellre  aux  ordres 

sacrés  't 

2.  Dans  la  primitive  Eglise  on  donnait  le 
nom  de  tilre  aux  églises  que  nous  appelons 
aujourd'hui  paroisses  ;  on  y  attachait  ordi- 
nairement des  prêtres  qui  ne  devaient  pas 
la  quitter.  Bientôt  les  ordinations  se  malti- 
plièrent,  il  n'y  eut  plus  autant  de  paroisses 
que  de  prêtres.  Le  concile  de  Chalcédoine, 
redoutant  les  effets  de  ces  ordinations  trop 
multipliées,  défendit  d'ordonner  aucun  prê- 
tre à  moins  qu'il  ne  fût  attaché  à  une  église 
particulière  {Cun.  6,  disl.  70,  apud  Gratian.). 

Le  (oiicile  ne  fil  que  suspendre  le  cours 
du  fleuve;  il  reprit  bientôt  son  cours,  malgré 
les  défenses  des  conciles  particuliers.  Le  troi- 
sième concile  général  de  Lalran  reaouvela 
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la  défense  et  Totcndil  au\  smis-diacrcs  ;  car 
avant  lui,  olle  concernail  seuliMiieiit  les  prê 
1res  et  les  diacres,  sans  doute  parce  que  ce 
Cul  seulement  alors  que  le  sous-diaconat  fut 
mis  au  nombre  des  ordres  sacrés. 

Le  concile  de  Trente  renouvela  et  précisa 
la  défense.  Appuyé  sur  ce  motif  qu'il  serait 
honteux  pour  le  clergé  de  voir  l'un  de  ses 
menibn  8  alItT  mendier,  ou  vaquer  à  des  em- 
plois sordidos,  il  défemlil  d'ordonner  quel- 
qu'un sous-diacre  sans  un  litre  sulfisant;  il 
désirait  même  qu'on  n'admît  aucun  clerc 
dans  les  ordres  sarrés  à  moins  qu'il  ne  fût 
attaché  à  une  église  spéciale,  comme  l'avait 
pre-crit  le  concile  de  Chalcc.loine  (  Concil. 
Trid-,  sess.éi,  cap.  2;  sess.  sxiu,  cnp.  16,  de 
Beform.). 

§  2.  Combien  y  a-l-il  de  sortes  de  tiltes? 

3.  H  y  a  trois  sortes  de  titres, sans  l'un  des- 
quels il  n'est  pas  permis,  à  moins  de  dis- 
pense, de  promouvoir  un  clerc  aux  ordres 
sacré*.  Ces  litres  sont  :  le  titre  de  bénéfice, 
celui  de  la  prpfession  religieuse  et  celui  du 
patrimoine. 

1.  Titre  bénéficiai.  —  Le  concile  de  Trente 
f 'ex prime  ainsi  sur  ce  titre:  Ne  quis  dcinceps 
cUricus  sœcularis  ad  sacros  ordines  promo- 
veafur,  nisi  prius  légitime  eonstel  eitm  bene- 
firium  ecclesiasiicum,  qxiod  sibi  ad  victian 
honeslc  sufficial,  pacifiée  possidere  (Sess.  31, 
cap.  2\).  De  ce  canon  il  suit  que  le  lilrc  bé- 
néficiai doit,  1"  être  perpétuel,  car  s'il  n'é- 
tait que  pour  un  temps,  on  retomberait  dans 
tous  les  inconvénients  que  le  concile  a  voulu 
éviter.  Mais  s'il  était  perpétuel  quoiqu'amo- 
vible,  il  serait  suffisant.  2°  L'espérance  d'ob- 
leiiir  un  litre  ne  suffit  pas  (Extravag.  Sedes, 
de  Officiis  deleg.,  au  mot  Jus  ad  rem).  3°  Le 
bénéfice  doit  fournir  au  clerc  de  quoi  avoir 
une  honnête  subsistance.  Gonmie  les  reve- 
nus des  bénéfices  sont  variables,  que  l'en- 
tretien dépend  lui-même  d'un  grand  nombre 
de  circonstances,  il  s'ensuit  qu'on  no  peut 
déterminer  si  Ici  ou  tel  bénéfice  suffit  pour 
pouvoir  être  admis  aux  ordres  sacrés.  Il 
n'est  point  permis  de  se  démettre  d'un  béné- 
fic'î  qui  constitue  le  titre,  à  moins  de  lui 
en  substiiuer  un  autre  {Concil.  Trid.,  sess. 
31,  cap.  3  de  Reform.'. 

k.  \l.  Titre  de  la  profession  religieuse. —  Le 
concile  de  Trente  n'avait  pas  parlé  des  reli- 
gieux. De  nouveaux  abus  se  déclarèrent  ; 
avant  d'avoir  lait  pn.fession  religieuse,  on 
admit  aux  ordies  sarrés  les  novices  des  mo- 
naslères.  Un  grand  nombre  de  ces  clercs  fu- 
rent rejetés  dans  le  inonde.  Pie  V  défendit 
d'admettre  aux  ordres  les  novices  des  reli- 
gieux. 11  faut  donc  avoir  fait  profession  reli- 
gieuse pour  être  admis  aux  ordres  suh  titulo 
pnupertads.  tlrégoire  XllI  décl.ira  que  les 
Pères  jésuites  seraient  exemptés  de  cette  con- 
dition et  qu'ils  pourraient  admettre  aux  or- 
dres ceux  de  leurs  novii  es  qui  font  des  vœux 
simjiles  après  deux  ans  de  noviciat.  Pour 
empêcher  les  abus,  Si  vie  V  approuva  une  dé- 
claration de  la  congrégation  du  concile,  dô- 
fendantaux  prêtres  jésuilesdc  quitter  l'ordre, 
à  muias   qu'ils  n'eussent  été  chassés,  et  que 


dans  ce  cas  l'ordre  serait  chargé  de  leur  don- 
ner un  revenu  de  quarante  écus  d'or. 

5.  m.  Titre  patrimonial.  —  Ce  titre  est 
fondé  sur  un  bien  immeuble  portant  revenu, 
ou  sur  une  rente  viagère  suffisante  pour 
l'entretien  honnête  de  l'ecclésiastiiiue.  Une 
simple  espérance  ne  suffit  pas;  il  faut  un  ti- 
tre réel  et  perpétuel.  Les  observations  que 
nous  avons  présentées  sur  le  titre  bénéficiai 
reviennent  ici.  Voy.  ci  dessus,  n.  3.  {Voy. 
Concil.  Trid.  sess.  21,  cap.  2,  de  Reform.) 
Nous  croyons  <iue  le  titre  patrimonial  un 
pourrait  avoir  aujourd'hui  la  stabilité  qu'il 
avait  autrefois,  et  que  l'engagement  de  la 
pari  du  clerc  ne  serait  que  de  conscience, 
parce  que  l'autorité  civile  ne  le  reconnaît 
pas. 

§  5.  Des  peines  encourues  soit  par    l'dvéque   qui  or- 
donne, soit  par  celui  qui  est  ordonné  sans  titre. 

6.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  pressante  pour 
l'Eglise,  ou  que  le  sujet  présente  de  grandes 
espérances,  l'évêque  peut,  en  se  chargeant 
de  la  nourriture  des  clercs,  les  ordonner  sans 
titre  (  Conc.  de  Malines  de  1570  ).  L'évêque 
qui,  sans  ces  motifs,  ordonne  un  prêtre  sans 
titre  contracte  l'obliaration  de  le  nourrir 
{Cap.  Episcopus).  Sixte  V  avait  même  dé- 
claré l'évêque  suspens  de  ses  ordres  et  de 
l'exercice  des  fonctions  pontificales.  Clé- 
ment VHl  a  rajiporié  ce  décret,  en  sorte  que 
nous  devons  nous  en  tenir  aux  termes  du 
concile  de  Trente  qui  se  contente  de  rappeler 
les  anciens  oanons 

7.  Un  clerc''qui  reçoit  les  ordres  sans  titre 
et  sans  dispense  se  rend  coupable  de  péché  ; 
mais  encourt-il  d'autre  peine  ?  c'est  une 
question  débattue  entre  les  canonistes.  Le 
concile  de  Trente  s'étant  servi  de  ces  termes 
généraux:  Anliquorurn  canoniim pœnas  tuper 
his  innovando,  quelques  docteurs  pensent 
qu'il  renouvelle  tous  les  canons,  même  ceux 
du  concile  de  Chalcédoine  qui  portait  la  sus- 
peivie  contre  les  clercs  ordonnés  s;ins  titre. 
Les  autres  disent  que  le  concile  renouvelle 
seulement  le  ehap.  Cum  secnndum,  de  Prœ- 
bendis,  qui  prescrit  que  l'évêijue  nourrisse 
ceux  qu'il  ordonne  sans  titre,  ils  citent  en 
leur  faveur  une  déclaration  des  cardinaux 
de  1583,  qui  assure  que  les  ordinands  no 
sont  pas  suspens  et  que  le  concile  de  Trente 
ne  renouvelle  que  la  peiné  portée  par  le  sus- 
dit chapitre,  qui  seul  était  en  vigueur  avant 
le  concile.  D'autres  distinguent  entre  les 
clercs  qui  ont  été  ordonnés  sans  litre,  mais 
aussi  sans  artifice,  et  ceux  qui  ont  présenté 
à  l'évêque  des  titres  supposés.  Les  premiors 
ne  sonl  pas  suspens,  et  l'évêque  est  obligé 
de  les  nourrir.  Les  seconds  sonl  suspens, 
suivant  une  déclaration  de  la  congrégation 
des  cardinaux  du  27  novembre  1610,  et  les 
évèques  ne  sont  pas  obligés  de  les  nourrir. 
Nous  croyons  cette  dernière  opinion  la  plus 
rationnelle. 

8.  Dans  l'état  actuel  de  l'Eglise  de  France, 
tandis  (ju'il  n'y  a  \ias  de  disproportion  entre 
les  membres  du  clergé  et  les  places  qu'ils 
peuvent  occuper,  les  évêques  (peuvent  dis- 
penser du  titre  à  cause  de  la  nécessité.  Mais 
si  une  fuis  il  u'yavail  plus  d'espérauce  biea 
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fondée  de  fournir  à  tous  les  prêtres  des  pla- 
ces suffisantes,  l'évéque  ne  pouirait  onion- 
ner  un  prêtre  sans  prendre  l'engagement 
voulu  par  le  concile. 

TOLÉRÉ. 
C'est  celui  qui  a  encouru  une  censuro  iiui 
n'est  pas  dénoncée.  Voy.  Excommunicatih?*, 
n.  19  el  s.;  Censures,  Absolution  dis  cem- 

SURBS. 

TONSURE. 
On  ne  peut  pas  assigner  l'époque  où  on  a 
conféré  la  tonsure  aux  membres  du  cierge; 
les  uns  la  font  remonter  jusqu'aux  premiers 
siècles,  les  autres  en  placent  l'instilulion 
beaucoup  plus  tard.  11  est  certain  qu'elle 
était  en  usage  au  septième  siècle. 

La  tonsure  n'est  point  un  ordre;  le  concile 
de  Trente  {Sess.  2i,  cap.  k  et  seg.  )  la  sé- 
pare positivement  d'avec  les  ordres  niincrurs. 
Ce  n'est  donc  qu'une  cérémonie  qui  fail  en- 
trer dans  l'état  ecclésiastique  et  dispose  à 
recevoir  les  ordres;  c'est  une  espèce  de  no- 
viciat pour  éprouver  si  ceux,  qui  ont  été 
agrégés  iiu  clergé  se  rendront  dignes  d'être 
élevés  au  rang  des  ministres  de  l'autel. 

Le  concile  de  Trente  établit  positivement 
que  la  ton  sure  est  un  degré  nécessaire  pour  s'é- 
lever aux  ordres  majeurs  par  les  mineurs.  Ut 
qui  jam  clcricnli  lonsura  insianili  essent,  per 
minores  ad  majores  ascenderent.  Siquelqu'un 
s'était  fail  ordonner  sans  avoir  reçu  la  ton- 
sure, il  aurait  cerlainemcnl  commis  une 
faute,  mais  il  n'aurait  pas  encouru  la  sus- 
pense qu'eneourent  ceux  qui  reçoivent  les 
ordres /)er  sallum.  11  faudrait  la  recevoir  en- 
suite. 

Les  tonsurés  n'<int  d'autre  fonction  que 
celle  d'assister  en  surplis  aux  offices  de  l'it- 
glise;  ils  peuvent  faire  les  fonctions  de  ceux 
qui  sont  dans  les  ordres  mineurs,  à  l'excep- 
tions des  exorcismes.  Nous  avons  dit  ijue  les 
simples  laïques  exercent  ces  fonctions  ;  à 
plus  torie  raison  les  tonsurés  peuvent-ils  les 
exercer. 

Les  tonsurés  qui  portent  l'habit  clérical 
jouissi-nl  des  privilèges  altacliés  à  l'état  ec- 
clésiastique pour  le  for  intérieur.  Celui  qui 
frapperait  un  tonsuré  revelu  de  son  lialiit 
encourrait  l'excommunicalion  portée  pav  le 
canon  Si  guis.   Voy.  BAnRii. 

Le  tonsuré,  tandis  qu'il  reste  dans  le  cler- 
gé, doit  porter  la  tonsure  ;  il  peut  aussi  por- 
ter l'habit  clérical.  Saint  Jérôme  se  plaignait 
amèrement  que  de  son  temps  onaurait  plu- 
tôt pris  les  jeunes  ecelésiastiques  p(>ur  des 
jeunes  hommes  qui  vontcontracler  un  hymen 
que  pour  des  clercs  consacrés  à  l'Eglise.  Au 
mot  Habit  ECCLÉsiAsTiyi  e,  nous  avons  par- 
lé de  l'ol  ligation  de  porter  la  soutane.  Il  ne 
parait  pas  (]u'il  y  ait  obligation  de  purter  la 
tonsure  sous  peine  ue  péché  :  au  moins  bon 
nombre  d'ecclésiastiques  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  s'en  dispenser.  C'est  toutefois  une 
uégiigeace  blâmable. 

TRANSACTION, 

C'est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  élevée  entre  eux 
(Cod.  civ.,   art.   104-4).   Ce  qui  concerne  la 


transaction    est    ainsi    réglé    par   le    Code 
civil. 

2041.  La  trans.iclion  esl  un  contrai  par  lequel  les 
pariii-s  lennineiit  une  coMslesialion  néfi,  on  prévien- 
nent une  contestation  à  naître.  —  Ce  contrai  doit 
èlre  rédisi'  par  écrit.  (C.  en  fnil  de  purlage,  888.) 

2045.  l'oiir  transiger,  il  faut  avoir  la  capaci'é  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  — 
Le  uitewr  ne  peut  lransij>er  pour  le  mineur  ou  l'inlpr- 
(lit  que  conl'orméineiil  à  l'art,  ibl  an  titre  de  ta  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation;  et  il  ne 
peoi  transiger  aveo  le  inineur  ilrvenu  majeur,  sur  le 
compte  (le  tutelle,  (pie  conlormément  il  l'article  472 
an  même  lilre.  —  Les  Kiiiimiines  ei  élalilissenients 
)>n'il'cs  ne  peuvenl  iransi^er  qii'.ivec  l'autorisai  on 
exDic^se  (lu  roi.  (C.  128,  ^17  s., 467,  472,  484,  4li9. 
50'^  515.  1124.  1440,  l.')58,  1554,  1.=.76,  1989.  Pr. 
249,  1003,  1004.  Cl).  487.  L.  18  juillet  1857,  art. 
20,50.) 

2U40.  On  peut  Iransigiîr  sur  l'inlérêt  civil  qui  ré- 
sulte d'ini  liclil.  —  La  transaction  n'empéclie  pas  la 
poursuite  du  ministère  piililic.  (Pr.  249,  I.  c.  1,  4.) 

2017.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipula- 
lion  d'une  peine  contre  C(;lui  qui  manquera  de  l'e.\é- 
culer.  (C.  1226  s.) 

2048.  Les  transaclions  se  renferment  dans  leur 
objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits, 
aclious  et  préienlions,  ne  s'entend  que  de  ce  i|ui  est 
relatif  au  différend  qui  y  a  lioinié  lien.  (C.  HG5, 
2057.) 

2049.  Les  transactions  nercgient  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris,  soit  (|ue  les  parties  aient 
nlanile^té  leur  iiileiUion  par  des  expressions  spécia- 
les on  générales,  soil  (pie  l'on  reconnaisse  celle  in- 
tention par  une  suite  nécessaire  de  ce  (jui  est  expri- 
mé. (C.  1150,  1175,2057.) 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  sou  chef,  aci|uiert  ensuite  un  droit  semblable 
du  clieT  d'une  aune  peisonne,  il  n'est  point,  quant 
au  droit  nouvel, eincnt  acquis,  lié  par  l.i  transaction 
antérieure. 

i05i.La  transaction  l'élite  par  l'un  des  intéressés 
ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peutélre  oppo- 
sé •  par  eux.  (C.  I  IG'i.) 

2052.  Les  transaclions  ont,  entre  les  parties,  l'au- 
torité de  la  cUoîe  jugée  en  dernier  ressiri.  —  Elles 
ne  peuvent  être  ait  ii|uces  pour  cause  d'erreur  de 
droit,  ni  puni'  cause  de  lésion.  (C.  partaqe,  8^8;  er- 
reur, IIH) ;  lésion,  1118,  1505,  1315;c7iost;  jugée, 
1551s.) 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescin- 
dée, lor-qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur 
l'olijet  de  kl  conteslalion.  — .  Elle  peut  l'être  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.  (C.  UOÔ  s.  ; 
excejU.,  2057  s.  Pr.  480.  I'.  peines,  400.) 

2054.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision 
cinilre  une  transaction,  Inrsqu'elle  a  été  faite  eu  exé- 
culinu  d'un  litre  nul,  ii  moins  que  les  parties  n'aient 
expressément  traité  sur  la  nullité.  (C.  1110,  1131, 
1358.) 

2(i55.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis 
ont  éié  recoimiies  fausses,  esl  entièrement  nulle.  (0. 
1131.  Pr.  214  s.,  2i9,  '.8,  480.  1.  c.  448  s.) 

205o.  La  transaciion  sur  un  procès  ternilné  par 
un  jugement  p.issé  en  Inrce  de  cliose  jugée,  dont  les 
parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  coiniaissance, 
est  nulle.  —  Si  le  jngiinent  ignoré  des  parties 
était  susceptible  d'a|ipcl,  la  transaction  sera  valable. 
(C.  11 10,  1551  s.  Pr.  lOiO.) 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  géncrali;meu 
sur  tomes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  enseni. 
ble,  les  titres  qui  leur  étaii-nt  alors  inconnus,  et  qui 
auraient  été  postéiicurumenl  découverts,  ne  suni 
point  une  cause  de  rescis  on;  à  moins  qu'ds  n'aieui 
été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  —  .Mais  la 
transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  ohj  d  sur 
lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvi  lloineut 
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ilécouvprts,  que  l'une  des  panies  n'avaii  aiiciiii  droil. 
(Pr.  U8,  .ISO,  ISS.) 

2li.'  8.  L'erreur  clo  cnlcnl  dans  une  Iransaclion  doit 
être  réparée.  (C.  "2055.  Pr.  5'il.) 

TRANSCRIPTION. 
Voy.  HïPOTuftQUF,  11.  7. 

TRANSLATION. 

Il  s  c<l  ôlcvé  une  question  sur  l'épnque  où 
ressent  le»  pouvoirs  de  l'évêque,  lorsqu'il  est 
(r.insféré  d'uu  diocèse  à  un  nuire.  Nous  pen- 
sons qu'aussitôt  que  l'acte  de  translation 
donne  par  le  souverain  pontife  lui  est  connu 
officiellement,  il  perd  toute  juridiction,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  élabli  au 
mot  JtJuiuir.Tio>j. 

TRAHSPOBT   DE  CBKANCES    (  et  OHtres    droîts 
incorporels). 

Voy.  Vente,  n.  23. 

TRAVAIL. 

I.e  devoir  commun  et  général  de  tous  les 
hommes,  des  rois,  îles  i)riuces,  des  ecclésias- 
tiques, des  juges,  est  le  travail.  La  première 
science  de  l'homme,  c'est  de  savoir  quel  est 
son  travail  pour  s'y  occuper.  Cette  vérité  si 
commune  que  l'homme  est  né  pour  le  tra- 
vail est  également  de  la  nature  el  de  la  reli- 
gion. Homo  nnscitur  ad  laborem  et  avis  ad 
volandum  {Job.,  v,7),  el  quoique  le  travail 
paraisse  une  peine  et  que  Dieu  l'ait  imposé 
à  l'homme  après  le  péché  :  In  lahoribm  co- 
medes  (Gen.  m,  17),  il  est  cependmt  vrai  que 
Dieu  avait  commandé  le  travail  à  l'homme 
même  dans  l'innocence  et  avant  le  péché; 
Moïse  nous  apprend  que  Dieu  avait  mis 
l'homme  dans  le  paradis  pour  y  travailler  : 
ut  operarelur  i  Gen.  ii,  13). 

Il  est  vrai  que  le  travail  dans  l'innocence 
eût  été  un  travail  agréable,  sans  peine,  sans 
dégoût,  sans  lassitude,  et  que  le  travail  qui 
nous  est  imposé  après  le  péché,  est  accom- 
pagné de  toutes  les  peines  que  nous  ressen- 
tons ;  mais  il  est  toujours  vrai  qu'en  quel- 
que état  que  l'homme  soit  considéré,  ou  du 
péché  ou  de  l'innocence,  le  travail  est  le 
partage  de  sa  nature.  Et,  en  effet,  c'est  par 
le  travail  que  Dieu  a  créé  l'esprit  de  l'homme 
et  formé  son  corps.  Nos  sens  et  nos  mem- 
bres ne  sont  composés  que  pour  le  travail, 
l'activité  de  l'esprit  en  est  le  principe,  et  les 
organes  du  corps  ne  sont  donnés  à  l'esprit 
que  comme  les  instruments  de  cette  activité 
pour  agir  et  pour  travailler,  et  colle  destina- 
tion de  l'esprit  et  du  corps  de  l'homme  au 
travail  par  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine 
est  le  fond  de  sa  nature,  et  elle  fait  même, 
l'une  des  ressemblances  de  l'homme  à  Dieu, 
qui,  dans  son  repos  éternel  el  immuable,  n'a 
jamais  cessé  d'opérer  (  Jean,  v,  17  ). 

Il  est  donc  également  vrai  et  dans  l'ordre 
de  la  religion  el  dans  l'ordre  de  la  nature 
que  l'homme  est  né  pour  le  travail,  et  c'est 
pour  le  travail  que  cette  vie  lui  est  donnée  ; 
c'est  pour  le  travail  que  Dieu  a  mis  l'homme 
au-iJessous  de  l'ange  et  au-dessus  de  tout  le 
reste  des  créatures  pour  en  user  par  son  in- 
dustrie, el  qu'au  lieu  que  les  anges  n'ont  ou 
que  peu  de  moments  pour  mériter  leur  béa- 
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titude  |).nr  une  voie  simple  ,  courte  et  spiri- 
tuelle, Dieu  a  donné  à  l'homme  une  vie  lon- 
gue, et  dont  toute  la  suite  est  un  travail  con- 
tinuel différemment  partagé  entre  tous  les 
hommes,  selon  les  besoins  de  leur  société, 
parce  que  Dieu  ayant  créé  l'homme  pour  le 
travail,  il  n'a  pas  manqué  de  lui  préparer 
l'ouvrage  qui  lui  est  propre,  el  c''est  pour 
cela  qu'il  a  mis  les  hommes  dans  une  so- 
ciété dont  les  divers  besoins  font  le  sujet  de 
tous  les  différents  travaux  de  la  vie  qui  font 
les  différentes  conditions.  Ainsi  les  grands 
travaux  du  gouvernement  spirituel  et  tem- 
porel de  la  milice  de  la  justice  font  les 
grandes  conditions  des  rois,  des  évcqnes, 
des  minisires,  des  généraux,  des  juges,  etc., 
.'luxquels  les  souverains  sont  obligés  de  dis- 
tribuer du  travail  auquel  ils  ne  peuvent  suf- 
fire cus-mêraes,  el  toutes  les  autres  condi- 
tions ne  sont  distinguées  que  par  les  diffé- 
rents travaux  des  arts  cl  des  professions  qui 
occupent  le  reste  des  hommes. 

Il  n'y  a  donc  point  de  condition,  sans  en 
excepter  la  plus  élevée,  qui  n'ait  pour  son 
caractère  essentiel  et  pour  son  devoir  ca- 
pital el  indispensable,  le  travail  pour  lequel 
elle  est  établie,  el  celui  qui  prétend  élre  sans 
engagement  au  travail  ignore  la  nature  et 
l'usage  de  son  esprit  et  de  son  corps.  Il  ren- 
verse le  fondement  de  l'ordre  du  monde,  il 
viole  la  loi  naturelle.  Il  ne  doit  pas  paraître 
étrange  que  saint  Paul  ait  dit  que  celui  qui 
ne  travaille  pas  e^t  indigne  de  la  vie  (  // 
Thessal.  \u,  iO).  La  vérité  élernelle  va  plus 
loin,  elle  veut  que  le  serviteur  inutile  et 
sans  travail  soit  livré  aux  plus  grands  sup- 
plices. Inulihm  scrvuin  ejicite  in  tenebras 
exterinres  (  Matlli.  xxv,  30).  C'est  à  chacu» 
à  étudier  la  nature  du  travail  auquel  sou 
étal  l'oblige  à  se  livrer.  Nous  en  parlons  eu 
traitant  des  diverses  conditious.  Voy.  Oisi- 
veté. 

TRÉSOR 
Le  Code  civil,  dit  l'auteur  des  notes  des 
Conférences  d'Angers,  définit  le  trésor, 
«  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 
qui  esl  découverte  par  le  pur  efl'et  du  ha- 
sard.» (Âr(.  711).)  1°  Le  trésor  est  toute 
chose,  etc.  Les  monnaies,  les  médailles,  un 
vase,  une  urne,  une  statue,  un  buste,  etc., 
toutes  ces  différentes  choses  peuvent  être  la 
matière  d'un  trésor.  2"  C'est  une  chose  ca- 
chée ou  enfouie;  un  objet  qui  ne  serait  ni 
caché  ni  enfoui  ne  sérail  pas  un  trésor, 
mais  une  épave,  ou  une  chose  perdue  dont 
le  propriétaire  n'est  pas  connu.  3"  Sur  la- 
quelLe  personne  ne  petit  justifier  sa  propriété. 
Ce  qui  répond  aux  mois,  vêtus  cujus  non 
exstat  memoria  ut  jam  dominum  non  habeat. 
lia  Maleville,  Merlin,  Touiller,  otc  D'après 
cette  disposition,  si  l'on  pouvait,  par  des 
indices  ou  des  présomptions,  connaître  la 
personne  (iui  a  caché  les  choses  ou  l'argent 
qu'on  découvî-e,  ce  ne  serait  plus  un  trésor, 
ce  seraient  des  choses  perdues,  qu'il  faut 
rendre  aux  héritiers  du  propriétJiire  pré- 
sum ■■.  J'ai  vendu  la  maison  de  mon  père, 
l'acquéreur  y  trouve  un  Irésor,  lelus  pecu- 


!03» 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


1060 


niœ  depositio  ciijus  memorta  non  exstat  :  ce 
Irésor  lui  apparlient  en  entier.  La  maison 
était  vendue  avec  tous  ses  accessoires.  Mais 
si  parmi  les  choses  cachées,  il  se  trouve  des 
pièces  de  monnaie  de  fabrique  récente,  et 
dont  la  date  indique  que  le  dépôt  a  été  fait 
au  temps  où  mon  père  ou  mon  grand-père 
occupaient  la  maison,  ce  n'est  plus  un  tré- 
sor, ce  sont  des  choses  égarées.  Il  est  à  pré- 
sumer que  mon  père  ou  mon  grand-père  qui 
habitaient  cette  maison,  y  avaient  caché  cot 
argent,  dont  le  souvenir  s'est  perdu  par  ac- 
cident. En  vendant  la  maison,  je  n'ai  point 
vendu  ce  dépôt  que  j'ignorais,  il  doit  m'étre 
rendu.  (Toullier.)  k°  Qui  est  découvert  par  le 
pur  effet  du  hasard,  «  si  forte  vel  arando,  vel 
alias  terram  alienam  colendo,  vel  quocun- 
que  casu  non  studio  perscrulandi,  in  alienis 
locis  Ihesaurum  inveneril.  »  L.  unie,  cod. 
de  Thesauris.  Celui  qui  aurait  trouvé  un 
trésor  dans  le  terrain  d'aulrui,  en  y  faisant 
des  fouilles  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, devrait,  selon  la  loi  unique  au 
code  de  Thesauris,  être  condamné  à  rendre 
le  trésor  en  entierau  propriétaire  du  terrain, 
parce  qu'il  ne  doit  retirer  aucun  profit  d'un 
délit  qu'il  a  commis,  en  fouillant  le  champ 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. Cette  décision  paraît  conforme  à  la 
lettre  el  à  l'esprit  du  Code  civil.  Ita  Male- 
ville,  'foullier,  Uelvincourt,  etc.  Mais  comme 
la  dernière  condition  que  la  loi  fuit  entrer 
dans  la  dérmilion  du  trésor  n'a  pour  objet 
que  de  punir  le  délit  que  l'on  commettrait 
en  fouillant  le  terrain  d'aulrui,  sans  permis- 
sion, on  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à 
cette  disposition  avant  la  sentence  du  juge. 

Aujourd'hui ,  sans  aucune  distinction,  la 
propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui 
l'a  découvert  dans  son  propre  fonds.  Si  le 
trésor  est  trouvé  dans  le  londs  d'autrui,  il 
appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  décou- 
vert, el  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds  (6'y(/.  civ.,  (irt.THj).  .Vin^i,  celui  qui 
trouve  un  trésor  dans  un  fonds  appartenant 
à  une  ville  ou  à  une  communauté,  ou  au 
domaine  public,  doit  le  partager  pur  moitié 
avec  ia  ville,  ou  la  communauté,  ou  l'iiiat 
propriétaire  du  fonds.  Il  faut  remarquer  que 
l'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor 
qui  a  été  découvert  dans  le  fonds  dont  il  n'a 
que  l'usufruit,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  décou- 
viTt  lui-même  :  dans  ce  cas  il  aurait  dioil  à 
la  moitié. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

716.  La  propriéié  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  iiouve  iians  son  pnipre  fonds  :  si  le  irésor  est 
trouvé  dans  le  lunds  d'autrui,  li  appartieiii  pour  inni- 
tié  a  celui  qui  l'a  découvert,  cl  pour  l'auire  moitié 
an  propriétaire  du  fonds. —  Le  trésor  est  toute  chose 
cachée  ou  eiihiniesur  laquelle  pirsonne  ne  peut  jiis- 
tilier  sa  propriété ,  et  qui  est  découverte  par  le  put 
effet  du  hasard.  (C.  552.) 

TRIBUT. 
Voy.  Impôt. 

TRIPLE  CONTRAT. 
Lorsque  le  prêt  à  intérêt  était  absolument 

(1)  Quod  iuvenisti,  et  non  reddidisti,  rapuisti 

Uui  alienuni  ncgut,  si  pos&el  el  tollerei.  Ûuud  non 


interdit  par  les  lois  civiles,  on  s  ingéniait  à 
trouver  des  moyens  de  prêter  à  intérêt  sans 
violer  la  loi  :  le  triple  contrat  fut  un  de  ces 
moyens.  Il  se  composait  de  trois  contrats  : 
1°  d'un  contrat  de  société.  On  apportait  une 
certaine  somme  dans  une  société  Gclive;  on 
devait  nécessairement  avoir  part  à  une  par- 
tie des  bénéGces  ou  des  pertes  ;  2°  pour  n'é- 
prouver aucune  perte,  on  faisait  ensuite  un 
contrat  d'assurance  avec  la  même  personne  ; 
3°  ensuite  pour  ne  pas  avoir  à  discuter  les 
bénéGces  intervenait  un  troisième  contrat 
quiaccordaitcertainement  cinq,  dis, quinze, 
etc.,  pour  cent  de  bénéfice. 

Cette  suite  de  contrats  considérée  en  elle- 
même  paraît  légitime.  S'il  y  avait  un  inter- 
valle considérable  entre  chaque  contrat,  que 
le  dernier  surtout  ne  fût  fait  qu'après  avoir 
pu  apprécier  par  les  opérations  commer- 
ciales quels  seront  les  bénéfices,  il  est  cer- 
tain que  cette  suite  de  contrats  serait  parfai- 
tement légitime.  Mais  lorsque  ce  n'est  qu'un 
prêt  déguisé,  qu'on  ne  veut  nullement  pren- 
dre part  à  la  société,  que  les  bénéfices  cer- 
tains que  l'on  veut  avoir  ne  sont  nullement 
basés  sur  les  opérations  commerciales,  c'est 
tout  bonnement  un  contrat  de  préi  déguisé. 
11  faut  donc  en  juger  sur  les  principes  déve- 
loppés au  mot  Usure,  Nous  n'en  disons  pas 
davantage,  parce  que  cette  espèce  de  contrat 
a  perdu  de  sou  importance. 

TROUVAILLE 

On  appelle  ainsi  une  chose  trouvée.  — 
Quand  on  a  trouvé,  disent  les  Conférenceâ 
d'Angers,  queliiue  chose  qu'un  autre  a  per- 
due, on  doit  faire  ses  diligences  pour  décou- 
vrir celui  à  qui  elle  apparlient,  et  la  conser- 
ver jusqu'à  ce  qu'on  ait  découvert  le  maître; 
l'ayant  connu  ,  on  doit  la  lui  rendre,  Dieu 
l'ordonne  chap.  xxii  du  Deutéronome,  en  ces 
termes  :  Lorsque  vous  verrez  le  bœuf  ou  la 
brebis  de  voire  frère  égarés,  vous  ne  passerez 
point  voire  chemin,  mais  vous  les  ramcneres 
à  votre  frère.  Quand  il  ne  serait  point  votre 
parent,  et  quand  même  vous  ne  le  conmiUriez 
pas,  vous  les  mènerez  à  votre  maison,  et  ils  y 
demeureront  jusquà  ce  que  votre  frère  les 
cherche  el  les  reçoive  de  vous.  Vous  ferez  de 
même  à  l'éijnrd  de  l'âne  ou  du  vêlement,  ou 
de  quoi  que  ce  soit  que  votre  frère  ait  perdu  ; 
et  quand  vous  l'aurez  trou'é,  vous  ne  le  né- 
gligerez point,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  à 
vous,  mais  à  un  autre. 

«  Si  on  s'approprie  la  chose  qu'on  a  trou- 
vée et  qu'on  sache  à  qui  elle  appartient ^ 
saint  Augustin  estime  qu'on  est  un  voleur; 
car  on  fait  la  même  chose  que  celui  qui  ra- 
vit le  bien  de  son  prochain,  et  celui  qui  no 
rend  pas  au  prochain  son  bien  qu'il  a  trouvé, 
le  lui  ravirait  s'il  le  pouvait.  Il  n'y  a  que  la 
seule  crainte  qui  l'eiupêche  de  le  faire  (1). 
7elui  qui  a  trouvé  quelque  chose  s'excuse  en 
vain  de  la  rendre,  sur  ce  qu'il  ne  sait  pas  à 
qui  elle  est  ;  car,  ajoute  ce  Père,  si  l'avarice 
ne  le  dominait  pas,  il  tâcherait  de  connailru 

lollit,  liuior  prohibet.  S.  Aug.  serm.  178,  otim  VJ, 
de  Verbia  apost. 
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celui  à  qui  elle  appartient  pour  la  lui  ren- 
dre, corniDC  Dieu  l'ordonne  (1). 

!<  il  n'est  pas  permis  à  colui  ([ui  a  trouvé 
une  chose  qui  était  perdue,  de  rien  extorquer 
eu  la  rendant  à  celui  à  «lui  elle  appartenait  ; 
on  peut  seulement  exi'^er  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  faire  la  jierquisilion  du  niaitre,  ou  pour 
la  conservation  de  la  chose  trouvée. 

«  L«s  ciisuisles  ne  conviennent  (las  si  celui 
qni  a  trouvé  une  chose  qui  avait  été  perdue, 
et  qui  n'a  pu  découvrir  à  qui  elle  appartient, 
peut  la  retenir  pour  lui  :  les  uns  disent  qu'il 
le  peut  en  sûreté  de  conscience;  les  autres 
disent  qu'il  est  obligé  de  la  donner  aux  pau- 
vres, ou  de  l'emplojer  en  œuvres  de  piété  , 
à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  fort  pauvre, 
auquel  cas  il  peut  s'en  servir.  La  dernière 
opinion  est  non-seulement  la  plus  sûre,  mais 
encore  la  plus  probable  et  la  plus  com- 
mune parmi  les  théologiens.  Sylvestre  Prie- 
ras dit  qu'elle  e.st  de  tous  les  canonistes.  Les 
raisons  sont,  que  c'est  une  coutume  presque 
établie  partout,  de  donner  aus  pauvres  les 
choses  trouvées,  ou  de  les  etnployer  en  œu- 
vres pies,  si  bien  qu'on  se  fait  une  peine  de 
les  retenir.  Celle  coutume  peut  avoir  force 
de  loi  ;  il  semble  même  que  ce  soit  l'inlen- 
tion  de  ceux  qui  ont  perdu  les  choses  ;  car 
s'ils  étaient  interrogés  sur  l'usage  qu'ils  vou- 
draient qu'on  fil  des  choses  qu'ils  ont  per- 
dues, ils  répondraientqu'ils  souhaitent  qu'on 
les  donne  aus  pauvres,  ou  qu'on  les  emploie 
en  œuvres  de  piété.  » 

Voici  comment  Mgr  Gousset  {TliéoL  {mor., 
I,  p.  324.),  traite  la  question  avec  sa  lucidité 
ordinaire. 

«  Quant  aux  choses  perdues  dont  le  maî- 
tre ne  se  présente  pas,  doil-on  les  laisser  à 
l'inventeur  ?  1°  Tous  les  théologiens  convien- 
nent que  celui  qui  a  trouvé  une  chose  égarée 
qui  mérite  d'être  regrettée  par  celui  qui  l'a 
perJue,  doit  la  faire  publier  dans  les  lieux 
où  elle  a  été  recueillie,  afin  qu'on  puisse  la 
faire  réclamer.  L'inventeur  ne  peut  se  l'at- 
tribuer, sans  avoir  fait  préalablement  ks 
publications  accoutumées.  2"  Celui  qui  a 
trooTé  une  chose  quelconque  de  quelque  peu 
di:  valeur  qu'elle  soit,  doit  la  rendre  à  celui 
qui  la  réclame,  si  celui-ci  prouve  qu'elle  lui 
appartient.  3°  Si  le  mailre  ne  se  présente  pas, 
On  ne  peut  s'opposer  au  régisseur  des  do- 
maines qui,  en  vertu  de  quelque  loi,  récla- 
mera une  épave  au  profit  de  l'Etat.  Le  gou- 
?ernemenl  a  le  droit  de  s'approprier  les  cho- 
ses perdues  dont  on  ne  peut  découvrir  le 
mailre.  4°  lùilin,  si,  après  avoir  fait  les  pu- 
blic.itions  prescrites  ,  l'épave  n'est  point  ré- 
claniée,  ni  par  le  propriétaire  ni  par  l'Etat, 
le  parii  le  plus  sûr,  conformément  au  senti- 
ment le  plus  cointnun  parmi  les  auteurs  ec- 
clésiastiques, serait  d'en  disposer  en  faveur 
des  pauvres  ou  en  œuvres  pies.  H  en  est  de 
même  pour  les  choses  qui  sont  trop  peu  con- 

(I)  Deus  in  legA  sua  dixit....  inveiitionem  tanquam 
alii'iiuin  esse  reudendiim  :  si  quisquain,  verbi  graiia, 
in  via  in\eiiiai  sacuduiii  solldorum,  debere  reddere, 
ted  nescis  cui  ?  Non  se  excusât'  ignoraiilia,  si  nou  du- 
luiiieiiir  avariiia.  Ibid. 

{i)  ll»oto,  Navarre,  Ledesma,  Sa,  Monscliein,  Hau- 


sidérables  pour  mériter  d'être  publiées.  Si 
l'inventeur  est  pauvre  lui-même,  quoique 
moins  pauvre  que  d'autres,  il  pourra,  do  l'a- 
veu le  tous,  se  les  approprier  et  eu  disposer 
à  volonté. 

«  Mais  si  l'inventeur  ne  peut  se  regarder 
comme  pauvre,  commcllra-t-il  une  injustice 
en  gardant  pour  lui-même  les  choses  per- 
dues dont  il  n'a  pu  découvrir  le  maître?  La 
plupart  des  Ihéolojjiens  pensent  qu'il  se  ren- 
drait coupable  d'injustice,  parce  que,  disent- 
ils,  l'inventeur  ne  peut  se  les  approprier  sans 
aller  contre  l'intention  du  maître,  qui  est 
alors  présumé  vouloir  que  les  choses  égarées, 
qu'il  ne  peut  recouvrer ,  soient  employées 
en  bonnes  œuvres.  Cependant,  plusieurs  doc- 
teurs de  réputation  (2),  dont  le  sentiment  est 
prot)iible  (3J,  dispensent  l'inventeur  de  l'obli- 
gation d'employer  en  bonnes  (puvres  les  ob- 
jets qu'il  a  trouvés.  Ils  se  fondent  et  sur  ren- 
seignement des  jurisconsultes,  et  sur  la  cou- 
donation  mutuelle,  générale  et  tacite  qu'in- 
voquent les  fidèles  eux-mêmes  ,  qui  s'attri- 
buent assez  communément  les  choses  dont  il 
s'agit,  les  regardant  comme  une  compensa- 
tion des  choses  qu'ils  ont  perdues,  ou  qu'ils 
sont  exposés  à  perdre  tous  les  jours. 

«  iiuoi  qu'il  en  soit,  pour  ite  pas  confon- 
ore  l'inceriain  avec  le  certain,  il  est  prudent 
de  ne  pas  insister,  dans  les  instructions  qu'on 
fait  au  peuple,  sur  l'obligation  de  donner  aux 
pauvres  les  choses  trouvées  dont  le  mailï'e 
ne  se  présente  pas.  On  y  exhortera  les  fidè- 
les comme  à  un  acte  de  charité,  évitant  ce 
qui  pourrait  leur  faire  croire  qu'ils  y  sont 
tenus  comme  à  un  acte  de  justice. 

«  Quand  il  s'agit  de  rendre  au  maître  les 
choses  qu'on  a  trouvées,  on  n'en  doit  rien 
exiger.  On  peut  seulement  recevoir  ce  qu'il 
ofîre  librement;  cependant  on  est  en  droit  de 
réclamer  le  remboursement  des  dépenses 
qu'on  a  été  obligé  de  faire,  soit  pour  décou- 
vrir le  maître,  soit  pour  la  conservation  de 
la  chose  qu'on  lui  rend. 

«  Nous  ferons  remarquer,  tant  pour  le  for 
intérieur  que  pour  le  fur  extérieur,  que  si  le 
possesseur  actuel  de  la  chose  perdue  l'a  ache- 
tée dans  une  foire,  ou  dans  un  marché  ,  ou 
dans  une  vente  publique,  ou  d'un  march.ind 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  la  récliimer  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui 
a  coûié.  «  (  Code  civil,  art.  2280.) 

TUTELLE. 

1.  «  11  est  également,  dit  Domat  (Lois  ci- 
viles, p.  157),  de  la  religion  et  de  la  police 
que  ceux  qui  sont  privés  de  leurs  pères  avant 
un  âge  où  ils  puissent  se  conduire  eux-mê- 
mes, soient  mis  jus^iu'à  cet  âge  sous  la  con- 
duite de  quelque  personne  qui  leur  tienne 
lieu  de  père,  autant  qu'il  se  peut,  et  soit 
chargée  de  leur  éducation  et  du  soin  de  leurs 

noid,  lllsiing.  Bal>enanber,  Mezger,  eic. 

(5)  Les  iliéologieiis  di;  Salanianque,  de  Lugo  , 
Lessiiis,  Lacroix,  Vasqueï,  Médina,  Malder,  Ueif- 
feusiuel,  Heriiix,  Renier,  AHizolta,  elc.,  regardent 
ce  seiiliinenl  comme  probable;  il  est  même  irés- 
probable,  au  jugemenl  de  Leymaun,  valde  p/obabilis. 
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biens.  Les  personnes  appelées  à  celte  cli.irgo 
sont  nommées  tuteurs 

«  L'engagonioiil  des  tuteurs  est  du  nombre 
de  ceux  qui  se  forment  sans  convention  :  c;ir 
il  oblige  ceux  qu'on  appelle  à  cette  charge 
indépendamment  de  leur  volonté,  par  un 
juste  effet  de  l'ordre  de  la  société  des  hom- 
mes,  qui  ne  souffre  pas  que  les  orphelins 
soient  abandonnés.  Ce  devoir  re<;ar(lc  n.ilu- 
rellemenl  ceux  qui  sont  leurs  proches,  tant 
à  cause  que  la  proximité  les  y  eu^'age  plus 
étroitement,  que  parce  que  les  bieus  des  mi- 
neurs regardent  ceux  que  la  loi  appelle  à 
leur  succéder,  s'il  n'y  a  pas  des  causes  qui 
lesexcusentde  cette  charge  ou  des  incapacités 
qui  les  en  excluent.  » 

Notre  Code  a  fait  un  titre  spécial  de  la  lu- 
lelle  ;  nous  le  suivrons  dans  toutes  ses  divi- 
sions. 

2.  Nous  diviserons  l'article  qui  concerne 
la  tutelle  en  quatre  sections  :  1"  Quelles  sont 
les  personnes  auxquelles  il  peut  et  doit  être 
donné  des  tuteurs.  2"  A  qui  appartient  la  tu- 
telle elle  droit  de  la  déférer;  formalités,  effets 
et  responsabilité,  subrogé-tuteur.  3"  Des 
exemptions,  exclusion  et  destitutions  de  la 
tutelle,  'i-'  Do  l'adminislraiion  de  la  lulclle. 
Sbction  l'REMiÈnE.  —  A  qui  doit-il  être  donné  rfi's  litiiirs  ? 

3.  j'JO.Apics  la  (lissohitioii  du  mariage  .iirivoc  par 
la  mort  nauuelle  (la  civile  de  l'iui  des  époux,  la  In- 
li'lle  des  eiifanls  iniiieuis  el  non  émaneipés  appar- 
lienl  de  plein  droil  an  survivant  des  père  el  mère. 
{>:.  25,  594,  ô!)-,,  596,  421,  47C  s.,  P.  34,  42,  53;..) 

L'interdiction  est  encore  une  cause  pour 
donner  un  tuteur,  couime  nous  l'avons  dit 
au  mot  Interdiction. 

Section  11.  —  A  qui  (ipparlient  la  lulelle  et  le  droil  de  ta 
déférer  ?  Formdilés ,  effeli.  Responsabilité.  Suhrogé- 
luteur. 

§  1.  A  qui  appartiennent  la  tutelle  et  te  droit  de  la 
déférer. 

4.  Nous  distinguons  trois  espèces  de  tu- 
telle :  l'une  légale  ou  légitime,  l'aulre  Icsla- 
meutaire,  el  la  troisième  dative. 

1.  De  la  tutelle  léijitimc. 

5. 1°  De  la  tutelle  déférée  aux  pères  et  mères. 

589.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  adiiiiiiisira- 
leur  des  biens  personnels  de  ses  enlanis  inineiirs. 
—  Il  est  eoniplable,  quant  à  la  jiropriéié  et  aux  re- 
venus, des  liiens  dont  SI  n'a  pas  la  jouissance;  cl, 
quant  à  la  propriété  8iiilein.;iil,  de  ceux  des  hieiis 
dont  la  loi  lui  donne  l'nsiiliiiii.  (C.  581,  1388;  P. 
126,  527  s.  Enfants  admis  dans  tes  hospices  ,  L.  13 
pluviôse  an  Xlll.  Dec.,  i9  janvier  1811.) 

Le  père  dégradé  civiquement  perd  le  droit 
à  la  lulelle. 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis 
duquel  elle  ne  ponna  f.iire  aiicmi  acic  relalità  la  lu- 
lelle.—  Si  le  péie  s|iéiifie  les  au  le  i  pour  lesipiels  le 
conseil  sera  nonuné,  la  tutrice  si'ia  liahile  à  laire  les 
autres  sans  son  assisiance. 

On  voit  par  cet  article  que  l'autorité  de  la 
mère  n'a  pas  la  méuic  éieiiduc  que  celle  du 
père  ,  qui  peut  avoir  jugé  son  éijouse  inca- 
pable de  gérer  la  lulclle. 

ô'.i'i.  Celle  iiominalioii  do  eousoil  no  pourra  être 
f.iilo  (juc  de  l'une  de»  manières  siiivaiilcs  :  —  1  "  l'ar 
acte  de  dernière  volonté. — 2°  Par  une  déclaration 


faile  ou  devant  le  jii!;e  de  paix  ,  assisté  de  son  gref- 
fier, ou  ■levant  notaires.  (C.  398,  969  s.,  1033. 

3  3.  Si,  lors  du  décès  <lu  mari,  la  l'einme  est  en- 
ceinte ,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le 
conseil  do  lainille.  —  A  la  naissance  de  reufaiit ,  la 
mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de 
plein  droil  le  subrogé  tuieur.  (C.  40S  s.,  4r20  s. 
Pr.  8S2  s.) 

394.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tu- 
telle; iié:inmoiris,  el  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  de- 
vra en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait 
nommer  un  tuteur.  (C.  421.) 

59").  Si  la  mère  tutrice  veul  se  remarier  ,  elle  de- 
vra, avant  l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
famille,  qui  décidera  si  la  lulelle  doii  lui  être  con- 
si'rvi'e.  —  A  defaiii  de  celle  convocation,  elle  perdra 
la  lulelle  de  plein  droii;  et  son  nouveau  mari  sera 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la 
tiilelle  qu'elle  aura  indilmenl  conservée.  (C.  406  s., 
12(10.  Pr.  126,  152,135,905.) 

La  nécessité  de  cette  disposition  de  la  loi 
vient  de  ce  que  la  femme  remariée  pourrait 
être  teîilée  de  négliger  les  inlércis  du  pupille 
pour  porter  ses  soins  à  d'autres  affections. 

390.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  couvo- 
<liié,  conservera  la  tutelle  à  la  mère,  il  lui  donnera 
nécessiiircment  pnur  cotuleur  le  second  mari ,  qui 
deviendra  -olidairement  responsable,  avec  sa  femme, 
de  la  ffcsliou  postérieure  au  mariage.  (  C.  450  s., 
1201)  s.  Pr.  12(.,  132,  135  905.) 

La  qualité  de  tuteur  donnée  au  second  mari 
ne  concerne  que  les  biens  :  le  gouvernement 
de  la  personne  appartient  toujours  à  la  mère. 

F^a  plupart  des  jurisconsultes  disent  qu'il 
n'y  a  pas  de  tutelle  légitime  pour  les  enfants 
naturels  reconnus. 

6.  2°  De  la  tutelle  déférée  aux  ascendants. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  ch  isi  au  mineur  un  tu- 
teur p ir  le  diunier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
la  lulelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel,  à 
défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel,  el  ainsi  en 
remonlanl,  de  manière  que  l'ascendanl  paternel  soit 
loujoiirs  préliiré  à  l'ascendant  maieruel  du  même  de- 
gré. (C.  142,421,735  s.,  907.) 

405.  Si,  à  défaut  de  l'aieul  paiernel  et  de  l'aïeul 
maternel  du  mineur,  la  concnrieiice  se  trouvait  éta- 
blie entre  deux  ascendaoïs  du  degré  supérieur  qui  ap- 
partinssent tous  deux  à  la  ligne  paiernelle  du  mi- 
neur, la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui 
se  trouvera  être  l'aïeul  jiaiernel  du  père  du  mineur. 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux 
bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  la  nomination  sera 
faite  par  le  conseil  de  famille  ,  qui  ne  pourra  néan- 
moins que  choisir  l'un  de  ces  deux  asceudanls. 
(C.  40S  s.) 

7.  3'  De  la  lulelle  à  l'égard  des  enfants 
admis  dans  les  hospices. 

La  loi  du  15  pluviôse  an  XlII  a  statué  que 
la  tutelle  appartient  dans  ce  cas  à  l'un  des 
membres  de  la  commission  des  hospices  dé- 
signé par  la  commission  qui  remplit  elle- 
même  l'office  de  conseil  de  tutelle. 

H.  De  la  tutelle  testamentaire. 

597.  Le  droil  inilividiiel  de  choisir  un  tuteur  pa- 
reni,  ou  même  étranger,  n'appartient  ([u'au  dernier 
monranl  des  père  et  mère.  (C.  except.  599.  ) 

398.  Ce  droil  ne  peut  èire  exercé  que  dans  les 
formes  prescrilrs  par  l'artii  le  392,  et  sous  les  excep- 
tions et  modilicaiions  ci  après. 

30  I.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
lulelle  des  enl'.ins  de  son  premier  mariage  ne  peut 
leur  choisir  nu  tuteur.  (C  395.) 

4ii0.  Lorsque  la  niére  remariée,  et  maintenue  dans 
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la  liitolle,  aura  f.tii  clioix  il'iin  itileiir  aux  cnranis  de 
son  premier  niariiige,  ce  choix  ne  sera  valalile  qu'au- 
tanl  qu'il  sera  conliriiié  par  le  conseil  de  famille.  (C. 
591,  406  s.) 

4(11.  Le  lulenr  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
tenu  d'acc'pler  la  lulelle,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  persuunes  qu'à dcf:iul  de  celle  élei  lion  spé- 
ciale le  conseil  de  fainillc  eût  pu  en  charger.  (C.  427  s.) 
m.  De  la  tutelle  dative. 

9.  iO.S.  Lorsqu'un  enfanl  mineur  el  non  émancipé 
restera  sais  péri;  ni  mère,  ni  lu  leur  élu  par  ses  père 
el  mère  ,  ni  ascendants  nulles,  Cdumie  aussi  lorsque 
le  luipur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus  expriiuécs 
se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  se- 
ra parlé  ci-après,  Ou  valablement  excusé,  il  sera 
piMirvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomination 
d'un  tuteur.  (C.  25,  427  s.,  442  s.  Pr.  882  s.,  968. 
1'.  ôl,  4-2,  55S.) 

40U.  Ce  conseil  sera  convocpié  soit  sur  la  réquisi- 
liin  el  il  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même 
d'idrue  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
juge  de  paix  le  faii  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur.  (C.  domicile,  108;  subr.  tuteur,  424.  Pr. 
882  s.  T.  4  s.,  16,21.) 

Los  ctrlicles  suivants  traitent  de  la  coiiipo- 
sitiun  du  conseil  de  famille,  dont  nous  avons 
parlé  à  l'article  Conseil  de  famille. 

il 7.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos- 
sédera des  biens  dans  les  cobuiies,  ou  réciproque- 
luent,  l'admiiiislration  spéciale  de  ces  biens  sera  don- 
née à  un  protutcnr.  —  En  ce  cas,  le  tuleur  et  le  pro- 
tuteur seront  indépemlants,  el  non  responsables  l'un 
envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 
§  2.  E/fels  et  respomabilité  des  tuteur» 

10.  418.  Le  tuteur  agira  et  admini«irera  en  cette 
qualité,  du  jour  de  sa  noininaiion,  si  elle  a  lieu  en  sa 
(irésence,  sinon,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 
(C.4Ô0.  s.  l'r.  882  s.) 

419.  La  tutelle  est  une  charge  |iersonnelle  qui  ne 
passe  point  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront 
seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  au- 
teur; et  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la 
continuer  jus:|u'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 
(C.  724,  1570,  2010.) 

§  5.   Du  subrogé  tuleur 

11.  Voyez  SuuROGÉ  tcteliî. 

Section  III.  —  Des  exemptions,  exclusions  el  destilultons 
de  lulelle. 

12.  1"  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 
427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle,  — Les  pi'rsonnes 

désignées  dans  les  titrei  m,  v,  vi,  vin,  ix,  x  et  xi  de 
l'acte  du  18  mai  1S(J4,  —  Les  présidents  et  conseil- 
lers à  la  Ciiur  de  cassation,  le  pmcureur  général  et  les 
avocats  généraux  en  la  même  Cour;  — Les  préfets; 
—  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
dms  un  déparlement  antre  que  celui  oii  la  tutelle 
s'établit.  (C.  A~<n,  451,  438  s.  Pr.  882  s.  Cour  des 
comptes,  L.  16  sept.  1807.) 

13.  Les  personnes  désignées  dans  l'acte 
du  18  tnai  1804  étaient  la  famille  impériale, 
les  ;;r.inds  dignitaires  de  l'Empire,  les  grands 
olliciers  (il  n'en  reste  aujourd'hui  que  les 
niarécliaux  de  France),  les  membres  du  sé- 
nai,  du  conseil  d'Etal,  du  corps  législatif  et 
du  tribunal. 

12S.  Sont  également  dispensés  de  la  lulelle  :  — 
Les  militaires  en  aciiviié  de  service,  el  tous  autres 
citoyens  qui  remplissent,  hors  du  lerritoiie  du 
rojauine,  une  mis,ion  du  roi.  (C.  430.  431,  458  s. 
IT.  c82  s.) 
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429.  Si  la  mission  est  non  authentique'  et  coii- 
leslée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'après  la  re- 
présentation laite  par  le  réclaïuani,  du  certificat  du 
ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la 
mission  articulée  comme  excuse. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  ar- 
ticles précédenis,  qui  ont  accepté  la  lulelle  posié- 
rieurenient  aux  fonctions,  services  ou  missions  (|ui 
en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  dé- 
charger pour  celte  cause. 

431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdiies  fonctions, 
services  ou  missions,  auront  été  conférés  postérieu- 
rement à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pour- 
ront, s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer, 
dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  p'ury  ôlre  pro- 
cédé à  leur  remplacement.  —  Si,  à  l'expiration  de 
ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau  tu- 
leur réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande 
la  tutelle,  elle  pourra  lui  êire  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

452.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas,  dans  la  distance  do  quatre  myriamètres,  des 
parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  lulelle.  (C.  401, 
458  s.  Pr.  882  s.) 

455.  loui  individu  âgé-  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis peut  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à  soixante-dix  ans, 
se  faire  décharger  de  la  tutelle.  (C.  438  s.  Pr.  882  s.) 

454.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et 
dûment  jnsiilioe  est  dispensé  de  la  tutelle.  —  Il 
pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirraitti 
est  survenue  depuis  sa  nomination.  (  C.  438  s. 
Pr.  88.:  s.) 

435.  Deux  tulellessoni,  pour  toutes  personnes,  une 
iu-te  dispense  d'en  accepter  une  troisième.  —  Celui 
qui ,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle, 
ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  ex- 
cepté celle  de  ses  enfants.    (C.   438  s.  Pr.  882  s.) 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sonl 
dispensés  de  tome  lulelle  autre  que  celles  desdiis  en- 
fants. —  Les  enlinis  inorls  en  aclivitj  de  service 
dans  les  armées  du  roi  seront  toujours  comptés  pour 
opérer  cette  dispense.  —  Les  autres  enfants  morts 
ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux  mê  nés 
laissé  des  enfants  actuellement  exisiants.  (C.  438  s. 
Pr.882s.) 

437.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle 
ne  pourra  autoriser  a  l'abdiquer. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présenl  à  la  délibé- 
ration qui  lui  délére  la  tutelle,  il  devra  sur-le-champ, 
et  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans 
toute  réclamaiion  ultérieure,  proposer  ses  excuses 
sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

459.  Si  le  luieiir  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  dé- 
libération qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  oourra  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur 
ses  excuses.  —  Ses  diiigences  à  ce  sujet  devront 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faiie  de  sa  nominaiiou; 
lei|uel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riaméires  de  dislance  du  lieu  de  sim  domicile  à  celui 
de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
non  recevabie.  (Pr.  882,  1055.) 

440.  Si  ses  excuses  sont  rejetéos,  il  pourra  se 
pourvoir  devait  les  tribunaux  pour  les  faire  admet- 
tre ;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer 
provisoirement.  (C.  394.  Pr.  882  s.) 

441.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle, 
ceux  qui  auront  rejeté  lexeu.-ie,  pournmtèire  con- 
damnés aux  frais  de  l'insiance.  —  S'il  succombe,  il 
sera  cundaïuné lui-même.  (P.  loO,  131.) 

14.  2'  De  l'incapacité,  de  l'exclusion  et  de 
la  destitution  de  la  tutelle. 

4-i2.  Ke  peuvent  être  tuteurs,   ni  meniorcs  des 
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conseils  de  famille,  —  1*  Les  mineurs,  excepté  le 
jjèro  ou  la  mère;  —2»  Les  imcrdils;  — 3°  Les 
femmes,  autres  que  la  mère  ei  les  ascoiidaiites;  — ■ 
4"  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  more  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce.  niU 
neur,  s:i  fortune ,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens. 
sont  compromis  (G.  588,  408,  4i;i,  495,  5^02,  IH)1)1 

443.  La  condamnation  à  lUie  peine,  afdictivc  ou 
infamante  emporte  de  plein  droit  l'exclusion  du  la 
tutelle.  Klle  emporte  de  même  la  destituiinn,  dans  le 
cas  uù  il  s'agirait  d'une  lulclle  anlcricuremenl  dé- 
férée. (P.  7,  «,  3i,  42,  335.) 

444.  Sont  .Tussi  esclus  de  la  tutelle,  et  même 
destiiiiables  s'ils  sont  en  exercice,  —  1°  Les  gens 
d'une  iiiconduili;  notoire; — 2"  Ceux  dont  la  i;e^liou 
attesterait  l'incaiiaciié  ou  l'inlidéliié.  (C.515.  l'r.  ir^2.) 

44  1.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitue 
d'une  tutelle,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de 
famille.  (C.  4'i2  s.) 

410.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  des- 
titution de  inle.'r,  elle  sera  prenniicée  par  le  cdti- 
seil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé 
luieur,  ou  d'oHice  par  le  juge  de  paix.  —  Celui-ci 
ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convicalion, 
quand  elle  sera  formellement  reipiise  p.ir  un  ou  plu- 
sieurs parenlsou  alliésdu  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  procbes.  (C.  ';0(),42()s.) 

447.  Toute  délibëialiou  du  conseil  de  faniile 
qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tu- 
teur, sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

44$.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en 
sera  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aus- 
sitôt en  fonctions.  —  S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé 
tuteur  poursuivra  l'homologaiioii  de  la  délibéiaiion 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ijui  pro- 
noncera, sauf  l'appel.  —  Le  tiTiOur  exclu  ou  destitué 
veut  lui-même,  eu  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur 
>our  se  l'aire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  (C.  459. 
Pr.  882  s.,  885  s.,  889.) 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation,  pourront  intervenir  dans  la  cause,  (lui 
sera  instruite  et  jugée  comme  alia're  urgente.  (Pr. 
539,  404,  406,  883  s.,  889). 

Section  IV.  —  De  l'adminislralion  du  liileur  el  des  comptes 
de  la  tutcUe. 

15.  Dispositions  du  Code  civil  : 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 
—  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
et  répondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
yésulter  d'une  mauvaise  gestion. — 11  ne  peut  ni  ache- 
ter les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
brogé tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  ces- 
sion d'aucun  droit  ou  créance  contre  sou  pupille. 
(C.  108,  4i7,  418,  454  s.  ;  dhpo/:  en  fav.  du  tuteur, 
!)07  ;  responsabil.,  1149,  1375,  137  5,  19!)I  ;  subrog. 
et  cess.  de  droits,  1230,  1G89  s.;  udjudic,  159(); 
baux,  1718;  Inivoi-  léif.,  2121,  21:5,  2141  s.  l'r. 
1-26,  152,  15  ,no5, 

4Ï1.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 
nomination,  ditmeiit  eonnuc  d(^  lui,  le  tuteur  re- 
((uerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  a|)piisé=,  et 
fera  procéder  iminédiateinenl  à  l'inventaire  des  biens 
du  minent,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  —  S'il  lui 
est  dû  (luelipie  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce 
sur  la  réquisition  que  l'iddcier  public  sera  tenu  de 
lui  e.i  faire ,  el  dont  mention  sera  faite  au  prucès- 
verbal.  (Pr.  92!is.,  lW2s.) 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  su- 
brogé tuteur,  aux  enchères  reçues  par  tm  ii((icier 
Dublie,  cl  après  des  allkhcs  ou  publieatioiw  ,|,i|ii  le 


procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meu- 
bles antres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'au- 
r.Til  autorisé  à  conserver  en  nature  (C.  527  s.  Pr. 
945  s.  L.  24  mars  180G,  Av.  C.  51  juillet  180G.  Dec- 
'iS  septembre  i»\5.) 

553.  Les  pèreetmèro,  tant  qu'ils  ont'ila  jouissance 
prnpr(î  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dis- 
pensés de  vendre  les  mc'ibles,  s'ils  préfèrent  de  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  —  Dans  ce  cas, 
ils  eu  feront  faire,  .à  leurs  frais,  une  estimation  à 
juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le 
subrogé  tuteur,  el  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pwirraient  représenter  en  nature. 
(C.  58;  s.,5S7.  Pr.  50-2.)     ' 

434.  Lors  de  l'entrée  eu  exercice  de  tonte  tutelle, 
autre  que  celle  des  père  cl  mère,  U'.  conseil  di;  fa- 
mille rèi;lera  par  aperçu,  el  selon  rimporlance  des 
biens  régis,  la  sonnne  h  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur ,  ainsi  que  celle  d'ad- 
ministration de  ses  bleus.  —  Le  même  acte  spéciliera 
si  le  tuteur  e^t  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  sala- 
riés, et  gérant  sous  sa  responsabilité.  (C.  19))4.) 

4''5.  Ce  conseil  détermineia  positivement  la  somme 
à  laquelle  cumnicni  era,  pour  le  tuteur,  l'obligation 
d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  : 
cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
pa:  se  lequel  le  tuteur  devia  les  intérêts  à  déiaul 
d'emploi.  (C.  H,'i3  s.,  1907.) 

4.^)1).  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterpiiner  par  le  con- 
seil de  famille  la  sonnne  à  lai|nelle  doii  commencer 
l'emploi,  il  devra  ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article 
précédent,  les  iuléiètsdeloute  somme  non  employée, 
quehiue  moliquc  qu'elle  soil.  (G.  1153  s.,  1907.) 

457.  Le  tuteur,  inéuie  le  père  on  la  mère,  ne  peut 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothé- 
quer ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par 
un  conseil  de  faïuillc.  — Cette  autoiisation  ne  devra 
êire  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue, 
ou  d'un  avantage  évident.  Dans  le  premier  cas,  le 
conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation  qu'a- 
près qu'il  aura  été  cuustaié,  par  un  i  oiiipte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur,  (|ue  les  deniers,  effets  mobi- 
liers et  revenus  du  miu' ur  sont  insnftisanls.  — Le 
conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les 
inimeuliles  oui  devroiu  être  vendus  de  préférence,  et 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  uliles.  (G.  iud,  4G0, 
470,  517,  lil'o,  1504,  lôUS  s.,  1512,  1514,  2120, 
Pr.  953  s.  Co.  2,  6.) 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relati- 
ves à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  que  lo 
tuteur  en  aura  demandé  et  obteim  1  humologaiion 
devant  le  tribunal  de  première  instanoe,  qui  y  sta- 
tuera en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi.  (Pr.  1 41,  8S5  s.,  933  s.) 

iîi'j.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence 
du  subKigé  luieur,  aux  enchères  (pii  seront  reçues 
par  un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
par  nu  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  af- 
fiches apposées,  par  trois  dimanches  constcutils,  aux 
lieuxaecoHiumésdans  le  canton.— Chacune  deces  alli- 
cbes  sera  viséeetccililiée  par  leniairedcs  conunnnes 
oit  elles  auront  été  apposées,  (l'r.  956  s. ,905,  9S4  ) 

460.  Les  lormalités  exigées  par  les  articles  4.")7  et 
4'18,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mineur,  ne  s'ap- 
pliiiucni  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné 
la  licitation  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire 
par  indivis.  —  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent  :  les  étiangers  y  seront  nécessai- 
rement admis.  (G.  4li5, 8-23,  827,  838  s.,  1089, 1687.) 

4ljl^Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répiulicr  une 
succession  écliuo  au  mineur,  sans  une  aiiiorisaiiou 
préalable  du  couse,!  de  laraille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  qoe  sius  bénélice  d'inventaiie.  ((!.  770  s.,  V8i 
s..7lt3s.  l'r.  997.) 
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402.  Dans  le  cas  où  la  -iiccession  répudiée  au  nom 
(lu  iiiiiicur  n'iuirait  pas  clé  acceptée  par  iin  antre. 
elle  pourra  être  reprise  soil  par  le  tuteur,  autorise 
à  ciH  elîel  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil 
do  fan  ille.  soil  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais 
dans  l'élai  où  elle  se  iroiivera  lors  de  la  reprise,  el 
sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  au- 
raieni  étélé:alenient  lailsilurant  la  vacance.  (C.  7U0.) 

4(15.  La  donation  laite  au  mineur  ne  pourra  êir^.' 
aceiplée  par  le  tuteur  qu'avec  l'anlorisation  du  con- 
Èeil  de  Tamille.  —  l-lle  aura,  i\  l'égard  du  mineur, 
le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur.  (C.  935  s.,  'J40 

•JV-i.)  ... 

4Ul.  .^ucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  imniol)iliers  du  inineiir, 
ni  aci|uiesccr  à  une  demande  relative  a  x  niêines 
droits  ,  sans  l'anlorisation  du  conseil  de  faiiiille.  (C. 
467,  11^5,1301  s.  Pr.  requête  civ.,  481,  4Si.  Co.  63.) 
46.1.  La  niciue  auiorisation  sera  nécessaire  an  tu- 
teur pour  provoquer  un  partage;  mais  il  pourra, 
sans  celte  autorisation,  répondre  à  une  demande  en 
panade  dirigée  contre  le  mineur.  (C.  460,  817.) 

466.  Ponr  olitenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effel 
qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  êire  l'ail 
en  justice  et  précédé  d'une  estimation  l'aile  par  ex- 
perts noniinés  par  le  tribunal  de  premièie  instance 
(lu  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Les  ex- 
perts, après  avoir  prêté,  devant  le  président  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délé^'ué,  le  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission , 
proeèderont  à  la  division  des  liériiages  el  à  la  f  r- 
maiion  des  lots,  ((ui  seront  lires  au  sort,  et  en  pré- 
sence soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 
— Tout  autre  partage  no  sera  considéré  que  comme 
provisionnel.  (C.  819  s.,8"24  s.,  840, 1514.  Pr.  302s., 
{•60  s.,  981). 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  an  mnn  du 
nûneur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  première 
instance.  —  La  transaction  ne  sera  valable  qu'aulanl 
qu'elle  aura  été  homologuée  jiar  le  tribunal  de  pre- 
ii:i  Te  instance,  après  avoir  enicndu  le  procureur  du 
roi.  (C.  472,  13u4  s.  1312,  2t>4;..  Pr.  141,  1004.  Co. 
65.  r.  76.) 

4Gj.  Le  tuteur  qui  aura  de.s  sujets  de  niéconlcn- 
lemciit  graves  sur  la  conduite  du  mineur,  pourra 
porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  l'aMiille,  et,  s'il  y 
est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion 
du  ininenr,  conformémeiil  à  ce  qui  est  statué  à  ce 
sujet  au  titre  de  la  Puissance  puiernflle.  (C.  376  s.) 

46;).  Tout  inlcur  est  comptable  de  sa  gestion  lors- 
qu'elle liiiit.  (C.  17 1 , 475, 480,  509  ;  hijpoth.  lég.  :i!21 , 
•i\â'6s.  Pr.  121-,  132,  !35, 327  s.,  905.  Co.  540,  612.} 

470.  Tout  liiieur,  autre  que  le  père  el  la  mère, 
peut  être  tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre 
an  sabrogc  iiiieur  des  étals  de  siiuaiion  de  sa  ges- 
linii,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait 
jugé  à  propos  de  (ixer,  sans  néanmoins  que  le  iiileur 
puisse  cire  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  eliaqiie 
année.  —  Ces  éiats  de  silualion  teioni  rédigés  et 
remis,  sans  frais,  sur  papier  imn  timbré,  «sans  au- 
cune formalité  de  justice.  (C.  4-20.) 

471.  Le  coni|ite  délinitif  de  tutelle  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  aileinl  sa  majorité 
ou  obtenu  son  émaneipation.  Le  tuteur  en  avancera 
les  frais.  —  On  y  allouera  au  Iniciir  loules  iléfienses 
sullisammenl  justiliées,  et  dont  l'objcl  scia  utile.  (C. 
476  s.,  480,  488.  Pr.  5i7.) 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  enlre  le 
lulunr  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il 
n'a  été  précédé  de  la  reddiiion  d'un  compte  ilétaillé 
elde  la  remise  des  pièces  jostilicaiivoi  ;  le  tout  cons- 
laté  par  un  récépissé  de  l'ayanl-eumple,  dix  jours 
au  moins  avaut  le  Irailé.  (C.  91j7,  -i045.  l'r.  bô6.) 

i<3.  bi  lu  cunipie  donne  lieu  à  des  cuiileïialiuns, 


elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres 
coiiicsia'ions  cnni  iiière  civile,  (l'r.  .')27  s.) 

474.  La  .«omnie  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû 
par  le  tuteur,  portera  inlé'-èt,  sans  ilcinande,  à  eonip- 
ler  de  l.i  clôture  du  compie.  —  Les  inléièls  de  ce  qui 
sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courront  que  du 
jmir  de  la  somnialion  de  payer  qui  aura  suivi  la  elô- 
lure  (In  compte.  (C.  1153  s.,  Pr.  120,  132,  155,542, 
905.  Co.  540,  612.) 

475.  Toute  aeiinn  du  mineur  contre  sou  tuteur, 
relalivemeiitaux  laits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix 
ans,  à  compter  de  la  majiirilé.  (G.  409,1304  s.,  2264.) 

TUTELLE  OFFICIEUSE. 

C'est  un  contrat  de  bienfaisance  par  lequel 
une  personne  âgée  de  plus  de  cinquante  ans, 
sans  enfants  ni  descendanls  légitimes,  s'obli- 
ge, du  consentement  de  son  conjoint,  à 
nourrir  et  élever  gratuitement  un  mineur 
âgé  d'au  moins  quinze  ans,  à  administrer  sa 
liersonne  et  ses  biens,  et  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  vie.  Les  dispositions  du  Code 
n'ayant  pas  besoin  de  commentaire,  nous 
nous  contentons  de  les  citer. 

561.  Tout  individu  .^sé  de  plus  de  cinquante  ans,  el 
sans  enfants  ni  descendanls  logilimes,  qui  voudra, 
durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un 
liire  légal,  pourra  devenir  son  tuleur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  el  mère  de  ren- 
iant, ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  h  leur  défaut, 
d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point 
de  parents  connus,  en  obtenant  le  conseiiiemenl  des 
administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli, 
ou  de  !a  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence.  (C. 
adopt.,  343,  546;  cons.  de  fam.,  -403  s.) 

3ii2.  Un  époux  ne  peut  devenir  luieur  officieux 
qu'avec  le  conseniement  de  l'antre  conjoint,  (j.  344. 

3:3.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfani  dres- 
sera procès- verbal  des  demandes  el  consentements 
relatifs  à  la  tutelle  officieuse.  (C.  3o5.) 

364.  (elle  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  —  Elle  em- 
portera avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  siipula- 
lions  particulières,  l'obligation  de  n  iiirrir  le  pupille, 
de  l'élever,  de  le  meUre  en  étal  de  gagner  sa  vie.  fC. 
205  s.)  o  o  ( 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  élait  anté- 
rieurement en  tutelle,  l'adminisiraiion  de  ses  biens, 
comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuleur  offi- 
cieux, i|ui  ne  pourra  néanmoins  inipnier  les  dépenses 
de  l'éducationsur  les  revenus  du  puiiilie.(C.  5S9,  4.S0 
454  s.)  r  V  ,        , 

566.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  .son  décès 
avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption 
par  acte  tesiainentaire,  celte  dis|)osition  sera  valable, 
pourvu  que  le  luieur  officieux  ne  laisse  poiiii  d'en- 
fanis  légitimes.  (C.  545,  547,  350  s.) 

5i;7.  Iians  le  cas  où  le  liileiir  oillciciix  mourrai! 
soil  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  Kyiips,  sans 
avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  dn^ 
rant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister,  dont  la 
quotié  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antéiieuremcnl 
pourvu  par  une  convention  formelle,  seront  réglées 
Soil  amiiiblemenl  entre  les  représentants  rcspeelifs  du 
tuleur  el  du  pupille,  soit  jiiiliciaireineil  en  cas  de 
coiiiestation.  (C.  2115,  564,  H22.) 

51i8.  Si,  il  la  majorité  du  pupille  ,  son  tuteur  offi- 
cieux veut  l'adopter,  el  que  le  premier  y  conseille, 
il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  firmes  prescri- 
tes an  ehapiiic  précédent,  etleiefléls  en  seront,  en 
tous  points,  les  mêmes.  (C.  345  s.,  355  s.) 

5ij!).  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivioiil  la  majo- 
rité du  pupille,  les  léquisilioiis  par  lui  faites  à  Son 
lulein  officieux,  à  lin  il'adiipliun,  sont  re-lées  sans 
ulïei,  et  (|ue  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  étal  de 
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gagner  sn  vie,  le  liileiir  oflicieux  pourra  être  con- 
damné à  inilemniser  le  pupille  île  l'incapaciié  où  re- 
hii-ci  pourrail  se  [ronver  de  pourvoir  à  sa  sulisisiatice. 
—  Celle  indemnilé  se  résoudra  en  secours  propres  à 
lui  procurer  un  métier;  le  loul  sans  préjudice  des 
stipulations  (|ui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré- 
voyance de  ce  cas.  (C.  ôiil,  TS't.) 

570.  Le  lutcur  ollicicnx  (pii  aurait  eu  l'administra - 
liuil  de  quehjues  biens  pnpillaires,  en  devra  rendre 
coniple  dans  tous  les  cas.  (C.  cowplcs,  i(i9  s.  Vv. 
S-27  s.)        . 

TUTIORISTE. 

Yoy.  Pbobabiiitk. 

TYIIANNIË,  TYRAN. 

1.  Il  n'est  point  ilc  nom  qui  impressionne 
plus  péniblement  que  celui  de  tyran  ;  toute- 
fois, pour  bien  délerminer  la  manière  dont 
on  doit  se  conduire  à  l'égard  des  tyrans, 
nous  devons  en  distinguer  de  deux  sortes  : 
les  uns  s'emparent  de  l'autorité  sans  aucun 
titre  légitime  :  Tel  est  un  usurpateur  dans 
nn  Etal,  un  conquérant  sans  caus£  de  guerre 
sufûsanle  sur  les  Etats  voisins.  Ainsi  les 
Turcs  envahirent  les  provinces  de  l'Occident 
en  véritables  tyrans.  Les  autres  possèdent 
légitimement  l'autorité,  mais  ils  en  abusent 
soit  pour  opprimer  le  peuple,  soit  pour  en- 
lever les  biens  ou  ôter  la  vie  à  quelques-uns 
de  ses  membres  sans  ranlifs  sulûsants.  Les 
tyrans  de  la  première  espèce  le  sont  sans 
titre,  les  seconds  ont  un  tiire  ;  mais  ils  exer- 
cent la  tyrannie  dans  leur  administration. 
11  ne  faut  pas  confondre  la  tyrannie  avec 
l'autorité  de  fait.  Dans  les  révolutions  des 
empires,  il  arrive  quelquefois  que  des  hom- 
mes s'emparent  du  pou  voir  pour  sauver  l'Etat: 
tandis  qu'ils  exercent  l'autorité  au  nom  et 
pour  le  bien  de  la  nation  et  que  leur  pouvoir 
est  commandé  par  les  circonstances,  ils  ne 
sont  point  Ujrans.  Leur  pouvoir  peut  même 
devenir  légitime ,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  au  mot  Autorité.  Quelle  qu'en 
soit  l'espèce,  la  tyrannie  est  toujours  con- 
damnable. Aux  mots  Lois,  Aitokité,  Gou- 
vEiiNEMENT,  Guerre,  nous  avons  tracé  la 
conduite  que  doit  tenir  un  sage  gouverne- 
ment. Nous  avons  à  nous  occuper  ici  de  la 
conduite  des  sujets  d'un  Etat  à  l'égard  des 
tyrans.  Quelle  obéissance  leur  est  due  ?  Est- 
il  permis  de  les  tuer  ? 

I.  De  l'obéissance  aue  aux  tyrans. 

2.  Il  est  un  principe  incontestable,  c'est 
que  la  tyrannie  considérée  comme  telle  ne 
mérile  aucune  obéissance  ;  toutes  les  fois 
donc  qu'un  usurpateur,  ou  un  souver.iin 
légitime,  commandent  quelque  chose  (]ui  ex- 
cède leur  pouvoir,  on  n'est  p;is  tenu  de  leur 
obéir  en  verlu  de  leur  autorité  ;  mais  on 
peu!  y  être  obligé  à  un  autre  litre,  pour  em- 
pêcher de  plus  grands  maux,  soil  des  parti- 
culiers, .soit  de  la  patrie.  Nous  avons  liéve- 
loppé  ces  principe»  au  mol  Autorité.  ÎNous 
observerons  seulement  ici  ((ue,  pour  refuser 
l'obéissance  à  un  souverain  légitime,  il  faut 
qu'il  excède  évidemment  son  pouvoir  :  dans 
le  cas  de  doute,  l'obéissance  est  un  devoir, 
et  d'ailleurs  on  ne  doit  pas  supposer  aisé- 
ment que  l'aulorilé   1,  gitime  abuse  de  son 


autorité,  parce  qu'on  ne  connaît  pas  toutes 

les  nécessités  du  gouvernement, 

II.  Est-il  permis  de  tuer  les  tyrans  f 

3.  Les  républiques  anciennes  nous  ont 
présenté  plusieurs  exemples  mémorables 
d'assassinats  de  tyrans.  Tous  les  historiens 
louent  ceux  qui," prenant  ainsi  en  main  la 
cause  de  la  république,  en  sont  devenus  les 
vengeurs.  L'Ecriture  sainte  loue  Aod  pour 
avoir  lue  Eglon,  roi  des  Moabites,  qui  s'était 
fait  le  tyran  des  Israélites  ;  Judith  est  une 
héroïne  célèbre  pour  avoir  mis  à  mort  Holo- 
pherne  ;  Hérodote  loue  plusieurs  assassins 
de  tyrans  de  leur  patrie  ;  Cicéron  fait  un 
éloge  magnifique  de  Brulus  cl  de  t]assius 
qui  tuèrent  Jules-César.  11  semble  donc  que 
c'est  le  cri  de  la  nalure  qu'il  est  permis  de 
tueries  tyrans  usurpateurs.  C'est  aussi  l'opi- 
nion commune  des  lhéoloa;iens,  dit  Lcssius 
(deJustet  jur.  art.  11,  cap.  9,  dubit.  iv).C'cM 
le  sentiment  de  saint  Thomas  (2  sent.,  d.  ni- 
tim.,  q.  2,  arl.  2  ad  5,  q.  Ci,  a.  3.  Suto,  lib. 
IV,  de  Just.,  q.  1,  a.  3,  et  alii). 

On  peut,  dit  Lessius,  attaquer  un  tyran, 
et  comme  défenseur  du  droit  des  innocents  et 
comme  jouissant  du  pouvoir  public.  Tout 
citoyen  a  le  droit  de  se  défaire  d'un  tvran 
usurpateur,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  défaire 
autrement,  parce  que  l'Elal  est  censé  donner 
l'ordre  à  tous  les  sujets  de  se  défaire  ainsi 
d'un  tyran.  Les  dépositaires  de  l'aulorilé 
publique  peuvent,  lorsqu'ils  ont  le  tyran  en 
leur  pouvoir,  le  mettre  à  mort  :  mais  ils  ne 
le  peuvent  que  par  la  senlence  du  juge  soit 
civil,  soil  militaire,  selon  qu'on  est  en  paix 
ou  en  guerre. 

k.  Le  savant  liiéologien  dont  nous  tradui- 
sons les  pensées  observe,  1°  qu'il  faut  qu'il 
soit  bien  évident  que  le  tyran  est  injuste 
usurpateur.  S'il  y  avait  un  doute  fondé  sur 
le  principe  de  son  pouvoir,  il  ne  serait  nulle- 
ment permis  de  le  mettre  à  mort.  Les  Ro- 
mains, sans  d'autres  lumières  que  la  raison, 
avaient  si  bien  compris  ce  principe,  qu'ils 
renvoyèrent  à  Pyrrhus  un  transfuge  qui  se 
chargeait  de  l'empoisonner.  Les  droits  et 
les  causes  de  la  guerre  ne  sont  pas  ordinai- 
rement assez  bien  définis  pour  qu'on  puisse 
juger  qu'on  peut  en  conscience  tuer  le  sou- 
verain de  l'une  des  parties  belligérantes  ;  2" 
il  est  nécessaire  qu'on  n'ail  pas  à  craindre 
des  maux  aussi  grands  d'un  autre  usurpa- 
teur ;  3"  que  ce  ne  soil  pas  contre  la  volonté 
expresse  de  la  nalion  ;  car  ce  n'est  qu'en  son 
nom  que  des  particuliers  peuvent  agir.  Lors- 
qu'elle a  fait  choix  d'un  souverain,  ou  radiié 
librcuicnt  une  usurpation,  une  minorité  mé- 
conlenle  ne  pourrait  avoir  le  droit  de  se 
défaire  d'un  souverain  qu'elle  regarderait 
comme  usurpateur. 

5.  Nous  venons  d'étudier  le  cas  oîi  le  tyran 
est  usurpateur.  Si  c'est  un  souverain  légitime 
qui  abuse  seulement  de  son  autorité,  la  ques- 
tion est  différente.  C'est  bien  ici  que  noua 
pouvons  faire  valoir  la  maxime  de  saini 
Pierre  (I,  cap.  ii)  :  Sertît,  subdili  estole  in 
omni  timoré,   dominis  7ion  tantum  bonis  cl 
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modcstis,  sed  etinm  dyscolif:.  Quoique  ces» 
paroles  aicnl  clé  ôcrilcs  pour  les  serviteurs, 
elles  peuvent,  sans  faire  trop  de  violence  au 
texte,  s'eiiti-nclrc  des  sujets  d'un  empire.  Saint 
i'aiil  {Rom.  xiii)  prescrit  d'obéir  aux  princes 
païens  qni  gouvernaient  l'cmiiire  :  or,  ces 
prinres  claicnl  évideintnent  des  tyrans.  Aussi 
le  concile  de  Constance  a  comlamné  la  pro- 
posilii-n  suivante,  qui  émettait  des  principes 
exécrables  :  Quivi.i  lijntnnus  potest  et  débet 
licite  et  meritoric  occidi  per  quemcunque  vas- 
Sdlliim  siium  vel  sul)ditH)n;  etinw  per  clnncu- 
lares  insidins  et  subtiles  l)landitias  vel  aduta- 
tioneSfniinolistnntequocumjuramento  prœstito 
seu  consideratione  fnetis  cum  eo,  non  expec- 
lata  senlentiii  vel  mandatojudicis  cuJKscunf/ue. 
CeUti  proposition  rcnfirmu  une  multitude 
;  d'erreurs  :  1°  Elle  suppose  qu'on  peut  et 
t|u"on  doit  tue;-  toute  espèce  de  tyran,  sans 
distinction,  soit  qu'il  soit  souverain  lé^'ilime, 
soil  qu'il  soit  usurpateur.  2"  Klle  fait  une  obli- 
gation lie  le  tuer  à  tous  les  citoyens  de  l'em- 
l'ire,  tandis  que  tous  les  droits  excusent 
rerlaine-i  personnes.  3"  Elle  ne  lient  aucun 
compte  du  serment  quon  doit  observer  lors- 
qu'il est  licite.  '*"  Elle  ne  veut  pas  même 
qu'on  attende  la  sentence  du  juge  ;  tandis 
que  lotis  les  droits  disent  qu'un  coupable 
qui  a  un  supérieur  ne  doit  point  être  puni  par 


les  particuliers,  mais  qu'il   faut  déférer  son 
crime  à  l'.iulorité  supérieum. 

(i.  Lessiiis  pense  que  si  un  'ouverain  légi- 
time devenait  injuste  agresseur  conirc  ses 
sujets,  il  serait  permis  à  ceux-ci  de  le  tuer 
comme  un  injuste  agresseur  ordinaire.  Voij. 

HOMICIDlî. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  rapporter 
l'opinion  d.'.  Lessius  ;  nous  pensons  que, 
inalïré  tous  ses  (empéramenis ,  elle  peut 
av  oir  du  danger ,  surtout  dans  un  siècle 
comme  le  nôtre,  où  les  droits  du  peuple 
sont  tellement  exagérés.  Une  télé  faible, 
en  lisant  ces  doctrines,  pourrait  s'en  fairo 
une  arme  jiour  mettre  à  mort  un  souve- 
rain régnant  selon  son  droit.  Nous  pensons 
que  l'assassinai,  quoique  heureux  qu'il  puisse 
être,  ne  peul  jamais  être  présente  comme 
permis.  Si  les  historiens  se  sont  quelquefois 
réjouis  de  la  mort  violenlo  de  certains  ty- 
rans, ils  envisageaient  moins  la  mort  en 
elle-même  que  le  bien  qui  en  résultait.  Et 
de  même  qu'il  nous  esl  permis  de  nous  ré- 
jouir du  bien  qui  sort  des  grands  crimes, 
comme  l'Eglise  qui  chaule  felix  culpa,  du 
péché  d'Adam,  nous  pouvons  aussi  déplorer 
le  crime  qui  a  donné  la  mort  à  un  souverain 
tyrannique,  et  cependant  nous  féliciter  du 
bien  qui  en  est  résulté  pour  l'empire. 
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USAGE. 

L'usage  est  ce  qui  se  pratique  générale- 
ment. Il  peut  ainsi  se  confondre  avec  la 
CouTLME.  Voy.  ce  mot.  Voy.  aussi  Uésué- 
TiDF,  Abrogation,  Dérogation. 

L'SAGE  (droit    d').  •' 

1.  Le  droit  d'usage  consiste  dans  la  faculté 
de  se  servir  d'une  chose  appartenant  à  au- 
trui, ou  d'en  percevoir  les  fruits  dans  la  pro- 
portion de  ses  besoins.  Il  y  a  donc  une  grande 
dilTérence  entre  l'usage  et  l'usulruit.  L'usu- 
fruitier perçoit  tous  les  fruits  de  ce  qui  est 
constitué  en  usufruit,  il  les  réserve,  il  les 
dépense  à  sa  volonté  :  quelque  considérables 
qu'ils  soient,  ils  sonl  à  lui.  L'usager,  au  con- 
traire, ne  peut  percevoir  sur  l'objet  consti- 
tué en  usage  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
besoins.  Si  l'usage  consiste  en  choses  néces- 
saires à  la  vie,  on  accorde  ce  qui  est  néces- 
saire pour  vivre  à  une  personne  de  la  con- 
dition de  l'usager.  Si  l'usage  consiste  dans 
l'entretien  du  vestiaire,  on  doit  fournir  les 
habits  convenables  à  l'état.  Si  c'est  l'habita- 
lion,  on  doit  donner  une  maison  convenable. 
Voy.  Habitation. 

2.  Nos  lois  traitent  du  droit  d'usage,  i" 
dans  toute  sa  généralité  ;  2'  dans  une  ma- 
tière spéciale  en  nature  forestière.  Nous 
a\ons  cilé  les  dispositionsdrs  lois  forestières 
au  mot  Bois  ;  nous  nous  contentons  de  rap- 
porter ici  les  dispositions  du  Gode  civil. 

(ii5.  Les  droits  d'usage  et  d"li,->bilaiion  s'étal)Iis- 
senl  cl  se  per  lenl  de  la  même  Ruiiiièie  que  l'usulruil. 
(C.  ;i79s.,  017  s.,  (i2,S  s.,  1127.) 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de 


l'iisutruil,  sans  donner  préalablement  caution,  cl  sans 
fiiire  lies  étais  et  inventaires.  (C.  600  s.  ;  caution, 
2018  s.,  2010  s.  Pr.  517  s.,  942  s.) 

(/27.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation, 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille.  (C.  601.) 

628.  Liis  droits  d'usage,  el  d'habitation  se  règlent 
par  le  litre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses 
disposiiicms,  plus  ou  umins  d'éiendue. 

029.  Si  le  liiro  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de 
ces  droits,  ils  soni.  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

050.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  (le 
peut  eu  cxii^er  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  sfis 
iesoins  el  ceux  de  sa  famille.  —  Il  peut  eu  exiger 
pnur  les  hesiiins  même  des  enfants  (pii  lui  sont  sur- 
venus depuis  la  concession  de  l'usage.  (C.  548,  585, 
632.) 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à 
un  autre.  (C.  595,  634.) 

032.  Celui  (pii  a  un  droit  d'habitation  dans  une 
maison  ,  peul  y  demeurer  avec  sa  famille  ,  quniul 
nionie  il  n'aurait  pas  été  marié  a  l'époqui;  oii  ce  droit 
lui  a  été  donné.  (C.  030.) 

033.  Le  droit  d'li:'liiia'.ion  se  reslrciul  à  ce  qui  est 
nécessaire  pimr  riialiilalion  de  celui  à  qui  ce  droit 
est  concédé,  cl  de  .'^a  famille.  (C.  630,  632.) 

63i.  Le  droit  d'Iiabiiation  ne  peul  être  ni  cédé  ni 
loué.  (C.  3!)5,  631.) 

035.  Si  l'usiger  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  , 
ou  s'il  oc<upe  la  totalité  de  la  maison,  il  esl  assujelli 
aux  frais  de  ciillure,  aux  réparations  d'enlrelien  ,  el 
au  payement  des  conlnhuliiuis,  eomme  rusufrnilicr. 
—  S'il  ne  prend  qu'une  p.irtie  des  fruits,  ou  s'il  n'oc- 
cupe qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  pro- 
rata de  ce  dont  il  jouit.  (C.  605,  608  s.) 

030.  L'usage  des  bois  et  furets  est  réglé  par  des 
lois  partiiullcres.  (F.  rfr.  d'usage,  parcours,  58  s., 
01  s.,  109  s.,  118  s.) 

USUFRUIT. 

1.  «  L'usage  de  l'usufruit,  dit  Domal  'Lois 
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civ.,p.  114),  n'est  pas  seulement  naturel 
dans  la  socict  •  par  la  liberté  indéfinie  de 
toute  sorte  de  convention  ,  mais  encore  par 
la  nécessité  de  séparer,  en  diverses  occasions, 
le  droit  de  propriété  de  celui  de  jouissance. 
Et  celte  séparation  qui  se  fait  naturellement 
pour  les  commerces  de  louages  et  de  baux  à 
ferme,  se  fait  aussi  très-justement  par  d'au- 
tres vues,  soit  dans  les  libéralitis  où  l'on  ne 
veut  se  dépouiller  que  de  la  propriété  et  con- 
server la  jouissance,  soit  parce  qu'on  ne 
veut  donner  que  la  jouissance  et  conserver 
la  propriété.  » 

Nous  suivrons  les  dispositions  du  Code  re- 
lativement à  l'usufruit  ;  lorsqu'il  sera  néces- 
saire, nous  les  accompagnerons  d'un  petit 
commentaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE     lVsUFRUIT. 

2,  578.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  clioecs 
dont  un  .lutre  a  la  propriélé  ,  cnmnie  le  propriétaire 
liii-inènie,  mais  à  la  charge  il'en  conserver  la  sub- 
stance. (C.  dit),  espèces,  .'87,  588,  589  ;  «si</V.  dotal, 
1568;  /lypot/i.  2108,  2118.) 

S'i'i.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ,  ou  pnria  vo- 
lonté (le  riiomnie.  (C.  ZU,  7j4,  89'J,  917,  "Jl  s., 
1401,  1403,  1422,  15S0,  1549, 1713  s. ,  20S1,  2085, 
22(i2,  22t)5.) 

380.  L'usufruit  peut  être  établi  on  pur  ment,  ou  à 
certain  jour,  ou  à  condition.  (C.  'JOO,  HC\  tl8o). 

581.  Il  peut  être  éiabli  sur  toute  espèce  de  biens 
meubles  ou  immeubles.  (C.  587,  588). 

Section  prbjuère.  —  Des  droits  de  l'usufruilier. 

5.  582.  L'usufruilier  a  le  droit  de  jouir  de  tome 
espèce  de  fruits  ,  soit  naturels  ,  soit  industriels ,  soit 
civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 
(C.  583  s.) 

o83.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  —  Les  fruits 
industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture.  (C.  P47,  548,  585;  chepiet,  180-2,  1811.) 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles ,  les  arrérages  des 
rentes.  —  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ran- 
gés dans  la  classe  des  fruits  civils.  (C.  58G  ;  renies, 
588,1909,  1980;  loyers,  1714s.;  intéréis,  llhô  s., 
l'JOS.) 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants 
par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usu- 
fruit est  ouvcit,  appartiennent  à  l'usufruitier.— Ctux 
(|ui  sont  dans  le  même  état  an  nmmeni  où  linil  l'usu- 
Iruil ,  appartiennent  au  propriétaire  ,  sans  récom- 
pense de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semen- 
ces, mais  aussi  sans  préjudice  de  la  poriion  des  fruits 
qui  pourrait  cire  acquise  au  c<'lon  partiaire  ,  s'il  en 
existait  un  au  connneneement  ou  à  la  cessation  de  l'u- 
sufruit. (C.  1401;  ercepf.,  1371.) 

581).  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  ,  à  propor- 
tion de  la  durée  de  son  usufruit.  Celte  règle  s'appli- 
que aux  prix  des  beaux  à  ferme  ,  comme  aux  loyers 
des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils.  (C.  584;  ar- 
rcrarjes  et  inié  éls  ,  588,  1153  s.,  1903,  1909,  1980  ; 
loiiers,  1714.) 

587.  Si  l'iisid'ruil  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer  ,  comme  Tar- 
geiii,  les  grains  ,  les  liqueurs,  l'usulruitier  a  le  droit 
lie  s'en  servir  ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 
reille quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation, 
à  la  lin  de  l'usulruit.  (C.  4532,  1892  s.) 

4.   A  l'égard  de  ces   choses  ,   l'usufruit , 


comme  on  le  voit,  Iransmet  nn  vérit.ihie 
droit  de  propriété,  puisqu'il  n'impose  p.is 
l'obligation,  ainsi  que  dans  le  cas  ordinaire, 
d'en  conserver  la  substance.  C'est  pourquoi 
l'inventaire  doit  donc  faire  une  description 
bien  exiictc  de  la  valeur  des  choses  fongiblos 
données  en  usufruil. 

58t^.  l/usufruii  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à 
l'usufruilier,  pendant  la  durée  de  son  iisiilruit,  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à 
aupiine  restitution.  (C.  578,  38"2,  610  :  usufruit  dot., 
1.568. 

Les  docteurs  pensent  que  l'usufruitier  a 
aussi  le  droit  de  recevoir  ou  d'exiger,  sui- 
vant les  circonstances,  le  remboursement  ilu 
capital  des  rentes  ot  d'en  donner  seul  quit- 
tance. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qin,  sans  se 
consommer  de  suite ,  se  détéiioreiit  peu  à  peu  par 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  mcublanis, 
rnsufriiilier  a  le  droit  de  s'en  .servir  pour  l'ii  âge  an- 
quel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  ren- 
dre, à  la  fin  (le  lusufruit,  que  dans  l'état  où  elles  .se 
trouvent,  non  déiériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 
(C.  455,  959,  1566.) 

5,  Il  est  interdit  à  l'usufruitier  de  détour- 
ner les  meubles  de  leur  deslination  ordinaire, 
et  de  les  employer  à  un  autre  usage  que  celui 
auquelils  servaientenlrelesniainsdu  proprié- 
taire auquel  la  nature  des  chose»,  la  coutume 
ou  les  circonstances  le  consacrent.  Ainsi,  il 
ne  lui  serait  pas  permis  de  les  louer  ou  de 
les  employer,  par  exemple,  au  service  d'une 
hôtellerie  ni  autre  établissement  de  ce  genre  , 
car  il  est  évident  qu'ils  dépériraient  beau- 
c  iiip.  Il  est  toutefois  certains  objets  qui  pé- 
rissent, non  par  l'usage,  mais  par  la  vétusté, 
et  à  regard  desquels  il  est  juste  ,  par  consé- 
quent,  de  faire  une  exception  :  telles  sont 
les  glaces,  pendules,  armoires,  tapisseries, 
elc.  On  doit  admettre  que  l'usufruilier  n'ex- 
céderait pas  ses  droits  en  louant  ces  divers 
objets.  Voy.  Proudhon. 

590.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usu- 
fruitier est  tenu  d'observer  l'.irdre  et  la  quoliié  des 
CDupes,  cmiformément  à  raménagement  ou  à  l'usage 
constant  des  propriétaires;  sans  indemnité,  toutefois, 
en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  ,  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux ,  soit  de  futaie  ,  qu'il  n'aurait  p.is  faites  pen- 
dant sa  jouissance.  —  Les  arbres  qu'on  peut  tirer 
d'une  péiinière,  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  par- 
tie de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se 
conformer  aux  usages  des  lieux  ponr_le  remplace- 
ment, (C.  .87,  11  7  ;  communauté,  1405. 

391.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se 
conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  pro- 
priétaires .  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  (pil 
ont  été  mises  en  coupes  réglées ,  soit  (|ue  ces  coupes 
se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue 
de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine 
quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la 
surface  du  domaine.  (C.  590.) 

392.  Dansions  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  petit 
loucher  aux  arbres  de  haute  futaie;  il  peut  seulement 
employer,  pour  l'aire  les  léparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut 
même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  néces- 
saire, mais  à  la  charge  d'en  faire  consiaier  la  néces- 
sité avec  le  propriétaire. 
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6.  L'usufruilioi  pnut,  d'apns  l'arliclo  593, 
prendre  dans  les  bois,  qnoique  non  soumis 
a  des  coupes  réplées ,  des  échalas  pour  ses 
vignes;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres 
les  produits  annuels  ou  périodiques,  lu  lout 
suivant  l'usase  du  pays  ou  la  coutume  du 
propriétaire.  Ainsi  il  a  le  droit  de  faire  à 
sou  profil  la  tonte  des  oseraies,  des  saussaies, 
des  peupliers,  des  bouleaux,  et  de  prendre  le 
produit  des  arbres  à  liégc  ,  en  se  conformant 
à  la  coutume  locale ,  si  le  propriétaire  n'en 
av;iit  pas  encore  usé,  ou  à  l'usage  particulier 
du  propriétaire,  si  déjà  il  avait  réj;lé  son 
aménagement.  Il  peut  également  couper  les 
feuilles  dos  tilleuls  ,  des  ormes  ,  des  frênes  , 
etc.,  pour  la  nourriture  de  son  menu  bétail , 
suivant  l'usage  des  lieux  ,  et  en  s'abstinanl 
de  tronçonner  les  corps  d'arbres.  iProu- 
(llion.) 

1198.  Il  est  nu  choix  ilu  débiletnde  payer  à  l'un 
ou  :i  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  — 
Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'uu  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  déhiteur  que  pour 
la  I  art  de  ce  créancier.  (C.  1224,  l^i84  s.,  136iS.) 

594.  Les  arbres  fruitiers  qui  inenrent,  ceux  inéine 
qin  sont  arr.ichës  ou  brisés  par  accident,  appartien- 
nent à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres  (C.  :"iS7,  5:10.) 

SO.T.  L'usufruitier  peut  jouir  par  hii-niênw,  donner 
à  ferme  à  lin  :uilre,  ou  même  vendre  (m  céder  sou 
droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  il  ferme,  il  dnit  se 
conformer,  pour  1rs  époques  où  les  Ijaiix  doivent  ère 
renouvelés,  et,  pour  leur  durée,  aux  règles  élalilies 
pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au 
litre  rfii  Contrat  de  mariage  et  des  Drcils  respectifs  des 
époux.  (C.  14^9,  1450.) 

C96.  L'usufruitier  jouit  de  l'augnienlation  surve- 
nue par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  rusnfruil.  (C. 
556.) 

597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage, 
et  généralement  de  tous  les  di  oiis  ilont  le  pro|iriéiaire 
peut  jouir,  cl  il  en  jouit  comme  le  propriélaiie  lui- 
même.  (0.  578,  598,  ()37.) 

î)98.  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le 
propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  ex- 
ploiiatii  n  h  l'ouverlure  de  l'usufruit;  et  néanmoins, 
s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite 
sans  une  concession,  rnsulViiiiier  ne  pourra  en  jouir 
qu'après  en  avoir  oliienu  la  permission  du  roi.  — 
It  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  u\  aîix  tourliiires  dont  l'exploitation  n'est 
point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait 
être  découvert  perid^mi  la  "durée  de  l'usuiruii.  (C. 
578,  1405.) 

Si  la  concession  avait  été  faite  à  un  tiers  , 
l'usufruitier  jouirait  de  la  redevance  (7'rou- 
dhon,  w  1206).  L'usufruitier  pourrait  ou- 
vrir une  carrière  si  le  produit  en  était  né- 
cessaire pour  faire  des  réparations.  On  doit 
également  décider  qu'il  pourrait  ouvrir  une 
marniére  ,  pourvu  qu'il  employât  exclusive- 
ment la  marne  à  améliorer  les  terres  ,  et  qu'il 
n'en  fît  pas  un  objet  de  commerce. 

599.  Le  propriélaire  ne  [.eut,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'u- 
sufruitier. —  De  son  côté,  riisufriiiiier  ne  peut,  à  la 
cessaiiou  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
peur  les  améliorations  qu'il  ii  étendrait  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  eu  fftt  augmiMilée. 
—Il  peut  ccpendaul,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  gla- 
ces, tableaux  et  autres  ornomciiis  qud  aurait  l'ail 
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placer,   mais  à  la  charge  de  niiahlir  les  lieux  d.ins 
leur  premier  état.  (C,  .'i55,  701,  70-2,  1383.) 

Skction  II.  —  Pcs  obligalions  de  l'usiifrnitieT. 

POO.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qn'a- 
prè':  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire, 
o;i  lui  ditmcnt  appelé,  lui  inventaire  d(!S  meubles  et 
un  état  des  immeubles  suje'.s  à  ''usufruit.  (C.  620 
1731.  Pr.  942  s.J 

L'usufruitier  ne  peut  donc  entrer  en  jouis- 
sance avant  d'avoir  fait  dresser  un  inven- 
taire en  présence  du  propriélaire,  ou  lui  di"i- 
ment  appelé.  Si  le  légataire  de  l'usufruit 
avait  dispensé  de  l'inventaire,  le  nu-proprié- 
taire pourrait  en  faire  faire  un  à  ses  dépens. 
{Proudhon,n.  801.' 

(iOI.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, s'il  n'eu  est  dispense  par  l'acte  constitutif  de 
rusiilruit;  cepenilant  les  père  et  mère  aysîit  l'usu- 
fruit légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vemieur  ou  le 
donatetir,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  jias  tenus 
de  doniicr  caution.  (C.  385,  002  s.,  626;  caution, 
2018  s.,2!)43s.  Pr.  517  s.) 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  do  camion,  les 
immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre; 
—  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  pla- 
cées ;  —  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en 
provenant  est  pareillement  placé  ;  —  Les  iniérêisde 
ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent, 
dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  (C.  1905,1907,  1955  s. 
2041.  Pr.  94:>  s.) 

603.  A  déf;iut  d'une  caution  delapartde  l'usufrui- 
tier, le  propriétaire  peut  exiger  qun  les  meubles  qui 
dépérissent  par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix 
en  èire  placé  c<imine,  celui  des  denrées;  et  alors 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  sou  usufruit  : 
cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  cl  les  juges 
pourront  ordonner,  suivant  les  circoiisiances,  qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  sou  usage  lui 
soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à 
la  charge  de  les  représenter  à  l'exiinciion  de  l'usu- 
fruit. (C.  602,617.) 

60'/.  Le  relard  de  donner  caulion  ne  prive  pas  l'u- 
sufruitier des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils 
lui  sont  dus  du  inonient  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  C. 
1014. 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entretien.  —  Les  gros' es  ré)iarations  demeurent  à 
la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionnées  par  le  défaut  de  répataiions  d'en- 
Ireiicn,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas 
l'usulruitier  en  est  aussi  tenu.  C.  008,  635,  14'j9. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros 
muis  et  des  voûtes,  le  réiahlisseiiient  des  poutres  et 
des  couvertures  entières  ;  —  Celui  des  digues  et 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier.  — 
Tcutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

8.  D'après  cela ,  l'usufruitier  doit  toutes 
les  autres  réparations  que  celles  qui  sont 
énumérées  dans  cet  article  :  il  doit  donc 
pourvoir,  et  cela  à  ses  propres  frais ,  non- 
seulement  aux  réparations  dites  locatives, 
mais  encore  à  celles  dites  de  gros  entretien, 
qui ,  en  iiialièro  de  baux,  sont  à  la  charge 
du  bailleur. 

607.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  te- 
nus de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui 
a  été  détruit  par  cas  fortuit.  C.  617,  ()23,  624,  1148, 
1502,  1505,  1730,  1733,  \1hH. 

6118.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles 
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que  les  contrihiilions  cl  autres  ffiii  dans  l'usage  sont 
censées  rharses  des  fruits.  (G.  605,  (i35.) 

(iO!^.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  èlrn  impo- 
sées sur  la  propriété  pendant  la  dinée  de  l'usiifruil. 
riisufruitier  cl  le  propriétaire  y  mnlriliuent  :ilnsi  qu'il 
suit  :  —  Le  propriétaire  est  oliligé  de  les  payer,  et 
riistifrultier  doit  lui  tenir  compte  des  inKirèt-;.  —  Si 
elles  sont  avancéis  par  l'usufruitier,  il  a  la  répéiition 
du  capital  à  li  fin  do  l'usufruit.  (G.  (310,  liH  s.) 

(JIO.  Le  legs  fait  |>ar  un  testateur,  d'uno  rente 
viagère  ou  pension  alimeniairc,  doit  être  ncquilié 
par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  iu- 
légrilé.  et  par  le  légataire  à  tit'e  universel  de  l'usu- 
fruit dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  au- 
cune rc'pétition  de  leur  part.  (G.  917,918,  1009, 
1012,   1013,  1017,  1020,1021.) 

fin.  L'usufruitier  à  litre  particulier  n'est  pas  tenu 
oes  dtttes  au\(pielles  le  fonds  est  liypotlié(|ué  :  s'il 
est  forcé  de  les  paver,  il  a  son  rtcuurs  contre  le  pro- 
priétaire, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  1020,  au  titre  des 
Donation!  enlre-vifs  H  des  Testaments.  (G.  1014  s., 
1020.  lû'2i.) 

()12.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, doit  cniitribuer  avec 'le  propriétaire  au  paye- 
liicnl  lies  délies,  ainsi  qu'il  suit  :  —  On  estime  la 
valeur  du  fo;-ds  sujet  à  tisulfuil;  on  lixe  ensuite  la 
cenirihution  aux  dettes  à  raison  de  teite  valeur.  — 
Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  snuinie  pour  laquelle 
le  fiMidi  doit  contriliuer,  le  capital  lui  en  est  restitué 
à  la  fin  de  l'iisufiuit,  sans  aucun  intérêt.  —  Si  l'usu- 
IVuilier  ne  veut  pas  l'aire  cette  avance,  le  propriéiaire 
a  le  choix,  ou  de  payer  celte  siminie,  et,  dans  ce  tas, 
rusiifruilier  lui  tient  compte  des  iniérèts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  nu  de  laire  vendre  jusi|u'à  due 
concurrence  ujie  [loi  tioji  des  hieiis  soumis  à  l'usufruit. 
(G.  609,  1009,  1012,  1017.) 

615.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  pro- 
cès qui  concernent  la  jouiss.ince,  et  des  autres  con- 
damnations auxquelles  ces  procès  pourraient  donner 
lieu.  (Pr.  m.) 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ui;  tiers 
commet  queliiue  usurpation  sur  le  fonds,  ou  alienle 
autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier 
est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  eu  résuiter 
pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégrada- 
lions  commises  parlui-même.  (G.  1 149;  fermier,l'iC)8. 
Pr.  23  s.,  126.) 

013.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  ini  animal 
qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui- 
ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer 
resiimaiion.  (G.  607,  617,  s.,  (J2">,  624,  1810, 1827.) 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usiifiuit  a  été 
établi  péiit  entièreuient  par  accident  ou  par  maladie, 
et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu 
envers  le  propriéiaire  que  de  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  lie  leur  valeur.  —  Si  le  truu|ieau  m;  périt  pas 
entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jus- 
qu'à concurrence  du  crnîi,  les  lèles  des  animaux  (|ui 
ont  péri.  (G.  617s.,  625,  624, 1809, 1810, 1825, 1827.) 

9.  De  ces  articles  il  résulle  que  le  proprié- 
taire ne  peut  rien  faire  qui  puisse  gêner  le 
droit  de  l'usufruitier.  Les  grosses  réparations 
sont  à  sa  charge.  Il  peut  se  refusera  les  faire 
à  la  fin  de  l'usufruit.  L'usufruitier  qui  les  a 
faites  a  le  droit  d'en  exiger  le  montant.  Si  le 
propriétaire  les  f.iit,  l'usufruitier  lui  fait  la 
rente  de  la  dipense.  L'usufruitier  ne  peut 
rien  réclamer  pour  les  améliorations  faites 
à  la  propriété.  Il  peut  seulement  enlever  les 
glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements,  en 
rétablissant  les  lieux,  dans  le  même  état. 
(Art.  399.» 
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Section  III.  —  Comment  t'mufrnit  prend  fin. 
617.  L'usufruit  s'éieint, —  Par  la  mort  naturelle 


et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ;  —  Par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  a  éié  accordé;  —  Par 
la  cnnolidaiion  ou  la  réunicui  sur  la  même  têie,  des 
deux  qualités  d'usufniilier  et  de  propriétaire;  — Par 
le  nou-usage  du  droit  pendant  trente  ans;  —  Par  la 
perle  locile  d'  la  chose  sur  liupielle  l'usufruit  est  éta- 
bli. (G.  25  ,  23,  (107,  6,9  ,  623  ,  624  ,  703  s.  1300  , 
1502.  i2!i2.  P.  18.) 

618.  L'iisufrnit  peut  aussi  cesser  pnr  l'abus  que 
^u^ufruilier  fait  de  sa  jouissance,  soit  eu  cnmniettanl 
des  dégrulalious  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dé- 
périr faute  d'eulretien.  —  Les  créanciers  de  rusu- 
friiilier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations, 
pour  la  couM'rvalion  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent 
olfrir  la  répiraiiou  des  dégradations  commises  ,  et 
des  garanties  pour  l'avenir.  —  Les  juges  peuvent , 
suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  ou  prononcer 
rexliiiciion  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordoimer  la 
rentrée  du  piopriélaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuel- 
lement à  l'usufruitier  ou  à  ses  ayiints  cause  ,  une 
somme  délerniinée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  au- 
rait (lu  cesser.  (G.  (iOl,  6t)3,  614,  622,  1167.) 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  parti- 
cnberi  ne  dure  (|ue  trente  ans.  (G.  617.) 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait 
atteint  iiu  âge  lixe,  dure  jusqu'à  cette  épo(|ue,  encore 
que  le  tieis  soit  mort  avant  l'âge  tixi. 

62!.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne 
fait  aucun  changemeut  dans  le  droit  de  ru^nlruilier; 
il  continue  de  j(uiir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  lor- 
mellement  renoncé. 

G22.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
a lier  la  n  niuuiaiion  qu'il  aurait  lai  e  à  leur  pré- 
judice. (G.  618,  1167.) 

625.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumi?e 
à  l'usufruit  est  détruite,  l'usiiïruit  se  conserve  sur  ce 
qui  reste.  (G.  615  s.) 

624.  Si  l'usufiuii  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment, 
et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou 
autre  accideitt,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'iisu- 
Iruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  ma- 
lériiux.  —  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bâtiment  faisait  partie  ,  l'usufruitier  jouirait 
du  sol  et  des  matériaux.  (G.  617.) 

USURE. 

1.  Il  n'est  point  de  question  plus  impor- 
tante que  celle  (lue  nous  entreprenons 
d'exposer.  Il  n'est  pas  un  théologien,  qui  en 
l'abordant,  n'éprouve  un  sentiment  d'inquié- 
tude. Envisagée  sous  certains  rapports  l'u- 
sure a  jeté  dans  le  doute  et  l'incerlitude  les 
esprits  les  plus  élevés  ;  elle  a  mis  l'irrésolu- 
tion dans  l'esprit  des  premiers  pasleurs  qi^ii, 
tourmentés  par  leurs  subordonnés,  ont  re- 
couru à  la  chaire  de  la  vérité  pour  y  recueil- 
lir des  règles  de  conduite.  Elle  a  tourmenté 
le  confesseurau  lrii;unal  de  la  pénitence,  qui 
se  voyait  dans  la  trist(!  nécessité  d'absoudre 
contre  sa  conscience  un  pénitent  qui  ne  (lou- 
vait  concevoir  une  oblig.itinn  qu'il  voyait 
violée  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  iille 
est  même  de  nature  à  inquiéter  les  plus 
hauts  intérêts.  Car  aujourd'hui  le  né- 
gociant ne  travaille  plus  sur  ses  propres 
fonds  :  il  est  obligé  d'emprunter.  Mais  où 
trouver  des  emprunts  s'il  n'est  pas  permis  de 
prêter  à  intérêt '/ Ces  courtes  réllexions  suf- 
iisent  pour  faire  comprendre  toute  l'impor- 
tance de  la  question  qui  nous  occupe.  Pour 
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la  trniler  avpcle  soin  qu'elle  rédame^l'noiis 
liélermineroiis  bien  la  naliiro  de  l'usuro;  2° 
lions  (lirons  si  riismc  est  contraire  à  la  loi 
naturelle,  divine  ou  ecclésiastique  ;  3"  nous 
exposerons  les  dilToreiils  litres  qui  peuvent 
l^silinier  le  prêt  à  intérêt;  'i°  enfin  nous  rap- 
|)orterons  les  décisions  émanées  de  la  Cour 
de  Rome  concern.int  l'usure,  et  nous  en  ti- 
rerons les  conséquences  pratiques  etdogma- 
tiqucs  qui  en  découlent. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  nature  de  l'usure. 

2.  II  y  a  des  expressions  qui  sonnent  mal 
aux  oreilles;  on  est  toujours  tenté  de  les 
prendre  en  mauvaise  part,  et  très-souvent  on 
les  détourne  de  leur  sit^niTication  naturelle 
pour  leur  en  donner  une  qui  est  plus  confor- 
me à  nos  idées,  ou  plutôt  à  nos  préjujjés: 
telle  est  aussi  l'expression  iisure.  L'usure  est 
aux  yeux  de  la  plupart  des  hommes  une  in- 
justice commise  dans  le  contrat  du  prêt.  Ce 
n'est  cependant  pas  là  la  signification  propre 
et  rigoureuse  du  mot.  Il  est  nécessaire  de 
connaître  la  signification  que  les  auteurs 
donnent  à  cette  expression  et  d'en  bien  dé- 
terminer le  sens,  afin  d'aider  le  lecteur  ((ui 
p-ircourt  les  écrits  des  Pères  et  des  juriscon- 
sultes. Nous  allons  donner  les  dilTérenls  sens 
attachés  au  mot  usure. 

Quelques  auteurs  de  l'antiquilé  ont  Ciu- 
ployé  cette  expression  pour  désin;ner  les 
fruits  que  l'usjige  d'une  chose  qui  nous  est 
propre  ou  élrangère  peut  produire.  C'est 
ainsi  que  Cicéron  l'emploie  dans  ce  passage. 
Terra. nunquam  sine  icsura  rcddit  quodrc  ipit. 
D'autres  l'emploient  pourdésigner  Icbénéfice 
qu'on  tiredu  simple  yirêtoudu  cominodat.Tel 
est  le  sens  attaché  à  ce  mot  dans  ce  passage 
(lu  Deutéronome  ;  Non  fenei'obis  fi-atri  tuo  ad 
usurarn  pecuniam,  nec  fru'ies,  nec  qiui'ulihet 
nliam  rem.  Albert  le  Grand,  ne  la  considé- 
rant que  du  côté  qu'elle  peut  avoir  de  hi- 
deux ,  la  définit  :  Un  péché  d'avarice  contre 
la  charité  due  au  prochain.  Quelines-uns 
même  l'ont  entendue  de  toute  espèce  de 
fraude  et  d'injustice;  il  n'est  p;is  rare  de 
voir  des  saints  Pères  l'employer  dans 
ce  sens.  Voici  le  sens  communéoient  at- 
taché à  cette  expression,  et  c'est  ainsi  que 
nous  l'entendrons  dans  le  cours  de  cet  arli- 
cle  :  c'est  dans  le  contrai  de  ;)rêt  de  consom- 
mation, l'excédant  qu'on  tire  au  delà  de  la 
chose  prêtée  et  qu'on  nomme  Intérêt.  Voy. 
ce  mot. 

3.  On  distingue  deux  sortes  d'intérêt  :  l'in- 
lérêt  compensatoire  et  l'intérêt  lucratif.  L'iii- 
tcrél  compensatoire  est  celui  que  l'on  per- 
çol  en  vertu  de  la  perle  causée  par  le  prêt, 
ou  en  indemnité  des  bénéfices  que  le  prêteur 
aurait  tirés  de  son  argent  ou  de  toute  autre 
chose  prêtée,  s'il  s'en  était  réservé  l'usage. 
Cet  intérêt  n'est  point  un  profit  pour  le  prê- 
teur, ce  n'est  qu'une  indeinnilé. 

L'intérêt  lucratif  est  celui  ((u'on  exige 
comme  une  récompense,  comme  le  prix  du 
prêt.  C'est  surtout  l'inlérêl  lucralii"  ijue  les 
conciles  et  les  Pères  nomment  usure. 


Par  profit  du  prêt,  on  comprend  non-seu- 
lement rari;cnt,  mais  encore  tout  ce  qui  est 
estimable  à  prix  d'argent,  comme  des  den- 
rées, des  marchandises,  des  travaux,  en 
un  mot  tout  engagement,  (oui  ce  qui  peut 
gêner  l'emprunteur  :  Esca  iisura  est,  rcstis 
usura  est,  dit  saint  Ambroise,  et  quodcunqnc 
sorti  nccidit,  usura  e^t.  [In  Tob.  cap.\\\.) 
Saint  Jérôme  s'exprime  comme  saint  Am- 
broise :  Alii  pri)  pecunia  fenerata  soient  mu- 
nuscula  accipere  diversi  generis,  et  non  in- 
telligunt  ttsurnin  appdlari  et  superabundan- 
tiam,  quidquid  iliu  l  rsl,  si  ab  co  eut  dederint 
plus  ucceperint.  {In  Ezech,  cap.  xviu.) 

Article  H. 

Toute  espèce  d'usure   est-elle  injuste  oit  illi- 
cite ? 

4.  Celui  qui  étudie  la  pratique  de  l'usure 
chez  tous  les  peuples,  qui  recherche  les  ma- 
ximes des  juriscons'iltes  et  des  théologiens, 
trouve  une  telle  diversilé  d'opinions  qu'il  lui 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  de 
ces  questions  où  le  vrai  se  mêle  avec  le  faux, 
et  où  faute  d'avoir  distingué  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et  ce  qu'il  y  a  de  faux,  les  uns  ont  ab- 
sous toutes  espèces  d'usure,  les  autres  les  ont 
toutes  condamnées  sans  aucune  espèce  de 
dislinctiuu.  Nous  allons  d'abord  exposer  ce 
qu'il  y  a  de  certainement  répréhensible  ou 
d'irrépréhensible  dans  l'usure;  ensuite  nous 
ferons  connaître  ce  qu'il  y  a  île  douteux  ainsi 
que  les  motifs  de  l'opinion  sévère  et  de  celle 
qui  est  plus  douce. 

§  1.   De  ce  qu'il  y  a  de  certainement  répréhensible 
el  d  irrépréhensible  dans  l'usure. 

5.  I.  De  ce  qu'il  y  a  de  certainement  répré- 
hensible dans  l'usure. — Il  n'est  pas  un  catho- 
lique ((ui  ne  convienne  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  léprélK  nsible  dans  l'usure.  L'K- 
glisc  ,  les  conciles  ,  les  Pères,  l'Ecriture 
l'ont  condaamée  si  unanimement,  que  ce  se- 
rait ou  blasphème  de  dire  qu'il  n'y  avait 
rien  en  elle  de  condamnable.  L'usure  peut 
être  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
justice  et  la  charité.  Elle  a  en  effet  sous  ce 
double  point  de  vue  <iuelque  chose  de  con- 
damnable. 

1"  De  ce  qui,  dans  l'usure  ,  est  certainement 
contraire  à  la  justice. —  L'usure  comme  toute 
espèce  de  rontrat  pourrait  violer  la  justice 
pur  (le:;  voies  indirec  tes,  eu  causant  du  dom- 
mage au  i)rochain.  Mais  cette  espèce  d'injus- 
tice tlevani  être  jugée  sur  les  principes  que 
nous  avons  établis  "au  mot  Dommage,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Nous  ne 
parlerons  donc  que  des  injustices  qui  ressor- 
tent  essentiellement  du  prêl.  Ces  inju-lices 
peuvent  sortir  de  doux  sou.-ces,  ou  de  ce 
qu'après  aïoir  prêté  sans  stipulation  aucune 
(rii)lérêi,on  exige  un  intérêt  comme  un  droit 
de  justice,  ou  parce  que,  dans  h;  c.is  de  sti- 
pulation, on  excède  le  taux  de  l'inlérêt  per- 
mis par  la  loi  naturelle  ou  la  loi  civile. 

G.  Le  contrat  du  prêt  est  gratuit  de  sa  na- 
ture :  tous  les  jurisconsultes  sont  d'accord 
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sur  ce  point.  S'il  n'y  a  aucune  slipulation 
d'intérêt,  on  a  donc  laissé  recoiilrnt  sous  les 
lois  qui  lo  régissent  naturellement  ;  on  ne  lui 
en  a  pas  fait  de  spéciales  ;  il  est  donc  jïraluit. 
Conséqueniment  celui  qui,  après  avoir  prêté 
sans  condilion  aucune,  exi^frait,  comme  lui 
('•(ant  dû  en  jusliie,  un  certain  intérêt,  com- 
mettrait  une  injustice  réelle  et  serait  tenu  à 
restitution.  Ainsi  se  trouve  condamnée  l'er- 
reur: 1"  des  Juifs  et  dos  Giecs  schismaliques 
qui  prétendent  que  toule  espèce  d'usure  est 
juste  et  licite;  2"  de  Calvin,  de  Saumaisc,  de 
Dumoulin,  qui,  regardant  le  contrat  de  prêt 
comme  onéreux  de  sa  nnlure,  établissent  que 
l'intérêt  est  une  des  conditions  du  contrat. 
Benoît  XIV  {Synod.  diœces.)  regarde  l'opi- 
nion de  Calvin  comme  infâme  et  souverai- 
nement injuste.  Quelques  théologiens  con- 
testent l'interprétation  que  ce  savant  doc- 
teuradoiinée.Hi  texte  de  Calvin.  Mais  comme 
il  nous  suffit  d'avoir  établi  la  vérité,  nous 
ne  nous  arrêlcnins  pas  à  discuter  si  ce  grand 
pape  à  mal  conipris  le  texte  de  cet  hérétique 
IVoij    La  Luzerne). 

F.ii  supposant  ici  (ce  que  nou-i  examine- 
rons dans  le  pnrigraphe  suivant)  qu'il  soit 
permis  d(^  slipulcr  un  intérêt  dans  le  contrat 
du  prêt,  il  est  certain  que  cet  intérêt  doit 
être  réglé  par  li-s  lois  de  l'équité.  Car  ren- 
dant onéreux  un  contr:it  de  sa  nature  '.gra- 
tuit, il  faut(]u'il  y  ait  proportion  entre  la  va- 
leur de  l'usaRe  qu'on  concède  des  choses 
fongibles  et  l'intérêt.  S'il  n'y  avait  aucune 
proportion,  il  est  bien  évident  que  la  justice 
serait  violée  et  que  celui  qui  aurait  exigé  un 
intérêt  excessif  serait  tenu  à  restitution. 
Nous  ne  disculerons  p.is  \c\  dans  quelles  li- 
mites l'intérêt  doit  être  renfermé.  Cette  dis- 
cussion se  trouve  naturellement  au  mot  In- 
térêt. 

2°  De  ce  qui  dans  l'usure  est  certainement 
contraire  à  lu  charité.  —  Les  Pères  et  les 
conciles,  en  parlant  de  l'usure  pour  la  con- 
damner, font  surtout  mention  de  la  cause 
(les  pauvres.  Dieu  dans  l'ancienne  loi  les 
av;iil  nommés  spécialement.  Aussi  tous  les 
théologiens  disent  qu'exiger  intérêt  des  pau- 
vres aux(]ucls  on  doit  l'aumône,  c'est  pé- 
cher contre  1.1  charité.  On  doit  juger  de  la 
gravité  de  cette  obligation  sur  les  principes 
que  nous  avons  émis  à  l'article  Aumône. 

7.  II.  De  ce  qu'il  y  a  de  cerlaineinent  irré- 
préhensible en  matière  d'usure.  —  En  définis- 
sant l'usure,  nous  avons  distingué  l'inlérêt 
compensatoire  de  l'intérêt  lucratif.  L'inlérêt 
compensatoire  est  celui  que  l'on  perçoit  en 
dédommagement  de  la  iierle  causée  par  le 
prêt,  en  indemnité  des  bénélîci  s  que  le  prê- 
teur aurait  tirés  de  son  aigent  ou  de  toute 
autre  chose  prêtée  s'il  s'en  était  réservé  l'u- 
sage. Scot  et  quelques  théologiens  de  son 
temps  ont  même  condamné  l'intérêl  com- 
pensatoire comme  une  injustice.  C' Ite  opi- 
nion est  évidemment  erronée;  car  cet  inté- 
rêt n'est  pas  un  profit  pour  lu  prêteur,  mais 
seulement  une  indemnité.  Quant  à  l'inlérêt 
lucratif,  il  sera  l'objet  de  la  question  sui- 
vante. 
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§  2.  De  ce  qu'il  y  a  de  douteux  en  maiicrc  d'unure. 
S.  Puisque  l'intérêt  compensatoire  est  cer- 


tainement permis,  il  ne  îeul  y  avoir  de 
d'iule  que  relativement  à  l'intérêt  lucratif, 
(]ui  est,  en  outre  de  toute  espèce  de  compen- 
sation, une  récompense  du  prêt.  L'intérêt 
lucratif  peut  être  exigé  à  plusieurs  titres,  ou 
en  vertu  de  la  loi,  ou  en  vertu  d'une  stipu- 
lation spéciale.  Devant  examiner  la  valeur 
du  titre  légal  dans  l'article  suivant,  nous, 
examinerons  seulement  ici  s'il  est  |)ermis 
(sans  titre  d'imleninilé)  de  stipuler  des  inlé- 
rcts  dans  le  contrat  du  prêt.  Les  théologiens 
sont  divisés  sur  ce  point.  Les  uns  condam- 
nent absolument  toute  espèce  de  slipulation; 
les  autres  les  regardent  comme  absolument 
illégitimes.  Nous  exposerons  ces  deux  opi- 
nions ;  laissons  au  lecteur  à  se  prononcer. 

I.  Opinion  de  cettx  qui  regardent  comme  une 
injustice  tout  intérêt  perçu  en  vertu  d'une 
stipulation  dans  le  contrat  du  prêt. 

9.  L'auteur  des  notes  du  Dictionnaire  de 
théologie  de  Bergier  {édition  de  Besançon, 
1827)  défend  vigoureusement  celte  opinion 
comme  il  nous  paraît  avoir  parfaitement  ex- 
posé les  preuves  qui  la  défendent  ;  nous  le 
citons  intégralement  afin  qu'on  ne  nous  ac- 
cuse pas  d'avoir  affaibli  sa  thèse.  Ceux  qui 
voudront  avoir  des  preuves  plus  abondantes 
pourront  consulter  Bossuel,  Traité  de  /'«- 
sure;  le  P.  Semélier,  dans  les  Conférences  de 
Paris;  Lyonnet,  dans  son  Traité  des  con- 
trats. 

<i  Dans  l'ancienne  loi, dit  l'auteurdes  notes 
de  Bergier,  toute  usure  était  défendue  dus 
frère  à  frère,  c'est-à-dire  d'Israélite  à  Israé- 
lite, sans  distinction  de  personne. 

«'Si  vous  prêtez  de  l'argent,  dit  le  Sei- 
gneur, à  celui  de  mon  peuple  qui  est  pau- 
vre et  iiui  habile  avec  vous,  vous  ne  lui 
serez  point  un  créancier  rigoureux,  et  vous 
ne  l'oiiprimerez  point  par  des  usures.  » 
(Exod.,  sxii,  25.) 

«  Si  votre  frère  est  appauvri  et  ne  peut 
travailler,  ne  prenez  point  d'usuilb  do  lui,  ni 
plus  que  vous  lui  avez  donné.  Craignez  lo 
Seigneur,  afin  que  votre  frère  puisse  de- 
meurer avec  vous.  Vous  ne  lui  donnerez 
point  votre  argent  à  usure,  et  vous  n'exi- 
gerez point  de  surplus  pour  les  grains  que 
vous  lui  aurez  prêtés.  »  {Levit.,  xxv,  35, 
36,  37.) 

«Vous  ne  |>pêlerez  point  à  usure  a  votre 
frère,  ni  votre  argent,  ni  vos  grains,  ni  quoi 
que  ce  soit.  Vous  prêterez  à  usure  à  l'étr.in- 
ger  ;  mais  pour  votre  frère,  vous  lui  prête- 
rez sans  usure  ce  dont  il  aura  besoin, 
(Deut..  xxMi,19,  20.) 

«Ces  derniers  mots,  !(/  quod  indiqel,  ne  se 
lisent  que  dans  la  Vulgale;  ils  ne  se  trou- 
vent ni  dans  le  texte  original,  ni  dans  l>i 
version  grecque,  ni  dans  la  paraphrase  chai- 
daïque,  ni  dans  les  autres  versions  qui  n'on' 
point  été  doniiées  suiv.ml  la  Vulgale. 
«  Nous  trouvons  la  môme  doctrine  dans  lei 
prophètes. 

«  Seigneur,  qui  habitera  dans  vos  tabor- 
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iiacles,  ot  qui  reposera  sur  votre  montagne 
ç.iintL'?  Ce  sera  relui  dont  la  vie  est  sans  ta- 
che, cl  qui  pratique  la  justice;  qui  parle  se- 
lon la  vérité,  qui  n'a  point  usé  lie  tromperie 
dans  ses  paroles,  i|ui  n'a  point  fait  de  mal  à 
son  prochain,  et  qui  n'a  point  écouté  la  ca- 
lomnie contre  ses  frères...  qui,  ayant  fait  un 
serment  à  son  prochain,  ne  le  trompe  point  ; 
qui  n'a  point  danné  i<on  argent  à  ^^sure,  et 
qui  n'a  point  reçu  de  présent  pour  oppri- 
mer l'innocent.  >;  (/'.?.  xiv.) 
«  Lorsque  le  même  prophète  dépeint  une 
ville  livrée  au  désordre,  il  dit  qu'on  y  trouve 
l'iniqniié  et  l'injustice,  et  que  l'on  ne  voit 
qu'jisurf  et  tromperie  dans  les  places  puhli- 
ques.  {Ps.  xiv,10, 11,  12.) 

«  L'homme  juste,  dit  Rzéchiel,  est  celui 
qui  ne  prôio  point  à  usure,  et  ne  prend  rien 
au-dessus  de  ce  qu'il  a  donné.  L'homme  in- 
juste qui  donne  à  usure  et  qui  exige  qu'on 
lui  rende  plus  qu'il  n'a  prêté,  vivra-l-il?  non, 
certainement,  il  ne  vivra  pas  ;  puis(iiril  a 
fait  toutes  ces  choses  déleslahles,  il  mourra 
de  mort,  el  son  sang  sera  sur  lui.  »  [Ezecli., 

XVIII.) 

"  Nous  avons  plusieurs  observations  à  faire 
sur  ces  textes  de  l'Ancien  Testamenl. 
«  Premièremenl,  la  loi  de  Moïse  est  relative 
au  prêt  de  consonmialion.  Ce  prêt  a  pour 
objet  les  choses  <iui  se  consomment,  ou  dunt 
on  se  dépouille  iiarl'usau'e  qu'on  en  fait.  Or, 
tels  sont  les  oijets  dont  il  ist  parlé  dans  la 
loi  et  dans  les  prophètes  au  sujet  de  l'usure, 
il  s';:gil  de  l'argent  monnayé,  pecunia,  du 
blé,  des  vivres  en  général,  frtitjes,  frumen- 
tum,  cibi,  escœ,  comme  portent  les  différences 
veriilons. 

«  Seiondemint,  la  loi  défend  de  prêter  à 
usure,  non  fenerabif  ad  usuram ,  etc.  Et 
cette  défense  comprend  toute  usure,  tout  in- 
lérél  perçu  en  vertu  du  prêt,  tout  excédant, 
tout  ce  ()ui  est  au-dessus  du  principal.  En 
défendant  l'usure,  la  loi  défend  expressé- 
ment de  prendre  du  surplus  ,  d'exiger  do 
\'accroissement,  de  tirer  du  proGl  de  ce  que 
Teoiprunleur  a  reçu  :  «  Ne  accipias  usuras  ab 
eo,  Dec  aniplius  quae.i  dedisli  :  l'rugum  supc- 
rabunitantlam  non  exiges.  Si  ad  usurani  non 
commodaveril  el  ainpllus  non  acceperil.  » 
«  Cette  sentence  do  Lévilique  :  Pec%miam 
luain  non  dabis  ad  iisuram,  el  frugum  ntp'r- 
uhundfintiain,  condamne  généralement,  dit 
saint  Amhroisc,  tout  accroissement,  tout  sur- 
plus du  capital  :  <<  (îenci  aliter  iiœc  scnlen- 
lia  Oci  omne  sortis  cxcludit  augmentum.  » 
(In  Toh.,  c.  XV.)  Saint  Jérôme  n'entend  pas 
autrement  celte  loi  :  en  disant  que  l'usure 
est  défendui?  par  la  loi  de  Dieu,  il  la  fait  con- 
sister dans  le  surplus  du  prêt  :  «  In  lege, 
usura;  aecipi  pruiiihiiilur  ;  usura  est  plus 
accipcre  ([uam  dare.  »  (l>s.  liv.)  Quelques- 
uns  pensent  i|uc  l'usure  ne  se  fuit  qu'en  ar- 
gent :  a  Pulant  quidam  nsuram  esse  lanlufn, 
in  pecunia.  Ouod  praîvidens  S.'riplur.i  divi- 
na,  omnis  rei  .iiiferl  superabiindanliain,  ut 
plus  niHi  rccipia>  ((uam  dedisli.  "  [In  h'zcch., 
••.îp.  XVlll.) 

"  Suivant  saint  Basile,  le  prophète  Ezérhi.l 
condamne   l'usure,  ut    ne  |)crmel  pas  de  re- 


cevoir quelque  chose  au-dessus  du  capilal  : 
«  Ezechiel  in  maximis  ponit  malis  fenus,  et 
plus  quam  sortem  accipere.  k  t  Jlomil.  in 
pi.  xiv.) 

«  La  loi ,  dit  saint  Cyrille  d'Alexandrie , 
proscrit  l'usure  ,  c'est-à-dire  tout  surplus, 
tout  accroissement  du  capilal  :  «  Proliii)ct 
usuras  et  supcrahunilanliam,  ac  sortis  in- 
cremenlum  repellerc  jubci.  »  (Lit),  de  Ado- 
ralione  et  Cullu  in  spiritu  et  veritute.) 
«  TroisièmemenI,  la  loi  condamne  l'usure  à 
l'égard  de  tous  les  Hébreux,  sans  aucune 
distineiion  du  riche  ou  du  pauvre.  Le  Deu- 
léroMomo,  le  dernier  des  livres  de  Moïse,  ce- 
lui où  ce  législati'ur,  près  de  terminer  sa 
carrière,  rasseniblc,  par  manière  de  ré- 
capitulation, les  préceptes  les  plus  impor- 
tants de  la  loi,  défend  l'usure  de  fièreà  frère, 
sans  distinction.  Or,  l'expression  de  frère, 
dans  la  bouche  du  Dieu  d'Abraham,  d'Isaac 
el  de  Jacob,  comprend  tous  les  adorateurs 
du  même  Dieu,  tous  les  enfants  du  même 
père,  les  riclies  comme  les  pauvres,  les 
grands  lomme  les  petits. 
«C'est  donc  en  vain  (ju'on  nous  objecte  que 
Moïse,  en  proscrivant  l'usure  dans  l'I'lxode 
el  le  Lévilique,  no  fait  mention  que  des 
pauvres;  car  le  Seigneur  ne  parie  point  con- 
tre lui-même,  ne'jare  seipsum  non  polcat. 
Pour  ne  pas  mettre  la  loi  en  contradiction 
avec  elle-même,  il  faut  seulement  conclure 
des  deux  premiers  passages  de  Moïse,  ou 
avec  Sauraaise,  que  l'usure  était  défendue 
surtout  à  l'égard  des  pauvres,  pauprrnin 
maxime  gratin,  [Ibid.,  pag.  C85),  ou  avec 
drolius,  (|ui  n'est  pas  plus  suspect  que  Sau- 
mai.se,  que  Jloïse  n'ajoute  le  mol  pauvre  au 
mot  peuple,  que  par  manière  d'exemple, 
exempli  gralia,  |iarce  que  le  prêt  se  (ail  or- 
dinairement aux  pauvres,  à  celui  qui  éprouve 
quelque  besoin.  I)".iilleurs,  si  dans  le  texte 
de  l'Exode  ou  veut  restreindre  le  mot  peuple 
au  mot  pauvre  qui  suit  immédinlement,  on 
jiourra  pareillement  restreindre  le  mot  pau- 
vres eeux-ci,  qui  habitat  tecum,  puisque  ces 
derniers  mois  se  rapportent  immédiatemenl 
au  mol  pauvre,  comme  le  mot  pauvre  se 
rapporte  au  mot  peuple,  et  l'on  sera  forcé 
dédire  alors  que  Dieu  ne  défendait  l'usure 
qu'à  l'i'gard  du  pauvre  qui  babit;iit  dans  l,i 
même  ville  que  le  prêleur.  Or,  cependant  per- 
sonne n'a  jamais  cru  qu'il  fût  permis,  dans 
l'ancienne  loi,  d'exercer  l'usure  à  l'égard  du 
pauvre,  de  quelque  ville,  de  quelque  tribu 
qu'il  fût.  Il  est  donc  certain  que  Moï-^e  n'a 
point  restreint  par  la  loi  do  l'ExoJc  celle  du 
Deuléronome,  qui  défend  géuiralemenl  toute 
usure,  tout  prêt  à  intérêt,  de  frère  à  frère, 
c'est-à-dire  d'Israélite  à  Israélite. 
"  Le  Talmod  et  les  rabbins,  de  l'aveu  de  Sel. 
den,  de  l'uffendiirlî  el  de  Barbeyrac,  qui 
n'él.iieiil  pas  moins  intéressés  <|ue  Saumalse 
el  Crotius  à  soutenir  le  contraire,  entendent 
à  la  I  igiieur.et  comme  noos  l'en  tendons  nous- 
mêmes,  la  loi  de  Moïse  sur  le  prêt  à  intérêt. 
y 01).  ^  elden,  de  Jure  nat.  et  gcnt.,  seruiulum 
discipl.  Ilebrœorum,  lib.  vi,  c.  !),  el  l'ouvrage 
de  l'iilTendorfr  sur  le  Droit  de  lu  nature  el 
des  (jtns,  liv.  v,  c.  7,  §  S. 
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«  Concluons  donc,  d'après  Benoît  XIV,  que 
la  loi  de  Moïse  défrndait  an\  Juifs  Inules 
sortes  d'usures,  à  l'éçrard  du  riche  comme  à 
l'ésiard  du  pauvre.  «  Antinui  Teslamenli  pa- 
gina oninem  omnino  usuram,  absque  uilo 
per«onaru!n  a  qnihus  exigalur  disciiniiiip, 
prohibet  et  dcleslatur.  »  (De  Si/nudo  cliœc, 
1.  VII,  c.  M.) 

«  La  défense  de  l'usure,  poricc  dans  l'an- 
cienne loi,  n'a  point  été  rcvo(]iiée  pnr  l'E- 
vangile; elle  n'est  p;is  moins  obligaloire 
pour  les  chréliens  à  l'égard  do  (eus  les  lioui- 
nies,  qu'elle  ne  l'étai!  pour  les  Juifs  à  l'égard 
de  leurs  conciioycns. 

«  Usuriers,  dit  saint  Ambroise,  vous  «avez 
ce  que  dit  la  loi,  celte  loi  que  Nolrc-Sci- 
gneur  n'est  point  venu  délruire,  mais  ac- 
c  mplir  :  «  Audislis,  fen('r;iti>res,  quid  lex 
dicat,  (le  qua  dixit  Domiiuis  :  non  veni  legem 
solvere,  sed  adimplere.  » 
«La  défense  de  l'usure,  dans  l'Ancien  Tes- 
tament, n'était  pas  une  loi  de  circonstance, 
un  yèu:lcmenl  do  police,  mais  une  loi  mo- 
rale, fondée  sur  la  justice.  C'est  l'idée  que 
nous  en  donnent  les  prophètes.  Davi'l  In  met 
au  même  rang  que  le  mensonge,  la  fraude 
et  les  œuvres  d'iniquiié  qui  excluent  des  la- 
bernacleséternels.  (/*s.  xiv.) 

«  Fenus,  comme  le  remarque  Théodoret, 
cum  iniquitale,  et  injustilia,  et  dolo,  co- 
pulal.  » 

"  Le  prophète  Ezéthiel  place  l'usure  parmi 
les  choses  détestables,  cleleslanda,  l'adultère, 
la  rapine,  le  meurire  et  l'idolâtrie. 

«Voytz,  dit  saint  Ambroise, comme  il  joint 
l'usurier  à  l'idolâtrie,  cou)me  s'il  voulait 
égaler  leur  crime  :  Vide  qiiomodo  fcnern- 
torem  cum  idololatra  copalat,  quasi  erimen 
œquaret.  »  (Lib.  de  Tobia,  cap.  xv.) 
«  Or,  l'esprit  do  l'Evangile  est  de  confirmer 
et  de  perfectionner  la  loi  dans  tout  ce  qui 
tient  à  la  morale,  soit  en  étendant  la  frater- 
njlc  à  tous  les  hommes,  soit  en  retranchant 
ce  que  Moïse  avait  accordé  à  la  dureté  des 
cœurs.  «  Nolre-S^eigneur,  dit  Bossuet,  pose 
pour  fondement,  que  si  notre  justice  n'est 
pas  plus  parfaite  que  celle  des  scribes  et  des 
pharisiens,  nous  n'entrerons  pas  dans  le 
royaume  des  cieux.  »  [Matth.,  v,  20.j 

«  Si  donc  la  défense  de  l'usure,  par  la  tra- 
dition commune  des  juifs  et  des  chrétiens, 
regarde  la  per'eclion  des  mœurs;  si  elle 
regarde  la  perfection  de  la  justice,  en  défen- 
dant de  recevoir  plus  (lu'ellc  ne  donne;  si 
elle  regarde  la  fraternité  (]ui  doit  être  entre 
ceux  qui  sont  participants  de  la  même  reli- 
gion, et  qui  sont  tous  ensemble  enfants  de 
Dieu  :  un  chrétien  pent-il  penser  que  sa  jus- 
tice soit  au-dessus  de  celle  des  pharisiens, 
quand  il  voit  le  pharisien  se  défendre  la 
moindre  usure  sur  son  frère,  pendant  qu'il 
se  la  croit  permise.  »  (Traité  de  lUsure, 
prop.  4.) 

«On  ne  peut,  dit  saint  Chrysostome,  au  su- 
jet de  l'usure,  excuser  ceux  des  chrétiens 
qui  se  mo  .trenl  p!u^  iiiliuKiains  que  les 
Juifs;  ceux  <iui,  vivant  sous  la  loi  de  grâce 
et  de  charité,  se  laissent  surpasser  par  ceux 
qui  ont  vécu  sous  la  loi.  «  Qua  cscusalione 


digni  erunt  qui  Judœis"  inhnmaniores ,  et 
post  gratiam  et  tantam  a  Domino  benigni- 
talem  inveniuntur  iis  qui  sub  lege  fuerunt, 
inferiores,  imo  pejores.  »  (Homil.  41,  in  eap. 
XVII  Genesis.) 

"  Enfin  les  Pères,  les  conciles  et  les  papes 
s'accordent  à  nous  donner  l'ancienne  loi,  au 
sujet  de  l'usure,  comme  obligatoire  parmi 
les  chrétiens,  comme  elle  l'était  parmi  les 
Juifs.  Tertullien,  saint  Clément  d'Alexan- 
drie, saint  Cyprien,  Origène,  Eusèbe  de  Cé- 
s;irée,  saint  Alhanase,  saint  Hilaire,  saint 
Basile,  saint  Grégoire  de  Nysse,  saint  Am- 
broise, saint  Chrysostome,  saint  Jérôme, 
saint  Augustin,  saint  Paulin,  saint  Cyrille 
d'Alexandrie,  Théodoret,  saint  Léon,  saint 
Jean  Damascène,  tous,  en  condamnant  l'u- 
sure, s'appuient  sur  les  textes  de  la  loi  ou 
des  prophètes.  Le  premier  concile  général 
do  Nicée,  un  concile  deCarIhage  de  l'anSiS, 
le  concile  de  Tours  de  l'an  461,  les  capitu- 
lains  de  Chai lemagne,  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  de  l'an  81G  ;  le  concile  de  Paris, 
de  l'an  829  ;  le  concile  de  Pavie,  de  l'an  830  ; 
le  second  et  le  troisème  des  conciles  œcumé- 
niques de  Lalran,  le  concile  d'Avignon,  do 
l'an  1209;  le  concile  d'Albi,  de  l'an  1254  ;  le 
concile  de  Sens,  de  l'an  1269;  celui  de  l\a- 
venne,  de  l'an  1.317;  celui  de  Beims,  de  l'an 
1583  ;  celui  de  Toulouse,  de  l'an  1590  ;  ainsi 
que  les  papes  Alexandre  III,  Urbain  III,  In- 
nocent III,  Benoît  XiV,  procèdent  exacte- 
ment comme  les  saints  Pères. 

«  C'est  aussi  la  croyance  du  clergé  de  France. 
L'assemblée  générale  de  l'an  1700  condamne 
comme  contraire  à  la  perfection  de  l'Evan- 
gile, la  proposition  qui  restreint  au  peuple 
juif  la  défense  que  le  Seigneur  fait  de  l'usure 
dans  l'ancienne  loi.  Voici  la  censure  :  cette 
proposition,  «  Usiira,  etsi  esset  prohibita  Ju- 
dœis,non  lamen  christianis,  lege  reteri  inju- 
diciitiibus  prœceptis  abolila  per  Chrislwn; 
celte  proposition,  porto  la  censure,  esl  con- 
traire à  la  parole  de  Dieu,  et  détruit  la  per- 
fection de  la  loi  nouvelle  et  la  fraternité  qui 
unit  tous  les  hommes  en  Jésus-Chrisl  :  Hœc 
propositio  ve.rho  Del  contraria  est,  norœ  legis 
perfectionnm  el  qentium  omnium  in  Cluisto 
adunalarum  frniernitnlem  tollit.  »  (Me'm.  du 
clergé  de  France,  édit.  in-4".) 

«  Ceux  qui  prétendent  que  cette  loi  de  Moïse 
n'était  point  une  loi  morale,  mais  une  loi  de 
circonstance  et  particulière  au  peuple  juif, 
nous  objectent  en  vain  la  permission  que  le 
Seigneur  donna  à  son  peuple  de  tirer  des  in- 
térêts sur  l'étranger.  Car  ()Our  résoudre  cette 
difficulté,  il  suffit,  dit  Benoît  XIV,  de  répon- 
dre, ou  avec  saint  Ambroise,  qu'il  était  seu- 
lement permis  aux  Juifs  d'exiger  des  intérêts 
des  Amorrhéens,  des  Amalécites  et  des  autres 
peuples  voisins,  à  qui  Uleu  avait  ô!é  la  pro- 
priété de  Ions  les  biens  qu'ils  possédaient, 
pour  les  Iransportcr  à  son  peuple  ;  ou  avec 
saint  Thomas  et  un  grand  nombre  d'ii>ler- 
prèles,que  l'usure  envers  les  étrangers  ne  fut 
jamais  permise  aux  Juifs,  mais  qu'elle  fut 
seulement  tolérée  chez  eux  comme  un  moin- 
dre mal,  de  la  même  manière  que  le  divorce, 
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A  cause  de  la  durelé  des  cœurs.  {Synod.  diœc, 
I.  vu,  c.  V7). 

«  Non-soulernent  la  défense  de  l'usure  portée 
liins  l'ancienne  loi  n'est  point  abolie,  mais 
i-llc  est  eipressémeiit  renouvelée  dans  l'E- 
vangilo. 

«  Si  vous  prêtez  à  ceux  de  qui  vous  espé- 
rez recevoir,  quel  };ré  vous  en  saura-t-on  ? 
car  les  pécheurs  prélenl  aussi  aux  pécheurs, 
;ifin  de  recevoir  le  même  service  :  mnis  vous, 
aimez  vos  ennemis,  faites  du  bien  cl  prélcz 
sans  rien  espérer  de  là  :  Mutuiim  date,  nihil 
intle  spurantes.  »  [Luc.  vi,  31,  33.) 
«Los  interprètes  expliquent  un  peu  diffé- 
remment le  passage  de  saint  Luc.  Plusieurs 
docleuis  pensent  que  les  paroles  de  Notre- 
Seigneur  regardent  directement  les  pécheurs 
qui  prêtent  afin  de  recevoir  la  pareille,  ut  ac- 
cipinnt  œqualiu.  Noire-Seigneur  veut  que 
nous  nous  distinguions  des  pécheurs,  en 
n'exigeant  pas  même  de  l'emprunteur  qu'il 
nous  rende  un  jour  le  même  service  que  nous 
lui  rendons, »u'/i(7  inde  spcrnntes.  Non  dabilis 
nitttuum,  dit  s;iint  (irégoire  de  Nysse,  his  a 
iiuibits  speralis  rcc'pere  vicem  [Oratio  cont. 
itsurarios). 

<<  Bossuet  entend  par  choses  égales,  utreci- 
pianl  œqualia,  l'intérêt  ou  le  profit  du  prêt  ; 
i'iDiention  de  l'usurier  n'étant  pas  seulement 
de  recevoir  son  principal,  mais  de  l'augmen- 
ter et  de  le  doubler,  conformément  aux  lois 
romaines,  qui  permettaient  l'usure  et  ne  dé- 
feodaient  de  la  continuer  que  quand,  par  la 
suite  «lu  temps,  elle  avait  égalé  le  capital. 
«  Prêtez,  dit  Notie-Seigneur,  n'espérant  rien 
de  là,  inde;  c'est-à-dire,  manifeitemenl,  re- 
nonçant au  profit  que  voire  prêt  vous  pou- 
vait produire  selon  les  lois  ordinaires.  » 
(Traité  de  l'Usure,  quatrième  proposition.) 
<i  D'autres,  d'après  quelques  Pères,  pensent 
que  le  précepte  de  Notre-Seigneur  va  jusqu'à 
nous  obliger  quelquefois  à  prêter  à  ceux  qui 
sont  dans  le  besoin,  lors  môme  qu'on  n'au- 
rait pas  l'espérance  lie  recouvrer  le  sort  prin- 
cipal. Les  apologistes  du  prêt  à  intérêt  en 
oni  conclu  que  ces  Pères  ne  reconnaissent 
qu'un  conseil  dans  le  texte  de  saint  Luc,  mais 
ils  se  sont  trompés;  ils  n'ont  point  saisi  l'es- 
prit de  ces  docteurs.  Ces  Pères,  rapprochant 
l'Evangile  de  la  loi,  enseignent  que,  dans 
l'Ancien  Teslamenl,  le  Seigneur  commença 
d'abord  par  interdire,  de  frère  à  frère,  d'Is- 
raélite à  Israélite, toute  usure,  lout  intérêt  du 
prêt,  afin  d'amener  par  degré  les  hommes  à 
la  perfection  de  l'Evangile,  qui,  au  sujet  du 
prêt,  l'emporte  sur  la  loi,  soit  en  étendant  la 
défense  de  l'usure  à  l'égard  de  tous  les  hom- 
mes, non  aliud  Christus  in  oinnes,  dit  Tertul- 
lien,  r/uam  Creator  in  [mires;  soit  en  ajoutant, 
à  la  défense  de  l'usure,  le  précepte  ou  le  con- 
seil de  renoncer,  en  certains  cas,  au  sort 
principal.  «  Prius  igilur  fuil  ut  fruclum  feno- 
ris  eradicaret,  quo  facilius  assuelacerel  ho- 
n^inem  ipsi  fcnori,  si  forte  perdendo,  cujus 
fructuni  didicisset  amittere.  »  [Adv.  Marcio- 
nem,  1.  iv,  c.  17.) 

n  S.iint  Jérôme  parle  dans  le  même  sens  : 
«  Voyez,  dit-il,  le  progrès  de  la  loi  :  au  cora- 
meutemeut,  elle  ne  défend  l'usure  qu'à  l'é- 


gard des  frères  ;  le  prophète  la  défend  à  l'é- 
gard de  tous  les  hommes  :  et  l'Evangile, don- 
nant le  dernier  accroissement  à  la  verlu, 
nous  commande  de  prêter  mémo  à  ceux  dont 
on  n'espère  pas  recevoir  :  Vide  profectum  : 
in  principio  legis,  a  fratribus  tantum  fenus 
totlitur  ;  in  prophita  ab  omnibus  usina  prn~ 

hibetur porro  in  Evamjelio,  virtuti.i  aug- 

mcnium  est,  prœcipiente  Domino  :  feneramini 
his  a  quibus  non  sveratis  recipere.  »  (In 
Ezech.,  cap.  xvjii.) 

«  Ainsi,  comme  le  dit  Bossuet,  «  quelque  ex- 
plication qu'on  embrasse,  il  est  clair  que  l'u- 
sure demeure  toujours  défendue.  Si  l'inlen- 
tion  de  l'Evangile  est  de  défendre  d'espérer 
prêt  pour  prêt,  combien  plus  d'espérer  quel- 
que chose  de  plus  qu'on  n'a  prêté.  Si  l'inten- 
tion de  l'Evangile  est  d'élever  les  chrétieng 
au-dessus  des  pécheurs  qui  reçoivent  lout 
leur  sort,  combien  plus  de  les  élever  au-des- 
sus de  ceux  qui  prétendent  plus  que  leur  sorl 7 
Ainsi,  en  quelque  manière  qu'on  veuille 
prendre  ce  passage,  l'esprit  de  l'Evangile  est 
de  comprendre  l'usure  dans  celte  défense. 

«  De  dire  qu'il  faille  entendre  ce  qui  la  re- 
garde dans  ce  passage,  non  comme  un  pré- 
cepte, mais  comme  un  conseil,  ou  du  moins 
comme  un  précepte  qui  doive  être  limité  à 
certains  cas,  comme  celui  de  l'aumône,  la 
nature  et  la  perfection  de  la  loi  év^ingélique 
ne  le  permellenl  pas.  Car  ce  n'est  pas  son  es- 
prit de  réduire  en  simple  conseil  ce  qui  a  été 
précepte  dans  la  loi  de  Moïse  ;  et  si  ce  qui  est 
obligatoire  en  tous  ca-.  dans  la  loi  de  Moïse, 
tel  qu'est  sans  difîicullé  l'usure  de  frère  à 
frère,  n'est  plus  obligatoire  qu'en  certains 
cassons  l'Evangile,  l'Evangile  devient  la  loi, 
c'est-à-dire  qu'il  est  plus  imparfait. 

«  Concluons  donc  que,  pour  entendre  la 
perfection  de  la  loi  évangélique,le  ?H7i// l'nrfe 
speranles  Ao\\.  s'étendre  premièrement  à  tous 
les  cas  où  il  s'élend  dans  la  loi  mosaïque, 
c'esl-à-dire  généralement  et  en  tout  envers  les 
frères,  et  qu'il  doit  encore  s'étendre  au  ilelà, 
en  étendant  la  fraternité  à  tous  les  hommes, 
selon  l'esprit  de  l'Evangile  ;  et  c'est  ainsi  ma- 
nifestement que  l'ont  entendu  les  papes  et 
les  conciles,  ou  en  l'expliquant  formellement 
en  ce  sens,  ou  en  regardant  l'usure  comme 
défeudue  par  l'un  et  par  l'autre  Testanient, 
n'y  uyiint  que  ce  seul  passage  de  l'Kvangile 
qui  regard.^  cette  matière.  »  [Traité  de  l'U- 
sure, quatrième  proposition.) 

«  Preinièrement,  les  papes  et  les  conciles  ont 
expliqué  formellement  le  passage  de  saint 
Luc  dans  un  sens  contraire  au  système  du 
prêt  à  intérêt.  Urbain  111,  étant  consulté  sî 
l'on  doit  regarder  comme  usurier  celui  qui 
prête  avec  dessein,  quoique  sans  convention 
de  recevoir  plus  que  son  principal,  p'us  sua 
sorte,  et  sur  différents  cas  d'usures  palliées, 
répondit  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  l'Evangile 
de  saint  Luc,  où  il  est  défendu  de  rien 
espérer  du  prêt  :  «  Quid  in  istis  casibus  le- 
nendum  sit  ex  Evangelio  Luc£e  manifeste 
cognoscitur,  in  quo  dicilur,  mutcum  demus, 

mUIL  INDE    SPEKANTES.    » 

«  Le  pape  Innocent  IIl,  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  l'an  1213  aux  archevêques  et  évê- 
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ques  (le  France,  enseigne  que  l'usure  est  con- 
damnée dans  le  Nouveau  comme  dans  l'An- 
cien Teslamcnt,vu  que,  ajoulc-t-il,  celui  qui 
est  la  vérité  même  nous  prescrit  de  prêter,  sans 
rien  espérer  du  prêt  :  a  Cuin  verilas  ipsa  prm- 

Cipiat,   lUUTLUM  DATE.MHW.  INDK     Sl'EUANTES. 

"  Cette  letlrc  ayant  été  rerue  par  les  évéques 
de  France,  et  n'ayant  excité  aucune  récla- 
mation, on  doit  au  moins  la  regarder  comme 
une  décision  du  siège  apostolique  el  de  l'E- 
glise gallicane. 

«  Le  souverain  pontife  Pie  Vil  fit  répondre, 
le  17  septembre  1808,  aux  vicaires  généraux 
du  diocèse  de  Poitiers,  qui  le  consultaient  au 
sujet  du  prêt  à  inlcrêl,  qu'il  les  renvoyait  à 
la  lettre  encyclique  de  Benoît  XIV,  et  au  cé- 
lèbre ouvrage  du  même  pape,  de  Synodo 
diœccsana,  1.  vu,  c.  kl.  Or  Benoit  XIV  en- 
seigne dans  son  traité  du  Synode,  que  ces  pa- 
roles de  Notre-Seigneur,  mutiium  date,  niliil 
inde  speranles,  renlcrmenl  un  vrai  précepte 
qui  défend  tout  intérêt  du  prêta  l'égard  du  ri- 
che comme  à  l'égard  du  pauvre. 
«Un  comile  de  Trêves,  de  l'an  1310,  con- 
damne l'usurier  à  restituer  les  intérêts  qu'il 
a  perçus,  ajoutant  que  tout  ce  qui  excède  le 
capital  est  usure,  «  Quidquid  sorti  accidit 
usura  est,  »  parce  qu'il  est  écrit  :  «  Mutuum 
date,  nihil  inde  sperantes. 
«  Le  concile  de  Ueims,  de  l'an  1583,  décide 
que  l'on  doit  regarder  comme  usurier  qui- 
conque exige  ou  rcçoii  du  prêt  quelque  chose 
de  ))lusque  le  capital,  o/(^i«î(/  ampiius  prœlcr 
soriem;  parce  que  les  saintes  Ecritures  ex- 
cluent des  sacrés  tabernacles  celui  qui  a 
donné  son  argent  à 'usure,  et  qu'elles  nous 
annoncent  ouvertement  de  prêter  sans  espé- 
rer quelque  intérêt  du  prêt  :  Apeileque  an- 
nunlient  tit  mctuum  demus,  nihil  inde  spe- 
RAKTES.  (Labb.,  tom.  XV.) 
<c  L'assemblée  générale  du  cierge  de  Franca 
qui  se  tint  à  Melun,  l'an  1579,  dufend  à  celui 
qui  prêle,  même  l'argent  d'un  pupille  ou 
d'une  veuve,  de  recevoir  de  qui  que  ci;  soit, 
a  quovis  Itoininc,  (juclque  chosa  au  d;làdu 
capital,  uliquid  piœter  sortem,  ajoutant  : 
«  Omnes  enini  aulire  tencntur  illucl  Chrisli  : 

MUTLUM  DATE,  NILJIL  INBE  SPEKANTES.  »  (!/(/- 

moires  du  cleryé,  lo:n.  VI.) 

«  Le  concile  d'Orléans,  de  l'an  538,  fait  évi- 
demment allusion  au  passage  de  saint  Luc, 
lorsqu'en  intertiisanl  l'usure  aux  clercs,  il 
leur  défend  û'espércr  quelque  chose  do  plus 
cjue  le  principal  :  «  Nec  (juidquaui  ampiius 
(luam  dalur  speuet.  (Labb.,  tom.  V,  col.  d02.) 

«  Le  premier  concile  de  Milan  sous  saint 
(^l)arles,et  le  concile  provincial  de  Bordeaux, 
défendent  égalemenl  de  recevoir  ou  d'espérer, 
fperare,  de  qui  que  ce  soit,  quelque  chose 
qui  excède  le  capital.  Ces  conciles  insinuent 
assez  clairrinent  qu'ils  entendaient  le  passage 
de  saint  Luc,  comme  l'ont  entendu  les  papes 
cl  les  conciles,  qui  ont  motivé  leur  décision 
d'une  ni:iniére  plus  expresse  sur  le  miUuum 
date,  nihil  inde  speranles.  (Labb.,  loin.  XV.) 

«  Secondonient,  revenant  à  la  pensée  de  Bos- 
suel,  j'ajoute  que  les  papes  el  les  conciles 
onl  encore  entendu  le  passage  de  sainl  Luc 
dans  lu  même  sens,  lorsqu'ils  ont  regardé 
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l'usure  comme  défendue  par  l'un  et  par  l'au- 
tre Testament,  n'y  ayant  que  ce  seul  passage 
de  l'Evangile  qui  regarde  cette  matière. 
«En  ctTei,  Alexandre  Ili  dit  que  le  crime 
détestable  et  horrible  de  l'usure  est  condamné 
dan*  le  Nouveau  comme  dans  l'Ancien  Tes- 
tament :  «  Cum  sil  usurarum  crimcn  dctes- 
tabile  plurimum  et  horrendum  ulriusque 
Testamenli  pagina  condernnalum.  »  {Labb., 
tom.  X.) 

«  Le  concile  de  Carlhage,  de  l'an  348,  défend 
l'usure  tant  aux  laïques  (ju'aux  ecclôsiasli- 
ques,  comme  étant  réprouvée  par  les  pro- 
phètes et  par  l'Evangile  :  «  Nemo  contra 
pr.iphi'tas,  nemo  contra  Evangelia  facit  sine 
pcriculo.  »  {Labb.,  tom.  IL) 
«  Le  second  concile  général  de  Latran,  tenu 
en  1139  :  «  Detestabilem  el  i)robrosani  divi- 
nis  et  humanis  legibus  per  Scripluram  in 
vclcri  et  in  novo  Testomento  abdicatam,  dani- 
namus.  »  {Labb.,  tom.  X.) 
«  Le  troisième  concile  général  de  Latran  : 
«  Quia  in  omnibus  fere  locis  crimen  usura- 
rum ila  inolevit,  ul  mullis  aliis  negotiis  pra3- 
lermissis,  (|uasi  licite  usuras  exerceanl,  et 
qualiler  utriusque  Testamenli  pagina  con- 
demnentur,  nequaquam  attendant,  ideo  cons- 
tituimus,  etc.  »  {Labb.,  tom.  XL) 
«Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  1209;  lo 
concile  d'AIbi,  do  l'an  ISSi^;  le  concile  de  Sens, 
de  l'an  1269  ;  le  concile  de  Poitiers,  de  l'an 
1280  ;  le  concile  de  Ravenne,  de  l'an  1317  ; 
celui  d'Avignon,  de  l'an  1457  ;  celui  de  Tou- 
louse, de  l'an  1590,  s'expriment  comme  les 
conciles  de  Latran.' 

«  Les  évéques  nous  donnent  la  même  inter- 
prétation du  passage  de  sainl  Luc,  dans  leurs 
synodes  et  leurs  instructions  diocésaines. Les 
statuts  synodaux  de  l'Eglise  d'Utrecht  condam- 
nent comme  usuriers  ceux  qui  prêtent  à  intérêt 
au  m,  pris  de  celle  défense  du  Sauveur  :  Mu- 
tuum date,  nihil  inde  sperantes  {Stal.  .Synod. 
Eccl.  Ultrajeclensis  an.  1345,apud  Balaviam 
sacram,  part.  1,  pag.  195). 
«  Suivant  les  statuts  de  l'Eglise  de  Grenoble, 
«  les  pasteurs,  les  prédiraleurs  et  les  confes- 
seurs feront  enleudre  que  Jt'«(ts-C/irîs^  ayant 
dit  qu'il  fallaii  prêter  sans  rien  prétendre  en 
vertu  du  prêt,  cl  que  Dieu  s'étant  expliqué 
par  la  bouche  du  prophète  Ezéchiel,  toute 
surabondance,  et  loul  ce  qui  se  prend  en 
vertu  du  prêt  au  delà  du  capital,  est  un  crime 
qui  mérite  l'enfer.  » 

"  Enfin  le  Caléchismo  romain,  qui  a  élé  fait 
par  l'odrc  du  concile  de  Trente,  qui  a  élé  ap- 
prouvé par  plusieurs  souverains  pontifes,  el 
qui  a  élé  le  modèle  sur  lequel  on  a  formé  la 
plupart  de  ceux  dont  on  se  sert  aujourd'hui 
dans  l'Eglise  catholique,  s'exprime  ainsi  : 
«  Esl  autcm  usura  quidquid  prœler  soriem  el 
caput  iiUid  quod  dalum  est,  accipilur,  sivo 
picunia  sit,  sive  quidvis  aliud,  quoil  cmi  aut 
œsliinari  possit  pecunia  :  sic  enim  apud  Eze- 
chielemscriptumesl:  V suram  el  superabundan- 
liamnon  accepcrit  ;  cl  Douiinus  apud  Lucam  : 
Mutuum  date,  nihil  inde  sperantes.  »  {In  sept. 
Decalogi  prwcepto,  lit.  Usura  quid  sit.) 
«  L'interprétation  que  nous  donnons  du  pas- 
sage de  sainl  Luc    esl  donc  fondée   sur  la 
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Iradilion  ronslanle  de  l'Kglise.  «  Non-sculc- 
menlsiiint  Thomas,  dil  benoil  XIV,  mais  les 
nmcilcs,  les  Pères  elles  souverains  jioiilifes, 
et  surloiit  Urbain  III,  ensei^nenl  unanitnc- 
nicnt  que  les  paroles  de  Jésus-Clirisl,  Mu- 
liiiiin  (taie,  niliil  inile  sperautcs,  renlermenl 
un  vrai  précepte,  ou  plutôt  inculquent  dere- 
chef la  loi  naturelle,  qui  défend  d'exiger  au- 
cun profit  en  vertu  du  prêt,  ni  du  pauvre,  ni 
du  riche.  » 

'  C'est  sur  l'aulorili'  de  ce  texte  que  ce  pape 
a  prononce  que  la  plus  petite  usure  c»t  gé- 
n;  ralcaienl  défcnilue  ;  car,  expliquant  les 
paroles  qui  viennent  d'être  rapportées,  il  dil 
qu'elles  interdisent  toute  usure  et  toute  sur- 
abondance. «  Or  il  est  téméraire,  ajoute-t-il, 
et  presque  hérétique,  de  dire,  comme  quel- 
ques-uns n'ont  pas  rougi  de  le  faire,  que  les 
conciles  et  les  Pères  n'ont  pas  saisi  le  vérita- 
ble sens  de  ce  texte.  »  (Ue  Synodo  diœcesana, 
lib.  vu,  c.  i7.) 

"  Les  Pères  condaument,  généralement  et 
sans  distinction  de  personnes  ,  tonte  usure 
comme  étant  contraire  au  droit  naturel  et  à 
la  loi  de  Dieu. 

«  Kn  lisant  sans  prévention  ce  qu'ils  ont 
écrit  au  sujet  de  l'usure,  ou  remarque,  1" 
qu'ils  entendent  par  usure  le  fruit,  le  profit, 
l'accroissement  du  prêt,  l'excédant  du  ca- 
pital. 

«2'  Qu'ils  défendent  l'usure,  linterét  du 
prêt,  comme  étant  condamné  par  la  loi,  par 
les  prophètes  et  par  l'Evangile  ;  qu'ils  regar- 
dent la  défcDse  de  l'usure  portée  dans  l'an- 
cienne loi,  comme  étant  obligatoire  pour 
tous  les  chrétiens  à  l'égard  de  tous  les  hom- 
mes. 

«  3"  Qu'ils  blâment  l'usure  comme  une  chose 
mauvaise  de  sa  nature,  comme  une  injus- 
tice, comme  ui\e  espèce  de  vol  que  l'on  doit 
réparer  par  la  restitution  des  intérêts  qu'on 
a  perçus  du  prêt;  cl  que  par  conséquent  ils 
la  croient  contraire  au  droit  naturel. 
"  i"  Qu'ils  condamnent  l'usure  à  l'égard  de 
tous  sans  aucune  distinction  du  frère  et  de 
i'ctranger,  du  riche  et  du  pauvre,  du  com- 
merçant et  de  l'artisan.  Us  parlent  aux  ter- 
mes de  Moïse,  du  prophète  Daniel  et  du  pro- 
phète Ezéchiel,  c'est-à-dire  d'une  manière 
Éé;\érale  et  sans  aucune  restriction.  Quoique 
'l'ertullien,  saint  Clément  d'Alexandrie,  Lac- 
tance,  saint  Jérôme,  Théodoret,  nous  aient 
donné  de  longs  passages  sur  l'usure  ;  quoi(jUc 
saint  Aiiibroise  nous  ail  laissé  un  trait^^  entier 
sur  cette  n)atiôre;  quoique  ;;aint  Basile,  sainl 
Grégoire  de  Nysse,  saint  Chrysostome,  sainl 
Augustin,  saint  Léon,  aienl  traité  fort  au  long 
le  même  sujet  dans  leurs  discours,  dans  les 
instructions  qu'ils  adressaient  au  peuple,  ja- 
mais cependant  ils  n'ont  rien  avance  en  fa- 
veur de  l'intérêt  qu'on  exigeait  alors  du  ri- 
che cl  du  commerçant. Oi',  si  les  Pères  avaient 
cru  cet  inlcrêl  permis,  ne  l'auraient-ils  pas 
fait  remarquer  au  peuple?  n'y  élaienl-ils  pas 
obligés?  ne  devaient-ils  pas.j  comme  quicon- 
que le  doit  lorsqu'il  explique  la  morale  aux 
lidéles,  discerner  entre  le  bien  et  le  mal,  en- 
tre le  juste  et  l'injuste?  Si  tous  les  pasteurs 
élaieut  bien  persuadés  querinlérêldont  ils'a- 


Çit  fût  permis,  pourraient-ils,  sans  manquer 
a  leur  ministère  ,  condamner  l'usure,  l'inté- 
rêt du  prêt,  de  la  manière  la  plus  générale  la 
p\ub  absolue?  Certainement  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  instruit  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'ex- 
priment ceux  qui  croient  permis  l'intérêt  du 
prêt. 

«Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  non- 
seulement  ils  n'approuvent  point  l'intérêt  du 
prêt  fait  aux  riches  ou  aux  commerçants  ; 
mais,  comme  chacun  pourra  s'en  convaincre, 
ils  condamnent  même  cet  intéiél  d'une  ma- 
nière expresse  en  dilïérents  endroits,  et  s'ils 
s'élèvent  plus  fortement  contre  les  intérêts 
excessifs,  contre  l'usure  à  l'égard  des  pau- 
vres, c'est  que,  comme  le  remarque  Henoît 
XIV,  ces  sortes  d'usures  sont  le  comble  du 
rinhumanité,  et  que  le  prêt  se  fait  plus  com- 
munément aux  p.iuvres,  à  ceux  qui  éprou- 
vent quelque  besoin  :  «  Licet  vehemenlius  in- 
vehanlur  in  usuras  immoderatas  atque  a 
panperibus  extorlas,  veiuli  culmen  sceleris, 
ad  quod  homincs  pertrahil  sordida  atque 
insaliabilis  avaritia  ,  non  idcirco  tamen  ap- 
probant  moderatas  a  divitibus  exigendas; 
quinimo  eliam  istas  aliis  in  locis  expresse 
condemnanl.  »  {De  Synod.  diœces.,  lib.  vu, 
c.  W.) 

"Forcés  de  nous  restreindre,  nous  nous 
bornerons  à  citer  le  plus  brièvement  qu'il 
sera  possible  ,  saint  Basile  ,  saint  Grégoire 
de  Nysse,  saintChrysoslome,  saint  Ambroise, 
sainl  Augustin  et  saint  Jérôme. 
«  Saint  Basile  ,  dans  son  Homélie  sur  le 
psaume  xiv,  a  fait  un  discours  entier  contre 
l'usure.  «Le  prophète,  dit-il,  décrivant 
l'homme  juste  qui  doit  parvenir  à  la  vie  et  au 
repos  éternel,  met  au  rang  de  ses  actions  de 
prêter  son  argent  sans  intérêt  ,  tit  argentum 
sine  fenore  dure!.  L'usure  est  condamnée 
dans  plusieurs  endroits  de  l'Ecriture;  Ezé- 
chiel, en  la  faisant  consister  à  recevoir  quel- 
(jue  chose  au  delà  du  capital,  !a  range-  parsui 
les  plus  grands  crimes  :  In  maximis  ponit 
niulis  fenus  et  plus  quum  sorlem  uccipcre.  La 
loi  défend  expressément,  ?(o«  feneraliis  fra- 
tri  luo  et  proaimo  ttio.  Le  |)rophète  ,&avid 
nous  donne  iioiir  caractère  certain  et  distinc- 
tif  de  l'Jnomme  juite,  de  ne  point  donner  son 
argent  à  usure,  qui  argentum  nuum  non  de- 
dit  ad  usuram.  » 

«  Saint  Ba^le  conniience  par  exposer  dans 
son  discours  la  loi  et  les  prophètes,  de  la  ma- 
nière la  plus  généiale,  sans  aucune  restric- 
tion. On  croyait  donc  alors  que  la  loi  de 
Mo'ïse  au  sujet  de  l'usure  est  en  vigueur 
dans  la  loi  évangélique.  Il  ne  l'ail  aucune 
distinction  du  riche  et  de  l'indigent,  du  frère 
cl  de  l'étranger  >  il  étend  la  loi  à  tous  les 
hommes.  Moïse  défend  au  Juif  d'exercer  l'u- 
sure envers  son  frère  et  envers  son  prochain, 
dit  saint  Basile.  Or,  quel  est  notre  prochain? 
Le  Seigneur,  répond  le  même  docteur,  nous 
le  fait  connaître  par  la  parabole  de  celui  (jui 
descenil  do  Jéiusalcm  à  Jéricho,  où  il  nous 
apprend  que  tout  homme  est  notre  prochain: 
«  Docuitperhaic  omnem  homineu)  putandnin 
esse  proximum.  »  D'ailleurs,  il  entend  par 
l'usure,  l'intérêt  du  prêt,  le  surplus,  l'esté- 
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riant  du  capital,  «  pius  quam  sorletn  acci- 
pcro.  u 

«Après  avoir  condamné  l'usure  Rcnérale- 
menl,  aux  termes  de  la  loi  et  des  prophùles, 
il  s'élève  fortement  contre   l'avare  oppres- 
seur de  l'indigent,  il  lui  reproche  de  ne  pas 
se  contenter  du   sort  princi|ial  ,   «  minime 
sorte  contcntus  ;  »  il  exige  qu'il  prête  gijilui- 
temcnt  et  sans  ajouter  aucun  accroissement 
du   capital,   «  gralis   nulla  ipsum  gr.ivaiido 
acccssione.»  Mais  il  ne  restreint  point  son 
discours  à   l'égard  des  pauvres  proprement 
dits;  il  parle  en  général  de  tous  ceux   qui, 
sans  être  réduits  au  cas  de  nécessité,  éprou- 
vent un  besoin  quelconque,  un  besoin  rela- 
tif à  la  condition  de  chacun. 
Il  11  ne  permet  pas  même  l'usure  envers  les 
riches  qui  ont  recours  à  la  bourse  d'aulrui, 
s;jit  pour  s'adonner  au  luxe,  soit  pour  se  li- 
vrer à  la  débauche,  à  des  plaisirs  criminels  : 
«  Ut  se  elocent  ac  Iradinl  lotos  lautioribus 
impensis  ,   ut  serviliter  se  addicant  mnlie- 
briuni  voluplatum  illecebris.  »  Il  dit  expres- 
sément que  les  noms  qui  signifient  ceux  qui 
prennent  cent,  et  ceuxqui  prennent  dix,  sont 
des  noms  horribles;  par  où  il  montre  qu'il  a 
horreur  même  de  l'usure  cenlésime  qui  était 
permise  par  les  lois  romaines.  Ayant  repro- 
ché à  l'usurier   de   planter  sans  fonds,   de 
moissonner  sans  avoir   semé,   «  sine  terra 
plantas,  sine  Sitione  métis,»   il  conclut  son 
discours  en  exhortant  les  chrétiens  à  prêter 
gratuitement ,  sans  attendre  d'autre  récom- 
pense que  celle  qui  nous  est  promise   par 
Notre-Sei;;neur  Jésus-Christ. 
«  Saint  Grégoire  de  Nysse  place  sur  le  même 
rang   le  larcin  ,   le  brigandage  et   l'usure. 
«  Qu'importe,   dit-il,  que  ce  soit  en  faisant 
violence  qu'on  prenne  le?  bien  d'autrui,  ou 
qu'on  le  fasse  en  l'attaquant  sur  les  grands 
chemins,  ou  en  exigeant  l'intérêt  du  prêt; 
puisque   c'est  toujours  prendre  ce  qui    ne 
nous  appartient  pas?  On  donne  le  nom  de 
voient  ju  de  larron  à  celui  qui  dérobe  en 
secret,  ou  qui  pille  les  passants;  mais  quand 
l'injustice  se  fait  en   présence  de  plusieurs 
témoins  et  par  contrat,  ce  n'est  plus  un  lar- 
cin, dit-on,  c'est  un  prêt ,  c'est  un  service, 
un  bienfait.  »  (Homil.  k,  in  Ecclesiast.)  Ce 
Père  croyait  donc  l'usure  contraire  à  la  jus- 
tice :  il  la  condaiimait  donc  à  l'égard  de  tous 
sans  exception  :  car  il  n'est  pas  plus  permis 
de  commettre  l'injustice  à  l'égard  du  riche 
qu'à  l'égard  de  l'indigent. 
«Le  même  Père  condamne  également  le  prêt 
à  intérêt,  dans  son  discours  contre  les  usu- 
riers. En   lisant  ce  discours,  on    remarque 
d'abord   qu'il    fait  consister  l'usure  dans   le 
gain,  dans  le  profit  du  prêt,  dans  l'augmeu- 
taliou  de  l'accroissemcnl  du   capital  ;  «  Red- 
dam  cum   fenore,  restituani  cum  lucro  sor- 
lem...  ne  exigus  lucrum  ,  sed  impende  beiie- 
ficium  sine  spe  quœslus;  videbisque  Deum, 
non   sine  additamenlo,  rependere  gratiam... 
sortem  anime  revolvens  ,  incrementum  som- 
niang.  » 

«On  y  voit  aussi  qu'il  condamne  l'usure 
comme  étant  expressément  défendue  par  la 
loi,  par  les  prophètes,  par  l'Ëvangile  :  «  Huic 


malo  mederc  nequeunt  prophetae  et  evange- 
lisiœ;  habuisti  legem,  prophetas  et  evange- 
licas  pr;cceptiones.  »  En  exposant  les  difTé- 
rents  textes  de  la  loi,  il  retranche  de  l'Exode 
le  mot /(niuTP,  le  regardant  sans  doute  comme 
ayant  été  ajouté  seulement  pour  exemple,  et 
non  comme  une  restriction  de  la  défense  du 
prêt  à  intérêt;  il  omet  aus^i  la  permission 
qui  rep-arde  l'étranger.  parc(!  que  l'Evangile 
étend  la  fraternité  à  tous  les  hommes  sans 
distinction. 

«Loin  de  restreindre  la  défense  de  l'usure  à 
l'égard  du  pauvre,  il  parle  expressément  du 
prêt  qui  se  fait  au  riche,  à  celui  qui  d'opu- 
lent peut  devenir  pauvre,  inops  ex  opulenlo, 
à  ceux  qui  exercent  le  commerce,  mercatu- 
ram,  même  sur  mer,  si  mutuum  fuerit  nauti- 
cum.  Et  cependant  ce  sont  les  mêmes  invec- 
tives, sans  avoir  le  moindre  égard  que  le 
prêteur  et  l'emprunteur  prétendent  l'un  et 
l'autre  y  trouver  leur  avantage. 
«Enfin,  dans  ce  même  discours,  il  ne  veut 
pas  que  l'or  et  l'argent ,  qui  sont  stériles  de 
leur  nature,  produisent  quelque  profit  pour 
le  préteur  :  «  jEris  et  auri  rerum  non  parère 
solilarum,  nequaere  fœlum.  »  Il  assimile  t'u- 
sure  au  vol,  au  larcin  ,  il  veut  qu'on  restitue 
les  intérêts  qu'on  n'a  pas  pu  percevoir  sans 
violer  les  règlcj  de  la  justice  :  «  Redde  fratri 
tuo,  a  quo  injuste  arripuisti  :  »  Il  ne  regarde 
pas  la  défense  de  l'usure  comme  un  précepte 
de  charité  qui  n'oblige  qu'envers  les  pau- 
vres. 

«  Saint  Chrysostome  dit  que  Notre-Seigneur 
nous  a  déléndi!  l'usure  ,  «  prohibuit  ne  quis 
usuram  acciperet.  »  Il  faut  voir  que  ce  né- 
goce est  indigne  des  chrétiens  ;  qu'il  était 
défendu  sous  l'ancienne  loi,  et  qu'il  l'est 
beaucoup  plus  encore  sous  l'Evangile.  «  Ab 
initio  olim  Judteis  crassioribus  taie  dédit  prœ- 
ceplum,  dicens  :  Non  fenerabis  fratri  tuo  el 
proxitno  tuo.  Qua  igitur  excusalione  digni 
erunt  qui  Judœis  suiit  iiihumaniores  ?  »  Il  ré- 
pond à  ceux  qui  se  couvraient  de  l'autorité 
de  la  loi  civile,  qu'il  appelle  la  loi  du  dehors': 
Ne  m'alléguez  point,  dit-il,  la  loi  du  dehors, 
car  le  publicain  observe  cette  loi,  et  toute- 
fois il  est  puni  :  «  Ne  raihi  exlernas  leges  ob- 
jicias,  publicanus  enim  legem  iliam  exterio- 
rem  serval,  et  tainen  dal  pœnas.  »  {Homil. 
ki,  in  cap.  XVII  Genesis;  Homil.  57,  alias  57, 
in  ftlatlh.)  Ainsi  saint  Chrysostome  con- 
damne expressément  l'intérêt  legnl,  c'est-à- 
dire  celui  qui  est  autorisé  par  les  lois  ci^ 
viles. 

«  Il  rejette  l'excuse  de  celui  qui  prétend  s'au  • 
toriser  sur  ce  que  l'emprunteur  paye  volon- 
tiers l'usure,  et  reçoit  le  prêt  à  intérêt  avec 
reconnaissance  :  il  montre  que  l'emprun- 
teur n'entre  dans  nn  tel  contrat  que  par  né- 
cessité :  «  lii  enim  crudelitale  tua  coaclus  fe- 
cit.  »  El  il  allègue  l'evemfile  d'Abraham,  qui, 
p(jur  sauver  sa  vie,  laissa  sa  femme  entre  les 
main',  des  Egyptiens. 

n  Quoique  ce  Père  parle  spécialement  de  l'u- 
sure envers  les  pauvres,  il  n'approuve  pas 
pour  cela  l'usure  des  riches  :  il  expose  la  loi 
de  Moïse  de  la  manière  la  plus  générale,  et 
retend  à  tous  les  hommes  :  «  Non  fencra- 
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bis  fratii  luo  el  proximo  luo.  >-  D'ailleurs, en 
liélournaiil  los  flncliciis  du  prêt  à  iulérèl,  il 
leur  propose  la  cuilure  des  (erres  ,  les  tra- 
vaux manuels,  le  couiuierce  des  troupeaux, 
et  d'autres  comnierccs  légiliaies,  sans  leur 
parler  du  prcl  l'ait  aux  riches  ou  aux  com- 
mereauls;  ce  qui  certaiiiemeiil  eût  été,  pour 
un  ;;V.ind  nombre  ,  un  moyen  plus  simple  et 
plus  facile  de  faire  \alolr  leur  argent. 
"  Il  appelle  l'usure  une  espèce  de  rapine  ; 
specioxain  mpinam;  il  la  regarde  comme  une 
injustice,  /nec  iiijaititi(e  lincaUi,  que  Ion  ne 
peut  réparer  (jue  par  la  resliiution  des  inté- 
rêts usiiraires.  D'après  saint  Basile  ,  saint 
Grégoire  île  Nysse,  saint  Grégoire  de  Na- 
zianzc  et  saint  Ambroise.il  dit  que  rien  n'est 
plus  déiaisoiinable  ([ue  de  vouloir  semer  et 
recueillir  sans  terre,  sans  pluie  et  sans 
charrue  :  «  Qnid  irralionabilius  inveniri  po- 
Icsl,  quam  ut  sine  agro,  el  pKivia,  et  aralro, 
seniinare  conlendas?)^  Enfin  saint  Chrjsos- 
lonie  ne  conila(nne  pas  seulement  l'usure 
excessive ,  mais  loule  usure,  tout  excédant 
du  prêt,  le  surplus  de  ce  (ju'on  a  donné  : 
«  Tu  plus  quam  dederis  exigis,  el  quod  non 
dedisti,  ut  debitum  tibi  cogis  nunierare  eum 
qui  non  accepit.  »  Il  ne  veut  pas  qu'on  at- 
tende d'autre  usure  que  celle  qui  vient  du 
ciel  :  «  Pro  auro  le  cœluui  in  usuram  acci- 
pere  volo.  » 

«  Saint  Anibroise  a  fait  un  traité  entier  con- 
lie  l'usure  ;  c'est  son  Commentaire  sur  le  li- 
vre de  Tobie.  En  lisanl  ce  traité  et  ce  qu'il  dit 
ailburs  du  prêt  à  intérêt,  on  remariiue  d'a- 
bord que  ce  saint  docteur  fait  consister  l'u- 
sure dans  le  gain,  dans  le  profit  du  prêt, 
d.ins  l'accroissement  de  la  somme  prêtée, 
dans  le  surplus  de  ce  que  l'on  donne,  dans 
l'excédant  du  capital,  dans  tout  ce  qui  est 
au  delà,  au-dessus  du  principal  :  «  Minus  da- 
tis  et  plus  exigilis  :  quid  vobis  iniquius,  qui 
nec  capitis  solutione  estis  contenli  ?  omne 
sortis  augmentum,  quodcunque  sorti  acce- 
dit  usura  est  :  cur  ineremenlun)  quccris  ?  » 
«  Secondement,  saint  Ambroise  allèiiue  con- 
tre l'usure  les  prophètes  et  les  difïérenles 
lois  de  Mo'ise,  ajoutant  que  celle  du  Léviti- 
que  condamne  fiénéralement  toute  augmen- 
tation, tout  accroissement  du  capital  :  «  Ge- 
ncraliter  hœc  senientia  Dei  omne  sortis  ex- 
cludit  augmentum.  »  En  citant  le  Deulérono- 
me,  qui  défend  l'usure  de  frère  à  frère,  il  élend 
la  fraternité  à  tous  les  hommes  qui  participent 
de  la  même  nature  et  de  la  même  grâce  :«Fra- 
ter  tuus  consors  naturée  et  cohœres  grati.-E  ;  » 
à  tous  ceux  premièrement  qui  ont  la  même  foi, 
et  ensuite  à  tous  les  Romains  :  «  Irater  tuus 
omnis,  îidei  primum  deinde  romaai  juris,  est 
populus;  »  ces  paroles  sont  décisives  contre 
l'usure,  même  à  l'égard  des  riches;  car  tous 
les  hommes,  riches  ou  pauvres,  sont  partici- 
pants de  la  même  naïuie  et  de  la  même 
grâce.  Loin  de  restreindre  la  défense  de  l'u- 
sure à  l'égard  des  indigents,  il  la  condamne 
expressément,  même  à  l'égard  des  commer- 
çants :  «  Quia  pis'rique  refugientes  prœeepta 
legis,  cum  dederint  pecun  am  negotiatonlius, 
non  in  pecunia  usuras  exigunt,  sed  de  îuer- 
cibuseorumlanquam  usurarum  emolumenta 
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percipiunt  ;  ideo  audiaut  (juid  lex  dicat  :  ne- 
que  usuram,  inquit,  escarutn  aci  ipies,  net/ue 
omnium  rernm  quascunque  fem  raveris  fralri 
tuo  :  fraus  enim  isia  et  circumscriptio  legis 
est,  non  cuslodia....  El  esca  usura  est ,  et 
quodcunque  sorti  accedit ,  usura  est  ;  quod 
velis  ei  noinen  iinponas,  usura  est;  si  liii- 
tum  est  ,  cur  voiabulum  refugis  ?  cur  vela- 
meii  obtexis?  si  illicitum  est,  cur  incremeu- 
lum  requiris?  » 

«  Ainsi,  s;iint  Ambroise  ne  pensait  pas  que 
la  défense  de  l'usure  portée  dans  l'ancienne 
loi  fût  abolie  par  l'Evangile  :  au  contraire, 
i!  dit  que  Notre-Seigneur  est  venu  pour  l'ac- 
complir, «Non  veni  legeni  soUere,  sed  adim- 
plcre  ;  »  et  ((u'il  l'a  perfectionnée  ,  soit  en 
retranchant  la  permission  qui  regardait  l'é- 
Iranger,  soit  en  exhortant  les  chrétiens  à  prê- 
ter, même  en  certaines  rencontres  où  l'on 
n'e^père  pas  recouvrer  le  sort  principal  : 
«  Considéras  quid  Evangelium  dicat  quod  est 
plenius.  » 

Troisièmement,  ce  Père  blâme  le  prêt  à  in- 
térêt comme  une  chose  mauvaise  en  elle- 
même  :  «  Malum  est  fenus,  quo  quœruntur 
usurœ;  »  il  regarde  l'usure  qui  est  défendue 
parla  loi,  comme  un  profit  exécrable,  «  Fe- 
nus jure  execrabile,  dare  in  usuram  pecu- 
niam  ;  »  il  dit  que  c'est  supplanter  les  hom- 
mes, que  de  leur  prêter  à  intérêt  :  «  llle  sup- 
plantator,  qui  usurarum  capial  emolumen- 
la;  »  il  remarque  qu'Ezéchiel  met  l'usure 
avec  l'idolâtrie,  comme  si  ce  prophète  vou- 
lait égaler  ces  deux  crimes  :  «  Vide  quomodo 
feneratorem  eum  idololatra  copulavil,  quasi 
crimen  œquaret.  »  Aussi  condamne-  t-il  même 
l'usure  qui  est  autorisée  par  les  lois  civiles  , 
parce  que  les  lois  humaines  ne  peuvent  ren- 
dre licite  ce  qui  est  contraire  au  droit  natu- 
rel et  divin.  Crainte  que  l'on  ne  s'autorise 
de  la  permission  que  le  Seigneur  avait  ac- 
cordée sur  l'étranger, saint  Ambroise,  faisant 
remarquer  que  celte  permission  ne  subsiste 
plus  ,  ajoute  qu'elle  ne  regardait  que  les 
Anialécites,  les  Amorrhéens  et  les  ennemis 
du  peuple  de  Dieu,  «  envers  lesquels,  dit -il, 
les  Juifs  pouvaient  exercer  l'usure  ,  parce 
qu'ils  pouvaient,  d'après  l'ordre  de  Dieu,  les 
tuer  sans  crime  :  Ah  hoc  usuram  exige,  queni 
non  sil  crimen  occidere.» 
"  Saint  Jérôme  :  «  Dans  le  texte  hébreu,  dit 
ce  saint  docteur,  loule  sorte  d'usure  est  dé- 
fendue; dans  les  Septante,  celle  de  l'argent 
seulement  ,  de  même  qu'il  est  écrit  dans  le 
psaume  xiv  :  Il  n'a  point  donne  son  argnità 
usure.  Mais  comment  l'Ecriiure  dit-elle  : 
Vous  ne  donnerez  point  àusure  à  votre  frère; 
vous  pourrez  le  faire  à  l'étranger?  C'est  ua 
progrès  d.'  la  loi  ;  au  commencement  elle  ne 
défendait  l'usure  qu'à  l'égard  des  frères;  le 
prophète  la  défend  à  l'égard  detous  les  hom- 
nu'S.  Le  juste,  Oit  Ezécbiel,  n'a  point  donné 
sonanjenl  n  usure.  El  l'Evangile  a  donné  le 
dernier  aeeroissement  à  la  vertu,  le  Seigneur 
nous  avant  coniuiandéde  prêter  même  à  ceux 
dont  on  n'espère  pasrecevoir.  »  Saint  Jérôme 
croyait  donc  que  l'usure  est  défendue  géuG- 
ralenii'iit  par  le  Nouveau  comme  par  l'An- 
cien Testament.  Ce  saint  docteur  va  au-de- 
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vaut  (le  (ouïes  les  objections  :  il  nous  fait 
voir  ce  qu'il  ontcnd  par  usure,   il  détermine 
piéciséinent  avec  Ezécliiel,  (juc  l'usure  en  i- 
|irond    tout    ce    qui   est    au  delà    du    prêt   : 
>■<  Scripliira  divina  omnis  roi  auforl    siiper- 
abnnilanliani,  ul  plus  non  recipiis  qnam  dc- 
disli  :   usura  taI  plus  accipcre  quam  dare.  » 
«  Saint  Au;,'ustin  enseigne,  au  sujet  de  l'u- 
sure ,  la   niènio  doctrine  que  saint  Basile  , 
saint  Grégoire  de  Nys>e,  saint  Chrysoslonie, 
saint  Ambroisc  et  saint  Jérôme. 
«  11  condamne   l'usure  ,   parce  que  ,  dit-il, 
«  Dieu  ta  défend,  Dcus  non  vult.  Il  est  dit  du 
jnst'   qu'il   n'a   point  donné  son    argent   à 
umre,  pccuyiiain  siinm  non  dédit  ad  usuruvi. 
Je  pense,   njoute-t-il,  que   les  usuriers  doi- 
vent sentir  eux-mêmes  cnmbieii  leur  crime 
est  déteslable,  odieux  et  digne  d'exécration, 
(lepend.mi  Dieu,  qui    d'un  côté  vous  défend 
de  prêter  à  intérêt,  vous  l'ordonne  de  l'au- 
tre. Prêtez  à  intérêt  à  Dieu,  vous  dit-il;  si 
vous  prêtez  à  un  homme,  vous  avez  l'cspé- 
ranre  du  gain,  et  en  prêtant  à   Dieu,  vous 
n'auriez  point  d'espérance.  Si  vous  prélez  à 
intérêt  à    un  homme,   e'est-à-dire  si   vous 
prêtez  avec  l'espérance  de  retirer  plus  que 
vous  n'avez  donné  ,  soit  en  argent ,   soit  en 
blé  ,  soit  en  vin,  soit  en  huile  ou  en  quelque 
chose  que  ce  soit;  si  vous  comptez  recevoir 
plus  que  vous  n'avez  prêté,  vous  êtes  usu- 
rier, digne  de  blâme  et  non  de  louange.  Si 
plus  quam  dedisti  exspcctas  accipere,  fenera- 
tor  es.  Que  ferai-je  donc,  dites-vous,  pour 
prêter  à  intérêt  légitimamenl  ?  Voyez  ce  que 
fait  l'usurier;  il   dunnc  moins  pour  recevoir 
plus,  minus  vult  dare  certe,  et  plus  accipere  : 
faites   de   même  ;  donnez  de   petites  choses 
pour  en  recevoir  de  grandes.  Vo)<'z  roinhien 
voire   profit   s'augmente  :  donnez  des  biens 
temporels    pour    en    acquérir    d'éternels  ; 
donnez  la  terre  et  vous  gagnerez  le  ci '1.  » 
«  Saint  Augustin  parle  en   général  et  sans 
distinction  du  riche  et  -<lu  pauvre,  de  l'inté- 
rêt excessif  et  de   l'intérêt  modéré.   Il  veut 
même  qu'on  restitue  les  intérêts  que  les  lois 
et  les  juges  contraignent  de  payer  :  «  Hajc 
maie  ulique  possidcntur,  et  vellem  ul  rcsti- 
tuerenlur,  sed  non  est  quo  judice  repetan- 
tur.  »  Ainsi   ce  docteur   condamne   l'intérêt 
légal,  l'usure  la  plus  légitime  selon  les  lois 
romaines,  et  nous  montre  par  là  qu'un  chré- 
tien doit  régler  sa  conscience,  au  sujet  de 
l'usure,  sur  d'autres  lois  quo  sur  les  lois  ci- 
viles. 11  condamne  l'usure  à  l'égard  de  tous 
les  hommes  indistinctement  ;  il  ne  restreint 
en  aucune  manière  le  passage  du  prophète  : 
«  Qui  pecuniam  suam  non  dédit  ad  usuram.  » 
Il  parle  du  prêt  qui  se  fait  à  celui  qui  a  des 
possessions,   domum.   posscssionem,    et    qui 
n'a  recours  <i  la  bourse  d'autrui,  que  parée 
qtie  ,  sans  être  pauvre,  il  éprouve  quol(|ue 
besoin,  un  besoin  relatif  à  sa  condition.  D'ail- 
leurs, il  distin;;ue  deux  sortes  d'usures,  l'u- 
sure digne  de  louange  et  l'usure  détestable. 
La  première  est  celle  qu'on  reçoit  de  Dieu,  la 
seconde  est  celle  qu'on   exige  des   hommes. 
Or  il  ne   permet   que    l'usure  qui  vient  de 
Dieu,  fenera  Deo  ;  il  condamne  toute  autre 
usure.  Si  l'on  prêle  aux  hommes,  dit-il,  pour 


peu  qu'on  exige,  on  se  rend  coupable  d'usure 
digne  de  blâme  ;  «  Si  fener.is  homini,  a  quo 
aliquid  plus  quam  dedisti  exs|iectes  accipere, 
fenerator  es,  et  in  hoe  iiriprohandus.  »  Il  im- 
prouvedoncl'usureà  l'égard  du  riche  comme 
à  l'égaril  du  pauvre. 

«  Enfin, lorsqu'il  parledes  usuriersquis'excu- 
sent  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  ressource 
pour  vivre,  il  leur  répond  simplement  que 
cette  excuse  serait  celle  d'un  assassin,  d'nn 
voleur  :  «  ('oc  mihi  et  latro  diceret,  deprc- 
hensus  in  fauce  ;  hue  et  effraclor  dicerel.  » 
Si  le  sainl  docteur  n'eût  parlé  que  des  pau- 
vres, n'eùt-il  pis  été  plus  simple  de  lépomlre 
qu'on  pouvait  prêter  aux  riches,  aux  com- 
merçants? 

»  Les  conciles  ont  également  condamné  l'u- 
sure comme  étant  contraire  au  droit  naturel 
et  divin.  Cette  note  ne  nous  peroiettanl  pas 
de  rapporter  tous  les  décrets  des  conciles 
contre  l'usure,  nous  ne  citerons  que  deux 
conciles  généraux.  Le  concile  œcuménique 
de  Vienne,  tenu  en  1311,  regarde  l'usure 
comme  contraire  aux  lois  divines  et  humai- 
nes, «  contra  jura  divina  pariler  cl  huniana,» 
menace  d'excomnmnication  les  chefs  cl  les 
officiers  des  communautés  qui  s'opposent  à 
la  restitution  des  intérêts  usuraires  qui  ont 
été  payés,  et  définit  que  l'on  doit  punir  com- 
me hérétique  celui  qui  osera  soutenir  avec 
opiniâtreté  que  l'on  peut  prêter  à  usuie  sans 
péché  :  «  Sane  si  (juis  in  illuin  errcrem  in- 
cideril,  ut  pertinaciler  alfii  mire  piœsumat  , 
exercere  usuras  non  esse  peccaïuni,  dorer- 
nimus  eum  velut  liœreliiuni  puniendum.  » 
[Labb.,  tom.  XI,  col.  1367.) 

«  Ce  concile  condamne  généralement  loule 
usure,  sans  aucune  distinction  du  riche  et  du 
pauvre,  de  l'intérêt  exei-ssif  et  de  l'intérêt 
modéré.  En  effet,  il  entendait  par  usure,  ce 
que  les  pères,  les  papes  et  l 'S  conciles  avaient 
toujours  entendu,  et  ce  qu'on  entendait  au 
quatorzième  siècle.  Tout  surplus,  tout  profit 
du  prêt,  l'excédant  de  ce  qu'on  a  donné,  ce 
qu'on  reçoit  au  delà  du  capital,  tout  ce  qu'on 
ajoute  au  sort  principal  ,  voilà  la  notion 
qu'on  avait  de  1  usure  au  temps  du  concile 
de  Vienne.  «  Juxta  canonicas  sanctionos,  dit 
le  concile  d'Auch,  do  l'an  1308,  iile  usurarius 
est  censendus  qui  ex  paclo  pro  mutuo  recipit 
aliquid  ultra  sortem.  »  [Labb.,  tom.  XI,  col. 
1501.)  Le  concile  de  Trêves,  do  l'an  1310,  exige 
qu'on  reslilue  ce  (|u'on  a  perçu  au  delà  du  ca- 
pital :  «  Ulomnes  usurarii  restituant  quidquid 
ultra  sortim  peiceperunl.  «  [Anal.  D,  Mari., 
tîim.  XIV,  p.  '247.)  Suivant  un  aulr.'  concile 
de  Trêves  de  la  même  année  ,  «  Quidqnid 
sorti  aecidit  usura  est,  parce  (ju'il  est  écrit, 
Muluum  claie,  nihil  inde  sperantes.  »  [Ibid., 
pag.  278.) 

«Saint  Thomas,  saint  Bonavcntiire,  saint 
Raimond  de  Pennafort ,  Albert  le  Grand, 
Henri  de  Gand,  (jui  sont  morts  sur  la  fin  du 
treizième  siècle  ;  Jean  Scot ,  Durand  de  Sainl- 
Pourçain,  qui  écrivaient  au  commencement 
du  quatorzième,  à  peu  près  au  temps  du  con- 
cile de  Vienne,  nous  donnent  la  même  déG- 
nilion  de  l'usure,  à  l'égard  des  riches  comme 
à  l'égard  des  pau\res. 
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«  Le  cinquième  coiuile  général  de  Lalran 
nous  offre  contre  l'usure  ou  l'inlérét  du  prèl, 
une  décision  qui  n'est  pas  moins  expresse 
que  celle  du  coiiiiie  de  Vienne.  Le  pape 
Léon  Xqiii  présidait  à  ce  concile,  conimeiice 
par  exposer  les  deux  sentiments  qui  parl.i- 
geaient  alors  les  théologiens  au  sujet  des 
monts-dc-piélé.  Les  uns,  dit-il,  regardaient 
ces  établissements  comme  illicites  et  usurai- 
res,  parce  qu'au  témoignage  de  saint  Luc, 
Nolrc-Seigneur  nous  défend  de  retirer  du 
prêt  quoi  que  ce  soit  au  delà  du  c.ipital  : 
«  (Jum  Douiinus  noster,  Luca  evangelistu  at- 
testiinte,  aperto  nos  priEceplo  obsliinxeril, 
ne  ex  dalo  inuluo  quidquam  ultra  sorlem 
sperare  debeamus.  »  On  remar(|ne  d'abord 
que  les  docteurs  dont  piirle  Léon  X,  n'étaient 
point  partisans  du  prêt  à  intérêt. 

«  Les  autres  IhéologieU'i,  continue  le  même 
pape,  pensent  au  contraire  que  les  monts- 
de-piéîé  sont  permis  et  utiles  à  l'Etat,  pourvu 
tontefois,  ajoutent  ces  docteurs,  que  l'on  ne 
demande  rien  et  que  l'on  n'espère  rien  à 
raison  du  prêt  :  «  Modo  ralione  mutui  nihil 
petatur  neque  spcretur;  »  mais  que  l'intérêt 
soit  modéré  et  proportionné  aux  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  desdils  établisse- 
ments, sans  qu'on  en  tire  aucun  profit:»  Pro 
indemnitate  eorumdem  nioulium,  impensa- 
rum  videlicet  ministroruiii  eorumdem  ac  re- 
ruin  omnium  ad  illorum  necessariam  conser- 
vationem  pertinentium  ,  absque  montium 
iiujusmodi  lucro.  » 

"  11  est  clair  que  les  théologiens  qui  soute- 
naient ce  dernier  sentiment  n'étaient  pas 
plus  partisans  de  l'usure  que  les  premiers. 
On  remarque  d'ailleurs  que  le  second  senti- 
nu  nt,  qui  ne  peiniet  pas  de  rien  espérer  du 
prêt,  mollo  nihil  speretur,  supp<>s(- ,  comme 
le  premier  sentiment  le  porie  expressément, 
que  \e  mutuuin  date  ,  niliil  inde  spe.anles, 
renferme  un  vrai  précepte  qui  nous  défeiid 
tout  intérêt  du  prêt. 

«Après  avoir  ainsi  exposé  ces  deux  senti- 
ments, Léon  X,  sacro  approbanle  concilio, 
déclare  et  définit  que  les  nionts-de-piéle  sont 
licites  et  même  méritoires,  si  toutefois  l'on 
ne  prend  d  autre  intérêt  que  celui  qui  est 
nécessaire  pour  subvenir  au:;  frais  de  ces 
mêmes  établissrmenis,  sans  recevoir  aucun 
profit  ,  aucun  gain  au-dessus  du  capital  : 
«  Declaramus  et  definimus  moi!tcs  pictatis... 
in  quibus  pro  eorum  impensis  cl  indomnitate 
aliquid  moderalum,  ad  solas  niinistrorum 
impcnsas  et  aliarum  reruin  ad  illorum  cnn- 
servationem,  ul  prœleriur,  pertmenlium,  pro 
eorum  indemnitale  duiit:,)ut  ultra  sorlem 
absque  liuro  eoruindt'm  monlium  accipitur, 
neque  spetiem  mali  pr;eferre,  nec  pcceandi 
incentivura  praîstare,  neque  uilo  pacto  iui- 
probari ,  quiniino  meritorium  esse,  etc.  » 
«Certainement  ce  cncile  ne  pouvait  s'ex- 
pliquer plus  elaircment  en  faveur  de  la  doc- 
trine des  théologiens  qui,  en  condamnant  le 
prêi  à  intérêt,  ne  permettent  d'exiger  et  de 
recevoir  une  juste  indemnité  que  lorsqu'il  y 
a,  coiiime  s'exprime  l'école,  lucre  cessant  ou 
domma;je  naissuHt  pour  le  préteur. 
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«  Le  sainl-siége  a  toujours  condamné  l'usure 
comme  étant  contraire  à  la  loi  do  Dieu. 
«  Aux  décisions  des  papes  que  nous  avons 
déjà  citées  ,  nous  ajouterons  celles  de  Gré- 
goire IX.,  de  Benoît  XIV,  de  Pie  VI  et  de 
Pie  Vil. 

«  Grégoire  IX  déclare  qu'on  doit  regarder 
comme  usurier  celui  qui,  préiant  de  l'argent 
à  un  marchand  qui  se  met  en  mer  ou  qui  va 
à  quelque  foire,  prétend  en  tirer  plus  qu'il 
n'a  donné  :  «  Recepturus  aliquid  ultra  sorlem 
usurarius  est  censcndus.  »  (Cap.  Nai  iijanii. 
Extra,  de  Usuris.)  Touvail-on  condamner 
d'une  manière  plus  expresse  le  prêt  à  inté- 
rêt même  en  matière  de  commerce? 
«Benoît  XIV,  un  des  plus  savants  papes 
qui  aient  occupé  le  siège  de  Rome,  instruit 
qu'il  se  répandait  dans  plusieurs  villes  d  Ita- 
lie certaines  pratiques  usuraires  et  cerlai- 
oes  opinions  qui  tendaient  à  les  justifier, 
donna  sur  l'usure  une  lettre  encyclique, 
qu'il  adressa  aux  patriarches,  archevêques, 
évêques  et  ordinaires  d'Italie. 
«  Or  cette  lettre  encyclique  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  1°  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usu- 
re, et  qui  a  son  siège  propre  dans  le  contrat 
de  prêt  ,  consiste  en  ce  que  celui  qui  prête 
veut  qu'en  veitu  du  prêt  même,  qui  de  sa 
nature  demande  seulement  qu'on  rende  au- 
tant qu'on  a  reçu,  on  lui  rende  plus  qu  il  n'a 
prêté  ;  et  il  prétend  en  conséquence  qu'ou- 
tre son  capital  il  lui  esi  dû  un  profit  à  raison 
du  prêt.  C'est  pourquoi  tout  profil  de  cette 
nature  est  illicite  et  usuraire  :  Omne  propler- 
ea  hujusmodi  lucrum  quod  sorlem  superest , 
illicilum  et  usurarium  est. 

«  2"  Pour  excu-ier  cette  tache  d'usure,  on 
alléguerait  en  vain  que  ce  profit  n'est  pas 
excessif,  mais  modéré;  qu'il  n'est  pas  grand, 
mais  petit;  que  celui  de  qui  on  l'exige  à  rai- 
son du  seul  prêt,  n'est  pas  pauvre,  mais  ri- 
che, non  ptiuper,  sed  dives  ,  qu'il  ne  laissera 
pas  la  somme  prêtée  oisive,  mais  qu'il  l'em- 
ploiera très-uiilement,  soil  à  améliorer  sa 
fortune,  soit  à  l'acquisition  de  nouveaux  do- 
maines, soil  à  un  commerce  lucratif;  puis- 
que l'essence  du  prêt  consistant  nécessaire- 
ment dans  l'égalité  entre  ce  qui  est  fourni  et 
ce  qui  est  rendu,  cette  égalité  une  fois  réta- 
blie par  la  restitution  du  capital,  celui  qui 
prétend  exiger  de  qui  que  ce  soit  quelqui^ 
chose  de  plus,  à  raison  du  prêt,  s'oppose  a  la 
nature  même  d(!  ce  contrit,  lequel  est  déjà 
pleinement  acquitlé  par  le  remlionrsement 
d'une  somme  équivalente.  Par  conséquent, 
si  le  prêteur  reçoit  quelque  chose  au  delà  du 
princiiial,  il  sera  tenu  de  le  restituer,  par 
une  obligation  de  cette  justice  qu'on  appelle 
comuiulative,  qui  ordonne  de  garder  invio- 
lablement  d.ins  les  contrats  l'égalité  propre 
à  chacun,  et  de  la  réparer  exactement,  si 
elle  a  été  violée. 

«  3°  Mais,  en  établissant  ces  principes,  on 
ne  prétend  pas  nier  que  certains  titres,  qui 
ne  sont  pas  extrinsèques  au  prêt,  ni  intime- 
ment unis  à  sa  nature,  ne  puissent  quelijue- 
fois  courir  lorluitemenl  avec  lui ,  et  donner 
un  droit  juste  et  légitime  d'exiger  quelque 
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On  ne  nie  pas  non 
plus  qu'il  n'y  ait  plusieurs  autres  contrats, 
d'une  nature  enlièreniont  dilTcrenle  de  celle 
du  prêt,  par  lesquels  on  peut  placer  et  em- 
ployer son  argent,  soit  pour  se  procurer  des 
revenus  annuels,  soit  pour  faire  un  com- 
nuMce  et  un  traCc  licite,  et  en  retirer  un  pro- 
fit honnête. 

«  i"  Or,  comme  dans  cette  multitude  de 
divers  i;enres  de  contrais ,  si  l'égaliié  n'y  est 
pas  observée,  tout  ce  qu'un  des  contrai  tanls 
reçoit  de  trop  produit  non  l'usure  (n'y  ayant 
de'prét  ni  exprès  ni  pallié),  mais  une  autre 
et  véritable  injustice  qui  emporte  également 
l'obligation  de  rcstiluer  ;  au  contraire  ,  si 
tout  y  est  réglé  selon  l'exacte  justice,  il  n'est 
pas  douteux  ((ue  ces  divers  genres  de  con- 
trats ne  fournissent  plusieurs  moyens  licites 
d'entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour  le 
bien  public.  Car  à  Dieu  ne  plaise  que  des 
chrétiens  pensent  que  te  soient  les  usures, 
ou  de  semblables  injustices,  qui  puissent 
faire  fleurir  lei  commerces  utiles ,  puiMiue 
les  oracles  sacrés  nous  apprennent  au  con- 
traire, que  c'i'sl  Ui  justice  qui  clive  les  iialions, 
et  que  le  perlié  rend  les  peuples  misérables. 
[Prov.  XIV,  3V.) 

«  5°  Mais  il  faut  olserver  avec  soin  que 
ce  serait  faussement  et  témérairement  qu'on 
se  persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours  ,  ou 
avec  le  prêt,  d'autres  titres  légitimes,  ou 
même  séparément  du  prêt,  d'autres  contrais 
justes,  par  le  moyen  desquels  litres  ou  con- 
trats, toutes  les  lois  qu'on  prêle  à  un  autre, 
quel  qu'il  soil,  de  l'argent,  du  blé,  ou  quelque 
autre  chose  de  même  genre,  il  soit  toujours 
permis  de  recevoir  quelque  proflt  modéré  au 
delà  du  sort  principal  assuré  en  entier.  Si 
quelqu'un  pensait  ainsi  ,  son  opinion  serait 
certainementconlraire  non-seulement  aux  di- 
vines  Ecritures  et  au  jugement  de  l'Eglise  ca- 
tholique sur  l'usure,  mais  au  sens  commua 
et  à  la  raison  naturelle.  Personne  ne  peut 
ignorer  qu'on  est  tenu  en  plusieurs  c;is  de 
secourir  son  prochain  par  le  prêt  pur  et  sim- 
ple ,  conlormément  aux  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Ne  rejetez  pas  celui  qui  l'eut  emprun- 
ter de  vous,  {Matlli.  v,  i2),  et  qu'il  est  éga- 
lement bien  des  circonstances  où  l'on  ne  peut 
faire  d'autre  contrat  juste  et  licite  que  le 
prêt.  Ainsi  quiconque  veut  veiller  à  la  sûreté 
de  sa  conscience,  doit  avant  toutes  choses 
examiner  avec  soin  s'il  a  yéritablement,  avec 
le  piêl,  un  titre  légitime  ou  un  contrat  dif- 
férent du  prêt,  qui  puissent  justifier  et  ren- 
dre exempt  de  toute  tache  d'usure  l'intérêt 
qu'il  cherche  à  se  procurer. 

«  C'est  en  ces  termes  que  les  cardinaux  , 
les  théologiens  et  les  savants  canonistes  que 
nous  avons  consultés  sur  cet  important  su- 
jet, expriment  leurs  sentiments.  Outre  cela, 
nous  n'avons  pas  manqué  de  nous  appliquer 
nous-mêmes  en  notre  particulier  à  l'examen 
de  celte  matière,  avant  le  terme  des  congré- 
gations ,  pendant  qu'elles  se  tenaient,  et 
même  après  qu'elles  ont  été  tenues;  car  nous 
avons  lu  avec  la  plus  grande  attention  les 
avis  des  hommes  éininenls  que  nous  avions 
chargés  de  cette  aflaire.  Cela  étant   ainsi, 


nous  approuvons  et  nous  confirmons  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  ces  avis,  tels  que  nous 
venons  de  les  rapporter;  puisque  tous  les 
auteurs  ,  tant  lliéologiens  que  canonistes, 
plusieurs  passages  lies  livres  saints,  les  dé- 
crets,des  papes  nos  piédécesseurs,  l'aulori'é 
des  (■  onrik's  et  des  Pères,  paraissent  tous  con- 
courir à  établir  ces  mêmes  points  de  doctrine. 
De  plus  nous  connaissons  très-bien  les  au- 
teurs à  qoi  nous  diMonsattiibuer  les  opinions 
contraires,  ceux  qui  les  favorisent  et  les  sou- 
tiennent, ou  qui  semblent  y  donner  occasion: 
nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  force  dos 
théologiens,  voisins  des  provinces  oii  sont 
nées  les  contestations,  ont  pris  la  défense  de 
la  vérité. 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  envoyé  cette 
lettre  encyclique  à  tous  les  aichevê(]ues  , 
èvèques  et  ordinaires  d'Italie,  afin  que  vous, 
vénérable  frère,  et  tous  les  autres,  soyez  ins- 
truits de  cette  affaire  :  et  que,  dans  vos  syno- 
des, vos  mandements  et  vos  instructions  au 
peuple,  vous  ayez  soin  de  ne  rien  avancer 
sur  ces  matières,  qui  s'éloigne  des  sentiments 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  vous  con- 
jurons aussi  de  veiller  avec  toute  l'attention 
possible,  à  ce  que  personne,  dans  vos  diocè- 
ses ,  n'enseigne  rien  de  contraire  de  \ive 
voix  ou  par  écrit.  Au  reste,  si  quelqu'un  re- 
fuse d'obéir,  nous  le  déclarons  sujet  à  toutes 
les  peines  portées  par  les  sacrés  canons  con- 
tre ceux  qui  méprisent  et  qui  violent  les  dé- 
crets apostoliques,  v 

<i  La  lettre  encyclique  de  Benoît  XIV  ayant 
été  reçue  d'abord  par  tous  les  évêques  d'Ita- 
lie, et  ceux  qui  depuis  en  ont  eu  connais- 
sance, n'ayant  fait  aucune  réclamation,  l'on 
ne  peut,  de  l'aveu  des  théologiens  gallicans, 
s'en  écarter  ni  dans  l'enseignement  ni  dans 
la  pratique. 

«  Or,  comme  ce  pape  le  dit  lui-même  dans 
son  Traité  du  Synode,  il  a  publié  sa  lettre 
encyclique  pour  condamner  les  erreurs  de 
Calvin,  de  Charles  Dumoulin  et  de  quelques 
auteurs  catholiques,  qui  prétendent  quedans 
le  cas  où  le  prêt  se  fait  aux  riches  ou  aux 
commerçanis,  on  peut  tirer  quelque  profit  de 
son  argent,  un  intérêt  modéré  et  réglé  par 
les  lois  du  pays  :  «  Dummodo  lucrum  sit 
moderatnm,  modumque  servel  a  patriœ  legi- 
bus  definitum.  »  11  n'excepte  point  le  place- 
ment ou  louage  d'argent,  inventé  d'abord  par 
le  calviniste  Saumaise,  et  soutenu  depuis  par 
quelques  écrivains  catholiques.  11  le  cmifond 
avec  l'opinion  de  Calvin  et  de  Charles  Du- 
moulin, laquelle  il  qualifie  d'impie. 
"  Pie  AI  et  Pie  Vil  enseignent  la  même  doc- 
trine que  Benoît  XIV. 
"  M.  Daviau,  archevêiine  de  Vienne,  ayant 
consulté  Pie  Si  au  sujet  du  prêt  de  commerce 
qui  est  autorisé  par  les  lois  civiles,  ce  pape, 
après  avoir  pris  l'avis  d'une  congrégation 
choisie  parmi  ses  cardinaux,  fit  répondre  par 
le  cardinal  Zélada,  le  12  d'aoiit  179.5  ,  qu'il 
faut,  sur  celte  question,  se  conformer  à  la 
lettre  encyclique  de  Benoît  XIV,  du  1"  no- 
vembre nio,  §3,  n.  2.  Or,  le  paragraphe  de 
cette  constitution  ,  auquel  Pie  VI  rep.voia 
rar.chc.v.èquc  de  Vienne,  condamne  exprès- 
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SL^iuenl  et  comme  contraire  au  droit  naturel, 
tout  intérêt  du  prêt,  excessif  ou  modère, 
racmc  à  l'égard  dos  riches  et  des  commer- 
çants. 

«  En  1808,  Pie  VII,  consulté  par  les  vicaires 
généraux  de  l'oiliers,  au  sujet  du  prêt  de 
coMimerre  avec  intérêt,  lit  la  même  réponse 
que  l'ie  VI  avait  faite  à  l'archevèciue  de  Vien- 
ne. Le  cardmal  l'acca  les  engagea,  au  nom 
du  souverain  pontife  l'ie  VII  ,à  consulter  la 
lettre  encyclique  de  Benoit  \IV,  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Vix  pervertit,  et  le  cé- 
lèbre ouvrage  du  même  p.ipe,  deSipiodo  diœ' 
cesa7i(i,  lii).  vu,  cap.  4-7;  ajoutant  qu'on  y 
trouvera  tous  les  iiriiicipes  pour  décider  avec 
sûreté  tous  les  rns  de  la  nature  de  ceux  qu'ils 
avaient  proposés. 

«  Et ,  continue  le  même  cardinal ,  afin 
qu'outre  les  décisions  qui  sont  contenues 
dans  les  deux  pièces  précitées,  qui  ont  été 
imprimées  et  que  l'on  peut  facilement  se 
procurer  partout,  vous  ayez  une  règle  plus 
précise  encore  pour  juger  en  quelles  circons- 
tances il  est  permis  ou  défendu  de  tirer  un 
intérêt  d'un  prêt  à  jour.  Sa  Sainteté  m'a  or- 
donné de  vous  adresser  une  copie  d'une  ins- 
truction qui,  par  ordre  du  souverain  pontife 
Benoît  XIV,  fut  envoyée  à  un  père  capucin, 
niissionnaire  en  Afrique,  après  avoir  fait 
l'objet  d'une  longue  conférence  qui  eut  lieu 
devant  Sa  Sainteté  même,  deux  ans  après 
qu'eut  paru  sa  lettre  encyclique  dont  nous 
avons  déjà  fait  mention.   » 

"  Cette  instruction  est  ainsi  conçue  :  «  On 
a  proposé  dans  la  congrégation  du  saint  of- 
fice, qui  a  été  tenue  le  17  avril  17W,  dans  le 
palais  apostolique,  et  en  présence  de  notre 
saint  père  le  pape,  la  (juestion  que  vous  lui 
avez  soumise  sur  l'argent  que  les  esclaves 
d'Afrique  ont  coutume  de  prêter  à  intérêt 
aux  négociants  juifs.  Il  a  plu  à  Sa  Sainteté 
d'ordonner  que,  dans  le  cas  exposé  et  en 
d'autres  semblables,  il  fallait  vous  confor- 
mer à  la  lettre  circulaire  qu'elle  a  adressée 
aux  évêques  d'Italie  le  premier  novembre 
174-5,  et  qui  commence  par  ces  mots,  Vix 
pervenit.  Vous  y  verrez  que  tous  les  contrats 
par  lesquels  on  reçoit  un  inlérêt  pour  une 
somme  prêtée ,  sont  défendus,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  sont  pas  proprement  une  constitu- 
tion de  rente,  ou  un  change  véiitable,  soit 
par  lettre,  soit  en  foire,  ou  une  société  réelle, 
ou  qu'ils  ne  sont  accompagnés  des  titres  de 
lucre  cessant  et  de  dommage  naissant,  pour 
lesquels  on  peut  percevoir  un  intérêt  pro- 
portionné, soil  pour  réparer  la  perle  que 
l'on  a  faiie,  soit  pour  coiupenser  le  bien  dont 
on  se  prive  ;  e(  que,  lorsque  faute  de  pouvoir 
donner  à  ces  contrats  les  dénominations  ci- 
dessus,  et  d'y  trouver  les  titres  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  ils  ne  peuvent  èire  con- 
sidérés que  comme  des  actes  de  pur  prêt,  il 
n'est  jamais  permis,  de  quelque  manière  que 
ce  soil,  de  recevoir  ou  d'exiger  un  intérêt 
quelconque  des  deniers  piétés,  en  sus  du  ca- 
pital, queliiue  modéré  que  soit  cet  intérêt,  et 
quoiqu'on  ne  le  demande  qu'aux  riches  et 
point  aux  pauvres.  Ces  règles,  contenues 
dans  la  lettre  circulaire  précitée  de  notre 


souverain  pontife,  tracent  à  voire  révérence 
la  conduite  qu'elle  doit  tenir  avec  les  escla- 
ves cliréliens,  au  sujet  des  contrats  de  i-rêt 
qu'ils  font  avec  les  négociants  juifs,  et  doi- 
vent l'engager  à  ne  point  les  leur  permettre 
absolument,  quand  ils  n'auraient  point  les 
conditions  que  nous  avons  mentionnées  ci- 
dessus.  Et  comme  l'acte  qui  a  lieu  entre 
celui  qui  donne  son  argent  et  le  négociant 
qui  le  reçoit,  et  dans  lequel  le  prêteur,  ou  le 
capitaliste,  est  assuré  du  remboursement  de 
ses  deniers  ou  de  son  capital,  avec  un  intérêt 
en  sus,  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
un  vrai  contrat  de  société,  cet  intérêt  qu'il 
exige  de  celui  à  qui  il  remet  son  argent,  et 
en  sus  de  son  capital,  est  injuste  et  prohibé  , 
quoique  le  donneur  dise  qu'il  n'entend  point 
faire  un  prêt;  et  ce  n'est  que  quand  il  y  a 
les  titres  de  lucre  cessant  ou  de  dommage 
naissant,  qu'il  peut  exiger,  outre  le  ca|iilal  , 
un  intérêt  qui  compense  le  gain  perdu  ou 
le  dommage  souffert.  Et  quoiqu'à  raison  d'u-: 
péril  provenant,  non  de  la  nature  même  dv 
contrat  de  prêt,  mais  de  quelques  circonstan- 
ces extrinsèques  ou  étrangères  au  prêt,  et 
auquel  le  prêteur  expose  son  fonds,  il  puisse 
exiger  du  négociant  à  qui  il  le  confie,  ui\ 
gain  proportionné  à  ce  péril,  en  sus  du  rem- 
boursement du  capital,  cependant  comme  il 
est  très-difficile  dans  la  pratique  de  pouvoir 
estimer  ce  péril,  et  qu'il  est  bien  dangereux 
d'exiger  un  dédommagement  proportionné,  il 
sera  plus  siir,  pour  la  tranquillité  de  la  cons- 
cience des  pauvres  esclaves  chrétiens  que 
vous  dirigez,  de  les  exhorter  à  s'abstenir  de 
faire  de  pareils  contrats,  en  les  avertissant 
du  danger  de  pécher  auquel  ils  s'exposent, 
et  en  les  engageant  d'employer  les  sommes 
qu'ils  peuvent  posséder,  à  d'autres  contrats 
qui  soient  certainement  permis,  et  qui  aient 
leur  propre  dénomination,  comme  d  achats , 
de  vente,  de  vraie  société,  au  moyen  des- 
quels ils  puissent,  en  joignant  l'industrie  à 
leurs  capitaux,  tirer  de  leur  argent  un  pro- 
fit honnête  et  permis.  » 
«  Nous  finirons  par  ce  passage  de  Bossuet  : 

«  11  n'y  a,  dit-il,  que  ceux  qui  ont  méprisé 
la  tradition  et  les  décrets  de  l'Eglise,  qui  ont 
combaitu  cette  doctrine.  Bucer  est  le  premier 
auteur  que  je  sache  qui  ait  écrit  que  l'usure 
n'était  pas  défendue  par  la  loi  nouvelle.  Cal- 
vin a  suivi,  Saumaise  après;  Dumoulin,  qui 
a  parlé  conformément  à  leur  pensée,  a  été  très- 
assurément  dans  l'hérésie,  et  a  mêlé  tant  de 
choses  dans  ses  écrits,  qu'on  ne  le  regardera 
jamais  comme  un  homme  dont  l'autorité  soit 
considérable  en  matière  de  théologie. 

«Que  si,  parmi  les  théologiens  qui  reçoivent 
avec  les  autres  celte  doctrine  comme  décidée 
par  l'Eglise,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui 
donnent  des  expédients  pour  éluder  l'usure  , 
il  ne  faut  pas  regarder  leurs  suhtilités  comme 
un  affaiblissement  de  la  tradition,  mais  plutôt 
la  tradition  comme  une  condamnation  de  leur 
doctrine.  )i  {Traité  de  l'usure,  .*>    prop.) 

«Quelques-uns  de  ceux  qui  avouent  que 
l'usure  est  défendue  par  la  loi  de  Dieu,  sui- 
vant la  notion  que  nous  venons  do  voir  , 
cherchent  des  expédients  pour. faire  trouvera 
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ceux  qni  prèlent,  des  profils  semblables.  Je 
dis  que  cela  csl  mauvais  :  et  voici  coinmcnl 
il  faut  procéder  pour  faire  connaître  la  verilé 
dans  celle  matière.   11    faut,   avant  loules 
choses,  bien  entendre  ce  ((ue  Dieu  défend,  et 
comme  sa  sainte  loi  a  été  entendue  par  les 
saints  Pères  ;  car  c'est  la  règle  de  foi.  Cela 
étant  bien  enlemlu,  il  fuit  dire  que  tout  ce 
qui   dans  le  fond,  fera  loiil  l'effet  de  la  cbose 
que  Dieu  défend,  sera  é(;alemenl  défendu,  de 
uuelnue  nom  qu'on  le  nomme,  parce  que  le 
dessein  Ai-  Dieu  n'esi  pas  de  défendre  ou  des 
mots,  ou  des  tours  d'esprits  et  de  vaines  sub- 
lililés  mais  le  fond  des  choses.» 

«  Je  le  répèle  :  La  loi  de  Dieu  expliquée 
par  la  tradition  n'a  pas  voulu  défendre  une 
chimère  et  un  cas  en  l'air.  Il  faut  donc 
flxcr  ce  cas,  et  voir  quelle  notion  elie  a  ilon- 
née  de  l'usure;  et  toutes  les  fois  que  nous 
trouverons  qu'en  permettant  un  certain  pro- 
fit de  l'argent,  la  loi  de  Dieu  sera  éludée  et 
ne  subsistera  plus  qu'en  paroles,  nous  de- 
vons tenir  ce  profil  comme  enfermé  dans  la 
défense  divine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
rien  de  plus  ferme  ni  de  plus  inébranlable 
que  celte  règle.  » 

c<  Je  définis  l'usure,  selon  celle  règle,  tout 
argent  ou  équivalent  qui  provient  eu  vertu  du 
prêt;  et  j'appelle  venir  en  vertu  du  prél,  ce 
qui  dépend  d'une  condition  qui  en  tsl  insépa- 
rable, et  ce  qui  a  les  mêmes  effets.  »  {Ibid., 
Y    prop.) 

"  Ainsi  parle  Bossuet,  et  prévient,  par  la 
règle  qu'il  établit,  toutes  les  subtililés  des 
partisans  de  l'usure  ou  du  prêt  à  intérêt.  " 

IL  Opinion  de  ceux  qui  regardent  comme  con- 
forme à  la  justice  l'intérêt  qui  n'est  pas  ex- 
cessif, perçu  en  vertu  d'une  stipulation. 

10.  Beaucoup  de  théologiens  ont  regardé 
comme  bien  rigoureuse  l'opinion  que  nous 
venons  d'exposer  :  mais  lorsqu'ils  oui  voulu 
la  modifier,  ils  se  sont  divisés  entre  eux. 
Nous  allons  exposer  les  différentes  manières 
dont  ils  ont  envisagé  la  question,  et  nous 
verrons  qu'en  lirant  les  conséquences  rigou- 
reuses do  ces  diverses  opinions,  on  arrive 
nécessairomenl  à  une  seule. 

Quelques  docteurs  établissent  une  distinc- 
tion entre  le  prêt  liiit  au  pauvre  el  celui  qui 
est  fait  au  riche.  Stipuler  un  intérêt  dans  le 
premier  cas,  c'est  une  injustice.  Dans  le 
second,  la  stipulation  esl  très-licite  (1).  La 
justice  étant  la  même  pour  tous,  pour  le 
riche  comme  pour  le  pauvre,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  justice  puisse  être  blessée  à 
l'égard  du  pauvre  lorsqu'elle  ne  l'est  pas 
à  l'égard  du  riche.  Il  peut  se  faire,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  le  prêt  doive 
être  gratuit  à  l'égard  du  pauvre  ,  mais  cette 
obligalion  esl  de  pure  charité  el  non  de  jus- 
tice. En  sorte  qu'en  la  violanl,  on  peut  avoir 
commis  un  péché  mortel  sans  être  tenu  à 
restitulion.  Voulant  consiilérer  ici  l'usure 
ddnsscs  rapports  avecla  juslicecommut.ilive, 
on  voit  donc  que  celle  dislinclion  est  absolu- 

(t)  Yotj.  Bcurrey  :  La  question  de  l'usure  éclaircie, 
t.  Il,   uak.  Soi;   Lillleion   dans   son  remarquable 
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ment  sans  fondement  pour  la  solution  de 

diflicullc  qui  nous  occupe. 

Plusieurs  théologiens  très-distingués  oui 
mis  une  différence  entre  le  pré!  du  commerce 
el  le  prêt  de  consomption.  La  Luzerne  a  l'ail 
un  ouvrage  Irès-érudil  sur  ce  sujet.  Le  Père 
Mignot,  dans  un  ouvrage  en  cinq  volumes,  no 
s'est  pas  montré  moins  érudil  pour  soutenir 
le  même  système.  Celtedislinction  repose  sur 
ce  piin<ipe,  que  la  faculté  accordée  au  com- 
merçant d'employer  à  son  commerce  la  chose 
prêtée  ,  est  cerlainemrnt  appréciable  à  prix 
d'argent.  Or,  un  des  premiers  principes  de  la 
justice  esl  ((u'on  a  le  droit  de  se  faire  payer 
toute  concession  libre  ,    appréciable   à  prix 
d'argent,  faite  au  prochain.  Nous  ne  contes- 
Ions  pas  la  force  de  ce  raisonnement,  i;iais 
nous  disons   qu'il  s'applique  également   au 
prêt  de  consomption.  Une  personu"  a  besoin 
pour  son  usage  parlieu lier  de  certaines  choses 
lon;;ibles,  il  faut  qu'elle  ies  achète  ou  qu'elle 
les  emprunte.  Le  prêl  qui  lui  en  est  f  lit  ,   la 
disper.saiit  d'aduler,  ne  lui  procure-t-il  pas 
un   avantage  appréciable  à   prix  d'argent  ? 
Celui  qui  emprunte  pour  acheter  une  terre 
ne  relire-l-il  pas  de  l'argeul  prêté  un   ;van- 
tage  appréi'iable  à  prix  d'argent? 

l'Iusieurs  Ibéologiens  qui  aiment  les  posi- 
tions franches  ont  cru  devoir  éliminer  ies 
distinctions  énoncées  ci-i!e«sus.  Tout  en 
condamnant  ce  (|ue  nous  avons  donné  comme 
certainement  répréhensible  (n.  5,  6)  dans 
l'usure,  ils  ont  établi  sans  aucune  dislinclion 
que  l'impôt  modéié,  perçu  en  vertu  île  stipu- 
lation [jarticulière  comme  prix  du  prêl,  n'est 
réellement  pas  contraire  à  la  justice. 

Un  illustre  professeur  de  théologie,  au- 
jourd'hui supérieur  du  diocèse  de  Verdun  , 
nous  a  communiqué  sur  ce  sujet  une  thèse 
que  nous  nous  contentons  de  traduire. 

Pour  établir  celte  0|iinion  d'une  manière 
imlubilable  et  la  rendre  sûre,  non-seulement 
en  spéculation,  mais  encore  en  pratique  el 
en  conscience,  trois  choses  sont  requises  el 
suffisent  :  1°  qu'on  ne  paisse  rien  trouver, 
soit  dans  l'Kcrilure,  soit  dans  les  conciles  , 
soit  dans  la  tradition,  qui  puisse  la  détruire 
ou  même  l'infirmer  ;  2°  qu'on  trouve  au  con- 
traire dans  la  Iradilion  des  preuves  claires 
et  positives  à  son  appui  ;  3°  qu'en  comparant 
les  motifs  de  raison  qui  militent  pour  les 
deux  opinions,  ceux  qui  sont  en  faveur  de 
l'opinion  que  nous  exposons  soient  bien  plus 
forts  que  les  niolifs  de  l'opinion  contradic- 
toire.  Or,  ces  trois  choses  sont  certaines. 

11.  On  ne  peut  Iroiivev  ni  dans  l'Ecriture, 
ni  dans  la  tradition  ,  ni  dans  les  conciles  , 
aucune  conilamnation  de  la  stipulation  de 
l'inlérèl  dans  le  contrai  du  prêt. 

1°  Dans  l'Ecriture  il  n'y  a  aueun  texte  qui 
condamne  la  stipulation  d'intérêt  dans  le 
contrat  du  prêt.  Feuilletons  soit  l'Ancien  , 
soit  le  Nouveau  Testament  ,  nous  n'y  trou- 
verons rien  qui  porleuue  semblable  condam- 
nation. 
Il  y  a  trois  livres  de  Moïse  qui  renferment 

oiivr.isc  ;  Théorie  de  l'intérêt  de  l'argent;  MastroQni, 
p.  23i. 
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des  stadits  concernant  l'usure.  Tout  ce  que 
les  prophètes  ont  ilil  sur  re  point  n'estqu'une 
explication  do  ce  iju'a  cnseiijné  Moïse.  Tout 
le  monde  avoue  qu'ils  n'y  ont  rien  ajoulé  ni 
rien  retranché;  en  un  nn.l,  qu'ils  n'ont  rien 
changé  à  la  doctrine  de  c  ■  grand  législateur. 
En  exposant  ce  (pie  contiennent  l'Èxodc,  le 
Léviiiiiue  cl  le  Ûeuléronome  ,  sur  l'usure  , 
nous  aurons  par  là  même  exposé  la  doctrine 
de  loul  l'Ancien  Tcstaniont  sur  l'usure.  Nous 
citons  lextuelleiuenl  les  passages  de  ces  trois 
livres  qui  concerneni  l'usure. 

Exode,  xxii,  25  :  Si  pecuniam  mulitam  cle- 
deris  populo  meo  pauperi  qui  habilnl  tecuin  , 
non  nrgebis  euin  quasi  exnctur,  nec  tisuris 
opprimes. 

l.évil.,  XXV,  35,  36,  37  :  Si  attenuatus 
furril  (rater  tuus  ,  et  injirmus  maint  et  susce- 
peris  eum  ijuasi  advenam  et  peregrinum  et 
vixeril  lecum  ,  ne  arcipias  usuras  ab  eo,  nec 
amplius  quam  dedisti  ;  lime  iJeum  tuum  ut 
vivere  pussit  frater  tuns  <ipud  te.  Pecuniam 
luamnon  da'ds  ci  ad  nsuram,  et  frugum  su- 
;  prnbiindantium  n  n  exiges. 

Deutcr.,  xv,  7,  8,  9  :  Si  iinus  de  frairibus 
luis,  qui  mornniur  mira  portas  civilatis  luœ, 
in  terra  quam  Domiitics  Deus  tuus  daturus  est 
tilii,  ud  paupcrtttteiii  rencril  :  non  obdarabis 
cor  tuum,  nec  conlrahes  mnnum,  sed  uperits 
eam  p  luperi,  et  dubis  mutuiun,  quo  cuni  indi- 
gere  peispexeris.  Cave  ne  forte  subreput  libi 
impia  cogilatio.  et  dicns  in  corde  tuo  :  Ap- 
pripin  uat  septiinns  annus  remis  ionis,  et 
averins  oculos  luosa  paupere  fralre  tuo,  no- 
lens  ei  guod  postulat  miituum  commodare  :  ne 
clamet  contra  le  al  Dominum ,  et  fait  tibi  in 
peccalam. 

On  comprend  aisément  que  ces  livres  ne 
renferment  rien  contre  l'usure  entendue  dans 
le  sens  expliqué  plus  h^ut,  1°  si  l'Exode  et  le 
Lévilique  ne  défendent  que  l'usure  oppres- 
sive, ou  tout  au  plus  l'usure  à  l'égard  de 
l'Israélite  pauvre;  2°  si  le  Deulérononie  se 
conlen(e  de  rappeler  ces  prohibllious  sans  y 
rien  ajoutrr.  Or  il  n'y  a  rien  de  plus  facile 
que  d'établir  ces  deux  propositions. 

1°  Il  est  certain  d'ahoid  que  le  Lévitique  et 
l'Exode  réprouvent  l'usure  oppressive  :  la 
défense  est  expresse.  Nec  usuris  opprimes,... 
Si  attenuatus  fuerit  [rater  tuus  et  infirmas 
manu.  Il  n'est  p;is  moins  constant  qu'ils  la 
prohibent  à  l'igard  de  l'Israélite  pauvre. 
Voici  quelques  mois  du  passage  que  nous 
avons  cité  qui  nous  eu  fournissent  la  preuve  : 
Qui  habitat  tecum  ,  si  attenuatus  fuerit  fra- 
ter  tutts  et  susccperis  eum  quasi  advenam. 
Dans  cette  défense  de  l'usure  nous  voyons 
renouveler  une  prohibiiion  du  droit  naturel, 
et  en  établir  une  de  droit  positif.  La  première 
réprouve  l'usure  oppressive  que  la  justice 
conimulalive  condamne,  parce  qu'elle  viole 
l'égalité  entre  la  concession  de  l'usage  et  le 
prix  de  cet  usage.  La  sicoude,  voulant  unir 
plus  fortcmL'nt  les  enfants  d'Israël  entre  eux, 
n'était  sans  doute  qu'un  complément  de  ces 
lois  positives  à  l'égard  des  pauvres,  dont  les 
livres  de  Moïse  abondent.  Il  arrive,  en  efl'et, 
quelquefois  qu'on  peut  prêtera  un  pauvre 
à  un  intérêt  modéré,  lorsqu'-il  doit  tirer  un 


avantage  considérable  du  prêt.  Votj.  Mas- 
Irofini,  pag.  0,  n"  12,  16;  pag.  10,  n°  15- 
png.  M,  n"  17;  pag.  3'».,  iv  k^. 

Le  Deutéronoiue  ,  dans  les  passages  que 
nous  avons  cités  plus  haut,  ne  f;iil''qne  re- 
nouveler les  prohibitions  portées  dans  les 
livres  précédents.  Car  ,  comme  l'observe 
(Irotius,  le  texte  du  livre  l'indique,  le  mot 
Misclina  signifie  répétition  des  lois  précé- 
dentes. C'est  ainsi  que  l'ont  compris  Josèphe, 
Philon.etquelques  saints  Pèies,  entre  autres 
saint  Alliauase,  saint  Augusiin  cl  Théodoret, 
dont  on  peut  lire  les  passages  dans  l'ouvrage 
duP.  .Mignot,  t.  1",  pag.  34 'k  Ce  n'est  pas 
seulement  le  but  général  du  livre  qui  prouve 
que  Moïse  s'est  contenté  de  renouveler  les 
lois  sur  l'usure  portées  antérieurement;  ce 
sont  aussi  les  passages  qui  renouvellent  ces 
lois  qui  nous  démontrent  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  simple  lenouvellemont.  Voy.  ces  mots. 
Prœcipio  tibi  ut  aperias  manum  fratri  tuo 
egeno  et  pauperi.  Le  vers.  1!)  du  ehap.  xsiii 
semble  présenter  une  grande  difficulté.  Voici 
le  texte  :  Non  fenerabis  ad  nsuram  fratri 
tuo,  sed  aliéna  ;  fralri  antcm  liiu  ubsque  usura 
id  quo  iiidtget  commodabis.  Le  précepte  du 
prêt  ne  peut  être  plus  formellement  établi 
comme  le  remarque  Estius  ;  mais  à  qui  y 
a-t-il  obligation  de  prêter?  Est-ce  au  riche 
comme  au  pauvre?  La  raison  nous  dit  qu'en- 
tendre ainsi  ce  passage  c'est  en  fausser  le 
sens.  La  raison  nous  dit  donc  qu'il  faut  res- 
treindre l'expression  fratri  tno  aux  seuls 
pauvres.  S'il  leslat  quelque  doute  sur  ce 
point  ,  le  chapitre  xv  qui  s'exprime  formel- 
lement à  cet  égard  suffirait  pour  lever  toute 
difficulté  [Voij.  Estius).  Le  sens  de  ce  verset 
est  donc  celui-ci  :  Non  fenerabis  ad  usuram 
etiam  moderatam  fratri  tuo  (scilicet  pauperi)  ; 
sed  aliéna  non  solum  diviti ,  sed  quandoque 
etiam  paupeii,  poteris  fenerari  juxta  limites 
legis  naturalis.  D'ailleurs  ,  si  l'expression 
fratri  tuo  doit  s'entendre  du  riche  aussi  bien 
que  du  pauvre,  l'expression  a/ie/io  devra  être 
interprétée  du  riche  aussi  bien  que  du  pau- 
vre, et  de  toute  espèce  d'usure,  puisque  le 
texte  ne  renferme  aucune  exception  :  il  s'en- 
suivrait donc  que  Dieu  aurait  permis  l'usure, 
même  oppressive,  à  l'égard  de  tous  les  étran- 
gers même  très- pauvres  :  interprétation 
cvideminrnt  contraire  au  droit  naturel.  Car 
quoique  Dieu  ail  livré  quelques  peuples  à 
ranalhème,  il  a  ordonné  à  son  jieuple  d'avoir 
pour  l'étranger  l'égard  que  nous  avons  pour 
nous-mêmes.  Advenumnon  contristabis,  neque 
affliges  eum  [Exod.  xxii,  21).  Si  habitacerit 
advenu  in  terra  vestra  diligite  eum  quasi 
vosmetipsos  {Levit,,  xis,33).  Voy.  Beurrey, 
t.  H,  p.  Gel  7. 

Nous  ne  citerons  pas  les  autres  passages 
de  l'Ancien  Testanjent.  On  peut,  à  ce  sujet, 
consulter  Mastrofini,  page  30  et  suiv. 

12.  Nous  avons  dans  le  Nouveau  Testament 
deux  passages  qui  concernent  l'usure.  Le 
premier  est  lire  de  saint  Luc.  Voici  ses  ex- 
pressions :  Mutaum  date,  nihil  inde  speranles 
[Luc.  VI,  'ôîy).  Tout  prouve  qu'il  faut  enlen- 
drc  ce  passage  d'un  conseil  de  churilé.  Si  on 
ne  l'explique  pas  ainsi ,  il  faudra  donc  dire 
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qu'on  doit  faire  le  sacrifice  non-soulemenl  de 
toul  iiilér<"'t,  mais  mênie  du  capiliil;  ce  qui  est 
un  précepte  certainement  exagéré.  —  Veut- 
on  recourir  au  leste  grec  :  il  dit  seulenipnl, 
selon  M.islrofini ,  pas.  55,  qu'il  f;iut  laisser 
l'espérance  à  ceux  qui  deiniindenl  le  prêt. 
Aihil  desperantes.  —  On  cile  encore  le  pas- 
sage de  saint  Luc  où  le  niiiîire  récompense 
ceux  qui  ont  fait  valoir  les  talents  qu'il  leur 
a  confiés,  et  punit  celui  qui  la  enfoui  dans 
la  terre  sans  le  donner  à  usure.  Nous  ne 
voyons  pas  quel  parti  on  peut  tirer  de  ce 
texte  contre  le  prêt  à  intérêt  qu'il  semble, 
au  contraire,  favoriser  (Masirofini,  pag.GC). 
.\ussi  saint  Thomas  avoue  qu'il  n'y  a  rien 
d.ins  le  Nouveau  Teslament  qui  condamne 
l'usure. 

2°  Dans  les  conciles  il  n'y  a  rien  qui  con- 
damne la  stipulation  d'intérêt  dans  le  contrat 
du  prêt.  Nous  devons  d'abord  établir  tomme 
principe  inconleslable  ,  qu'il  n'y  a  rien  de 
défini  comme  de  foi  par  les  conciles  généraux 
sur  ce  sujil ,  quoique  Bossuet  ail  déclaré  de 
foi  !a  défense  de  stipulation  d'intérêt  qui 
n'est  fondée  sur  aucun  autre  titre.  Si  la  chose 
avait  été  définie  comme  de  foi ,  il  y  aurait 
dans  l'Eglise  catholique  unité  de  pensées  et 
de  docirine;  surlout  le  premier  interprète 
dos  lois  de  l'Eglise  ,  la  sainte  congrégation 
établie  pour  diriger  les  fidèles  dans  leur  doute 
sur  la  foi  et  la  pratique,  n'aurait  pas  ré- 
pondu une  multitude  de  fois  ,  non  esse  in- 
ijuietandos  ,  ceux  qui  croient  la  stipulation 
d'intérêt  (rès-permise  au  moins  en  matière 
commerciale.  Non,  jamais  cette  savante  con- 
gréfjalion  n'aurait  répondu  qu  il  ne  faut  i)as 
jnquiélerceuxqui  erreraient  en  matière  de  foi. 

13.  Pour  rendre  notre  réponse  plus  com- 
plète, divisons  l'ère  de  l'Eglise  en  trois  épo- 
ques :  la  première  qui  s'étend  jusqu'au  un" 
siècle;  la  seconde,  du  vin''  siècle  au  xiii',  et 
la  troisième,  du  xiii'  jusqu'aujourd'hui.  Or, 
à  aucune  de  ces  époques ,  l'usure  n'a  été 
condamnée  soit  comme  essenliellement  mau- 
vaise, soit  comme  contraire  à  la  foi. 

Les  huit  premiers  siècles  de  l'Eglise  ont  vu 
un  grand  nombre  de  conciles.  Il  y  en  a  beau- 
coup qui  se  sont  occupés  de  l'usure.  Mais 
une  remarque  très-imporlante  à  faire,  c'est 
qu'à  l'exception  de  deux  conciles  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  ils  interdissent  l'usure 
aux  seuls  clercs  {Yoy.  La  Luzerne,  t.  111, 
pag.  23;  Masirofini,  pag.  1)1,  qui  démontrent 
celte  asserion).  Peut-on  croire  que  si  les 
conciles  avaient  été  persuadés  que  l'usure 
est  ou  essenti  Uemenl  mauvaise  ou  con- 
traire au  droit  divin,  ils  ne  l'auraient  pas 
défondue  aux  laïques  dans  un  temps  où  les 
lois  civiles  la  permettaient. Ceux  qui  connais- 
sent toute  la  sollicitude  de  l'Eglise  pnur  les 
choses  de  la  religion  ne  se  le  persuaderont 
jamais,  .le  sais  que  les  condamnations  sont 
fréquemment  appuyées  sur  l'Etrilure.  Mais 
en  examinant  les  textes,  on  voit  que  les 
Pères  de  ces  conciles  ont  puisé  dans  l'Ancien 
Testament  des  exemples  ou  des  textes  pour 
les  appliiuer  aux  clercs.  Mais  il  y  a  loin  de 
là  à  établir  comme  incontestable  par  les  di- 
vines Ecritures  que  l'usure  est  défendue  de 


droit  divin.  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  deux 
conciles  qui  ne  se  contentent  pas  de  défendre 
l'usure  aux  clercs,  ils  étendent  la  défense  à 
tous  les  fidèles.  Ces  deux  conciles  sont  celui 
d'Elvire  et  celui  de  Carlbage,  de3i8.  Le  dé- 
cret du  premier  de  ces  conciles  est  fort  douteux. 
Isidore  Mercator  est  le  premier  qui  ait  fait 
connaîlreson  décret  surl'usure.  Sur  un  autre 
point  très-imporla<il,ceconcileest  tombédans 
l'erreur;  il  enseigna  la  docirine  des  nova- 
tiens  (jui  refusaient  la  i ('conciliai ion  à  cer- 
tains pécheurs  à  l'article  de  la  mort.  11  lomba 
eiicore  dans  d'autres  erreurs  concernant  les 
im.iges.  On  voit  donc  qu'il  est  sans  aucune 
valeur.  Le  concile  de  Carlbage  dit  que  ce 
qui  est  repréhensible  dans  les  la'ïqucs  l'est 
bien  plus  dans  les  ecclésiastiques.  Est-ce  là 
affirmer  que  l'usure  est  esseiiliellementmau- 
vaise?  Il  ajoule  que  ce  n'est  pas  sans  danger 
qu'on  la  fait  contre  l'oijinion  du  prophète  et 
la  docirine  de  l'Evangile.  Nous  disons  nous- 
même  que  l'usure,  à  cause  des  excès  aux- 
quels elle  entraîne  naturellement,  n'est  pas 
sans  danger.  Est-ce  à  dire  qu'elle  est  essen- 
liellemenl  mauvaise?  c'est,  croyons-nous, 
fort  mal  raisonner.  [Voy.  La  Luzerne,  t.  111, 
p.  441).  On  voit  donc  qqe  dans  les  huit  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise,  il  n'y  a  au;  un  con- 
cile qui  condamne  l'usure  comme  injuste  et 
qui  impose  l'obligation  de  restituer  en  con- 
séquence de  l'usure.  On  se  contente  de  dé- 
fendre l'usure  aux  clercs,  comme  on  leur 
défendait  toute  espèce  de  négoce.  On  la  re- 
gardait comme  quelque  chose  d'inconvenatil, 
qui  dénotait  une  âme  avare  ou  tout  au  moins 
trop  attachée  aux  biens  de  la  terre,  ce  qui 
certainement  n'est  nullement  contraire  à 
l'opinion  que  nous  soutenons  ici. 

A  partir  du  yiir  siècle,  il  s'opère  un  re- 
marquable changement  concernant  la  doc- 
trine sur  l'usure.  Tous  les  conciles ,  soit 
généraux,  soit  parliculiers,  réprouvent  l'u- 
sure non-seulement  dans  les  clercs  ,  mais 
encore  dans  les  laïques.  Mais  que!  sens  faul-il 
donner  à  ces  réprobations?  Faut-il  les  regar- 
der comme  des  condamnations  absolues?  ou 
faut-il  les  considérer  comme  condamnant 
seulement  les  excès.  Le  sens  de  ces  condam- 
nations peut  se  tirer  de  deux  sources  :  des 
expressions  des  principaux  conciles  et  des 
circonstances  où  ils  ont  agi.  Mais  soil  qu'on 
étudie  les  expressions  des  conciles,  soit  qu'on 
les  compare  avec  les  circonstances  où  ils  ont 
porté  leurs  décrets,  on  se  trouve  comme  in- 
vinciblement entraîné  à  ne  regarder  les  con- 
damnations que  comme  de  simples  prohibi- 
tions des  excès.  —  Les  conciles  les  plus 
remarquables  de  cette  époque  p.irlent  positi- 
vement de  l'usure  immodérée  et  oppres-ive. 
Le  sixième  concile  de  Paris,  de  l'an  819,  s'ex- 
prime ainsi  :  In  tantam  lurpissimi  lucri  rn- 
biem  exarserunt ,  ul  lioc  inalo  miilti  famé  et 
egesfale  confecli  pereant.  Le  onzième  concile 
de  Latran,  de  l'an  1139,  ne  s'exprime  pas 
autrement  :  Jnsatiabitem  feneralorum  rapa- 
citalem  dnmnamus.  Le  troisième  concile  de 
Latran,  de  l'an  1179,  parle  de  même  :  Con- 
stituimus  ul  iisurarii  mnnifesti  nec  ad  corn- 
munionem  admillantw,  nec  christianitm  ncci- 
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piant  sepulturnm.  Pour  bien  cnmpr<'ndrc  lo 
sons  (l'un  concile,  comme  le  lexlo  d'un  liis- 
((irieii.  il  laiil  faire  bien  ailention  aux  cir- 
conslanrosoù  ilaétépoTU'-.  Il  c-l  bien  cerl.iiii 
que  les  lois  liennenl  toujours  du  caracière 
d'une  époque.  Or,  à  l'cpoquc  que  nous  fai- 
S(in<  connaître,  il  y  avait  une  légion  d'usu- 
riers qui,  p.ir  leurs  usures  excessives ,  rui- 
naient les  familles  les  plus  ricbes.  Le  mal- 
heur des  letnps,  les  incursions  des  Anglais, 
des  Normands,  des  Hongrois,  elc,  forçaient 
les  grands  à  recourir  aux  usuriers  ,  et  sur- 
tout aux  Juifs,  qui  les  rançonnaiinl  avec 
d'autant  plus  de  sécurité  que  leurs  faux  doc- 
teurs leur  enseignaient  que  Moïse  avait 
permis  toule  espèce  d'usure  à  l'égard  des 
étrangers.  Aussi  ils  arrivèrent  ainsi  à  possé- 
der non-seulement  une  très-gr.inde  partie 
du  numéraire,  mais  encore  à  acquérir  la  pro- 
priété de  terres  et  maisons  de  la  plus  grande 
valeur,  tellement  que,  selon  l'hislorieii  de 
Philippe-Augusle,  ils  possédaient  la  moitié  de 
la  ville  de  Paris  (lieurrey,  t.  II, p.  UOet  121). 
On  conçoit  que  dans  un  tel  étal  de  choses 
l'autui'iic  publique  et  les  conciles  (\u'\  ré- 
glaient toutes  les  grandes  affaires  du  temps 
durent  vivement  se  préoccuperdc  cette  plaie 
sociale.  Ils  l'allaquèrent  et  la  prohibèrent 
quelquefois  absolument  et  sans  coiidilions. 
Il  est  très-possible  que  ce  fût  une  nécessité 
de  l'époque  :  mais  en  conclure  qu'ils  ont 
voulu  élever  celle  prohibition  au  rang  d'un 
dogme,  c'est  foit  mal  raisonner.  Ainsi  dans 
cette  seconde  époque  on  peut  donc  sans  té- 
mérité conclure  que  les  conciles  ont  seule- 
ment condamné  l'excès  de  l'usure,  et  que 
ceux  qui  l'ont  condamnée  absolument  ont 
fait  une  loi  disciplinaire  commandée  par  la 
nécessité  des  temps.  On  ne  peut  rien  con- 
clure au  delà  sans  violer  toutes  les  lois  de  la 
logique. 

Il  faut  étudier  maintenant  la  manière  dont 
les  ccmciles  ont  envisagé  l'usure  depuis  le 
treizirnie  siècle  jusqu'aujourd'hui.  Rappor- 
tons d'abord  ce  qu'en  ont  dit  les  conciles  gé- 
néraux ;  ensuite  nous  nous  occuperons  des 
conciles  particuliers.  Le  quatrième  concile 
général  de  Latran  fut  tenu  l'an  1213;  il  fit  un 
décret  sur  l'usure,  qui  commence  ainsi  :Vo- 
lenles  pruspicere  chi'istianis,  ne  a  Juclœis  im- 
maniter  aggravenlur,  staluiimts,  elc.  Le  pre- 
mier et  le  deuxième  concile  général  de  Lyon 
(an  12io  et  i-21k)  s'expriment  ainsi  :  Cumigi- 
lurusurarum  rorago  mullas  ecc/esiaspene  des- 
truxerit...  usitrarum  voruginemquœ [acultatei 
exhanrit ,  compescere  cupientes  ,  conaliliUio- 
nem  Lateran.  concilii  prœcipimus  observari. 
Le  concile  général  deVienne(année  1311)  dit  : 
5i  quis  m  illum  errornn  incideril,  ut  pertina- 
ciler  (iffirmare  prœsumat  cxercere  tisuias  (('Ire 
usurier  de  profession)  non  esse  peccntum,  vel 
exercere  usinas  niini/anm  esse  peccntum  ,  de- 
cernimus  velul  hœreticum  puniendum  (1).  Les 
expressions  de  ces  dillérents  conciles,  prœci- 
pmus,slaluimus,  iniliquenl  par  elles-mêmes 
qu'il  s'agit  de  règliMiients  disciplinaires  ;  car 
les  conciles  ne  statuent  point  en  matière  de 

(I)  Le  P.  Mi^nol,  I.   III,  prouve  longuement  que 
ment  V. 


dogme  ;  ils  déclarent  seulement  ce  qui  a  été 
cru.  Si  le  second  concile  de  Lyon  ordonne  de 
restituer  les  usures,  tout  in'liquc  encore  une 
mesure  réglem(>ntaire.  Il  ne  s'appuie  pas  sur 
les  bases  éiernelles  de  la  justice  pour  la  pros- 
crire :  il  l'ordonne  comme  un  moyen  de  ré- 
primer l'usure  plus  sûrement.  Ht  quia  mi~ 
nor  fcncidlorihuti  aderit  fenerandi  commn- 
dilas  ,  ru  inai/is  udiinetur  fenus  exercendi  li- 
bertas,  sancimus,  etc.  Le  comile  général  de 
Vienne  appliquant  aux  usuriers  les  mêmes 
jieines  qu'aux  liéréliques,  est  loin  d'avoir  dé- 
cidé que  l'usure  est  défendue  de  droit  divin, 
car  il  a  pu  iniliger  ces  peines  aux  violateurs 
d'un  règlement  disciplinaire  très-important 
qui  existait  évidemmenlalors  contre  les  usu- 
raires.  Mais  rien  ne  témoignant  qu'il  s'agit 
ici  de  la  loi,  ce  serait  exagérer  la  iléfinition 
que  de  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas. 
Une  preuve  certaine  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
défini  sur  ce  point,  c'est  que  les  conciles  gé- 
néraux de  Florence  et  de  Trente  assemblés, 
le  premier  pour  rétablir  l'union  entre  les 
Grecs  et  les  Lalins,  et  le  second  pour  con- 
damner les  erreurs  des  protestants,  n'ont  nul- 
lement parlé  de  cette  question,  quoiqu'il 
soit  évident  que  les  Grecs  et  les  protestants 
enseignaient  que  l'usure  n'est  point  répré- 
hensilile  :  cesilenceeslà  nos  yeux  uiiepreuve 
certaine  que  les  Pères  de  Trente  et  de  Flo- 
rence mettaient  la  question  au  nombre  des 
opinions  débattues  dans  l'école.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  discuter  les  innombra- 
bles textes  tirés  des  conciles  particuliers 
contre  l'usure;  on  peut  facilement  les  expli- 
quer dans  le  sens  donné  aux  décrets  des 
conciles  généraux.  S'ils  parlent  du  droit  na- 
turel, du  droit  divin,  de  restitution,  c'est 
qu'ils  condamnent  les  usures  oppressives  ou 
celles  qui  étaient  défendues  par  les  règle- 
ments disciplinaires.  Ayant  toujours  ces 
deux  principes  devant  les  yeux,  il  n'est  pas 
un  canon  d'un  concile  particulier  qu'où  ne 
puisse  expliquer. 

14.  o"  Dans  la  tradition,  il  n'y  a  rien  qui 
condamne  absolument  la  stipulation  d'inté- 
rêt dans  le  ciintrat  du  prêt.  La  tradition  se 
compose  principalement  de  trois  monuments: 
1°  des  écrits  des  Pères  ;  2"  des  définitions  des 
saints  pontifes;  3°  de  l'enseignement  des 
théologiens. Cherchons  dans  ces  troissources 
de  la  tradition  si  nous  trouvons  une  condam- 
nation véritable  de  la  stipulation  d'intérêt 
dans  le  contrat  du  prêt. 

On  ne  peut  contesler  que  les  saints  Pères 
aient  réprouvé  l'usure  ;  mais  qu'eiitendent- 
ils  sous  le  nom  d'usure?  Est-ce  toute  espèce 
d'intérêt  exigé  soit  du  riche,  soit  du  pauvre? 
Sous  lu  nom  d'usure  n'entendent-ils  parler 
que  du  prêt  des  choses  fongibles  ?  la  réprou- 
vent-ils comme  une  injustice  ou  seulement 
comme  contraire  à  la  charité?  Il  faut  obser- 
ver que  les  saints  Pères  réprouvent  l'usure 
lorsqu'ils  défendent  la  cause  du  pauvre.  C'est 
alors  qu'ils  s'élèvent  avec  force  contre  les 
riches  (jui  dépouillent  le  pauvre  par  les  in- 
térêts; c'est  aiors  qu'ils  disent  :  Si  plus  qiiam 

ce   déciei  n'est  pas  du  concile,  mais    du  pape  Clé- 
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dedisti  (.rspeclfs  acciprrc,  fenerator  es  (saint 
Jérôiisp).  QundcttiKiue  sorti  accidit,  uanra  est 
(s.iint  Aufîiistin).  i'.ii  juf;eaiit  la  cause  (prils 
(IftlViuliMil,  on  est  iloiu-  iialurcUcineiil  porlé 
à  restrciiidie  la  pioliihilion  de  l'usure  à  l'é- 
^;\rà  (les  pauvres.  Ce  qui  cariic^crise  encore 
mieux  leur  pensée  ,  c'esl  qu'ils  rcproiivcnl 
tou'e  espèce  d'usure  dansloul  Rcr.rc  de  prè(; 
ils  ne  distinguent  pas  entre  le  prêt  des  choses 
fonsiibles  et  celui  des  choses  non  fon'p'ibles. 
Si  oiiveut  qu'ilscon  iamnciil  risoureusenieni 
et  nonolistanl  toute  slipulalion,  même  à  l'é- 
a[ard  des  riches,  la  première  espèce  de  prêt  , 
il  faut  nécessairement  conclure  qu'ils  oui 
réprouvé  rinlèrêt  dans  le  conimodal,  ce  qui 
ne  peut  se  soutenir;  car  de  l'aveu  de  tout  le 
mondi-  on  peu',  dans  le  comniodat,  stipuler  et 
lirer  un  intérêt  proportionné  à  la  valeur  de 
rusa<;e.  Ce  qui  a  donné  une  grande  autorité 
au\  textes  des  Pères,  c'est  qu'ils  réprouvent 
l'usure  comme  une  injustice  :  Plus  accipere 
ijuaiii  dederit,  injuslumest  ,  dit  saint  Basile. 
Mais  ne  nous  laissons  pas  épouvanter  par 
ce  mot,  car  souvent  les  Pères  donnent  ce 
nom  à  ce  qui  est  contraire  à  la  cliarilé.  C'est 
ainsi  que  le  même  saint  Basile  parle  d'un 
riche  avare  :  I\oit  nvarus  es  tu,  nun  sjoliator 
es  tu,  (jxù  sctlicelea  quicdispensanda  reccpisti, 
ea  libimi-lipsi  propria  fadas  î  Saint  Am- 
hroise  parie  plus  éuei{îi(iiiernent  encore  : 
.Serf  ais,  quiil  injusttiin  est  ciim  aliéna  non  in- 
tadam  ,  propria  dilnjev.tins  servo  ?  0  iiiipu- 
densdictutn  !  quis  tum  injustus  quam  qui  mut- 
torum  alimnita  suas  delicins  facit  ?  etc.  Ces 
deux  lestes  suirisent  pour  faire  comprendre 
que  dans  le  langa<;i'  des  Pères  le  mot  injuste 
n'est  pas  toujours  pris  dans  son  acceplion  ri- 
gouri  usr;  nous  pouvousclonc  l'entendre  ainsi 
lorsqu'ils  caractérisent  l'usure,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  comme  nous  le  verrons, 
ils  approuvent  positivement  le  prêt  à  inlérê:. 
Voy.  Beurrey,  t.  1",  p.  172;  La  Luzerne,  1. 11, 
\v  partie,  p.  112,  n'»  1  et  2. 

Les  décisions  des  saints  pontifes  font  une 
des  parties  les  plus  considérables  de  la  tra- 
dition. Il  est  fort  peu  de  points  de  morale  et 
de  doctrine  sur  lesquels  ils  ne  se  soient  ex- 
primés. Il  est  sorti  de  la  chaire  de  Pierre  une 
multitude  de  décisions  concernant  l'usure  : 
les  unes  sont  de  simples  réponses  adressée  i 
aux  évéques  et  archevêques,  les  autres  sont 
des  ceudamnalions  de  jjropositions,  les  autres 
enfin  sont  des  bulles  jiour  juger  si  les  stipu- 
lations d'intérêt  sont  permises.  Nous  devons 
peser  la  valeur  de  ces  différents  actes  des 
saints  pontifes. 

Plusieurs  desréponsesadressées  parlessou- 
veraius  pontifes  aux  évêques  et  achevêques 
semblent  condamner  posilivenienl  l'usure. 
Mais  0|Uelques  réllexi ms  suffiront  pour  faire 
voir  que  la  condamnation  n'est  point  absolue. 
1"  Plusieurs  de  ces  réponses  condamnent  les 
usures  oppressives  ;  d'autres  interdisent  aux 
clercs  le  prêta  intérêt.  Telles  sont  les  déci- 
sions d'Alexandre  111  au  concile  de  Tours 
de  1163,  ei  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  de 
l'an  1180.  Telle  est  encore  la  décision  d'Ur- 
bain 111  de  l'an  118a. —  2°  Quelques-unes  de 
ces  décisions  sont  manifestemenl  erronées. 


Ainsi  le  pape  Alexandre  III,  dans  «ne  déci- 
sion adressée  à  rarchevê()ue  de  Palerme  , 
condamne  la  stipulation  de  recouvrer  l'ar- 
gent d'un  prêt  fait  pour  racheter  la  vie  d'un 
caplifl  (La  Luzerne, \.  III,  ii"  partie,  p.  58.3.) 
Le  même  pape,  dans  une  réponse  à  l'arche- 
vêque de  (jêni's  ,  condamne  le  lilre  du  lu(re 
cessant.  Grégoire  IX  a  condanmé  comme 
usuraire  une  stipulation  par  laquelle  une 
indcninilé  avait  été  convenue  pour  le  péril 
réel  du  sort.  [La  Luzerne,  ibid. ,  (i07.)  3"  On 
voit  d'un  autre  cùié  des  réponses  des  souve- 
rains ponlifes  qui  sont  des  approbations  ex- 
presses de  contrats  manifcslemenl  usuraires. 
Ainsi  Alexandre  III  répondit  à  l'abbé  et  aux 
frères  de  Saint  Laurent  que  le  prêt  sur  gage 
était  permis  avec  la  condition  que  le  prêteur 
ferait  siens  les  fruits  du  gage.  Innocent  III 
permit  le  même  contrat  à  un  mari  pour  l'ai- 
der à  supporter  les  charges  du  mariage  ;  il 
l'autorisa  de  filus  à  retirer  un  intérêt  du  prêt 
fait  dans  le  commerce.  Le  pape  Eugène  III 
pi'rmil  le  prêt  sur  gage  à  tous  les  croisés. 
Céleslin  déclara  licite  l'usure  perçue  dans  le 
prêt  d'accroissement.  Martin  V  approuva  les 
ventes  àrêméié  des  deux  côtés.  Dans  toutes 
ces  espèces  de  contrats  l'usure  est  tellement 
transparente,  qu'il  es!  impossible  de  la  mé- 
connaître.—  i"  11  faut  enfin  observer  que 
dans  les  décisions  que  les  papes  adressent 
ainsi'sans  solennité  aucune,  ils  sont  regar- 
dés comme  des  docteurs  particuliers  qui  dé- 
cident sur  la  [dus  grande  probabilité,  sans 
vouloir  juger  absolument  l.i  question  pour 
le  fond.  Voy.  La  Luzerne,  t.  111,  ir  partie. 

Les  papes  ont  condamné  |ilusieurs  propo- 
silions  concernant  l'usure.  Nous  avons  sur- 
tout sur  ce  point  deux  fmeuses  constilu- 
lioiis,  l'une  d'Alexandre  VII.  de  l'an  1C6.3,  et 
l'autre  d'Innocent  XI,  de  l'an  167o.  Nous 
allons  citer  les  propositions  couiiamnèes  et 
nous  montrerons  que  la  stipulation  de  l'inté- 
rêt n'est  point  réprouvée  dans  le  contrat  du 
prêt. 

1.  Propositions  condamnées  par  Alexan- 
dre Vil,  le  18  mars  1663;  i2  prop.  :  Liolum 
est  mtituanti  aliquid  ultra  sorlem  exigere,  si 
se  obli(/at  ad  non  repelcndam  sorlem  usque  ad 
certum  lempus.  Cette  proposition  renferme 
cela  de  faux  qu'elle  suppose  qu'on  peut  tirer 
un  intérêt  uniquement  en  vertu  du  prêt,  ou 
vi  mutai,  comme  s'expriment  les  théologiens. 

15.  11.  Proiiosilions  condamnées  par  Inno- 
cent Xi,  le  2  mars  1679; 'lO"  prop.  :  Contraclus 
moliatrœ  licittis  est  eliam  respeclu  ejusilem 
personœ,  et  cuin  conlraclii  ri irovenditionis 
prœvie  iniCo  ,  cum  intenlione  lueri.  Pour  sai- 
sir convenabliinenl  le  sens  decette  condam- 
nation, il  faut  observer  que  le  contrat  de 
mobatra  servait  à  couvrir  les  intéréis  op- 
pressifs condamnés  par  toute  sorte  de  droil; 
c'est  donc  avec  bien  de  la  raison  qu'il  a  été 
ainsi  condamné. 

il"  prop.  :  Cum  pectinia  numerala  pre- 
tiosior  sit  numeramla,  et  nullus  sit,  qui  non 
majoris  faviiit  pecuniam  prœsenlem  quam 
futuram,  potest  crcililor  alii/uid  ultra  sorlem 
a  mutualario  exigere,  et  eo  titulo  ah  usiira 
excusari.  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  où  il 
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n'y  a  pas  volonté  de  se  servir  Hc  son  arçijpnt, 
il  n'y  a  ni  pericuhiin  sortis  ,  ni  hirrinn 
cessans,  que  l'arçjpiil  placô  dans  un  «oITrc 
n'a  pas  plus  Hp  valeur  que  le  |)apier-mi>nnaie. 
Envisagé  nni(]uenu>nt  sous  ce  point  de  vue, 
l'un  ne  peut  donc  pas  plus  [iroduire  que 
i 'au  Ire. 

42'  prop.  :  Usura  nr>7i  est,  diim  ultra  sor- 
lem  alit/uiii  exiqitw,  (nnqnnm  ex  benerolen- 
(ia  et  (/rndttidine  (lehitm)!,  sed  solum  si  exi~ 
f/atiir,  ianqiifiin  exjusdii'i  deliilum.  \\  esl  liien 
évidi'nt  que  si  l'ou  esijre  sans  titre  légitime, 
sous  le  prétexte  de  reconnaissatiee ,  c'est 
commettre  une  injustice,  de  quelque  pré- 
lexle  qu'tin  colore  l'exigence. 

Nous  allons  présenter  sur  ces  propositions 
quelques  considérations  importantes  :  1'  Ces 
condamnations  ont  seukmrnt  été  promul- 
guées à  Home  au  ehani|)  de  Flore,  comme 
l'observe  Slacyarius,  pag,  97  et  100.  2°  Au 
temps  OH  elles  ont  été  rondamnées,  les  lois 
civiles  el  les  lois  canoniques  prohibaient  la 
stipulation  de  l'inlérél.  3'  Enfin  elles  ont  été 
condamnées  seulement  comme  scandaleu-(  s 
el  pernicieuses  dans  la  pratique.  En  etïel,  vu  la 
législation  alors  en  vigueur,  les  laisser  passer 
c'était  laisser  s'itilroduire  des  maximes  qui, 
appliquées  pro  suo  modo,  à  toute  espèio  de 
lois,  les  auraient  lait  éluder  toul/s  sans  ex- 
ception. 

16.  Nous  avons  plusieurs  bulles  qui  con- 
cernent l'usure.  Paii!  III,  en  15V2,  porta 
contre  l'usure  une  bulle  qui  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  loi  jiosiiive.  Dans  un  para- 
graphe il  esl  onlonné  de  restituer  toute 
espèce  d'usure;  dans  un  autre  passage,  il 
déclare  qu'il  faut  laisser  les  intérêts  aux 
juifs  usuriers  qui  se  convertissent  à  la  foi. 
—  En  1501)  el  lo71,  Pie  V  publia  aussi  deux 
bulles  à  Home,  concernant  l'usure  ;  plusieurs 
de  ses  articles  doivent  certainement  éire 
rangés  au  nombre  des  lois  positives.  Dans 
la  seconde  de  ces  bulles  le  pape  interdit  toute 
espèce  de  cens;  d'où  le  cardinal  de  Lugo 
concluait  qu'aprè*  la  publication  de  celte 
bulle,  il  y  aval  deux  espèces  d  usure,  l'une 
défendue  par  le  droit  naturel,  l'autre  par  le 
droit  posilif,  à  l'effet  d'encourir  les  peines 
portées  cnntre  les  usuriers  (1).  —  En  loSfi, 
Sixie  V  donna  une  bulle  qui  ne  fut  pas  même 
publiée  dans  la  ville  de  Home.  Quelques  sco- 
iasliques  avaient  cru  y  trouver  la  condam- 
nalion  complète  du  triple  contrat  ;  mais  il 
condamna  seulement  certains  contrats  qui 
sous  ce  nom  violaient  l'égalité,  comme  l'ob- 
servent le  cardinal  de  Lugo  et  le  cardinal 
Tolet ,  qui  avait  écrit  la  bulle  de  sa  main. 
Voy.  Traité  (1rs  prêts,  lom.  V,  pag.  'iV'i.;  La 
Luzerne,  t.  III,  iv  partie,  pag.  Go.'J.  —  La 
plus  célèbre  des  bulles  concernant  l'usure  est 
celle  (le  Benoît  XIV  {Vix  penen.it)  (|ue  nous 
rapportons  ci-dessous.  Dans  un  très-grand 
nombre  de  réponses  les  saints  pontifes  ont 

,1)  Quelques  tliéniogicns  disent  que  p.ir  celle 
bulle  OUI  été  (léciilces  loiiles  les  qnesiions  ipii  cnii- 
ccrnenl  les  cens  iiersoiinels  r.ichil:dilcs  des  deux 
<olé>.  Benoit  XIV  ne  pensait  p.ns  de  même.  Nniis  li- 
sons dans  son  Synode  didCi'siiin  :  Qurniiam  imlln 
liaclenus  hue  de  re  ab  apostolicu  sede  prolata  est  seii- 


renvoyc  à  celte  bulle  pour  savoir  ce  qu'il 
faut   penser  de  l'usure.   Cependant  nous  ne 
craignons   pas   de    dire    que  cille    bulle  ne 
renferme  pas  une  définition    de    foi   contre 
l'usure.  Nous   tirerons  de   deux  sources  les 
motifs  de  notre  décision  ;  les  uns  sont  extrin- 
sèques et  les  autres  intrinsèques.  Inertes,  si 
la  bulle  avait  décidé  comme  de  foi  la  ques- 
tion (le  l'usure  dans  le  sens  île  la  première 
opinion,  la  sacrée  congrégation  n'aurait  pas 
répondu,  non  esse  inqnielnndos,  qti'il  ne  faut 
pas  inquiéter  ceux  qui  suivent  dans  la  pra- 
tique l'opinion  contraire  :  qui,  en  effet,  ose- 
rait (lire  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  ceux 
qui   suivent  une  upinion   évidemment  con- 
tr.'iire  à  la  foi,  quand  bien  m<''me  les  confes- 
seurs les  interrogeraient  sur  ce  point?  Croit- 
on  que  ce  qui  serait  interdit  au  confesseur 
serait  permis  à  la  saciée  congrégation,  Voy. 
la  circul;iire  de  i\lgr   de  Belley,  pag.  49.  — 
Un  an   après  la   publication  de  la    fameuse 
bulle  Vix  pervertit,  le  marquis  Scipion  Maffeï 
dédia  à  Benoît  XIV  son  livre  De  l'usage  de  l'ar- 
gent, où  il  défend  avec  une  grande  vivacité 
le  prêt  <iu  commerce,  el  le  préteur  exempt  de 
toute  inJnsUnc.  Le  grand  pape  accepta  avec 
bonté  là  dédicace  el  défendit  en  même  temps 
de  mettre  sous   presse  l'ouvrage  que   l(!   P. 
Concina  avait  écrit  contre  le  savatit  Scipion 
Malïeï.  Ces  deux    faits  seraient  entièrement 
inexplicables,  si  Benoît  XIV^  avait  réellement 
défini  comme  de  foi  i|ue  loul  intérêt,  même 
en   matière   de   commerce,   n'ayant  d'autre 
titre  ()ue  celui  de  l.i  cduvenlion,  c- 1  illégilimc 
et  injuste.   Consulton'i  la    bulle  elle-même; 
expli<!Uons-la  littéralement   el   simplement, 
el    nous  n'y    trouverons  nullement   la    con- 
damnation de  la   stipulation  du   prêt.  Toute 
la  difficulté  repose  sur  le  mol  mutuum,  qu'on 
lit  dans  la  bulle.  Quel  sens  faut-il  lui  donner? 
nous  pouvons    fort  bien    l'entendre  du  con- 
trat naturel  du  prêt  ,  sans  convention    spé- 
ciale qui  modifie  la  nature  de  ce  contrat.  Or 
nous  avons  dit  que    le   prêt  est  essentielle- 
ment de  sa  nature  un  contrat  gratuit.  Mais 
lorsque  ce   n'est  plus  unii]uemeut  eu  vertu 
du  prêt  (tu'  miitui),  mais  en  vertu  d'un  antre 
litre,  du   lucrum  cessan",  du  dmnnttm  emer- 
gens,  ou  d'une  stipulation  spe'ciide;  alors  eo 
n'est  plus  en  vertu  du    prêt,    mais   par  tout 
autre    litre  ;    el   de    même    ([ue    celui    qui 
tient   beaucoup  à  un  objet  peut,  en  le  ven- 
dant,  faire   la   stipulation   d'un  don   spécial 
{Voy.  Vendeur,  n°  23  et  suiv.);   ainsi  celui 
qui  prête  peut  allacber  le  prêt  à  une  stipu- 
lation spéciale.  On  voit  donc  que  dans  le  cas 
de  stipulation,  ce   n'est  jjIus  vi  vintiii,  mais 
vi  stipulationis  que  l'intérêt  est  per(;u.  Ainsi 
on  peut,  sans  témérité,  sonteuir  (lue  ce  der- 
nier cas   n'a  pas  été  atteint  par  la  bulle  de 
Benoit  XIV.  -  D'ailleurs  il  esl  controversé 
entre  les  théologiens  sur  la  nature  du  juge- 
ment porté  par  le  savant  pontife.  Si  plusieurs 

lentia  ,  non  derel  ut  episcoptts  in  sna  sijnodo  censum 
personrilem  d.cinret  ex  naluir,  sna  usunnium,  sed  se- 
rio  fidèles  moneb'it  atque  liortubilur  nt  a  censibus  per- 
snnnlilms  ahstineiinl,  eo  qnod,  ctiam  sola  apectaiaeo- 
rumâem  indule ,  uaurœ  periculo  et  suspicione  non 
iiacenl. 


M 10 


DICTIONNAIRE  DF,  THEOLOGIE  MOH.M.E. 


1120 


le  regardent  comme  un  jugoment  solennel, 
plusieurs  dorleiirs  ne  sont  pns  de  cet  avis. 
M.  Royer,  qui  l'Sl  un  dos  plus  ardenis  défen- 
seurs de  l'opinion  sévère,  avoue  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  Apologie  du  saint  of- 
fice, etc.,  qu'on  no  doil  pas  accuser  de  témé- 
rité crux  qui  ne  rogaidont  pas  la  bulle  Vix 
perrenit  «oinme  un  jugement  solennel  et 
dogmnli(|ue,  ou  qui  doutent  de  son  autorité 
souveraine.  Car  ((uoique  ce  grand  pape  l'ait 
publiée  en  vertu  de  ce  souverain  pouvoir 
qu'il  a  reçu  de  .lésus-Chrisl  pour  enseigner 
tons  les  Bdoios ,  cependant  il  n'a  pas  adressé 
celle  bulle  à  touies  les  Eglises  de  l'univers, 
mais  seulonient  auv  évéques  d'Italie;  et 
quoique  la  sarréo  congrégation  renvoie  les 
coiisulleurs  à  la  bulle  de  Benoît  \l\,  cepen- 
dant elle  n'a  jamais  déclaré  que  c'était  un 
jugoment  dogiuali(iue.  Voy.  Curs.  compl. 
theolo'i.,  tom.  XVI  ,  roi.  1117. 

17.  \"  On  a  aussi  fait  valoir  le  poiils  du 
sentiment  des  théologiens  qui  enseignent 
l'opinion  la  plus  sévère.  Examinons  donc  la 
puissance  de  ce  motif.  On  dil,  1"  que  les 
théologiens  sont  unanimes  pour  réprouver  la 
stipulation  d'intérêt  dans  le  conirat  du  prêt  : 
c'est  là  une  grave  erreur.  La  Luzerne  en  a 
compté  plus  de  00  qui  sont  d'une  opinion 
contraire.  Et  entre  cc^s  théologiens,  il  y  en  a 
qui  ont  un  grand  nom.  Il  cite  Lessius,  le  cé- 
lèbre adversaire  de  Luther,  Navare,  L.  Mo- 
lina,  P.  Layman,  Bonacina,  les  card.  Tolet 
et  do  Lugo,  Lacroix,  etc.,  plusieurs  facultés 
de  théologie,  beaucoup  d'auteurs  qui  justi- 
fient le  prêt  du  commerce;  on  voii  donc  qu'il 
n'y  a  pas  pour  l'opinion  sévère  l'unanimilé 
dont  on  se  vante.  On  dit,  2°  que  les  docteurs 
tiennent  le  parti  le  plus  sévère,  non  las 
comme  une  opinion  douteuse  et  incertaine, 
mais  comme  une  doctrine  certaine.  C'est  là 
encore  une  assertion  gratuite.  Sans  doute 
tous  condamnent  l'usure  en  général,  comme 
elle  est  certainement  condamnable;  mais 
lorsqu'il  faut  déterminer  les  tHres  qui  au- 
torisent l'inlérèt  du  prêt,  là  commence  la  di- 
vergence; le  doute  et  l'incertitude  coulent  à 
plein  bord.  Et  aujourd'hui  uiéine  y  a-t-il  un 
théologien,  quelque  sévère  qu'il  soit,  qui, 
ayant  parcouru  len  décisions  di'  la  s'icroe 
congrégation  {voy.  plus  bas,  n"  28),  oserait 
affirmer  que  l'inlérél,  dans  le  prél  du  com- 
merce, est  certainement  défendu?  A  la  fin  du 
XV'  siècle  ,  EcKins  délendail  l'intérêt  liu  prêt 
do  commerce  ;  les  Ihéologiens  scola'itiques 
essayaient  do  le  réfuler  :  mais  personne  ne 
s'avisa  d'>  le  traiter  de  novateur.  Au  com- 
inencemenl  de  ce  même  siècle,  au  concile  de 
Conslance.  tout  le  monde  s'écriait  qu'il  fallait 
roiulamner  absolument  l'usure...  Gerson 
éleva  la  voix,  et  d(  manda  qu'on  commençât 
par  définir  ce  qu'on  voulait  condamner  : 
lorsqu'on  voulut  donner  une  définition,  on 
se  trouva  tellement  embarrassé  qu'on  aban- 
donna l'.iffaire.  —  On  dit,  3°  qu'à  toutes  les 
époques  on  a  enseigné  la  même  doctrine 
contre  la  stipulation  d'intérêt  dans  le  con- 
trat du  prêt.  C'est  là  encore  une  grave  er- 
reur; car,  au  XII'  siècle,  on  remarque  un 
changement   considérable   dans   l'enseigne- 


ment théologique  relativement  à  l'usure.  Le 
moine  Hugues  rapporte  que  sainte  Julille 
avait  prêté  à  usure  de  l'argent  à  des  mar- 
chands publics,  comme  avaient  coutume  de 
le  faire  beaucoup  de  peronnes  honné'cs 
selon  le  monde.  11  ajoute  que  ce  péclié  n'était 
alors  que  véniel,  si  touctefois  il  y  avait  péché. 
Hugues  écrivait  vers  l'au  12't0.  Voy.  La  Lu- 
zerne, t.  III,  1"  partie,  |iag.  48.  Voici  en- 
core quelques  paroles  remarquables  de  saint 
Tliomas,  qui  nous  fournissonl  u  lo  preuve  de 
ce  changeuu>nt  (Opuscul.'77)  :  Temporibnf 
noslris  autlivimus,  niiillnf  conirotersias  inlrr 
dnrtores.  nonsolum  in  niiCnralihus,  scd  eliniii 
in  vioralibus,  el  pra-sfrlim  in  illa  parte  jus- 
tiliœquœ  vilium  usurœ  jirnhibet.  La  manière 
dont  les  théologiens  de  celle  époque  parlent 
des  litres  qui  rei.dcnt  licite  le  prêt  à  in- 
térêt prouve  nu  état  de  transition.  Ils  ne 
savent  encore  ce  qui  peut  légitimer  l'usure 
ni  ce  qui  la  rend  illo};itime.  Saint  Thomas 
condamna  le  titre  lucrinn  cessnns;  Scot  re- 
poussait aussi  le  titre  dnmnuin  emergens;  les 
scolastiques  rejetaient  les  rentes  consti- 
tuées :  il  a  fallu  que  l'Eglise  leur  imposât 
silence.  On  a  été  incerlain  sur  la  légitimité 
du  triple  contrat  et  des  monts-de-pi.  té.  On 
voit  donc  que  c'est  une  matière  obscure;  il 
a  fallu  le  temps  pour  dégager  le  vrai  du 
faux.  En  comparant  l'enseignement  des 
saints  Pères,  on  voit  une  grande  différence. 
Les  saints  Pères  confondent  le  simple  prêt 
avec  le  commodat,  ce  que  les  scolastiques 
distinguent  avec  soin.  Les  Pères  ne  s'élèvent 
que  contre  l'usure  exigée  du  pauvre;  les 
scolastiques  la  condamnent  sans  distinction. 
Voy.  La  Luzerne,  I.  lîl;  le  P.  Mignot,  t.  IV, 
pag.  144-  et  193.  Les  auteurs  se  sont  occupés 
à  rechercher  les  motifs  de  ce  changomeni  : 
nous  indiquerons  ceux  qu'ils  assignent  : 
I  ■  Its  dévastations  des  barbares  qui  avaient 
détruit  la  plupart  des  ouvrages  des  Pères, 
d'où  sorlit  la  grande  ignorance;  du  xii'^  siècle; 
2'  les  docteurs  du  xiir  siècle  ne  tiraient  pour 
ainsi  dire  leur  iloclrino  que  du  maître  des 
sentences,  d'Arislote  et  du  Digeste.  Little- 
lon  prouve,  dans  sa  Théorie  du  prêt,  que 
tout  le  sysième  de  saint  Thomas  sur  l'usuro 
vient  du  philosophe  de  Slagyre.  Beurrey 
montre  que  beaucoup  de  docteurs  ont  em- 
prunté leur  doctrine  au  Digeste.  3°  L'état  de 
la  sociét  ■  é  ait  alors  triste;  la  pauvreté  était 
grande,  le  numéraire  fort  rare,  le  commerce 
anéanti.  L'usure  devait  produire  d'elîroya- 
bles  ravages  dans  une  semblable  société;  il 
fallait  employer  un  remède  énergique  contre 
le  mal.  4'  Les  excès  elïroyables  îles  usures 
des  Juifs  el  des  Lombarils  les  faisaieni  mettre 
au  nombre  des  rapines  et  des  déprédations. 
Telles  sont  les  causes  du  changement  qui 
s'opéra  parmi  les  tli'éoloKiens  sur  la  doctrine 
qui  concerne  l'usure.  On  voit  donc  que  la 
preuve  convaincante  qu'on  veut  tirer  de  l'en- 
seignement des  théologiens  n'est  rien  moins 
que  démonstralivo. 

18.  IL  II  ne  sullit  pas  d'avoir  prouvé  que 
nos  adversaires  ne  peuvent  nous  offrir  une 
véritable  démonstration  en  faveur  de  leur 
thèse;  nous  devons  aussi  donner  nos  preu-, 


I 


il2l 


U.sl) 


LSU 


HH 


vos  :  nous  !os  lirorons  (io  la  Ir.'idition  et  de  la 
raison.  Nous  pouriioiis  riipporlcr  les  paroles 
(l'un  grand  nombre,  de  Pères,  les  drux.  let- 
tres de  saint  Basile  concernant  sainte  Ju- 
litte  sont  une  preuve  aussi  nianileste  (]ue  l'u- 
sure élailalors  en  visueurpariiii  les  clireliens, 
que  les  témoignages  que  nous  poumons  tirer 
de  saint  Chrysostome,  de  saint  Grégoire  de 
Nysse,  de  saint  Grégoire  le  Graml,  <le  saint 
Jérôme.  Mais  nous  craignons  d'être  Iro]) 
long.  On  peut  voir  leur  témoignage  daiss 
Mastrolini,  pages  101  et  114.  Nous  rilerons 
cependant  deux  passages  de  saint  Chrysos- 
tome, sur  la  Gn  de  la  66"  homélie  sur  saint 
Matthieu.  Il  s'expiime  ainsi  :  Si  urr/enlum 
haberes  mutuo  datum  et  usuras  feretis,  et  de- 
bitor  probus  esset ,  nudles  ce)  to  cfiirogra- 
pkum  quam  aurtun  filio  reluKiucre  ut  inde 
proveniHs essi't  mai/niis ne cogirelur  circumire 
et  quœrere  alios  ubi  possel  collocare.  Nunc 
chiroqrajdium  istiid  dalo,et  Deum  ipsis  re- 
linque  debilorem.  Saint  Chrysostome  se  se- 
rait-il ainsi  exprimé  s'il  n'avait  eu  la  con- 
viction que  la  stipulation  de  l'inlcrét  était 
licite  dans  le  contrat  du  prêt?  Voici  encore 
un  antre  passage  du  même  saint  docteur, 
homél.  la*  :  Quando  poleris  vel  tinitm  Clirisli 
iinpt'ie  prœcepluiii,  cum  prœtermissis  omnibus 
circumeas  usuras  collif/ens,  fenus  fenori  ad- 
dens ,negotialiones  in.stiluens,servorutn  grèges 
emens,  argentea  vasa  comparons,  agros,  do- 
mos,  supetleclilem  immensam?  El  ulinam  id 
soliim  ageres.  Cum  vero  his  intempestivis  in- 
justiliiim  quoque  addas,  terram  linilimis  abs- 
trahas,domos  spolies, pauperesatteras, quando 
poleris  ad  hirc  Iimi7ia  nccedere?  On  voit  dans 
ce  passage  l'énumération  de  ce  qui  est  juste 
et  de  ce  qui  est  injuste  :  le  prêt  à  intérêt  est 
mis  au  nombre  des  choses  jusies  qui  déno- 
tent un  amour  excessif  de  l'argent. 

On  pourrait  contester  la  valeur  de  quel- 
ques passages  isolés  ,  mais  ce  (ju'on  ne  peut 
contester ,  c'est  l'approbation  donnée  par 
les  évcques  aux  lois  permeliant  le  prêt  à 
inlérél.  Or,  du  premier  au  xii"  siècle,  un 
très -grand  nombre  d'évêques  ont  donné 
de  semblables  approbations  :  nous  en  ci- 
terons seulement  quelques-unes.  Maxime, 
évéque  de  Lausanne,  Sidoine  Apollinaire  au 
\'  siècle,  Didier,  évéque  de  Verdun,  au  vr, 
donnèrent  des  approbations  positives  au 
prêt  à  intérêt.  Tous  les  évêques  des  Wisi- 
golhs  approuvèrent,  en  505,  un  code  civil, 
où  l'usure  était  expressément  permise.  Tous 
les  évêques  d'Espagne  ,  dans  un  concile  en 
(i*J3  ,  confirmèrent  par  leur  approbation  un 
code  civil  où  se  trouvait  une  semblable  dis- 
position. Léon  IV,  en  874,  écrivit  à  l'empe- 
reur Lotliaire  de  conserver  intact  le  code 
civil  romain  où  l'usure  était  permise. 

Pour  ne  laisser  aueun  doute  dans  les  es- 
prils  ,  il  faut  appuyer  la  doctrine  des  Pères 
en  faveur  de  l'usure  [lar  des  faits  concluants. 
ï"  fait  :  Depuis  l'origine  du  christianisme 
jusqu'..ujourd'hui,  les  tuteurs  ont  été  obligés 
de  ,)lacer  à  intérêt  les  fonds  de  leurs  pu- 
pilles. Les  lois  qu'ils  prescrivaient  ont  été 
maintenues  par  les  rois  les  plus  pieux.  Aussi, 
à  i'cxcepiiou  de  quelques  austères  scolas- 


liqucs,  n'a-t-on  jamais  blâmé  les  tuteurs 
qui  ont  prête  à  intérêt.  •— IJ-  fait:  Didier, 
évéïine  de  Verdun,  drmanda  à  empruntera 
intérêt  [cum  iisuris  legitimis)  au  pieux  roi 
Thcodcberl  une  somme  d'argent  pour  iicliver 
le  commerce  de  la  ville.  —  IIP  fait  :  Nous 
voyons  fréquemment  au  xr  siècle  faire  des 
contrats  avec  gage,  à  condition  que  le  prê- 
teur retirât  l'iniérél  de  l'objet  donné  en  ga- 
rantie, contrat  qui  est  évidemment  usuraire. 
L'histoire  nous  montre  des  évêques  de  Lié^e 
et  des  abbés  de  Sainl-Riehier,  hommes  re- 
marquables par  la  plus  haute  piété,  faire  de 
semblables  contrats.  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  le  f  it  de  sainte  Julitle.  Il  demeure 
constant  qu'av.int  le  xii'  siècle  c'était  une 
pratique  regardée  comme  légitime  de  prêter 
avec  stipulation  d'intérêt. 

19.  111.  Nous  croyons  qu'en  réfléchissant 
mûrement  sur  les  preuves  que  nous  venons 
de  donner,  l'esprit  se  trouve  suspens,  sinon 
entraîné  vers  l'opinion  la  plus  douce  ;  mais 
pour  lever  toutes  les  incertitudes,  entendons 
la  raison.  Nos  adversaires  eux  aussi  ont 
voulu  faire  parler  la  raison  en  leur  faveur; 
mais  on  sourit  de  pitié  lorsqu'on  les  entend 
dire,  1°  que  l'argent  est  stérile,  comme  si  on 
ne  pouvait  pas  le  faire  fructifier  souvent , 
plus  abomlamineiit  que  la  terre;  2°  que  le 
prêt  ne  po^ivant  avoir  lieu  sans  transférer  le 
domaine,  l'argent  prêté  doit  fruciiOer  à  son 
maître.  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  rai- 
son. Dans  le  contrat  de  rentes  constituées,  il 
y  a  aussi  aliénation  des  fonds  ;  cepcndanton 
peut  tirer  légitimement  des  fruits  dans  cette 
espèce  de  prêt  ,  et  d'ailleurs  se  dépouiller 
d'une  chose  qui  peut  produire  pour  la  don- 
ner à  un  autre  ,  n'est-ce  pas  un  acte  appré- 
ciable à  prix  d'argent'?  oui  ,  dira  l'homme 
sensé.  On  voit  donc  que  les  raisons  de  nos 
adversaires  méritent  à  peine  d'être  exposées. 
—  Voyons  mainlenaiil  celles  sur  le:.quelles 
repo.se  notre  opinion. 

Nous  allons  rais<inner  sur  l'argent,  parce 
que  toutes  les  choses  fongibles  pouvarit  être 
converties  en  espèces,  ont  une  valeur  déter- 
minée appréciable  aussi  bien  que  l'argent.  11 
n'est  rien  qu'on  ne  puisse  acrpiérir  avec  de 
l'argent  :  nourriture,  vêlement,  habitation, 
propriétés  de  toute  nature,  tout  se  paye  avec 
l'or.  Voilà  pourquoi  on  le  convoite  si  ardem- 
ment, on  le  recherche  avec  tant  de  vivacité. 
Posséderde  l'argent  pourendisposerestdonc 
une  chose  éminemment  utile,  une  chose  ap- 
préciable ,  une  chose  que  chacun  consent 
volontiers  à  payer.  C'est  là  une  des  premières 
notions  de  la  raison;  nous  ne  comprenons 
pas  qu'on  puisse  la  contredire.  On  avoue 
qu'il  est  permis  de  louer  à  une  pi'rsoiino 
une  somtne  d'argent  qu'elle  ne  doit  point 
consumer,  dont  elle  ne  se  servira  que  par 
ostentation  ;  et  parce  qu'elle  aura  em|doyé 
l'argent,  qu'elle  aura  mis  une  autre  jnèce 
de  cinq  fanes  à  la  place  de  celle  qu'elle  a 
employée,  il  ne  sera  pas  permis  de  tirer  un 
iniérêf?  c'est  (juelque  chose  d'incompréhen- 
sible. —  Etablissons  une  comparaison  entre 
le  contrat  de  louage  et  celui  du  prêt.  Daus  le 
contrat  de  louage  ou  lire  un  profil  de  la 
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chose  louéo,  parce  qu'on  en  accorde  rusa^^e 
au  locataire  ;  mais  dans  le  coiilral  du  prêt 
de  coiisoininalion  n'aecorde- t  -  on  pas  un 
usage  bien  plus  parfail  ,  puisqu'on  donne  la 
faculté  de  reniplacerune  chose  parum-aulrc? 
Il  y  a  une  très  grande  cunsidér.ilion  qui 
rond  aujourd'hui  le  prêt  à  inlérèl  nécessaire; 
c'est  l'élal  du  comnierce.  !l  est  ccrlaiii  (jue 
le  cotnnierce  est  dans  Ifs  vues  de  la  Provi- 
dence [\  oy.  Commehce)  ;  qu'il  est  nécessaire 
au  bien  de  la  société,  que  plus  il  est  déve- 
lo|ipé  ,  plus  il  apporte  de  bien  à  une  nation. 
Ce  qui  est  une  consé,|uence  nécessaire  du 
commerce  doit  être  permis.  Or,  il  est  certain 
que  si  la  stipulation  d'intérêt  dans  le  prêt 
élaitcriniinelle,c'en  serait  l'ait  du  commerce. 
Qu'on  trouve  sans  intérêt  des  hommes  assez 
généreux  pour  avancer  gratuitement  des 
Tonds  aux  grands  commerçants  ,  aux  puis- 
sants banquiers!  On  aurait  beau  faire  valoir 
le  bien  public,  toutes  les  grandes  enircpri:  es 
tomberaient  si  le  prêteur  ne  cro)  ait  p:;s  pou- 
voir tirer  un  inléiét  légitime  (b'S  fonds  qu'il 
daigne  avancer.  Voy.  'fuigot,  Mémoire  ma- 
naacril,  p.  19;  Théorie  du  pi'él,  pag.  215  et 
suiv. 

20.  11  ne  suflisait  pas  aux  partisans  de  l'o- 
pinion niitigce  d'avoir  prouvé  que  le  prêt  à 
intérêt  n'est  point  injuste,  ils  devaient  en- 
core démontrer  qu'il  n'est  puinl  opposé  à  la 
charité.  Hors  le  cas  oii  le  précepte  de  la  cha- 
rité oblige  à  piêter  au  prochain  (jni  est  pau- 
vre, il  n'y  a  aucun  pr'ncipe  do  charUé  <\ui 
nous  fasse  une  obligation  rigoureuse  de  se- 
courir gratuilement  celui  qui  n'est  pas  dans 
l'indigence.  Par  le  prêt  à  intérêt  on  rend  ser- 
vice à  ceux  qui  recourent  à  au'.rui  pour  se 
procurer  les  choses  qui  peuvent  leur  four- 
nir des  avantages,  et  on  en  relire  soi-même 
un  profit.  Les  deux  partis  trouvant  leur 
avantage  dans  le  prêt  à  iniérét ,  il  en  résulie 
que  l'emprunteur  trouve  facilement,  ei  qne 
le  préleur  rend  plus  volontiers  service  au 
prochain.  Loin  do  se  dissoudre,  les  lieni  qui 
unissent  les  hommes  se  rcsseirenl  ainsi. 

Article  III. 

Des  titres  en  vertu  desquels  on  peut  tirer  un 
profit  du  prêt. 

21.  Le  prêt  est  ,  de  sa  nature  ,  un  contrat 
gratuit  :  mais  ,  comme  tous  les  contrats  do 
cette  espèce,  il  peut  arriver  des  causes  qui 
permeticiil  d'en  retirer  un  certain  profil.  Or, 
toutes  les  causes  que  nous  pouvons  im  igi- 
ner  en  vertu  desquelles  il  soit  permis  de  lirer 
un  profit  du  prêt  sont  :  les  conventions  faites 
entre  les  parties,  le  dommage  qu'on  éprouve 
par  le  prêt,  le  gain  (ju'on  aurait  pu  légitime- 
ment retirer  de  son  argent ,  le  danger  de 
perdre  le  capital ,  la  coutume  et  l'autorité 
du  prince.  Ces  différentes  causes  se  nomment 
titres.  Nous  allons  examiner  ces  différents 
titres  ,  à  l'exception  du  premier  dont  nous 
avons  parlé  dans  l'article  précédent. 

§  1.  Le  dummuçje  qu'on  éprouve  par  suile  du  prêt 
esl-:l  un  lilre  su[fininl  pour  exiger  plus  ({non  n'a 
prêté  ? 

22.  De  tous  les  titres  en  vertu  desquels  on 
Ijcul  tirer  un  profil  du  prêt,  le  plus  légiliine 


est  bien  incontestablemenl  celui-ci.  En  effet, 
la  raison  nous  dit  que,  hors  le  cas  oîi  la  cha- 
rité le  commande,  nous  ne  sommes  [)as  te- 
nus de  rendre  au  prochain  un  service  qui 
nous  est  nuisible,  et  que  .si  nous  le  lui  ren- 
dons, nous  pouvons  Icgilimemeut  exiger  la 
perte  que  nous  subissons.  lîlle  imus  dit  eii- 
coie  que  dans  le  cas  où  la  chaiilé  nous 
oblige  à  rendre  ce  service  aux  pauvres,  mal- 
gré la  perle  que  nous  subissons,  et  que  nous 
nous  faisons  payer  celle  perle,  nous  péchons 
bien  contre  la  charilé  ,  mais  que  nous  ne 
blessons  point  la  luslice;  en  sorte  que  en 
exigiant  du  pauvre  i'inlerêt  compens  itoire  , 
lorsque  la  loi  de  l'aumône  nous  oblige  à  le 
lui  donner,  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  res- 
liluliou.  Voilà  des  prim  ipes  incontislables. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  île  difficulté  que  dans 
l'appréci  ition  du  domnia;,'e  (ju'on  a  éprouvé 
ou  qu'on  doit  é|irouver.  il  fiut  observer  que 
le  dommage  doii  provenir  de  ce  qu'on  s'est 
dépouillé  de  son  argent.  Car  s'il  venait  de 
toute  iiuire  cause,  il  n.'  serait  pas  permis  de 
lirer  une  indemnilé  pour  ce  dommage.  Une 
jjersonne  prête  mille  francs:  à  cause  de  ce  prêt 
elle  ne  peut,  selon  sa  volonté,  acheter  actuelle- 
ment le  ble  nécessaire  à  sa  famille  ;  elle  est 
obligée,  six  mois  plus  tard,  d'acheter  du  blé 
à  un  prix  plus  élevé  :  voilà  un  dommage 
résultant  du  prêt.  On  a  prêté  une  somme 
d'argeiit,  on  perd  un  cheval;  celte  jjerte 
n'ayant  p  ;s  de  rapport  avec  le  prêt  ne  peut 
être  un  lilre  légitime  de  tirer  un  (trofil  du 
prêt  :  mais  si  ,  pour  remplacer  le  cheval ,  le 
prêteur  était  obligé  d'emprunter  avec  inté- 
rêt, il  est  certain  (pie  cet  intérêt  serait  pour 
lui  un  dommage  qu'il  [lourrail  retirer  par  un 
intérêt  compensatoire. 

23.  Quand  le  dommage  est  arrivé,  on  l'é- 
value it  rempriinleur  le  supporie. 

Mais  quand  le  dommage  n'est  pas  arrivé  , 
peul-on  faire  une  convenlion  par  laquelle 
l'emprunteur  s'engage  à  payer  une  certaine 
somme  pour  le  dommage  probable,  soit  qu'il 
vienne,  soit  qu'il  ne  vienne  pas  ,  soit  qu'il 
soit  plus  grand  ou  moindre?  On  ne  peut  dou- 
ter qu'une  [elle  convenlion  suit  licite, pu urvu 
que  le  dommage  soit  réellement  probable  et 
appréciable  à  prix  d'argent;  et  que  l'on 
n'exige  pas  au  delà  ,  selon  l'eslimaiion  du 
dommage.  C'est  un  traité  d'assurance  ((Ui  , 
de  l'aveu  de  tout  le  luoiidc,  est  peruiis.  Au 
mot  Vendulik,  n"  2j  et  suiv.,  nous  avons  déjà 
vu  qu'il  est  permis,  en  pareille  circonslance, 
de  vendre  au-dessus  du  prix  des  choses.  Le 
motif  de  noire  décision  conserve  ici  toute  sa 
force. 

§  2.  Le  (lain  qu'oit  Durait  pu  Ic/iitimeinenl  lir,r  de  son 
argent  eslil  un  titre  sitjlisuni  pour  exiger  plus  qu'on 
n'a  prêté  '! 

24.  Les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés dans  le  paragra[ihe  précédent  sont 
entièrement  applicables  au  cas  proposé;  car 
le  profil  légitime  que  l'aurais  pu  lirer  de  mou 
argent  esl  réi  Ueuient  une  perte  |)onr  moi.  Il 
n'est  aucune  loi  qui  m'oblige  à  supj)or(er 
cette  perte  pour  rendre  service  au  proc'iain  ; 
si  je  lui  rends  le  service  qu'il  réclaoie  ,  je 
puis  exiger  qu'il  m  indemnise  du  gain  que  je 
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n'ai  pas  fait.  TouIp  la  difficulté  peut  donc 
conceniof  l'appréciation  du  domui;ige  en- 
duré. Or,  celle  api.réeialion  peut  se  faire 
ciMiformémonl  à  d-  que  nous  vouons  d'éta- 
blir au  paragraphe  précédent.  Le  rapport 
qu'elle  a  avec  la  venle  est  encore  plus  seu- 
silile.  Dans  le  contrat  de  veiHe  on  peut  ven- 
dre au-dessus  du  jusl<'  prix  quand  on  se 
prive  d'un  certain  avantage;  il  faut  donc 
faire  ici  l'application  des  principes  dévelop- 
pes au  mot  Vendisur,  n°'l'*  et  suiv. 

§  .■).  Le  péril  auquel  est  erpnsé  le  ctipital...  est-il  un 
litre  suflisanl  pour  tirer  un  profil  de  l'argent  prêté  ? 
25.  Il  y  a  unevieillemaxiinequi  dit  qu'il  ne 
faut  pas  prêter  même  à  sou  ami,  parce  qu'on 
se  fait  des  ennemis,  lorsqu'il  faut  réclamer 
le  capital.  Il  rst  certain,  en  elTet,  qu'aujour- 
d'Iiui  plus  que  jamais  le  prêt  a  ses  périls, 
qu'on  recouvre  difficilement  son  capital, 
qu'on  est  exposé  à  le  perdre  on  tout  ou  en 
parie.  De  là  les  théologiens  ont  demandé  si 
le  liinger  de  perdre  le  principal  est  un  motif 
suffisant  pour  stipuler  des  intérêts. 

Nous  devons  distinguer  plusieurs  espèces 
de  dangers  :  l'iin  est  tellement  improbable 
qu'il  doit  être  compté  pour  rien.  On  prête  à 
nu  riche  propriétaire  qu'on  sait  lion!iéte 
homme  et  sans  dette;  il  n'y  a  pas  de  péril 
appréciable  à  pris,  d'arge  it;  dans  ce  cas,  le 
periculum  snrtis  ne  [leul  être  un  litre  légitime 
de  retirer  un  profit  de  l'argent  prêté.  Quel- 
ques théologiens  ont  demandé  si,  comme  on 
peut  exiger  une  assurante,  une  hypothèque 
de  la  personne  la  plus  riclie,  il  serait  permis 
de  ch.mger  ce  droit  contre  une  certaine 
somme  que  l'emiirunieur  pourrait  donner. 
Si  le  préteur  avait  sérieusement  la  volonté 
d'exiger  un  contrat  d'assurance  ou  d'hypo- 
thèque, et  qu'il  consentît  à  s'en  départir  con- 
tre une  somme  qui,  dans  la  juste  estimation 
des  sages,  ne  surpassât  pas  les  avantages  que 
l'emprunteur  retire  de  ne  pas  donner  hypo- 
Ihèque,  je  crois  que  le  prêteur  pourrait,  s  ins 
usure,  stipuler  celle  somme,  parce  qu'il  fait 
le  sacrifice  d'un  droit  qu'il  pouvait  exiger. 
Mais  ce  titre  a  ses  dangers,  parce  que  soa- 
ïent  on  voilerait -ous  l'apparence  de  l'équité 
ce  ((ui  est  réellement  usuraire. 

Si  le  capital  est  réellement  eu  |>éril,  si  on  a 
lieu  de  craindre  d'être  oliligé  de  recourir  à  la 
justice  pour  se  le  faire  rendre  ,  nous  croyons 
que  l'anxlélé,  les  démarches,  le  péril,  sont 
réellenieut  appréciables  à  prix  d'argent,  et 
qu'on  peut  exiger  au  intérêt  compensaloirc. 
Les  missionnaires  en  Chine  exposèrent  un 
cas,  en  164.5 ,  où  toutes  ces  circonstances 
sont  relatées  :  il  leur  fut  répondu  qu'il  ne  fal- 
lait pas  inquiéter  ceux  qui  recevaient  quel- 
que chose  en  vertu  du  péril,  pourvu  qu'il  y 
eût  proportion  entre  le  péril  et  ce  qui  était 
exigé. 

5  l.  La  loi  ou  la  coutume  qui   tolère  l'intérêt  dans   le 
prêt  est-elle  un  titre  iulfisunl  pour  tirer  un  profil  de 
l'argent  prêté  ? 

26.  (^le  titre  a  été  l'objet  de  longues  discus- 
les   théolo;iiens.   Les 
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puyaient  sur  un  principe  qu'il  paraît  difficile 
de  contredire  :  le  prince  a  l'auli-rilé  néces- 
sai''(!  pour  transporter  la  propriété  et  pour 
en  disposer  lorsque  le  bien  commun  l'exige. 
Personne  ne  peut  contester  te  principe;  tout 
le  monde  avoue  qu'en  vertu  d'un  semblable 
jiouvuir,  il  transmet  la  propriété  dans  le  cas 
de  la  prescription  légitime.  Or  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  société,  il  est  plus  nécessaire  de 
transporter  la  propriété  de  l'inléiêt  (lue  la 
pro|iriétc  de  la  prescri|)tion  ;  car  aujourd'hui 
toui  le  mouvement  de  la  société  lepose  sur 
les  transactions  commerciales.  L'intérêt  jouo 
un  rôle  extrêmement  important  d,ins  les  af- 
faires :  ce  seriiit  les  ]iaralyser  que  de  l'ar- 
rêter. Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant 
que  ce  motif  a  profondément  moililié  la  ma- 
nière de  voir  d'un  grand  nombre  de  tliéolo- 
giens.  Cependant,  comme  ce  point  n'est  pas 
euiOiO  décidé,  nous  allons  exposer  l'opinion 
des  ibéologiens  ((ui  embrassent  un  sentiment 
opposé,  nous  réservant  de  dire  dans  l'article 
suivant  quelle  conduite  on  doit  tenir  dans  la 
praliiiue. 

•27.  Voici  comment  s'exprimait  Mgr  Gous- 
set, dans  son  éd. lion  des  Cinférences  d'An- 
gers, pour  eoinballre  l'opinion  que  nous  ve- 
nons d'énoncer. 

«  Nous  n'avons  qu'à  revenir  sur  nos  pas. 
Les  saints  Pères,  les  conciles  et  les  sou- 
verains pontil'is  condamnent  alisoUiment 
comme  défendues  par  la  loi  naturelle  et  di- 
vine toutes  sortes  d'usures,  s  ins  jamais  ex- 
cepter l'iulérét  légal,  sans  avoir  aucun  égard 
aux  lois  des  empereurs  qui  permeltaieut  de 
tirer  des  intérêts  du  prêt.  L'  Eglise  n'a  donc 
jamais  reconnu  dans  les  souverains  le  droit 
de  légitimer  l'usure,  c'est-à-dire  de  rendre 
juste  un  intérêt  que  la  lui  de  Dieu  déclare 
injuste. 

«  Saint  Basile,  saint  Âmbroise,  saint  Jean 
Damascène,  s'élèvent  fortement  contre  l'u- 
sure centésime ,  qui  était  autorisée  par  les 
lois  civiles. 

:(  Saint  Jean  Chrysostome  rejette,  au  sujet 
de  l'usure,  les  lois  des  empereurs,  qu'il  ap- 
pell'  les  lois  extérieures,  ajoutant  que  le  pu- 
bliciiii  les  observe,  et  que  cependant  il  est 
puni  de  Dieu  :  Ne  mihi  exlernas  lef/es  ubji- 
cias;  piiblicauus  eivm  legem  illain  exlei totem 
serrât,  et  tamen  dat  pœnas.  Saint  Augustin  dit 
qu'on  possède  injustement,  et  ()u'on  doit  resti- 
tuer les  usures,  que  les  lois  et  les  juges  or- 
donnent de  payer,  quas  elian  ipsœ  leges  et 
judices  reddi  jitbenl. 

«  Le  preiiier  concile  général,  en  défendant 
aux  clercs  l'usure  centesime,  qui  était  l'in- 
térêt légal,  la  detenil  comme  contraire  à  la 
loi  de  Dieu  :  Qtti  pecuniani  suam  non  dédit  qd 
tistiram. 

«  Les  souverains  pontifes  enseignent  la 
même  doctrine.  Le  pape  Alexandre  111  dé- 
cide que  l'usure  est  Idlemenl  défendue  par 
la  loi  de  Dieu,  qu'on  ne  peut,  par  aucune 
dispense,  la  rendre  licite,  non  plus  que  le 
mensonge.  Suivant  Adrien  Vl  (t),  c'est  s'ap- 
puyersurun  roseau  qui  se  brise  sous  la  main 


siens  entre  les  ineoio;;iens.  Les  uns  s  ap- 

(1)  Ex  Icgibiis  in  inaicria  usurK  argumenta  pioiaere,  est  baculo  arundineo  innili,  qui,  dum  iiiiiixus  fuc 
(is,  coiifriii^eiur. 
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qni  cherche  un  appui,  que  de  vouloir  puiser 
dans  les  lois  civiles  des  arsiumcnls  en  laveur 
de  l'usure  ou  de  riiitérêt  du  prêt.  Gréiioiie 
XUl,  consulié  par  Guillaume,  duc  deBavière, 
relativement  à  l'usage  qui  régnait  dans  ses 
élals,  de  prêter  avec  un  intérêt  de  cimi  pour 
cent,  répondit  à  ce  prince  qu'aucune  cou- 
tume et  qu'aucune  loi  humaine  ne  pouvaient 
excuser  ce  contrat,  parce  qu  il  est  prohil)é 
p  ir  le  droit  naturel  et  divin,  cum  sit  jure  di- 
vino  el  nnlurali  prohibilus. 

«  lîenoît  XIV,  dans  son  traité  du  Synode, 
condamne  comme  contraire  à  la  doctrine  des 
saints  Pères,  des  conciles  et  des  souverains 
pontifes,  l'opinion  impie  des  hérétiques  et  de 
quelques  catholiques,  qui  prétendent  qu'on 
peut  tirer  quelque  intérêt  du  prêt  de  com- 
merce, pourvu  que  cet  intérêt  soit  modéré  et 
qu'il  n'excède  point  le  taux  fixé  par  les  lois 
du  pays  :  Dummodo  sit  moderalum,  modum- 
que  servet  a  palriœ  legibus  definitum.  Puis  il 
ajoute  que  les  partisans  de  l'usure  n'ayant 
été  intimidés  ni  parla  force,  ni  par  l'autorité 
des  docteurs  qui  les  ont  réfutés,  il  a  adressé 
sa  lettre  encyclique  à  tous  les  évêques  d'Ita- 
lie, pour  empêcher  que  la  pureté  de  la  doc- 
trine catholique  ne  fût  souillée  par  une 
erreur  si  pernicieuse:  A'e  cadiolicœ  doctrinœ 
purilas....  hac  erroris  labe  fœlarelur. 

«  Benoit  XIV  a  donc  condamné,  non-seu- 
lement dans  le  traité  du  Synode, ma.\i  encore 
par  sa  lettre  encyclique,  l'intérêt  qu'on  per- 
çoit du  prêt  de  commerce,  conformément  aux 
l'ois  civiles.  Soutinir  le  contraire,  ce  serait 
dire  que,  quand  ce  pape  expliquait  sa  lettre 
encyclique  il  ne  savait  plus  lui-même  ce  qu'il 
avait  voulu  quelques  années  auparavant  con- 
damner par  cette  constitution. 

«  Enfln,  Pie  VII,  étant  consulté  par  les  évê- 
ques nommés  de  Luçon  et  de  Moniauban,  au 
sujet  de  l'intérêt  que  le  Code  civil  français 
permet  de  tirer  du  prêt,  répondit  qu'il  faut 
s'en  tenir,  sur  cette  question,  à  ce  que  Be- 
noît XIV  enseigne  dans  son  traité  du  Synode. 
Il  est  donc  constant  que  la  doctrine  du  siège 
apostolique  est  contraire  au  système  des  par- 
tisans de  l'intérêt  légal. 

«  On  objecte  que  c'est  au  prince  à  régler 
ce  qui  concerne  les  contrats,  et  à  juger  si  le 
prêt  à  intérêt  est  utile  ou  nécessaire  pour 
l'entretien  du  commerce,  sans  lequel  un  état 
ne  pourrait  subsister. 

«  Mais,  comme  le  dit  Benoît  XIV  dans  sa 
lettre  eneyclique,  ce  ne  sont  point  les  usures 
ni  autres  injustices  semblables,  qui  peuvent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles,  puisqu'au 
contraire  les  oracles  divins  nous  apprennent 
çue  c'est  la  justice  qui  élève  les  nations,  et  que 
le  péché  rend  les  peuples  misérables. 

«  L'essentiel  du  commerce  ,  dit  Bossuet, 
{Traité  de  l'usure),  qui  consiste  dans  les 
changes  et  dans  les  sociétés,  ne  suppose  nul- 
lement l'usure;  et  quand  on  aurait  diminué 
la  facilité  de  prêter  telle  qu'elle  est  parmi  les 
hommes,  ce  ne  serait  pas  un  grand  mallieur, 
puisqu'elle  ne  sert  qu'à  entretenir  l'oisiveté 
el  tous  les  vices  qui  en  naissent. 

«  En  un  mot,  il  faut  prêter  comme  on  fait 
l'aumône,  non  pour  son  profil,  mais  pour  le 
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bien  de  l'indigent. 

son  véritable  esprit,  el  la  société  n'en  ira  que 

mieux.  i 

«  Au  reste,  quand  il  s'agit  d'examiner  si 
une  chose  est  bonne  ou  mauvaise,  il  ne  faut 
pas  regarder  certains  inconvénients  particu- 
liers ;  autrement  on  ne  réformerait  jamais 
les  abus,  puisqu'il  n'y  en  a  point  qu'on  puisse 
corriger  sans  qu'il  en  arrive  quelque  incon- 
vénient; mais  il  faut  regarder  ce  qui  est  bon 
ou  maui  ais  en  soi,  et  ce  qui  a  en  soi  moins 
d'inconvénients,  ("es  ineonvéniLuts  siifQ- 
raienl  seuls  à  fonder  la  défense  de  l'usure, 
qui  fait  sans  comparaison  plus  de  mal  que 
de  bien. 

«  Ceux  qui  regardent  cette  défense  si  pré- 
cise de  l'usure,  qu'a  toujours  laite  le  saint- 
siège,  comme  une  loi  tyraiini(|ue  el  une  en- 
treprise sur  le  droit  qu'ont  les  états  dérégler 
les  affaires  du  connnerce,  prennent  en  cela 
(qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  sans  dessein 
d'olïenser  personne),  prennent,  dis-je,  en 
cela  un  peu  l'esprit  des  hérétiques.  Et  au  con- 
traire, si  l'on  considère  qu'en  ce  point  comme 
dans  tous  les  autres,  les  décisions  du  saint- 
siège  n'ont  fait  que  suivre  la  tradition  des 
premiers  siècles  el  la  loi  de  Dieu,  selon  que 
toute  l'antiquité  l'avait  entendue,  on  admi- 
rera la  conduite  du  Saiiit-Espril,  qui,  au  mi- 
lieu de  la  corruption,  a  conservé  la  pure  doc- 
trine. 

«  Et  ce  n'est  pas  offenser  les  princes  ni  les 
Etats,  que  île  leur  montrer  les  règles  que  Dieu 
a  diinnées  à  la  sociélé  et  au  commerce,  n'y 
ayant  rien  de  plus  digue  d'être  réglé  par  ses 
lois. 

«  Que  si  les  lois  romaines  ont  autorisé  l'u- 
sure, même  dans  lo  temps  du  christianisme, 
nous  avons  déjà  remar(iuéquc  c'est  une  suite 
de  l'erreur  qui  les  avaient  précédées.  Saint 
Thomas  nous  apfirend  que  les  lois  civiles  ne 
sont  pas  toujours  obligées  de  réprimer  tous 
les  crimes,  liroiiiis  même  nous  dit  que  les 
lois  dissimulent  souvent  les  abus  qui  ne  peu- 
vent pas  tous  souffrir  des  remèdes;  et  Dieu 
permet  des  erreurs  dans  toutes  les  lois,  même 
dans  les  lois  romaines,  les  plus  saintes  de 
toutes  celles  (jui  ont  été  faites  par  les  hom- 
mes, aQn  de  faire  voir  qu'il  n'y  a  (|ue  les  lois 
qu'il  donne,  et  que  son  Eglise  conserve,  qui 
soient  absolument  infaillibles. 

«  Et  toutefois,  il  faut  louer  Dieu  de  ce  que, 
dans  les  temps  du  christianisme,  les  lois  ci- 
viles se  sont  de  plus  en  plus  épurées.  Dès  le 
lempsde  l'empereur  Basile,  les  jurisconsultes 
coiinarenl  que,  la  religion  défendant  les  usu- 
res, il  fallait  que  les  lois  s'y  conformassent  ; 
el  ce  prince  eu  lit  une  nouvelle,  non  pour  les 
modérer  comme  ses  prédécesseurs,  mais  pour 
les  interdire  absolument. 

«  Elle  porte  qu'encore  que  ses  ancêtres 
eussent  autorisé  le  payement  des  usures, 
peut-être  à  cause  de  la  dureté  et  de  la  cruauté 
des  créanciers,  il  juge  cet  abus  insupportable 
dans  la  vie  des  chréiiens,  comme  réprouvé 
l»ar  la  loi  île  Dieu.  C'est  pourquoi  il  défend 
l'usure  pour  quidque  cause  que  ce  soit,  de 
peur,  dit-il,  qu  en  suivant  les  lois,  nous  ne 
soyons  coulraires  à  la  loi  de  Dieu;  el  il  or—, 
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donne  que  quelque  peu  qu'on  prenne,  il  soit 
imputé  au  principal  (1). 

«  11  est  vrai  que  l'empereur  Léon  fut  for- 
cé (2),  par  la  malice  des  hommes,  de  révo- 
quer la  loi  de  l'empereur  Basile  son  père; 
mais  on  voit  en  même  temps  que  la  permis- 
sion qu'il  acconlail  aux  créanciers  d'exiger 
de  leurs  débiteurs  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent  par  an,  n'clail  accordée  qu'à  la  dureté 
des  cœurs,  et  qu'elle  n'empêchait  pas  que 
l'inlérêl  du  prêt  ne  fût  illicite  et  défendu  par 
la  loi  de  Dieu.  Nos  rois  ont  imité  l'exemple 
de  l'empereur  Basile,  ils  ont  proscrit  toutes 
sortes  d'usures  comme  ét.int  contraires  aux 
saintes  Ecritures  et  à  la  tradition  :  loin  de 
regarder  les  décrets  de  l'Rglise  comme  une 
entreprise  sur  la  puissance  temporelle,  ils 
en  ont  h\l  au  contraire  la  base  des  ordon- 
nances qu'ils  ont  publiées  contreles  usuriers. 
Jamais  ils  n'ont  cru  pouvoir,  en  vertu  du  haut 
domaine,  autoriser  et  légitimer  ce  qui  est  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu  (3). 

«  Les  plus  célèhres  et  les  plus  ardents  par- 
tisans de  l'usure  conviennent  avec  nous 
qu'aucune  puissance  ne  peut  permettre  ce 
qui  esl  condamné  par  la  loi  de  Dieu.  S'il  était 
constant,  dit  le  calviniste  Saumaise,  que  l'u- 
sure est  défendue  de  droit  divin,  il  est  hors 
de  doute  que  la  puissance  civile  ne  pourrait 
la  rendre  licite  :  Tune  vero  nuUiim  est  du- 
bium,  si  constaret  usuras  esse  illicilas  jure  di- 
vino,  quin  magistralus  non  possit  eas  licitas 
facere.  Grolius  ne  pense  pas  différemment. 
Pour  ce  qui  est  des  lois  humaines,  dit-il,  qui 
permettent  de  stipuler  quel({ue  intérêt  de  l'ar- 
gent prêté,  si  cet  intérêt  va  au  delà  de  ce  à 
quoi  peut  se  monter  le  dédommagement  de 
ce  que  l'on  perd,  ou  que  l'on  peut  perdre  en 
prêtant,  ces  lois  ne  donnent  point  un  véri- 
table droit  d'exiger  ce  surplus,  elles  ne  font 
que  d'accorder  l'impunité  :  Loges  vero  huma- 
nw  concedunt  aliqiud  slipulari  pro  usu  pecu- 

(I)  Elsi  majoniiii  nostroriini  plerisque  visuni  est 
loleranJain  esse  nsiirariain  piaesiaiioneiii,  forie  pto- 
pler  credilonmi  diiritiein  et  iiiliutiiaiiiialein,  nos  ta- 
nreii  iil  iidslra  clinsliaiionmi  republica  iiidigiiain  et 
adversaiidam  cciisiiinuis,  taiiquam  jure  divino  inler- 
diclam  ;  ideoque  noslra  velal  serenil^is  ne  cuiqiiain 
oninino,  in  ullo  iicgolio,  licerel  usuras  aci  ipere,  ut 
ne,  dnm  jiiri  servando  slmliosiiis  addicli  suniiis,  le- 
geni  Dei  viulemus.  Apuil  Harmenopolum,  epiunn.  tib. 
ni.  lit.  7... 

(i)  Si  a  spirilus  legibus  ila  se  moriale  genus  régi 
siiierel,  ni  liunianis  pr.cceplis  nihil  indigeret,  id  vero 
et  dcconiiii,  et  saliitare  esset  :  al  quciniain  ad  spiri- 
l  .s  snliliniitalcni  elevaic,  divinoeque  legis  voceni  ain- 
pleeli  nnri  cnjiisi|ue  esl  ;  ac  vero,  quos  liiic  virtus 
dncit,  luiiiieio  valde  panel  snnt,  beiie  sese  adliuc  res 
lialierel,  si  sallein  sccunduin  leges  liumaiias  vivere- 
mr.  Qn;c  vocanUir  peciini:e  ereditae  usurae,  nbique  a 
spiri :u->  decrelo  cniideinnanlur.  Id  seiens  pater  iio- 
sler:Kternae  nieiiioii  e  princeps,  usuraniin  solnlionem 
S;iiicrKnie  sna  pioiiibundani  pntavit.  Atque  propter 
pauporialeni  res  iUa  non  in  melins  (qneni  lamen  (I- 
lieni  legislalor  prnposueral),  sed  contra  in  pejus 
VI  rgil.  Oui  enim  autea  nsnraruni  spe  ad  nniinandam 
peeuniain  proinpli  fncrani,  p  jst  laïain  legein,  quod 
nrtid  liieri  c\  nuiluo  percipeie  pos>int,  in  eo>,  qui 
pccuniis  iuiligenl,  dilliciles  alqiit;  inimités  snnl.  Qnin 
eliani  ad  laeilc  jurindiini.  qnn(J(pie  iJ  féru  tonscqui- 
lur,   ad   jii.-jurjadnni    alinegarulnni,  id   occasioueni 
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niœ,  aut  rei  alterms,  ut  apud  Hollandes  jant 
pridem  concession  est,  aliis  quidem  octo  num- 
mos  in  centum,  mercaloribus  aulem  duodecim 
pro  usu  annali  exigere:  siquidem  vers  slant 
inlra  compensationem  ejus  quod  abest,  aut 
ahesse  potesC,  non  pugnant  cum  naturali  aut 
divino  jure  :  sin  cum  modum  excedunt,  impuni- 
latein  prœslare  posfunt,jus  dare  non  possunt. 
{De  jure  Belli  et  Pacis,  lib.  ii,  c.   12,  §  22.) 

«  M.  de  la  Luzerne  lui-oiéme  rejette  le  sys- 
tème des  théologiens  modernes,  qui,  tout  en 
admettant  que  toute  usure  est  contraire  à  la 
loi  naturelle  et  divine,  prétendent  cependant 
que  le  prince  peut,  en  vertu  de  son  autorité 
souveraine,  donner  à  ses  sujets  le  droit  de 
percevoir  les  intérêts  de  l'argent  prêté.  «  Je 
suis  persuadé,  dit-il  {Dissert,  sur  le  prêt  de 
commerce,  t.  J"),  que  la  loi  civile  peut  bien 
faire  que  l'intérêt  exigé  même  du  muluum  ne 
soit  pas  un  délit;  mais  si  l'on  admet  que  cet 
intérêt  est  réprouvé  par  la  loi,  soit  naturelle, 
soit  divine,  aucune  puissance  terrestre  ne 
peut  empêcher  qu'il  ne  soit  un  péché.  Il  en 
est  de  cette  permission  du  souverain  comme 
de  beaucoup  d'autres,  dont  la  conscience  ne 
permet  pas  d'user.  »  Aussi  M.  de  la  Luzerne 
ne  soutient  le  prêt  à  intérêt,  qu'en  soutenant 
le  système  de  Calvin,  de  Charles  Dumoulin  et 
deSaumaise,  que  Benoît  XIV  a  qualiûé  d'im- 
pie, et  qui,  comme  ce  cardinal  en  convient 
lui-même,  est  condamne'  par  toutes  les  écoles 
et  par  presque  tous  tes  docteurs  catholiques. 

«  Concluons  donc  que  l'opinion  des  parti- 
sans de  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire,  qu'on 
perçoit  précisément  en  vertu  des  lois  civiles, 
sans  autre  titre  extrinsèque  au  prêt,  n'est 
pas  mieux  fondée  que  le  système  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  de  Dieu  ne  défend  l'usure 
ou  l'intérétdu  prêt  qu'à  l'égard  du  pauvre  ou 
de  l'indigent,  et  que  cette  défense  n'est  qu'un 
précepte  de  charité,  qui  n'oblige  nullement 
à  l'égard  du  riche  ou  du  commerçant  (4.J.  » 

jir,Tcbuit.  Breviter,  propter  redundanteni  in  liumana 
vila  perversitaieni,  non  modo  non  proluil  legis  vir- 
tus, veriiin  eliam  obfnil.  Quanquam  igitur  ex  se  le- 
geni  culpare  (ipioil  qnidein  etiani  absit)  nequeanins, 
pi'opterea  lanien,  quod  hnniana  nalnra  (quoinodo 
dixinius)  ad  illiiis  sublirnilalein  non  perveniat,  ogro- 
gium  ilinil  praîseiipluiii  abroganius,  ac  in  coiitia- 
riuni  staluinins,  ni  a;i  is  aliuni  usns  ad  usuras  procé- 
dât, id(pie,  qnonindo  veteribus  legislatoribns  placuil, 
ad  trienies  ccnlesinia;  neinpe,  que  quoiannis  in  sin- 
gulos  solidos  singulas  fœneraloribus  siliquas  pa- 
riunt.  Nov.  83. 

(3)  Le  haut  domaine  ou  droit  éniinent  du  souverain 
n'est  pas  un  droit  de  propriété,  on  domaine  propre- 
ment dit.  Il  ne  renferme  que  le  droit  de  prescrire  et 
d'ordonner  ce  qn'd  faut  pour  le  bien  général,  de  le- 
ver sin-  les  biens  des  pailiculiers  les  impôts  néces- 
saires pour  soutenir  les  cliarges  de  l'Elat,  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  seulement  pour  des  objets  d'utilité 
publique,  et  nioyeiin  int  une  ind-unnilé  accordée  à 
celui  qui  est  obligé  de  faire  le  sacrilice  de  sa  pro- 
priélé.  Levriiice  peut  aussi  statuer  sur  les  raaiiéres 
qui  ne  sont  réglées  ni  par  le  droit  naturel  ni  par  le 
droit  diviu  :  telle  esl  la  question  de  la  prescription. 

(4)  On  pcni  lire  sur  celte  question,  la  Oi.iserUilion 
sur  II'  prit,  par  M.  Pages  ;  le  Traité  de  fusure,  par 
Biissuei,  le  Oofima  Ecclcsia:  circa  usuiani,  etc.;  les 
Confère»' ei  de  l'aris,  etc. 
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Des  décuiovk^  (les  congrégations  romaines  sur 
U  prêt  à  intérêt. 

28.  Aptes  avoir  été  longtemps  dans  le 
Joule  relalivcment  au  prêt  de  commerce  et 
au  litre  légal,  l'Eglise  de  France  finit  de  1820 
à  1830  par  rejeter  ces  deux  titres.  Cependant 
la  pratique  en  devint  très-difficile  :  de  la  de- 
mandes répclécs  à  Rome,  qui  linit  par  dire 
qu'il  ne  fallail  pas  inquiéter  ceux  qui  croient 
le  litre  légal  et  le  prêt  de  commerce  des  titres 
suffisants  et  légitimes  de  percevoir  des  inté- 
rêts. 11  y  a  un  très-grand  nombre  de  décisions 
sur  ce  point.  Il  faut  d'abord  en  saisir  bien  le 
sens  et  ensuite  en  apprécier  l'autorité.  Nous 
empruntons  à  M.  Boyer,  directeur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice,  des  considérations 
pleines  de  sagesse  sur  ce  sujet. 

§  i.  Quel  est  le  sens  des  réponses  [aites  par  le  saint- 
of/ice  aux  consultations  des  prélats  français  ? 

29.  «  Pour  bien  comprendre  le  sens  de  ces 
réponses,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  celui  des 
demandes  ou  consultations  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

«On  n'interroge  point  la  congrégation  sur 
la  légitimité  du  prêt  à  intérêt.  Tout  le  monde 
convient  qu'il  y  a  une  usure  réprouvée  par 
le  droit  naturel  et  divin,  ou  tout   au  moins 
par  ce  droit  positif  écrit  dans  la  loi  de  Dieu, 
et  qui  lie  sans  contestation  tous  les  chré- 
tiens; mais  on  conteste  la  légitimité  de  plu- 
sieurs titres  mêles  et  ajoutés  au  prêt.  Deux  de 
ces  contrats  sont  ici  surtout  l'objet  d'un  ardent 
litige  :  l'un   est   appelé   par   ses  défenseurs 
contrat  de  commerce.  Ses  adversaires,  qui 
nient  sa  réalité  et  sa  distinction  du  simple 
prêt,  en  contestent  par  cela  seul  la  légiti- 
mité. Le  second  est  appelé  titre  légal;  celui- 
ci    est  vraiment  distingué  du  simple  prêt, 
mais  réprouvé  par  la  partie  adverse  comme 
contraire  à  la  loi  de  Dieu;  il  est  appelé  lé- 
gal, parce  qu'il  s'appuie  sur  la  loi  du  prince, 
laquelle,  selon  ses   partisans,  vaut  titre  et 
tire  sa  valeur  du  haut  domaine  du  prince. 
Expliquons  plus   nettement  le  point  précis 
de  la  question.  Les  consultants  en  général 
n'interrogent  pas    sur    la   légitimité  de  ces 
deux  titres  ;  car,  sur  ce  point,  presque  tous 
ont  un   sentiment  arrêté,  une   conscience 
toute  formée  :  ils  les  tiennent  pour  faux  et 
illégitimes  ;  mais  ils  interrogent  sur  la  note 
et  la   qualification   qu'il   convient  de   leur 
donner,  et  par  contre-coup  sur  la  conduite 
à  tenir  par  les  confesseurs  envers  qui   les 
admet  et  les  pratique.  Le  sentiment  favora- 
ble à  ces  deux  contrats,  est-ce  une  erreur  ou 
une  hérésie  formellement  réjjrouvée  par  l'en- 
cyclique de  Benoît  XIV,  règle  de  foi  en  cette 
matière?  disent  les  consultants,  ou  bien  est- 
ce  une  opinion  fausse,  mais  tolérée,  comme 
lant  d'autres,  sur  lesquelles  l'Eglise  souffre 
la  libre  dispute  de  l'école  et  de  ses  théolo- 
giens, sauf  leur  soumission  au  jugement  de 
l'Eglise  qui  pourra  intervenir  sur  la  m  •- 
tière? 
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«  Selon  le  premier  sentiment,  un  confesseur 
exact  devrait  troubler,  inquiéter  les  défen- 
seurs de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  ces 
contrats,  c'est-à-dire  leur  refuser  l'absolu- 
tion cl  la  participation  aux  sacrements  de 
l'Eglise,  et  leur  imposer   l'obligation  de  la 
restitution.  D'après  le  second  sentiment,  on 
ne  doit  pas  les  inquiéter,  mais  les  absoudre, 
et  leur  accorder   comme  au  possesseur  de 
bonne  foi   les  fruits  de  la  chose,  au  moyen 
d'une  promesse  faite  par  eux  d'une  soumis- 
sion pleine  et  entière  au  jugement  dn  l'E- 
glise.  Par  où  l'on  voit  que  ces  deux  points 
en  lifige    doivent  en  amener  un  troisième, 
savoir  :  le  degré  d'autorité  qu'il  faut  accor- 
der à    l'encyclique  de  Benoît  XIV  ;  1°  Est- 
elle une  bulle  dogmatique,  règle  de  foi  dans 
l'Eglise?  2°  Ce  fait  dogmatique  est-il  assez  cer- 
tain pour  qu'on  doive  tenir  pour  des  héré- 
tiques ou  pécheurs  publics  indignes  des  sa- 
crements  ceux   qui  lui   refusent    ce  degré 
d'autorité?  3' Son  application  à  la  question 
présente  a-t-elle  ce   degré  d'évidence  qu'on 
ne  peut  méconnaître  avec  bonne  foi?  De  là 


trois  doutes  sur  lesquels  on  consulte  le  sainl- 
ofûce  :  1°  Doit-on  traiter   comme  pécheurs 

de  mauvaise  foi  et 


publics,  ou  possesseurs 
indignes  d'absolution  dans  le  sacrement  de 
pénitence,  les  défenseurs  en  théorie  et  en 
pratique  de  la  légitimité  du  prêt  du  com- 
merce? 2°  Même  doute  sur  la  conduite  que 
doit  tenir  le  confesseur  à  l'égard  des  défen- 
seurs du  titre  légal.  3'  Quelle  autorité  doit- 
on  accorder  dans  l'Eglise  à  l'encyclique  de 
Benoit  XIV,  et  les  défenseurs  des  deux  con- 
trats précédents,  qui  croient  pouvoir  l'expli- 
quer ou  la  tirer  à  eux,  ont-ils  dans  ce  senti- 
ment ce  degré  de  mauvaise  foi  qui  constitue 
le  crime  d'hérésie  et  qui  autorise  le  confes- 
seur à  leur  refuser  l'absolution  dans  le  sa- 
crement de  pénitence? 

«  Le  saint-office  a  rendu,  sur  ces  trois  dou- 
tes soumis  à  son  tribunal,  jusqu'à  dix-sept 
réponses  adressées  à  des  prélats,  des  prêtres, 
des  administrateurs  de  diocèse ,  des  chapi- 
tres ,  des  laïques  même.  Lisez-les  avec  at- 
tention, vous  les  rapporterez  facilement  à 
quelqu'un  de  ces  trois  chefs.  Monseigneur 
de  Rennes  est  le  consulteur  ou  le  consultant 
sur  la  légitimité  du  prêt  de  commerce;  la 
consultation  relative  au  titre  légal  appar- 
tient à  un  prêtre,  directeur  du  séminaire  do 
Lyon;  l'un  et  l'autre  sont  très-clairs  dans 
leurs  exposés. 

«  Mais  qu'est-ce  que  le  prêt  de  commerce  ? 
qu'est-ce  que  le  titre  légal?  voilà  ce  qu'il 
importe  maintenant  d'expliquer  avant  que 
d'aller  plus  loin,  pour  marcher  à  la  clarté  du 
jour.  Le  prêt  appelé  de  commerce  est  celui 
où  l'intérêt  est  perçu  d'un  argent  baillé  à  un 
négociant  ou  à  un  preneur  que  l'on  sait 
n'emprunter  que  pour  négocier,  gagner  et 
s'enrichir.  Le  système  favorable  à  la  légiti- 
mité de  ce  titre  a  pour  auteur  M.  Latoresl, 
curé  respectable,  dont  la  mémoire  n'est  pas 
encore  perdue  à  Lyon  parmi  les  membres 
de  cette  cité  qui  ont  vécu  dans  l'ancienne 
France.  Dans  un  ouvrage  (jue  nous  avons 
encore,  ce  pasteur,  habile  écrivain,  distin- 


1153 


US13 


USti 


U54 


^iic  acux  sortes  dVmprunts  :  l'un  de  con- 
sommation el  l'aulio  d'accroissement.  L'in- 
Icrêt  perçu  par  le  préteur  dans  le  premier 
cas  est  usuraire;  celui  qui  se  tire  du  second 
ne  l'est  pas.  Vous  exigez  un  excédant  au- 
dessus  de  la  chose  prêtée  pour  un  argent  ou 
pour  une  deuréeque  vous  savez  ne  vous  être 
doiiinndte  que  pour  être  consommée  et  dé- 
truite par  l'usage  que  va  en  faire  l'indigont 
qui  emprunte.  Quel  titre  avez-vous  à  ce  bé- 
iicDcc  que  vous  percevez  au-dessus  du  ca- 
pital ?  Ce  n'est  pas  une  indemnité  due  à  rai- 
son de  la  perte  que  vous  souffrez,  du  gain 
dont  vous  vous  privez,  des  fruits  ou  des  usa- 
ges de  la  chose  ;  le  preneur  ne  vous  la  de- 
mandant que  pour  ses  besoins  de  la  vie, 
pour  la  consommer  et  la  détruire  par  l'u- 
sage. Quel  litre  poiivez-vous  alléguer  à  cet 
excédant  exigé  en  sus  du  capital,  sinon  le 
service  rendu  au  preneur  ,  service  qui  ne 
vous  est  pas  plus  onéreux  que  celui  du  che- 
min indiqué  au  voyageur,  de  la  chandelle 
allumée  au  voisin,  et  dont  vous  exigeriez  le 
payement  dans  le  cas  où  ce  même  office  leur 
vaudrait  un  gain  de  fortune  ou  le  salut  de 
la  vie  ?  Or,  on  conçoit,  continue-t-on,  que  la 
loi  de  l'Evangile  ait  pu  faire  de  la  gratuité 
d'un  tel  service  entre  frères  une  loi  de  cha- 
rité ou  de  justice  ;  mais  dans  le  prêt  fait  à  un 
commerçant  qui  s'enrichit  dans  le  négoce, 
le  capital  subsiste,  il  fructifie  dans  ses  mains, 
l'argent  n'élant  pas  moins  productif  des  bé- 
néfices du  commerce,  sous  la  main  du  négo- 
ciant, que  la  terre  de  ses  fruits  sous  ci'Ue  du 
laboureur;  et  le  bailleur  du  fonds  sur  lequel 
travaille  l'induslrie  du  commerce  n'a  pas 
moins  de  droit  à  une  pari  aux  fruits  qui  en 
naissent ,  que  le  propriétaire  à  ceux  de 
la  terre  fructiOante  par  les  travaux  de 
l'ai^ricultiire.  Tel  est  le  contrat  de  com- 
merce, contrat  inclus,  inhérent  par  la  force 
dc'î  choses  dans  tout  prêt  où  le  preneur  em- 
|)runle  dans  des  vues  d'accroissement  ou  de 
négoce  ;  contrat  innommé,  si  l'on  veut,  mais 
qui,  pour  n'être  pas  mentionné  dans  le  droit 
au  litre  des  contrats,  n'en  est  pas  moins  réel, 
véritable  et  conforme  à  la  justice. 

,«  D'où  il  suit,  continue  cet  auteur,  qu'on 
ne  saurait  reprocher  à  ce  prêteur  de  tirer 
l'intérêt  du  prêt  essentiellement  graluit  par 
le  droit  naturel  ou  divin,  puisqu'il  allè;.;uc 
en  sa  faveur  un  contrat  qui  lui  est  surajouté 
et  qui  en  est  distingué. 

«  Le  litre  légal  est  dans  la  même  espèce,  au 
sens  de  ces  défenseurs;  il  implique  selon 
eux,  un  autre  contrat  surajouté  au  prêt; 
c'e^i  le  bénéfice  accordé  par  le  prince  à  ceux 
qui  livrent  leurs  capitaux  au  commerce,  bé- 
néfice qu'il  leur  accorde  par  un  légitime 
usage  de  son  haut  domaine  sur  les  proprié- 
tés, prérogative  du  souverain  qui  l'auiorise, 
pour  !e  bien  de  l'Etat,  à  créer  des  litres  de 
propriété.  La  prescription  en  fournit  un 
exemple  sensible,  car  elle  transporte  par  la 
seule  volonté  du  prince  un  droit  à  la  pro- 
priété de  la  chose  possédée  pendant  trente 
ans,  droit  qui  ne  se  justifie  pas  par  lui- 
même,  et  qui  a  grand  besoin  de  cet  appui 
pour  te  concilier  avec  l'équité  naturelle. 


«Après  cet  exposé,  continuons  notre  inar- 
f  he.  Quoi  de  plus  clair,  ce  me  semble,  que 
la  consultation  de  monseigneur  de  Rennes, 
relative  au  prêt  de  commerce,  et  celle  du 
prêtre,  directeur  du  séminaire  de  Lyon,  affé 
rente  au  titre  légal  ? 

«  De  fâcheux  différends,  expose  monsei- 
gneur de  Rennes,  divisent  les  confesseurs  de 
mon  diocèse  au  sujet  de  l'intérêt  perçu  de 
l'argent  prêlé  à  un  négociant,  qui  l'emploie 
à  (les  spéculations  commerciales  o.'i  il  s'enri- 
chit. Les  uns  condamnent  ce  bénéfice,  les 
autres  le  tolèrent.  Les  premiers  refusent,  les 
seconds  accordent  l'absolution  à  ceux  qui 
le  pratiquent  ;  chacune  des  deux  parties 
soutient  son  sentiment  avec  chaleur.  De  là 
des  rixes,  des  querelles,  des  refus  de  sacre- 
ments faits  avec  éclat,  et  des  pertes  im- 
menses pour  le  bien  des  âmes.  Plusieurs 
confesseurs  croient  pouvoir,  dans  l'intérêt 
du  salut  des  âmes,  adopter  une  pratique  qui 
tienne  le  milieu  entre  la  sévérité  des  pre- 
miers et  le  relâchement  des  seconds.  Ils  ex- 
hortent les  auteurs  et  les  défenseurs  de 
ces  contrats  à  y  renoncer  ;  mais  sur  cette 
réponse  que  leur  font  les  pénitents,  que  ie 
saint-siége,  informé  de  ce  conli'nl  et  interrogé 
sur  sa  légitimité,  ne  l'a  Jamais  condamné  et 
qu'ils  pensent  pouvoir  le  continuer,  ils  exi- 
gent d'eux  une  simple  promesse  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  qui  pourra  intervenir 
sur  ce  point.  Dans  ce  cas,  bien  que  convain- 
cus de  la  plus  grande  probabilité  du  senti 
ment  contraire,  ils  cessent  de  les  inquiéter 
par  un  refus  d'absolution,  et  quand  ils  ren- 
contrent des  pénitents  entachés  de  cette  pra- 
tique qui  s'y  réfèrent  avec  assez  de  bonne  foi 
pour  ne  pas  en  faire  matière  de  leur  accu- 
sation en  confession,  ils  s'abstiennent  de  les 
interroger  ;  et  s'ils  les  soupçonnent  mal  dis- 
posés à  profiter  de  leurs  conseils,  ils  les  ab- 
solvent encore  et  ne  les  inquiètent  pas.  » 

«  Après  cet  exposé  le  prélat  demande  deux 
choses  :  1"  Peut-il  approuver  la  pratique  de 
ces  confesseurs?  2  Peut-il  exhorter  les  con- 
fesseurs plus  rigides  qui  proscrivent  ce  con- 
trat, sous  peine  de  refus  de  sacrements,  à  se 
conformer  à  la  conduite  mitigée  des  pre- 
miers ? 

«  On  lui  répond  :  Ne  les  inquiétez  pas  :  Non 
sunt  inquictandi ,  c'est-à-dire  tolérez  leur 
pratique,  n'en  fuites  pas  la  matière  d'un  re- 
fus d'absolution,  ni  à  eux,  ni  à  leurs  péni- 
tents. 

'<  Sur  la  seconde  interrogation,  on  répond  : 
La  solution  du  premier  doute  emporte  celle 
du  second  :  Ad  secundum  provisum  in  primo, 
c'est-à-dire  leur  pratique  étant  licite  et 
sage,  doit  être  conseillée  aux  confesseurs 
plus  rigides. 

«Quoi  de  plus  clair  que  la  demande,  de 
plus  coulant  et  de  plus  facile  à  comprendre 
que  la  réponse? 

«  L'interrogation  du  professeur  de  Lyon 
n'est  pas  moins  claire;  car  il  s'attache  da- 
vantage à  l'expliquer;  il  la  répète  jusqu'à 
deux  fois  ;  il  présente  sa  pratique  moins 
comme  un  doute  sur  lequel  il  inter- 
roge, que  comme  un  parti  pris  qu'il  motive, 
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La  défeis  on  de  Benoît  XIV,  dit-il,  est  «  claire 
et  évidente  pour  tont  homaie  de  bonne  foi  ; 
cepcnJant,  il  est  des  prêtres  qui  estiment 
pouvoir  retirer  5  pour  q/q  en  vertu  de  la  loi 
du  prince,  sans  antre  litre  que  la  loi,  la- 
quelli',  par  la  volonlé  du  prince,  transporte 
Icgiliniement  le  dom.iine,  comme  dans  le  cas 
si  connu  de  la  prescription,  anéanlissant 
par  une  telle  conduite  la  loi  divine;  c'est 
pourquoi  le  soussi!;né,  s'appuyant  sur  la 
bulle  de  Benoît  XIV,  refuse  l'absolution  à 
tous  les  prêlres  dclcnseurs  de  la  léfîiiiniilé 
de  ce  litre.»  Sur  ce,  il  demande  s'il  peut,  en 
conscience,   refuser  l'absolution  et    s'il   le 

doit. 

«  On  lui  répond  :  Sacra  Pœnitenliaria  ddi~ 
genter  ac  mature  lespondendum  censuil  près- 
bijleros  de  quibus  agitur,  non  esse  iiiiiuietan- 
dos  (/iiousque  sancin  Sedes  definitivam  deci- 
sionein  emiserit  cui  paraît  sint  se  subjicere, 
ideoqne  nihil  obslare  eorum  absotutioni  in 
sacramento  pamilenlice  ;  c'esl-ti-dire  ne  les 
inquiétez  pas  au  sujet  de  la  ihéorio  ou  de  la 
pratique  de  ce  contrat  jusqu'à  une  nouvelle 
décision  du  saint-siége,  et  s'ils  promellent 
de  s'y  soumettre,  rien  ne  s'oppose  à  leur  ab- 
solution dans  le  sacrement  de  pénitence. 
Rome,  11  septembre  1830. 

«Le  même  théologien,  pour  mettre  sa  pen- 
sée dans  un  plus  grand  jour,   reproduit   la 
même  consultation  sous  une   autre  forme. 
«  Par  votre  précédente  réponse  du  11  sep- 
tembre 1830,  je  comprends  que,  selon  votre 
pensée,  on  peut  absoudre  les  prêtres  et  les 
fidèles  nonobstant  leur  opinion  et  la  pratique 
favorable  au   5  pour  0/0  perçu  en  vertu  du 
seul  titre  de  la  loi,  et  séparé  de  tous  les  au- 
tres   titres   communément  reçus   parmi    les 
théologiens,    et  j'acquiesce   humblement  à 
cette  décision  ;  néanmoins,  sauf  le  respect  dû 
à  la  sacrée  Pénitencerie,   consultation  faite 
des  plus  graves  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
même  matière,  et  considérant  sur  ce  point 
la  pratique  de  presque  tous  les  séminaires  de 
France,  j'estime  que  le  sentiment  contraire 
au  titre   légal  est  beaucoup  plus  probable 
et  plus  sûr,  et  le  seul  admissible  dans  la  pra- 
tique   jusqu'à    la    déflnition   ultérieure    du 
saint-sicge.  C'est  pourquoi,  consulté  sur  ce 
point,  je  décide  qu'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion   à    tous   ceux  qui   n'allèguent  d'autre 
litre  que  celui-là  à  l'inlérêl  perçu  et  qui  ne 
justifient  par  aucun  contrat  qui  en  soit  dis- 
tingué et  approuvé  par  les  théologiens  ;  je  la 
refuse  en  outre  quand  ils    persistent  à   ne 
vouloir  pas  restituer  les  intérêts  perçus  en 
vertu  de  ce  titre  unique.  » 

«Sur  ce,  il  demande  deux  choses  :  1°  Sa 
pratique  envers  ces  mêmes  Ddèles  est-elle  trop 
dure  et  trop  sévère?  2"  Quelle  conduite  doit- 
il  tenir  envers  les  fidèles  dans  des  cas  sem- 
blables? 

«On  lui  répond  :  Ad  primum  ,  affirmalive 
quandoquidemexdato  ex  sacra  Pœnitentiuria 
responso  liquel  fidèles  hujusmodi  qui  bona  fide 
ila  se  gérant,  non  esse  inquielandos  ;  c'est-à- 
dire,  nul  doute  qu'il  faille  les  absoudre,  et 
vous  deviez  comprendre,  d'après  la  précé- 
dente réponse  de  la  Pénitcucerie,  que  ces 


fidèles,  adhérant  avec  bonne  foi  à  cette  pra- 
tique, ne  devaient    pas  êtr.e  inquiétés. 

«  Ad  sccundiim,  provisum  in  primo,  unde 
orator  priori  sacre  l'œirilentiariœ  respuiiso, 
sub  die  10  sepCembris  1830,  sese  in  praxi  con- 
fonnare  studeat ;  c'est-à-dire  la  solution  du 
premier  doute  vous  dit  assez  que  ,  dans  ce 
cas,  votre  prali(|ue  à  l'égard  de  ces  fidèles 
est  trop  dure  et  trop  sévère;  c'est  pour(]uoi 
ayez  a  vous  conformer  à  la  première  ré- 
ponse de  la  sacrée  Pénitencerie.  Home,  11 
novembre  1831, 

«  Ces  deux  consultations,  comme  jel'ai  déjà 
fait  observer,  en  amènent  une  troisième  : 
c'est  le  degré  d'autorité,  et  tout  à  la  fois  ce- 
lui de  la  soumission  qu'il  convient  d'accor- 
der à  l'encyclique  de  Benoît  XIV.  Les  pre- 
miers, estimant  la  doctrine  sévère  sur  ce 
point  comme  un  dogme,  sont  amenés,  par 
la  suite  de  ce  sentiment,  à  décorer  cette 
bulle  du  litre  de  règle  de  foi.  Sans  cela,  la 
rigide  pratique  de  leur  refus  d'absolution  en 
pareil  cas  demeurerait  sans  fondement. 

«  Après  tous  ces  développement^,  le   sens 
des  réponses    précédentes  de  la    Pénitence- 
rie est  manifeste.  Ce  mot  si    précis,  si  con- 
cis, 7ion  sunl  inquiclandi,  ne    les   inquiétez 
pas,  peut  se  traduire  de  cette  manière  :  Ne 
les  inquiétez  pas,  ne  les  traitez  pas  comme 
des  possesseurs  de  mauvaise  foi,  comme  des 
pécheurs  publics  convaincus  de  noloriélé  de 
fait  du  crime  d'hérésie,  ne  leur  refusez  pas 
l'absolution  pour  le  seul  fait  de   la  convic- 
tion où  ils  sont  que  ces  deux  contrats,  ap- 
puyés sur  le  titre  du  commerce  ou  de  la  loi, 
sont  légitimes,  et  qu'ils  pensent  pouvoir  les 
réduire   en    pratique.   Leur  sentiment  peut 
être  faux  ;  mais  ce  n'est  ni  une  erreur,  ni 
une  hérésie,  ni  une  doctrine  censurée  ;  c'est 
à  l'P^glise  romaine  à   discerner  les  dogmes 
des  opinions;  elle  range  la  légitimité  de  ces 
contrats,  et  la  dispute  nouvellement  élevée  à 
leur  sujet,  parmi  ces  questions  théologiques 
dont  on  dispute  dans  les  écoles,  sins  préju- 
dice de  l'unité  de  la  foi,  en  attendant  une  dé- 
cision ultérieure  de  l'Eglise.  L'affirmative  et 
la  négative  en  pareil  cas  sont,  aux  yeux  du 
saint-siége  ,    des  opinions    indiiîérentes  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  note  caractéristi- 
que de  la  mauvaise  doctrine  dans  la  dispute 
des  questions  théologiques,  ni  au  refus  d'ab- 
solution dans  le  tribunal  de  la  pénitence  : 
raisonnez   de   ce  débat  comme  d'une  foule 
innombrable  de  discussions  que  vous   ren- 
contrez à    chaque    pas    dans   les    livres   de 
dogme  ou  de  morale,  et  où  vous  voyez  Mo- 
lina  et  Suarez  d'un  côté,  saint  Thoma.>  et  son 
école  de   l'autre.  Le   saint-siége    ne   décide 
rien  sur   le  fond  de  la  (jnestion,  la  doctrine 
sévère   peut  être   la  plus   probable,    la  plus 
vraisemblable;  on   ne  vous  défend    pas  d'y 
attacher  le  degré  de  certitude  que  vous  vou- 
drez, pourvu  que  vous   n'en  lassiez  pas  un 
•dogme,  un  article  de    foi,  jusqu'à  une  dé- 
Gnilion  ultérieure  de  l'Eglise  ;  et  si  vous  es- 
timez votre  sentiment  jugé,  défini,  passé  en 
dogme  par  la    force  de   l'encyclique  de  Be- 
noît XI V,   votre   prétention  est  une  erreur. 
«Quant  à  vous,  défenseurs  de  ladocirinp 
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niilip;ée  sur  l'usure,  n'allez  pas  croire  que 
votre  senlinient  est  proclamé  comme  vrai 
dans  le  fond  par  les  décisions  du  saint-office, 
et  vous  autoriser  de  ses  réponses  pour  le 
prêcher  dans  vos  prônes,  vos  sermons  ou 
vos  caléclnsmes,  où  l'on  doit  se  taire  sur  les 
opinions  et  ncnseigner  que  le  dogme  :  In 
necessariis  unilas,  in  dubiis  liberlas,  in  om- 
nibus clmritas. 

«  D'où  je  conclus  que  ces  réponses  ne  déci- 
dent qu'une  seule  chose,  c'est  la  qualifica- 
tion de  la  doctrine  en  litige,  c'est  une  opi- 
nion et  non  pas  un  dogme.  Premier  point 
décidé.  L'inlenlion  de  ce  tribunal  et  de  l'E- 
glise romaine  parlant  par  son  organe,  c'est 
de  tracer  aux  confesseurs  la  règle  de  leur 
praliiiue  en  maliére  d'usure,  en  prononçant 
(juc  la  théorie  et  la  pratique  favorables  au 
double  contrat  appuyé  sur  le  commerce  ou 
sur  la  loi  du  prince,  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
relus  d'absolution.  Voilà  le  point  de  vue 
unique  sur  lequel  il  convient  d'avoir  les 
yeux  arrêtés  en  celte  question;  c'est  pour 
s'en  être  écartés  que  nos  adversaires  dispu- 
tent ici  avec  tant  de  bruit,  et  font  dégénérer 
en  schisme  la  défense  d'une  cause  qui  peut 
6lre  II  bonne  en  ce  sens  qu'elle  est  la  plus 
pn)bable  et  la  plus  vraisemblable;  ils  ont 
l'air  de  croire  que  la  Pénitencerie  a  con- 
damné la  doctrine  sévère,  approuvé,  cano- 
nisé en  quelque  sorte  sa  contraire  en  théo- 
rie et  contredit  par  ses  décisions  le  vérita- 
ble sens  de  la  bulle  de  Benoît  XIV  qu'ils  es- 
timent une  règle  de  foi,  ce  qui  n'est  pas.  D'où 
il  suit  que  sur  cette  question  théologique, 
comme  sur  une  foule  innombrable  d'autres, 
on  ne  dispute  avec  tant  de  chaleur  et  d'acri- 
monie que  pour  avoir  mal  posé  la  iiuestion 
ou  pour  la  déplacer  dans  le  cours  de  la  con- 
troverse. » 

§  2.  Quelle  auloritè  faut-il  accorder  uux  réponses  du 
sainl-office? 

30.  «La  plus  grande  qui  puisse  appartenir 
à  la  décision  d'une  autorité  ecclésiastique 
qui  n'est  pas  l'Eglise  universelle., 

«  On  peut  considérer  cette  décision  en  deux 
étals  différents,  avant  et  après  le  suffrage 
positif  que  lui  a  donné  le  saint-siége.  A  la 
vérité,  celle  décision,  considérée  en  elle- 
même  et  antéricurementausufl'rage  positifdu 
S'iuverain  pontife,  n'a  pas  tout  le  poids  que  je 
viens  de  lui  attribuer;  néanmoins,  en  cet 
étal-là  même,  son  autorité  est  grande.  Dire 
qu'elle  ne  vaut  qu'en  proportion  de  la  science 
de  son  auteur,  c'est  la  rabaisser  au-dessous 
desoQprix;  elle  en  emprunte  beaucoup,  ce 


me  semble,  do  la  grâce  du  ministère.  Je  crois 
bo,ui;oup  à  la  grâce  du  ministère,  disait  le 
grand  liossuet,  à  une  époque  où  il  semblait 
être  la  bouche  et  l'oracle  de  l'Eglise  de 
France.  Le  saint-office  est  chargé  par  le  suc- 
cesseur de  l'icrre  de  veiller  en  son  nom  sur 
le  dépôt  de  la  foi  ,  de  surveiller  les  produc- 
tions de  toute  espèce  capables  d'en  cor- 
rompre la  pureté,  la  presse  et  ses  livres, 
les  écoles  enseignantes  et  leurs  controverses  ; 
il  me  semble  qu(!,  dans  le  cercle  de  ces  attri- 
butions, ce  corps  a  reçu  du  ciel  une  porlioa 
de  l'esprit  de  Pierre,  une  grâce  du  ministère 
dont  il  faut  tenir  ici  compie.  Ajoutez  à  cela 
que  ces  consultations  ayant  été  faites  avec 
tant  de  solennité,  et  leurs  réponses  étant 
réitérées  jusju'à  dix-sept  fois  dans  un  laps 
de  temps  assez  considérable,  elles  n'ont 
pu  être  ignorées  du  chef  de  l'Eglise;  elles 
tirent  du  seul  fait  de  son  approbation  tacite 
un  grand  poids;  mais  il  y  a  plus,  plusieurs 
d'entre  elles  portent  en  titre  Ex  assistenlia 
summi  ponlificis.  Les  décisions  envoyées  à 
messeigiieurs  de  Rennes  et  de  Viviers  ont 
été  revues  par  la  pape,  elles  ont  en  quel- 
que sorte  le  sceau  et  le  cachet  de  Pierre. 
C'est  le  pape  Pie  VIII  (]ui  transmet  immédia- 
tement à  monseigneur  de  Rennes  la  décision 
du  cas  qu'il  propose,  «près  avoir,  dit-il,  con- 
sullé  le  saint-office.  Le  pape  Grégoire  XVI, 
aujourd'liui  régnant,  déclare  approuver  la  ré- 
ponse laite  par  ce  tribunal  à  monseigneur  de 
Viviers.  Celles  de  plusieursautres  évêques  ou 
prêtres,  confondues  avec  celle-ci  quant  au 
sons,  participent  à  la  même  autorité.  Tout 
cela  est  grave,  imposant.  Ce  sont  des  évê- 
ques ,  et  en  grand  nombre ,  qui  consul- 
tent le  saint-siége,  à  l'occasion  des  troubles 
et  des  divisions  nés  dans  leurs  églises.  Le 
pape  interroge  les  docteurs  et  les  cardinaux 
chargés  d'oflice  de  l'assister  dans  celte 
grande  attribution  de  son  autorité  suprême, 
qui  est  de  confirmer  ses  frères  dans  la  foi. 
Du  haut  de  la  chaire  de  Pierre,  il  leur  trans- 
met cette  décision  solennelle;  elle  reten- 
tit en  France,  l'immense  majorité  des  évê- 
ques français  la  publient  dans  leurs  diocè- 
ses ;  elle  arrive  dans  plusieurs  autres  majeu- 
res églises,  et  partout  elle  y  est  adoptée 
comme  une  règle  de  .conduite.  On  citerait 
difficilement  dans  l'histoire  ecclésiastique 
des  réponses  ou  décrélales  de  papes  dignes 
de  plus  de  respect  par  l'autorité  qui  leur 
vient  de  l'importance  du  sujet  et  de  l'assen- 
timent présumé  des  églises.  »  (Voy.  Cursus 
compl.  theol.,  edit.  Migne,  tom.  XVI,  col. 
1089  seq.) 


VACANCES. 
Le  droit  accorde  des  vacances  à  certains 
bér.éficiers.  Il  donne  deux  mois  aux  curés,  il 
en  accorde  trois  aux  chanoines.  La  congré- 
gation du  concile  de  Trente  a  plusieurs  fois 
déclaré  qu'on  doit  compter  toutes  les  absen- 
ces de  l'année,  en  sorte  que  réunies  au  temps 
des  vacances  le  tout  ne  forme  pas  plus  de 


(rois  mois  pour  les  chanoines,  et  deux  mois 
pour  les  curés. 

Les  théologiens  demandent  si  pendant  les 
vacances  les  chanoines  ont  droit  aux  distri- 
butions manuelles.  Il  y  a  de  très-grandes 
autorités  contre  ;  il  y  avait  autrefois  beau- 
coup d'exemples  pour.  Nous  croyons  que 
chaque  église  peut  suivre  ses  usages  à  cet 
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égarU.  Comme  il  n'y  a  plus  de  distributions 
manuelles  en  France,  la  question  nous  inté- 
resse fort  peu. 

Les  chanoines  doivent  prendre  leurs  va- 
cances en  tein|is  opportun  et  s'entendre 
entre  eus  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
un  nombre  suffisant  de  membres  du  cliapi- 
Ire  pour  assister  au  chœur.  Nous  avons  rap- 
porté au  mut  Chapitres,  les  s,in;es  règle- 
ments de  Mgr  l'évéquede  Digi.esurce  sujet. 

VACANTS  (Biens). 

Voy.  liPAVi:s  et  Succession,  n.  IS. 
VAGABONDS. 

Les  vagabonds  sont  ces  hommes  qui  er- 
rent çà  et  là  à  l'aventure  sans  avoir  de  do- 
micile ni  souvent  de  patrie.  Ils  Sont  obligés, 
comme  le  reste  des  chrétiens  ,  à  remplir 
leurs  devoirs.  Mais  il  y  a  certaines  obliga- 
tions qu'on  ne  peut  remplir,  certains  droits 
dont  on  ne  peut  louir  que  dans  sa  patrie. 
Ainsi  on  doit  remplir  son  devoir  pascal  dans 
sa  paroisse  ;  il  faut  se  marier  devant  son 
propre  curé  :  de  là  nuisseiit  des  difficultés 
embarrassantes  pour  les  pasteurs. 

Les  vagabonds  n'ayant  pas  de  patrie  peu- 
vent sûrement  faire  leurs  pâquis  d:ins  le  lieu 
où  ils  se  trouvent  pendant  le  temps  pascal. 
Quelques  paNteurs  les  repoussent  :  c'est  ce- 
pendant une  œuvre  de  charité  de  facili- 
ter à  ces  malheureux  le  moyen  d'accomplir 
leurs  devoirs. 

11  y  a  plus  de  difficultés  potir  le  mariage  : 
les  rituels  prescrivent  de  consulter  l'évéque 
dansces  cas  et  de  suivre  son  avis.  11  est  cer- 
tain qu'un  pasteur  serait  souverainement 
coupable  de  marier  des  vagabonds  sans  les 
connaître.  Si  aucun  des  époux  n'était  de  sa 
paroisse  le  mariage  serait  nul.  L'évéque  trace 
dans  ce  cas  la  conduite  qu'on  doit  tenir. 

11  y  aurait  encore  à  examiner  ici  l'obliga- 
tion où  sont  les  vagabonds  d'accomplir  les 
lois  générales  de  l'Eglise  et  les  lois  spéciales 
des  diocèses  où  ils  se  trouvent.  Les  princi- 
pes que  nous  avons  développés  au  mot  Ab- 
sent leur  étant  parfaitement  applicables, 
nous  nous  contentons  d'y  renvoyer. 

VANITÉ. 

Foj/.OtaGUEiL, Habits  (modestie  dans  les). 
VASES  SACRÉS. 

On  donne  ce  nom  aux  vases  qui  sont  des- 
tinés à  consacrer  et  à  conserver  le  corps  et 
le  sang  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  tels 
que  les  calices,  les  ciboires,  les  ostensoirs, 
(ïes  vases  doivent  être  consacrés  on  bénits. 
11  n'est  point  permis  de  les  toucher  à  ceux 
qui  ne  sont  point  sous-diacres  ou  qui  n'en 
ont  pas  obtenu  la  perinission  de  l'évéque. 
Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  en 
deux  mois  ce  que  nous  avons  développé  aux 
articles  Calice,  CiiioiRE  et  Ostessoiu  qu'il 
faut  consulter  pour  connaître  tout  ce  qui 
les  concerne. 

VENDANGES. 

Cueillir  le  raisin  est  certainement  une 
œuvre  servile.  Cependant  il  s'est  introduit 
dans    plusieurs  pays  une  coutume  qu'on  est 


obligé  de  tolérer.  On  cueille  le  raisin  le  di- 
manche aussi  bien  qu'un  autre  jour.  Dans 
les  lieux  où  cet  usa;^e  existe  ,  nous  pensons 
qu'on  peut  le  suivre  sans  péché';  mais  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas,  c'est  un  péché  de 
l'intro'luire.  Voy.  Coutdsie. 

VENDEUR. 

1.  Les  engagementsdu  vendeur  viennent  de 
deux  sources,  du  contrat  de  vente  et  de  la 
bonne  foi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des   obligations  du  vendcttr  qui  naissent  du  contrat 

de  vente, 

2.  De  la  nature  même  du  contrat  de  vente 
il  résulte  que  le  vendeur  s'oblige  à  faire 
avoir  à  titre  de  propriétaire  la  cho,se  vendue 
De  là  naissent,  1°  l'obligation  de  délivrer  à 
l'acheteur  la  chose  vendue  ;  2"  l'obligation  de 
la  garantir  de  toute  éviction;  3°  l'obligation 
de  la  garantir  de  certaines  charges  et  des 
vices  nommés  rcdhil)iloires. — Du  non-accom- 
plissement de  ces  obligations  peut  n.iître 
l'obligation  de  fournir  des  dommages-inté- 
rêts. Il  sera  facile  de  les  déterminer  d'après 
les  principes  développés  au  mot  Dommages- 

INTlillÈTS. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  délivrance. 

3.  Puisque  le  vendeur  doit  faire  jouir  l'a- 
cheteur de  la  chose  à  titre  de  propriétaire,  il 
doit  donc  la  lui  livrer.  Mais  comment?  en 
quel  temps?  en  quel  lieu?  en  quelles  quantité 
et  qualité?  Comment  doit-il  la  conserver  s'il 
ne  la  délivre  pas  tout  aussitôt?  A  quoi  est-il 
tenu  si  la  chose  vient  à  périr?  Ce  sont  là  au- 
tant de  questions  que  nous  avons  à  exami- 
ner, La  plupart  sont  résolues  par  notre  Code. 
Nous  le  citerons  et  nous  présenterons  sur 
les  articles  les  développements  désirables. 

4.  1°  De  ta  nécessité  de  la  délivrance  et  de 

la  manière  dont  elle  doit  se  faire. 

! 60  k  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vondiie  en  la  puissance  ei  possession  de  l'aclieteur. 
(C.  113U  s.) 

Il  y  a  des  cas  où  la  loi  dispense  de  la  déli- 
vrance. 

tCI'2.  Le  vendeur  n  est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose,  si  l'acheleur  n'en  paye  pas  le  prix,  et  que  le 
veniieur  ne  lui  ait  pas  accoiilé  un  délai  pour  le  paye- 
ment. (C    ti^riO.  s.;  1635.) 

1615.  Il  ne  sera  pas  non  pins  obligé  à  la  délivrance, 
qiiatid  même  il  aurait  accordé  nn  diiliii  pour  le  iiavc- 
ment,  si,  depuis  la  vente,  l'.aclieteiir  est  loinbc  on 
faillite  ou  en  éiai  de  décoidiluro,  en  sorte  que  le  ve  ■ 
dcursc  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  piix  ; 
à  moins  que  rncheteur  ne  lui  donne  camion  de  payer 
au  terme.  (G.  IIS8,  1652.  l'r.  124.  Co.  157  s.  C. 
saisie-unêt,  1242;  Pr.  557  s.) 

Le  mode  de  délivrance  ne  peut  être  le 
même  à  l'égard  des  choses  immobilières  el 
des  choses  mobilières.  Il  faut  aussi  délivrer 
non-seulement  la  chose,  mais  encore  tout  ce 
qui  c'i  dépend. 

1603.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  esi 
remplie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  l(*t 
clefs,  s'il  s'asfit  d'un  hàlinient.  ou  lorsqu'il  a  remis 
les  litres  de  inopricié.  ((1.  I(iii6.) 

1606.  La  délivrance  dos  elfets   mobiliers  s'opère, 
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-  Ou  par  lr\  iiailiiion  rêdle.  (C.  1141.)  —  Oii  par 
a  remise  des  clefs  do'^  bAMinents  qui  les  coiiliciincnl. 
C.  lii(tri.)  —  On  même  par  le  seul  coiisemenietiides 
patiii's,  si  le  transport  ne  peiii  pas  s'en  faire  an  mo- 
ment lie  la  vente,  on  si  l'aclieienr  les  avait  (léjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre.  (C.  I15S,  1141.) 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait, 
ou  par  la  remise  des  titres,  on  par  l'usage  que  l'ac- 
i]noronr  en  fait  du  eonsentiiiienl  du  vendeur.  (C. 
cession,  iWO  s.  ;  priv.  sur  les  meubles,  207r).) 

KiU.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle 
se  inuve  an  moment  de  la  vente.  —  Depuis  ce  jour, 
tons  les  fruits  appartionnenl  à  l'acquéreur.  (C.  IIj'7 
?.,  108-2.) 

IG15.  L'(d)li;;atinn  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
n-age  perpétuel.  (C.  bii  s„  546,  551,  552  s.,  1018, 
I69i,  1697,  i-lOU) 

Il  est  impossible  de  déterminer  spéciale- 
ment quels  sont  les  accessoires  que  le  ven- 
deur est  obligé  de  fournir.  Cela  dépend  beau- 
coup des  objets  vendus  et  de  la  coutume  du 
pays.  Les  litres  et  les  renseignements  qui 
copcernenl  un  héritage  en  sont  des  accessoi- 
ri-i  que  le  vendeur  est  obligé  de  remettre  à 
r.icheleur. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sonl  à  la  cliaige  iln 
vendeur,  et  c-ux  de  l'enlèvement  à  la  cliarge  de  l'a- 
cheteur, s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  (C.  paijem., 
1218.) 

5.  2°  En  quel  temps  la  chose  doit-elle  êlre 
délivrée? — La  résolution  de  cette  question 
a  été  fournie  au  mot  Obligation,  n.  16;  nous 
nous  contentons  de  rapporter  ici  les  termes 
de  la  loi. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu  entre  les  pariies,  l'acquéreur 
pourra,  à  son  choix,  demainler  la  résolution  de  la 
vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur.  (C.  frais  d'acle,  1621  ;  condil. 
résolut.,  \i8i  ;  non-paijcment,    1054  s.) 

1011.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  cire  con- 
damné aux  dommages  et  iniérêls,  s'il  résulte  un  pré- 
judice pour  l'acquéreur,  dn  défaut  de  délivrance  au 
teinie  convenu.  (C.  1112,  I14ij  s.) 

6. 3°  En  quel  lieu  doit  se  faire  la  déli- 
vrance? —  Nous  avons  résolu  cette  question 
au  mot  Payement,  n.8. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oii  était, 
au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'idijel, 
s'il  n'en  a  été  autrement  convenu.  (C.  1247,  12(j4.) 

7.  k"  En  quelle  qualité  et  quantité  la  chose 
doit-elle  être  délivrée? — Nous  avons  dit  au 
mot  Payement,  n.  6,  que  la  chose  ne  doit 
être  délivrée  à  moins  de  conventions  spécia- 
les, ni  en  la  meilleure  ni  en  la  plus  mauvaise 
qualité.  Quant  à  la  quantité,  nous  en  avons 
déjà  parlé  au  mot  Payement,  n.  6;  nous  ;il- 
lons  rapporter  les  termes  de  la  loi  qui  la 
concernent  d'une  manière  spéciale 

1616.  Le  vendenrest  tenu  de  délivrer  la  contenan- 
ce telle  qu'elle  est  portée  an  contrat,  sous  les  modi- 
lications  ci-après  exprimées.  (C.  176o.) 

1617.  Si  la  vente  d'un  innncuhle  a  été  failo  avec 
mdicalion  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  me- 
siirc,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s'il  j'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat;  —  Et  si 
la  chose  ne  lui  est  pas  possilile,  ou  si  l'acquéreur  ne 
I  exige  pas,  le   vendeur  est  obligé    de  souffrir   une 

'" "it'on  proportionnelle  du  pri.v.  (C.  16i2    10.".7  • 

hait  à  ferme,  1765.)  '  ' 


1018.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celle  exprimée  an  contrai,  l';\(  qnércnr  a  le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  lui  de  se  désister 
du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  an  dessus 
de  la  contenance  déclarée.  (C.  lOUl',  1081  s.) 

101!!.  Dans  tous  lesautres  cas,  —  Soit  que  (a  venté 
soit  f;iile  d'un  coriis  certain  et  lin)ité,  — Soit  qu'elle 
ail  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  —  Soii 
qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désigna- 
lion  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure,  —  L'ex- 
pression de  celle  niesnie  ne  donne  liiu  à  aucun 
supplément  de  prjx,  en  faveur  dn  vendeur,  pour 
l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  i 
aucune  diniiniilion  du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu'autant  que  ladilïérence  de  la  mesure  réelle  à  celU- 
exprimée  au  conlral  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus,  s'il  n'y  a  slipnlation  contraire. 

10-20.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précé- 
dent, il  y  a  lien  à  augmeniaion  de  piix  jiour  excéda'it 
de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister 
du  conlral  ou  de  foninir  le  sup|)lénionl  du  prix,  et 
ce,  aveoles  intérêts  s'il  a  gardél'ininieuble.  (C.  160Î, 
1681s.) 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit 
de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
restituer,  outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  fiais  de  ce 
conlral.  (C.  1610,  16ri0.) 

1022.  L'action  en  supplément  dr  prix  delà  pari  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  rési- 
liation du  contrai  de  la  pari  de  l'aïquéreur,  dnivent 
être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance.  (C.  1017.) 

1625.  S'il  a  éié  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  elpnurnn  seul  el  même  prix,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  nioins'de  cou. 
Lenance  en  l'un  cl  pins  en  l'autre,  on  fait  compensa- 
lion  jnsiiu'à  dui!  concurrence;  el  l'action  soit  en  sup- 
plément, soit  en  diminution  dn  prix,  n'a  lieu  que  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  éiablies. 

8.  5""  Comment  le  vendeur  doit-il  conser- 
ver la  chose  vendue? — L'obligation  que  le 
vendeur  contracte  de  délivrer  la  chose  à  l'a- 
cheteur, renferme  manifestement  celle  de 
veiller  à  la  conservation  de  cette  chose  jus- 
qu'à la  livraison.  Quelle  diligence  doit-il  ap- 
porter à  celte  conservation?  Il  faut  qu'il  ap- 
porte une  diligence  commune  et  ordinaire  ; 
on  n'exige  pas  de  lui  qu'il  apporte  la  plus 
scrupuleuse  diligence.  Ceci  est  conforme  à 
celle  règle  du  droit  :  In  contractibus,  in  qui- 
bus  utriusque  utilitas  contrahentis  versatur, 
levis  culpa  non  etiam  levissima  prœstatur. 
[L.  v,  §  i,  ff.  Commor.) 

Celle  obligatiun  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  vendue  cesse,  lorsque  l'a- 
cheteur esl  en  demeure  d'enlever  la  chose 
qui  liji  a  clé  vendue;  car  cette  obliga- 
tion étant  une  suile  de  celle  de  livrer  la 
chose,  le  vendeur  est  cens/-  ne  s'être  obligé 
à  prendre  ce  soin  que  jusqu'à  la  livraison  ; 
il  iloit  donc  être  déchargé  de  ce  soin  lors- 
qu'il ne  dépend  pas  de  lui  que  la  chose  ne  soit 
livrée.  Il  ne  doit  pas  dépendre  de  l'acheteur, 
en  retardant  par  son  fail  la  livraison,  de  pro- 
longer l'obligation  du  vendeur  à  cet  égard. 

Quoique  le  vendeur  soit  en  ce  cas  déchar- 
gé du  soin  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  vendue,  il  ne  laisse  pas  d'être  obligé, 
par  rapport  à  la  chose  vendue,  de  tout  ce 
((u'exige  lu  biinne  (o\  :  Cum  moram  e.nplor 
adhibere  cœpcrit,  jam  non  cnlpam,  sed  dolem 


iii: 
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tanlum  prœslandum  a  venihloie  (L.xvii.ff. 
per.  et  cons.  reivend.].  C'esl  pourquoi  si  de- 
puis que  l'acheleur  est  en  ilcmeiire  d'enle- 
ver la  chose,  le  vendeur,  par  iniilice,l.i  laisse 
perdre  ou  détruire,  il  sera  Irnu  de  celte 
perle;  il  en  sera  de  même  si  on  peut  lui  re- 
procher une  négligence  crasse, nu  une  lourde 
faute,  car  une  telle  faule  ne  diffi-re  pnère  de 
la  malice  et  est  contraire  à  la  bonne  foi.  Par 
exemple,  si  le  m  irchandqui  est  en  donicure 
d'enlever  son  vin  ne  le  fait  pas  et  que  le  ven- 
deur s'aperçoive  que  le  tonneau  coule,  s'il 
n'y  apporte  aucun  remède  et  s'il  le  laisse 
ainsi  se  perdre  lout  entier,  il  en  devient  res- 
ponsable. {Podticr,  Traité  de  vente,  n.  53, 
54,  53.) 

9.  6°  A  quoi  est  tenu  le  vendeur  si  la  chose 
vient  à  péri?-. — Nous  avons  traité  celte  ques- 
tion au  mot  Perte  de  la  chose  due. 

1621.  La  quesiion  de  savoir  snrletinel,  du  ven- 
deur ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perle  ou  la 
déléiii)ralion  de  la  cliose  vendue  avant  la  livraison  , 
est  j'igce  ira|)rcs  les  règles  prescrites  au  titre  îles 
('onliats  ou  des  Obligaihns  coiirenlionnelles  en  gé- 
néral. (C.  1157,  1138  s.,  1182,  1G47.) 

Article  II. 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

10.  Dispositions  du  Code  civil. 

1C26.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n':iit  été  fait 
aucune  stipiilaiion  sur  la  garantie,  le  vendeur  est 
nliligé  fie  droit  à  garanlir  l'acquéreur  de  l'évictioii 
(pi'il  soulfre  dans  la  loialiié  ou  partie  de  rolijei  vendu, 
ou  des  cliiTges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  dé- 
clarépslurs  de  la  vente.  (C.  SSi,  885,  1(J30  s.,  1636 
s.,  1640;  servit.,  1638;  reseis.  1681;  échamje,  1705; 
tiers  cléleiit.,  2178;  vent,  judic,  2191  s.) 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions 
particulières,  ajnuler  à  cette  obligation  de  droit,  ou 
en  diminuer  l'elTel;  elles  peuvent  même  convenir  que 
le  vendeur  no  sera  soumis  à  aucune  garantie, 
(C.  1134,1543.) 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera 
sniiniis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu 
de  celle  qui  résulle  d'un  lait  qui  lui  e.st  personnel  : 
toute  convention  contraire  est  nulle. 

1G;19.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non- 
garanlie,  le  vendeur,  <!n  cas  d'éviciiou  ,  est  tenu  à  la 
resliiulion  du  prix  ,  à  moins  que  l'acqncreur  n'ait 
connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction  ,  ou 
qu'il  n'ait  acheic  à  ses  périls  et  risques.  (C.  1612, 
1698.) 

1630.  Lorsque  la  gar.uitie  a  été  promise,  ou  qu'il 
n'a  rien  été  stipulé  à  re  sujet,  si  l'acquéreur  est 
évincé,  il  a  droit  ilc  den.ander  contre  le  vendeur,  — 
r  La  restitution  du  prix.  (C.  15S2,  1399.)  —2"  Celle 
des  fruits  ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rcn  !re  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé.  (G.  16U,1652,  1682.)  — 
ô°  Les  Irais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 
l'acheteiM,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  origi- 
naire. (C.  1..93,  1646.)—  4"  Enlin  les  domniiiges  et 
intérêts,  ainsi  que  les  lia  s  et  loyaux  coùis  du'  con- 
trat. (C.  doinm.  et  iiilér.  llili  s.,  1621,  1631  s., 
1646  s.;  reseis.,  I(i8l,  tiers  déteiil.,  2178.  l'r.  185.) 

1631.  Lorsqu'à  l'èpoipio  de  l'éviction,  la  chose 
vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  cnnsiiléra- 
lilement  détériorée,  suit  par  la  négligence  île  l'ache- 
teur, soit  par  des  accideois  de  lorce  nuij^ure,  le 
vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  resiiiuer  la  totalité 
du  prix.  (C.  ISSi,  1383,  2173.) 

1632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégra- 
dations par  lui  faites  ,  le  vendeur  a  droit  de  releinr 
Mr  le  prix  inie  somme  égale  à  ce  prolii. 


!(!3".  Si  la  cliose  vendue  se  trouve  avoir  aug- 
menté de  prix  à  l'épnque  de  l'éviction,  indépen- 
damment même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  paver  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
prix  de  la  vente.  (C.  1637,  2!7.ï.) 

1634.  Le  vendetn'  est  Iimui  de  rembourser  ou  de 
faire  renibuurser  à  l'acipièreur,  par  celui  qui  l'éviiife, 
toutes  les  rèparaiinns  el  amélioralions  utiles  qu'il 
aur;i  laites  au  fonds.  (G.  86!  s.,  217.5.) 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi 
le  l'unds  d'aiilrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à 
l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  volupluaires 
ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds, 
(  C.  .•i49,  5.0,  1599,  1645,  1935,  2268.) 

16ô6.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie 
de  la  cliose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  re- 
lativement au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  poim  acheté 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  rési- 
lier la  vente. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du 
fonds  vendu,  le  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de 
la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  esi 
remboursée  suivant  l'estimation  .à  l'époque  de  l'évic- 
tion, cl  mil  proportionnellement  au  prix  total  de  la 
veille,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  di- 
minue de  valeur.  (C.  1617,  1633.) 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il 
en  ail  été  lait  de  déclaration,  de  servitudes  non  app.i- 
rentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pa"- 
acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  cotiten 
ter  d'une  indemnité.  (C.  1636,  16-37,  1642  s.) 

1Ij39.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  dommages  et  intérêls  résultant  pour  l'ac- 
quéreur de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  êlre 
décidées  suivant  les  règles  générales  établies  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obliq  liions  conventionnelles  en  gé- 
néral. (C.  1136  s.,  1142  s.,  1140  s.,  1182,  1184, 
1226  s.) 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lors- 
que l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jrrge- 
nient  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus 
recevable,  sans  appeler  sou  vendeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande.  (C.  1351".  Pr.  175  s.) 

Article    III. 
De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

11.  Dispositions  du  Code  civil. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison 
des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  dimi- 
nuent tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'on  moindre  prix, 
s'il  les  avait  connus.  (G.  1625,  1642  s.,  1891.  L.  20 
mai  1838,  art.  1.) 

1642.  Levendeurn'estpas  lenudcs  vices  apparents  ' 
et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  (C.  i 
1620  s.  L.  20  mai  I8.">8,  an.  8.) 

1613.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il 
ne  les  aurait  pas  cornms,  à  moins  ([ue,  dans  ce  cas, 
il  rr'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 
(C.  1627  s.,  16j9.) 

1644.  Dans  le  cas  des  arlicles  1641  et  1643,  l'ache- 
teur a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  res- 
tituer le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experts.  (C.  1017.  L.  20  mai  1838,  an.  5.) 

1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
cliose,  il  est  tenu,  oulre  l.i  resiilution  du  prix  qu'il 
eu  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intéiêts  envers 
l'acheleur.  (C.  4146  s.,  1630  s.,  1()35,  1891.  P.  425.) 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  cliose 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  el  à  icm- 
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liniirsor  a  rnoqncreni'  les  frais  occasionnés  par  In 
venie.  (C.  1630.) 

1t!17.  Si  la  choso  n"i  ^^^'^  ^^^  \\cei,  a  péri  par 
siiiie  (le  s:i  mauvaise  qnaliié,  la  perle  esl  pour  le 
veiitli'iir  (]iii  sera  lenu  envers  l'aclieleur  à -la  resiilii- 
liiin  (In  irix,  el  aux  autres  ilédoniningements  expii- 
quis  dans  les  deux  ariiclos  précédenls.  —  Mli^  la 
perte  arrivée  pnr  ras  forlnii  sora  iionr  le  romple  de 
raclii'lenr.  (C.  I3l>î!  s.,  ICÔO.  L.  20  mni  183S,  nr/.  7.) 

lOiS.  1,'aciion  résnllant  des  vices  rédliiliintircs 
doit  èlrc  inlenlée  par  l'acquérenr,  dans  nn  bref  délai 
suivanl  la  nature  des  vices  rédliibiioires,  el  l'usage 
du  lieu  on  la  vente  a  élé  faite.  (L.  20  mai  1838, 
art.  3  s.) 

1619.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
anlorilé  de  justice.  (C.  1684.) 

12.  Nous  venons  de  faire  connaître  qunnd 
cl  coinnienl  le  vice  rédhibjioire  est  l'objet 
de  la  garantie.  Nous  devons  niainlenanl  énu- 
inérer  les  vices  réilhibitoires.  Les  vices  ré- 
dhibitoires  sont  prindpalonient  relatifs  aux 
animaux  et  aux  marchandises. 

I.  A  l'égard  des  animaux,  les  seuls  vices 
rôdbibitoires  que  la  loi  reconnaisse  comme 
pouvant  donner  ouverture  à  l'action  résul- 
tant de  l'article  6il  du  Code  civil  sont,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  mai  1838  : 

1.3.  1'  Pour  le  cheval,  làne  ou  le  mulet  ;  la 
fluxion  périodique  des  yeux,  l'épilepsie,  ou 
le  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les  mala- 
diesanciennesde  poitrine  ou  vieilles  courba- 
tures, l'immobilité,  la  pousse,  le  cornage 
chronique,  le  tic  sans  usure  des  dents,  les 
hernies  inguinales  intermiltenles,la  boilerie 
inleroiillcnte  pour  cause  de  vieux  mal. 

2'  Pour  l'espèce  bovine  :  la  phtliisie  pul- 
monaire, l'épilepsie  ou  mal  caduc;  les  sui- 
tes de  la  non-délivrance,  après  le  part  chez 
le  vendeur  ;  le  renversement  du  vagin  ou  de 
l'utérus,  après  le  part  chez  le  vendeur. 

3°  Pour  l'espèce  ovine  :  la  clavelée  :  cette 
maladie  reconnue  chez  un  individu  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  ; 
la  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur;  le  sang  de 
rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibi- 
tion du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  dé- 
lai de  la  garantie,  la  perte  s'élèvera  au  quin- 
zième au  moins  des  animaux  achetés.  Dans 
ce  dernier  cas  la  rédhibition  n'aura  lieu  éga- 
lement que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur. 

14.  11.  Quant  aux  marchandises  et  effets 
mobiliers,  il  y  a  certaines  défectuosités  indi- 
quées soit  par  l'usage,  soit  par  les  règle- 
ineiilsdu  commeire,  qui  deviennent  des  cas 
rédhibitoires.  Ainsi  les  éloffes  neuves  qui 
sont  tarées  ou  trouées  ,  les  tonneaux  qui 
sont  futés,  c'est-à-dire  qui  ont  quelque 
douve  lie  nature  à  communiquer  au  vin  une, 
n)auvaise  odiur,  une  poutre  pourrie  sont 
entachés  de  vices  rédhibitoires. 

13.  11!.  Les  immeubles  eux-mêmes  n'en 
sent  pas  exempts  el  les  lois  romaines  citent 
à  titre  d'exemple  un  héritage  se  trouvant 
dans  u;i  air  empesté,  nn  pâturage  produi- 
sant des  herbes  empoisonnées. 
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CH\PITUE  II. 

IIES    EiNOAGIÎSlENïS    DU    VENUKUR   QUI   BÉSULTENT    DE    l.A 
BONNE    FOI. 

16.  Pour  bien  déterminer  la  nature  el  l'é- 
tendu c  des  engagements  du  vendeur nous  exa- 
minerons, 1°  si  la  bonne  foi  oblige  le  ven- 
deur, au  moins  dans  le  for  de  la  conscience, 
non-seulement  à  n'user  d'aucun  mensonge, 
mais  iiiénie  d'aucune  réticence,  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  chose  vendue,  el  à  quoi  la  ré- 
ticence l'oblige  ;  2°  quelle  réticence  oblige  le 
vendeur  dans  le  for  extérieur;  3°  si  le  ven- 
deur est  oblige,  au  moins  dans  le  for  de  la 
conscience,  de  ne  rien  dissimuler,  même  des 
circimslances  extrinsèques  que  l'acheteur  a 
intérêt  à  connaître;  4°  si  le  vendeur  peut, 
dans  le  for  de  la  conscience,  vendre  au  delà 
du  juste  prix. 

§  1.  La  bonne  foiobtigd-t-elle  le  Vi'nùenr  an  uioin^i  dans 
le  [or  (le  ta  conscience  à  n'user  nnn-sentcrdi'ni  iraucnn 
mensonge,  mais  même d'amune  rc:ii'ence.  sur  tovl  ce 
qui  concerne  lu  chose  vendue,  et  à  qno'i  la  rcticcnce 
l'oblige-t-elte  ? 

17.  Les  règles  de  la  bonne  foi  n'obligent 
pas,  dans  la  plupart  des  affaires  de  la  vie  ci- 
vile à  découvrir  (lorsqu'on  peut  les  tenir  se- 
creis  sans  mcnlir)  au  prochain  les  choses 
qu'il  a  intérêt  à  connaître,  et  que  nous  avons 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  connaissepas.il  n'endoil 
pas  être  ainsi  dans  leconlratde  vente:  car  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  ce  contrat,  que 
toute  réticence  de  tout  ce  que  celui  avec  qui 
nous  contractons  a  intérêt  de  savoir  tou- 
chant l'objet  de  la  vente,  est    condamnable. 

La  raison  en  esl  évidente  :  la  justice  et 
l'équilé  dans  les  contrats  comrautalifs  con- 
sistent dans  l'égalité  ;  tout  ce  qui  tend  à  la 
blesser  est  donc  contraire  à  l'équité.  Il  est 
évident  qu.^  toute  réticence  de  la  part  de 
l'un  des  contractants,  de  tout  ce  que  l'autre 
aurait  intérêt  de  savoir  louchant  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  blesse  cette  égalité  ; 
car  dès  que  l'un  a  plus  do  connaissance  que 
l'aulre,  il  a  plus  d'avantage  que  l'autre  à 
contracter  ;  il  sait  mieux  ce  ([u'il  fait  que 
l'autre,  et  par  conséquent  l'égalité  ne  se 
trouve  plus  dans  le  contrat. 

En  faisant  l'application  de  ces  principes 
au  contrat  de  vente,  il  s'ensuit  que  le  ven- 
deur est  obligé  de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait 
touchant  la  chose  vendue  à  l'acheteur  qui  a 
intérêt  à  le  savoir,  et  qu'il  pèche  contre  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat 
lorsqu'il  lui  en  dissimule  quelque  chose. 

18.  De  ces  principes  les  sévères  Romains 
liraient  des  conséquences  exorbitantes.  1' 
Un  vendeur  est  obli^'é  de  ne  rien  dissimuler 
des  défauts  de  la  chose  qu'il  vend,  qui  sont  à 
sa  connaissance,  même  des  défauts  dont  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  été  reçu  à  se  plaindre, 
si  le  vendeur  qui  ne  les  a  pas  déclarés  les 
eût  ignorés  {Cicer.,  de  Ofjiciis,  Ub.  xxxi). 
Cette  décision  doit  avoir  lieu  quand  bien 
môme  le  vendeur  qui  a  cache  le  défaut  no 
l'aurait  pas  vendue  au  delà  de  ce  qu'elle  vaut 
avec  ce  (kilaut.  La  raison  en  est  i]ue  celui 
qui  me  vend  une  chose  n'a  pis  le  droit  de 
meta  vendre  le  prix  qu'elle  vaut,  si  je  ne  con- 
sens à  l'acheter   un  tel   prix  que  parce  que 
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j'ignore  le  défaut  qui  en  diminue  le  prix  à 
mes  yeux.  —  2°  La  honne  foi  du  vendeur 
oblige  non-seulemenl  à  ne  rien  dissimuler 
des  vices  intrinsèques  de  la  chose;  mais  en 
général  à  ne  rien  dissimuler  de  loul  ce  qui 
concerne  la  chose,  qui  pourrait  porter  l'a- 
cheteur à  ne  pas  l'acheter  si  clier.  Le  droit 
romain  obligeait  à  déclarer  si  l'héritage 
vendu  avait  un  mauvais  voisinage  :  Si  (/uis 
in  vendeiido  prœdio  confinein  celaverit , 
quein  emptor  si  audisset  emplurus  non  esset, 
leneri  venditorem.   {L.  sv,  §  8,  ff.  de  Contr. 

empt.)  .     .         , 

De  là  Polhier  conclu!  que  ces  principes  du 
jurisconsulte  romain  sont  plus  exacts  et 
plus  conformes  à  la  justice  que  la  décision  de 
saint  Thomas,  qui  permet  au  vendeur  de 
dissimuler  le  vice  de  la  chose,  si  ce  n'est  en 
deux  cas,  1°  si  ce  vice  était  do  nature  à  pou- 
voir causer  quelque  dommage  à  l'acheteur; 
2°  s'il  profilait  de  cette  dissimulation  pour 
vendre  la  chose  plus  qu'elle  ne  vaut.  C'est  ce 
qu'il  décide,  11,  22,77,  art.  3.  Il  exprime 
encore  cette  déc.sion  dans  les  Questions  quod- 
libéliques,  II,  10  :  Si  vilittm  non  faciat  rem 
minus  valere  quam  pretiiim  impositum,(iuia 
forte  vendilor  minus  pretium  imponil  prop- 
ter  vitium,  tune  non  peccitt  Incens  viliiim, 
quia  venditio  non  est  injusta,  et  forte  esset 
sibi  damnosiim  si  vitium  diceret,quin  emptor 
rrllet  habere  rem  minori  pretio  quam  valerel. 
f'.eite  décision  de  saint  Thomas  ne  me  pa- 
r  lit  pas  juste,  dit  Pothier;  de  même  que  le 
vendeur  est  parfaitement  libre  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre,  il  doit  l.iisser  à  l'acheteur 
une  parfaile  liherlé  d'a(  heter  ou  de  ne  pas 
acheter,  même  pour  le  juste  prix,  si  ce  juste 
prix  ne  convient  pas  à  l'acheteur  :  c'est  donc 
une  injustice  ((ue  de  tendre  un  piège  à  celle 
liberté  dont  l'acheteur  doit  jouir,  en  lui  ca- 
chant un  vice  de  la  chose,  pour  lui  faire 
acheter  celle  chose  qu'il  n'eùl  pas  voulu  ache- 
ter pour  le  prix  qu'on  la  lui  a  vendue,  s'il  eût 
connu  le  vice. 

18.  Nous  pensons  que  ces  conséquences 
ressortent  du  contrat  de  vente ,  mais  nous 
croyons  aussi  que  le  mode  de  vendre  et  d'a- 
cheter peut  être  modifié  par  la  coutume  qui 
es!  une  condition  tacite.  Faisons  une  hypo- 
thèse :  s'il  était  convenu  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  que,  lorsque  celui-là  ne  sera  pas 
interrogé  ,  il  n'est  tenu  qu'à  la  déclaration 
des  vices  rédhibiloires,  il  est  certain  que  la 
non-déclaration  des  autres  vices  ne  serait  pas 
une  injustice.  Or  celle  convention,   au   lieu 
d'être  expresse,  peut  être  introduite  par  la 
coutume.  11   peut  se   faire  que  l'usage  d'un 
pays    soit  de   vendre  un  objet  tel  qu'il  est, 
sans  rien  dire  de  ses  vices  non  rédhibiloires. 
Alors  c'est  à  l'acheteur  à  examiner  la  chose, 
à  interroger  le  vendeur;  si  celui-ci  ne  lui  ga- 
rantit rien,  vend  l'objet  pour  ce  qu'il  est  en 
lui-même,  et  que  celui-là  achèle  ,  il  ne  doit 
point  se  plaindre  de  la  mauvaise  foi  du  ven- 
deur ;  car  d'après  les  circonstances  celui-ci 
n'élait  pas   leuu  d'eu  dire  davantage.  Noijs 
crojons  que  la  coutume  de  ne  pas  s'expli- 
quer sur  les  vices  nou  rédhibiloires  a  lieu 
daus  les  v eûtes  publiques,  dans  les  foires, 
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marchés,  et  peut-être  aussi  dans  les  trans- 
actions particulières  en  certains  pays.  Nous 
pensons  que  dans  les  lieux  où  la  coutume 
existe  de  vendre  avec  réticence  des  vices  nou 
rédhibiloires,  on  peut  le  faire  lorsqu'on  n'est 
pas  interrogé. 

§  2.  Quelles  réticences  obligent  au  for  extérieur? 

19.  Les  règles  que  nous  avons  établies  dans 
le  paragraphe  précédent  concernaient  le  for 
extérieur  cliez  les  Romains  ;  mais  la  liberté 
du  commerce  a  porté  les  législateurs  à  les 
modifier  profondément.  La  loi  ne  reconnaît 
de  rélicence  qu'en  matière  de  vice  rédhibi- 
toire,  ou  la  lésion  des  sept  douzièmes  en  ma- 
tière d'immeubles  ,  et  ce  qui  peut  gêner  la 
jouissance,  tel  que  l'hypothèque,  le  trouble. 
Nous  avons  vu  aux  mots  Gaiiantie  et  Lésion, 
quelles  sont  les  suites  de  ces  réticences. 

§  3.  Le  vendeur  est-il  obVufé  de  faire  connaître  à  l'a- 
clieieur  les  circonstances  extérieures  qu'il  importe  à 
celui-ci  de  conmiilre?  > 

20.  Cicérou  ,  dans  son  livre  de  Of/iciis ,  se 
proposait  celle  queslion  :  Un  vaisseau  chargé 
de  blé  vient  à  Rhodes,  il  rencontre  une  IloKe 
chargée  comme  lui  d'une  très-grande  quan- 
tité de  blé;  il  fait  diligence ,  arrive  au  port 
où  le  blé  se  trouve  à  un  prix  très-élcvé  :  peul- 
il  vendre  au  prix  courant  sans  rien  dire,  ou 
esl-il  tenu  d'annoncer  la  llolle  chargée  de 
blé,  qui  doit  faire  baisser  considérablement 
le  prix  du  froment?  Cicéron  pensait  (lu'i! 
éiuil  tenu  de  l'aire  connaître  cette  circon- 
stance ;  Polhier  semble  partager  son  opinion. 
Beaucoup  de  docteurs  sont  d'un  avis  con- 
traire... il  est ,  disent-ils,  toujours  permis  de 
vendre  au  prix  courant.  Or  le  prix  actuel  du 
blé  à  l'arrivée  du  vaisseau,  n'ayanl  pas  subi 
la  baisse  qu'il  doit  éprouver  plus  lard  ,  est 
toujours  le  prix  courant.  11  est  donc  permis 
de  le  vendre  au  prix  actuel.  Nous  pensons 
qu  on  peut  suivre  celte  opinion  en  conscience  ; 
la  raison  sur  laquelle  elle  est  fondée  nous 
parait  inexpugnable. 

§  i.  De  la  bonne  foi  relativement  au  prix 

21.  On  peut  regarder  le  point  qui  nous  oc- 
cupe comnle  l'un  des  plus  importants  do  la 
théologie  morale,  il  est  de  pratique  quoli- 
dienne.  Pour  metirc  do  l'ordre  dans  celle  ma- 
tière ,  1  '  nous  donnerons  une  notion  exacte 
du  juste  prix;  2"  nous  verrons  ce  qui  est  ! 
certainement  permis;  3"  ce  qui  est  cerlaine- 
ment  défendu  ;  V  nous  rechercherons  le  vrai 
dans  ce  qui  est  l'objet  des  discussions  enlic 
les  théologiens. 

1.  Du  juste  prix  des  choses  qui  peuvent  être 
vendues, 

22.  Le  jusie  prix  des  choses  est  le  prix  au- 
quel les  choses  de  mêmes  nature  et  bonté  oui 
coutume  de  se  vendre  dans  les  lieux  où  elles 
sont  situées,  si  te  sont  des  héritages,  ou  dans 
les  lieux  où  elles  sont  exposées,  si  ee  sont  des 
objets  mobiliers.  Par  exemple,  le  prix  d'une 
ferme  compo;ée  de  lerres,  prés,  est  celui  au- 
quel se  vendent  commune  nenl  dans  le  pays 
les  lerres  et  les  prés  de  même  valeur  et  r.ip 
port.  Le  prix  d'un  mètre  d'élofl'e  esl  celu> 
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qu'oïl  a  couliime  de  le  vendre  dans  le  pays. 

("omiiie  ces  choses  ne  se  vendent  pas  loii- 
;oiirs  le  nième  prix,  mais  laiitàl  plu«,  tanlôl 
moins,  le  juste  prix  de  ces  choses  ne  con- 
siste pas  dans  un  prix  indivisible,  comme  le 
prix  des  choses  taxées  par  la  police  :  il  a 
une  cerlainc  étendue.  De  là  on  distingue  trois 
sortes  de  prix  :  le  preliwii  médium  qui  est  ce- 
lui auquel  elles  se  vemlent  le  plus  commu- 
nément; le  prelhim  siLimum,  au-dessus  du- 
quel on  ne  peut  pas  vendre,  et  le  pretinm 
minimum,  au-dessous  du(iuel  on  ne  peut 
acheter. 

Cette  étendue  du  juste  prix  est  plus  ou 
moins  grande,  selon  l'importance  et  la  fié- 
quenre  de  la  vente  d'un  objet.  L'étendue  du 
p  ix  de  ré.'icerie  est  très-restreinle,  l'étendue 
du  prix  d'un  cheval  ordinaire  est  beaucoup 
plus  grande.  Beaucoup  il'auteurs  placent  la 
différence  du  pris  summum  au  prix  minimum 
au  dixième  de  la  valeur  de  l'objet.  Une  mar- 
cliandise  vaut  dix  francs,  prix  commun  ;  ils 
ne  permettent  pas  d'ail;  r  au  delà  de  onze 
francs,  comme  ils  ne  veulent  pasqu'on  achète 
moins  de  neuf  francs. 

Il  y  a  certaines  choses  dont  on  ne  peut 
guère  déterminer  le  juste  prix  :  ce  son!  les 
choses  rares;  car  le  juste  pris  se  njcsuraul 
sur  celui  auquel  ont  coutume  de  se  vendre 
les  choses  d'une  pareille  nature,  il  s'ensuit 
que  le  prix  d'une  chose  rare  et  qui  a  peu  de 
termes  de  comparaison  ne  peut  avoir  un  prix 
commun  pour  lui  servir  de  règle.  Ainsi  un 
cheval  rare,  une  étoffe  d'un  travail  parfait, 
ayant  très-peu  de  termes  d'  comparaison, 
n'ont  pas  de  prix  déterminé. 

II.   Du  prix  au(juel  il  esl  ccrlainemenl  permis 
de  vendre  et  d'acheter. 

23.  1°  Les  choses  qui  n'ont  aucun  prix  dc- 
lerminé  peuvent  se  vendre  au  prix  (ju'on 
veut  bien  en  donner,  quel  ([u'il  soil;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elles  sont  vendues  trop 
cher  et  au  delà  de  la  juste  valeur. 

2°  il  est  certain  que  dans  les  choses  qui 
ont  un  juste  prix,  les  parties  peuvent  se  dé- 
ballre  sur  le  prix,  pourvu  qu'il  soil  renfermé 
entre  le  prix  immnmni.  et  Vinfimum,  fiarceque 
dans  ce  cas,  quel  que  soit  le  prix  arrêté,  la 
chose  n'est  vendue  ni  au-dessus  ni  au-des- 
sous de  sa  valeur. 

2'*.  3"  Il  est  certain  que  lorsqu'il  y  a  quel- 
que circonstance  qui  diminue  ou  qui  augmente 
la  valeur  de  la  chose  ,  on  peut  dans  le  pre- 
mier cas  acheter  l'olijet  au-dessous  du  prix 
infime,  et  dans  le  second  au-dessus  du  prix 
summum.  La  seule  difficulté  peut  donc  con- 
cerner les  circonstances  qui  permettent  de 
passer  le  prix  .^ummum  et  rm^mîtw;  or  les 
circonstances  qui  permettent  de  vendre  au- 
dessus  du  prix  suiiimum  sont  l'affection  qu'on 
a  pour  l'objet  de  la  vente,  et  l'espoir  bien 
londé  que  les  prix  se  relèveront  plus  lard  , 
comme  nous  allons  l'expliquer. 

I.  Nul  (hors  le  cas  de  nécessité)  n'est  tenu 
de  vendre  l'objet  de  sa  propriété  :  on  peut 
donc  le  conserver  autant  qu'on  le  veut.  Si 
une  personne  se  présente  et  <|u'elle  veuille; 
l'acheter  à  un  pri&  supérieur  au  prix  sum- 
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muni,  peut-on  en  conscience  vendre  au  delà 
du  juste  prix?  Tous  les  auteurs  le  pensent  : 
parce  que  l'altachenient  qu'on  a  pour  sa  pro- 
priété dont  on  ne  veut  se  dépouiller  que  pour 
un  avantage  considérable,  est  lui-même  esti- 
mable à  prix  d'argent.  Donc  ou  peut  exiger 
le  prix  de  la  chose,  et  le  prix  de  la  privation 
extraordinaire  qu'on  s'iiupose.  Saint  Thomas 
raisonne  ainsi  à  ce  sujet.  Après  avoir  dit  : 
Cciriu!t  vendere  vd  vilius  emere  rnn  ((uam  vn- 
leat.  est  secundum  se  injuslttm  et  illicitum  :  il 
ajoule  :  Alio  modo  possamns  Inqui  de  em- 
ptione  et  vendilione  secundum  fjuod  per  acci- 
dens  redit  in  ulilitalem  unius  et  delrimenlnm 
alter!  s  :  piitii  cnm  aliquis  mullmn  indiijel  rrm 
hnbere  uliijuniii ,  et  alius  lœdiiur.  si  eu  cnrrat  : 
in  tiili  Cfisu  justum  prctium  erit,  ut  non  so- 
lum  respiciiitnr  ad  rem  quœ  vendit ur,  sed  ad 
damnum  qund  rendit  or  er  venditione  incurrii, 
et  sir  licite  polerit  (tliquiil  nndi  pluris  qiiam 
raient  secundum  se,  qunmris  non  vendotur 
plusqu  nn  valent  habrnli.  Si  vero  (diquis  mal- 
tum  jiiretur  ex  rr  alterins  qu  !m  uccepit,  ille 
vero  qui  vendit  non  d  imnificetur  carendo  re 
illa,  non  débet  eam  supervenire  quia  vlilitas 
quœ  ei  nccrescit  non  est  Icx  vrndentis  sed  ex 
conditione  emenlis;  nullas  aufem  potest  ven- 
dere alteri  quod  non  est  suum,  licet  possel  ei 
vendere  daninum  quod  patilur. 

«  Lors(iue  j'.ivais  dessein  de  garder  la 
«  chose,  dit  Pothicr,  que  vous  m'avez  pro- 
«  posé  de  vous  vendre,  je  peux  ,  à  la  vérité  , 
«  recevoir  quelque  chose  au  delà  du  juste 
«  prix;  mais  il  faut  pour  cela  ,  i"  que  vous 
«  ayez  connaissance  du  juste  prix  de  cette 
«  chose,  et  que  ce  que  vous  me  donnez  de 
«  plus,  vous  mi;  le  donniez  sciemmentcomme 
«  le  prix  de  l'nffection  et  de  l'intérêt  que  j'a- 
«  vais  de  garder  celte  chose  dont  je  veux 
«  bien  me  départir  en  voire  faveur.  Mais  si 
«  vous  n'aviez  pas  connaissance  du  juste 
«  prix,  si  toute  la  somme  que  vous  me  don- 
«  nez,  ne  m'est  donnée  par  vous  que  comme 
«  le  juste  prix  de  la  i  hose  en  soi  ;  si  vous 
«  n'avez  d'autre  intention  que  d'acquérir  de 
«  moi  la  chose  pour  la  somme  que  vous 
«  croyez  être  son  juste  prix  ,  et  que  vous 
>(  n'ayez  pas  l'intention  de  racheter  de  moi 
«  l'affection  el  l'intérêt  que  j'avais  de  garder 
«  cette  chose,  en  ce  cas  je  reçois  inj\!^tement 
«  ce  que  je  reçois  au  delà  du  juste  prix,  car 
«  je  ne  puis  être  censé  en  ce  cas  le  recevoir 
«  coumie  le  prix  de  l'affection  et  de  l'intérêt 
»<  que  j'avais  de  retenir  la  chose,  puisque  je 
«  ne  peux  pas  recevoir  de  vous  le  priv  de  ce 
«  que  vous  n'avez  pas  inleulion  d'acheter. 

«  Il  faut,  2'  que  ce  f|ue  je  reçois  pour  prix 
«  de  l'alTection  el  de  l'inlérêl  que  j'avais  de 
i<  retenir  la  chose  ne  soit  pas  immense  ,  et 
«  n'excède  pas  la  somme  à  laquelle,  dans 
«  ma  conscience,  j'estimerais  moi-même 
«  cette  affection  et  cet  intérêt.  Pour  faire 
«  cette  estimation ,  il  faut  que  je  descende 
«  dans  moi-même,  et  que  j'examine  quelle 
«  est  la  somme  dont  je  me  serais  contenté 
«  au  delà  du  juste  prix,  pour  consentir  à  la 
«  vente  de  ma  chose,  si  on  n'eùl  voulu  m'en 
«  donner  que  celle  somme;  car  en  ce  cas, 
«  selon  mon  propre  jugement ,  ccUo  somme 
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I  est  le  véritable  prix  de  l'affection  et  de  l'in- 
«  lérêt  que  j'avais  de  retenir  la  chose,  et 
«  par  conséquent  je  ne  peux  licitement  re- 
«  revoir  davanlaije  pour  le  prix  de  cette  af- 
«  ftM'Ii'in  et  (le  (  el  intérêt.  » 

H.  Personne  n'étant  tonu  de  vendre  main- 
Irnanl,  nnpeutaltendre  pourlefaireun  temps 
où  le  priK  des  marchandises  sera  relevé. 
Mais  pourrail-on  aujourd'hui  vendre  le  prix 
qu'on  a  lieu  d'espérerd'oblenirdansquelques 
mois  ou  quidqu.-s  années?  Ainsi  un  marchand 
consent  à  la  prière  de  quelqu'un  de  lui  ven- 
dre uneehnse  qu'il  voulait  réserver  dans  ses 
magasins  jusqu'à  ce  que  les  priv  fussent  plus 
élevés  :  mais  il  ne  consent  à  la  vente  (]u'k 
condition  de  l'indemniser.  11  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  le  peut  pouvu  qu'il  fasse  une 
juste  appréciation  de  ses  espérance-.  Or  celle 
espéranee  s'estime  jdus  ou  moins,  selun  le 
plus  ou  moins  de  degrés  de  vraisemblance  du 
profit  qu'il  attendait;  l'espérance  du  profit 
n'étant  jamais  entièrement  certaine,  ni  par 
conséquent  de  même  valeur  que  le  profit  qui 
serait  déjà  né. 

25.  Nous  pensons  que  ces  deux  exemples 
donneront  le  moyen  de  juger  quelles  sont  les 
ciiconstancos  où  il  est  permis  de  dépasser  le 
prix  summum.  Quelles  sont  celles  où  on  peut 
acheter  à  un  prix  inférieur  à  t'infimum?  Los 
deux  exemples  que  nous  avons  donnés  jdus 
haut  peuvent  s'appliquer  ici  dans  un  sens 
opposé,  ii  y  a  des  personnes  qui  n'ont  ni 
besoin  ,  ni  envie  d'une  chose  ;  mais  parce 
qu'on  leur  oiTre  à  un  prix  au-dessous  du 
cours  ordinaire  ,  elles  l'achètent:  il  n'y  a 
rien d'illégi lime. C'cslde là  qu'est  né  l'axiome: 
Us  ohJatœ  rilescuni.  Quelqu'un  veut  attendre 
une  baisse  de  prix  pour  acheter  certaines 
marchandises  ;  on  lui  en  offre  à  un  prix  au- 
dessous  du  cours  :  il  y  a  encore  là  un  litre 
suffisant  :  les  développements  que  nous 
avons  présentés  ci-dessus,  n.  2i,  sonl  siiffi- 
saiits  pour  faire  coir.prendre  les  condilions 
dont  doivent  être  revêtues  les  circonstances 
qui  permettent  d'acheter  au-dessous  du  prix 
infimum, 

111.   De  ce  qui  est  certainement  ch'fendu  en 
matière  de  prix  de  vente. 

26.  La  vente  est  un  contrat  conimulatif; 
on  devait  nécessairement  admettre  que  la 
vilité  du  prix  pouvait  donner  lieu  à  la  resci- 
sion. Mais  celte  faculté,  telle  qu'elle  est  re- 
connue par  la  loi,  n'est  relaiive  qu'aux  im- 
meubles, et  ne  peut  s'exercer  pour  les  ventes 
de  meubles,  à  cause  de  leur  circulaiion  ra- 
pide et  de  la  variation  de  leur  prix.  Elle  est 
accordée  au  vendeur  que  l'on  présume  avoir 
été  contraint,  par  l'embarras  de  sa  situation, 
de  consentir  à  une  vente  préjudiciable.  Quant 
à  l'acquéreur,  qui  n'est  jamais  dans  la  né- 
cessité absolue  d'acheter,  il  ne  peut,  pour 
excès  dans  le  prix,  demander  la  rescision  dt 
la  vente.  {Art.  168.?.)  La  loi  fixe  el!e-mên\e 
quelle  doit  être  la  différence  qui  doit  exister 
entre  le  prix  convenu  et  la  valeur  réelle. 

1G74.  Si  le  vendeur  a  éié  lésé  de  plus  de  sept 
douzièmes  dans  le  prix  d'un  iimneublc,  il  a  le  diuit 
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de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand  même 
il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  cnnir.il  à  In 
faculté  (le  demander  ceue  rescision,  el  qu'd  aurai 
di'claré  donner  la  plus-v.ilue.  (C.  430G  ;  partage,  888, 
889  s.;  coiivenlious,  13:i-i  s.,  1313;  échange,  1706; 
/i;//»o(/i.,'2l2D.) 

1075.  l'onr  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept 
douzièmes,  il  fini  estimer  l'iuimeiible  suivant  son 
éiai  et  sa  valeur  au  momeut  de  la  veu'e.  (  C.  8ilO, 
130!.) 

1676.  La  demande  n'est  plus  reeevable  après  l'ex- 
piration (le  deux  aimé  s,  à  compter  du  jour  de  la 
vente.  —  Ce  délai  court  contre  le-i  femmes  mariées, 
et  contre  les  absents,  les  interdits,  el  les  mineurs 
venant  du  chef  d'un  iiiajein'  (|ui  a  veinlu.  —  Ce  déini 
ci'ui  t  aussi  et  ii'esi  pus  suspendu  |ie:idant  la  ilutée  du 
temps  stipulé  pnur  le  pacte  de  rncliat.  (C.  1514; 
mari,  U2S,  1j6"2  ;  cas  semblables,  1665,  2178;  (tiffé- 
rence,  2'25i.) 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  ad- 
mise i|ue  par  jiigeiiienl,  et  dniis  le  cas  seulement  où 
les  finis  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et 
assez  s^ravcs  pour  faire  présumer  la  lésion. 

1678.  Celle  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un 
rapport  de  irois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser 
un  seul  procès-verbal  commun,  el  de  ne  former  i|u'iin 
seul  avis  à  h  pluralité  des  voix.  (C.  1679  ,  1680. 
Pr.  303  s.,  318.) 

'  1679.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal 
en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de 
fiire  connailre  d  ;  quel  avis  chaque  expert  a  été. 
(Pr.  318.) 

1680.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à 
moins  (|ue  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
iioiiimer  tons  les  tro  s  conjoiniemeni.  (Pr.  304  s.) 

16sl.  Dans  le  cas  où  l'actiori  en  rescision  est  ad- 
mise, l'acipiéreiir  a  le  clioix  ou  de  r<  ndre  la  chose 
en  retirant  le  prix  ([u'il  en  a  payé  ,  ou  de  garder  le 
loiids  en  payant  le  sii|iplément  du  juste  prix,  sous  la 
dédiclion  d'i  dixième  du  prix  total.  —  Le  tiers  pos- 
sesseur a  le  iiiénie  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son 
vendeur.  (C.  891,  1618  s.,  1626  s.,  1630  s.) 

Il  82.  Si  rac(|uéreur  préfère  garder  la  cliose  en 
fournissant  le  supplément  réj,'lé  par  l'artii  le  piécé- 
deni,  il  doit  riniciêt  du  supplément  du  jour  de  la 
demande  eu  rescision.  — S'il  préfère  la  rendre  et  re 
cevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande.—  L'inlérôt  du  prix  qu'il  a  p.iyé,  lui  est 
aussi  coiiipié  du  jour  de  la  même  demande,  ou  du 
jour  du  pavement ,  s'il  n'a  touclié  aucuns  fruits. 
(C.  1611,  1652.) 

maô.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  l'a'lieieur. 

1684.  Llle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'a- 
près la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'aulorilé  de 
jus'ice.  (C.  1641).  Pr.  953  s.,  96ii  s.) 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  seclion  pré- 
cédente pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conj  lin- 
tenieiit  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur 
ou  l'aclieleui'  a  laissé  plusieurs  liériiiers,  sont  parc  I- 
lemeiit  (di^ervées  [lour  l'exercice  de  l'aclion  en  res- 
cision. (C.  1;  08  s.) 

La  lésion  telle  que  nous  venons  de  l'expo- 
ser est  supposée  dilTérenle  du  dol  qui  donne 
de  son  côt(;  lieu  à  rescision.  Toutes  les  fois 
donc  qu'il  y  a  eu  dul  ou  lésion  dans  le  prix 
d'une  vente,  il  y  a  injustice. 

IV.  De  ce  qu'il  y  a  de  douteux  dans  les  con~ 
tentions  relatives  ntix  prix  des  ventet:. 

27.  Dans  les  matières  de  consoiiimalion 
ordinaire  coinine  le  pain,  le  vin,  les  épices 
communes,  lorsqu'on  achète  sans  arrêter  de 
prix,  comptant  payer  le  prix  commun,  il  est 
certain  que  le  vendeur  ne  pourrait  excéder 
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le  prix  summum  sans  injuslice,  parce  que  la 
lonvoiilion  lacilo  est  basée  sur  ces  règles. 
Ëii  est-il  do  môme  lorsque  le  prix  est  arrêté 
et  ilél);illu  entre  les  parties?  Nous  supposons 
qu'il  n'y  a  iiidoi,  ni  erreur;  que  l'aclieteur 
et  le  vendeur  ont  la  conuaissance  de  la  va- 
leur de  l'objet  et  du  prix  auquel  il  est  com- 
uiuiiéinent  vendu  :  eh  bien!  dans  ce  cas  y  a- 
t-il  injustice  à  vendre  au-dessus  du  prix 
summ  im  et  à  acheter  au-dessous  du  prix  in- 
finuim?  Henucoup  de  théologiens  le  pensent; 
ils  s'appujent  t.ur  ce  principe  que  dans  le 
conirai  coinmntalif,  il  faut  donner  autant 
qu'on  reçoit.  Or,  dans  le  cas  supposé  l'éga- 
liié  ne  sub-iste  plus,  c'est  ilonc  une  injus- 
tice. D'autres  théologiens  disent  que,  dans 
le  cas  supposé,  l'acheteur  ayant  connais- 
sance complète  de  la  valeur  de  l'objet  et  li- 
berté de  le  prendre  ou  de  ne  pas  le  prendre, 
il  a  usé  d'un  droil  légitime  et  absolu  de  don- 
ner un  plus  grand  prix  d'un  objet  de  moin- 
dre valeur  dans  l'estime  commune,  et  que 
comme  il  auraii  pu  faire  une  donation  du 
montant  déboursé  pour  l'objet  acquis  ,  il  a 
pu,  au  jugement  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  sa  position,  faire  donation  d'une  partie 
de  la  somme  et  accepter  un  objet  d'égale 
valeur  pour  le  reste.  Nous  croyons  que  cette 
opinion  peut  se  soutenir,  et  (jue,  dans  le  cas 
où  l'excédant  soit  en  moins,  soit  en  plus, 
n'est  pas  excessif,  on  peut  la  tenir  dans  la 
pratique. 

VENGEANCE. 
Voy.  Pardon  des  ixjlres. 

VÉNIEL  (PÉCHÉ). 

1.  Aux  mots  PÉCHÉ  ACTUEL  et  PeCHE  MORTEL, 

n°  6  et  suiv.,  nous  avons  fait  connaître  la 
nature  du  péché  véniel  ;  il  nous  reste  à  en 
détern)iner  les  effets  et  à  indiquer  les  moyens 
de  l'effacer. 

article  premier. 
Dis  effets  du  péché  véniel, 

2.  Pour  bien  apprécier  les  effets  du  pèche 
véniel  il  faut  considérer,  1°  les  ravages  qu'il 
cause  dans  rame;  2°  les  peines  qu'il  mérite  ; 
3'  les  suites  qu'il  entraîne  après  lui. 

3.  1°  Le  péché  véniel  ne  détruit  point  l'u- 
nion qui  règne  entre  l'homme  juste  et  Dieu  ; 
il  est  seulement  une  cause  de  refroidissement. 
Il  ne  fait  donc  pas  perdre  la  grâce  sancli- 
liante,  mais  il  l'alTaiblit.  Voy.  Gkace  sancti- 
fiante, Justification,  au  Dict.  dogmatique. 

i.  2'  Les  peines  du  péché  véniel  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  de  celte  vie,  et  les 
autres  du  purgatoire.  Au  mot  Satisfaction, 
nous  traitons  des  peines  de  cette  vie  qui 
peuvent  effacer  la  peine  due  au  péché;  au 
mol  Plrgatoire  (  JJict.  doym.  ],  nous  expo- 
sons l'action  des  flammes  de  la  purification 
pour  rendre  à  l'âme  l'innocence  nécessaire 
pour  entrer  dans  \i'  ciel. 

5.  3°  Les  suites  du  péché  véniel  sont  plus 
déplorables  qu'on  ne  se  le  persuade  commu- 
nément :  il  conduit  au  péché  mortel.  C'est 
une  maladii',  légère  d'.i bord  ,  qu'on  néglige; 
elle  s'aggrave,  le  mal  augmente,  elle  devient 
mortelle.  Il  affaiblit  l'horreur  du  péché  mor- 


tel. Au  commencement,  le  seul  nom  de  péché 
mortel  faisait  frémir:  peu  à  peu  on  se  fami- 
liarise avec  lui.  Cette  familiarité  est  d'autant 
plus  dangereuse  qu'il  y  a  souvent  peu  de 
distance  du  péché  mortel  au  péché  véniel 
que  l'Intervalle  entre  l'un  et  l'autre  est  com- 
me imperceptible  ;  car  11  n'y  va  pour  l'ordi- 
naire que  du  plus  et  du  moins.  Or,  entre  ce 
plus  et  ce  moins  il  n'y  a  qu'un  point  qui 
décide  de  la  vie  et  de  la  mort.  —  De  cette 
proximité  il  arrive  souvent  qu'on  confond 
l'un  avec  l'autre  ;  le  discernement  en  est  dif- 
ficile. Le  péché  véniel  est  donc  un  grand 
danger.  Je  ne  suis  plus  surpris  après  cela  de 
ces  paroles  effrayantes  que  la  souveraine 
Vérité  a  mises  dans  la  bouche  de  l'un  de  ses 
a|)ôtres:.S'c(o  opéra  tua,  quianeque  friyidus  es, 
neque  caUdus.  Utinam  friijidus  esses  aut  cali- 
dns;  sed  quia  lepidus  es  ,  ei  nec  frigidus  me 
calidus,  incipiaiH  le  evum,cre  ex  ore  meo. 
{Apocd.  111, 15,  10.) 

Article  IL 
Des  moyens  d'effacer  les  péchés  véniels 

6.  La  tache  du  péché  véniel  n'est  pas  indé- 
lébile :  elle  peut  être  effacée,  soit  en  cetie 
vie,  soit  en  l'autre. 

Nous  avons  en  ce  monde  deux  moyens 
d'effacer  le  péché  véniel  :  c'est  le  npentir 
et  les  sacrements.  Nous  avons  f.iit  connaître 
ces  deux  moyens  au  mot  Pénitence  (sacre- 
ment de),  n.  8,  15,  16,  23. 

7.  Dans  l'autre  \\e  le  péché  véniel  peut 
certainement  être  effacé  par  les  flammes  du 
purgatoire,  comme  nous  l'avons  fait  voir  au 
mot  Purgatoire  (  Dict.  doym.  ).  Peut-il  être 
effacé  dans  l'enfer?  c'est  un  point  de  théolo- 
gie sur  lequel  sont  divisés  les  théologiens. 
Les  scotistes  pensent  que,  même  dans  les  en- 
fers, les  damnés  recevront  la  rémission  des 
p  chés  véniels.  Ce  péché  étant  de  sa  nature 
rachetable  par  des  peines  passagères ,  Dieu 
serait  injuste  de  le  punir  pendant  toute  l'éter- 
nité par  les  peines  de  l'enfer.  De  là  ils  con- 
cluent que  lorsqu'un  damné  aura  subi  la 
peine  du  iiéciic  véniel  dans  les  enfers  ,  il  ne 
souffrira  plus  des  maux  destinés  à  le  punir. 

Les  thomistes  enseignent  que  jamais  on  ne 
peut  recevoir  la  rémission  dus  péchés  véniels 
dans  les  enlers,  parce  que  ,  selon  eux  ,  Dieu 
n'accorde  la  rémission  d'aucun  péché  à  celui 
qui  n'est  pas  en  état  de  grâce,  parce  (lue 
celui  qui  est  en  étal  de  péché  mortel  ,  élant 
C'incnii  de  Dieu,  ne  peut  s'attendre  que  Dieu 
lui  accordera  une  laveur  de  bienveillance 
qu'on  n'accorde  qu'à  des  amis.  Et  d'ailleurs 
la  rémission  des  péchés  véniels  rétablit  la 
fainiliarilé  entre  Dieu  et  l'homme,  elle  le 
rend  plus  pur  et  plus  agréable  à  la  Divinité. 
Mais  la  familiarité  peut-elle  exister  là  où  il 
n'y  a  pis  d'amitié  ?  peut-il  y  avoir  du  plus 
où  il  n'y  a  rien  ?  Tels  sont  les  raisonnemenis 
des  thomistes.  Ils  en  concluent  que  le  pé- 
cheur dans  les  enfers  n'est  puni  des  péchés 
véniels  pendant  toute  l'éternité  que  parce 
(ju'il  n'y  a  [las  de  nioycn  d'en  obtenir  le  par- 
don. D'où  ils  disent  que  la  peine  du  péché 
véniel  n'est  éternelle  que  peracddms,  taudis 
(j!ie  celle  du  péclié  mortel  l'est  per  se. 
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VENTE. 

1.  La  nécessite,  dil  Domal  (Lois  civiles,  p. 
34.),  d'avoir  en  ])ropre  la  plupart  des  choses 
dont  on  a  besoin,  et  ^urtout  de  celles  dont 
on  ne  peut  user  sans  les  consumer  ou  les 
diminuer,  et  par  conséqiienl  sans  en  être  le 
maître,  a  été  l'origine  des  différentes  maniè- 
res de  les  acquérir  et  d'en  faire  passer  la 
propriété  d'une  personne  à  l'autre. 

Le  premier  commerce  pour  cet  usage  a -été 
de  donner  une  chose  pour  une  autre  :  c'est 
ce  commerce  qu'on  appelle  échange;  ou, 
pour  avoir  une  chose  dont  on  a  besoin,  on 
en  donne  une  autre  qui  est  inutile,  ou 
moins  nécessaire.  Mais  comme  l'échange 
n'assortit  que  rarement  et  avec  peine,  ou 
parce  qu'on  n"a  pas  de' part  et  d'autre  de 
quoi  s'accommoder;  ou  parce  qu'il  est  em- 
barrassiini  de  faire  les  estimations  et  de 
rendre  les  choses  égales,  on  a  trouvé  l'in- 
vention di'  la  monnaie  publique,  qui,  par  la 
valeur  réglée  et  connue  ,  fait  le  prix  de  tout, 
et  ainsi,  au  lieu  de  deux  estimations  qu'il 
était  si  difficile  de  rendre  égales,  on  n'en  a 
plus  qu'une  à  faire.  C'est  ce  commerce  de 
toutes  choses  pour  de  l'argent  qu'on  appelle 
vente,  qui  entre  dans  la  plupart  des  affaires 
de  la  vie. 

2.  La  matière  de  la  vente  étant  une  des 
conventions  les  plus  importantes,  veut  être 
traitée  avec  beaucoup  de  soin.  Nous  divise- 
rons cet  article  comme  Polhier,  en  sept  cha- 
pitres :  1°  De  la  nature  du  contrat  de  vente 
et  de  ce  qui  en  constitue  la  substance.  2"  Des 
engagements  du  vendeur  et  des  actions  qui 
en  naissent.  3°  Des  engagements  de  l'ache- 
teur. 4°  Aux  risques  de  qui  est  la  chose  ven- 
due pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le 
contrat  el  la  tradition.  5°  De  l'exécution  et  de 
la  résolution  du  contrat  de  vente.  6°  De  quel- 
ques espèces  particulières  de  contrats  de 
vente.  7"  De  quelques  contrats  et  actes  res- 
semblants au  contrat  do  vente. 

CllAI'ITlili;  PHEMIRR., 

IlE   LA  NATCnE   nu  CO^TR^T  DE  VENTE   ET  DK    CE  OUI  EN 
CilNSTITCE    LA    SIBSTANCE. 

3.  Dispositions  du  Code  civil. 

1582.  La  veille  est  une  convention  pnr  laquelle  l'un 
s'oWige  à  livrer  unecliosi!,  el  l'aulie  à  l;i  payer. 
(C.  nalure  da  conirat,  MO-2,  UOi,  1 10  5.)— Elle  peut 
être  laiie  par  acte  aiiilieiiti(|\ie  ou  sous  seing  privé. 
(C.  1517  s.,  lo'2-2,  1535,  lôil  s.,  i5o5s.,"l3o7  s. 
Co.  109.) 

158Ô.  Elle  est  parfaite  euire  les  parties,  ci  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'.iclieieur  à  l'égaid 
du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  el  du 
prix,  f|uoi(|uc  la  cbose  n'ait  p,is  encore  éié  livrée  ni 
io  prix  payé.  (C.  "Il  ,  1138,  1585  s.,  1591  ;  coud, 
cssent.,  nos,  1109  s.) 

15'!4.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  fiin- 
plenient,  ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit 
■  rosolnioire.  (C.  llGSs.,  IIXI  s.,  1185  s.,  1585  s.V«i(i,' 
à  urme.) —  Elle  peut  aussi  avoir  pour  ohjet  deux  ou 
plusieurs  choses  aliernativcs.  {C.  1189  s.,  1221.)  — 
Dans  Ions  ces  cas,  son  elirt  est  réglé  parles  principes 
généraux  des  convcntiins.  (C.  I  i07.) 

1585.  Lors(pie  des  niaicliandises  ne  sont  pas  ven- 
dues eu  l)loc,  iniiis  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
sure, la  vente  n'est  point  piol'aite  ,  eu  ce  sens  (pie  les 


choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées; 
niiis  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou 
des  doniinage-iulérèts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'enKagement.  (C.  1142,  1U9  s.,  1182, 
1610  s.) 

I58'l.  Si  au  contraire,  les  marchandises  ont  été 
veuilues  en  hloc,  la  vente  esi  paifiiic,  quoique  les 
mardi  indises  n'aient  pas  encore  été  pesées ,  comp- 
tées on  mesuréi:s. 

1387.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres 
choses  que  l'on  est  dans  le  cas  de  goûier  avant  d'en 
faire  l'aclial,  il  n'y  a  point  de  venle  lant  que  Tache- 
lenr  ne  les  a  pas  goiilées  el  agréées. 

1588.  La  vente  laite  ii  l'essai  est  toujours  présu- 
mée l'aile  sous  une  condition  suspensive.  (C.  1181  s., 
1581.) 

1-589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente  ,  lorsqu'il 
y  a  consentement  réciproque  des  deus  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  (C.  1591!  s.) 

1-590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  laite  avec 
des  arrhes ,  chacun  des  conliaclants  est  maitre  de 
s'in  dép;irtir.  —  Celui  qui  les  a  données,  en  les  per- 
dant;—  El  celui  qui  les  a  reçues ,  en  restituant  le 
double.  (C.  ciimparez,  1715.) 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et 
désigné  par  les  parlies.  (C.  1129,  1589,  1592.) 

1,^)92.  Il  peiii  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers;  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'esti- 
inaiion  ,  il  n'y  a  point  de  venle.  (C.  1854.) 

1593.  Les  Irais  d'actes  et  autres  accessoires  à  lu 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  (C.  1248,  1G50, 
16 4o;  délivrance,  1U08.) 

Section  phejuèke.  —  De  la  nalure  du  contrat  de  vente 

k.  Ce  contrat  est  consensuel,  synallag- 
matique  et  commulatif.  —  Il  est  consensuel, 
car  il  se  forme  par  le  seul  consentement  des 
contractants  {Art.  1583,  711).  Il  est  synallag- 
matique,  c'est-à-dire  qu'il  contient  uu  enga- 
gement réciproque  de  chacun  des  coijlrac- 
lants  l'un  envers  l'autre,  le  vendeur  de  faire 
avoir  à  l'acheteur  la  chose  librement  et  à 
li!re  de  propriété;  celui-ci  à  payer  à  celui- 
là  le  juste  prix.  Il  est  commulatif,  parce  que 
chacun  (les  contractants  veut  recevoir  autant 
qu'il  donne. 

Section  deuxième.  —  De  ce  qui  constitue  la  sub:  tance  du 
conirat  de  vente. 

5.  Trois  choses  sont  nécessaires  pour  le 
contrai  de  vente,  une  chose  qui  en  soit  l'ob- 
jet, un  prix  convenu  et  le  consentement  des 
contractants. 

1°  De  la  chose  qui  peut  être  vendue.  —  L'ob- 
jet de  la  vente  est  certainement  soumis  aux 
conditions  qui  concernent  l'objet  des  con- 
venlions  en  général.  On  ne  peut  donc  ven- 
dre une  chose  impossible,  contraire  à  l'ordre 
ou  jsux  bonnes  moeurs.  De  ce  principe  nous 
concluons  que  la  venle  d'un  objet  qui  a  cessé 
.  d'exister  au  moment  où  le  contrat  a  été  con- 
clu est  radicalement  nulle,  parce  qu'il  y  a 
impossibilité  de  l'exécuter,  sauf  les  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  S'il  y  a  une  par- 
tie de  l'objet  détruite  ,  la  loi  laisse  à  l'acqué- 
reur la  liberté  d'abandonner  la  vente,  ou  de 
demander  la  partie  conservée,  en  faisant  dé- 
teraiiner  le  prix  par  la  ventilation.  (Art.  ICOl.) 
Les  choses  qui  n'esistent  pas,  dès  lors 
qu'elles  sont  au  rang  des  choses  possibles  et 
appréciables  à  prix  d'argent  ,  peuvent  deve- 
nir l'objet  du  contrat  de  vente.  Les  articles 
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du  Code  que  nous  nvons  rnpporlé  ci-dessus, 
u.  3,  doiiiieiit  de  l'objet  île  la  vente  toutes  les 
autres  notions  désirables.  Voici  en  outre  les 
«lulrcs  dispositions  du  Code.  art.  1598,  1599, 
IGOl),  ICOl. 

G.  2°  Du  prix  de  la  vente. — Pour  qu'il  y  ait 
vente,  il  faut  qu'il  y  ;iit  un  prix  convenu.  Lo 
prix  doit  être  ,  1°  sérieux,  qui  ait  quelque 
rap|)ort  avec  la  Viil'ur  de  l'objet  et  qu'il 
puisse  être  exigé.  Autrement  ce  serait  une 
donation.  Au  mot  Vicndeur,  n.  21  et  suiv., 
MOUS  avons  vu  coniiaenl  le  juste  prix  d'une 
chose  est  nécessaire  à  la  validité  et  à  l'équité 
du  contrat  de  vente.  2°  Certain  et  déterminé, 
ou  que  du  moins  on  puisse  le  déterminer, 
{Art.  1572).  S'il  n'était  nullement  déterminé 
ni  délerminable,  le  prix  serait  un  vain  mot. 
—  3°  11  doit  consister  en  une  somme  d'argent. 
Si  on  avait  donné  une  chose  pour  équivalent 
de  l'objet  de  la  vente,  le  contrat  prendrait  le 
nom  d'échange  ,  dont  nous  avons  parlé  au 

mol  ECHANSE. 

7.  3"  Du  consentement  des  contractants.  — 
Des  principes  généraux  que  nous  avons  dé- 
veloppés au  mot  CoNVENTioM  ,  n.  k  et  suiv., 
il  est  facile  de  déduire  les  conditions  essen- 
tielles au  consentement  nécessaire  pour  le 
contrat  de  vente.  Il  y  a  seulement  un  point 
sur  lequel  la  loi  exige  des  conditions  spécia- 
les, c'est  sur  celui  qui  a  rapport  à  la  capa- 
cité. Les  termes  du  Code  sont  clairs  ;  nous 
le  citons. 

1594.  Tons  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inierdil  pas 
Hcuvciii  acheter  on  vendre.  (C.  557,  1123  s.,  1595, 
15!Ui,  1597.  Pr.  parlie  si, sic,  CSG  s.;  mngislrats, 
greffiers,  711.  Co.  jailH,  143) 

1"9.j.  Le  conlral  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 
époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  :  —  1°  Celui 
où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'anire,  sé- 
paré juJiciairunienl  d'avec  lui ,  en  payement  de  ses 
droits.  (C.  1445.)  —  2*  Celui  où  la  cession  que  le 
mari  fait  à  sa  femme,  niènic  non  sép  réc ,  a  une 
cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  hnmetibics 
aliénés,  ou  de  deniers  a  elle  appariimani,  si  ces  im- 
meubles ou  deniers  ne  toinbenl  p;is  en  comniimaulé. 
(C.  1435.)  —  5°  Celui  où  la  femme  ce  le  des  biens  à 
son  mari  en  payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait 
promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  exclusinii  de  coiii- 
niun.iulc.  (C.  1550,  15" 3.  )  —  Sauf,  dans  ces  liois 
cas,  les  droits  des  hériiieis  des  parties  coniracianies, 
s'il  y  a  avantage  indirect.  (C.  915  s.,  1094  s.,  11)98, 
1099.) 

159li.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées.  (C.  911.)  —  Les  tuteurs,  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  tutelle.  (C.  4.50.)  —  Les  manda- 
taires ,  des  biens  qu'ils  !-oiil  chargés  de  vendie. 
—  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communci  ou 
des  élablisseiuenis  publics  conlics  à  leurs  soins.  — 
Les  ofliciers  publics  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  lonl  par  leur  ministère.  (Pr.  707,  711.) 

15117.  Les  juges,  leurs  suppléants  ,  les  nuigistrais 
remplissant  le  ministère  puidic,  les  greflieF;,  huis- 
siers, avoués,  défenseurs  ofhcieux  et  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et 
actions  litigieux  qui  sont  de  la  conq)étenee  du  tribu- 
nal dans  le  res^jrl  duquel  ils  exercent  leurs  loncii.ms, 
à  ocinc  de  null  té,  ei  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. (C.  1099  s.  Pr.  711.) 

Le  consentement  des  parties  n'est  soumis 
d  aucune  loraialiié  spéciale;  la  vente  par 
acte  authentique  ou  sous-seing  privé,  ou  mé- 


mo purement  verbale  est  surfisanle.  Une 
lettre  peut  être  une  preuve  suffisanle  d'unt 
vente.  Le  consentement  peut  être  condition- 
nel. Mais  les  conditions  du  contrat  de  vente 
conditionnel  ,  ainsi  que  les  preuves  qui 
constatent  l'existence  de  la  vente  sous 
quelque  forme  qu'elle  soit  faite  ,  se  trouvent 
aux  mots  Obligation,  Condition. 

CHAPITRE  il. 

CES    ENGAGEMENTS    DU    VEiNOpiIH. 

8.  Voy.  V^ENDEUK. 

CHAPITRE  III. 

DES    ENGAGEMI.NTS    DE    L'ACUETEUR. 

9.  Voy.  Acheteur. 

CHAPITRE  IV. 

AUX    niSQUES    DE    QUI    EST    LA    CHOSE    VENDUE     l'ENDANT 
LE   TEMPS  INTERMÉDIAIRE  ENTRE  LE    CONTRAT    ET    LA 

TltiDiridN. 

10.  Le  droit  lomain  établissait  en  principe 
que  la  chose  vendue,  tandis  qu'elle  n'a  p  is 
été  livrée  à  l'acheteur,  di-ineure  la  iiropriélé 
du  vendeur.  De  là  naissait  la  difficulté  (jui 
divisait  les  théologiens  et  les  jurisconsultes. 
Fondés  sur  la  grande  maxime,  Res  périt  do- 
mino, les  uns  concluaient  que  si  la  chose 
venait  à  périr,  elle  devait  périr  pour  le  ven- 
deur. Les  autres,  regardant  la  vente  comme 
un  contrat  consensuel,  en  tiraient  pourcoii- 
séi|ucnce  que  l'acheteur  doit  subir  la  perte. 
Notre  Code  a  levé  la  difficullé  en  déclarant 
que  la  propriété  est  acquise  «le  droit  à  l'a- 
cheteur à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  [irix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
payé.  De  ce  principe  nous  tirons  pour  con- 
séquence qu'aussitôt  (]ue  le  contrat  de  vente 
est  parfait,  la  chose  vendue  devient  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas 
encore  été  livrée  ;  de  manière  que  si  pendant 
ce  temps  elle  vient  à  périr  sans  la  faute  du 
vendeur,  le  vendeur  devient  (juitte  de  son 
obligation,  et  l'acheteur  n'est  pas  pour  cela 
quille  de  la  sienne  et  n'est  pas  moins  obligé 
de  payer  le  prix  convenu. 

CH.\P1TRE  V. 

DE    l'exécution    ET     DE     LA    RÉSOLUTION    DU    CONTRAT 

DE  venti;. 

11.  Voy.  Payement,  Résolution  des  obli- 
gations, Rescision,  Lésion,  Réméré. 

CHAPITRE  VI  T' 

DE    QUELQUES   ESPÈCES   PAUTICULtERES   DE    VENTES. 

12. 11  ya  plusieurs  espèces  de  ventes  qu'un 
théologien  ne  peut  ignorer  :  c'est,  1°  la  pro- 
messe de  vente  ;  2"  la  vente  à  rcnchèro  ;  3  la 
vente  judiciaire.  Ces  deux  dernières  espèces 
de  vente  ayant  chacune  un  article  particu- 
lier, nous  ne  parlerons  que  de  la  première. 

La  promesse  de  vente  est  une  convention 
par  laquelle  quelqu'un  s'oblige  envers  un 
autre  de  lui  vendre  une  chose.  Notre  Coda 
assimile  la  promesse  de  vente  à  la  vente 
elle-même  {Art.  1589).  Il  y  a  cependant  une 
grande  dilïérence.  Celui  qui  promet  de  ven- 
dre contracte  seulement  l'obligation  de  réa- 
liser plus  tard  sa  promesse,  mais  il  ne  trans- 
fère pas   la  propriété;  en  sorte  que,  seloL 
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ToiiUicr,  SI  le  vendeur  venait,  contre  sa  pro- 
messe ,  à  vendre  la  chose  à  un  autre,  la 
vente  serait  bonne,  la  propriété  transférée. 
Seulement  celui  à  qui  il  a  été  fait  une  pro- 
messe de  vendre  ,  aurait  son  recours  en 
dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  !i  au- 
rait ménic^  recours  contre  l'acheleur  si  celui- 
ci  était  de  mauvaise  loi  {Arc.  IIM.  11G7. 
Toullier,  lom.  X,  n.  92  et  93).  Lorsque  la 
promesse  de  vendre  n'a  d'autre  fondement 
que  les  arrhes  ,  il  est  de  principe  qu'en 
abandonnant  les  arrhes  on  est  quitte  de  sa 
promesse.  Voy.  Akrhes. 

13.  La  proiiusse  de  vendre  ne  réalisant 
pas  le  contrat  qui  transfère  la  propriété,  il 
faut  un  second  contrat.  .Mais  entre  ce  conirat 
et  le  premier  il  peut  arriver  des  changements 
si!r  l'objet  de  la  promesse  :  ces  changements 
sont-ils  de  nature  à  résoudre  la  vente?  Nous 
croyons  qu'il  fant  distinguer  les  chan- 
gements importants  et  substantiels  de  ceux 
qui  ne  sont  que  de  peu  de  valeur  et  auxquels 
chacun  doit  s'attendre.  Les  premiers  modi- 
fiant profondément  la  nature  des  choses, 
nous  pensons  que  dans  la  promesse  il  y 
avait  la  condition  sous-entendue  cjueles  cho- 
ses resteraient  dans  le  même  étal,  et  que  la 
promesse  cesse  d'obliger,  si  elles  viennent  à 
changer.  Dans  le  second,  les  choses  restant 
dans  le  même  état,  moralement  parlant,  la 
promesse  continue  à  obliger. 

ik.  Quant  au  temps  de  réaliser  la  pro- 
messe, il  faut  voir  s  il  y  a  eu  un  temps  (ixé, 
une  condition  apposée,  ou  s'il  n'y  a  ni  con- 
dition, ni  temi  s  déterminé.  Lorsque  le  temps 
est  ri\é,  il  faut  exituler  la  promesse  au  mo- 
ment marqué.  S'il  y  a  une  condition,  il  faut 
se  conformer  aux  principes  développés  au 
mot  Condition.  S'il  n'y  a  ni  condition  ni 
temps  déterminés,  il  serait  bien  dur  d'obli- 
ger le  propriétaire  d'attendre  toujours  sans 
pouvoir  disposer  de  sa  propriété.  Pothier 
pense  que  le  vendeur  a  le  droit  de  recourir 
au  juge  qui  donnera  un  terme  :  ce  terme 
une  fois  passé,  le  vendeur  redevient  le  mai- 
Ire  absolu  de  son  bien  et  peut  le  vendre 
comme  bon  lui  semble. 

11  peut  aussi  bien  y  avoir  promesse  d'a- 
cheter que  promesse  de  vente.  La  promesse 
d'acheter    doit   se   juger   sur  ce  que   nous 
vcLtons   de  dire  de    la   promesse  de  vente. 
CHAPITRE  VII.  ' 

DES  CONTRATS  OU  ACTES  liESSKMBLANT  AU  CONTRAT 
DE  VENTIC. 

Ib.  Les  contrats  ou  actes  qui  ressemblent 
au  contrat  de  vente,  quoiqu'ils  soient  néan- 
nioins  différents,  sont  la  dation  en  payement, 
la  donation  rémunéraloire,  la  donation  oné- 
reuse, la  donation  à  rente  viagère,  le  contrat 
d'échange,  les  partages  et  licitations,  les 
transports  de  créances. 

16.  1°  La  dation  en  payement  est  un  acte 
par  lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à 
son  créancier  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la 
place  et  en  payement  d'argent  ou  de  quel- 
que autre  chose  qui  lui  est  due.  Les  condi- 
tions de  ce  conirat  sont  les  mêmes  que  celles 
du  contrat  de  vente. 
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17.  2°  La  -  donation  rémunéraloire  est 
celle  qui  est  donnée  à  quelqu'un  pour  ré- 
compense de  ses  services,  iju'il  aurait  le 
droit  de  se  faire  payer  en  justice.  Elle  a 
quelque  rapport  avec  la  vente  ou  le  paye- 
ment; mais  il  n'est  nullement  défendu  de 
payer  le  travail  plus  cher  qu'il  ne  le  mérite 
réellement,  parce  que  le  mot  donation  indi- 
que un  acte  de  bienfaisance. 

18.  3'  La  donation  onéreuse  est  la  dona- 
tion d'une  chose  qui  est  faite  sous  cerlaiiies 
charges  que  le  donateur  impose  an  dona- 
taire. Lorsque  les  eh  irges  sont  appréciables 
à  pris  d'argent,  on  peut  juger  s'il  y  a  éga- 
illé de  prix,  qui  toutefois  n'est  pas  néces- 
saire, puis(]ue  c'est  un  acte  de  bienveillance. 

19.  4' La  vente  à  fonds  perdu.  On  nomme 
ainsi  la  vente  dont  le  prix  consiste  dans  une 
rente  viagère,  c'est-à-dire  devant  s'éteimlre 
à  la  mort  du  vendeur.  H  doit  exister  de  l'é- 
galité entre  la  somme  et  la  rente.  Voy. 
Rente  viagère.  La  loi  du  17  nivôse  an  11 
les  avait  interdites  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale à  l'un  des  héritiers  présomptifs.  Le 
Code  n'est  pas  aussi  sévère  ;  il  restreint  l;i  dé- 
fense à  la  ligne  directe.  On  conserve  même  la 
valeur  dans  celle  ligne;  seulement  il  déclare 
qu'elle  doil  être  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible, et,  s'il  est  nécessaire,  rapportée  à 
la  masse. 

20.  5'  Le  contrat  d'échange.  Voy.  Echan- 
ge. 

21.  6°  Le  partage  doit  être  établi  sur  le 
pied  de  l'égalité;  il  a  ainsi  du  rapport  avec 
la  vente.  Voy.  Partage. 

22.  7°  La  licitation.  Voy.  Licitation. 

23.  8"  Transport  de  créance 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'iin  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  en- 
tre le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  litre. 
(C.  1607  s.;  subrogation,  12i9  s.;  délégation,  1275  ; 
privit.i\{)l,  2103,  2H-2,  2113.) 

1690.  Le  cessiorniaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers 
que  par  la  signilicalion  du  transport  laite  au  débiloiir. 
■ —  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également 
saisi  par  l'acceptation  du  transport  l'aile  par  le  ilébi- 
leur  (tans  un  acte  autlieiitique.  (C.  1250,  1277,  12y5; 
acte  aiitli.,  1317;  priviL,  2H2,  2075.) 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
eût  signilié  le  transport  au  déliiteur,  celui-ci  avait 
payé  le  cédant,  il  sera  valahlenieiil  libéré.  (C.  1242; 
simple  iiidicat.,  1277;  compensai.,  1295.) 

1692.  La  vente  ou  cession  d'une  crcince  comprend 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  pri- 
vilège 01  tiypollièque.  (C.  1249  s.;  aicess.,  1(J18, 
1615,  2112.) 

1093.  Celui  qni  vend  une  créance  on  autre  droit 
incorporel,  doii  en  garantir  l'existence  au  temps  du 
transport,  quoiqu'il  soil  luit  sans  g^irantie.  (C.  ga- 
rantie, 1626,  10i8  s.,  IGlii  s.  Pr.  183.) 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabiliié  dn  déhiteur 
que  lorsqu'il  s'y  est  eiiiagé,  et  jusqu'à  <  oncurrence 
seulement  du  prix  cpi'il  a  leliré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solv:ibi- 
lité  du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de 
la  solvaliilitc  actuelle,  ei  ne  s'étend  pas  au  temps  à 
venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

16  6.  Celui  qui  vend  une  liérédiié,  sans  en  spé- 
cifier en  deiiiil  les  ohj'  is,  n'est  tenu  de  garantir  que 
sa  qualité  d'iiérilier.  (C.  1693  s.  ;  ar.le  d'Iiénl.,  780.) 

16'i7.  S'il  avait  déjà  prolité  des  fruits  de  i|uelquà 
fonds,  ou  reçu  le  muiilaiil  de  quelque  cré^ince  ap« 
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inricnniit  à  celle  li^rédité,  on  vendu  quelques  effets 
de  la  succession,  il  est  Icrni  de  les  remhoiirscr  à 
l'acquéreur  s'il  ne  les  a  expressément  réseivés  lors 
de  la  veille.  (C.  lOI."'.) 

KillS.  1/acqiiéienr  doit  de  son  cùié  rembourser  au 
vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  délies  et 
cliarges  de  la  succession,  et  lui  Caire  raison  de  tout  ce 
dont  il  clail  cré.meier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1GII9.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  uu  droit  liti- 
gieux peut  s'en  faire  leiiir  quille  par  lecessioniiaire, 
en  lui  leinlioiirsaiit  [>'  prix  réel  de  la  cession  avec 
les  fiais  et  loyaux  coùis,  et  avec  les  inlérèls  à  com- 
pter du  jour  011  le  cessiniiiiaire  a  pavé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite.  (G.  S4I,  l;i97,  1Ï00.) 

1700.  La  chose  est  censée  liiigjeuse  dès  qu'il  y 
a  procès  et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

1701.  \a  dispiisiiioii  portée  en  l'arlicle  Ki'JO  cesse, 
—  1'  Dans  le  cas  où  la  cession  a  élè  faiie  à  un  co- 
liérilier  ou  lopri'priélaire  du  droit  cédé  ;  —  '2"  Lors- 
qu'elle a  èlé  faite  à  un  créancier  en  p.iyerneni  de  ce 
qui  lui  est  dû;  —  '>°  Lorsqu'elle  a  été  l'aile  au  pos- 
sesseur lie  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 

VENTE   A    l'enchère. 

1.  L'enchère  est  un  mode  de  vente  qui 
consiste  à  mettre  une  offre  au-dessus  de 
celle  d'un  autre,  jusqu'à  l'.idjudicalion.  — 
Lorsque  Li  vente  à  l'enc-hère  est  réglée 
par  l;i  justice,  les  règlements  de  la  justice 
doivent  lui  servir  de  base.  Vay.  Vente  judi- 
ciaire. Lorsqu'elle  se  fait  librement  par  un 
particulier,  elle  est  régie  par  un  procès-ver- 
lial  qui  se  lit  à  l'ouverture  de  la  vente  :  c'est 
une  espèce  de  compromis  entre  le  vendeur 
et  les  acheteurs.  Dans  ce'.te  espèce  de  vente, 
le  prix  est  déierininé  par  le  dernier  enché- 
risseur. 11  n'y  a  donc  ni  prix  summum  ni  prix 
ihfimiim,  comme  dans  la  vente  ordinaire.  De 
là  cette  conséquence,  que  les  acheteurs  ne 
doivent  rien  faire  pour  empêcher  que  les  of- 
fres n'atteignent  la  valeur  de  l'objet,  comme 
le  vendeur  ne  doit  employer  aucune  manœu- 
vre qui  tende  à  faire  payer  trop  cher  cet  objet. 

2.  Les  manœuvres  employées  par  les  ache- 
teurs sont  des  ligues,  des  conventions,  une 
espèce  de  partage  anticipe  qu'ils  se  font  des 
objets.  N'y  ayant  en  réalité  aucun  enchéris- 
seur, 1  objet  ne  peut  être  vendu  à  sa  valeur. 

3.  Les  vendeurs  ,  de  leur  côté,  emploient 
de  faux  enchérisseurs  qui  mettent  sur  la 
plu|)art  des  objets  sans  avoir  le  dessein  d'a- 
cheler;  l'ridjudication  qui  peut  intervenir 
n'est  que  fictive.  Ce  moyen  est  réprouvé  par 
l'équito  ,  car  il  n'y  a  plus  la  liberté  qui 
doit  exisler  de  part  et  d'autre. 

4.  On  a  demandé  si  on  peut  admettre  sur 
ce  point  une  coinpeiisalion,  s'il  est  permis  de 
détruire  une  ruse  par  une  autre  ruse'?  Si  la 
ruse  n'avait  d'autre  résultat  que  de  dé- 
truire la  ligue  formée  entre  les  vendeurs, 
elle  pourrait  être  exemple  d'injustice  ; 
mais  elle  nuit  à  l'enchérisseur  de  bonne  fi)i, 
qui  n'a  pris  aucune  part  à  la  ligue.  Toutes  ces 
manœuvres,  de  quelque  part  qu'elles  vien- 
nent, sont  donc  toujours  contraires  à  l'équité. 

5.  il  y  a  des  personnes  auxquelles  il  est 
défendu  d'enchérir  :  ce  sont  les  crieurs,  les 
oKicicrs  publics,  par  le  ministère  desquels  se 
fait  la  vente  ;  le  vendeur  ,  à  moins  que  la 
veme  ne  se  fa^se  par  licitaiioii  ou  par  ordre 
de  justice.  S  il  leur  était  permis  d'enchérir, 
il  y  aurait  des  enchères   fictives,  qui  n'au- 
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raient  d'autre  but  que  d'élever  le  prix  ais- 
dessus  de  la  valeur  de  la  chose.  La  raison 
des  deux  exceptions,  c'est  que  dans  le  cas 
de  licilation  et  de  vente  judiciaire,  l'enchère 
n'est  point  Octive  :  le  vendeur  peut  deve- 
nir l'acquéreur. 

LeCodede  procédurecivilectleCode  fores- 
tier défendent  aux  juges,  procureurs,  gardes 
généraux,  etc.,  de  prendre  part  à  certaines 
enchères.  Nous  allons  rapporter  les  dispo- 
sitions de  ces  Godes  concernant  les  enchères. 

Code  de  procédure  civile  : 

705.  Les  enchères  sont  faiies  par  le  ministère 
d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères 
seront  ouvertes,  il  sera  allumé  siiccessivemeiit  des 
bougies  préparées  de  manièie  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  une  minute.  —  L'enchérisseur 
cesse  d'être  obligé,  si  son  euchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  de-- 
cla_rée  nulle.  (Pr.  6SI,  715.  P.  41-2.  T.  imm..,  0,  16. 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  laite  qu'après 
l'eMinclion  de  trois  bnugies  allumées  successive- 
ment. —  S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la 
la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  s«ra  déi  laré 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  —  Si,  pendant  la 
durée  d'une  des  trois  premières  bougie,  il  survient 
des  enchères  ,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  deux  bougies,  sans  nouvelle 
encliiTe  survenue  pendant  leur  durée.  Pr.  6!J0,  715 
733  s.  P.  4h2.  ï.  lin»).,  0,  11,  lij. 

707.  L'avdué  dernier  enchérisseur  sera  lenu,  dans 
les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'.idju- 
dieataire  et  de  fournir  son  acceptalion,  sinon  de  re- 
présenter son  pi>uviiir,  lequel  demeurera  annexé  à  la 
miiiuie  de  sa  déclaration  ;  fauie  de  ce  taire,  il  sera 
réputé  adjudicataireen  son  nom,  sans  préjudice  des  dis- 
posiiions  de  l'arlicle  7 11.  (Pr.  73.is.  10-29.  C.lSjG  s.) 

708.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  radjudicalinn,  (aire,  par  le  iniiiistèro 
d'un  avoué,  une  surenchèie,  pourvu  qu'elle  soit  du 
sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  (Pr. 
7H,  9b5,  973.  C.  1596  s.  T.  imm.,  12,  16.) 

709.  La  surenchère  sera  (aile  au  grelfe  du  tribu- 
nal qui  a  prononcé  l'adjudication  :  elle  contiendra 
conslilulion  d'avoué  el  ne  pourra  êlre  léiractée;  elle 
devra  élre  dénoncée  p.ir  \f  surenchérisseur,  dans  les 
trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  pour- 
suivant  et  de  la  pariie  saisie,  si  elle  a  consiilué 
avdué,  sans  îiéanninius  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
celle  dénonciaiion  à  la  persunne  uu  au  domicile  de 
la  paille  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué.  —  La  dé- 
nonciation sera  laite  par  un  simple  acte,  contenant 
avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiraiiou  de  la 
quinzaine,  sans  autre  procédure.  —  L'indication  du 
joir  de  celte  adjudicaiiun  sera  faite  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  696  et  699.  —  Si  le  sui  en- 
chérisseur ne  dénonce  pa>  la  surenchère  dans  le  délai 
ci  dessus  (ixé,  (e  poursuivant  ou  Inul  créancier  in- 
scril,  ou  le  saisi,  pourra  le  (aire  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l'expiraiion  de  ce  délai  ;  faute  de  quoi 
la  surenchère  ser.i  nulle  de  liro  t,  et  sans  (|u'il  .-oit 
besoin  de  faire  prononcer  la  nullité,  (l'r.  75,  S"2,  '218, 
715,  %5,  973,  10-29.  T.  imm.,  -4,  11,  16.) 

7)0.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles 
eiiclières,  auxquelles  toute  personne  pourra  con- 
courir; s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseurs, 
le  surencliéri-seur  sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas 
de  toile  enchère,  il  sera  lenu  pir  corps  de  la  dillé- 
rence  enire  sun  prix  et  celui  de  la  vente.  —  Lu.s- 
qu'une  seconde  adjudieaiiun  aura  eu  lieu,  après  la 
surenciiére  ci-des~us,  aucune  autre  surenchère  des 
même-  tiiens  ne  p  urra  élre  reçue.  (Pr.  733  s.,  755, 
7-io,  .80  s.  0.  iOtjS.; 

7il.  Les  avcMiés  ne  pourront  enchérir  pour  les 
membres   du  tribunal  devant   lequel  se   puursiiil  la 
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vente,  h  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  l;i 
surenchère  et  dedommages-intérêis.  —  Ils  ne  |ioiir- 
ront,  sous  les  mêmes  peines,  encliérir  pour  le  saisi 
ni  pour  les  per>onne$  notoirement  insolvaliles.  L'a- 
voué poursuivaiii  ne  pourra  se  rendre  persoiincllo- 
menl adjudicataire  nisurencliérisseur,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication  ou  de  la  surencbère,  eide  dom- 
niages-iriiérèis  envers  toutes  les  parties.  (Pr.  li(i,l"2,s, 
15-2, 705,708,  964,1029, 1031. C.  1149,  lû82,15%s.) 
Code  forestier  : 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'Etat  i|ue  par  voie 
d'adjudicaiii'ii  pul)lit)ue,  latjuelle  devraétre  annoncée, 
au  iniiins  (luinze  jours  d'avance,  par  des  alficlies  ap- 
posées dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu 
de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
bois,  et  dans  les  comintines  environnantes.  F.  19. 
0.  8-i,  M.  10-2,  107. 

18.  Toute  viMiie  faiie  autrement  que  par  adjudica- 
tion publiiue  sera  con>idérée  comme  vente  clandes- 
tine, et  déclaré'  nulle.  Les  ronciioniiaires  et  agents 
(}iri  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende  de  .5,000  fr. 
au  moins,  et  de  6,(100  fr.  au  plus,  et  l'ac(iuéreur 
sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  bois 
vendus.  -^5,  205. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  a  I- 
judicaiion  publique,  tonte  vente  qui  n'aura  point  été 
précédée  des  publications  et  alliches  prescrites  pur 
l'article  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres 
lieux  ou  à  nii  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été 
indiqués  par  les  afiiches  ou  les  (rocès-verhaux  de 
remise  de  vente.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents 
qui  auraient  contreveni!  à  ces  dispositions  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée 
contre  les  adjudicataires,  en  cas  de  conipliciié.  55. 

20.  (Ainsi  modifié.  Loi  i  mai  1807.)  toutes  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opé- 
rations d'adjudication,  soit  sur  la  validité  desdites 
opérations  ,  soit  sur  la  solvai)iliié  de  ceux  qui 
auront  fait  des  offres  avec  leurs  cautions ,  seront 
décidées  immédiaiemenl  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'aljudication. 

21 .  Ne  pourront  prendre  part  ans  ventes,  ni  par  eu^- 
mèniés,  ni  par  persomies  interposées,  directement  ou 
indirectement,  soit  comme  parties  principales,  .^oit 
comme  associés  ou  cautions  : — 1"  Les  agents  et  gar- 
des forestiers  et  les  agents  forestiers  de  la  marine, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires 
chargés  de  pi ésider  ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les 
receveurs  du  pioduitdes  coupes,  dans  toute  l'éicndue 
du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions. — En  cas 
de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  ni  éire  moindre  du  douzième 
du  montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en  ouire 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction 
qui  sont  prononrés  par  l'art.  175  du  Code  pénal  ;  — 
2"  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents  et  gardes 
forestiers  et  des  agents  furesiiers  de  la  marine,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  pour  le^iuel  ces  agents 
ou  gardes  sont  conimissiuunés.  —  En  cas  de  con- 
travention, ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à 
celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédentj; 
—  5°  Les  conseillers  de  prélecture,  les  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et  grelliers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  tout  l'arrondissement  de 
leur  ressort.  —  En  cas  de  contravention,  ils  seront 
passibles  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. — 
Touie  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée 
nulle.  F.  101.  0.  31,  39.  G.  1596.  l'r.  C.  713. 

22.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuire 
aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  buis  à 
plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines 


portées  par  l'article  412  du  Code  pénal,  indépen- 
damment de  tons  dommages-intérêts;  et  si  l'ad- 
judicatiiMi  a  été  faite  au  prulit  de  l'association  se- 
crète ou  des  auteurs  desdiics  manœuvres,  elle  sera 
déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  ad- 
mise, si  elle  n'est  laite  iininédiateinent  après  l'ad- 
judication, et  séance  tenante. 

"i'i.  Faute  par  rad|udie:iiaire  de  fournir  les  cau- 
ii()ns  exigées  par  le  cahiei'  des  charges,  dans  le  dé- 
lai prescrit,  il  sera  déc  laré  déchu  de  l'adjudication 
par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les 
formes  ei-clessus  preseriles,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation de  la  coupe  à  sa  folle  enchère.  —  L'adjudi- 
cataire déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a.  1'.  c.  737,  744. 

ii5.  (Supprimé  cl  uiiui  remplacé.  Loi  i  mai  1837.) 
Tonte  adjudication  sera  deUnitive  du  moment  où 
elle  sera  prononcée,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère. 

t!b.  (Supprimé  el  remplacé  ainsi.  Loi  4  mai  1837.) 
Les  divers  modes  d'adjudication  seront  déterminés 
par  une  ordonnance  royale;  ces  adjudications  auront 
loujouis  lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence. 

27.  [Ainsi  modifié.  Loi  4  mai  1S57.)  Les  adjudica- 
lalres  sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudication,  d'é- 
lire domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été 
faite;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  postérieurs 
leur  seront  valablement  signiQés  au  secrétariat  de  la 
suus-préfecture. 

28.  T  lit  procès-verbal  d'adjudication  emporte 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre  les 
adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  payement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  el  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignabtes,  soli- 
daireuienl  el  par  les  mêmes  voies,  au  payement  des 
dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encou- 
rus l'adjudicataire.  [C.  877,  1200  à  1201,  2021, 
2060  5»,  2067.  —  Pr.  5S1,  552  .J 

VENTES    JDDlCl^tnES. 

Ce  sont  celles  qui  se  foal  en  justice  sui- 
vant certaines  formes  déterminées  par  la  loi. 
Elles  sont  volontaires  ou  forcées.  Nous  avons 
cité  les  dispositions  de  la  lui  concernant  les 
ventes  judiciaires  forcées  au  mot  Saisie, 

Les  ventes  volontaires  sont  celles  qui  ont 
lieu  quand  il  s'agit  de  biens  appartenant  à 
des  incapables,  à  des  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal,  à  des  absents,  à  des  condam- 
nés par  contumace,  à  des  faillis,  des  succes- 
sions bénéficiaires  ou  vacantes. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  vendre  des 
immeubles  appartenant  en  louX  ou  en  partie 
à  des  incapables,  la  loi  prescrit  des  forma- 
lités qui  sont  autant  de  garantie  pour  ces 
derniers.  11  faut  :  1°  l'autorisatioa  en  vertu 
de  l'avis  du  conseil  de  famille.  Cod.  civ.,  art. 
457;  Cod.  proc.  civ.,  953,  987,  904,  1001  ; 
Cod.  comm.,  504,  574,  600.  —2°  L'expertise 
doit  être  faite  par  un  ou  trois  experts  selon 
l'importance  des  biens.  Cod-  procéd.,  955, 
956,  904,  988,  987,  1001,  917.  —  3"  La  mise 
en  vente  est  réglée  par  les  articles  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

!i.",0.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou 
les  experts,  après  avoir  |irèté  serment,  soit  devant 
le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de  pa|x 
commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  (|ui  indi- 
quera sommairement  les  bases  de  l'estimation,  sans 
entrer  dans  le  détail  desci  iptif  des  biens  à  vendre. 
—  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du 
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iribuiial.  Il  n'en  sera  pas  délivré  d'expédition.  Pr. 
218.  513  s.,  318s.  T.  imm.,  il,  15,  16. 

057.  Les  enclièies  senuu  (iiiveries  sur  un  caliier 
(les  charges  déposé  par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal, 
ou  dressé  par  le  notaire  coniniis,  el  déposé  dans  son 
élude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire.  — 
Ce  cahier  contiendra  ;  —  1°  L'énonciaiion  du  ju- 
goineni  qui  a  autorisé  la  vente;  —  "1"  Celle  des  titres 
(|ui  étahii-.sent  la  propriété;  —  5°  L'inilication  de  la 
nature  ainsi  ipie  de  la  situation  des  biens  à  vendre  , 
celle  dis  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  ap- 
proximative, et  de  deuv  des  tenants  et  aboutissants; 

—  4"  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  sc- 
riiiit  ouvertes,  et  les  conditions  de  la  vente.  Pr.  118, 
690,  7-13.  0.  4o'J. 

958.  Après  le  dépôt  du  caliier  des  charges,  il  sera 
réiligé  el  imprimé  des  placards  qui  contiendront  : 
1'  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  auiorisé  la 
vente  ;  —  2*  Les  noms,  professions  et  domiciles  du 
mineur,   de  son  tuteur  et  de  son  subrogé-tuteur  ; 

—  3"  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  in- 
séiée  dans  le  caliier  des  charges  ;  —  4"  Le  prix  au- 
quel !-eront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre  ;  —  •">'  Les  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication,  ainsi  que  rindicalion  soit  du  notaire 
et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'ad- 
judicaiion  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  ravuné 
du  vendeur.  Pr.  1)99  s.,  745,  96i.  C.  4.59. 

959.  Les  placards  seront  aflichés  quinze  jours  au 
nnrins,  trente  jours  au  plus  avant  Tadjudicalion,  aux 
lieux  désignés  dans  l'ariicle  GU9,  et,  en  outre,  à  la 
porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  vente  ;  ce  dom 
il  sera  justifié  conformément  au  même  article.  Pr. 
699  s.  743.  T.  imm.  4,  16. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le 
même  délai,  au  journal  indique  par  l'article  696,  et 
dans  celui  qui  aura  éié  désigné  pour  l'arrondisse 
ment  oit  se  poursuit  la  veine,  si  ce  n'est  pas  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens.  —  Il  en  sera 
justillé  contorméinent  à  l'article  (iUS.  Pr.  6'j6  s.  743. 

961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il 
pi'iirra  êire  donné  à  la  vente  une  plus  grande  publi- 
eiié,  conformément   aux  articles  697  et  70U. 

9u2.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à 
la  vente,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  459  du  C;  de 
civil  :  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'ad- 
judicalion  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance,  avec 
avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence.  Pr.  61,  745.  T.  imm.  5,  16. 

903.  Si,  au  jour  Jndi.,ué  pour  l'adjudication,  les 
enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribu- 
nal pourra  ordonner,  sur  simple  requête  en  1 1  cham- 
bre du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au-des- 
sous de  l'estimation;  l'adjuilieatioii  sera  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être 
nmindre  de  quinzaine.  —  Cette  adjudication  sera  en- 
coie  indiquée  par  des  placards  et  des  insertions  dans 
les  journaux,  Comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication.  Pr.  2U9,  704,  959  s., 
988,  P.  412.  T.  imm.  9,  §  4. 

96  i.  Sont  déclarés  communs  au  présent  litre  les 
articles  701,  70.i,  706,  707,  711,  7;2,  713,  735,  7:1, 
733,  736,  737,  758,  739,  740,  741  et  742.  —  iNean- 
moins  si  les  enchères  sont  reçues  parun  notaire,  elles 
pourroni  êtres  fanes  par  toutes  |  ersonnes  sans  mi% 
nisière  d'avoué.  Pr.  972.  —  Dans  le  cas  de  vente  de- 
vant notaire,  s'il  y  a  l;eu  à  lolle  enchère,  la  pour- 
suite sera  portée  devant  le  tribunal.  —  Le  certificat 
constatant  (jue  l'ailjudicataire  n'a  [las  jiislilic  <le  l'ac- 
quit des  conditions,  sera  délivré  par  le  notaire.  Le 
pro(ès-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au  greffe, 
pjor  servir  d'enchère,  l'r.  21S,  734  s.  1.  imm., 
12,  «6. 

963.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudica- 
tion, toute  persoime  pourra  taire  une  surenchère  du 
sixième,  en  se  conlormant  aux  lurmalilés  et  délais 
réglés  par  les  articles  7U8,  709  et  710  ci-dessus.  — 
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Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après 
la  suri  ncliére  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  Pr.  973. 

VÈ.UES. 

C'est  l'une  des  heures  canoniales.  11  y  a 
obligation  pour  tous  ceux  qui  sont  dans  les 
saints  ordres,  sons  peine  de  péché  mortel  , 
de  les  réciter.  Voy.  Office   divin. 

Les  vêpres  se  chantent  tous  les  dimanches 
dans  les  paroisses,  et  elles  sont  regardées 
comme  un  office  paroissial.  Y  a-t-il  obliga- 
tion pour  les  fidèles  d'y  assisler?  Los  théo- 
logiens sont  parlagcs  sur  ce  sujet.  Les  tins 
prétendent  qu'il  n'y  a  nulle  obligation  d'y 
assister  :  ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'y  a 
aucune  loi,  aucun  canon  qui  fasse  mention 
de  cette  obligation,  cl  sur  la  manière  dont 
les  pasieurs  et  les  fidèles  de  notre  temps  cx- 
{iliquent  la  coutume  d'assister  à  vêpres. 
C'est  une  excellente  pratique  qu'on  accom- 
plit sans  avoir  aucunement  la  volonté  de 
s'imposer  une  obligation. 

D'autres  théologiens,  en  plus  petit  nom- 
bre, croient  qu'il  y  a  obligation,  snus  peine 
de  péclié  véniel  seulement,  d'assister  chaque 
dimanche  à  vêpres.  Jls  fondent  cette  obliga- 
tion sur  la  coutume  et  sur  la  persuasion 
intime  qu'ont  les  fidèles  qu'ils  se  rendent 
coupables  de  péché  en  n'assistant  pas  aux 
vêpres.  Il  est  certain  qu'une  coutume  légi- 
time a  le  pouvoir  d'établir  des  lois.  Nous 
n'oserions  dire  que  l'hubitmJe  d'aller  à  vê- 
pres et  que  la  conscience  erronée  de  plu- 
sieurs personnes  qui  exagèrent  te  devoir 
soient  une  coutume  qui  ait  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  une  obligation. 
Celte  question,  comme  on  le  \oit,  doit  se  ré- 
soudre sur  les  principes  qui  concerneiil  la 
conscience  douteuse. 

VERTU. 
PREMIÈKE  PARTIE. 

ARTICLE  PRE.\1IEII. 

De  la  vertu  en  général, 
1.  L'homme  moral  reçoit  à  chaque  instant 
des  motions  intérieures  qui  excitent  son  ac- 
tivité. Ces  motions  sont  mystérieuses,  il  n'en 
comprend  pas  l'origine.  Qui  est-ce  qui  ex- 
cite les  mouvements  de  sa  volon'é?  qui 
anime  les  désirs  de  son  cœur?  qui  enflamme 
la  curiosité  de  son  esprit?  il  l'ignore  :  tout 
ce  qu'il  sait,  tout  ce  qu'il  sent,  c'est  qu'il  est 
poussé.  Quelquefois  même  cette  force  agit 
avec  tant  demysière  qu'il  ne  comprend  pas, 
qu'il  ne  sent  pas  qu'il  est  pous-é,  el  s'attri- 
bue à  lui-même  l'initiative  d'un  fait  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Le  moraliste  doit  recher- 
cher avec  soin  toutes  les  influences  auxquel- 
les l'agent  moral  est  exposé,  constater  ce 
qu'elles  lui  communiquent,  comment  elles  le 
stimulent  et  le  portent  à  l'action.  Cette  con- 
naissance est  nécessaire,  non-seulement 
pour  juger  la  responsabilité  morale,  mais 
encore  pour  apprécier  les  vertus:  car  la  vertu 
n'est  elle-même  qu'une  heureuse  influence. 
L'observation  el  la  religion  nous  montreni 
riiommc  soumis  à  trois  influences  intérieu- 
res, sortant   de    Irois    sources  dilTérentes  ; 
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c'est  l'inclinalion,  l'habiludc  et  la  f^râcc.  Les 
deux  premiers  molcurs  poussent  au  mal 
comme  au  bien,  au  vice  conmie  à  la  verlu. 
Le  dernier  n'a  d'action  que  pour  le  bien. 

La  verlu  prend  sa  source  dans  ces  trois 
influences  :  pour  la  caraclcriser  convenable- 
ment,il  faut  donc  les  counaitre  parfaiiemenl. 
C'est  pourquoi  avant  de  défmir  la  vertu,  nous 
allons  étudier  avec  soin  les  influences  qui 
lui  servent  de  principe. 

L  De  l'inclination. 

'2.  L'inégalité  pbysique,  intellectuelle  et 
morale,  est  un  fait  que  constatent  cbaquc 
jour  l'observation  et  l'expérience.  Nos  yeux 
peuvent  s'assurer  de  l'inégalité  physique;  il 
n'y  a  pas  deus  êtres  dans  la  n;ilure  qui 
aient  les  mômes  qualités  corporelles.  Les 
uns  ont  une  santé  robuste,  possèdent  un  ex- 
térieur fort  agréable  ;  les  autres  sont  faibles, 
débiles,  contrefaits.  L'inégalité  intellectuelle 
n'est  pas  moins  évidente,  il  n'est  pas  un  maî- 
tre chargé  de  former  l'esprit  des  enfants  qui 
ne  puisse  en  attester  l'existence.  Parmi  les 
disciples  dont  il  doit  développer  l'intelli- 
gence, les  uns  apprennent  très-facilement, 
saisissent  aisément  ;  un  mol,  un  regard,  un 
geste  éveille  l'activité  de  leur  esprit.  Les  au- 
tres comprennent  à  peine  les  leçons  qui 
leur  ont  été  longuement  expliquées.  —  Les 
différences  énormes  qui  existent  entre  les 
qualités  physiques  et  intellectuelles  sont 
aussi  fortement  tranchées  dans  les  inclina- 
tions morales.  Il  y  a  des  enfants  qui  appor- 
tent en  naissant  les  meilleures  dispositions 
morales.  Dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  ils 
reçoivent  avidement  la  parole  de  vérité  ;  elle 
entre  de  prime  abord  dans  leur  esprit;  elle 
pénètre  leur  cœur,  elle  y  pose  le  fondement 
de  leur  moralité  et  le  gage  de  leur  perfec- 
tionnement futur.  Ils  aiiiieiil  tout  ce  qui  est 
bien  et  beau,  la  piété  semble  naturelle  à  leur 
âme;  ils  ont  même  dominé  la  pétulance  et  l'é- 
tourderiede  leur  âge,  quelque  chose  d'angéli- 
quese  manifeste  dans  leurs  petitrs  personnes. 

Heureux  !  mille  fois  heureux  ceux  qui  sont 
nés  avec  un  semblable  naturel  1  la  pratique 
de  la  vertu  leur  est  facile,  l'our  trouver  le 
bonheur,  devenir  l'honneur  de  leur  famille, 
faire  la  joie  de  l'homme  de  bien,  il  leur  suf- 
fit de  suivre  le  penchant  qui  les  entraîne. 

A  côté  de  ces  heureux  enfants,  il  y  en  a 
d'autres  dont  les  dispositions  morales  sont 
enlièremenl  opposée^.  Ils  semblent  nés  pour 
le  mal,  tant  ils  y  sont  enclins  1  Les  mauvaises 
dispositions  naissent  en  foule  dans  leur  âme; 
elles  s'y  fortifient,  se  rendent  maîtresses,  et 
compliment  bientôt  1rs  heureuses,  mais  trop 
faibles  dispositions  qu'ils  avaient  reçues  de 
la  nature.  Le  maitre  chargé  de  former  leur 
cœur  les  trouve  durs  ou  iel)elles,  ils  ne  peu- 
vent guère  être  maintenus  que  par  la  fdice 
ou  par  la  crainte.  La  douce  influence  d'un 
cœur  vertueux  et  sensible  ne  touche  point 
leur  âme  ,  la  pensée  de  Uieu  n'agit  point  sur 
leur  esprit.  C'est  un  grand  malheur  d'appor- 
ter en  naissant  un  semblable  naturel.  Si  ces 
penchants  ne  sont  point  criminels  en  eux- 
mêmes,  s'ils  n'imposent  aucune  responsabi- 
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lité  morale,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  libre- 
ment acceptés  ils  n'en  sont  pas  moins  à  re- 
douter ;  car  il  faut  un  long  et  pénible  labeur 
pour  vaincre  ces  pernicieuses  inclinations. 
Si  l'on  n'y  apporte  une  volonté  fermement 
décidée  à  vaincre,  un  courage  que  rien  ne 
peut  dompter,  la  défaite  est  certaine.  (]'pst 
un  grand  triomphe  pour  celui  qui  parvient 
à  remplacer  les  mauvaises  incliuiilions  par 
d'heureux  penchants.  Si  la  vertu  lui  a  imposé 
des  sacrifices,  elle  saura  bien  le  dédomma- 
ger par  les  faveurs  ([u'elle  lui  accordera. 

11.  De  l'Imbilude. 

3.  L'habitude  se  forme  dans  les  actions 
morales  comme  dans  les  autres  manières  d'a- 
gir, par  la  répétition  des  actes.  Une  bonne 
action,  quelques  bonnes  œuvres,  un  crime, 
quelques  délits  ne  constituent  point  l'habi- 
tude. Oue  la  volonté  choisisse  plus  souvent 
le  bien  ou  le  mal,  qu'elle  réalise  fréquem- 
ment dans  sa  conduite  une  atliou  vicicubc 
ou  un  acte  de  vertu,  alors  l'habitude  se  crée 
et  se  forme.  Et  en  elïet,  par  le  renouvelle- 
ment fréquent  de  ces  actes,  la  volonté  con- 
tracte plus  de  spontanéité  pour  s'y  laisser  en- 
traîner,  plus  do  facilité  à  les  faire,  plus  de 
force  et  d'aptitude  à  les  exécuter.  C'est  pré- 
cisément ce  qui  ronslitue  l'habitude:  elle 
n'est  qu'une  inclination  volontairement  et 
librement  ac(iuise. 

L'bal'itude  est  heureuse  ou  malheureuse, 
suivant  la  njilure  de  l'acte  répété,  suivant 
l'esprit  qui  domine  la  volonté,  et  dont  elle 
consent  à  être  l'instrument.  Hien  de  plus 
utile  que  les  bonnes  habitudes,  surtout  celles 
qui  ont  été  formées  dans  l'enfance  ;  car  plus 
elles  sont  longues,  plus  elles  ont  d'empire 
et  d'entraînement  :  elles  deviennent  une  se- 
conde nature.  r>e  là  vient  cette  maxime  adop- 
tée dans  tous  les  temps,  qu'on  ne  recueille 
dans  un  âge  avancé  que  ce  qu'on  a  semé 
dans  les  i)remières  années  de  la  vie.  Rien 
donc  de  plus  important,  de  plus  heureux,  de 
plus  nécessaire,  que  de  se  former  de  bonne 
heure  des  inclinations  louables,  et  de  s'ac- 
coutumer, comme  dit  le  Prophète,  à  porter 
le  joug  du  Seigneur  dès  une  tendre  jeunesse. 
Une  telle  habitude,  si  elle  s'étend  à  tous  les 
devoirs  en  général,  est  sur  la  terre  le  sceau 
de  la  probité,  de  la  fidélité  et  de  la  veriu 
{Voy.  la  Philosopliie  morale  de  M.  l'abbé 
Bautain). 

Malheureusement  l'habitude  a  une  égale 
puissance  pour  le  mal.  Par  elle  les  penchants 
mauvais,  les  inclinations  pernicieuses,  les 
goûts,  les  appétits  charnels,  les  p;is$ioiis 
violentes,  l'emportent  constamment  sur  la 
conscience.  Une  habitude  invétérée  va  plus 
loin  encore  ;  elle  établit  une  espèce  d'immo- 
bilité dans  le  vice.  Elle  y  renferme  comme 
d  ins  un  cercle  de  fer.  Le  monde  est  plein 
d'hommes  qui  ont  vainement  formé  le  projet 
de  secouer  le  joug  des  mauvaises  habitudes 
de  leur  printemps.  Après  des  efforts  impuis- 
sants, ils  ont  avoué  qu'il  est  trop  difficile  de 
détruire  les  penchants  de  la  jeunesse.  Il  est 
donc  vrai  que,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  les  dernières  années  de  la  vie  relra- 
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cent  les  premières,  cl  .ninsi  se  vcrilic  celle 
parole  de  l'ApAlre  :  ('elui  uni  sème  dans  la 
corruption  recueillera  la  corruption. 

Cela  impose  une  immense  responsabilité 
aux  parents  et  aux  maiires  chargés  de  for- 
mer la  jeunesse:  ils  dnivenl  suivre  avec  le 
plus  prand  soin  les  penchanis,  les  habitudes 
des  enfants  soumis  à  leur  direclion,  dévelop- 
per les  bonnes,  atla(]uer,  poursuivre  les 
mauvaises,  ri  n'accepter  de  repos  que  lors- 
que leur  conscience  leur  atteste  que  le  bien 
domine  et  maîtrise  le  mal. 

III.  De  la  (jrûce. 

h.  La  grâce  a  aussi  sa  part  d'influence  sur 
les  actions  de  l'homme  ;  cet  agent  est  uni- 
quement renfermé  dans  la  sphère  du  bien. 
Son  opération  est  mystérieuse  comme  Dieu 
lui-même  :  nulle  part  on  ne  la  saisit  ;  car  il 
est  de  la  nature  de  cette  action  divine  d'échap- 
per par  sa  subtilisé,  son  immensité  et  sa  con- 
tinuelle uniformité,  à  la  prise  de  nos  sens. 
Quoique  insaisissable,  l'action  divine  de  la 
grâce  n'est  pas  moins  réelle.  Il  n'y  a  pas  une 
langue  si  barbare  qui  n'ait  un  mol  pour 
exprimer  le  secours  que  Dieu  accorde  à 
l'homme;  il  n'y  a  pas  un  peuple  qui  dans 
SCS  be'-oins  ne  réclame  l'assistance  invisible 
de  la  Divinité.  Tous  ont  le  mot  de  prière  qui 
indique  que  les  hommes  peuvent  obtenir  de 
Dieu  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

La  grâce  fait  unedes  parties  fondamentales 
de  notre  sainte  religion  ;  toute  l'économii'  du 
christianisme  repose  sur  la  grâce;.  Dans  l'or- 
dre naturel,  il  nous  montre  un  acte  inces- 
sant de  la  Providence  divine  sur  l'homme; 
dans  l'ordre  surnaturel,  il  fait  voir  un  écou- 
lement continu  de  l'amour,  de  l'esprit,  de  la 
force  de  Jésus-Christ. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  reconnu  l'exis- 
lonce  de  la  grâce  ;  pour  apprécier  son  action 
.sur  les  opérations  de  l'homme,  il  faut  en  me- 
surer la  puissance.  Sur  ce  point  la  raison 
humaine  avoue  son  insuffi--ance.  A  peine 
peut-elle  soupçonner  l'existence  mystérieuse 
de  la  grâce  ,  comment  ponrrait-i  lie  en  me- 
surer l'étendue?  C'est  donc  à  la  révélation 
qu'il  faut  demander  la  solution  du  problème. 

Suivant  la  théologie  chrétienne,  la  grâce 
est  le  plus  grand  don  que  l'homme  puisse 
recevoir.  Il  n'y  a  dans  la  nature  aucune 
force  qu'on  puisse  lui  comparer.  L'homme 
est  faible  et  déhile  sans  son  appui  ;  il  ne  peut 
sans  elle  résister  aux  violentes  tentations,  ni 
conserver  longtemps  le  dépôt  sacré  de  la 
justice.  Avec  la  grâce  il  peut  résister  aux 
plus  violents  entraînements,  lutter  avec  suc- 
cès contre  les  plus  grandes  tentations,  et 
persévérer  jusqu'à  son  dernier  soupir  dans 
la  voie  du  bien  et  de  l'innocence.  (]'est  pour- 
quoi il  est  spécialement,  ardemment  recom- 
mandé à  l'homme  d'invoquer  avec  confiance 
le  secours  du  Ciel  pourétre  soutenu  dans  sa 
faiblesse  :  Dieu  dit  encore  aujourd'hui  ce 
qu'il  répondait  à  saint  Paul  demandant  avec 
instance  d'être  délivré  de  l'aiguillon  de  la 
chair:  Ma  grâce  vous  suffit.  Et  en  effet  la 
grâce  peut  éclairer  les  esprits,  loucher  les 


cœurs,  fortirier  les    âmes,  changer  les  vo- 
lontés. 

La  grâce  est  entièrement  dépendante  de  la 
volonté  divine.  Dieu  l'accorde  ou  la  refuse  à 
son  gré.  L'homme  peut  cependant  attendre 
avec  confiance  de  la  miséricorde  de  Jésus- 
Christ  les  secours  nécessaires  pour  atteindre 
sa  fin  surnaturelle.  Car  Jésus-Christ  n'est 
pas  mort  inutilement  pour  le  monde. 

Si  la  grâre  n'esl  point  subordonnée  à  la 
volonté  de  l'homme,  celle-ci  n'est  pas  non 
plus  forcée  d'accepter  l'aclion  divine.  11  y  a 
liberté  des  deux  côtés,  du  côté  de  Dieu  et  du 
côté  de  l'homme.  Dieu  ne  nous  impose  pas 
plus  la  puissante  activité  de  la  grâce,  que 
nous  ne  pouvons  de  notre  partl'exiger.  Pour 
que  l'action  de  Dieu  opère  par  la  grâce,  il 
faut  que  notre  volonté  accepte  librement  son 
influence,  et  se  porte  vers  elle  par  la  coopé- 
ration; sans  elle  la  grâce  demeure  sans  effi- 
cacité. La  coopération  existe  même  dans  ces 
coups  ineffables  de  la  grâce,  où  l'homme  ac- 
cablé sous  le  poids  de  l'action  divine  semble 
n'avoir  plus  ni  volonté,  ni  puissance,  ni  vie 
personnelle,  paraît  n'agir,  ne  vivre,  ne  res- 
pirer que  par  la  seule  inspiration  divine. 
Saint  Paul  terrassé  aux  portes  de  la  ville  lin 
Damas,  malgré  l'énergie  de  la  grâce  divine 
qui  trouble  ses  sens,  demeure  libre,  c'est 
librement  que  sa  volonté  éclairée  par  la  lu- 
mière du  ciel  s'écrie  :  Seigneur,  que  voulez- 
vous  que  je  fasse  {Act.  ix)?  Ainsi  c'est  l'ac- 
quiescement de  la  volonté  qui  complète  l'œu- 
vre de  la  grâce. 

La  grâce  dont  nous  venons  d'étudier  l'ac- 
tion surles  opérations  de  l'homme,  se  nomme 
grâce  actuelle.  Il  y  en  a  une  autre  appelée 
grâce  sanctifiante.  Dieu  la  met  et  la  conserve 
dans  l'âme  du  juste.  Le  baptême  la  confère 
à  l'enfant  sans  aucune  participation  morale 
de  sa  part.  Elle  ne  vivifie  l'adulte,  que  s'il 
apporte  les  dispositions  nécessaires,  qui  sont 
la  contrition  imparfaite  avec  les  sacrements 
ei  la  contrition  parfaite  sans  les  sacrements. 
A  peine  la  grâce  sanctifiante  existe-t-elle 
dans  un  pécheur  qu'elle  opère  instantané- 
ment un  changement  prodigieux.  Le  mur  de 
division  qui  existait  entre  Dieu  et  le  pécheur 
est  détruit;  les  marques  de  leur  ancienne 
inimitié  sont  effacées  ;  la  créature  et  le  Créa- 
teur se  lient  par  les  liens  de  l'amitié.  Le 
changement  ne  nous  paraîtra  pas  moins 
merveilleux,  si  nous  considérons  l'action  de 
la  grâce  sanctifiante  sous  le  point  de  vue  de 
notre  sujet,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  in- 
clinations qu'elle  procrée.  Par  elle  les  dis- 
posilionsdu  cœur  sont  entièrementchangées, 
les  entraînements  au  mal  font  place  à  une 
impulsion  vers  le  bien.  Toutes  les  vertus 
chrétiennes  ornent  l'âme  du  pécheur  dès 
l'instant  même  qu'il  reçoit  ,1a  grâce  sanc- 
tifiante. 

5.  Les  trois  grands  principes  d'action  que 
nous  venons  d'étudier  ont  une  grande  puis- 
sance de  fécondation.  Ils  agissent  habituelle- 
ment sur  l'âme  et  la  portent  à  réaliser  l'ac- 
tivité qui  leur  est  propre.  Cet  état  habituel 
doit  être  soigneusement  distingué  de  l'impul- 
sion passagère,  qui  agit  sur  l'âme,  et  qui  est 
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qiiplqnefois  telleinent  imprévue  que  son  ac- 
lion  paraît  un  phénomène.  Tel  est   un   acte 
d'injustice  do  la    part  d'un    homme   dont  la 
probité  a  été  lonp-ucmenl  éprouvée.  Tel  est 
encore  un  ado  religieux,  éclatant  et  public, 
do  la  part  d'un  incrédule  qui  depuis  de  lon- 
gues .innées  alfiche  l'impiélé  la  plus  effrontée. 
Cos  actes  nous  étonnent,  parce  qu'il  sont  eu 
dohorsde  la  nature  connue  de  ces  hommes. 
ils  sont  le  fruit  d'une  influence  passagère  qui 
n'a  ni  racine  ni  permanence  dans  l'âme;  c'est 
pourquoi  ils  ne  sont  le  fruit  ni  du   vice,   ni 
ilc  la  vertu  ;  car  le  vice  et  la  vertu  supposent 
une  induence  permanente.  En  effet,  qu'in- 
(end-on  par  un  homme  vertueux?  Est-ce  un 
homme  qui  fait  une  bonne  action,  qui  pro- 
duit quelques  bennes  œuvres  ?  Non  ;  ce  n'i  St 
point  cela  qui  constitue  la  vertu.  U.i  homme 
vertueux  est  celui  qui  est  porté  vers  le  bien 
par  une  influence  intérieure,  permanente  et 
dominant  l'influence  contraire.  Il  peut  cora- 
mettre  des  fautes  même  importantes  contre 
son  inclination  ;  mais  la  pratique  des  actes 
qui  leur   sont  contraires  montre  que  ces  ac- 
tes sont  en  dehors  de  ses  habitudes.   Quel- 
quefois la  bonne  influence  qui  constitue  la 
vertu  s'étend  à  tous  les  devoirs,  à  toutes  les 
espèces  de  bien  ;  alors  elle  constitue  l'homme 
vertueux.  C'est  le  saint  qui  mérite  au  sortir 
de  cette  vie  d'être  admis  dans  le  ciel.  Sou- 
vent cette  bonne   influence  a  pour  objet  un 
bien  particulier,  un  devoir  spécial.  Elle  cons- 
titue alors  une  vertu   particulière.   Tous  les 
jours  nous  voyons  des  hommes  équitables 
sans  religion,  des  personnes  bienfaisantes 
sans  humilité  :  ils  possèdent  les  vertus  par- 
ticulières de  justice  et  de  bienfaisance. 

Comme  les  actes  sont  ordinairement  ep 
conformité  avec  les  influences  qui  les  font 
naître,  de  là  vient  que  les  hommes  qui  ne 
jugent  des  choses  que  parce  qu'elles  parais- 
sent au  dehors,  nomment  vertueux  ceux- 
là  seuls  qui  produisent  fréquemment  des 
actes  de  la  bonne  influence  qui  les  domine. 
Celte  (ipprécialion  est  un  peu  trop  restreinte. 
Une  influence  peut  exister  sans  qu'elle  se 
soit  fréquemment  manifestée  au  dehors. 
Alors  la  vertu  existe  réellement,  quoiqu'elle 
n'apparaisse  pas  aux  yeux  des  hommes. 
L'enfant  quia  reçu  le  baptême,  a  reçu  avec 
la  grâce,  l'infusion  de  toutes  les  vertus  ;  la 
foi  catholique  nous  l'enseigne.  Les  vertus 
exislentdonc  en  lui,  quoiqu'elles  ne  se  soient 
pas  manifestées  au  dehors. 

Des  considérations  auxquelles  nous  venons 
(le  nous  livrer  il  résultequo  la  vertu  peut  être 
définie:  Uns  in fluence intérietire, permanente, 
dominant  l'influence  opposée,  gui  porte  à  faire 
le  bien  et  à  s'abstenir  du,  mal.  La  vertu  a  donc 
nécessairement  pour  principe  l'inclination, 
l'habitude  ou  la  grâce;  car  hors  de  ces  in- 
fluences, nous  ne  connaissons  aucune  mo- 
tion de  la  nature  de  celle  qui  constitue  la 
vertu. 

Article  II. 

D-es  e&usest  destructives  de  la  vertu. 

C.  Certains  philosophes  et  quelques  faux 
mystiques  ont  établi  comme  [principe  iiulu^ 
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bilable  que  la  vertu  peutêtre  assez  profonde, 
la  bonne  inclination  assez  puissante,  pour 
rendre  l'homme  impeccable.  Dans  cette  opi- 
nion la  vertu  serait  inamissible.  Une  sem- 
blable doctrine  repoussée  par  les  sages  ne 
peut  soutenir  l'épreuve  d'une  discussion  sé- 
rieuse :  elle  repose  sur  l'ignorance  complète 
de  la  faiblesse  etde  la  versatilité  de  l'homme. 
Qu'est-ce  que  la  vie,  même  des  plus  ver- 
tueux ?  c'est  un  mouvement  inégal,  irrégu- 
lier, multiforme.  Le  juste  fait  à  chaque  ins- 
tant des  faux  pas,  il  pèche  sept  fois  le  jour 
selon  l'expression  de  l'Ecriture.  Non,  je  ne 
puis  me  persuader  qu'il  existe  une  influence 
assez  dominante  pour  empêcher  l'action  de 
l'influence  contraire.  Je  le  crois  moins  en- 
core quand  je  pense  à  Salomon.  Qui  reçut 
jamais  une  plus  grande  sagesse  que  ce    fa- 


meux monarque?  en  qui  l'influence  divine 
fut-elle  plus  grande?  iît  cependant  la  sa- 
gesse de  Salomon  est  venue  se  briser  contre 
sa  voloulé.  Salomon  est  tombé  dans  des  désor- 
dres inouïs,  et  son  salut  est  devenu  un  pro- 
blème. Qui  oseraitd'après  unpareilexemple, 
assurer  que  la  vertu  est  inamissible. 

Puisque  la  vertu  peut  se  perdre,  elle  a 
ses  causes  de  destruction.  Le  devoir  du  mo- 
raliste est  de  les  rechercher,  de  les  étudier 
avec  soin,  afin  de  les  signaler,  de  les  com- 
battre et  d'apprendie  à  les  vaincre.  Or  au- 
cune cause  ne  peut  détruire  la  vertu  qu'en 
s'attaquant  à  son  principe  constitutif.  Tandis 
que  ce  principe  subsiste,  la  vertu  existe  in- 
contestablement. Nous  avons  vu  que  la 
vertu  réside  nécessairement  dans  l'inclina- 
tion, l'habitude  ou  la  grâce;  tout  ce  qui  les 
d,  truit  ou  les  diuiinue  doit  diminuer  ou  dé- 
truire la  vertu. 

Chaque  vertu  particulière  a  des  causes  de 
destruction  qui  lui  sont  propres.  On  ne  peut 
faire  connaître  ces  causes  qu'en  traitant  des 
vertus  spéciales  qu'elles  attaquent.  Il  y  a  des 
causes  générales  de  destruction  qui  sapent  le 
fondement  des  plus  heureuses  influence'*. 
En  ruinant  le  principe,  elles  détruisent  l'édi- 
fice. Ce  sont  ces  causes  que  nous  allons  étu- 
dier et  combattre. 

I.  Des  causes  deslruclivas  de  l'inclination  et 
de  l'habitude. 

1.  L'inclination  et  l'habitude  ont  les  mémos 
causes  de  destruction  :  la  répétition  volon- 
taire des  actes,  des  pensées,  des  désirs,  des 
discours  qui  leur  sont  contraires.  S'il  y  a 
quelques-unes  de  ces  fautes  heureuses  qui 
ont  pour  elïet  d'affermir  dans  le  bien  en  fai- 
sant plus  vivement  sentir  le  danger  du  mal, 
il  y  en  a  un  bien  plus  grand  nombre  dont  les 
suites  sont  infiniment  à  craindre.  Une  faute 
succède  à  une  autre  faute,  le  mal  fait  des 
progrès  insensibles,  puis  il  marche  rapide- 
ment. On  est  surpris  de  sa  fragilité,  on  se 
redemande  ce  que  sont  devenues  ces  dispo- 
sitions de  pudeur  et  de  vertu  qui  inspiraient 
autreJ'ois  tant  d'horreur  du  vice.  On  est  tout 
étonné  de  soi-même,  on  se  demamled'où  est 
venue  cette  pente  malheureuse,  dont  on  ne 
s'était  ppint  aperçu.  Hientôt  cet  état  paraît 
moins  alîreux.  Le  cœur  se  justifie  peu  à  peu 
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tout  ce  qui  le  ciptivo.  Ce  qui  plait  n'alarme 
pas  lonntemps,  et  un  ajoute  au  malheur  des 
chutes,  le  nialh''ur  du  calme  et  de  la  tran- 
quillité, dit  un  gtMve  orateur.  {Massillon.) 
I'cIIl'  esi  la  destinée  inévitalile  d'une  fré- 
quente infiiiélité  à  la  vertu.  Les  saintes  ha- 
bitudes, les  inclinations  heureuses  succom- 
bent (il  1  lissent  leur  pince  cà  des  hahitudes 
m;invaises,  à  des  inclinations  perverses.  Tel 
esi  le  triste  spectacle  que  nous  présente  le 
monde,  voilà  la  pénible  histoire  de  notre 
cœur.  D"où  viennent  ces  changements  rnal- 
lienreus  dans  nos  vuis,  dans  nos  actions, 
dans  nos  habitudes  ?  Remontons  à  la  source 
de  nos  désordres,  et  nous  la  trouverons  dans 
la  déplorable  infidélité  ()ue  nous  signalons. 
Les  passions  ont  pris  naissance  en  nous- 
mêmes,  et  nous  les  avons  faiblement  combat- 
tues; la  piété  s'est  refroidie,  nous  nous  som- 
mes relâchés  sur  la  pratique  drs  bonnes 
œuvres,  nous  les  avons  même  méprisées  : 
voilà  la  cause  de  nos  fiutes.  La  source  la 
plus  faillie,  si  on  la  laisse  grossir,  peut  deve- 
nir un  torrent;  une  étincelle  peut  allumer 
un  vaste  incendie;  un  pea  de  levain  peut 
aigrir  et  corrompre  toute  la  pâte.  Telle  est 
en  peu  de  mots  l'histoire  de  ces  changements 
déplorables  qui  affligent  les  moins  vertueux. 
Le  moyen  de  conserver  une  bonne  incli- 
nation et  une  sainte  habitude,  lorsqu'on  a 
le  bonheur  de  les  posséder,  c'est  donc  île  sui- 
vre leur  influence  avec  une  grande  cons- 
tance. Quand  on  se  sent  tomber  en  langueur, 
il  faut  se  rappeler  son  ancienne  ferveur, 
rompre  le  charme  fatal  qui  endort,  recourir 
à  la  force  et  à  la  puissance  de  Dieu,  lutter 
contre  ses  penchants,  combattre  ses  passions 
les  plus  violentes,  suivre  avec  fidélité  le  che- 
min de  la  vertu,  malgré  les  entraînements 
du  vice.  C'est  à  ces  conditions  qu'est  attachée 
la  persévérance.  Si  l'on  cède  un  peu  devant 
l'ennemi,  si  l'on  s'abandonne  à  une  indigne 
mollesse,  la  vertu  est  exposie aux  plus  grands 
périls.  On  s'avance  insensiblement  jusqu'à 
ces  bornes  fatales  qui  séparent  le  vice  de  la 
vertu;  on  est  alors  dans  un  état  sans  nom 
et  sans  caractère.  Mais  bientôt  l'incerlitude 
cesse,  on  franchit  le  pas  funeste  sans  s'en 
apercevoir,  on  se  croit  encore  vertueux,  et 
l'on  est  vicieux. 

IL  Des  causes  destructives  de  la  grâce. 

8.  Renfermée  dans  sa  mystérieuse  exis- 
tence, la  vie  de  la  grâce  ne  peut  se  mesurer 
sur  la  raison.  Ce  pouvoir  appartient  à  la  foi, 
elle  seule  peut  sonder  et  connaître  les  mys- 
tères; c'est  donc  à  la  foi  qu'il  faut  demander 
quels  sont  les  agents  mystérieux  qui  dimi- 
nuent et  détruisent  l'existence  de  la  grâce. 

Pour  comprendre  la  doctrine  de  la  religion 
sur  ce  sujet,  il  faut  connaître  les  causes  qui 
donnent  la  vie  et  le  développement  à  la  grâce. 
L'économie  de  la  religion  sur  ce  point  re- 
pose sur  deux  grands  principes  qui  seront 
féconds  en  enseignement. 

9.  Premier  principe.  —La  grâce  de  Jésns- 
Chrisl  seule  peut  noos  donner  la  justice  et 
la  sainteté,  nous  délivre  les  misères  qui  nous 
accablent,  nous  éclairer  au  milieu  des  ténè- 


bres qui  nous  environnent ,  nous  affermir 
contre  les  incessantes  attaques  du  démon  , 
nous  soutenir  au  milieu  des  innombrables 
diffiLullcs  qu'il  nous  faut  surmonter.  De 
même  que  dans  l'ordre  de  la  création  nous 
retomberions  bientôt  dans  le  néant,  si  le 
Créateur  cess.iil  un  instant  de  conserver  l'ê- 
tre qu'il  nous  a  donné,  de  même  nous  per- 
drions bientôt  la  vie  surnaturelle,  si  le  Répa- 
rateur cessait  un  stul  instant  de  nous  conti- 
nuer, par  de  nouveaux  secours,  le  don  de  la 
justice  et  de  la  sainteté,  dont  il  a  embelli  no- 
tre âme.  Li  vie  spirituelle  et  la  fidélité  de 
l'âme  vertueuse  sont  donc  le  fruit  des  se- 
cours continuels  de  la  grâce  :  de  cette  grande 
maxime  naît  le  : 

10.  Deuxième  principe.  —  Par  un  retour 
mystérieux  ,  la  fidélité  à  correspondre  aux 
grâces  de  Dieu  est  rllr-même  la  source  de 
grâces  nouvelles.  Les  voies  de  Dieu  étant 
pleines  d'équité  et  de  sagesse,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  ordre  dans  la  distribulion  de  ses  dons. 
Nous  ne  comprendrions  pas  la  justice  do 
Dieu  s'il  accordait  également  ses  faveurs  au 
juste  et  au  pécheur.  A  consulter  l'ordre  de 
la  justice,  Dieu  doit  se  communiquer  plus 
abondamment  au  juste  qu'aux  pécheurs  ;  il 
doit  lui  donner  des  marques  et  plus  bienveil- 
lantes et  plus  continuelles  de  sa  protection 
et  de  sa  miséricorde.  Mon  cœur  me  dit  que 
Dieu  doit  voir  d'un  œil  d'affection  et  de  ten- 
dresse, celui  qui  l'aime  sincèrement  et  qui 
lui  donne  des  preuves  constantes  de  son 
amour.  Mon  cœur  me  dit  encore,  que  si  Dieu 
se  montre  miséricordieux  à  l'égard  des  pé- 
cheurs, son  âme  doit  être  refroidie  et  re- 
poussée par  leurs  iniquités  ;  non  ,  mon  es- 
prit et  mon  cœur  ne  peuvent  comprendre 
d'autres  principes  des  communications  de 
Dieu  à  l'homme. 

C'est  donc  dans  les  sentiments  du  cœur  et 
dans  les  œuvres  qui  en  découlent,  qu'il  faut 
aller  chercher  les  causes  de  l'augmentation  , 
de  la  diminution  et  de  la  destruction  des 
grâces,  sources  des  vertus. Si  nosœuvressont 
maniuées  du  caractère  de  la  sainteté,  de  la 
justice,  de  l'amour  de  Dieu,  elles  augmentent 
le  trésor  des  grâces  que  nous  avons  reçues. 
Si  nos  œuvres  sont  marquées  du  caractère 
de  l'injustice,  del'iniquilé,  de  la  haine  de 
Dieu, elles  afl'aiblissent  certainement  et  peut- 
être  détruisent  la  grâce  sanctifiante.  Il  y  a 
une  distance  énorme  entre  ces  deux  effets , 
c'est  la  distance  de  la  vie  à  la  mort.  D'où 
vient  donc  cette  immense  différence?  lille 
provient  de  la  différence  des  péchés  véniels 
et  des  péchés  mortels. 

II.  Effets  (les péchés  véniels  sur  la  grâce,  — 
Les  fautes  d'imperfection  que  le  juste  com- 
met sept  fois  le  jour,  qui  sont  inséparables 
de  notre  nature,  affaiblissent  légèrement  les 
grâces  et  les  inclinations  surnaturelles  ;  un 
soupir,  unft  pieuse  ispiration  vers  le  ciel,  un 
mouvement  de  repentir  suffit  pour  réparer  le 
mal  qu'elles  ont  causé.  Faut-il  apprécier 
avec  la  même  indulgence  les  fautes  vénielles, 
pleinement  volontaires?  La  nature  de  ces 
fViutes  ,  quoique  vénielles  ,  indique  qu'elles 
méritent  une  attonlion  spéciale.  Si  elles  sont 
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fiéqiH'iiles  et  habituelles  ,  elles  pourraient 
l)ien  ëlre  une  de  ces  maladies  légères  d'a- 
bord, mais  qui  sont  devenues  mortelles, 
parce  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  appliquer  de 
remède  en  temps  opportun.  De  là  vienl  que 
les  iiKiKres  de  la  vie  spirituelle  ont  rej;ardé 
la  tiédeur  comme  un  mal  souverainement 
dangereux.  Ils  ont  fait  reposer  le  danger  sur 
deux  causes  principales  :  1"  sur  la  diininu- 
lion  des  grâces  actuelles  ;  2°  sur  l'alTaiblissc- 
menl  de  la  grâce  sanctifiante,  et  par  contre 
coup  sur  l'alTaiblissement  de  l'heureuse  in- 
clination qui  soutient  dans  la  vertu. 

Oh  1  s'il  est  quelquefois  si  difficile  aux 
hommes  verlueux,  comblés  des  plus  h;iules 
faveurs  du  Très-Haut,  de  triompher  des  atta- 
ques des  ennemis  du  salut,  quel  espoir  de 
victoire  rcsle-l-il  à  ces  chrétiens  lâches,  qui 
ne  traitant  pas  Uieu  en  ami  ,  ne  peuvent  at- 
tendre de  grâces  spéciales,  n'ont  droit  qu'aux 
secours  généraux  que  le  Seigneur  ne  refuse 
pas  même  aux  ])lus  grands  pécheurs?  La 
souslraclion  des  grâces  actuelles  produit  sur 
eux  un  mal  immense.  Le  Seigneur  retirant 
les  douceurs  qui  rendent  agréable  le  sentier 
de  la  justice,  le  joug  de  Dieu  parait  insup- 
portable, son  calice  amer,  les  prières  de- 
viennent fatigantes  et  ennuyeuses. 

De  là  naît  l'affaiblissement  de  la  grâce 
sanctifiante,  et  avec  elle  diminue  l'inclina- 
tion à  la  vertu.  Ci^  serait  aux  âmes  lièdes  à 
nous  dire  ce  qui  se  passe  en  elles.  Si  elles  se 
connaissent,  elles  avoueront  que  l'amour  du 
devoir  s'est  affaibli,  que  les  passions  se  sont 
fortifiées,  qu'elles  n'éprouvent  plus  le  même 
désir  de  combattre,  qu'elles  ne  le  font  qu'avec 
langueur,  que  le  vice  et  le  péché  ne  leur  pa- 
riiissent  plus  aussi  horribles  (1).  Jamais  nous 
ne  pourrons  dire  assez  haut  aux  personnes 
qui  commetlent  le  péché  véniel  avec  tant  de 
facilité  :  Tremblez  ,  tremblez  que  i>ieu  ne 
vous  dise,  comme  à  ce  disciple  indilTérent  : 
Si  seulement  vous  étiez  froids  ou  chauds  !  mais 
parce  que  vous  êies  lièdes,  ni  froids  ni 
rhuuds,  je  vous  repousserai  de  ma  Ooiiclie 
(  Apoc.  III,  15,  16).  D'où  vient  donc  un  lan- 
gage si  énergique?  c'est  que  le  Seigneur  él;int 
le  Dieu  fort  ne  récompense  que  le  courage  et 
la  piété  sincère.  Les  lâches  ne  peuvent  trou- 
ver grâce  devant  sa  face  auguste.  Grande 
leçon  que  les  âmes,  même  ferventes  selon  le 
inonde,  ne  sauriiient  méditer  trop  souvent. 

12.  Effets  du  pèche  mortel  sur  la  grâce,  — 
Le  péché  morli'l  produit  sur  l'âme  le  plus 
pernicieux  effet.  11  déliuit  la  (iràcc  sancli- 
iianle  et  avec  elle  l'amitié  de  Dieu.  Il  élève 
entre  la  créature  et  le  Cré;iteur  un  mur  de 
division,  il  couvre  l'âme  d'une  lèpre  hideuse. 
Détruit-il  aussi  toutes  les  vertus  surnatu- 
relles? Les  prolestants  l'i'nseignent  ;  mais 
celte  doctrine  a  été  condamnée  par  le  con- 
cile de  Trente  [Sess.  2,  can.  28).  Sur  ce  point 
la  raison  tient  le  même  langage  que  la  Soi. 

(I)  Le  père  Periii  enseigne  que  le  péché  véniel 
n'affaiblit  point  la  grâce  s.iiiciiliiiiile,  principe  de 
rinclinaliiinsiiriiatnrelli-.  Nmis  ci  oyons  avec  notre  ca- 
icthisnie  {Leçuii  Xil,  r,ép.  1 1),  i|ue  l'opinion  contiaire 
est  mieux  tondée.  Les  péchés  véniels  d'Iiahiinde 
produisent,  comine  nous  l'avons  dit,  le  relàcliuineiil 
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Le  simple  bon  sens  ne  nous  dit-il  pas  que 
nous  pouvons  renoncer  à  une  habitude,  à 
une  vertu,  et  en  conserver  une  autre?  Un 
homme  peut  renoncera  la  tempérance ,  se 
livrer  à  l'ivresse,  el  cependant  conserver  la 
plus  scrupuleuse  équilé.  A  consulter  la  rai- 
son, il  n'y  a  rejet  d'une  vertu  que  quand  il 
y  a  destruction  de  son  principe  conslilulif. 
Pour  juger  si  un  acte  est  destructeur  d'une 
vertu,  il  faut  voir  s'il  contient  la  négation  et 
le  rejet  du  principe  do  cette  vertu  ;  car  c'est 
alors  seulement  que  l'acte  mauvais  en  en- 
traîne la  ruine.  —  D'après  cette  règle  tout 
péché  mortel  détruit  la  charité,  parce  (jue 
tout  péché  mortel  détruit  l'union  entre  Dieu 
et  le  pécheur.  Or  le  principe  de  la  charilé 
n'esl  autre  que  celle  union.  La  foi  ayant  pour 
principe  constitutif  la  véracité  divine,  (ouïe 
espèce  de  péché  morlel  ne  détruit  pas  la  foi, 
parce  qu'il  y  .i  des  péchés  mortels  qui  res- 
pectent la  véracité  divine. 

Lorsqu'on  a  eu  le  malheur  de  faire  un  acte 
destructeur  d'une  vertu  fondamentale,  essen- 
tielle au  salut,  il  faut  a  l'instant  faire  un  acte 
réparateur,  affirmer  par  son  cœur  et  par  ses 
œuvres  qu'on  a  un  repentir  sincère  de  l'acte 
destructeur,  el  qu'on  adhère  de  nouveau  à  la 
vertu  détruite,  qu'on  y  lient  jusqu'au  fond  de 
ses  entrailles  ,  et  que  laltût-il  mourir,  on  sé- 
rail prêt  à  subir  la  mort  plutôt  que  de  l'a- 
bandonner de  nouveau. 

Article  111. 

Des  différentes  espèces  de  vertus. 

13.  Les  considérations  présentées  dans  les 
articles  précédeuls  nous  ont  fait  sentir  la  né- 
cessité de  connaître  les  diflèrentes  espèces 
de  vertus.  Il  serait  difficile  de  i  onlinuer  avec 
fruit  l'élude  que  nous  avons  commencée  sans 
les  classer  convenablement.  Pour  arriver  à 
une  classification  complète,  il  faudrait  cdu- 
sidérer  la  vertu  sous  tous  ses  rapports.  Quel- 
ques-uns ont  trop  peu  d'importance  pour 
nous  y  arrêter  dans  un  traité  où  nous  nous 
sommes  proposé  l'utile  comme  le  principal 
but  de  notre  travail.  Nous  croyons  pouvoir 
atteindre  notre  dessein  en  classant  les  ver- 
tus sur  les  deux  seuls  rapports  importants, 
qui  sont  leur  principe  et  leur  objet. 

1°  Nous  avons  déjà  indiqué  l'essentielle 
distinction  des  vertus  en  naturelles  et  en  sur- 
naturelles. Les  premières  n'ayant  pas  de  vue 
plus  élevée  que  la  raison  ,  demeurant  cir- 
conscrites dans  la  puissance  de  la  nature , 
étant  produites  par  les  forces  attachées  à  no- 
tre être,  ont  reçu  le  nom  de  vertus  naturelles  , 
expression  qui*  indique  parfaitement  ce  <|ui 
les  constitue.  Les  secondes  élèvent  l'homme 
au-dessus  de  lui-même,  sont  fondées  sur  la 
grâce  comme  principe,  se  proposent  un  but 
plus  grand,  plus  sulilime  que  la  nature,  agis- 
sent par  un  moiif  plus  élevé  que  la  raison, 
exigent  pour  leur  production  une  force  sur- 

le  plus  prolond.  Avec  mie  pareille  habitude,  l'hor- 
reur du  péclié  diiniiiiie,  l'inclination  pour  le  bien 
s'alîaililil.  Cela  seiail-il  si  la  yràce  sancliliaiile,  prin- 
cipe lie  l'iiicliiiaiioii  sinriuliiicUe  ,  était  aussi  puis- 
sante? Niiiis  ne  pouvons  nous  lo  persuader,  ni  le 
coinpicndre. 
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liDiiiiiine.  Le  nom  do  verlus  SHrnalwelles 
qu'elles  ont  reçu  est  éminemment  propre  à 
les  cai'iK-lcriser. 

IV.  2°  Consitlérée  relativement  à  son  objet 
la  vertu  sVtend  à  tous  les  éircs  :  il  n'en  est 
aucun  (Qu'elle  ne  puisse  embrasser.  lîlle  peut 
donc  ".'élever  jusqu'à  Dieu  lui-même.  Le  res- 
pect que  nous  devons  à  la  Divinité  ne  permet 
pas  que  les  verlus  qui  ont  Dieu  pour  pre- 
nii'T  et  dernier  objet  soient  confondues  avec 
celles  qtii  ont  un  objet  moins  relevé.  C'est 
doiii- avec  justice  qu'elles  ont  obtenu  un  rang 
particulier  et  qu'elles  ont  été  nommées  théo- 
lof/nles  pour  eu  faire  connaître  l'objet  et  la 
dignité. 

Les  verlus  qui ,  tout  en  ayant  Dieu  pour 
fin  dernière,  ont  cepenilanl,  ou  peuvent 
avoir  l'homme  pour  fin  prochaine,  sont  ap- 
pelées morales,  parce  que  leur  principale 
fonction  est  de  rés^ler  les  bonnes  mœurs. 

La  division  que  nous  venons  d'énoncer  a 
servi  de  partage  à  tous  les  traités  des  vertus  ; 
elle  servira  aussi  de  division  à  notre  travail 
sur  les  verlus  en  particulier. 

Article  IV. 

De  l'excellence  des  vertus. 

15,  Classer  les  vertus  selon  leur  rang  de 
mérite,  faire  sur  chaque  vertu  un  tableau 
constatant  les  différents  degrés  auxquels  elle 
peut  parvenir,  c'i'st  un  travail  très-utile. 
A  l'aide  d'un  tel  tableau  chacun  pourrait 
juger  du  mérite  de  ses  vertus  et  des  degrés 
de  perfection  qu'elles  ont  atteint.  On  y  trou- 
verait encore  un  stimulant  énergique  pour 
faire  avancer  sans  cesse  dans  la  voie  du  bien. 
Nous  ne  savons  si  cette  classification  a  ja- 
mais été  faite.  Nous  regrettons  qu'elle  soit 
au-dessus  de  nos  forces;  il  serait  téméraire 
à  nous  de  la  tenter.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire,  c'est  d'énoncer  quelques  princi- 
pes qui  aideront  peut-être  à  donner  rang  aux 
vertus  principales. 

16,  Premier  principe.  —  L'élévation  d'une 
vertu  est  eu  raison  de  l'excellence  du  dona- 
teur et  de  la  valeur  du  don.  Ce  principe  fon- 
damental repose  sur  l'appréciation  même 
du  mérite  dont  la  vertu  est  la  source  princi- 
pale. Or  pour  juger  sainement  du  mérite 
d'un  don  il  faut  considérer,  1°  la  personne  du 
donateur  ;  plus  elle  est  élevée  dans  notre 
estime  et  dans  notre  cœur,  plus  le  don  que 
nous  en  recevons  a  de  valeur.  Pourquoi  con- 
serve-l-on  si  précieusement  le  don  d'un  roi, 
les  présents  d'une  mère  chérie,  le  souvenir 
d'un  tendre  ami  ?  C^'est  qu'il  y  a  plus  que 
l'objet  du  don  :  le  <loiiaieur  semble  y  avoir 
mis  quelque  chose  de  lui  qui  en  augmente 
le  prix  d'une  manière  inappréciable,  2°  La 
valeur  du  don  doit  évidemment  servir  aussi 
à  révaluali(jn  du  mérite  d'une  vertu,  l'our 
bien  apprécier  celte  valeur,  il  fautconsidérer 
la  fin  de  la  vertu,  c'est-à-dire  l'action  qu'elle 
p.;ut  avoir  pour  l'honneur  de  Dieu,  le  bon- 
heur de  la  société  ou  les  avantages  des  sim- 
ples particuliers,  11  est  bien  évident  que  la 
valeur  augmente  avec  la  perlection  de  la  lin 
qu'e'lle  doit  atteindre.    Si    nous   supposons 
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égalité  des  cITets  entre  deux  vertus,  celle  qui 
agit  avec  plus  de  promptitude  et  de  perfec- 
tion doit  occuper  le  premier  rang. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels 
doit  se  faire  la  classification  des  verlus.  D'a- 
près cela  les  vertus  surnaturelles  sont  au- 
dessus  des  vertus  naturelles.  Les  premières 
ont  sur  les  secondes  le  double  avantage  du 
rang  du  donateur  et  de  la  valeur  du  don. 
Les  verlus  surnaturelles  ont  Dieu  même 
pour  auteur,  il  les  produit  par  sa  grâce.  Ele- 
vant l'homme  à  une  hauleurque  niilb  force 
humaine  ne  peut  atteindre,  il  faut  pour  leur 
production  une  ^puissance  divine.  liUes  ont 
aussi  la  valeur  du  don  :  car  leurs  actes  peu- 
vent mériter  une  fin  surnaturelle,  c'est-à- 
dire  le  ciel.  Les  secondes,  produites  par  les 
seules  forces  de  l'homme,  éiant  renfermées 
dans  les  bornes  île  la  n.ilure,  ne  peuvent  nous 
élever  au-dessus  de  nois-mènu's  :  elles  sont 
d'un  ordre  inférieur.  Une  vertu  surnalurelle 
quelque  faible  qu'elle  soit,  esl  donc  supé- 
rieure à  la  plus  sublime  des  vertus  natu- 
relles. Un  verre  d'eau  donné  aux  pau- 
vres par  un  motif  de  foi  a  plus  de  mérite 
aux  yeux  de  Dieu,  que  les  trésors  immen- 
ses répandus  dans  le  sein  des  malheureux 
par  un  philosophe  uniquement  animé  d'un 
sentiment  naturel.  Cette  énorme  différence 
vient  de  la  différence  du  mérite  :  le  surna- 
turel est  d'un  ordre  supérieur  ;  le  naturel 
est  d'un  ordre  inférieur. 

17.  Les  vertus  de  même  ordre  prennent 
entre  elles  un  rang  de  distinctiou  suivant  la 
valeur  de  leur  objet.  Lorsque  la  valeur  per- 
sonnelle de  plusieurs  vertus  esl  la  mé'ue, 
leur  mérite  relatif  doit  se  tirer  de  la  valeur 
de  l'objet.  Sur  ce  principe  les  verlus  théolo- 
gales doivent  avoir  la  prééminence  sur  les 
vertus  morales,  piirce  que  leur  objet  esl  lo 
plus  grand  de  tous  les  êtres,  c'est  Dieu  lui- 
même.  Les  verlus  morales  doivent  sans  doute 
se  rapporter  à  Dieu  comme  fin  dernière  de 
toutrs  choses  ;  mais  elle»  ne  l'atleignent 
d'une  manière  ni  si  parfaite  ni  si  directe  : 
elles  doivent  être  placées  au  second  rang. 

Les  vertus  soit  morales,  soit  ihrologales 
ont  encore  entre  elles  un  ordre  de  préémi- 
nence ;  pour  l'élablir  il  faut  avoir  défini 
chaque  vertu  en  particulier.  En  les  définis- 
sant nous  aurons  soin  d'en  faire  ressortir 
non-seulement  le  mérite  absolu,  mais  encore 
le  mérite  relatif. 

18.  Deuxième  principe.  —  Une  vertu  ad- 
n)el  diiïi'reuls  degrés  de  perfection;  ils  sont 
renferme,  entre  deux  limites  qu'on  ne  peut 
franchir  sans  sortir  de  la  vertu  elle-même  : 
ces  deux  limites  sonl  l'excès  et  le  défaut.  Il 
y  a  excès  lorsque,  sous  prétexte  de  pousser 
la  vertu  loi  t  loin,  de  la  porter  à  un  haut  ile- 
gré  de  prrficlion,  on  l'exagère,  en  présen- 
tant comme  d'obligation  ce  qui  n'est  que  de 
simple  conseil  ;  en  condamnanl  comme  un 
mal  ce  que  les  maximes  les  plus  sûres  de  la 
morale  et  de  la  religion  approuvent  haute- 
ment comme  un  bien.  L'école  des  jansénis- 
tes a  présenté  un  exemple  remarquable  da 
ce  genre.  Elle  se  plaisait  à  outrer  les  devoirs, 
à  rétrécir  l,i  voie  du   ciel;   l'exagération  de- 
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vait  par  sa  propre  nature  produire  un  effet 
entièrement  opposé  à  celui  qu'on  voulait  ob- 
tenir. Chargé  d'un  trop  lourd  fardeau  Ihom- 
me  devait  bientôt  se  sentir  accablé.  En  pa- 
reille circonstance  on  ne  se  contente  pas 
de  rejeter  l'excès,  souvent  on  rejette  le  far- 
deau tout  entier.  Telle  a  éié  la  conséquence 
du  jaiisénisrae,  il  a  été  beaucoup  plus  loin 
qu'on  ne  pouvait  le  prévoir:  il  a  détruit  le 
sentiment  religieux.  Nous  ne  traignons  pas 
d'affirmer  que  celle  école  trop  célèbre  a  été 
la  cause  de  l'atfaiblisemiMit  de  la  foi  en 
France.  —  Pour  remédier  au  mal,  on  a  de- 
puis quelque  temps  établi  au  milieu  de  nous 
une  école  qui  professe  des  principes  opposés. 
Tour  ramener  les  chrétiens  imlifferenls,  elle 
a  mitigé  les  devoirs,  elle  a  élargi  la  voie 
du  ciel.  Elle  a  un  écueil  à  redouter;  à  force 
d'adoucissement  et  de  lempéramcnt  elle 
pourrail  franchir  la  limite  qui  sépare  la  vertu 
du  défaut  ;  et  elle  serait  ainsi  forcée  d'écrire 
sur  son  drapeau  celte  malheureuse  devise: 
Relâchement. 

19.  Le  relâchement  et  l'exagération  sont 
deux  vices  qu'il  faut  soigneusement  éviter. 
Quelques  personnes  regardent  le  premier 
comme  plus  dangereux  que  leseconl,  parce 
que  l'homme  porté  au  relâchement^  par  sa 
propre  nature  est  bien  plus  tenté  d'adoucir 
ses  devoirs  que  de  los  exagé:er.  Nous  ne 
nous  prononcerons  point  sur  cette  question, 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  ce  sont 
deux  vices  qu'on  doit  fuir  avec  un  soin 
extrême. 

Pour  éviter  de  tomber  dans  l'un  de  ces 
abîmes,  il  faut  connaître  les  limites  entre 
lesquelles  chaque  vertu  est  renfermée.  Les 
déterminer  est  un  travail  Irès-imporiant  ; 
ce  n'est  point  ici  le  lieu  do  le  faire;  on  ne 
peut  le  tenter  avec  succès  qu'en  traitant  des 
vertus  en  parliiulier.  Observons  seule  iient 
que,  à  l'exception  de  la  justice  prise  dans 
son  sens  le  plus  rigoureux  qui  n',;dmet  point 
de  milieu, il  y  a  entre  chaque  vertu  un  assez 
vaste  champ  à  parcourir.  11  y  aune  distance 
immense  entre  les  vertus  simples,  débiles, 
près  de  succomber  devant  les  plus  petits  ob- 
stacles, et  ces  vertus  sublimesqui,  soutenues 
par  la  grâce  divine,  semblent  pouvoir  défier 
les  puissances  les  plus  formidables,  la  faim, 
la  soif,  la  nudité,  la  persécution  et  la  mort. 
Heureuses  les  âmes  douées  de  ces  vertus 
généreuses  1  le  bien  feinble  se  fixer  immua- 
blement en  elles,  elles  présentent  au  monde 
un  modèle  de  perfection  qui  condamne  les 
lâches,  encourage  les  faibles  et  soutient  les 
forts . 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  VERTUS  EN  PARTICULIER. 
ARTICLE    PREMIER. 

Des  vertus  théologales. 

1.  Connaître  et  apprécier  les  sentiments 
les  plus  profonds  do  l'homme,  ses  motifs 
d'action  les  plus  puissants,  ses  tendances  les 
plus  élevées,  le  principe  el  le  couronnement 
de  toute  son  activité,  c'est  la  connaissance 
la  plus  sublime  que  nous  puissions  acquérir. 
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Cette  étude  n'est  pas  sans  danger,  si  le 
champ  est  vaste,  immense,  il  est  semé  d'é- 
cucils  redoutables.  Si  c'est  une  mer  pro- 
fonde, elle  est  célèbre  par  d'effroyables  nau- 
fra;;es.  La  témérité  est  bien  à  redouter  dans 
un  pareil  sujet.  Trop  confiants  en  eux-mêmes 
plusieurs  écrivains  ont  voulu  voler  de  leurs 
propres  ailes;  les  chutes  qu'ils  ont  faites, 
les  blessures  qu'ils  ont  reçues,  doivent  ser- 
vir de  leçon  à  ceux  qui  voudraient  s'enga- 
ger à  leur  suite.  Ils  étîsient  bien  plus  sages 
ceux  qui,  mus  uniquement  par  le  désir  de 
s'instruire  ou  d'êlre  utiles,  ont  cherché  un 
appui  réel  et  solide.  Voulant  marcher  sur 
leurs  traces  ,  nous  placerons  d'abord  no- 
tre confiance  en  Dieu,  source  de  toute  vérité, 
nous  suivrons  les  enseii!;iiements  de  l'Eglise 
catholique,  dépositaire  infaillible  des  saines 
doctrines;  nous  consulterons  les  auteurs  dont 
les  écrits  ont  reçu  Tapprobalion  du  monde 
chrétien.  On  nous  pardonnera  si  nous  em- 
pruntons quelques-unes  de  leurs  expres- 
sions pour  nou'i  aider  dans  l'exposition  du 
magnifique  spectacle  que  nous  présentent 
les  vertus  théologales. 

2.  Enire  tous  les  dons  que  le  Créateur  a 
daigné  accorder  à  la  créature,  il  n'en  est  point 
de  plus  beau  que  celte  intelligence  et  cette 
volonté  libres,  qui  i  lèvent  l'homme  jusqu'à 
Dieu,  i)ui  lui  créent  un  empire,  dont  il  est  le 
maitre  ,  qu'il  peut  administrer  liiirement 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  C'est 
ainsi  que  1  intelligence  et  la  volonté  libre  de 
l'honitne  en  font  un  roi,  bien  plus  une  espèce 
de  divinité.  Aussi  lor-que  Dieu  dans  son  inef- 
fable boulé  consent  à  descendre  de  son  infi- 
nie grandeur  pour  se  communiquer  à  l'hom- 
me, c'est  par  ces  nobles  facultés  qu'il  dai- 
gne le  faire.  Communication  admirable  ! 
merveille  incompréhensible  à  tant  de  mor- 
tels grossiers  qui  ne  vivent  que  par  les 
sens,  mais  que  ressentent  bien  vivement  tant 
d'âmes  d'élite  qui  vivent  plus  par  l'âme  et 
ie  cœur  que  par  le  corps.  C'est  là,  en  effet, 
qu'elles  vont  puiser  l'élément  divin  qui  leur 
est  propre. 

Avilie  (le  connaître,  l'intelligence  humai 
ne  poursuit  la  vérité  avec  ardeur.  Si  ses 
poursuites  sont  sincères,  elle  doit  se  porter 
vers  la  source  de  toute  science  et  de  toute 
vérité.  Or  Dieu  seul  possède  toute  connais- 
sanc(î:  en  lui  seul  il  n'y  a  ni  illusion  ni 
mensonge.  L'intelligence  doit  donc  aller 
puiser  dans  son  sein,  elle  doit  demander  à 
sa  souveraine  science  la  plénitude  de  la  vé- 
rité. Vainement  la  chercherait-elle  ailleurs  : 
vainement  la  demanderait-elle  aux  créatu- 
res ;  de  leur  propre  fonds  elles  ne  sont  que 
ténèbres.  C'est  donc  en  Dieu  seul  que  l'es- 
prit de  l'homme  peut  trouver  une  salisfac- 
lion  complète. 

3.  Deux  sentiments  qui  viennent  souvent 
se  confondre  partagent  et  poussent  la  volon- 
té: c'est  le  besoin  déposséder  elle  besoin  d'ai- 
mer.Si  nous  sommesavidesd'un  bonheur  qui 
satisfasse  pleinement  notredésirde  la  fclicilé, 
nous  sommes  plus  avides  encore  d'un  amour 
complet  où  noire  cœur  puisse  se  reposer. 
Ces  deux  sentimeats  se  complètent  l'un  l'au- 


1181 


VER 


VER 


1182 


tre  ;  c'esl  de  leur  parfait  accord  que  résulte 
la  souveraine  féliiilé  de  l'homme  ;  or  c'est 
(Il  Dieu  seul  que  nous  pouvons  les  rencoii- 
Irer.  Il  est  la  plénitiuie  de  tous  les  bii'us,  c'est 
un  fleuve  de  joies  pures,  c'est  im  océin  d  a- 
inour,  où  les  hahitanls  du  ciel  viennent  s'a- 
breuver de  délices  ;  c'est  du  sein  de  Dieu  que 
se  répandent  sans  cesse  toutes  les  affections 
d'ici-bas. 

En  dehors  do  ces  communications  nous  ne 
concevons  aucun  autre  rapport  entre  l'hom- 
me et  Dieu.  Tous  les  autres,  de  quelque  nom 
qu'on  les  décore, qu'on  le^  nomme  sacriOces, 
prières,  adoration,  ce  ne  sont  quedes  écoule- 
ments de  ceux-ci.  Et  eu  etTet  ils  satisfont  plei- 
nement à  tous  les  besoins  de  l'horame,  qui 
se  réduisent  à  connaître,  ù  posséder  et  à  ai- 
mer. Le  rapport  qui  se  fait  pour  la  satisfac- 
tion de  l'intelligence,  se  nomme  foi  ;  celui 
qui  satisfait  au  besoin  de  posséder  est  l'espé- 
rance ,  celui  qui  satisfait  au  besoin  d'ainrer 
est  l'amour  ou  la  charité.  Ce  sont  là  les  trois 
vertus  théologales  ;  leur  nom  indique  leurs 
fonctions;  nous  allons  leséludier  successive- 
ment. Voy.  Foi,  lispÉiiANCE  et  Charité. 
Article  II. 
Des  vertus  morales. 

4.  Les  mœurs  sont  le  premier  bien  d'un 
peuple  :  elles  donnent  seules  à  une  nation  la 
grandeur,  la  puissance,  le  bonheur.  Sans 
cette  virilité  d'âme  qui  inspire  le  désir  sin- 
cère de  connaître  tous  ses  devoirs  et  le  cou- 
rage de  les  pratiquer,  il  ne  peut  y  avoir  de 
véiilable  félicité  pour  un  empire.  Les  riches- 
ses du  commerce  et  de  l'agriculture,  la  ma- 
gnificence des  beaux-arts,  les  jouissances  de 
la  vie  ne  peuvent  sans  !es  mœurs  former  un 
état  florissant.  Un  homme  par  l'abondance 
de  ses  chairs,  par  la  richesse  de  ses  couleurs 
offre  l'image  de  la  force  et  de  la  santé  :  si 
ces  chairs  ne  sont  soutenues  par  des  nerfs, 
il  n'y  a  là  ni  vigueur  ni  énergie.  Les  mœurs 
sont  les  nerfs  d'un  peuple  :  aussi  les  nations 
sans  tnœurs,  amollies  parle  luxe,  énervées 
par  les  plaisirs,  dégradées  par  les  vices,  gui- 
dées par  l'intérêt  personnel,  peuvent  avoir 
par  la  prospérité  matérielle  les  apparences 
d'Etats  puissants  ;  mais  il  n'y  là  en  réalité 
que  faiblesse  et  débilité.  Le  dol  et  la  fraude 
l'avidité  et  laprodigalitéy  engendrent  la  cor- 
ruption, y  détruisent  toute  grandeur.  Et  ici 
nous  en  appelons  aux  enseignements  de 
l'histoire  :  elle  nous  montre  d'un  côté  de  pe- 
tits Etats  résistant  aux  attaques  des  plus 
grands  empires,  s'elevant  ensuite  par  degré 
cl  prenant  enfin  rang  entre  les  premiers  peu- 
ples du  monde  ;  elle  nous  montre  d'un  autre 
côté  les  plus  vastes  monarchies  qui  comp- 
taient des  millions  de  soldats  succombant 
sous  les  coups  de  quelques  milliers  d'hom- 
mes valeureux.  D'où  vient  donc  une  telle 
différence  ?  elle  vient  de  la  différence  des 
mœurs.  Les  grands  empires  se  sont  laissé 
énerver  par  les  plaisirs,  affaiblir  par  la  cor- 
ruption; ayant  amsi  perdu  leur  force,  ils 
ont  dû  succomber.  Au  contraire,  les  peu- 
ples qui  avaient  conservé  toute  l'énergie  de 
leurs  vertus  ont  sans  cesse  grandi,  parce 


qu'ils  y  puisaient  constamment  un  nouveau 
courage.  ïyr  et  Babylone,  ces  villes  jadis 
fameuses, élevèrent  une  puissance  colossale  ; 
mais  ne  reposant  pas  sur  la  vertu  ,  cette 
puissance  était  bâ'ie  sur  un  fomlement  rui- 
neux, elle  brilla  un  instant  comme  l'éclair 
qui  éblouit  et  jette  ensuite  dans  de  plus  pro- 
fondes ténèbres.  La  corruption  fut  leur  ruine; 
et  comme  si  le  sol  qui  avait  porté  ces  villes 
célèbres  avait  eu  honte  d'avoir  été  le  témoin 
de  leurs  crimes,  il  déroba  pendant  des  siè- 
cles le  lieu  de  leur  existence.  Uome  et  Lacé- 
démone  furent  deux  grands  peuples,  tan- 
dis (|ue  ces  deux  villes  eurent  des  mœurs  ; 
touie  leur  puissance  s'évanouit,  lorgqueleurs 
mœuis  disparurent. 

Si  nous  descendions  dans  le  sein  des  fa- 
milles, nous  y  recueillerions  les  mêmes  en- 
seignements. Tous  les  jours  les  trésors  les 
plus  immenses  s'épuisent,  les  plus  beaux 
noms  se  Hélrissent,  le  malheur  et  la  honte  ont 
pénétré  dans  les  plus  grandes  maisons;  c'est 
parce  que  les  vices  y  ont  dominé  en  maîtres. 
Le  pauvre  et  l'artisan  s'élèvent,  occupent  la 
place  des  grands  ;  c'est  parce  qu'ils  ont  cul- 
tivé les  bonnes  mœurs.  S'il  faut  faire  la 
part  (les  circonstances  dans  l'élévation,  il 
faut  confesser  aussi  que  les  fortunes  honnê- 
tes et  stables  sont  toujours  inséparables 
d'une  conduite  bien  réglée.  Ainsi  les  bonnes 
mœurs  sont  le  nerf  et  la  puissance  des  na- 
tions, cumme  elles  sont  la  source  de  la  vé- 
ritable prospérité  des  familles. 

5.  Aux  articles  Vertus  théologales,  Fot, 
Espérance,  Charité,  nous  avons  établi  le 
fondement  des  bonnes  mœurs,  elles  reposent 
nécessairement  sur  la  foi,  l'espérance  et  la 
charité,  car  ces  vertus  seules  nous  donnent 
des  motifs  d'action  capables  de  former  l'hon- 
nête homme,  parce  que  seules  elles  sont  in- 
dépendantes des  temps  et  des  circonstances. 
— Le  fondement  ne  forme  pas  rédifice,  il  faut 
bâtir  sur  la  pierre  angulaire,  élever  un  mo- 
nument, où  la  beauté  des  formes  et  la  gran- 
deur des  proportions  répondent  à  la  puis- 
sance des  bases.  C'est  l'objet  de  cette  seconde 
partie.  Nous  devons  y  apprendre  à  former 
les  bonnes  mœurs,  à  régler  la  vie,  à  U  mo- 
dérer convenablement.  Et  comme  la  bonne 
vie  ne  se  compose  pas  uniqueaienl  de  ce 
qui  se  passe  au  dehors,  que  son  existence 
principale,  source  de  toutes  les  œuvres,  est 
au  deîl.iiis  de  nous-mêmes,  l'écrivain  qui 
veut  former  les  b.mnes  mceurs  ne  doit  pas 
se  contenter  de  diriger  les  paroles  et  les  ac- 
tions extérieures,  il  lui  est  surtout  nécessaire 
de  régler  l'intérieur  de  l'homme,  ses  pensées, 
ses  opinions,  ses  désirs- 
Cette  entreprise  est  bien  difficile  ;  elle  de- 
mande la  connaissance  de  l'homme  tout 
entier  ,  de  son  corps  ,  de  son  esprit ,  de  son 
cœur,  des  inclinations  qu'il  a  apportées  en 
naissant,  des  habitudes  qu'il  a  librement 
contractées.  11  faut  mesurer  la  force  de  ses 
penchants  et  de  ses  passions,  peser  les  dons 
de  la  nature  et  de  la  grâce  ;  en  un  mot,  il  faut 
connaître  toute  la  grandeur  du  bien,  péné 
Irer  toute  la  profondeur  du  mal,  en  sorte  que 
l'homme  paraisse  tout  entier,  iivec  ses  vices 
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et  ses  vertns,  ses  forces  et  ses  faiblesses,  sa 
grandeur  et  sa  bassesse.  Ainsi  un  habile 
médecin  commence  toujours  par  reconnaî- 
tre l'élat  de  son  malaile,  il  sonde  la  profon- 
deur de  ses  plaies  ,  reconnaît  les  parties  qui 
sont  saines. 

6  Ajirès  ce  premier  pas,  il  est  nécessaire 
d'en  faire  un  second.  Il  faut  rctnonler  à  la 
source  liu  bien  et  du  mal,  ou  rechercher  les 
causes,  en  mesurer  la  puissance,  en  déter- 
miner le  mode  d'iiidiience. 

Ce  second  pas  en  nécessite  un  troisième  : 
c'est  de  rechercher  avec  le  plus  grand  soin 
ce  qui  agit  sur  les  causes  du  bien  et  du  mal, 
ce  qui  les  anime,  les  modère,  les  détruit. 

Armé  de  ces  connaissances  l'homme  con- 
naît les  moyens  de  pratiquer  la  vertu  et  de 
fuir  le  vice  ;  il  a  la  clef  des  bonnes  mœurs. 
C'est  un  soldat  revêtu  d'une  forte  armure 
qui  sait  manier  ses  armes.  Pour  vaincre  il 
suffit  qu'il  veuille  combaitre. 

Un  livre  qui  nous  fournirait  toutes  ces 
connaissince<,  serait  le  plus  excellent  de 
tous  les  livres;  il  devrait  éire  le  manuel  de 
tous  les  hommes.  Le  christianisme  nous  en 
fournit  le  plan  dans  les  quatre  vertus  mo- 
rales. 

7.  La  première  apprend  à  l'homme  les 
moyens  qu'il  doit  prendre  pour  arriver  à  la 
connaissance  complète  de  son  état,  de  ses 
vices,  de  ses  vertus,  de  leurs  causes,  de  ce 
qui  peut  affaiblir  le  mal  et  activer  le  bien. 
Celle  vertu  se  nomme  prudence. 

8.  La  deuxième  est  appelée  justice.  Elle 
donne  le  sentiment  du  devoir  et  du  besoin 
de  l'accomplir;  elle  est  la  règle  du  bien  que 
l'homme  doit  pratiquer  et  du  mal  qu'il  doit 
éviter  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie. 

Souvent  le  devoir  est  difficile  à  remplir,  il 
rencontre  de  grands  obstacles  ;  il  faut  de  la 
force  et  de  l'énerçrie  pour  les  vaincre.  Ci  lui 
qui  veut  former  l'homme  à  la  vertu  doil  donc 
indiquer  la  source  des  forces,  et  lui  appren- 
dre celles  qui  sont  convenables  à  chaque 
dilficullé.  Le  christianisme  a  pourvu  à  cette 
nécessité  par  la  vertu  de  force. 

Quelquefois  l'âme  est  dominée  par  l'amour 
du  plaisir  ;  elle  le  recherche,  elle  poursuit 
les  satisfactions  des  sens  bien  au  delà  des 
bomesdu  bien  el  de  l'honnête;  ce  mouve- 
ment doil  être  arrêté  el  renfermé  dans  de 
justes  limites.  Pour  cela  il  faut  une  force  de 
compression  ;  cette  force  a  reçu  le  nom  de 
tempérance  ;  c'est  le  talent  de  bien  user  des 
jouissances  de  la  vie. 

9.  Telles  sont  les  quatre  fameuses  vertus 
morales,  l'objet  de  l'étude  et  de  l'admiration 
des  moralistes,  des  théologiens  et  des  philo- 
sophes. L'honnêteté,  dit  Cicéron  (  de  Offic, 
n.  3,  14-)  se  divise  ordinairement  en  quatre 
parties  qui  sont  la  prudence,  la  justice,  la 
force  et  la  tempérance.  Chacune  de  ces  ver- 
tus contient  un  certain  nombre  de  devoirs 
dont  l'entier  accomplissement  ,  constitue 
toute  la  sagesse  de  la  vie  ;  leur  abandon  en 
fait  la  honte. 

Les  Pères  les  ont  célébrées  avec  le  plus 
vif  enthousiasme.  Ce  sont  les  quatre  pierres 


angulaires  du  plus  magnifique  édifice.  La 
maison  construite  sur  ces  bases  peut  défier 
les  vents  et  les  tempêtes.  Ce  sont  les  quatre 
fleuves  du  paradis  terrestre  :  de  même  que 
ces  fleuves  portaient  la  fécondité  el  les  déli- 
ces dans  le  séjour  du  bonheur,  ainsi  les  qua- 
tre vertus  fécondent  le  champ  des  bonnes 
mœurs  (S.  Gre'g.  le  Grand).  Kiles  sont  le  pi- 
vot de  toute  la  vie  chrétienne,  c'est  pour- 
quoi elles  ont  été  nommées  cardinales.  La 
saL;esse,  la  sainteté  el  l'innocence  reposent 
sur  elles. 

Ces  éloges  sont  bien  grands;  cependant, 
ils  n'ont  rien  d'exagéré.  Puissions-nous  le 
faire  comprendre  aussi  bien  que  nous  le  sen- 
tons nous-mêmes  1  Nous  l'avons  tenté  dans 
les  principaux  articles  de  ce  Dictionnaire. 
VIABILITÉ. 

C'est  l'état  d'organisation  complète  d'un 
enfant  qui  lui  permet,  étant  une  fois  au 
monde ,  de  prolonger  son  existence  el  de 
parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie.  Il 
importe  de  connaîlre  à  quel  âge  un  enfant 
naît  viable,  parce  qu'à  la  viabilité  sont  atta- 
chés certains  droits.  C'est  ainsi  que  l'enlanl 
qui  n'est  pas  né  viable  est  incapable  de  suc- 
céder {art.  725,  906).  Le  père  peut  encore  dé- 
savouer l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  (a/-^  314).  L'en- 
fant est  censé  né  viable  lorsqu'il  est  né  le 
cent  quatre-vingtième  jour  après  la  concep- 
tion; c'est  aux  hommes  de  l'art  à  décider  la 
question;  mais  la  non  viabilité 
prouvée  par  celui  ((ui  l'oppose.  J 
lier,  tom.  IV,  n.  96  et  97  ;  Orûla, 
médecine  légale,  pag.  501. 
VIAGER. 

Voyez  Rente  viagère. 

VIATIQUE. 

1.  Si  l'homme  a  besoin  d  une  nourriUire 
céleste,  c'est  principalement  lorsqu'il  va 
quitter  la  terre  pour  aller  rendre  compte  à 
Dieu  de  ses  œuvres.  Aussi  le  concile  de 
Trente  rappelU-t-il  la  nécessité  de  commu- 
nier en  ce  dernier  moment  :  Cujut  vif/nre 
confortali  ex  Itujus  miserœ  pe  eiirinatiunis 
itinere  ad  caelesteni  putriam  pen^enire  va- 
lenm.  Il  est  certain  qu'il  y  a  un  précepte  di- 
vin de  communier  lorsqu'on  esi  eu  danger 
de  morl. 

Au  mot  Communion  nous  avons  déjà  tracé 
une  partie  des  devoirs  concrernant  le  viati- 
que; nous  avons  dit  le  ministre  <|ui  prul  le 
donner,  ceux  qui  sont  indignes  du  droit  de 
le  recevoir,  les  dispositions  nécessaires  pour 
communier.  Nous  devons  donc  nous  renfer- 
mer ici  dans  les  questions  spéciales  qui  con- 
cernent le  saint  viatique.  A  qui  doit-on  don- 
ner le  saint  viatique?  Peut-on  le  réitérer 
plusieurs  fois  lorsque  le  maLide  ne  peut  pas 
communier  à  jeun?  que  doivent  faire  les  fi- 
dèles pour  se  conformer  au  désir  de  l'Eglise 
louchant  le  saint  viatique? 
I.  A  qui  doil-on  donner  le.  saint  viutiqua? 

2.  Lorsque  quelqu'un  est  dangereuseuient 
malade,  le  pasteur  doil  lui  proposer  de  re- 
cevoir les  sacrements.  Tous  les  maîtres  de  la 
vie  spirituelle  recomuiandenl  au  prêtre  de 
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ne  pas  attendre  à  la  dornièrc  oxlrémilc  ;  il 
siifCil  que  le  mal  paraisse  liaiigcreux.  [lour  la 
vie.  Il  y  a  des  malades  auxquels  on  no  doit 
point  donner  la  communion  ;  ce  sont  ceux 
i|ui  en  sont  indignes,  nous  en  avons  donné 
la  liste  au  mot  Com.uumoiN  :  ce  sont  ceux  (jui 
sont  évidemment  mal  disposés;  enlin  ceux 
qui  ne  peuvent  communier  sans  daiiijer  de 
profanation,  comme  font  les  personnes  su- 
jettes à  des  vomissements,  ou  qui  avalent 
très-difficilement.  On  recommande  au  prêtre 
d'essayer  auparavant  avec  une  Imslie  non 
consacrée,  s'il  y  a  du  danger.  S'il  arrivait 
un  accident  pendant  la  communion  les  ri- 
tuels prescrivent  au  prêtre  de  consommer 
lui-même  la  sainte  hostie  qui  a  été  rejetée 
par  le  malade  ou  de  la  brûler.  Il  faut  un 
courage  quasi  héroï(|ne  pour  avaler  une 
hostie  rejClée  de  la  bouche  d'un  autre  ;  aussi 
pensons-nous  qu'il  vaut  mieux  racler  le  pavé 
et  brûler  la  sainte  hostie  avec  les  ordures 
qui  ont  pu  être  rejetécs  avec  elle. 

Il  est  certain  qu'on  doit  donner  la  commu- 
nion à  toutes  les  personnes  qu'on  croit  bien 
disposées  ;  Il  y  a  à  cet  égard  quelques  points 
qui  ont  été  l'objet  d'assiz  grandes  difficultés. 
On  demande  si  on  doit  donnerla  communion, 
1°  à  ceux  qui  n'ont  pas  communié  de|)uis 
longtemps  ;  :i°  à  ceux  qui  ont  perdu  connais- 
sance; 3' à  ceuv  (]ui  sont  condamnés  à  mort  ; 
k°  aux  enfants  qui  n'ont  pas  fait  leur  pre- 
mière communion  ;  o"  à  ceux  qui  ont  com- 
munié ce  jour-là. 

«  On  doit  donner,  dit  Mgr  (iousset,  le  via- 
tique à  tous  les  Odèles  qui,  étant  eu  danger 
de  mort,  demandent  ou  consentent  à  le  rece- 
voir, après  s'y  être  convenablement  prépa- 
rés. L'Eglise  veut  même  qu'on  l'administre 
aux  pécheurs  publics,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  impénitents,  qu'ils  ne  donnent  aucun 
signe  de  repentir,  qu'ils  ne  refusent  de  répa- 
rer autant  qu'il  est  en  eux  le  tort  ou  le  scan- 
d.ile  qu'ils  ont  commis.  Le  concile  de  Nicée, 
de  l'an  325,  invoquant  l'ancienne  coutume, 
le  prescrit  expressément  :  Anliqua  et  canoni- 
ca  Icx  nunc  qauque  servabicui ,  ut,  si  quis 
vita  excédât,  ullimo  et  maxime  necessario  via- 
tico  ne  privetur  ICan.  13).  Ce  canon  s'ap- 
plique à  tous,  même  aux  pécheurs  publics, 
à  ceux  qui  étaient  soumis  auv  lois  de  la  pé- 
nitence, et  qui  ne  pouviiienl  communiquer 
avec  les  fidèles  que  parla  prière  [Ibid.). 
Le  concile  de  Carthage,  de  lan  398  renou- 
velle le  canon  du  concile  de  Nicée  [Cun. 
16  )  :  et  on  trouve  les  mêmes  disposi- 
tions dans  les  statuts  de  saint  Uoniface,  ar- 
chevêque de  Mayence  ;  dans  les  lettres 
d'Hincm^ir,  archevêque  de  Keims  ;  dans  les 
corisliluiionsde  Kicult'e,  évêque  de  Soissons  ; 
et  dans  les  canons  de  l'Eglise  de  Langres, 
publiés  par  Isaac,  évêque  de  celte  ville.  Le 
concile  d'Agde,  de  l'an  506,  prescrit  le  viati- 
que à  tous  ceux  qui  sont  en  danger  de  mort  : 
Viaticum  omnibus  in  morte  posilis  non  ne- 
gandum  [Cun.  15;.  Selon  le  pape  tiélase, 
on  doit  l'accorder  à  ceu\  qui  ont  coniraclé 
des  alliances  sacrilèges,  lorsqu'ils  sont  à 
l'extrémité,  et  qu'ils  se  repentent  de  leurs 
désordres  (  Episl.  5).  Le  concile  d'Orléans, 


de  l'an  o.J8,  s'exprime  comme  Gêlase  au  su- 
jet de  ceux  qui  ont  encouru  l'excommunica- 
tion :  il  leur  accorde  la  communion  viatique, 
quand  ils  sont  dangereusement  malades 
{Can.  6).  Si  nous  insistons  sur  ce  point 
c'est  qu'il  est  à  notre  connaissance  que  cer- 
tains curés  se  permettent,  contrairement  à 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  de  refu- 
ser la  communion  aux  malades  qui  ont  com- 
mis des  fautes  graves  ou  (|ui  n'oni  pas  salis- 
fait  au  devoir  pascal,  quelques  sentiments 
qu'ils  manifestent  à  l'article  de  la  mort. 

«  Il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise 
de  donner  que  de  reluser  la  communion  aux 
condamnés  à  mort  qui  sont  vraiment  péni- 
tents. Dans  les  slaïuts  synodaux  de   l'Eglise 
de  Reims,  que  plusii'urs  savants  attribuent  à 
Sonnaciiis,  archevêque  de  cette  ville  au  vu* 
siècle,  on  se  plaint  qu'on  leur  refuse   l'Eu- 
charistie, si  t'ropre  à  ranimer  en  eux  la  con- 
fiance, et  à  les  soutenir   dans  ce  cruel  mo- 
ment. Celait  aussi  le  sentiment  de  Foulques, 
qui  occupait  le  siège  de  Keims  au  ix-  siècle, 
comme  on  le  voit  par  une  lettre  qu'il  écrivit 
à  Didon,  évêque  de  Laon.    Les   conciles    de 
Mayence,  de  l'an   848;   de   Worms,  de  l'an 
868  ;  de  Tribur,  de  l'an  895  ;   de  Milan,  de 
l'an  1579  ;  de  Lima,  de  l'an  1582  ;  de  .Mexico, 
de  lan  1585  ;  de  Malines,  de  l'an  1607;  de 
Cambrai,  de  l'an  1631,  réclament  le  viatique 
en  faveur  des  criminels,  afin   que,   forliliés 
par  la  communion,  ils  fassent  servir  à  leur 
salut  les  angoisses  de  la  mort  et  les  horreurs  du 
supplice. Nous  pourrions  citer  encore  les  pa- 
pes Alexandre  IV,  Innocent  VIII,  Léon  X,  Clé- 
ment VII, Paul  III,  JulesIII,  elS.  l'ieV;le5a- 
ce/•rfo<f(/  romain, imprimé  à  Veniseen  1583  ;  le 
syndde  d'Augsbourg,  deranl6IO;  les  ordon- 
nances synodales  publiées  en  1545  parEiien- 
ne  Poncher,  évêque  de  Paris  ;  et  le  Hituel  im- 
primé, en  18?9,  par  ordre  de  M.  de  Qnélen, 
archevêque  de  la  même  ville.  Ce  Kituel  por- 
te i]u'on   ne   donnera    point  la   communion 
aux  condamnés  à  mort   le  jour  de  leur  exé- 
cution, si  l'exécution  doit  avoir  lieu  le  ma- 
tin; ce  qui  suppose  qu'on  peut,  dans  le  dio- 
cèse de  Paris,   les  communier  la  veille,  et 
même  le  jour  de  la  mur!,   quand  l'exccutioa 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  midi.  Ni  les  pa- 
pes,  ni   les  conciles,  ni   les  évêciues  qu'on 
vient  de   nommer,    n'ont  appréhendé,  dit  le 
judicieux  Thoniassin,  que  ce   lût  diminuer 
les   honneurs   qui   sont  dus   à  la  victime  de 
nos  autels,  que  d'en  rendre  participants  cens 
qui  vont  achever  de  laver  leur  crime  dans 
leur  sang ,  puisque  tout  ce  qui  est  salutaire 
aux  hommes  ne  peut  jamais  déshonorer  cette 
divine  hostie  qui  est  pour  leur  sa  lut  [Ancientie 
et  nouvelle  Discipline  de    l'Eglise,   part,  ii, 
liv.  i",  chap.11).  I.e  savant  évêque  de  Vence, 
l'abbé  Godeau,   pensait  comme  Thomassin 
[Vie  de  Saint  Charles  Borrumee,  par  Godeau, 
etc.)  H  est  donc  à  désirer   que  les  évèques 
de  France  fassent  revivre  les  anciens  règle- 
ments des  Eglises  de  Keims,  de  Paiis  et  de 
Cambrai,   et  introduisent  dans  leur  diocèse 
respectif,  pour  ce  qui  regarde  la  communion 
des  condamnés  à  mort,  ce  qui   se  pratique 
généralement  ailleurs,  conformément   aux 
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décrets  des  souverains  pontifes  et  des  conci- 
les. C'est  l'esprit  de  l'Eglise,  c'est  l'esprit  du 
Sauveur  du  monde,  qui  est  venu  principale- 
ment pour  les  pécheurs,  qui  a  demandé  Rrâ- 
ce  pour  ses  bourreaux,  qui  a  exaucé  le  lar- 
ron sur  la  croix. 

«  Mais  il  est  nécessaire  que  le  criminel  don- 
ne des  signes  non  équivoques  de  pénitence  ;  il 
est  prudent  môme,  à  notre  avis,  de  ne  lui  don- 
ner la  communion  qu'autant  qu'il  avoue  son 
criuie,  extra  confessionem  sacramcntalem.  On 
doit  être  ici  plus  exigeant  pour  ce  qui  regar- 
de la  communion  que  pour  ce  qui  concerne 
l'absolution  sacramentelle;  car  on  peut  ab- 
soudre au  pied  de  l'échafaud  celui  qui,  mal- 
gré la  certitude  morale  qu'on  a  de  son  cri- 
me, persiste  à  se  dire  innocent.  Quant  à 
rinlervalle  à  mettre  entre  la  communion  et 
l'exécution,  nous  suivrons  le  Rituel  de  Paris. 
Mais  le  condamné  pourra-l-il  communier  en 
viatique  ?  11  le  peut,  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
commodément  observer  le  jeûne  prescrit. 

o  Les  malades  qui  ont  perdu  l'usage  de 
raison  sont-ils  dispensés  de  la  communion  ? 
Ils  en  sontdispensés,  puisqu'ils  ne  sont  plus 
moralement  capables  d'observer  aucune 
loi  ;  mais  un  curé  n'est  pas  dispensé 
pour  cela  de  l'obligation  de  leur  adminislier 
le  viatique  s'ils  s'y  sont  préparés,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  craindre  quelque  accident.  Les 
sacrciiîents  opèrent  par  eux-mêmes,  ex  opè- 
re operalo,  dans  ceux  qui,  ayant  désiré  de 
les  recevoir,  ont  perdu  depuis  l'usage  des 
facultés  intellectuelles.  Dans  le  doute  si  le 
malade  peut  prendre  la  sainte  hostie,  on  doit 
es^ayl  r  s'il  ptut  avaler  iiuehiue chose  ;  et  si, 
après  cet  essai,  on  conserve  quelque  inquié- 
tude, on  ne  doit  pas  lui  donner  la  commu- 
nion. On  use  des  mêmes  précauiions  à  l'égard 
dos  malades  qui  sont  tourmentés  d.  la  toux, 
ou  qui  éprouvent  de  temps  en  temps  des 
voniissemeuls  :  Diliyenler  curandam  est,  dit 
le  Hiluel  romain,  ne  iis  tribuniur  vialicum, 
a  (juibas ,  ob  phrenesim  sive  ob  assidiium  tus- 
sim  aliuiHve  siiiiilem  morbwn,  uliqua  iniecen- 
liu  cum  injuria  tanli  sacranienti  liuicri  potesl 
(De  Communione  infirmorum).  Que  laiif,  ti, 
après  la  communion,  le  malade  ne  peut  a- 
valer  la  sainte  hostie,  même  après  avoir  pris 
une  ablution  pour  aider  la  déglutition,  ou  s'il 
la  vomit  presque  aussitôt  après  l'avoir  re- 
çue? Le  prêtre  doit  la  mettre  dans  un  vase 
autre  que  le  ciboire,  la  porter  à  l'église,  la 
conserver  dans  uu  endroit  bien  fermé,  et  at- 
tendre qu'elle  soit  enlièremenl  corrompue 
pour  la  jeter  dans  la  piscine.  Si  les  espèces 
ne  paraissent  pas  dans  ce  que  le  malade  a 
rejeté  immédialemeiil  après  la  communion, 
le  prêtre  doit  l'essuyer  avec  des  éloupes  qu'il 
brûlera,  pour  jeter  également  les  cendres 
dans  la  piscine. 

«  Non-seulement  on  peut,  mais  on  doit, 
suivant  le  si'nlimentcommun,donnerlesuint 
viatique  aux  enfants  qui  ont  l'usage  de  rai- 
son, quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  l'âge  requis 
pour  la  première  communion.  Il  sultit  qu'a- 
près les  avoir  instruits,  le  curé  les  ju(;e  ca- 
pables de  faire  quelque  discernement  de 
celte  nourriture  spirituelle  d'avec  la  nourri- 


lltOLOGlE  MOKALE.  I18S 

ture  commune  et  matérielle  :  Ut  cibitm  islum 
cœlestem  et  supernum  a  communi  et  materiuli 
discernant,  dit  Benoit  XIV  {De  Synodo,  lib. 
vil,  cap.  ii).  Les  curés  y  feront  attention  : 
ils  se  rendraient  coupables  dune  faute 
grave,  s'ils  laissaient  mourir  sans  viatique 
U'.s  enfants  âgés  d'environ  douze  ans  qui  au- 
raient assez  de  pénétration  pour  connaître 
l'iinporlance  de  celle  action.  Uaud  teviter 
detinquere  credimus,  ajoute  le  même  pape, 
qui  pueros  etiain  duodenes  et  perspicacis  in- 
yenii  sinunt  ex  luic  vita  migrare  sine  viatico, 
hanc  unam  ob  caugam,  quia  scilicet  nunquam 
anica,  paroclioruin  cerle  incuria  et  oscitan- 
tia,  Euchnrislicum  panem  degustarunt  (  De 
Synodo,  lib.  vu,  cap.  12. —  Voyez  S.  Al- 
phonse de  Liguori,  lib.  vi,  n"  301  ;  le  cardi- 
nal de  la  Luzerne,  sur  le  Rituel  de  Langres  ; 
le  Rituel  de  Toulon,  le  cardinal  de  Lugo,  Sua- 
rez,  etc.).  Mais  il  faut  avoir  soin  de  confes- 
ser les  enfants  qui  sont  malades  avant  de 
les  communier.  El  s'ils  reviennent  en  santé, 
ils  ne  seront  admis  à  la  participation  de 
l'Eucharistie  qu'après  avoir  fait  leur  pre- 
mière communion. 

«  Celui  qui,  ayant  communié  soit  par  dé- 
volion,  soit  pour  satisfaire  au  devoir  pascal, 
tombe  dangereusement  malade  quelques 
jours  après,  n'est  pas  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  recevoir  le  saint  viatique.  Mais  y  est- 
il  obligé,  s'il  tombe  malade  le  jour  même 
qu'il  a  communié?  Les  uns  pensent  qu  il 
est  obligé  de  communier  une  seconde  fois  ; 
les  autres  disent  qu'il  peut  le  faire  sans  y, 
être  obligé;  d'autres  enGn  soutiennent  qu'il 
doit  s'en  tenir  à  la  communion  qu'il  a  faite 
le  malin  avant  de  tomber  malade,  disant 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  communier 
deux  fois  en  un  jour.  Chacun  peut  à  cet 
égard,  prendre  et  suivre  le  parti  qui  lui 
plaira  davantage  :  Jn  tanta  opinionum  varie- 
tate  doctorumque  discrepantia,  dit  Beni>îl 
XIV,  integrum  erit  paroilio  cam  senlenliain 
amplecii  quœ  sibi  magis  arriserit,  quia  fiât 
reus  violuti  statuti  synodalis,  quod  cerle 
non  potuil  casum  islum  extraordinarium  r.  s- 
picere  {De  Synodo,  lib.  vu,  cap.  11).  Pour 
nous,  nous  n'iiésiterions  pas  à  communier 
une  seconde  fois  celui  qui,  se  voyant  atteinl 
suliitement  d'une  maladie  mortelle,  désire- 
rait ardemment  recevoir  encore  le  pain 
des  forts  pour  pouvoir  lutter  contre  les  an- 
goisses de  la  mort.  » 

II.  Est-il  permis  de  donner  plusieurs  fois  la 
communion  en  viatique? 

3.  Il  est  inutile  d'observer  qu'on  peut  réi- 
térer la  communion  aussi  souvent  qu'on  le 
juge  convenable,  quand  ie  malade  peut  com- 
munier à  jeun.  Mais  lorsqu'il  soufire  de  res- 
ter à  jeun ,  que  le  jeûne  pourrait  contrarier 
les  prescriptions  du  médecin, on  doit  conseil- 
ler au  malade  de  prendre  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire. On  blâme  même  la  pratique  de  cer- 
tains prêtres,  (jui,  par  un  zèle  peu  éclairé, 
vont  porter  le  viatique  aune  heure  du  matin, 
afin  que  le  malade, soit  à  jeun.  Tel  n'est  pas 
l'esprit  de  l'Eglise  :  elle  permet  de  com,- 
munier   sans  être  à  jeun.  Tous  les   rituels 
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permettent  de  réitérer  la  communion  après 
un  cerljiin  intervalle.  La  plupart  des  riluels 
demandent  huit  jours  d'une  communion  en 
viatique  à  l'autre;  l'évéque  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  autoriser  à  la  renouveler  plus 
souvent. 

ni.  De  ce  que  doivent  fuire  les  fidèles  lors- 
qu'on porte  le  saint  viatique  aux  ma- 
lades ? 

'*,  L'Eglise  a  toujours  désiré  que  les  ûdrles 
a^sistiissenl  à  l'administration  des  derniers 
sacrements.  Ils  peuvent  puiser,  au  lit  de 
mort,  de  grandes  et  .salutaires  leçons.  Aussi, 
elle  accorde  sept  ans  et  sept  quarantaines 
d'indulgences  à  ceux  qui  accompagnent  le 
saint  sacrement.  11  faut  entrer  dans  la  mai- 
son du  malade  avec  la  plus  grande  décence, 
sans  celte  confusion  et  cet  empressement  qui 
sont  plutôt  la  preuve  de  la  curiosité  que  de 
la  de»  otion  ;  ensuite  retourner  à  l'église,  alin 
d'y  rerevoir  la  bénédiction  du  Seigneur,  qui 
vient  de  visiter  les  malades,  consoler  les  af- 
fligés ,  soutenir  les  faibles,  et  donner  à  tous 
ceux  qui  l'invoquent  les  secours  dont  ils 
peuvent  avoir  be.soih. 

VICAIRES. 
1.  Un  vicaire  est  l'aide  ou  suppléant  d'un 
curé.  Le  titre  de  vicaire  ne  se  présente   pas 
d'une  manière  bien  favorable  dans  l'histoire 
ecclésiastique.  Des  curés  indolents  ou  amis 
des  plaisirs,  chargés  d'une  paroisse,  s'en  dé- 
chargeaient absolument  sur  des   prêtres  à 
gage.  Des  chapitres  et  des  monastères,  devenus 
titulaires  de  certains  bénélices-cures,  en  tou- 
chaient les  revenus,  et  se  contentaient  de 
donner  à  un  mallieureux  vicaire  ce  qui  pou- 
vait à  peine  suffire  pour  son  existence.  Les 
chanoines  eux-mêmes  eurent   des   vicaires 
qui  allaient  au  chœur  à  leur  place.  Les  con- 
ciles virent  avec  une  grande  peine  ces  sortes 
de  vicaires;  ils  les  interdirent  d'abord  aux 
chanoines;  ils  voulurent  que  les   chapitres 
ou  couvents  qui  avaient  des  bénéfices-cures 
y  plaçassent  des  vicaires  perpétuels,  et  leur 
fournissent  un  pécule  suffisant  pour  une  ho- 
norable exi-lence.  Notre  organisation  cléri- 
cale n'est  plus  la  même  aujourd'hui;  nous  ne 
reconnaissons  plus  qu'une  sorte  de  vicaires  : 
ce  sont  les  aides  des  curés.  Leur  existence 
remonte  fort  haut;  car  les  paroisses  venant 
à  acquérir  plus  d'importance  eurent  besoin 
de  plus  d'un  prêtre;  et  comme  il  était  impos- 
siiile  qu'ils  fussent  sur  le  pied  de  l'égalité, 
l'administration  de  la  paroisse  fut  confiée  à  un 
curé,  qui  eut   sous  lui  des  aides   qui  avaient 
juridiction  ad  universitatem  causarum. 

Il  s'éleva  souvent  des  condits  entre  les 
curés  et  les  évêques,  concernant  le  choix 
des  vicaires.  Il  y  eut  des  curés  qui  prétendi- 
rent au  droit  de  se  chosir  les  coopérateurs 
qu'ils  voudraient,  et  de  leur  communiquer 
les  pcuvoirs.  Les  conciles  s'opposèrent  avec 
justice  à  de  telles  maximes,  et  reconnurent 
seulement  au  curé  le  droit  de  présentation,  et 
à  l'évêque  le  droit  d'approbation  :  Vicartuin 
episcopo  prœsenlalum  et  ah  eo  probulum. 

2.  Aujourd'hui,  d'après  noire  droit,  il  :;e 
peut  y  avoir  doute  sur  la  personne  à  qui 


appartient  le  choix  des  vicaires  :  il  appar- 
tient exclusivement  à  l'évêiiue.  D'après  le 
droit  actuel,  ou  plut<Sl  d'après  le  droit  primi- 
tif, la  juridiction  diocésaine  appartenant  à 
l'évêque,  c'est  à  lui  à  la  conférer  à.  ses  coo- 
pérateurs, et  à  donner  la  mission  à  ceux 
qu'il  veut  envoyer  dans  le  diocèse  pour 
évangéliser.  Si  chaque  curé  pouvait  se  choi- 
sir pour  vicaire  le  prêtre  qui  lui  plairait, 
l'ordre  serai!  entièrement  renversé. 

3.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  la 
nature  du  pouvoir  conféré  aux  vicaires.  N'é- 
tant que  suppléants,  n'ayant  pas  d'office  à 
charge  d'âmes  en  leur  propre  nom,  ils  ne 
peuvent  avoir  qu'une  juridiction  déléguée. 
Mais,  nous  l'avons  dit,  la  juridiction  délé- 
guée est  de  deux  sortes  :  l'une  pour  certains 
fcas  particuliers,  l'autre  nd  universitatem  cau- 
sarum. C'est  cette  seconde  espèce  de  juridic- 
tion que  possède  le  vicaire.  Au  mot  Juridic- 
tion, n.  17,  nous  avons  fait  connaître  en 
quoi  elle  consiste. 

/ICAIRES  GÉNiRitX. 

Voyez  Archidiacre. 

VICAIRE  CAPITULAIRE, 

Voyez  Chapitre. 

VICE. 
On  appelle  vice  une  disposition  habituelle 
au  mal.  De  même  que  la  vertu  est  un  entraî- 
nement vers  le  bien,  le  vice  est  un  entraîne- 
nienl  vers  le  mal.  Il  a  pour  cause  l'inclina- 
tion et  l'habitude,  que  nous  avons  étudiées, 
comme  causes  d'entraînement ,  à  l'article 
Vertu,  n.  2  et  suiv.  Le  vice  qui  n'est  point 
réduit  en  acte,  mais  envisagé  comme  une 
simple  inclination  au  mal,  est  l'effet  du  pé- 
ché, mais  n'est  point  un  péché.  Nous  ne  fai- 
sons ici  qu'énoncer  des  maximes  générales 
qui  ont  été  longuertent  développées  dans  di- 
vers articles  de  ee  Dictionnaire.  Voyez  prin- 
cipalement l'article  Vertu,  où  nous  avons 
développé  les  caractères,  les  causes,  les  sui- 
tes du  vice. 

VIGILES. 
Ce  sont  des  prières  et  des  mortifications 
qui  se  font  la  veille  des  grandes  fêtes.  Nous 
allons  traiter  spécialement  du  jeûne  des  vi- 
giles. Le  jeûne  et  l'abstinence  des  vigiles  des 
fêtes  qui  ont  cessé  d'être  obligatoires  par  le 
Concordat  ont  été  supprimés;  car  le  cardi- 
nal Caprara,  légat  du  saint-siége,  dans  son  , 
induit  pour  la  réduction  des  fêtes,  donné  à 
Paris  le  9  avril  1802,  en  conservant  les  fêtes 
de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la  Tous- 
saint, de  Noël,  statua  ainsi  pour  toutes  les 
autres  fêtes  qui  ne  sont  pas  fixées  à  un  di- 
manche :   In  uiiiverso  Gatliarum  reipublicœ 

territorio m  reliquis  festis  diibus,  omnes 

ejiisdem  incolœ,  non  solum  a  prœcepto  au- 
diendi  mis<am  racnndique  ab  operibus  servili~ 
bus,  srd  ajejiinii  eliam  obligatione,  in  iliebus 
qui  festa  hujusinodi  proxime  prwcedunC,pror- 
sus  absoluti  censeantur  et  sint.  (Ramsée,(.  F, 
n.  G82.]  Si  le  cardinal  Caprara  n'avait  rien 
ajouié,le  jeûne  t.e  serait  conservé  que  la 
veille  des  fctes  non  supprimées.  Mais  dans 
le  même  induit  il  ajoute,  immédiatement 
après,  une  exception  pour  les  fêtes  de  l'Epi- 
phanie, du  Saint-Sacrement,  des  saints  apô- 
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très  Pierre  et  Paul,  et  dos  pnirons  de  r Ii.ique 
paroisse.  Voiilanl  que  cci  fôles  soioiit  celé- 
brocs  le  dimanche  suivant, il  ne  parle  p.is  du 
jeûne.  S'cnsuit-il  de  là  qu'il  est  supprimé? 
Lequeux,  dans  son  Monnaie  cninpenilium  jii- 
ris  canonici,  t.  III,  n.  100!),  dit  que  dans  plu- 
sieurs diocèses  on  regarde  le  jeûne  de  la 
veille  de  saint  Pierre  comme  supprimé  par 
cet  induit.  Il  cite  les  diocèses  de  Bellay,  de 
Besançiin,  de  Soissons.  Nous  devons  ajouter 
ceux  de  Reims,  d'Aix  en  Provence,  etc.  Mais 
comme  le  cardinal  Caprara  s'est  explii|ué  au 
vicaire  général  de  l'arclievèque  de  Malines, 
le  21  juin  180'j,  en  ces  termrs  :  Jejunium  vi- 
giliœ  sanctorum  apostolorum  Pétri  el  Pauli 
observabitur  in  sabbalo  ante  dominicam  so- 
lemiiitntis  sanctorum  uposlolortim  {Wurnace, 
t.  r,  n.  615),  beaucoup  do  diocèses  ont  jugé 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  supprimer  ce 
joùiio,  et  l'ont  conservé. 

Il  faut  joindre  à  toutes  ces  autorités  la  ré- 
ponse de  la  congrégation  des  Rites,  qui  dé- 
clare le  jeûne  conservé.  Mais  elle  a  fait  naî- 
tre une  grave  difficulté,  vu  surtout  qu'elle 
ajoute  un  jour  d'abstinence  à  tant  d'autres  si 
mal  observés  :  car  elle  décide  i\»e  ce  jeûne 
reste  fixé  au  28  juin,  tandis  qu'on  le  pratique 
partout  le  samedi  qui  précède  la  solennité. 
Nous  pensons  que  la  sacrée  congrégation  a 
pensé  que  le  jeûne  est  pratiqué  le  28,  et 
qu'elle  ne  veut  pas  en  autoriser  la  transla- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  avons  une 
prescription  de  plus  de  quarante  ans,  à  la- 
quelle elle  n'a  sûrement  pas  voulu  porter  at- 
teinte. 

VIN. 

Voyez  Consécration,  Abstème. 
VINCIBLK  (Ignobance). 

Voyez  Ignorance,  n.  17. 

VIOL. 

Employer  la  violence  pour  déshonorer  une 
femme,  c'est  un  de  ces  péchés  qui  crient  ven- 
geance et  qui  sont  également  délestés  par 
tous  les  peuples  de  l'univers.  Ce  crime  ren- 
ferme l'impudicilé  la  plus  odieuse,  la  malice 
la  plus  noire,  l'injustice  la  plus  criante;  el  si 
les  évêques,dans  le  choix  qu'ils  font  des  pé- 
chés qu'ils  se  réservent,  doivent  s'attacher 
aux  plus  énormes,  il  n'en  est  point  qui,  à  ce 
titre,  méritât  mieux  li'élre  réservé.  Aussi  la 
plupart  des  évéques  l'ont  mis,  un  des  pre- 
miers, dans  la  liste  qu'ils  ont  formée  des  cas 
réservés.  Voy.  Cas  réservés. 

Noire  Code  pénal  contient  plusieurs  dispo- 
silions  pénales  contre  les  ultenlals  aux 
mœurs  :  nous  allons  les  rapporter. 

530.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  oulrnge 
public  à  la  pudeur,  sera  punie  d'un  einprisonnemenl 
(le  troi^  miiis  à  un  an  ,  et  d'une  amendi:  du  seize 
francs  k  deux  cents  Irancs.  (P.  40  s.,  6'î  s.,  6i,  C(i, 
b!1.) 

351.  Tout  aitenlat  à  la  pudeur,  consommé  nu  ten- 
té sans  violence  sur  la  iiersonne  d'un  enfant  de  l'un 
ou  de  l'aulre  sexe,  â};é  de  nmins  de  onze  ans,  sera 
puni  de  la  réclusion.  (P.  21  s.,  lii.  Ci  s.) 

352.  Qniconipie  aura  cdinmis  le  trime  de  viol  sera 
puni  des  travaux  tordes  à  luin(is.  (P.  15,  10,  G4,  6t) 
s.,  70  s.) — Si  lecriuie  a  eié  fdiniiiis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au  dessous  de  l'âge  ne  qiiinzt:  ans  ac- 
complis, le  coupable  subira  le  imuimunt  de  la  peine 


(les  trnvaux  forcés  à  temps.  P.  10. — Quiconque  aura 
cdininis  un  alleiitat  à  la  pudeur,  roiisommé  ou  lenlé 
av.  c  viole  ce  (onire  de»  ind  vidus  de  liin  ou  de 
l'jiulri!  sexe,  ser.i  puni  de  la  léclusidii.  P.  21  s.,  04, 
(i;i.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sui  la  personne  d'un 
eiitanl  au-dessiius  de  rà^je  de  ipiinze  ans  ancomiilis, 
le  cniipalile  subira  la  peine. des  travaux  lorcésà  temps. 
(P.  j.'),  U»,  (ii,  liGs.,70  s.) 

555.  Si  les  coupables  sont  des  ascendants  de  la 
personne  sur  laipiclle  a  été  cominis  l'attentat,  s'ils 
i-oiil  de  11  classe  de  ceux  qui  ont  aiitoriié  sur  elle, 
s'iU  sont  ses  in»titnteiiis  ou  ses  serviteurs  à  gages, 
ou  servileurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées, s'ils  sont  fonctionnaires  ou  minisires  d'un 
culte  ,  ou  si  le  roupable  ,  quel  qu'il  soit,  a  été  aide 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  persmincs  ,  l:l 
peine  sera  celle  des  travaux  lorcésà  temps  ,  dans  le 
cas  |irévu  par  l'article  5jt  ,  el  des  travaux  for.  es  !t 
perpéliiilé  ,  dans  le^  cas  prévus  par  l'arlide  précé- 
dent. (P.  15  s.,  00,  70  s.,  U:8.) 

554.  Quiconque  aura  alleiilé  aux  mœurs  ,  en  ex- 
citant ,  iavonsaiit  ou  fatilitaiit  liabilnelleineni  la  dé- 
bauclie  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'ud  ou  de 
l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vin^t-un  ans,  sera 
puni  (l'un  eniprisoiinement  de  six  niuis  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cinquante  irancs  à  cinq  cenis 
francs.  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  exci- 
tée, favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tu- 
teurs ou  autres  personnes  cbargées  de  leur  surveil- 
lance, la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'einpri- 
sunnenienl,  et  de  trois  cents  Irancs  à  mille  Irancs 
d'amende.  (P.  40  s.,  44,  ti-l  s.,  555.) 

555.  Les  coupables  d  i  délit  iiienlioiiné  au  précé- 
dent aiticle  seruiil  interdits  de  toute  tutelle  ou  cura- 
telle, et  de  toute  participation  aux  conseils  de  laniille: 
savoir ,  les  individus  auxquels  s'applique  le  pr(;niler 
paragraphe  de  cet  article,  pendautdeux  ans  au  moins 
el  cinq  au  plus,  el  ceux  dont  il  esi  paré  au  second 
paragraphe,  pemiaiil  dix  ans  au  moins,  el  vingi  ans 
au  plu>.  Si  le  délit  a  elé  cnmmis  par  le  père  ou  la 
iiière,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et 
av. images  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enf.ini  p.ir  le  Cmie  civil,  liv.e  i^"' ,  liire  ix,  de  ta 
Puissance  paternelle.  —  Dans  tous  les  (  as,  les  coup  i- 
J)le3  pourront  de  plus  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement ,  sous  la  surveillance  de  la  liante  police  ,  eu 
observant ,  pour  la  durée  de  la  surveilbince  ,  ce  qui 
vient  d'elle  établi  pour  la  durée  de  l'iulerdiciion 
ineiilioniice  au  pré.-'eiit  article.  (1*.  il  ,  42,  44,  C. 
571  s.) 

556.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  cire  dé- 
noncé que  par  le  mari  :  celle  lacul.é  même  cesseia, 
s'il  esl  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5.1)9.  ^P.  524.  C. 
22'J,  500.) 

557.  La  femme  conbaincue  d'adulière  subira  la  pei- 
ne de  remprisoiinemenl  pendant  iruls  mois  au  moins, 
ei  deux  ans  au  plus.  —  Le  mari  restera  le  maiire 
d'arrêter  l'ellet  de  celle  condamnation  ,  en  conseii- 
tanl  à  reprendre  sa  feainie.  (P.  40  s.,  04,  06,  6"J,  C. 
308  s.) 

558.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni 
de  rempribOiuiemeiit  pendjnl  le  même  espace  de 
temps,  el  ,  en  outre,  u'une  amende  de  ceni  francs  à 
deux  mille  francs.  (P.  40  s.,  Ij2  s.,  dS)  s.) — Les  bciiles 
preuves  qui  pourront  êlre  admises  contre  le  prév  -nu 
de  compiicilé  seroiii,  oulre  le  llagrant  délit,  celles 
résuliani  do  lettres  ou  auires  pièces  écrites  par  le 
prévenu.  (1.  C.  41,  87  s.) 

551).  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine 
dans  la  luaison  Cdnju;;ale,  el  qui  aura  été  conv.uncu 
sur  la  plainte  de  la  lemine,  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  irancs  à  deux  mille  Irancs.  (P.  52  s.,  550,  C. 
250,  30ij.) 

540.  Quiconque  élant  engagé  dans  les  liens  du 
mariage  en  aui.i  luniracté  un  anlie  avant  la  dissu- 
luiioii  du  précédent  ,  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  —  L'ollicier  publie  qui  aura 
prêté  son  ministère  à  ce  mariage,  connaissant  l'exi- 
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sieiiee  du  précéiloni ,  sern  coiidaiDntî  à  la  môme  pei- 
ne. (1-.  15  s.,  \'J,  60,  (il,  lii-is.  C.  117,  iSi.) 
VIOLKNCE. 

1.  On  appelle  violence  la  force  employ(''C 
roiilre  In  résistance  de  la  volonté,  pour  obli- 
ger quelqu'un  à  l'iiire  ce  qu'il  veut  omettre, 
ou  à  omettre  ce  qu'il  veut  exécuter. 

De  sa  nature,  la  violence  est  un  attentat 
contre  la  liherté,  parce  qu'elle  ne  laisse  pas  à 
l'hoinme  la  pleine  evéculion  de  ses  desseins. 
Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  toujours  injuste  : 
elle  ne  l'est  (|ue  lorsqu'elle  porte  une  at- 
teinte illéj;ititnr  aux  droits  du  prochain.  Elle 
est  juste,  au  contraire,  quand  elle  esl  em- 
ployée par  l'autorile  compétente,  pour  forcer 
les  particuliers  à  faire  pénitence  de  leurs 
crimes,  à  rentrer  dans  l'ordre  qu'ils  ont 
iroublé,  à  se  corriger  des  vices  qui  les  infec- 
tent. L'autorité  publique  emploie  une  vio- 
lence nécessaire  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  et  du  repos  public;  les  pères  de  fa- 
inille, contre  des  enfants  vicieux  ou  rebelles; 
les  miiîti es,  contre  des  élèves  indociles.  Pour 
déterminer  quand  la  violence  est  ou  n'est 
pas  injuste,  il  faudrait  parcourir  Ions  les 
droits  que  nous  avons  exposés  dans  le  cours 
de  ce  Dictionnaire. 

La  violence,  étant  opposée  à  la  liberté, 
doit  nécessairement  avoir  une  action  sur 
l'acte  humain  qui  exige  la  liberté.  Pour  bien 
déterminer  colie  action,  nous  devons  faire 
connaître  les  différentes  espèces  de  violence, 
les  puissances  de  l'homme  sur  lesquelles  elle 
peut  s'exercer,  et  la  résistance  qu'on  doit 
opposer  pour  que  l'acte  ne  soit  pas  impu- 
table. 

2.  I.  Dans  la  violence,  il  y  a  deux  puis- 
sances qui  sont  en  antagonisme  :  la  force  ex- 
térieure, qui  veut  contraindre  un  individu  à 
quelque  chose,  et  la  force  de  celui-ci,  qui  refuse 
d'exécuter  ce  qui  lui  est  prescrit.  La  violence 
peut  être  en  raison  directe  de  la  résistance  : 
si  celle-ci  est  absolue,  en  sorte  qu'elle  em- 
ploie tout  ce  qui  est  humainement  possible, 
celle-là  est  aussi  absolue.  Si  celle-ci  ne  fait 
pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire,  elle  est  im- 
parfaite; la  violence  prend  ce  caractère.  On 
voit  donc  qu'il  y  a  deux  espèces  de  violence  : 
l'une  parfaite  et  absolue  ;  c'est  lorsque  l'acte 
est  entièrement  imputable  à  l'agent  extérieur 
qui  emploie  un  individu  comme  il  se  servi- 
rait d'un  instrument  purement  matériel.  La 
violence  esl  imparfaite  lorsque  la  résistance 
n'est  pas  entière,  en  sorte  que  l'individu  vio- 
lenté n'est  plus  une  pure  machine  :  il  cède 
volontairement ,  et  exécute  nun-seulement 
Iiarson  corps,  mais  encore  par  son  âme,  ce 
qu'on  le  force  à  faire. 

3. 11.  Nous  devons  distinguer  dans  l'homme 
plusieurs  puissances  qui  peuvent  agir  l'une 
sans  l'autre,  et  qui  dans  l'ordre  sont  soumi- 
ses à  une  seule  d'elles,  à  la  volonté.  Ces 
puissances  sont  le  corps,  l'esprit  ou  l'intelli- 
gence, et  la  volonté.  La  force  extérieure  ne 
peut  violenter  ces  trois  puissances  qu'autant 
qu'elle  a  action  sur  elles.  f;ile  a  évidemment 
action  sur  le  corps.  Plusieurs  élranijers  peu- 
vent me  saisir,  me  jeter  en  prison ,  prendre 
mes  membres  et  s'en  servir  pour  des  actions 
DicTioNN.  nE  Théoi..  morale,  h. 
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extérieures,  bonnes  ou  mauvaises.  Il  y  a 
aussi  des  actes  intérieurs  qui  sont  au  pou- 
voir des  agents  extérieurs  :  telle  est  la  souf- 
friince,  telles  sont  certaines  pensées  que  les 
sens  peuvent  faire  naître.  Mais  il  y  a  une 
puissance  qui  peut  acquiescer  ou  résister 
absolument  à  l'action  des  agents  extérieurs  : 
c'est  la  volonté.  Rigoureusement  parlant  ' 
c'est  une  place  imprenable.  Pour  faire  con- 
sentir, l'agent  extérieur  a  beau  employer  les 
plaisirs, les  menaces,  les  supplices. en  un  mot 
tous  les  moyens  extérieurs  imaginat)les  :  il 
ne  peut  jamais  forcer  la  volonic  libre.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'exerce  un  entraînement  do 
la  volonté  qui  se  sent  portée  à  céder;  mais, 
tandis  qu'elle  existe  elle-même,  les  agenls 
extérieurs  ne  peuvent  la  contraindre.  On  voit 
donc  que  le  corps  peut  être  l'objet  de  la  con- 
trainte; que  l'esprit,  dans  ses  rapports  né- 
cessaires avec  le  dehors,  peut  aussi  y  être 
soumis,  mais  que  la  volonté  ne  peut  jamais 
être  violentée  absolument.  Elle  peut  cepen- 
dant éprouver  une  violence  imparfaile,  qui 
peut  l'engager  à  céder  à  l'entrainement  du 
plaisir  ou  pour  faire  cesser  la  douleur. 

'+.  III.  Pour  que  la  volonté  n'ait  aucune 
part  à  une  action,  il  faut  une  résistance  ab- 
solue. Souvent  la  loi  n'exige  pas  celte  résis- 
tance absolue  :  elle  demande  que  la  résis- 
tance aille  jusqu'à  un  certain  degré,  après 
lequel  l'action  défendue  devient  permise. 
Nous  voulons  surtout  considérer  la  violence 
par  rapport  aux  ac  tes  défendus,  alin  de  con- 
naître jusqu'à  quel  point  on  doit  résister 
pour  ne  pas  être  coupable.  Or,  on  peut  con- 
sidérer la  résistance  dans  son  étendue,  dans 
sa  durée  et  dans  les  signes  par  lesquels  elle 
se  manifeste  au  dehors. 

1°  Il  est  certain  que,  pour  qu'un  acte  mau- 
vais ne  nous  soit  pas  imputable,  nous  devons 
opposer  une  intensité  de  résistance  aussi 
étendue  que  l'exige  la  loi.  Lorsque  la  loi 
veut  que  la  résistance  soit  absolue,  en  sorte 
qu'il  faille  plutôt  subir  la  mort  que  de  con- 
sentir, il  faut  opposer  cette  résistance  de  la 
volonté.  Lorsque  la  loi  veut  seulement  qu'on 
résiste  jusqu'au  sacrifice  des  biens  tempo- 
rels, mais  qu'elle  ne  demande  pas  celui  de  la 
vie,  nous  pouvons  céder  lorsijue  notre  vie 
esl  en  péril.  Quand  la  loi  cède  devant  les 
mauvais  traitements  ,  nous  pouvons  iàire  ce 
qu'elle  défend,  pour  éviter  les  mauvais  trai- 
tements. 

2°  La  résistance  commandée  par  la  loi  doit 
durer  pendant  que  la  violence  existe  :  si  la 
volonté  cède,  elle  assume  la  responsabilité 
de  ce  qui  reste  à  exécuter.  La  violence  dure- 
rail  des  semaines,  des  mois, des  années,  pour 
exiger  ce  que  la  loi  me  défend  d'accorder  à 
une  telle  violence,  je  dois  refuser  le  consen- 
tement. Si  la  durée  des  tourments  constituait 
une  aggravation  de  peines  suffisante  pour 
être  dispensé  de  la  loi,  il  est  sûr  qu'on  pour- 
rait céder  sans  péché,  parce  que  la  loi  n'en 
demande  pas  davantage. 

5.  3°  Il  ne  suffit  pas  toujours  que  la  résis- 
tance soit  intérieure  :  elle  doit  se  manifester 
au  dehors  par  les  gestes,  la  voix,  la  lutie; 
celle-ci  encore  doit  être  conforme  à  ce  uue 
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demande  la  loi.  Si  on  voulait  employer  notre 
main  pour  s'en  servir  comme  d'instrument 
pour  tuer  quelqu'un,  il  serait  dérisoire  de 
dire  inlérieuremenl  :  Je  ne  veux  pas,  et  de 
n'opposer  aucune  résistance.  Nous  ne  pou- 
vons préciser  ici  lo  degré  de  résistance  exté- 
rieure; il  dépend  de  la  loi,  et  nous  le  croyons, 
en  règle  générale,  proportionné  à  celui  de 
l'intensité  de  la  violence. 

6.  Les  théologiens  font  ici  une  question; 
ils  demandent  si  on  peut  demeurer  passif,  et 
résister  seulement  intérieurement ,  lorsque 
toute  résistance  extérieure  est  absolument 
inutile.  V.  g.,  une  femme  est  entre  los  mains 
d'un  hommo  vigoureux  et  en  lieu  sûr;  toute 
la  résistance  qu'elle  pourra  opposer  à  la 
passion  brutale  de  cet  liomnie  n'aura  d'autre 
effet  que  de  se  taire  du  mal  :  est-elle  dispen- 
sée de  toute  résistante  extérieure?  Dans  lo 
cas  proposé,  tous  les  théologiens  confessent 
que  la  lemme  doit  résister  de  tout  son  pou- 
voir, parce  que  le  plaisir  de  la  chair  est  trop 
grand  pour  qu'on  ne  soit  pas  en  danger  de 
consentir  lorsqu'on  demeure  passif;  et  la  ré- 
sistance qu'on  opposi'  éloigne  certainement 
le  danger.  Qu.uit  aux  auires  actions,  où  l'on 
peut  laisser  faire  l'acte  extérieur  sans  aucun 
danger  de  coLisenteinenI ,  nous  croyons  que 
l'on  peut  demeurer  passif,  à  moins  que  la 
charité  n'oblige  à  ta  résistance  pour  éviter  le 
scandale. 

VISA. 
Il  est  do  règle  de  [trésenler  à  l'évêque, 
pour  qu'il  y  applique  son  visa,  les  giâces 
que  les  particuliers  ont  obtenues  du  saint- 
siège.  Plusieurs  théologiens  croient  que  le 
visa  est  une  condition  iudispinsable  à  l'exé- 
cution des  faveurs  du  souvcriiin  pontilV. 
Nous  avons  exprimé  à  cet  égard  notre  opi- 
nion, au  mol  Indult. 

VISITE  PASTORALE. 
La  visite  pastorale  a  toujours  été  mise  au 
nombre  des  devoirs  des  [jreniiers  p;isteurs. 
Nous  ne  dirons  pas  la  manière  de  la  faire; 
nous  observerons  seulemonl  que  les  évéques 
et  les  autres  supérieurs  ectlesiaslii]uos  qui, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  exigent  plus 
qu'il  ne  leur  est  dû  légiliniement ,  sont  obli- 
gés de  restituer  le  doul>le  dans  un  mois.  C'est 
la  disposition  du  coiuile  général  de  Lyon 
{cap.  2,  de  Censibits,  in  Seœlo),  renouvelée 
dans  le  concile  de  Treiil  ■  [xcss.  xxiv,  c.  3).  La 
peine  dont  ces  conciles  punissent  les  évêques 
qui  ncgligenl  de  faire  cette  restitution  dans 
le  temps  marqué,  c'est  l'interdit  de  l'entrée 
de  l'église;  et  ii  l'égard  des  archidiacres  et 
des  iirchiprêlres,  etc.,  ils  les  suspendent  de 
leurs  ofQces  et  bénéOccs. 

VOCATION. 
La  sainteté  est  la  vocation  générale  de 
tous  les  fidèles  ;  et  le  Seigneur  nous  a  tous 
appelés,  pour  parler  avec  l'Aoôlre,  afin  que 
nous  soyons  saints  et  purs  en  sa  piésence. 
Néinmoins,la  voie  pour  arriver  à  cet  heu- 
reux terme  n'est  pas  la  même  pour  tous  les 
hommes.  Celte  vie  est  une  terre  étrangère  où 
se  sont  formées  des  roules  différentes  et  infi- 
nies, par  lesquelles,  couime  des  voyageurs, 
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nous  marchons  tons  vers  la  céleste  patrie , 
mais  par  lesquelles  nous  ne  marchons  sûre- 
ment que  lorsque  la  main  de  Dieu  elle-même 
nous  y  a  placés. 

En  effet,  la  raison  et  la  foi  nous  défendent 
également  de  penser  que  le  Seigneur,  après 
nous  avoir  appelés  à  la  lumière  de  l'Evan- 
gile en  nous  faisant  naître  de  parents  fidèles, 
n'ait  pas  voulu  se  mêler,  pour  ainsi  dire,  de 
notre  sort;  et  que,  sans  rien  déterminer  sur 
le  genre  de  vie  et  sur  l'état  dans  lequel  il 
voulait  que  nous  opérassions  notre  salut,  il 
nous  ait  lellemenl  laissés  entre  les  mains  de 
notre  conseil,  qu'il  s'en  soil  remis  à  notre 
seul  caprice  sur  un  choix  si  décisif  pour  no- 
tre éternité. 

Dans  le  choix  d'un  étal  de  vie,  les  niépri-- 
ses  doivent  être  bien  à  craindre.  Heureux 
ceux  qui  suivent  les  sentiers  de  la  sagesse 
dans  un  pareil  choix  1  Au  mol  Etat  de  vie  , 
nous  avons  tracé  les  règles  que  doit  suivre 
un  homme  sincèrement  ami  de  la  vertu  et  de 
son  bonheur. 

VOCATION  A.  l'état  ECCLÉSIASTIQUE. 

C'est  l'acte  de  la  providence  surnaturelle 
de  Dieu  par  lequel  il  choisit  et  destine  quel- 
qu'un à  rétal  ecclésiastique.  —  Si  personne 
ne  doit  embrasser  un  état  sans  y  avoir  été 
appelé  de  Dieu,  à  plus  forte  raison  personne 
ne  doit-il  entrer  dans  l'état  ecclésiastique 
sans  la  vocation  divine.  Aussi  l'Ecriture 
nous  dit  qu'il  faut  être  appi'ié  comme  Aaroa 
[Urhiw).  Sainl  Paul  observe  que  sa  voc;ilior 
n'est  pas  des  hommes,  mais  de  Jésus-Chris, 
et  de  Dieu  le  Père  (  Rom.  i  ;  Galat.  i  ; 
I  Cor.,  n). 

De  la  nécessité  de  la  vocation  divine  il 
s'ensuit,  1°  que  c'est  un  péché  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique  sans  avoir  été  appelé, 
parce  que  c'est  aller  contre  la  loi  de  Dieu. 

11  s'ensuit,  2"  qu'il  f.iul  avoir  dos  signes  de 
vocation.  Ces  signes  sont,  premièrement,  de 
n'avoir  aucun  des  défauts  du  corps  cl  de 
l'âme  qui,  suivant  les  c  inons,  excluent  de  la 
cléiicature  ;  secondement,  d'avoir  les  mar- 
ques ordinaires  qui  annoncent  la  vocation, 
telles  que  l'inclination  pour  l'état  ecclésias- 
tique, lorsqu'elle  est  inspirée  par  des  motifs 
légitimes  el  vertueux  ;  l'aptitude  et  le  goût 
pour  les  fonctions  sacrées,  les  talents  et  les 
qualités  nécessaires  pour  les  bien  exercer. 

11  s'ensuit,  3°  que  les  parents  qui ,  par  des 
vues  profanes,  ou  même  en  apparence  rai- 
sonnables, destinent  leurs  enfants  à  l'élut 
ecclésiastique  sans  se  mettre  en  peine  s'iiJfs  y 
sont  appelés  ou  non,  entreprennent  sur  les 
droits  de  Dieu  ,  el  exposent  le  salut  de  Ibur 
enfant  el  le  leur  propre. 
VOEU. 
1.  Dans  son  article  Voed,  Bergier  a 
pleinement  justifié  l'excellence  du  vœu  con- 
tre les  attaques  des  ennemis  de  la  religion. 
Quant  à  nous,  nous  devons  considérer  le 
vu'U  sous  le  rapport  de  la  pratique  et  de  l'oh 
blig  ilion  qu'il  impose.  Qu'est-ce  que  le  vœu? 
Quelles  sont  les  conditions  essentielles  pour 
la  validité  d'un  vœu  ?  Combien  y  a-l-il  d'es- 
pèces de  vœux  ?  Quelle  est  l'obligation  q.u'im- 
poseal  les   vœux?  Quelles  causes   peuvent 
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faire  cesser  l'obi  i  ira  t  ion  d'accomplir  les 
vœux  ?  Peut-on  ilispcr.ser  des  vœux,  et  à 
(|iii  apparlient  ce  pouvoir?  Telles  sont  les 
quostioiis  que  nous  nous  proposons  de  ré- 
soudre? 

CHAPITRE  PREMIER. 

m    LA   NATCRE    DU      VŒU    ET     DES     CONDITIONS     ESSEfi- 
TIFXbES    A    SA    VALIDITÉ. 

2.  Le  vœu  est  une  espèce  de  contrat  passé 
entre  Dieu  et  l'homnie  par  lequel  celui-ci 
s'engage  à  l'égard  de  la  Divinité  à  quelque 
boimeiruvre  :  d'où  on  a  conlume  de  le  définir  : 
Une  promesse  d'un  plus  grand  bien  faite  à 
Dieu  librement  et  arec  dclibération.  Comme 
il  est  absolument  nére<sairc  aux  confesseurs 
de  bien  entendre  le  sens  de  cette  définition, 
nous  allons  faire  connaître  les  conditions  es- 
sentielles au  v(pu. 

3.  Puisque  le  vœu  n'est  qu'un  engagement 
à  l'éijard  de  la  Divinité,  il  faut  nécossaire- 
inenl,  1°  le  consi-nlement  ('e  la  partie  qui 
s'oblige;  2"  ia  capacité  do  se  lier  par  des 
vcpux;  3'  un  objet  certain  (jui  forme  l'objet 
de  l'etigagemenl  ;  h"  une  cause  licite  dans 
l'engaiïement  ;  o"  une  personne  à  l'égard  de 
laquelle  on  puisse  faire  un  vœu. 

ARTICLE  PREMIER. 

Du  consenlemenl  nécessaire  pour  ta 
validité'  du  vœu. 

f».  I.  Personne  ne  peut  contracter  un  enga- 
gement qui  dcpeiid  essentiellement  de  sa  vo- 
lonté san'.*  nn  consentement  intérieur.  Pour 
consentir,  îl  faut  connaître;  car  on  ne  peut 
consentir  à  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  En  ma- 
tière (le  vœu  il  faut  donc  la  connaissance  : 

.ï.  1°  De  la  nature  du  vœu.  —  Car  celui  qui 
ne  sait  pas  ce  que  c'est  qu'un  vœu,  qui  ne 
connaît  nullement  la  nature  du  lien  qu'il 
forme  ne  peut  validement  s'engager  par  vii-u, 
parce  que  l'engagement  qui  dépend  absolu- 
ment de  la  volonté  ne  peut  s'éleiidre  au  de- 
là lie  ce  à  quoi  ou  veut  s'obliger. 

2°  D"!  la  substance  du  vœu  qu'on  veut 
faire. — C'iui  qui  connaît  bien  le  lien  du  vœu, 
mais  qui  est  dans  l'ignorance  de  la  subs- 
tance et  des  conililîins  essentielles  du  vœu 
ne  peut  être  obligé  à  ce  vœu  par  la  raison 
que  nous  avons  donnée  ci-dessus.  Ainsi  une 
personne  fait  vœu  d'entrer  dans  une  maison 
religieuse,  ignorant  que  l'on  y  fait  vœu  de 
pauvreté,  qu'elle  n'a  eu  nullement  l'inten- 
tion de  contracter;  son  vœu  est  évidemment 
nul. 

0.  L'ignorance  de  circonstances  de  peu 
d'importance  ne  rend  pas  le  vœu  nul.  V.  g., 
si  (|uelqii'un  fait  vœu  d'entri-r  dans  une 
coramunaulé  dont  il  connaît  la  iè;;le,  mais 
dont  il  ignore  la  stricte  observation,  il  est 
tenu  d'accomplir  son  vœu.  Mais  si  les  cir- 
couitances  ijjiiorées  étaient  lellemeiU  im- 
portantes qu'elles  pussent  êlre  regardées 
comme  imposant  un  très-lotrd  fardeau,  nous 
croyons  que  le  vœu  serait  nul  par  dé- 
faut de  consentement,  parce  que  la  volonté 
n'a  pas  entendu  s'engager  à  un  si  grand  sa- 
crifice. V.  g.,  quelqu'un  fait  vœu  d'aller  à 
Jérusalem  :  il  ne  sait  pas  iiuc  cette  ville  est 


à  600  lieuos  de  sou  pays,  il  croit  que  quel- 
ques jours  de  marche  suffiront  pour  faire  le 
pèlerinage;  le  vœu  est  évidemment  nul. 

7.  11.  De  la  liber ti'  nécessaire  pour  faire 
un  vœu.  —  Tout  ce  4ui  dépend  pleinement 
de  la  volonté  doit  être  essentiellement  libre; 
la  crainte  et  la  violence  sont  donc,  de  leur 
nature,  contraires  au  vœu,  parce  qu'elles 
gênent  la  liberté.  Toute  la  difficulté  est  de  sa- 
voir si  elles  annulent  les  vœux. 

Aux  mots  Crainte  et  Violence,  nous 
avons  distingué  plusieurs  espèces  de  crainte 
et  de  violence,  les  unes  justes  et  les  autres 
injustes,  les  unes  grièvcs  et  les  autres  lé- 
gères, les  unes  intérieures  et  les  autres  exté- 
rieures. Nous  ne  rappellerons  pis  ici  ces 
notions;  nous  en  ferons  l'application  au  vœu 
simple  d'abord,  et  au  vœu  solennel  ensuite. 

8.  1.  11  est  certain  qu'une  rraiule  légère, 
ou  quand  elle  est  grave  si  elle  est  juste  ou 
intérieure,  n'empêche  pas  la  validité  du  vœu 
si  le  consentenient  intérieur  a  existé;  il  n'y 
a  rien,  en  effet,  qui  milite  en  faveur  de  la 
nullité.   Voy.  Cbainte. 

Lorsque  la  crainte  est  grave,  extérieure 
et  injuste,  c'est-à-dire  quand  une  personne, 
sans  avoir  le  droit  d'imposer  un  vœu,  em- 
ploie la  crainte  grave  ou  la  violence  pour 
déterminer  à  le  faire,  il  n'est  pas  certain 
que  le  vœu  simple  soit  valide  ou  invalide. 
Beaucoup  de  théologiens  le  regardent  comme 
invalide  ;  les  raisons  qu'ils  donne:it  sont  loin 
d'être  dénuées  de  fondement.  La  glose  sur  le 
chapitre  :  466as,  de  ils  qui  vi  meluve  ne  rc- 
garde  ce  vœu  que  comme  un  conseil.  Le 
canon  Non  est,  5,  g.  i,  déclare  que  Dieu  ne 
veut  point  de  sacrifice  forcé.  La  raison  répu- 
gne à  consacrer  la  validité  de  ce  qui  est  con- 
tre les  bonnes  mœurs.  Or  la  crainte  et  la 
violonce  sont  certainement  contraires  aux 
bonnes  mœurs  lorsqu'elles  sont  employées 
injustement;  aussi  le  Digeste  (  Liv.  l, 
tit.  n,règl.  116)  déclare-t-il  nuls  de  pa- 
reils actes.  Liguori  embrasse  cette  opinion. 

Cependant  l'opinion  opposée  n'est  pas 
destituée  de  motifs  :  car  il  y  a  ici  consente- 
ment (Je  la  volonté  et  tout  ce  qni  est  rigou- 
reusement requis  pour  un  acte  humain.  Il  y 
a  aussi  plusieurs  décisions  des  souverains 
pontifes  qui  semblent  en  décider  la  validité; 
nous  les  avons  rapportées  au  mot  Jure- 
ment. Plusieurs  docteurs  conseillent  de  con- 
sulter l'évêque  dans  le  cas  d'incertitude; 
nous  le  conseillons  aussi  ;  nous  ne  voudrions 
cependant  pas  en  faire  une  obligation  :  car 
la  première  opinion  nous  parait  assez  pro- 
bable pour  qu'on  puisse  la  suivre  dans  la 
pratique. 

9.  II.  Considéré  sous  ce  point  de  vue  du 
droit  naturel,  le  vœu  solennel  n'est  pas  plus 
annulé  par  la  crainte  que  le  vœu  simple. 
Mais  le  droit  ecclésiastique  a  employé  fa 
puissance  irritante.  Et  il  est  certain  qu'Un 
vœn  solennel  est  cassé  par  une  crainte  grave, 
exiérieure  et  injuste  (  cr/p.  Perlatum;  Cum 
delectus ,  de  iis  qui  vi  metuve.  Concil.  Trid,, 

ess-.  XXV,  cap.  17  de  irregul.)  On  conçoit 
que  la  prolession  religieuse  étant  Uiie  chose 
très-grave,  il  ne  peut  appartenir  à  tout  reli- 
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g;ieux  de  dire  :  Je  me  r(  tire,  mes  vœux  sont 
nuls;  j'ai  fuit  profession  sous  l'iiiipressiou 
<ie  la  crainle.  Le  bon  ordre  demande  qu'il  y 
nil,  dans  ce  cas,  un  jugement-  pronoiuo  par 
l'autorité  compétente  iConcil.  Irid.  sess,  xxv, 
cap.  15). 

Article  II. 
De   la    rnpncité   nécessaire    pour  faire 
lœit. 

10.  Dés  lors  que  quelqu'un  a  rusag;c  de  la 
raison,  il  a  do  droit  naturel  la  capacité  né- 
cessaire pour  faire  un  vœu,  cl  comme  le  vœu 
simple  est  resté  soumis  au  droit  nalurol ,  il 
s'ensuit  qu'un  enfant  du  dix  ans  pourrait 
faire  un  V(EU.  Le  droit  ecclésiastique  a  dé- 
claré incapables  de  faire  un  vœu  si)!einiel 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  un  certain 
âge.  L'ancim  droit  l'avait  fixé  àrâço  de  pu- 
berté (  canon  Forma,  cap.  20,  q.  1  ).  Le 
concile  de  Trente  a  éloigné  ce  terme  :  il  la 
fixé  à  seize  ans  accomplis  (  sess.  xxv , 
cap.  15). 

Article    IIL 

De  l'objet   du  vœu. 

11.  Le  vœu  ne  peut  avoir  toutes  sortes  de 
choses  pour  objet,  parce  que  toutes  les  clioses 
ne  sont  pas  également  bonnes  :  ce  serait  in- 
sulter la  Divinité  de  lui  olîrir  quelque  chose 
de  mauvais.  La  matière  du  vœu  doit  donc 
élre  revêtue  de  cert.iines  conditions. 

I.  Elle  doit  être  moralement  bonne  en  fai- 
sant le  vœu  et  en  l'exécutant.  La  raison  de 
cette  condiiion  est  évidente.  1°  Si  quelqu'un 
faisait  vœu  d'une  chose  mauvaise,  il  péche- 
rait. Liguori  pense  que  ce  péché  serait 
mortel  quand  la  matière  ne  serait  que  vé- 
nielleminl  mauvaise  ( /î6.  m  ,  n"  206  ).  Le 
serment  fait  pour  assurer  un  léger  mensonge 
est  un  péché  mortel  ;  pourquoi  ne  raisonne- 
rait-on pas  de  même  à  l'égard  du  vœu?  2°  Si 
la  matière  était  complètement  viciée  par  l'in- 
tention, il  en  serait  de  même,  le  vœu  serait 
nul  ,  et  le  péché  mortel.  Si ,  au  contraire, 
la  malice  de  l'action  n'était  qu'accidentelle, 
le  vœu  subsisterait,  et  le  péché  n'aurait 
d'autre  gravité  que  celle  qu'il  lire  de  sa 
nature.  V.  g.,  quelqu'un  fait  vœu  de  faire 
l'aumône  en  présence  du  public,  unique- 
ment pour  satisfaire  sa  vanité  :  ce  vœu  est 
nul.  Si ,  au  contraire,  il  voulait  faire  une 
bonne  œuvre,  et  qu'en  faisant  le  vœu  un  re- 
tour d'amour-propre  se  présentât,  même 
pour  le  moment  de  l'exécuUon,  le  vœu  est 
valide.  3°  Si  la  matière  était  absolument 
indifférente,  le  vœu  serait  nul,  Saint  Thomas 
l'enseigne.  Vola  quœ  sunt  de  rébus  vanis  et 
inuiilibus  sunt  magis  deridenda  c/aam  ser- 
vanda.  Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre ce  qui  paraît  inutile  avec  ce  qui  l'est 
réellement.  Ce  religieux  qui  portail  une 
pierre  sur  la  montagne  pour  ne  pas  de.'iieu- 
rer  dans  l'oisiveté  n'aurait  pas  fait  un  vœu 
inutile,  s'il  avait  fait  de  cette  occupation 
l'objet  de  son  vœu. 

11.  Elle  doit  être  de  meliori  bono.  11  se- 
rait injurieux  à  Uieu  de  s'engager  à  une 
chose  qui  entraîne  l'obligation  d'omettre 
ce  qui  csl   meilleur,  il   faut  cependant  bien 
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distinguer  le  meilleur  absolu  et  le  meilleur 
relatif.  11  arrive  souvent  que  ce  qui  paraît 
moins  bon  est  le  meilleur  pour  tel  individu. 
Le  mariage  est  moins  parfait  que  la  virginité; 
cependant,  selon  l'Apôire,  melius  est  nubere 
quamuri.  Le  mariage  serait  donc  le  meilleur 
pour  celui  qui  tomlierait  fréquemment  dans 
des  péchés  d'incontinence. 

13.  111.  Il  faut  que  l'objet  du  vœu  soit 
pos-ible.  Nemo  ad  impossibile  tenetur.  Il  y 
a  plusieurs  sortes  d'impossibilités,  les  unes 
absolues  et  les  autres  morales.  L'impossibi- 
lité absolue  annule  certainement  le  v(eu. 
H  en  est  de  même  du  vœu  dont  la  matière  est 
mauvaise,  ou  dont  on  n'a  pas  la  disposition. 
En  est-il  de  môme  de  ce  dont  on  est  maître, 
qui  est  bon  en  soi,  mais  qui  est  seulement 
irès-difticile  ?  On  ne  peut  en  douter,  car  on 
fait  tous  les  jours  des  vœux  de  cette  sorte. 
Aussi  les  théologiens  conviennent  qu'on 
peut  faire  vœu  d'éviter  tous  les  péchés  mor- 
tels, et  même  tous  les  péchés  véniels  phine- 
ment  délibérés.  Mais  un  vœu  absolu  d'éviter 
tous  les  péchés  est  nui,  parce  que  son  exé- 
cution exigerait  un  privilège  semblaide  à 
celui  qui  a  été  accordé  à  la  sainte  Vierge.  Ce 
serait  une  témérité  d'attendre  une  pareille 
faveur. 

14.  Les  théologiens  discutent  entre  eux  sur 
la  validité  du  vuu  de  (aire  toujours  le  plus 
parfait.  Sainte  l  hérèse  a  fait  ce  vœu.  Les 
uns  pensent  que  l'accomplissement  d'un  tel 
vœu  est  impossible,  ils  le  regardent  consé- 
quemment  comme  nul.  Les  autres  interprè- 
tent ce  vœu  des  seules  actions  pleinement 
délibérées,  et  ils  croient  qu'une  personne 
réflécliissanl  sur  les  actions  qui  se  présen- 
tent, peut  se  déclarer  pour  la  meilleure,  eu 
égard  aux  circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  la  validité  de  ce  vœu,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'on  ne  doit  pas  le  permettre 
légèrement,  qu'il  faut  un  motif  très-grave 
pour  faire  un  semblable  vœu.  Nous  croyons 
qu'il  serait  sage  de  l'interdire  toujours  aux 
consciences  scrupuleuses  dont  il  ferait  le 
louraienl.  On  voit  d'après  cela  que  l'objet  du 
vœu  est  très-étendu,  qu'il  comprend  ce  qui 
est  permis,  conseillé,  toléré,  défendu,  envi- 
sagé sous  le  point  de  vue  du  bien,  du  meil- 
leur et  du  possible. 

Article    IV. 
Des  causes  du  vœu 

15.  Il  n'est  pas  un  engagement  qui  ne  doive 
avoir  une  bonne  fin,  et  si  les  conventions 
faites  entre  les  hommes  sont  nulles  lors- 
qu'elles ont  une  cause  illicite,  qu'elles  sont 
contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  à  plus  forte  raison  faut-il  une  cause 
légitime  pour  contracter  avec  Dieu.  Il  y  a 
encore  des  fins  indilTérentes  qui  ne  peuvent 
être  agréables  à  Dieu  :  tel  est  le  vœu  de 
jeûner  pour  épargner  son  bien.  On  de- 
mande si  ces  fins  doivent  être  regardées 
comme  non  avenues,  et  si  le  vœu  subsiste 
pour  la  bonne  fin  attachée  à  l'œuvre.  Plu- 
sieurs théologiens  croient  que  le  vœu  est 
nul,  parce  que  le  vœu  ne  peut  subsister 
sans  une  bonne  cause.  Mais  beaucou|>  de 
théologiens  jugent  de    la   cause  illicite  des 
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vaux  comme  de  celles  qui  ont  dicté  une  do- 
nntion,  un  test;iment  :  la  condition  est  regar- 
déi-  comnio  non  avenuo.  lis  estiment  donc 
que  celui  qui,  par  un  mauvais  motif  ou  pour 
un  motif  indifférent,  a  contracté  un  vœu, 
est  tenu  de  l'exécuter  en  changeant  son  in- 
teution. 

Article  V. 

Envers  qui  peut-on  s'engager  par  vœu  ? 

16.  Dieu  seul  peut  êlro  l'olijet  du  vœu  qui 
esl  un  acte  du  culte  de  latrie.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  puisse  faire  des  promesses  aux 
saints ,  qui  sont  réellement  obligatoires  , 
comme  l'enseifiiie  saint  Thomas  (2-2,  q.  88, 
art.  5).  Ces  promesses  pruvenl  même  deve- 
nir l'objet  d'un  vœu  lorsqu'elles  sont  faites  à 
Dieu  en  l'honneur  de  tel  saint.  C'est  ce  qui 
a  lieu  en  joignant  le  nom  de  Dieu  à  celui 
d'un  saint.  L'histoire  ecclésiastique  nous 
présente  plusieurs  exemples  remarquables 
de  semblables  vœux.  Grégoire  de  Tours 
nous  apprend  que  les  Francs  envoyés  par 
Clovis  au  tombeau  de  saint  Martin  firent  des 
vœux  à  cet  illustre  patron  des  Gaules. 

CHAPITUI:;  II. 

DES   DIFFÉRE^TBS   ESPÈCES    DE    VOEn. 

17.  On  divise  les  vœux  en  trois  classes, 
1°  en  absolus  et  conditionnels  ;  2°  en  person- 
nels, réels  et  mixtes;  3*  en  simples  et  so- 
lennels. 

1°  Le  vœu  absolu  est  celui  qui  ne  dé- 
pend d'aucune  condition.  Il  est  complet 
aussitôt  qu'il  est  fait.  On  est  obligé  de  l'ac- 
complir le  plus  tôt  possible  s'il  n'y  a  aucun 
terme,  ou  au  terme  fixé  s'il  y  en  a  un  de 
marqué.  Un  retard  considérable  pourrait 
être  matière  de  péché  mortel.  Voy.  Resti- 
tution, n.  13,  Terme,  et  ci-dessous,  n.  19. 

2°  Le  vœu  conditionnel  est  celui  dont 
l'existence  est  attachée  à  une  coniiition.  Ce 
vœu  est  soumis  aux  règles  générales  des 
conditions.  Voy.  Condition. 

3°  Le  vœu  personnel  est  celui  qui  a  pour 
matière  nos  personnes  ou  nos  actions.  Nous 
sommes  conséquemment  obligés  de  l'exécu- 
ter nous-mêmes.  Si  nous  ne  pouvons  le  faire, 
nous  en  sommes  dispi'nsés  ;  si  nous  mou- 
rons sans  l'avoir  accompli,  nos  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  de  l'accomplir. 

k"  Le  vœu  réel  esl  celui  dont  la  matière 
est  hors  de  nous.  Tel  est  le  vœu  de  donner 
un  calice  d'or  à  une  église,  une  somme  d'ar- 
gent aux  pauvres.  Nous  pouvons  faire 
exécuier  ce  vœu  par  autrui  et  en  noire  nom. 
Si  nous  ne  l'exécutons  point,  l'obligation  de 
l'accomplir  passe  à  nos  héritiers,  selon  les 
chapitres  suivants  du  droit  canon  :  Licel  de 
voto...  Si  hœredesde  lestamenti.i...  Lorsque  le 
vœu  réel  est  en  faveur  d'un  tiers,  on  ne  peut 
en  obtenir  dispense  sans  le  consentement  de 
ce  tiers  ou  de  la  personne  qui  peut  aban- 
donner son  droit. 

•j*  Le  vœu  mixte  est  celui  qui  est  réel  et 
personnel  :  il  suppose  un  vœu  réel  qu'on  se 
charge  soi-fiiême  d'exécuter,  v.  g.,  de  distri- 
buer soi-même  l'aumône  aux  pauvres.  Ce 
qu'il  y  a  de  réel  passe  aux  héritiers,  en  sorte 


qu'ils  sont  obligés  de  l'accomplir  si  l'au- 
teur du  vœu  ne  l'a  pas  fait. 

6°  Le  vœu  solennel  est  celui  qui  est  fait 
par  une  profession  religieuse  dans  un  ordre 
reconnu  par  l'Eglise.  On  met  nu  rang  des 
vanix  sc)lennels  tacites  le  vœu  de  chasteté 
qu'on  f.iit  en  recevant  le  sous-diacon-il. 

7°  Le  vœu  simple  est  celui  que  l'Eglise  ne 
reçoit  p.is  solennellement,  soit  pour  une  pro- 
fession solennelle  dans  un  ordre  approuvé 
par  le  sainl-siége,  ou  pour  le  sous-diaconat. 
Conséquemment  tout  vœu  fait  en  particulier 
ou  en  public,  même  dans  une  congrégaiion 
religieuse  non  approuvée  par  le  saiot-siége, 
n'est  qu'un  vœu  simple. 

CHAPITRE  m. 

DE    l'oBLIG\TION    et    DES    EFFETS     QUI    RÉSULTENT    DU 
VOEU. 

§  1'  .  i*e  l'obliyaiioH  du  vœu. 

18.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  quiconque  a 
fait  un  vœu  ayant  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  valide,  est  obligé  de  l'ac- 
complir. Si  l'honneur  et  la  justice  ne  nous 
permettent  pas  de  ne  pas  exécuter  des  obli- 
gations contractées  envers  les  hommes,  à 
plus  forle  raison  est-on  tenu  d'accomplir 
celles  qu'on  a  contractées  envers  Dieu.  Cuin 
voto  voveris  Domino  Deo  tuo,  n"n  tardabis 
reddere  quia  reqniret  iltud  Dominus  Deus 
tuus  ;  et  si  moratus  fiteris,  reputabitur  tibi 
in  peccatum  [Deut.  xxiii,  21). 

L'obligation  d'accomplir  un  vœu  es!,  de  sa 
nature,  sous  peine  de  péché  mortel.  Il  est 
cependant  plus  probable  que  l'omission 
entière  d'un  vœu  qui  n  a  qu'une  matière 
légère  n'est  que  péclié  véniel  (  Liguori  , 
lih.  ni,  n.  2111.  11  en  est  de  même  en  ma- 
tière grave  si  on  avait  seulement  eu  la  vo- 
lonté de  s'engager  sub  levi,  parce  que  celui 
qui  pouvait  no  pas  s'obliger  du  tout,  peut 
s'obliger  à  une  moindre  peine  (L/o.  lib.  ni, 
n.  213J. 

On  est  obligé  d'accomplir  son  vœu,  to;it 
entier,  dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'on 
a  pro  lis  de  l'exécuter.  Ces  conditions  sont 
si  évidentes  (lue  nous  nous  croyons  dispensé 
de  les  prouver;  nous  nous  contenterons  de 
les  expliquer. 

1"  L'omission  d'une  partie  d 'un  vœu  est 
un  péché  mortel  si  celle  partie  est  considé- 
rable,elle  n'cstque  vénielle  si  elle  esl  légère. 
Il  faut  juger  de  la  légèreté  ou  de  la  graviie 
(le  la  nialière  d'après  les  principes  généraux 
établis  aux  art.  Lois,  n.  60;  PÉcnÉ  ac- 
tuel, n.  6. 

Nous  observerons  que  lorsqu'on  s'engige 
à  f.iire  pendant  une  suite  de  jours  une  cer- 
taine chose,  v.  g.,  de  dire  les  litanies  de  la 
sainte  Vierge,  l'obligation  est  complèlepour 
chaque  jiiur,  en  sorte  qu'on  ne  doit  pas  unir 
l'obligation  de  la  veille  avec  celle  du  lende- 
main pour  former  une  matière  grave.  Il  en 
serait  autrement  si  le  vœu  était  réel,  v.  g., 
de  donner  chaque  jour,  pendant  six  mois, 
20  centimes  aux  pauvres,  parce  que  ce  ter- 
me est  présumé  tuarqué  non  ad  finiendam 
nblignlionem,  mais  plutôt  pour  en  rendre 
l'exécution   plus    facile.   Si  le    terme    était 
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réellement  ad  finiendam  ohli;]ationem,  il  fau- 
drait raisonncT  différemment. 

19.  2  Nous  avons  expliqué  longuement 
les  obligations  à  terme.  Voy.  Obligation, 
n.  16.  On  doit  juger  du  terme  des  vœux  sur 
ces  règles.  Nous  observerons  seulement  que 
le  relard  est  r.  g.irdé  comme  péché  mortel  en 
matière  de  vou  de  religion,  v.  g.,  qujind  il 
est  de  six  mois  (Lig.  lib.  la,  n.  221).  On 
doit  mesurer  l'iinporlance  du  retard  sur 
l'importance  de  la  maiière. 

3°  La  manière  d'accomplir  un  vœu  res- 
sort ou  de  la  nature  de  l'obligation  ou  des 
conditions  spéciales  qu'on  y  a  apposées.  11 
est  évident  que  dans  ces  deux  cas  le  mode, 
devient  lui-même  obligaloiic.  On  pense  qu'il 
ue  faut  pas  avoir  l'intention  d'accomplir  son 
rœu  pour  i^'en  acquitter.  Mais  nous  croyons 
qu'il  faut  faire  ici  les  distinctions  que  nous 
avons  faites  au  mot  SATlSF4CTlo^,  n.  10.  On  a 
voulu  s'obliger  seulement  à  faire  l'œuvre  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  faile,  oa  on  a 
voulu  s'imposer  une  obligation  spéciale,  de 
surérogation  et  qu'on  doit  accomplir  comme 
vœu.  Dans  le  premier  cas,  le  vœu  est  ac- 
compli par  l'exécution  de  la  chose  promise, 
qu'on  ail  pensé  à  son  vœu  ou  qu'on  n'y  ail 
pas  pensé;  dans  le  second,  l'inlenlion  est 
évidemment  nécessaire. 

§  2.  Des  effets  du  vœu. 

20.  Les  effets  du  vœu  simple  ne  sont  au- 
tres que  l'obligation  qu'il  impose  :  nous  en 
avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent. 
Voy.  ci-dessus,  v.  18  ef  19.  Le  vœu  solennel 
rend  de  plus  inhahile  à  contracter  mariage  : 
ceux  donc  qui  ont  fait  profession  dans  un 
ordre  approuvé  par  le  sainl-siége  ou  qui  ont 
reçu  le  sous-diacon.it,  ne  peuvent  valide- 
menl  se  marier,  comme  nous  l'avons  dit  aux 
mots  PnoiEssioN  bfligielse,  MAnuGE  civil, 
n.  3,  cl  Ordre  (empêchement  de  l'). 

CHAPITKK  IV. 

Bis  CAUSES  Ol'l  FONT  CESSER   L'dllLIGATIG.N  DIS    VCEUX. 

21.  L'obligation  des  vœux  cesse.  1'  par  le 
changement  de  matière  ;  2°  par  l'irritation  ; 
3°  par  la  disj  ense  ou  la  commutation. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  cessation  du  la'tt  par  le  changement  de 
matière. 

22.  On  peut  distinguer  trois  espèces  de 
changements  qui  peuvent  survenir  à  la  ma- 
tière. 

1°  Quand  la  matière  est  devenue  m,iuv;iise, 
inutile,  de  minori  bono,  ou  imposable.  Ce 
chan;;t'mcnl  casse  totalement  le  vœu,  si  la 
matière  ne  doit  probablement  pas  recevoir 
plus  tard  les  conditions  nécessaires  pour 
être  lin  vœu.  Si  on  prévoyait  que  plus  tard 
elle  recouvrerait  ces  qualités,  l'oblig.ition 
du  vœu  ne  serait  que  suspendue. 

Si  une  partie  seulement  était  impossible 
et  que  l'autre  fût  possible,  il  faudrait  di.'.tin- 
guer  si  en  faisant  le  vœu  on  a  contr.icté  une 
obligation  divisible.  Si  elle  est  indivisible 
comme  celle  de  bâtir  une  église,  dès  lors 
qu'une  partie  est  impossible,  le  vœu  cesse 
tout  entier    Si   l'obligation  était   divisible, 


V.  g.,  j'ai  10,000  francs,  je  fais  vœu  de  les 
donner  à  on  hôpiial,  on  me  vole  5,000  fr., 
l'obligation  nesl  ia<  éteinte,  parce  qu'elle 
est  parfaitement  divisihie. 

2°  La  seconde  espèce  de  changement  est 
quand  la  fin  principale  et  unique  qui  a  porté 
à  taire  vœu  a  cessé;  v.  g.,  un  homme  fait 
vœu  d'aller  visiler  u;'.e  église  pour  demander 
la  guérison  de  son  fils  ;  celui-ci  meurt,  le 
vœu  cesse  entièrement.  Mais  s'il  n'y  avait 
que  l'une  des  fins  principales  ou  les  fins 
accessoires  qui  eussent  cessé,  le  vœu  conti- 
nuer.lit  à  obliger. 

3"  Lorsque  les  circonstances  sont  telle- 
ment changées  que  l'iiouiine  n'eût  pas  fait 
vœu  s'il  eût  présumé  ce  changement;  parce 
que  celui  qui  fait  vœu  est  toujours  censé 
mettre  cette  condition  tacite  :  les  choses  res- 
tant dans  le  même  état.  Une  personne  fort 
riche  fait  vœu  de  bâtir  une  église;  des  mil- 
heurs  si  considérableslui surviennent  {lu'elle 
ne  peut  exécuter  son  vœu  sans  se  réduire  à 
la  mendicité  :  elle  n'est  pas  tenue  de  l'ac- 
complir. 

.\rticle  il. 

De  l'irritation  des  vœux. 

23.  Ceux  qui  ne  sont  pas  maitres  de  leur 

personne,  dit  saint  Thoinas,  ne  peuvent  faire 
vœu  qu'avec  celte  condition  tacite  :  si  les  su- 
périeurs ne  les  révoiiuent  pas  :  Si  non  revo- 
centiir  a  superiore,  ex  (pin  conditione  licita  el 
valida  rediluntur,  si  cunditio  existât.  Tous 
les  droits  rec<inn:iissf  nt  ce  pouvoir.  Le  droit 
canon  lélalilil,  comme  nous  le  verrons  ;  le 
droit  divin  le  reconnait  éviilemmenl,  comme 
on  peut  le  voir  au  livre  des  Nombres,  chap. 
XXX,  V.  'i.  et  suiv.  «  Mais  quels  sont  les  su- 
périeurs (\:i  ont  le  droit  d'irriter  les  vœux  ? 
Pour  l'intelligence  de  ce  droit  nous  devons 
distinguer  deux  sortes  d'irritation,  l'une  di- 
recte et  l'autre  indirecte.  L'irritation  directe 
est  celle  qui  annule  absolument  le  vœu  ; 
lirrit  ition  indirecte  est  celle  qui  suspend 
seulement  l'exécution  du  vœu  qui  ne  peut 
être  accompli  maintenant  sans  porter  at- 
teinte aux  droits  légitimes  d'un  tiers. 

On  convient  que  celia  qui  a  le  droit  d'irri- 
ter les  vœux  pe  )t  le  faire  sans  autre  cause 
que  son  hou  plaisir.  Quelques  docteurs 
croient  qu'il  pèche  alors  véniellement,  mais 
tous  sont  d'accord  que  s'il  a  un  léger  motif, 
il  ne  pèche  nuUeaient  (tii^.  lib.  m,  n.  220]. 

1°  Les  supérieurs  réguliers  peuvent  irriter 
directement  tous  les  vœu'c  de  leurs  religieux 
{canon  Non  dicas,  cap.  12,  q.  1,  cap.  Si  reli- 
giosus  de  electione).  Le  droit  contient  une 
exception,  c'est  lorsque  le  vœu  a  pour  objet 
d'entrer  dans  un  ordre  plus  sévère  {Cap.  Li- 
cel,  de  Regularibus). 

Le  supérieur  ne  peut  irriter  directcmenl 
les  vœux  des  novices,  parce  qu'ils  ne  lui 
sont  pas  absolument  soumis,  et  peut  les 
suspendre  pour  les  irriter  directement  après 
la  profession.  Mais  si  les  novices  ne  font 
pas  profession,  ils  sont  obligés  d'accomplir 
leurs  vœux  lorsqu'ils  sont  sortis  des  monas- 
tères. 

Le  pape  étant  le  supérieur  général  des  r«- 
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ligicux,  a  le  droit  d'irriter  diroctoment  les 
va'u\  de  tous  les  religieux.  C'est  une  consé- 
quence di-s  chapitres   que  nous   ;ivons  cilcs. 

2V.  2'  Les  iiiTcs,  inùres,  tuteurs  peuvent 
irritiT  directement  tous  les  vœux  de  leurs 
rnf.inis  qui  n'ont  p;is  atteint  l'âge  de  puberté 
ICtmon  PiicHa,  cap.  20,  ij.  2). 

Après  l'âge  de  puberté,  les  parents  et  tu- 
teurs ne  peuvent  rien  sur  les  vœnx  person- 
nels de  leurs  enfants,  à  moins  que  leur  au- 
lorilé  n'en  fût  blessée  ,  parce  que  le  droit 
n'etcnil  ces  pouvoirs  que  jusqu'à  Tâfie  de  pu- 
liprté.  —  Si  le  vœu  était  réel ,  c'est-à-dire  s'il 
consistait  à  donner  de  l'argent,  du  travail, 
en  un  mot  quelque  cliose  d'appréciable  à 
prix  d'argent,  le  père  a,  jusqu'à  la  majorité 
DU  l'émancipation  de  son  fils,  le  droit  d'irri- 
ter ce  vœu,  parce  que  jusqu'à  cet  âge  le  fils 
n'a  pas  la  libre  disposition  de  ces  objets.  Le 
travail  appartient  à  son  père  qui  a  aussi  la 
gestion  des  biens  de  son  fils.  Mais  la  difficul- 
té cducerne  la  nature  de  l'irritation  :  les 
uns  pensent  c|u'elle  est  a'.'solue  et  directe, 
et  les  autres  seulement  suspensive.  Nous 
croyons  la  première  opinion  suffisamment 
probable  pour  qu'on  puisse  la  suivre  en  cons- 
cience ;  elle  est  soutenue  par  Sanchez  et 
beaucoup  d'autres  lliéologiens.  Li  s  (Confé- 
rences d'Angers  semblent  la  partager.  Un 
père  peut  donc  annuler  le  vœu  de  sou  fi!» 
par  lequel  il  s'engage  à  faire  des  aumônes, 
des  voyages,  etc. 

25.  3'  Les  niiitlres  ont  aussi  le  droit  d'an- 
uuler  les  vœux  de  leurs  serviteurs,  mais  seu- 
lement en  ce  que  ces  vœux  ont  de  contraire 
au  service  de  la  maison  ,  parce  qu'un  vœu 
différent  n'intéresse  en  rien  le  maître.  Le  do- 
mestique qui  fait  vœu  de  dire  son  ihapelet 
en  travaillant  ne  pourrait  donc  le  faire  irriter 
par  son  maîlre.  Mais  le  vœu  de  celui  qui 
promettrait  d'aller  tous  les  jours  à  l'église 
pourrait  être  irrité  :  le  premier  peut  s'accom- 
plir sans  nuire  au  service  ;  le  second  pour- 
rait y  porter  atteinte. 

26.  i*  Le  mari  et  la  femme  peuvent  incon- 
testablement irriter  les  vœux  de  l'un  et  de 
l'autre, lorsqu'ils  portent  atteinte  à  la  société 
cnnjugaleetà  leurs  droits  d'époux  (coJion  Ma- 
nil'estum  esl).  Sans  ce  pouvoir  l'un  des  deux 
époux  pourrait  priver  l'antre  de  son  droit. 
S'ils  avaient  tous  deux  fait  un  voîu  sembl.i- 
ble,  en  se  faisant  la  condonalion  ((u'ils  peu- 
vent se  faire,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  irrita- 
li:iii  ;  car  pour  iriil^  r  il  faut  avoir  un  droit, 
et  dans  la  sup[)o-iilun  ils  n'en  ont  ni  l'un  ni 
l'autre,  puisqu  il  y  a  renonciation  des  deux 
côtés. 

Les  théi'logiens  sont  loin  d'être  d'accord 
sur  la  Udture  de  ce  droit  d'irritation  :  les  uns 
prétendent  qu'il  esl  dire,  t,  les  autres  préicn- 
deul  qu'il  ne  fait  que  suspendre  l'obligation 
du  vœu  durant  l'esisleiic'.'  du  mariage.  Cette 
dernière  opinion  paraît  p!us  en  rapport  avec 
l'autorité  du  miri  qui,  une  fois  mort,  laisse 
j.'leine  et  entière  liberté  à  sa  femme.  On 
pourra  cependant  répondre  que  tous  les  liens 
U"  sont  pas  rompus  avec  la  mort,  que  l'inté- 
rél  de  la  famille  peut  exi:;er  la  rupture  com- 
plète du  vœu.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  première 


opinion  ne  nous  parait  pas  assez  probable 
pour  qu'on  puisse  la  suivre  dans  la  prati- 
que. 

On  demande  encore  si  le  mari  aurait  le 
droit  d'irriter  les  vœux  de  son  épouse  qui 
n'ont  pas  de  rapport  avec  ses  devoirs  et  ses 
droits.  Li;;uori,  considérant  le  mari  comme 
le  chef  de  la  famille,  le  pense  {iib.  m,  n.  23'i-)  ; 
nous  le  croyons  aussi,  parce  que  le  droit 
n'apporte  pas  de-  limitation  expresse,  c'est 
ici  une  faveur  :  et  d'ailleurs  il  est  bien  peu 
de  vœux  qui  ne  touchent  le  mari  de  près  ou 
de  loin. 

Article  IIL 
De  la  dispense  des  vœux. 

27.  L'Eglise  a  toujours  cru  que  Jésus-Christ 
lui  a  donné  le  pouvoir  de  dispenser  des 
vœux,  par  ces  paroles  :  Ce  que  vous  de'lierez 
sur  la  lerre  sera  délié  dans  le  ciel.  Nou*  ne 
nous  arrêterons  pas  à  prouver  une  véri'é  qui 
l'a  été  assez  longuement  au  mot  D'.spknsf.. 
Foj/.le  Dici.  dogmatique.  Toute  la  difficulté  , 
estdoncde  savoir  à  qui  il  a  contié  ce  pouvoir. 

Suivant  b;  droit ,  le  pouvoir  de  dispenser 
appartient  à  ceux  qui  ont  la  juridiction  au 
for  extérieur  dans  le  gouvernement  de  l'E- 
glise. Il  peut  aussi  être  conféré  par  le  pou- 
voir ordinaire  au  pouvoir  délégué  :  celui-ci 
ne  peut  en  user  que  selon  les  lois  de  la  délô- 
gition.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
pouvoir  ordinaire.  Nous  avons  deux  degrés 
de  juridictiiin,  le  pape  et  l'évêque.  11  faut 
retracer  les  pouvoirs  de  ces  deux  autorilcs. 

§  1.  Du  pouvoir  du  pape  sur  les  vœux. 

28.  Il  faut  dans  l'Eglise  un  pouvoir  qui  ait 
la  puissance  de  dispenser  de  tous  les  vœux 
saus  exception  ;  car  il  n'y  a  pas  un  vœu  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  nécessité  de  rompre.  Le 
pouvoir  universel  ne  peut  ;ip[)artenir  qu'au 
souverain,  placé  au  sommet  de  l'échelle  so- 
ciale religieuse.  Aussi  le  droit  et  tous  les 
docteurs  reconnaissent  au  pape  le  pouvoir 
de  dispenser  de  tous  les  vœux  sans  aucune 
exception. 

.Mais  comme  eu  ceci  il  agit  au  iioni  de 
Dieu,  on  convient  généralement  qu'il  ne  peut 
dispenser  des  vœux  sans  cause  ,  pa;ce  qu'il 
n'agit  pas  ici  comme  souverain,  mais  com- 
me délégué  delà  puissance  divine  pour  dis- 
penser lorsqu'il  y  a  nécessité.  Or  les  causes 
de  dispense  sont  : 

l"  Le  plus  grand  bien  de  l'Eglise, de  l'Etat, 
de  la  famille  ou  du  sujet  lui-même.  Il  est 
quel(|uefois  nécessaire  d'autoriser  un  reli- 
gieux à  .  e  marier  pour  la  conservation  d'une 
dynastie,  de  laquelle  dépend  la  tranquillité 
d'un  empire.  La  dispense  est  queliiuelbis  né- 
cessaire à  celui  qui  a  fait  un  vœu  qui  est 
pour  lui  une  occasion  de  transgressions  con- 
tinuelles. 

2"  La  grande  difficulté  d'accomplir  le  vœu. 
Lorsque  lei  forces  se  sont  affaiblies,  que  le 
vœu  devient  uu  très-lourd  fardeau,  il  y  u  en- 
core cause  lie  dispense. 

3°  Quaiid  il  n'y  a  pas  ru  pleine  et  entière 
liberté,  ou  qu'il  y  a  eu  ignoram-c  sur  drs  cir- 
coiistanc'S  importantes,  qui  n'a  cependant 
pas  été  suilisante  pour  annuler  le  vœu. 
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.4"  Lft  changement  survenu  soit  dans  la 
iiialiôie,  soit  dans  la  cause,  changement  in- 
suffisaiil  en  lui-même  pour  casser  le  vœu. 

Si  la  cause  de  dispense  n'était  pas  siiffi- 
satile  pour  dispenser  absolument,  elle  pour- 
rait suffire  pour  commuer,  comme  nous  le 
verrons  dans  l'article  suivant. 

§  3.  Du  pouvoir  des  éviques  sur  les  vœux. 

29.  Les  évèques  jouissent  dans  leurs  dio- 
cèses du  pouvoir  de  dispenser  des  vœux  corn- 
nie  le  souver.iin  ponlil'e  lui-même,  à  l'excep- 
lion  des  vœux  qui  sont  réservés  au  pape.  Ce 
pouvoir  est  un  pouvoir  de  juridiction  :  l'évê- 
que  peut  donc  l'exercer  sur  tous  ceux  sur 
lesquels  il  a  juridiction.  Comme  il  n'a  pas 
juridiction  sur  ceux  qui  ne  font  que  passer 
chfz  lui,  il  ne  peut  dispenser  les  voyageurs, 
H  moins  qu'ils  n'acquièrent  un  quasi-domi- 
file  comme  s'ils  passaient  une  partie  de  l'an- 
née dans  son  diocèse.  (  Liguori,  lib.  m 
V.  T.C3.) 

Les  \œux  réservés  au  pape  sont,  1"  les 
vœux  solennels;  2  le  vœu  de  chasielc  per- 
pétuelle; a-le  vœu  d'entreren  religion;  4°  les 
vœux  des  trois  pèlerinages  de  Jérusali'U),  du 
tombeau  de  saint  j'ierre  à  Rome,  et  de  saint 
Jacques  de  Compostelle.  Nous  observerons 
que  si  dans  ces  vœux  il  y  avait  quelque  cir- 
constanre  expressément  émise  qui  ne  fût  pas 
essentielle  au  vœu  Ini-mêîiie,  comme  d'aller 
à  Rome  à  pied,  cette  circonstance  ne  serait 
pas  réservée  au  pape.  Pour  que  ces  six  vœux 
soient  réservés  au  souverain  pontife,  il  faut 
qu'ils  soient  revêtus  des  conditions  suivan- 
tes : 

1°  Qu'ils  soient  absolus.  Si  un  de  ces  vœux 
ôlail  conditionnel,  c'esl-à-dire  attaché  à  un 
événement  futur,  il  est  certain  que  l'évéque 
diocésain  pourrait  en  dispenser,  tandis  que 
la  condition  n'est  pas  accomplie,  et  même 
lorsqu'elle  est  accomplie,  selon  l'opinion  la 
plus  prob.ible;  car  le  vœu  n'en  est  pas 
moins  conditionnel. f  Lî;/. , /ï6.  iir,n.2oC.) 

2*  Il  doit  être  certain.  Quand  il  y  a  doute 
si  le  \reu  a  été  émis,  ou  s'il  a  toutes  les  con- 
djlioiis  [lour  être  réservé  au  pape,  l'évéque 
peut  encore  en  dispenser. 

•i"  Qu'il  ait  une  matière  indubitable.  S'il 
était  alternatif,  v.  g.,  je  fais  vœu  d'aller  à  Jé- 
rusak'in  ou  de  donner  1000  fr.  aux  pauvres, 
il  n'y  aurait  pas  de  réserve. 

4°  Si  le  vœu  n'est  pas  parfait  dans  l'espèce 
réservée.  Si  quelqu'un,  au  lieu  de  faire  vo'u 
de  chasteté  perpétuelle,  faisait  vœu  de  ne 
pas  se  marier,  ou  d'entrer  dans  une  congré- 
gation religieuse  qui  ne  fait  pas  de  vœu  so- 
lennel, l'évéque  pourrait  en  dispenser,  p.irce 
que  ces  vœux  ne  sont  ni  le  vœu  d'entrer  eu 
religion,  ni  le  vœu  tle  chasteté  perpétui  Ile. 
De  même  si  le  vœu  de  chasteté  n'avait  été  fait 
que  pour  un  temps. 

5°  S'il  y  avait  impossibilité  morale  d'aller 
à  Home,  soit  parce  que  la  santé  est  trop  fai- 
ble, soit  parce  qu'on  n'a  pas  d'argent,  soit 
parce  qu'on  se  dilïamerait;  l'évéque  peut  re- 
lever des  vœuî.  réservés  au  pape.  (  Liguori, 
lib.  1.1.  )(.  LoG.) 

t)°  Quand  le  vœu  a  été  fait  par  légèreté  ou 


sub  levi,  ou  sous  l'impression  d'une  crainte 
injuste,  même  légère,  dit  saint  Liguori  (  lib, 
iii,n.  238). 

Tels  sont  les  cas  où  l'évéque  peut  dispen- 
ser des  vœux  réservés  au  pape. 

Article  IV. 
De  la  commutation  des  vœux. 

30.11  est  constant  que  la  commutation  des 
vœux  peut  avoir  lieu  ;  mais  pour  savoir  à 
qui  il  appartient  d'opérer  la  commutation,  il 
faut  examiner  si  l'œuvre  qu'on  veut  substi- 
tuer à  la  première  est  supérieure,  ou  égale, 
ou  inférieure  à  la  première. 

Si  elle  est  évidemment  supérieure  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  celui  qui  a  fait  vœu  peut,  de 
sa  projire  autorité,  commuer  son  vœu  en  uu 
meilleur  ;  v.  g..  Paul  a  fait  vœu  d'entrer  dans 
une  congrégation  religieuse,  il  peut  lui  subs- 
tituer le  vœu  d'entreren  religion. 

Si  les  œuvres  sont  certainement  égales,  on 
ne  voit  d'abord  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas 
permis  de  substituer  l'une  à  l'autre,  puis- 
qu'elles sont  également  agréables  à  Dieu. 
Cependant  en  réiléchissant  au  danger  de  lais- 
ser, en  pareil  cas,  un  individu  juge  dans  sa 
propre  cause,  et  en  réfléchissant  que  par  le 
sacrifice  de  son  œuvre  de  prédilection,  il  a 
un  mérite  de  plus,  on  ne  peut  guère  douter 
qu'une  telle  commutation  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  l'autorité  quia  le  pouvoir  de  dis- 
penser. 

Si  l'œuvre  qu'on  veut  substituer  au  pre- 
mier vœu  est  moins  importante,  ce  n'est  évi- 
demment qu'une  dispense  partielle.  Mais 
puisqu'il  y  a  dispense,  il  faut  donc  qu'il  y  ait 
le  pouvoir  de  dispenser  :  dans  ce  cas,  il  faut 
appliquer  à  la  commutation  toutes  les  règles 
qui  concernent  la  dispense.  Voy.  ci-dessus, 
n.  27. 

VOEU  DU  BAPTÊME. 

Voyez  bAPTËME. 

VOITURIER. 

C'est  celui  qui  fait  profession  de  transpor- 
ter les  marchanilises,  soit  par  terre,  soit  par 
eau.  Il  est  soumis  aux  lois  de  police  concer- 
nant le  roulage  ;  nous  ne  nous  occuperons 
pas  de  ces  lois.  Il  assume  aussi  la  resjionsa- 
bilité  des  objets  confiés  à  ses  soins.  Le  Code 
civil  et  le  Code  de  commerce  ont  ainsi  réglé 
cette  responsabilité.  Dispositions  du  Code 
civil  : 

1782.  Les  voiiuriers  par  terre  ei  |).ir  eau  sonl  as- 
siijellis,  pdur  lii  giirde  et  la  conserv:iiion  des  cliesrs 
qui  leur  sont  coiilié'is,  aux  inèiiies  oliligalions  (|ue 
les  aubergistes,  doiU  il  est  p;ir!é  au  tilri!  du  Depoi  et 
duSeqnestre.  (C.  19o:2;  pmil.  "210-20'.  Cn.  06  s.,  103, 
s.,  210,  2-22,  s.,  L.  20  »iflj  ISÔti,  an.  2.  P.  380  i", 
5S7.  il  à  s.) 

1783.  Ils  réponilenl  uon-seulenienl  dt;  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  h:>iiineiii  ou  voilure,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  porl  ou  dans  l'enlre- 
)iôl  pour  é:re  place  tl:iiis  leur  l);\iiinenl  ou  voilure.(C. 
15112,  15Si  s.,  iy;>2  s.  C".  07  s.,  103  s.   222.) 

178i.  Ils  soûl  respiuisahles  de  la  perte  ei  des  ava- 
ries des  choses  qui  lein-  sont  CDiiliées,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elle-  uni  élé  perdues  et  avariées  par 
cas  ferluit  ou  force  ma;enie.  (C.  1148,1502,  1384  s. 
Co.  07  s.,  105  s.,  220,  2>ij.) 

1785.  J^es  entrepreneurs  de  voilures  iiubliqiies  par 
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lerre  pi  par  eau,  et  ceux  îles  roulages  publies,  dni- 
•  venl  leiiir  registre  de  l'nrgeJil,  îles  f  (Tels  et  des  paquets 
iloi.lilssetli'argent.(C.IT8i. Cl). '.(Ils. .101,107/224.) 
l7,S(i.  I.ps  eiilrepreneiiis  el  diroriciirs  de  voilures 
Cl  roulage'^  pnlilics,  les  iiiaîlres  d.'  Iiarqiies  el  navires 
sont  en  outre  assujellis  à  des  rèi;leineiils  partieiiliei», 
nui  loiit  la  loi  entre  eux  ei  les  aiiircs  ciioyeiis.  (>'». 
10os..2lt}s.,  2ils.,  S73s.,iiSl  s.,28os.  P.  58G, 
587,475  s.) 

Voici  les  articles  du  Codfi  de  commerce  : 

103.  Le  vi'itiirier  est  £;arant  de  la  perle  des  olijcls 
à  traiisporler,  liors  les  ca>  de  la  forée  iiiajeorc.  —  Il 
e^l  garant  des  avaries  autres  que  eelle^  (|ui  provieu- 
nerii  du  vice  pro()re  de  la  eliose  ou  de  la  f  irce  ina- 
jenre.  (Co.  9S,  105,  107  s.,  22!)  s.,  2iS.  C.  1157, 
1781.  2102  6°.  P.  587.) 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  fnroe  majeure,  le  Irans- 
pon  n'e-l  pas  elTeeiné  dans  le  délai  convenu,  il  n'y 
a  pa^  lieu  à  iiideninilé  coiilre  le  voiturier  pour  cause 
de  relard.  (Co.  !i7,  10.5,  S'.O.) 

105.  La  réception  d.s  ohjels  transportés  el  le  p;iye- 
nient  du  prix  île  la  voiture  éieiuneni  louie  action  con- 
tre le  voiturier.  (C".  101.  102.  C.  1282  s.) 

Uni.  En  cas  de  refus  on  eonteâliMion  pour  la  ré- 
cepiioii  (les  olijiis  iraii-poriés,  leur  étal  et  vérifié 
et  const  lié  par  des  experts  nommés  par  le  présidenl 
(In  Irilunal  de  commerce,  on,  à  Sun  délaiii,  par  le 
j"i;e  de  paix,  ei  par  ordonnance  au  pied  d'une  rc- 
qiièle.  —  l.e  dépôt  ou  sé(|uestre,  et  ensuite  le  irans- 
piirl  (la  is  u  1  dé|i(ji  publie  peui  en  être  ordonné.  (<J. 
ISIbl  s.)—  La  venle  peut  en  être  ordonnée  ou  laveur 
(lu  viiiliirier,  jusqu'à  coMCurrence  du  prix  de  la  voi- 
ture. (Co.  03  s.  C.  2078,  2i02()*.) 

lOi.  Les  dispositions  eontenue^  dans  le  présent 
litre  sont  communes  aux  m:iilres  de  bateaux,  entre- 
preneurs de  diligences  et  voilures  publiques.  (Co.  96 
s.  105  s.) 

108.  'roules  actions  conire  le  commissionnaire  et 
levoiiurier,  à  r:iisoii  delà  pêne  ou  de  l'avaiie  des 
niarcliandises,  sont  prescriic;,  apiè'i  six  mois,  pour 
les  expéditions  faiie^^  dans  l'intérieur  de  1 1  France, 
el  après  un  an  ,  pour  clle^  faites  ;i  l'étraiiu'cr;  le 
lout  à  compter,  pour  les  cas  de  perle,  du  jnur  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  elîei  tué, 
el.  pour  les  cas  d'avine,  du  jour  où  la  remise  des 
niareliaiulises  aura  été  frite;  sans  préjudice  d 'S  cas 
de  fniiide  ou  d'inliiléliié.  ((^o.  07  s.  1.5;  vente  d'e/fett 
non  récUiin.  Dec,  15  auia  1810.) 

Voy.  CiiMMissioNNAiRK.  Les  articles  du 
Code  pénal  sont  ainsi  conçus  : 

386.  Sera  puni  de  1 1  peine  de  la  n'cliisioii,  lout  in- 
divilu  coupable  de  vol  romuiis  dans  l'un  des  cas  ci- 
après: —  1"  Si  le  vol  a  éléenmmisla  nuit,  il  par  deux 
OH  plusieurs  personnes,  on  s'il  a  été  commis  avec 
une  lie  ces  deux  circoiislaiiie^  seulemem.  mais  en 
même  temps  dansiiii  'ieu  liabi'é  ou  :  crvanl  à  l'habila- 
liiMi,  ou  dans  les  édilices  runsaeiés  aux  cultes  légale- 
ineni  ciablis  en  France  ;  —  2"  Si  le  coupable,  on  l'un 
des  coupables,  étail  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cacliéi's  ;  mêine  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  com- 
mis ne  lui  ni  habité  ni  s'rvnnt  :i  l'haliilation,  et  en- 
core (|unlque  le  vol  ail  été  commis  le  joui  et  par 
nue  siiile  personne  ;  â"  Si  le  voleur  est  un  dunes- 
tiq:ie  ou  un  homme  de  service  à  gages,  mènie  lors- 
qu'il aura  fominis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
lie  servait  pas,  mais  qui  se  lroiivaient,soldans  la  ni:il- 
son  de  son  leaîlre,  soit  dans  celle  où  il  l'ace  >iup3- 
gna  l;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  cnmpai;uon  ou  appren- 
ti, dans  1:1  maison,  l'atelier  on  le  m  'gasjn  de  son  maî- 
tre, ou  un  individu  irav:iillanl  habiluelleinenl  dans 
l'Iiafiitaliiiii  où  il  aura  volé  ;  —  i"  Si  le  Vid  a  été 
comims  par  un  aiiliergisic,  un  hôlelier,  un  voilnrier, 
un  balelier  ou  un  de  leurs  préposés,  loisqu'iis  auront 
Vidé  tout  ou  pariie  des  choses  ijui  leur  elaienl  coii- 
liéeii  a  ce  tilrc.  (P.  21  s.,  64,  66  s.  L.  10  uvril  lS2ri 
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5S7.  Les  voiiiiriers,  biieliers  ou  .eurs  préposes, 
qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  éié  conlié,  el  qui  auront  commis  celte  altéra- 
liini  par  le  mélange  de  subsianees  malfaisantes,  se- 
ront |luni^  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 
(P.  21  s.)  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  snlislames 
malfaisantes,  la  peiiie  sera  un  emprisonnement  il'uii 
mois  à  nu  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent 
francs.  (P.  40  s.,  52.  L.  10  avril  1825,  url.  15.J 
VOL. 

1.  La  propriclé  est  une  des  gardiennes  les 
plus  puissaiiles  de  l'ordre,  de  la  paix  et  du 
bonheur  public.  Le  vol  y  porte  une  grave  at- 
teinte. Il  est  donc  essenliellemenl  un  vice 
contre  !a  sociélé.  Aussi  elle  n'a  pas  voulu  en 
laisser  la  répression  aux  particuliers;  elle 
leur  a  permis  de  poursuivre  la  réparation 
du  tort  qui  leur  a  été  causé  ,  mais  elle  a  pris 
en  main  la  défense  de  l'ordre  public  i\ae  le 
vol  trouble.  Nous  ne  prolongerons  pas  ces 
considérations  :  nous  allons  exposer  la  na- 
ture du  vol,  SOS  différentes  espèces,  l'obliga- 
tion qui  en  résulte  el  les  peines  portées  par 
la  loi  contre  les  vols. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  la  nature  du  voi. 

2.  On  se  rend  coupable  de  vol  quand  on 
prend  injuslemeul  le  bien  du  prochain  contre 
sa  volonlé.  fïst  itijustu  rei  alienœ  acceptio, 
domino  rationabililer  invito. 

On  voit  donc  que  pour  un  vol  il  faut  pren- 
dre le  bien  d'antrui ,  le  prendre  sans  avoir 
aucun  droit  sur  lui ,  le  prendre  contre  le  gré 
raisonnable  du  propriétaire. 

1°  On  ne  donne  ordinairement  le  nom  de 
voleur  qu'à  celui  qui  a  pris  le  bien  d'autrui; 
ce  n'est  pas  que  l'injuste  détenteur  ne  soit  à 
sa  manière  aussi  coupaVde  que  le  voleur.  Il 
y  a  toulefois  une  ^^rande  dillerence,  surtout 
lorsqu'on  est  entré  en  possession  de  ce  bien 
dans  la  meilleure  foi  du  monde.  Voy.  Pos- 
sesseur  DU   BIEN   d'autrui. 

2"  SI  nous  avions  le  droit  d^  nous  empa- 
rer du  bien  du  prochain  ,  il  n'y  aurait  pas 
d'injustice.  Celui  qui  ,  ayant  un  objet  pour 
gage  ,  prendrait  cet  objet  à  son  propriétaire 
pour  le  conserver  à  litre  de  gage,  ne  serait 
pas  un  voleur. 

3°  Il  y  a  des  circonstances  où  la  volonté 
présumée  du  maître  est  qu'on  s'empare  de 
son  bien,  il  peut  y  avoir  dilîérenls  motifs  de 
s'en  emparer  :  son  intérêt  propre,  l'inlérél 
public  et  rinlérêt  de  C6lui  qui  le  prend. 

."{.  Lorsqu'on  prend  le  bien  du  prochain 
dans  le  propre  intérêt  du  maître,  ce  n'est  pas 
voler.  Ou  aperçoit  un  joueur  intrépide  qui 
perd  et  va  vider  sa  bourse;  ou  lui  prend  cette 
bourse  pour  la  lui  conserver,  ce  n'est  pas  la 
voler.  Toulcs  les  fois  donc  que  l'intérêt  bien 
entendu  du  prochain  demande  qu'on  prenne 
son  bien  pour  le  lui  conserver,  il  n'y  a  pas  vol. 
—  On  doit  porter  le  même  jugement  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
moyennant  indemnité  préalable.  Voy.  Ex- 
PROPRUTioN.  Lorsqu'un  intérêt  majeur  nous 
force  à  prendre  uii  léger  bien  du  prochain 
(|ue  nous  voulons  complétemeiil  restituer, 
ce  u'usl  pas  non  [dus  un  vol  proprement  dit. 
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Nous  développons  ces  principes  au  mot  Né- 
cessité, où  nous  mollirons  que  ,  diins  le  cas 
de  nécessité  exiréine  ,  tous  les  biens  étant 
cointnnns,  il  est  permis  de  prendre  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  à  la  vie.  Voy. 
Restitution,  n.  18  et  suiv. 
Article  H 
Des  différentes  espèces  de  vol. 

U.  Il  y  a  différentes  espèces  de  vol  qui  lirent 
leur  nom  ou  de  la  manière  dont  les  objets 
sont  |>ris,  ou  île  l'objet  dont  on  s'est  enip.^iré. 
Quand  on  prend  injustement  le  bien  d'au- 
Irui ,  1"  secrètement  et  à  son  insu,  c'est  un 
larrin;  2°  ouvertement  et  avec  violence  ou 
insulle,  t'est  l:i  rapine;  3"  en  trompant  le 
prochain  dan^  les  marchés,  r'et  le  (loi  ou  la 
Frai  DE,  Voy.  ce  mol.  Considéré  dans  'on 
objet,  le  vol  prend  le  nom  de  pécul.it ,  lois- 
(]u"on  prend  des  dénies  publics  ;  de  plagiat, 
si  on  enlève  le  fils  à  son  père,  l'esclave  à  son 
maître,  l'écrit  d'un  i\\i[e\ir\abir]éat,  quand  le 
vol  consiste  en  troupeaux;  Sf/cj"(7i''i7(',  qoand 
on  prend  une  chose  sacrée,  ou  une  chose 
profane  dans  u!i  lieu  sacré.  Voy.  Sackilége. 

Article  111. 

De  la  grai'ild  du  péché  du  vol  et  de  l'obliga 
lion  (jai  en  résulte. 

5.  11  est  certain  que  le  péché  de  vol  est  un 
péché  mortel  de  sa  nature;  saint  Paul  ^e  dé- 
clare formellement  :  Ni  les  voleurs,  ni  les  ra- 
visseurs du  bien  d'autrui,  ne  seront  héritiers 
du  royaume  de  Dieu.  Au  mol  Hestitiitiok  , 
n.  3,  nous  avons  fait  connaître  quelle  est  la 
matière  sulfis:inle  pour  un  péché  mortel. 

Le  voleur  est  obligé  de  restituer  ce  qu'il  a 
pris  et  de  réparer  tous  les  autres  dommages 
qui  ont  été  la  suite  de  son  vol,  conlonuénient 
à  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Posse.siîur 
DO  BIEN  d'autrui. 

Il  y  a  quelques  espèces  de  vol  que  l'on  se 
pardonne  aisément  :  tels  sont  les  larcins  des 
enfants  chez  leurs  parents  ,  des  épouse.)  à 
leurs  maris ,  des  serviteurs  chez  leurs  maî- 
tres. 

6.  Les  enfants  qui  prennent  le  bleu  de 
leurs  parents,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
sont  de  vérilables  voicuis ,  et  ceux  qui  i\- 
çoivent  ces  vols  en  payement  sont  tenus  à 
restitution.  Il  s'élève  une  question  impor- 
tante :  un  fils  majeur  qui  demeure  à  la  mai- 
son paternelle,  en  f.iit  le  profil,  peut-il  en 
conscience  s'indemniser  pour  le  travail  qu'il 
n'est  pas  tenu  défaire  gratuitement?  Les 
théologiens  sont  ue.animes  à  condamner  celle 
espèce  de  compens.ition  ;  et  en  effet ,  tout 
enfant  qui  travaille  ainsi  donne  son  travail 
gratuitement,  ou  s'en  rapporte  à  la  généro- 
sité de  ses  parents,  n'ayant  fait  aucune  con- 
vention spéciale  ;  le  fils,  même  majeur,  fait 
donc  un  contrat  tacite  de  celte  nature  avec 
ses  parents,  et  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'eu 
changer  les  conditions  par  sa  seule  volonté. 
Il  est  donc  tenu  à  restitution  s'il  exerce  une 
compensation  secrèie  {Lig.,  lib.  m,  n.  oii; 
DHnijo,  Sanchez,  Sylvius,  Gousset,  t.  I,  n. 
yOl).  Nous  pensons  cependant  que  s'il  y  avait 
quelque  circonstance  extraordinaire  comme 


d'un  fils  qui,  étant  absolument  nécessaire  à 
ses  parents  ,  n'a  pas  voulu  !es  quitter  parce 
que  loi  seul  était  en  état  de  bien  conduire 
leurs  affaires,  el  que  si  la  compensation  était 
fai'e,  le  confesseur  pourrait  présumer  que  la 
volonté  raisonnable  des  p,ireiiis  est  qu'il 
conserve  une  indemnité  qui  n'a  rien  d'exa- 
géré. Voi/.  Enfant. 

7.  La  femme  doit  se  conformer  aux  droits 
qui  lui  ont  clé  accordés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  si  elle  est  mariée  sons  le  régime  de 
communauté,  elle  duil  en  suivre  les  règles, 
ne  rien  prendre,  à  l'insu  de  son  mari ,  des 
biens  de  la  communauté.  Elle  l'.èche  contre 
la  justice  lorsqu'elle  prend  de  l'argent  pour 
se  livrer  au  jeu,  pour  l'aire  des  dépenses  su- 
perllues  ,  soit  en  habillement ,  soit  en  meu- 
bles; mais  lorsqu'elle  ne  prend  que  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  .s'entretenir, 
el!e  et  ses  enfants,  selon  leur  condition,  pour 
donner  des  aumônes  convenables  aux  pau- 
vres, il  n'y  a  pas  d'injustice.  Nous  avons  dé- 
veloppé ces  principes  au  mot  Epoux. 

y.  Les  serviteurs  abusent  souvent  de  leur 
[losilion  pour  prendre  le  bien  de  leurs  maî- 
tres :  nous  avons  montré  qu'on  ne  pouvait  , 
sous  aucun  prétexte  ,  justifier  leur  conduite 
Voy.  Compensation  ,  Serviteurs. 

AUTICLE    IV. 

Des  lois  pénales  portées  contre  le  vol. 

9.  Nous  citons  le  texte  même  de  nos  lois 
contre  le  vol  ;  nous  croyons  inutile  d'y  ajou- 
ter un  commentaire. 

579.  Quiconque  a  soiislraii  franduleusemeni  une 
chose  ipii  ne  lui  appartient  pas,  esi  ciiiijiatile  de 
vol.  (P.  ïi.'iô,  2â5,  ùiô  s.  C.  1203,  1302,  2271).) 

380.  Les  Fousiraclions  commises  par  îles  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  feuinies  au  pré- 
judice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
quant  aux  choses  nui  avaient  appartenu  à  l'époux 
ilécéilé,  par  lies  enlanls  ou  autres  descendants  au 
piéjiidice  de  leurs  iièn's  ou  mères  ou  auiresascen- 
(lan!s,  |i:ir  des  pères  el  mères  ou  aiities  ascendants 
au  préjuilice  de  leurs  enranls  ou  aiilres  descendants, 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront 
iloiincr  liim  qu'à  desréparaliuns  civiles.  (C.  1382  s.) 
—  A  l'égard  de  ions  autres  individus  q  li  auraient 
recelé  ou  appliqué  à  leur  prolit  loni  ou  priie  des 
objets  volés  'Is  seront  punis  comme  coupables  de 
vol.  (P.  G2    s.  ;  acliuts  :  Ord.  S  noi<.  1780,  art.  I  s.) 

581.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
les  individus  cuupaljles  de  vol  c.iiumis  avec  la  réu- 
nion des  cinq  circonst:iiicessuivanles:  (P.15s.,  Gi,  Ii6 
s.,  70  i.)  —  1"  ^i  le  vol  a  élé  commis  la  nuit  ;  —  2° 
S'il  a  éie  commis  par  deux  ou  p'usieurs  per>oniies; 
(P.  coiiip  .rez  59  s.) — 5"  Si  les  eoupables  ou  l'un  d'eux 
elaient  porteurs  d'armes  apparentes  on  cachées;  (P. 
iiil.)  —  4°  S'ils  i)nt  commis  le  crime  si'it  à  l'aide 
d'olfiaeiiou  extérieure,  ou  d'escalade  ou  de  fausses 
ciels,  dans  une  maison,  a|ipart(!inenl,  chambre  ou 
logeineiil  habités  ou  servant  à  rhibiiation,  ou  leurs 
dépendances,  soit  en  prenant  le  litre  d'un  lor.etioii- 
naire  imblic  ou  d'un  oKicier  civil  ou  mililaire,  ou 
apiè'  s'être  revèlus  de  l'unilorme  ou  du  ensiumedii 
Coiictioiinaire  on  de  l'offieier,  OU  en  alléguant  nu 
faux  ordre  de  l'auioiité  civile  ou  mililaire;  (P.  2')9, 
•J4i,38'(,  5'JO,  593  s.,  5'j7  s.)  — 5°  S'ils  oui  commis 
le  ciiine  avee  violrnce  ou  menace  de  taire  usage  île 
leurs  armes.  (P.  ôOas.) 

3j2.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  Induidu  coupable  de  volcomuiis  à  l'aide 
de  Violence,  et,  de  plus,  avec  deux   des  quatre  pie- 
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niièrrs  ciiconst.inces  prévues  par  le  précéilent  arli- 
fl(>.  (P,  15  s.,  l'i,  (i4,  ce  s.,  70  s.)  —  Si  iiiôino  la 
violence  à  l'aide  (\  •  liiqnclle  le  vol  n  é'ci  coimiiis  a 
liiissé  lies  Iraces  de  lilcssiiies  on  de  coiUnsiniis,  celle 
cii'conslaiice  >enle  snlTira  piiiir  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpéiuiié  soil  pronuiiiée.  (P.  lu  s., 
6t,  6li  s.,  7U  s. 
Ô83.  Les  vols  conimis  sur  les  cliemins  publies  ein- 
poneioiil  la  peine  des  travaux  lori'és  à  i:iTpéluilé  , 
lotS(iu'ils  auront  éié  eouiniis  ave:-  deux  des  circou- 
slaiiies  piéviies  dans  l'article  ôSI.  (I'.  1,")  s.,  6i,  CI» 
B.,  70  s.)  —  Ils  enipinliTonl  la  peine  des  travaux 
f(ircé<  a  leuips,  loisqu'ils  auront  éié  commis  avec 
une  seule  de  (es  cir.  o.i^-tances.  (1>.  15.  s.,  19,  (il, 
06  s.,  70  s.)  — Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera 
ci'lle  de  la  rcclusiou.  (!'.  2i  s.,  Ui,  66  s.  L.  10  avril 
182,'),  nvt.  -2,  r.) 

Soi.  Sera  piuii  de  la  pe'ue  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  indivi  lu  orupable  de  vol  couimis  it  l'aide 
d'un  des  moyens  éiion<cs  dans  le  ii°  4  de  l'article 
Ô8I,  même  quoique  l'efTiaclion,  l'escalade  et  l'usage 
des  lausses  cli  fs  aient  eu  lieu  dans  des  édiOces, 
parcs  uu  endos  mut  servant  à  l'Iialiitationet  non  dé- 
pendant des  maisons  habitées,  et  lors  inùuie  que 
l'effraction  n'aurait  été  quinterietire.  (!'.  15  s.,  19, 
2i,  70,  2r)3,ôiil,ô»3s.,ùy7s.) 

585.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  a  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
iTiis,  soil  avec  violente,  lorsqu'elle  n'aura  laisié 
aucune  trace  de  bles-ure  ou  de  conliisioii,  et  qu'elle 
ne  sera  ai  compa^née  d  aucune  autre  circonstance, 
soit  sans  violence,  mtiis  avec  la  réiiidnn  des  tiois  cir- 
constances suivanles  :  1°  Si  le  vol  a  été  coumiis  la 
nuit;  —  2°  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusietirs 
personnes;  —  5°  si  le  cou|iable,  on  l'un  des  coupa- 
bles, était  porietir  d'amies  apparentes  ou  cachées. 
(P.  15  s.,  19,  0-4,  C6  s.,  70  s.) 

386  et  5S7.  (Ces  deux  articles  ont  été  donnés  ci- 
destns,  col.  120i)-1210,  à  l'article  VoiTLuirn.) 

3tS8.  Quiconque  aiir.i  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
les  cb;imps,  des  chevaux  ou  bêti'S  de  cli:ir|,'e,  de  voi- 
ture ou  de  monture,  grns  et  menus  bestinnx,  ou  des 
inslruiiieiits  d'agrii  uliurt%  sera  puni  d'iiii  einpiisnn- 
neuieut  d'un  an  ^lU  moin^  et  de  cinq  ans  au  (ilus,  et 
d'uui?  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. — 
Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  voN  de  bois  dans 
les  ventes,  ei  de  pierres  d;ins  les  cariières,  ainsi  qu'à 
l'égard  du  vol  de  pois-on  eti  étang,  vivier  ou  ré-rr- 
voir.  (P,  40  s.,,')2  s.  C.  564.)  —  Quiconque  aura  vidé 
ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,  des  récoltes  ou 
autres  produclio.is  utiles  de  la  tei  l'e,  déjà  détachées 
du  sol,  ou  des  meules  de  graiu';  faisant  partie  de  ré- 
cultes, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  qtiluze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  franis.  (P.  4:)  s.,  52  s.)  —  Si  le  vol  a  été 
commis,  soit  la  nuit,  suit  par  plusieurs  personnes, 
soil  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
l'emprisonnement  sera  d'un  nii  à  cinq  tins,  el  l'a- 
mende de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  (P.  40  s  , 
52  s.)  —  Loisque  le  vol  ou  la  leultilive  de  vol  de  ré- 
coltes ou  tiutres  produclions  utiles  de  la  terre,  qui, 
avant  d'eue  soustrMiies,  tiéuiient  pas  encore  ilela- 
clices  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  ntmiers  oti 
des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit, 
soil  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  char'^'e,  soit 
par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  empii- 
sounemenl  de  quinze  joitrs  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  dcsei/.e  francs  à  deux  cents  frauc>.  (P.  40  s., 
52.)  —  Dans  tous  les  cas  spéciliés  au  pi ésent article, 
les  coupables  pouironl,  indépeiKlammetit  de  la  peine 
principale,  être  iiuerdits  de  loul  ou  parlie  des  droits 
mentioniiés  en  l'article  42,  pend;iiit  ciuq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oit  ils  auront 
subi  leur  peine,  lis  i  onrionl  aussi  être  nus,  par  l'ar- 
rêt ou  U  jugemeiil,  sous  la  sur\eilhincc  de  la  haute 
police  pendant  le  nièuie  nombre  d'années.  (P.  4i  s.) 

589.  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  ijui,  pour 


cotnmeltre  un  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes 
servant  de  séparation  aux  pr.iprirtés.  (P.  21  s.,  64, 
6"  s.) 

,■^'0.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  hàliuient,  lo- 
gement, luge,  cabane,  inêuie  moh'Io.  qui,  sans  être 
aclnelleinenl  h:ibilé,  est  destiné  à  rbabil:itlon,  cl, 
loul  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édilices  qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage,  el  quand  mèiue  ils  auraient  une 
clôture  p:iriicnlièri'  dans  la  clôture  ou  iiicetnle  géiié- 
ral_e.  (P.  451.  C,  1350,  1352.) 

5'!.  lîsi  réputé  i)arc  ou  enclos,  tout  terrain  onvi- 
roiiiié  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de 
haies  vives  ou  sèches,  ou  d''  murs  de  quelque  espèce 
de  mtilériaux  que  ce  soit,  quelles  que  snieiit  la  baii- 
leiit,  la  proroiideur,  la  vétusté,  la  dégradation  de 
ces  diverses  clôtures,  (piaiid  il  n'v  tiiirait  pas  de 
porte  fermant  à  cbd' ou  anlTeiiient,  on  quand  la  porte 
seriil  à  claire-voie  et  ouverte  habiiueilement.  (C. 
1350,  13''2.) 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du 
bétail  dans  la  campagne,  de  quL'lqtie  matière  qu'ils 
soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos  ;  el  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  aulroi  abris  desti- 
nés aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de 
maison  habitée.  (C.  \">hO,  1552.) 

593.  Lst  qualilié  effraction,  tout  forcement,  rup- 
ture, dégradation,  déinolilion,  enlèvemenl  de  murs, 
toits,  planchers,  portes,  feitèires,  serrures,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  ou  insu  nunnls  servant  à  fermer 
ou  à  empêcher  le  passage,  el  de  toute  espèce  de 
clôture,  quelle  qu'elle  soit.  (P.  "SI,  384,  394  b 
C.  1350,  1352.) 

394.  Les  effractions  sont  extétieures  ou  kilé- 
rieiires. 

5'i5.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons  , 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  apparlemeuls  ou  logements  particuliers. 

31)6.  Les  effuictious  iulérieiiies  sont  celles  qui, 
après  l'intrndnclioii  dans  les  lieux  menlioutiés  en 
l'aniile  précédent,  sont  faites  aux  iinrtes  ou  clôtures 
du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  uietibles 
fermés.  —  Est  compris  duis  la  classe  d.'s  effraciions 
intérieures  le  simiile  eulèveuieiil  des  ca  sscs,  boites, 
ballots  sous  toile  el  en  de,  el  autres  meubles  fermés, 
qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'el- 
fraclioii  n'ait  |ias  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qiialiliée  escalade,  toute  eiiiiée  dans  les 
maisons  ,  bàlimeiits,  cours,  basses-cours,  édifices 
quelconques,  jardins,  parcs  el  enclns,  exéctilée  par- 
dessus les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clô- 
litre.  —  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine, 
autre  (|ue  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée, 
est  une  circoustanC'-  de  même  gravité  que  l'escalade. 
(P.  381,  3>4.  C.  13:>0,  1.5.VJ.) 

398.  Sont  qtialiliés  fausses  clefs,  tous  crochets, 
rossignols,  passe-pai  tout,  clefs  iiiulées,  contrefaites, 
altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  ilestiniirs  par  le  pro- 
priétaire, locataire,  aubergiste  ou  loge  ir,  aux  ser- 
rures ,  cadenas,  ou  autres  fermetures  qitelciinques 
auxquelles  le  coupable  les  aura  employés.  ((I,  1530, 
1352;  vente  de  clefs.  {Ord.,S  tiov.  1780,  nrl.  H.) 

5!J!l.  Quic.ini|ue  nura  conirelaii  ou  altéré  de- clefs, 
sera  coiidaunié  à  uu  eniprisonneiuciit  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  vingt-ciiiq  fiaiic^  a 
cent  cinquante  lianes.  (P.  40  s.,  52,  lii,  06,  (e'.)~ 
Si  le  C(iU|able  est  nu  sut  luricr  de  prol'essimi,  il  sera 
puni  de  la  réclusion.  (P.  21  s.,  6!,  66  s.)  -  Le  tutti 
sans  préjudice  de  plus  tories  peines,  s'il  y  échel,  eu 
cas  de  ciHiipliiité  de  crime.  (P.  59  s.) 

400.  IJuicoiique  aura  extorqué  |iar  force,  violence 
ou  ciinlraiiiie,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit  , 
d'un  acte,  d'un  litre,  d'une  pièce  quelconque  conte- 
nanl  ou  opéiaiil  uhiig  ition,  ilis|iosiiiiiu  ou  décharge, 
sera  p  un  delà  peine  des  travaux  loicés  à  temps. 
^P.  15  s.,  19,  64,  06,  s-,  70  s.)  —  Le  saisi  qui  aiua 
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détniil,  (lélourné  on  tenté  de  détourner  des  objets 
snisis  sur  lui  et  confiés  à  s:<  garde,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'ariicle  -iOC.  (P.  40  s.,4'2,  52  s.) — 
11  si'ia  puni  des  peines  perlées  en  l'article  401,  si  la 
garde  des  olijels  saisis  ,  et  par  lui  déiruils  ou  dé- 
lonrnés  avait  été  conliée  à  un  tiers.  (P.  40  s.,  4i,  44, 
Tiâ  s.)  —  Celui  qui  :uHa  recelé  sciemment  les  objets 
détournés,  le  conjoint,  les  ascendnnis  et  (lesceiulants 
du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  desiruction  ou  le 
tlélonrnenieiU  de  ces  oliji'ls,  seroiu  punis  d'une  peine 
égale  à  «elle  qu'il  puia  encourue.  (P.  (i"2.) 

401.  Les  :  litres  vo!s  non  spéciliés  dans  la  présente 
seoiiou,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  qui'.  le-^  ten- 
tatives de  ces  niènios  délits,  seront  punis  d'un  einpri- 
snniieiueiit  d'un  au  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  poiirroiii  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de 
seize  lianes  an  uinins  ei  de  cinq  cents  francs  au  plus. 
—  les  coupables  pourront  encore  éire  interdits  des 
droits  mentionne*  en  l'ariiel-  42  du  présent  C.oile, 
pendani  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils  poiir- 
roii'  aïKM  être  mis,  par  l'arré;  ou  le  jusemeui,  sous 
la  surveillance  de 
noinhi'c  d'années. 
579  s.  Co.  591.) 
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lion  a  été  voulue  en  elle-même,  et  pour  elle- 
même,  il  n'y  a  pas  île  difficullé  sur  ce  point. 

11.  Du  volotilaire  indirect. 

k.  La  volonté  ne  veut  p,is  toujours  l'action 
en  elle-iuèine,  elle  veut  seulement  la  cause 
qui  la  produit  :  ce    volontaire  se  nomitie  in- 


la  liaute  police  pendani   le   ruéuie 
(1'.  2,  3,  41»,  s.,  42,  41  s.,  Si  s., 


VOLAILLES. 

Les  dégâts  causés  par  ces  animaux  domes- 
tiques JDiposenl  au  propriétaire  ,  ou  à  ceux, 
qui  en  ont  la  garde,  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  qu  ils  oui  faii.  Voy.  Dommage.  i)e 
plus,  le  propriélaire  du  terrain  peut  les  tuer, 
mais  seulement  d.iiis  le  nioment  et  sur  le  lieu 
du  dégâl.  \  oy.  Loi  du  28  sept.  1791 ,  lit.  ii, 
an.  12 

VOLEUR. 

Fo2/.  Vol,  Restitution,  Possesseur  du 
BiiîN  o'autrui. 

VOLONTAIRE 

1.  La  volonté,  suivant  les  philosophes,  est 
une  puisscince  de  noire  àine  ,  qui  est  enliè- 
rement  aveugle;  elle  ne  peut  se  diriger  que 
par  les  luniières  de  l'intelligence.  De  là  cet 
axiomecélèbre  :  Nihit  volitnr  nisi prias  cogni- 
ttini.  11  est  en  efl'et  impossible  que  l'on  veuille 
ce  dont  on  n'a  aucune  idée.  D'où  il  suit  que 
lorsf;U'on  n'a  aucune  connaissance  d'un  ob- 
jet,  il  ne  peut  être  l'objet  de  l'appréhension 
de  la  volonté.  Voy.  Advertance. 

Supposant  la  volonté  éclairée  de  lumières 
suKisanles  pourétre  responsabledescs  actes, 
on  demnnde  quelle  acceptation  est  nécessaire 
pour  l'imputabililé. 

2.  La  volonlé  peut  appréhender  un  acte  de 
dilTéreiiles  manières:  l'dirrclement  eteului- 
niome.  lorsqu'elle  l'acceple  et  le  veut  pour 
lui;  2°  indirectement,  quand,  sans  se  le  pro- 
])oser,  elle  veut  une  action  qui  en  amSnera 
l'exécution  ;  3°  lacilement,  quand,  sans  rien 
faire  pour  produire  l'action,  on  agit  comme 
si  on  l'accepiail;  4"  anlérienremenl,  qiiy  d  la 
volonté  l'a  voulue  soit  direclemenl,  -oit  in- 
lUrectemenl,  av.iut  son  exécution;  5"  eiilin 
poslérieureinenl,  quand  la  volonlé  ,i  donné 
son  consentement  après  rexéculion. 

1.  Du  volontaire  direct. 

3.  Nous  avons  dit  que  le  volontaire  esl  di- 
rect, quand,  en  agissant,  on  se  propose  l'ac- 
tion que  l'on  fait.  Il  esl  évident  qu'on  en  as- 
lutnu  la  responsabilité,  puisque  ^oii  exécu- 


dirert.  Il  a  une  très-grande  influence  dans 
la  théologie  morale. 

11  esl  de  principe  que  les  »  iïels  qui  n'ont 
nuUementété  voulus  nesont  pont  impalables  ; 
car  nous  ne  sommes  responsables  que  de  ce 
que  nous  avons  voulu.  On  peut  vouloir  un 
eliel  clairement  et  dislincteinenl,  parce  qu'on 
le  prévoit  évideinmeni  ;  on  peut  au  contraire 
n'en  avoir  qu'une  idée  tellement  obscure, 
qu'il  est  impossible  de  le  préciser.  Un  étudiant 
en  médecine  s'amuse  au  lieu  de  travailler, 
il  y  a  quelque  chose  qui  lui  dit  que  sa  négli- 
gence grave  peul  avoir  de  grandes  consé- 
quences. Il  nepeul  préciser  ces  conséquences, 
il  ne  sait  ni  à  qui  il  nuira  ni  les  suites|qu'aura 
la  mort  funeste  que  son  impéritie  entraî- 
nera. Cetie  vue  obscure  est,  de  l'aveu  de  tous 
les  théologiens,  suffisante  pour  imposer  la 
responsabilité  des  suiies  de  l'action  ou  de  l'o- 
mission. Toutes  les  fois  donc  qu'on  lait  une 
action  de  nîiture  à  produire  certains  effets, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  les  déterminer  on 
particulier,  on  n'en  accepte  pas  moins  la  res- 
ponsabilité. Gettevuegenéralesuffit;  celle  vo- 
lonlé indéterminée  est  une  acceptation  impu- 
table. De  là  on  pourrait  tirer  bien  des  con- 
séquences redoutables.  Le  lecteur  un  peu 
intelligent  les  tirera  facilement. 

Pourétre  responsable  des  suites  d'un  acte, 
il  ne  suffit  pas  de  les  connaître  on  de  les 
pressentir;  il  faut  encore  avoir  la  puissance 
de  produire  ou  de  ne  pas  produire  cetlo  cause. 
Sans  cette  puissance,  il  y  a  impossibilité,  el 
oii  il  y  a  im[)ossibililé,  il  n'y  a  aucune  res- 
ponsabilité morale. 

5.  D'une  même  cause  peuvent  suivre  plu- 
sieurs effets,  les  uns  bons  et  les  autres  mau 
vais.  Un  prédicateur  prévoit  que  son  dis- 
cours touchera  les  uns  et  irritera  les  autres: 
voilà  deux  effets  entièrement  ditïérenis.  Sont- 
ils  également  volontaires  et  imputables?  S'il 
en  était  ainsi,  il  faudrait  s'abstenir  de  toul  ; 
car  il  n'y  a.  pour  ainsi  dire,  rien  qui  n'en- 
traîne qurlque  chose  de  funesie  après  soi  ; 
et  si  on  était  obligé  d'éviter  tous  les  scanda- 
les, il  faudrait  sortir  de  ce  monde,  selon  la 
maxime  de  l'Apolre.  Il  y  a  donc  des  tnauvais 
elTels  que  la  volonté  repousse  et  n'accepte 
pas,  quoiqu'ille  en  pose  la  cause,  parce 
qu'elle  se  propose  un  autre  elïel  qui  en  esl  la 
suite.  S'il  était  libre  à  la  volonté  de  prendre 
le  plus  minime  bien  qui  peut  suivre  d'un 
acte,  et  de  penneiire  un  grand  mal,  ce  ne  se- 
rait plus  agir  conformément  à  la  raison  ;  il 
faut  donc  des  règles  pour  diriger  la  volonté, 
lui  indiquer,  d;ins  la  concurrence,  le  bien 
qu'elle  doit  se  proposer  en  perinellanl  lemal. 
Prenons  les  deux  ellcis,  ex;iiuiuuus  coumieut 
ils  suivent  de  l'action,  el  leur  grandeur  res- 
pective. 

G.  Deux  cfléts  peuvent  suivre  immediate- 
meiil  d'utic  même  acli m.  Voila  un  prédira- 
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leur  qui  louche  un  cortaiii  nombre  di>  ses 
iiuiliteurs,  et  irriie  les  iiulrcs,  les  fail  blas- 
plit'iiier  :  ces  deux  elTels  suivent  ininii'-dialt'- 
iiienl  de  la  même  action,  qui  est  le  discours. 
Les  deux  effets  peuvent  ne  procéder  (|ue  de 
l'un  ou  do  l'autre,  le  mauvais  du  bon  et  le 
bon  du  mauvais.  Un  homme  généreux  donne 
une  abondante  aumône  à  un  ivrogne,  qui 
emploie  l'argent  à  s'enivrer.  Ces  deux  exem- 
ples sufliscnt  pour  faire  voir  comment  dif- 
ferenls  effets  peuvent  suivre  une  même 
cause,  les  uns  médiatement,  les  autres  im- 
médiatement, et  plusieurs  d'une  manière 
Iri^s-éloignée. 

Lorsqu'on  fait  une  bonne  action  et  que  de 
cette  aciion  suivent  de  bons  effets,  et  que  les 
mauvais  n'en  sont  qu'une  conséquence  très- 
éloignée,  il  est  certain  qu'on  peut  la  poser  ; 
autrement  il  ne  faudrait  pas  agir. 

Lorsijue  les  deux  effets  découlent  immé- 
diatement l'un  de  l'autre,  si  le  mauvais  suit 
immédiatement,  et  que  le  bim  ne  procède  que 
du  mauvais,  ou  ne  peut  dire  :  Je  permets  le 
mauvais  et  je  veux  le  bon.  L'Apôlre  nous  dit  : 
Non  sunt  facienda  mala  ut  ereniant  bona. 

Lorsque  le  bon  suit  immédialement,  et  que 
le  mauvais  n'en  est  qu'une  conséquence  mé- 
diate, ordinaiiement  on  peui  se  proposer  le 
bon  et  permettre  le  mauvais.  Si  cependant  le 
mauvais,  (juoique  médiat,  était  très-considé- 
rable et  le  bon  médiocre,  il  n'y  a  p.is  de  doute 
qu'on  devrait  s'abslenir  ;  le  mauvais  a  ici  la 
prépondérance. 

7.  (Juand  les  deux  effets  suivent  immédia- 
lement de  l'action,  il  faut  examiner  l'impor- 
tance des  deux  effets  :  ou  le  bon  a  la  prépon- 
déranc  ,  ou  c'est  le  mauvais,  ou  ils  se  balan- 
cent. Si  le  bon  a  la  prépondérance,  tous  les 
théologiens  convienneiit  qu'on  peut  se  propo- 
i-er  le  bon  et  permellre  le  mauvais  ;  le  simple 
bon  sens  le  dit.  Si,  au  coniraire,  c'est  le  mau- 
vais qui  ait  la  prépondérance,  la  raison  nous 
dit  qu'il  faut  s'abstenir  ;  tous  les  théologiens 
l'enseignent.  Il  serait  souverainement  ridi- 
cule de  dire  :  Je  veux  ce  petit  bien  et  je  per- 
mets ce  grand  mal,  lorsqu'ils  découlent  im- 
médiatemenl  de  la  même  source.  Lorsqu'ils 
se  balancent,  la  question  devient  plus  diffi- 
cile. 11  nous  parait  cependant  que  le  bien  doit 
toujours  avoir  la  prépondérance  sur  le  mal. 
Dieu  a  permis  le  péché,  ce  mal  horrible,  à 
cause  du  bien  :  nous  pensons  donc  que,  dans 
ce  cas,  on  peut  se  proposer  le  bon  effet  et 
tolérer  le  m.iuvais. 


III.  Du  volontaire  tacite. 

8.  Le  volontaire  est  tacite,  quand  avec  con- 
naissance de  cause  on  garde  le  silence  lors- 
qu'on devrait  parler,  qu'on  n'agit  pas  lors- 
qu'on devra  il  agi  r.Çu/<f)ce/con5cna'reivWe/ m;-. 

La  loi  peut  imposer  l'obligation  d'ai;ir,  de 
parler: demeurer  dans  l'inaction,  gardei  le  si- 
lence,c'est  manquera  la  loi.  Dans  une  assem- 
bli'c  délibérante,  un  membre  obligé  d'éinel- 
tre  de  vive  vois  son  avis,  se  tait  et  laisse 
prévaloir  un  avis  injusie  contre  sa  convic- 
tion :  son  silence  est  un  consentement.  Au 
mot  Coopération  nous  avons  dit  quand  le  si- 
lence impose  une  responsabililé  de  justice.  11 
y  a  des  cas  et  beaucoup  de  cas  où  il  faut 
un  consentement  exprès  pour  la  validité  d'un 
acte;  c'est  lorsque  ie  droit  l'exige  :  commo 
il  y  en  a  où  le  consentement  tacite  est  suffi- 
sant, c'est  lorsqu'on  est  obligé  de  parler  pour 
exprimer  sa  volonté;  v.  g.,  lors(in'uu  père, 
eu  présence  de  sa  fille,  la  promet  en  mariage 
à  quelqu'un,  le  silence  de  cette  fille  est  re- 
gardé par  le  droit  ca  nonique  comme  un  consen- 
tement suffisant  et  un  signe  d'aequiescement. 

IV.  Du  volontaire  antécédent. 

9.  Lorsqu'on  fait  une  action,  la  volonté 
peut  ne  pis  s'y  porter;  mais  elle  a  pu  la 
vouloir  auparavant,  et  tout  disposer  pour 
la  produire  :  alors  la  volonté  est  anlécédtnle. 
Un  prêtre  a  eu  l'intention  de  dire  la  mes^e 
pour  tel  défunt  :  en  célébrant  le  saint  sacri- 
fice il  n'y  a  plus  pensé;  sa  volonté  es'  unlc- 
cédenle.  Elle  impose  cerlainemenl  une  res- 
ponsabilité aussi  grande  que  si  elle  avait  é(é 
actuelle  quand  l'acte  en  a  été  réellement  la 
conséquence. 

V.  Du  volontaire  subséquent. 

10.  La  volonté  est  subsér/uenle  quand  elle 
ratifie  l'acte  qui  a  été  fait  sans  qu'elle  y  ait 
eu  aucune  part.  .'  ous  avons  \\i  (jui^  ia  rati- 
fication impose  responsabililé  malérielb-  en 
certains  cas,  et  que  dans  d'autres  elle  n'en 
impose  aucune.  Voy.  Ratificaiion. 

VOMISSEMENT. 

Fo!/*;;:  CosniCNioN,  \'iatique,  n.  2. 

VOYAGîîUîîS. 
Voyez  Absents. 

VUE 
Voyez  SEtiviTUBE. 
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PLAN  DE  LA  THEOLOGIE , 

PAR  L'ABBÉ  BERGIF.R. 


prolègomhtc:?. 


1.  La  théologie  est  la  science  ou  la  con- 
naissance de  Dieu  acquise  par  la  révélation. 
Les  notions  que  l'on  peut  avoir  de  la  Divinité 
par  la  raison  sont  une  partie  de  la  métaphy- 
sique, nommée  théologie  naturelle;  ces  no- 
tions n'entrent  point  dans  notre  plan,  il  les 
suppose.  La  théologie,  comme  toute  autre 
science,  a  ses  preuves  particulières  que  l'on 
nomme  lieux  ifidologiques;  ceux  qui  en  font 
profe-sion  sont  appelés  théelogienf. 

2.  Comme  il  y  a  différentes  manières  de  la 
traiter,  on  distingue  la  théologie  potitiie  et 
la  tcolastiqae  ,  la  théologie  polémique  des 
controversi^tes,  la  théologie  morale  îles  ca- 
suis'es  qui  décident  des  cas  de  conscience,  la 
théologie  mystique  des  auteurs  ascétiques. 

3.  La  manière  dont  on  l'étudié  a  donné 
lieu  à  différents  termes,  comme  école,  cours 
de  théologie,  faculté,  grades  ou  degrés,  gra- 
dué, bachelier,  licencié,  docteur,  docteur  /»- 
bile,  ubiquiste,  professeur,  chuire  de  théolo- 
gie, i/i^o/oyni  ;  (/iè«e,  tentative,  majeure,  mi- 
neure,  aulique,  sorboniqu?  ,  respérie  ,  ré- 
sumpte,  robertine,  paranymphes;  termes  usi- 
tés surtout  dans  l'université  de  Paris  et  en 
Sorbonne. 

k.  Puisque  la  théologie  est  fondée  sur  la 
révélation,  la  première  question  pour  un 
théologien  est  de  savoir  si  Dieu  s'est  révélé 
aux  hommes.  On  prouve  la  nécessité  de  cette 
lumière  surnaturelle  par  la  faiblesse  de  la 
raison  humaine,  par  la  multitudedes  erreurs 
dans  lesquelles  sont  tombés  les  peuples  in- 
fidêles ,  et  dont  les  philosophes  mêmes  n'ont 
pas  su  se  préserver. 

5.  Que  Dieu  ait  parlé  aux  hommes ,  c'est 
un  fait;  il  doit  se  prouver  par  d'autres  faits 
(jui  lui  servent  d'attestation,  par  les  circons- 
tances dont  il  est  rcxêtu,  et  que  l'on  appelle 
motifs  de  crédibilité  :  tels  sont  les  miracles 
dont  nous  soutenons  la  certitude,  \es  prophé- 
ties dont  nous  prouvons  l'accomplissement, 
les  vertus  de  ceux  qui  ont  reçu  une  mission 
divine,  clc.  Ces  preuves  forment  une  démons- 
tration morale  ou  extrinsèque  invincible.  Oa 
est  redevable  aux  lectures  de  Boyle  de  plu- 
sieurs bons  ouvrages  sur  cette  matière.  Les 
déistes  et  les  autres  incrédules  ont  également 
tort  de  rejeter  toute  révélation,  «le  dire  qu'on 
leur  interdit  l'examen  de  la  religion,  et  de 
nommer  théisme  leur  doctrini'. 

6.  Nous  sommes  instruits  du  fait  de  la  ré- 
vélation par  {'Histoire  sainte,  par  le  témoi- 


gnage des  écrivains  sncrés  renfermé  dans  la 
Bible  oa  Ecriture  sainte.  Elle  conlieni  deux 
parties,  l'Ancien  Testame,\t  et  le  Nouveau; 
nous  regardons  l'un  et  l'autre  comme  la 
parole  d  ■  Dieu,  et  nous  nommons  ces  écrits 
livres  saints  ou  sacrés, 

7.  L'Ancien  Testament  contient  quarante- 
cinq  livres  ;  les  cinq  premiers  sont  de  Moïse 
et  sont  nommés  le  Pentateuque,  savoir  la 
Genèse,  l'Exode,  le  Lévitique,  les  Nombres, 
le  Deuléronomc ;  on  les  a:ipelle  heptateuqie  , 
lorsqu'on  y  ajoute  Josué  et  les  Juges,  octa- 
teuque  en  y  joignant  le  livre  de  Ruth. 

8.  Les  antres  livres  hisioriques  sont  Josué, 
les  Juges,  Ruth,  quatre  livres  des  Re'is,  dont 
les  deux  premiers  sont  aus-i  nommés  livres 
de  Samuel,  deux  livres  des  Paralipnmènes  ou 
des  chroniques,  deux  livres  d'Esdras  dont  le 
second  porte  au^si  le  nom  de  Nckémie,  ceux 
de  Tobie,  de  Judith,  d'Eslher. 

9.  Les  livres  sapicniiaux  ou  livres  de  mo- 
rale, appelés  par  les  Grecs  pana' êtes,  sont 
Jo6,  les  Psaumes  ou  le  Psautier,  les  Pro- 
verbes, VEeclésiasIc,  Ii>  Cantique,  la  Sagesse, 
['Ecclésiastique  :  les  auteurs  de  ces  livres 
sont  nommés  hagiographes. 

10.  On  appelle  livres  prophétique^;  ceux 
â'isaie,  de  Jérémie  avec  ses  Lamentations  et 
Baruch,  A'Ezéchiel  et  de  Daniel;  ce  sont  los 
quatre  grands  prophètes.  Les  douze  petits 
sont  Osée,  Jnël,Amos,  Abdias,  Jouas,  Michée, 
Nahum,  Habucuc,  Sophonie,  Aggée,  Zicharie 
et  Malachie.  Ils  sont  suivis  des  deux  livres 
des  Machabées,  qui  sont  un  ouvrage  histo- 
rique. Nous  regariions  comme  authentiques 
les  histoires  de  Susanne,  de  Bel  et  du  dragon, 
des  enfants  dans  la  fournaise,  qui  font  partie 
de  Daniel. 

11.  Le  Nouveau  Testament  contient  vingt- 
sept  ouvrages;  quatre  Evangiles  ou  histoires 
de  la  vie  de  .lésus-Chrisi,  écrites  par  quatre 
évingélisies ,  savoir  saint  Matthieu,  saint 
Marc,  saint  Luc,  saint  Jean;  les  Actes  des 
apôtres. 

12.  Quatorze  Epilres  ou  lettres  de  saint 
Paul  :  une  aux  Romains,  deux  aux  Corin- 
thiens, une  aux  GalUes,  aux  Ephésiens,  aux 
Philippiens,  aux  Colossiens,  deux  aux  Thés- 
saloniciens ,  deux  à  Timntliée,  une  à  Tile,  à 
Pliilcmon,  aux  Hébreux.  L'Epître  de  saint 
Jacques,  deux  de  saint  Pierre,  trois  de  saint 
Jean,  celle  de  saint  Jude  et  l'Apocalypse  ou 
révélation  faite  à  saint  Jean. 
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13.  On  appelle  canon  la  liste  de  ces  divers 
oiivraj;es,  el  li\res  canoniquis  ceux  que  l'E- 
glise y  a  renfermés  ;  on  les  dislingue  en  pro- 
lo-canoniques  el  deutéro-canoniques. 

14.  Tous  ces  écrits  sont  l'objet  de  la  cri- 
tique sucrée,  qui  consiste  à  discuter  et  à 
prouver  Vaulhenticilé,  la  vérité,  V inspiration 
de  ces  livres  ;  à  savoir  quels  sont  les  ou- 
vrages autographes,  apocryphes,  supposés 
ou  pseudonymes,  comme  les  faux  évangiles, 
elc.  Celte  science  exige  la  connaissance  des 
langues  dans  lesquelles  ont  été  écrits  le  texte, 
les  versions,  les  Targuins  ou  paraphrases, 
les  S'pliinte,  la  V  ni  gâte.  Ces  l.ingucs  sont 
Vhébreu  ou  samaritain,  le  chaldéen,  le  sy- 
riaque, la  langue  hellénistique,  Vurabe,  \é- 
thiopien,  le  cophle,  le  persan,  l'arménien,  le 
grec,  le  latin.  Le  texte  et  les  versions  princi- 
pales sont  rassemblés  dans  les  Bibles  poly- 
glottes, dont  Origène  avait  conçu  le  dessein 
en  faisant  ses  téimplcs,  ses  h^xaples  et  ses 
oclaples.  Pour  celte  étude,  des  concordances 
ou  harmonies  sont  d'une  très-gramle  couiino- 
diié.  Les  crilii|ues  s'occupent  encore  des  con- 
textes, des  fanantes  ou  differenti's  leçons,  de 
la  division  des  l.vres  saints  en  chapitres 
el  en  versets,  de  lu  poésie  des  Hébreux. 

15.  La  critique  sacrée  distingue  les  divers 
sens  de  I  E<rilure  s;iin;e,  le  sens  littéral,  le 
sens  figuré  ou  mystique,  allégoriiiue,  ou  ana- 
gogique,  les  idiotismes,  hébraismes,  ou  héllé- 
nismes, fille  apprend  à  connaître  les  commen- 
taires el  les  commentateurs  ou  inlerprcies  des 
livres  saints,  les  philologues,  le  style  bibli- 
que, etc. 

16.  En  effet,  la  philologie  doil  être  envisa- 
gée comme  une  partie  de  la  critique  sa- 
crée ;  mais  elle  a  pour  objet  les  mots  plutôt 
que  les  choses.  Elle  examine,  1°  les  mots  hé- 
breux,chaldéeus  ou  syriaques  qui  onlétc  (  on- 
servés  dans  les  versions,  ou  dont  se  servent 
les  Juifs,  comme  abba,  abra,  Adatn,  Bahem, 
Béitémotli,  Jiciial,  Céréthiet  Phéléthi,  Cohen, 
Corban,  Gog  el  Magog,  hosanna,  Keri  et 
Kélib,  KésUah,  Léiiathan,  niammona,  Mao- 


zim,    Maran-athu,    Médrascinm,   Mégilloth, 
Méznzotli,   Muzdch,    Nechiluth,    Najinuth, 
Niddin,  Nohestan,  paradis,  Pmasche,  liaca 
sanhédrin,   Sarabella ,   satrape,    Sthelunnli 
Schibbuleth,  Scilo  ou  Schiloh,Sethim,  Soeoth- 
benolh,  Thartach,  Thau,  T(ilapolh,c[.c. 

2"  Les  mot»  grecs  (jui  se  rencontrent  dans 
les  écrivains  sacrés  ou  ecclésiastiques,  comme 
hodégos,  métrèse,  éconumie,  parascève,  par. 
herméneuse,  pédagogue,  penpsema,  phylou- 
tères.  pneuma,  podere,  polymitnm,  presbyti're, 
proscuche,  pygmée,  python,  sccnopégie ,  et 
d'autres  qui  si-ront  placés  ailleurs. 

3"  Les  mots  latins  dont  la  signification  est 
extraordinaire,  comme  alla,  opus  pluma- 
rium,  etc. 

4.*  Les  mots  qui,  traduits  dans  notre  langue, 
peuvent  avoir  divers  sens;  le  nombre  en  esl 
trop  grand  pour  en  faire  ici  la  liste;  on  en 
trouvera  plusieurs  dans  les  divers  numéros 
de  ce  plan, 

V't.  Un  théologien  doit  savoir  Vhistoire 
ecclésiastique,  mais  ce  n'est  pas  dans  les  cen- 
turies de  Magdebourg  qu'il  doil  l'apprendre. 
Eusèbe  et  Hégésippe  sont  de  meilleurs  guides. 
11  lui  est  important  de  savoir  quels  sont  les 
anciens  ouvrages  authentiques  el  de  con- 
nailre  ceux  qui  sont  supposés  ou  psewlo- 
ntjmes,  comme  les  clémentines,  les  constnu- 
lions  apostoliques,  les  récognitions,  le  faux 
Abdiis,  le  tesla::<ent  des  douze  patmrches, 
le  livre  d'Enoch,  etc. 

18. 11  peut  tirer  avantage  de  quelques  livres 
des  Juifs,  tels  que  leTatmuil  (jui  contient  la 
Misdma  et  la  Gemare,  le  Cozri;  pour  la  Ma- 
sore  ou  le  travail  àes  Masorites,  les  Deule- 
roses,  le  iK'uchasor,  ils'  ne  peuvent  loi  être 
d'aucun  usage;  il  rmporie  encore;  moins  de 
connaître  la  cabate  et  la  gématric,  les  diffé- 
rentes sectes  de  rabbins  nommés  gaons  et 
guéonim,  etc, 

10.  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'avoir 
toutes  ces  connaissances  préliminaires  avairt 
de  commencera  étUiiier  la  thénlogio,  on  les 
acquiert  en  détail'  et  peu  à  peu,  à  mesure  que 
l'on  avance  dans  ceti'é  étude 
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20.  L'objet  de  la  théologie  est  Dieu  consi- 
déré soil  en  lui-même,  soii  dans  sesouvrages. 
Suus  le  pren:ier  aspect,  nos  connaissances 
sont  très- bornées;  sous  le  second,  elles  s'é- 
tendent fort  loin.  Dieu  s'est  révélé  sous  les 
titres  de  créateur  et  do  conservateur  de  toutes 
chiises,  de  législateur  suprême,  de  jng<>  ven- 
geur du  crime  et  rémunérateur  de  la  vertu  , 
de  rédempteur  et  sauveur  de  l'homme,  de 
sanctificateur  des  âme' ,  de  fîn  dernière.  Tels 
sont  les  augustes  attributs  dont  les  théolo- 
giens sont  occupés,  et  qui  orésentent  la  divi- 
sion naturelle  .l'un  cours  complet  de  théolo- 
gie. 

I.  niED  EN  LUI-MÊME. 

21.  C'est  Dieu  considéré  dans  sa   nature 


divine,  dans  ses  perfections,  dans  ses  altri- 
buts,  sOit  absolus,  soit  relatifs.  Les  premiers 
sont  l'aséité  ou  la  nécessiié  d'être,  exprimée 
par  le  nom  Jéhovah,  ou  Telragrammatoii, 
l'éternité,  l'unité,  la  spiritualité,  la  simpli- 
cité, l'infinité,  l'immensité,  Vimmutabililé,  la 
liberté,  l'intelligence,  la  volonté,  la  félicité. 
Dieu  est  an  pur  esprit,  un  être  immatériel; 
ces  ((ualités  n'ont  aucun  rapport  aux  créa- 
tures; ellîsnesont  point  distinguées  de  l'Etre 
divin,  comme  l'enlendaient  les  porrétains; 
ce  n'est  point  dans  nnsens  abusif  que  Dieu 
est  un  EU-ti  parfiiil,  et  il  n'est  pas  vrai  que 
l'idée  que  nous  en  avons  soit  une  théotropie, 
ou  un  anthropomorphisme  sp'iriluel. 

22.  L'oxislence  de   Dieu  est  attaquée   par 
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les  athiis,  les  matérialistes,  1rs  splnosisles, 
les  sceptiques.  Son  unité  l'a  éic  par  los  po- 
lythéistes, les  valendniens,  les  bardesaiiistes, 
les  colarbasiens  ;  sa  spipilualilé  par  les  <nj- 
Ihropomorpliites,  les  aitiliens,  les  hnmitncin- 
nites,  les  htrmiens  ou  sacicns  ;  son  immula- 
bililé  el  sa  liberté  par  les  philosophes  qui 
l'onl  envisagé  comme  /'«me  rfw  monde. 

23.  Pour  éviter  ces  erreurs,  il  faut  prendre 
le  sens  des  anthropologies,  des  expressions  de 
l'EiTilure,  qui  attribuent  à  Dieu  des  membres 
corporels,  des  yeux,  des  oreilles,  ui>  visage, 
une  bouche,  un  ctt;a/-,des  pieds, de»  mains;  ou 
des  actions  humaines,  comme  la  voix,  la 
parole,  la  vue  :  des  anthropopathies,  ou  des 
phrases  qui  lui  allribuent  les  passions  hu- 
maines, comme  l'amour,  la  haine,  la  pilié 
ou  la  compassion,  la  colère,  la  jalousie,  la 
leniieance. 

i4.  Nous  apprenons  par  la  révélation  que 
Dieu  est  un  en  Irois  personnes.  Père,  Fils  et 
Suint-Esprit,  mystère  nommé  la  Sainte  Tri- 
nité; que  le  Fils  ou  le  Verbe  par  voie  de  f/e- 
ncration  procède  du  Père  ;  que  le  Saint-Ks- 
pril  procède  du  Père  el  du  Fils  ;  qu'il  y  a  en- 
tre ces  personnes  divinesune  coéyalité  et  une 
coéiernité  parl'.iites,  conséquemment ,  que  le 
Verbe  est  hoinooasios  ou  consubsianliel  au 
Père.  De  là  sont  nés  les  termes  liyposiase,  ac- 
tes immanents,  pulernité,  filiation,  s'piru<(0/(, 
procession,  mission, relation,  circumincession. 
Ce  dogme  n'a  rien  de  commun  avec  la  pré- 
tenduL-  Trinité  de  Platon.  L'Iiglise  en  pro- 
fesse la  croyance  par  la  Fête  de  la  Sainte 
Trinité  ,  par  des  confréries  érigées  sous  son 
nom,  par  le  Trisagion,  la  doxologie;  le  signe 
de  la  croix,  le  nombre  de  trois  affecté  dans 
la  plupart  des  cérémonies,  etc.  Elle  y  appli- 
que avec  raison  le  passage  des  trois  témoins, 
dont  parle  saint  Jean. 

25.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ce  mystère 
ait  été  attaqué  par  un  grand  nombre  d'hé- 
rétiques. 1°  Les  sabellieiis,  disciples  de  Sa- 
bellius,  confondaient  les  personnes  et  les 
réduisaient  à  une  seule;  ils  ont  été  aussi  ap- 
pelés acéphales,  angélites,  damianisles,  mm'- 
celliens,  noétiens,  paulianisies ,  samosutiens  , 
patripassiens,  théopaschites ,  praxéens,  etc. 
2"  les  aloges  et  ensuite  les  a/î'ens nièrent  ladi- 
vinitédu  Verbe;  ils  ont  porté  différents  noms 
que  l'on  verra  n"  57.  3°  Les  macédoniens,  nom- 
més aussi  pneumatomaques,  ont  attaqué  la 
divinité  du  Saint-Kspi it.  !*■■  Ces  trois  erreurs 
ont  élé  renouvelées  par  les  sociniens,  con- 
nus sous  les  noms  li'unitaires ,  d'antitrini- 
taires,  de  frères  polonais,  de  collégiens  ,  de 
heshusiens,  de  servctistcs,  t\.c. S)"  l^es  trithéistes, 
les  cononiles,  Abailard  et  quelques  autres  ont 
fait  trois  dieux  différents  des  trois  personnes 
divines.  6°  Les  Grecs  et  les  Arméniens  schis- 
matiques  soutiennent  que'  le  Saint-Esprit 
procède  du  Père  el  non  du  Fils. 

II.    DIEU    CRÉATEUR    ET    CONSERVATEUR. 

26.  Les  anciens  philosophes  n'ont  point 
admis  la  création  proprement  dite,  mais  les 
livres  saints  nous  l'enseignent,  ils  nous  en 
montrent  un  monument  dans  le  rfombre 
septénaire  ou  la  semaine  ;  cas   là  sont   con- 


damnés les  albanais  et  les  bagnolais  qui 
croyaient  le  monde  éternel  ,  les  hermiens  , 
les  hermogéniens  el  les  séleuciens  qui  soute- 
naient la  madère  éternelle. 

2".  Dieu  a  créé,  1"  les  anges,  purs  esprits, 
substances  spirituelles,  mcorpnrelles,  imma- 
térielles. Les  uns  sont  bons,  les  autres  mau- 
vais. Les  premiers,  selon  la  croyance  de 
l'Eglise,  sont  distribués  en  ueufordres  ou 
chœurs,  savoir  les  anges,  les  archanges  ,  les 
principautés,  \(ii  puissances,  les  trônes,  les 
dominations,  les  vertus,  les  chérubins  et  les 
siraphins,  d'oîi  est  venu  le  mol  séraphiqatj. 
Dieu  a  donné  à  chaque  homme  un  ange  gar- 
dien, mais  souvent  il  s'est  aussi  servi  des 
anges  pour  exécuter  ses  vengeances  ;  1  Ecri- 
ture nous  apprend  les  noms  do  quelqui  s-uns, 
comme  Michaël  ou  Michel,  Gabriel,  Kapha(>l, 
Abaddon.  Les  mauvais  anges  sont  désignés 
sous  les  noms  de  démons,  diables,  Satan,  As- 
modée,  Béelzébub,  etc. 

28.  ïi°  Dieu  a  créé  le  monde  visible  et  tout 
ce  qu'il  renferme.  C'est  mal  à  propos  que  di- 
vers hérétiques  nommés  cerdoniens,  cérin- 
thiens,  vulentiniens,  gnostiques,  antitacles  , 
carpocraliens ,  archontiques,  marcionites, 
manichéens,  baanitcs,  bruchites,  catharisies  , 
sévériens,  priscillianistes,  pauliciens,  popli- 
C'iins,  albigeois,  etc.,  ont  censuré  Vhexainé- 
ron  ou  rou\  rage  des  six  jours,  ont  admis  le 
dualisme  ou  deux  principes  créateurs  ;  les 
incrédules  modernes  onl  torl  de  répéter 
leurs  objeclions  et  de  nier  les  cau«e«  finales. 
Ce  que  dit  Moïse  du  ciel  ou  du  firmament,  de 
la  terre  ou  du  globe,  des  eaux  de  l'abîme  , 
des  astres,  du  jour  et  de  la  nuit,  etc.,  n'est 
point  contraire  à  la  physique. 

29.  3°  Dieu  a  créé  l'homme  à  son  image  el 
à  sa  ressemblance,  lui  a  donné  unedme  s-pi- 
riluelle,  îm»io/fe//e,  douée  du  libre  arbitre  , 
ou  de  /i7)er<(/ exemple  de  toute  nécessité  aussi 
bien  que  de  coaction  ;  celte  âme  n'est  |ioint 
sortie  de  la  substance  divine  par  éinanalioii , 
Adam  est  justement  nommé  proluplasle,  on 
premier  créé,  d'où  il  s'ensuit  que  tous  les 
hommes  sont  frètes  et  parents.  L'on  doit 
donc  rejeter  l'erreur  des  préadamites,  celle 
des  origénistes  ,  celle  des  prutoctistes  qui 
croyaient  la  préexistence  des  âmes,  celle  îles 
thnélopsychiques  qui  soutenaient  la  morta- 
lité des  âmes  ,  celle  des  arabiques  qui  pen- 
saient que  l'âme  mourait  et  ressuscitait, 

30.  Par  sa  providence  Dieu  conserve  ses 
créatures,  maintient  dans  l'univers  l'ordre 
physique  qu'il  a  établi.  De  là  nous  tirons  la 
notion  de  plusieurs  attributs  divins  ,  relalifs 
aux  créatures;  tels  sont  la  science  de  toutes 
choses,  même  des  événements  futurs ,  que 
l'on  nomme  prescience  ou  prévision  ;  les  vo- 
lontés antécédentes  ou  conséquentes  ,  les 
décrets  absolus  ou  conditionnels,  la  prédé- 
terminatian  que  soutiennent  quelques  théo- 
logiens. D'où  l'on  conclut  que  rien  n'est  cas 
fortuit  ou  hasard  à  l'égard  de  Dieu,  qu'il  n'y 
a  point  de  destin,  que  les  Agnoëies  étaient 
dans  l'erreur.  De  là  encore  ïa  bonté,  la  sa- 
gesse, que  nous  attribuons  à  Dieu,  les  noms 
Ab  ou  Abba,  père,  bienfaiteur ,  Adonaï ,  sei- 
gneur, que  nous  lui  donnons. 
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31.  L'inégiilité  qac  Dieu  a  mise  entre  les 
cri'.itiires,  jours  iinpcifeitions,  h?  mul  ((ui  est 
dans  le  monde,  ne  dorogenl  point  à  la  boulé 
divine.  A  pr(>|ireiiieul  parler  il  n'y  a  ni  bien 
ni  mal  absolu,  mais  seulement  par  compa- 
raison ;  les  termes  de  perfection  et  d'imper- 
feedon,  de  bonheur  et  de  malheur,  sont  pu- 
rement relatifs,  et  il  n'est  pas  néce  saire  que 
l'homme  soit  impeccable.  Aucune  créature 
n'est  entièrement  privée  dfs  bienfiii's  naturels 
ni  des  grâces  surnaturelles.  Il  n'est  donc  pas 
ni'ccssaire  de  recourir  à  Vopliinisme  pour 
justiûer  la  coniluile  de  Dieu,  les  afflictions 
et  les  châtiments  qu'il  envoie  ;  pnur  prouver 
que  ce  n'est  point  un  effet  lie  partialité  ,  de 
Aaine, d'aversion,  pour  répondreaux  plaintes 
des  marcioniles.  des  manichéens  et  des  théo- 
C'Haçjnosles,  pour  réfuter  les  culluthiens  qui 
disaient  que  les  maux  ne  viennent  point  de 
Dieu. 

III.  DIEU    lÉGISLATEUR  ,    RÉMO>ÉRATEt]F.    F.T 
VENGEUR. 

32.  Le  principe  de  toute  loi  es^t  la  volonté 
lie  Dieu  souverain /^j(s/a/eur;  c'est  elle  qui 
impose  aux  créatures  inlelligentes  des  de- 
voirs ou  obligations  morales,  qui  établit  la 
la  différence  entre  le  bien  et  le  mul  moral, 
le  droit  et  le  tort,  la  vertu  et  le  tice,  qui 
donne  la  force  et  la  sanction  aux  lois 
humaines.  De  là  viennent  les  notions  à'olfcnse, 
de  faute,  de  pe'c/i^  actuel,  mortel  oa  véniel, 
de  péché  volontaire,  de  péché  à  mort,  péché 
contre  le  Saint-Esprit,  de  crime,  de  voulpe, 
et  ce  qu'on  nomme  syndérèse.  Cette  volonté 
suprême,  que  nous  nommons  loi  naturelle, 
nous  est  intimée  par  la  raison,  par  la  cons- 
cience, ou  parle  sentiment  moral;  de  là  dé- 
rivent le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  hommes  vi- 
vants en  société. 

33.  Celle  loi  n'aurait  aucune  force  si  Dieu 
n'avait  établi  des  récompenses  pour  la  vertu, 
des  peines  ,  des  châtiments  ,  des  supplices 
pour  le  crime;  en  cela  consistent  la  justice, 
la  sainteté,  la  fidélité  de  Dieu  à  ses  promesses. 
Cette  justice  n'exige  point  que  le  crime  soit 
toujours  puni,  et  la  vertu  toujours  récom- 
pensée en  ce  monde,  mais  dans  la  vie  à  ve- 
nir. La  révélation  nous  enseigne  que  ces 
peines  et  ces  récompenses  sont  éternelles, 
que  la  crainte  d'encourir  les  premières  est 
un  sentiment  louable.  Elle  nous  apprend  que 
Dieu  n'abandonne,  i\'aveu(/le,  n'endurcit  po- 
sitivement personne,  qu'il  ne  punit  point 
l'ignorance  involontaire ,  que  les  méchants 
seuls  sont  réprouvés  ;  que  les  épreuves,  les 
leniutioHs  sont  l'occasion  seulement  et  non 
la  raase  du  péché;  que  Dieu  le  permet,  mais 
qu'il  ne  le  fait  pas  commellre.  lille  nous 
assure  que  la  justice  de  Dieu  ne  déroge  point 
à  sa  miséricorde,  qu'il  pardonne  quand  il  lui 
plaii,  qu'il  est  plus  enclin  à  pardonner  qu'à 
punir,  que  se=  menaces  mêmes  sont  des  traits 
de  bunlé. 

3i.  Dieu  a  exercé  l'auguste  fonction  de  lé- 
gislateur dès  le  commencement  du  monde,  a 
porte  des  lois  positives,  il  avait  créé  Adam 
et  Eve  dans  l'étal  d'innocence  et  de  félicité, 
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et  non  dans  l'élat  de  pure  nature;  il  les  avait 
placésdans  Icparalls  terrestre;  Il  leur  défendit 
de  loucher  au  fruit  de  Varbrc  de  la  science 
du  bien  et  du  mal.  Séduiis  par  le  démon  re- 
vêtu de  la  forme  du  serpent,  ils  désobéirent, 
déchurent  de  l'état  d'innocence;  c'est  ce 
qu'on  nomme  la  chute  d'Adam,  Dieu  les  con- 
damna eux  et  leur  postérité  au  travail,  aux 
alfliclions,  aux  soulTrances,  à  la  morl,  les 
priva  du  fruit  de  Yarbre  de  vie.  De  là  sont 
venus  le  péché  original  et  la  concupiscence 
avec  lesquels  nous  naissons  tous.  Saint  Au- 
gustin a  défendu  victorieusement  ce  dogme 
contre  les  pélagiens  qui  l'attaquaient,  nom- 
maient les  catholiques  traduciens,  soute- 
naient que  Dieu  ne  peut  punir  les  enfants  du 
péché  de  leur  père. 

35.  Mais  avant  de  condamner  Adam,  Dieu 
lui  promit  un  sauveur,  un  médiateur,  une 
rédemption;  celte  promesse  a  été  nommée  le 
protévangile,  ou  la  première  nouvelle  du  sa- 
lut des  hommes.  Telle  est  la  première  al- 
liance de  Dieu  avec  le  genre  humain,  qui  a  été 
méconnue  par  les  luliiéricns  appelés  subslan- 
tiaires,  et  par  tous  ceux  qui  soutiennent  que 
depuis  ce  moment  le  genre  humain  est  une 
masse  de  perdition  et  de  damnation. 

36.  L  'histoire  sainte,  en  parlant  d'Abel,  de 
Çain  ,  d'Enos  et  des  autres  patriarches  ,  nous 
fait  comprendre  que  Dieu  lui-uiême  avail 
prescrit  la  croyance,  le  culte,  la  moralequ  il 
exigeait  d'eux,  qu'il  leur  avait  révélé  une  re- 
ligion. Ils  n'ont  connu  qu'un  seul  Dieu  créa- 
teur, conservateur,  bienfaiteur,  législateur 
(les  hommes  ;  ils  ont  cru  l'immortalité  do 
l'âme  et  la  vie  à  venir  :  ils  n'ont  rendu  qu'à 
Dieu  la  gloire  ou  le  culte  suprême  d'adora- 
tton  ou  de  latrie. 

37.  Ils  l'ont  témoigné  par  les  signes  que 
l'on  appelle  rites,  cérémonies,  liturgie,  culte 
extérieur.  En  effet,  les  prosternations,  la 
prière,  les  serments  au  nom  de  Dieu,  les  t;«i(a?, 
les  consécrations,  \es  offrandes,  les  sacrifices, 
le  choix  des  victimes,  la  distinction  des  ani- 
maux purs  ou  impurs,  le  [eu  sacré,  les  li- 
bations ou  effusions  d'eau,  et  d'autres  li- 
queurs, les  effusions  de  parfum,  ['encens, 
les  ablutions,  les  expiations,  les  abstinen- 
ces, le  jeûne,  le  chant,  les  hymnes  ou  can- 
tiques, la  danse,  les  néoménies  ou  assem- 
blées à  la  nouvelle  lune,  les  fêtes,  les  repas 
communs,  les  obsèques  ou  funérailles  des 
morts,  le  respect  pour  les  sépultures  et  les 
tombeaux,  ont  fait  partie  du  culte  primitif,  et 
se  trouvent  chez  toutes  les  nations. 

38.  Par  les  mœurs  des  patriarches  et  par 
le  livre  de  Job  nous  voyons  la  piété,  la  n  si- 
gnalion  à  la  providence,  la  patience,  la  con- 
fiance en  Dieu,  la  crainte  de  lui  déplaire,  la 
sainteté  du  mariage,  la  fidélité  des  époux,  la 
puissance  paternelle,  la  bonne  éducation  des 
enfants,  li'ur  respect  et  leur  obéissance  en- 
vers leurs  pères,  l'union  entre  les  frères  et 
les  parents,  l'humanité  envers  les  esclaves,  la 
charité,  la  justice,  la  compassion  envers  tous 
les  hommes,  tout  ce  que  l'on  appelle  œuvres 
de  miséricorde,  louées  et  admirées  comme 
des  actes  de  vertu  :  l'impiété,  le  blasphème,  le 
parjure,  Vimpudicité,  là  prostitution,  la  sodo 
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mie,  VaduHère,  le  vol,  le  meurtre  ou  homi- 
cide, l'oppression  des  pauvres,  de*  veu\es, 
des  orphelins,  elc,  sont  rrc;ardés  comme  !cs 
crimes  et  des  actions  abuminables:  à  |>!us 
forte  raison  la  cruauté  des  anihropophnges. 
Mais  le  brigandage  ou  les  guerres  parlicu- 
lières  semblaient  permises. 

39.  Citle  relitçion  primitive,  que  l'on  ap- 
pelle loi  dr  niiture,  n'est  point  une  religion 
naturelle  dans  ce  sens  que  l'homme  l'ail  for- 
mée par  ses  léllfsions,  Diou  lui-même  l'a- 
vait révélée;  mais  elle  est  naturelle  A?ns  ce 
sens  qu'elle  éiail  très-convenable  à  la  nature 
de  Dieu,  et  à  la  nature  de  Ihomme  dans  les 
circonstances  où  il  était  placé.  Telle  est  la 
première  époque  de  la  révélation.  Cette  re- 
ligion devait  se  maintenir  et  se  perpétuer  par 
la  tradiiion  domestique;  mais  les  hommes  ne 
tardèrent  pas  de  s'en  écarter.  En  effet  l'E- 
criture met  une  distinction  entre  les  enfants 
de  Dieu  et  les  enLinls  des  hommes  ;  elle  nous 
parle  de  la  corruption  des  hommes  antédilu- 
viens et  des  Géants,  de  l.iquelle  Noé  sui  se 
préserver;  du  dJhKje  universel  et  de  Varche; 
du  crime  det'/(om,  fils  de  Noé,  de  la  malédii- 
tion  portée  e ontre  Chanaan  et  sa  postérité  ; 
de  la  tour  bâtie  par  les  Noacliides,  delà  con- 
fusion dos  langues  attestée  par  le  nom  de 
Babel,  de  la  dispersion. 

40.  Peu  après,  l'Ecriture  nous  montre  l'i)- 
rigine  du  polythéisme  ci  de  l'idolâtrie  dans  le 
culte  des  astres  ou  de  l'armée  du  ciel,  culte 
nommé  sabaisme,  pratiqué  par  les  sabéens  ou 
zabiens,  par  les  samptéens,  nommés  aussi 
éliognostiques,  et  hypsistariens.  Les  Gentils 
ou  païens  ont  pris  pour  leurs  dieux  les  pré- 
tendus Génies,  intelligences  ou  démons  dont 
ils  supposaient  que  toutes  les  parties  de  la 
nature  étaient  animées,  elles  âmes  des  morts; 
ils  les  ont  représentés  par  des  théraphims  ou 
idoles,  et  les  ont  adorées.  De  là  sont  nées 
toutes  les  superstitions,  les  apothéoses,  la 
magie,  les  sorciers  et  les  sortilèges,  les  en- 
chantements, la  divination,  la  foi  aux.  son- 
ges, les  augures,  les  aruspices,  la  nécroman- 
cie, les  mystères  du  paganisuie,  les  sacrifices 
des  victimes  humaines,  etc.  Toutes  les  prati- 
ques d' stinées  d'abord  à  honorer  le  vrai 
Diru  ont  été  profanées  pour  honorer  des 
dieux  imaginaires. 

41.  Dans  ce  même  îije  du  monde,  l'histoire 
sainte  place  la  ruine  de  Sodome,  la  formation 
du  lac  Asplialiite  appelé  mer  Morte;  la  pu- 
nition de  la  femme  de  Loi  changée  en  sta- 
tue, les  incestes  de  Loi  desquels  sont  nés  les 
Ammonites  elles  Moabiles  ;  quoiqu'elle  don  ne 
aux  patriarches  le  nom  de  justes ,  leurs 
mœurs  n'étaient  pas  absolument  irrépréhen- 
sibles ;  la  polygamie  assez  Iréquente  parmi 
eux  n'élail  cependant  ni  on  crime  ni  un  con- 
cubinage. Les  mieurs  des  Amorrhéens,  des 
Chauanéens,  des  Egyptiens,  élairnt  encore 
moins  pures.  Alors  la  Providence  divine  était 
occupée  d'un  grand  lîessein. 

42.  En  elîet  la  vocalion  li' Abraham  attestée 
par  la  circoncision  et  accompagnée  de  pro- 
messes magnifiques,  les  voyages  de  ce  p;i- 
triarclie,  son  séjour  sous  le  chêne  ou  le  téré- 
binthe  de  Mambré,  l'Iiisloire  de   Sara,  nièce 


et  non  sœur  d'Abraham,  d'Agar,  o  ismaël, 
il'Isaac,  de  Jacob,  de  ses  douze  enfants  chefs 
de  douze  tribus,  de  Jnseph,  le  testament  de 
Jacob,  etc.,  sont  le  prélude  d'une  seconde  al- 
liance que  Dieu  voulait  former,  d'une  se- 
conde loi  positive  plus  ample  que  la  pre- 
mière, et  qui  était  de\  enue  nécessaire  à  l'é- 
tat dans  lequel  se  trouvait  alors  le  genre 
humain.  C'est  la  seconde  époque  de  la  révé- 
lation. 

43.  Ce  grand  événemenl  fut  précédé  de  la 
mission  de  Moîs«  attestée  par  ses  miracles, 
par  les  plaies  de  l'Ëg!/pte,par  l'iiislitution  de 
la  pAque  ou  de  Vagneau  pascal,  par  le  passade 
de  la  mer  Rouge,  par  l'arrivée  des  Isriiélites 
dans  le  désert  p  es  du  mont  Sinaï,  par  une 
suite  d'autres  prodiges,  tels  que  la  colonne 
de  nuée,  la  manMC  du  désert,  etc.  Ainsi,  par 
le  choix  ou  l'élection  de  Dieu,  les  descen- 
dants (i'.\brahani  nommés  Hébreux,  Israé- 
lites, ensuite  Juifs,  sont  devenus  le  peuple 
de  Dieu  ;  mais  on  ne  doit  pas  les  accuser 
d'avoir  volé  l;'s  Egyptiens,  d'avoir  été  une 
horde  d'.Vrabes  Bédouins,  elc. 

44.  Les  lois  que  Dieu  leur  donna  par  Moïse, 
les  promesses  (lu'il  y  ajouta,  sont  appelées 
l'Ancien  Testament,  la  loi  ancienne,  la  loi 
écrite,  la  loi  de  Moïse,  la  religion  juive,  le 
judaïsme.  Dieu  ne  leur  révéla  point  de  nou- 
veaux dogmes;  ceux  qu'ils  avaient  appris 
par  la  tradiiion  de  leurs  pères  étaient  suffi- 
sants. Mais  il  renouvela  les  commandements 
de  la  loi  primitive  renfermés  dans  le  décalo- 
gue,  les  fit  graver  sur  deux  tables,  y  ajouta 
pour  nouvelle  sanrlion  la  promesse  des  ré- 
compenses temporelles.  Il  défendit  rigou- 
reuseuient  l'idolâtrie ,  la  superstition  des 
hauts  lieux,  des  songes,  des  présages,  des 
stigmates,  foules  les  pratiques  des  païens, 
comme  de  consulter  les  ob  et  les  morts,  d'ho- 
norer le  mort,  de  faire  les  repas  du  mort  ;  de 
là  l'impurelé  contractée  par  l'attouchement 
des  cadavres. 

4;>.  Toute  espôceil'impudicité,  toute  espèe 
d'injustice  ou  d'acception  de  personu'  s  à  l'é- 
gnrd  du  prochain,  lurent  sévèrement  inler- 
dites,  tiiutes  les  œuvres  de  charité  et  d'hu- 
manité furent  expressément  comuiandées. 
Dieu  y  ajouta  des  lois  civiles,  judifciairis, 
poliiiques  et  militaires.  Celles  qui  regardent 
l'année  sabbutvjue,  l'unuée  jubilative  ou  de 
la  rémission,  les  villes  de  refuge,  le  mariage 
d'une  veuve  nommée  llium,  la  flagellation  do 
quarante  coups,  la  lapidation,  les  vengeurs 
du  sang,  i  te,  la  servitude,  le  jugement  de 
zèle,  les  serviteurs  uu  esclaves;  ainsi  le  gou- 
vernenvnt  des  Israélites  fut  d'abord  une 
théocratie. 

4tj.  Mais  les  lois  cérémnnielles  furent  le 
plus  grand  nombre.  Elles  ordonnaient,  1  des 
Dfi'randes,  comme  la  présentation  des  pie- 
miers-nés  ou  des  aînés  des  familles,  des  pré- 
tniies,  de  la  gerbe  av.int  la  moissnn,  des 
pains  de  proposition,  des  parfums  ou  de  l'en- 
cens. 

2'  Des  sacrifices  et  le  choix  des  victimes, 
les  holocaustes,  les  sacrifices  pour  le  péché, 
celui  du  bouc  émissaire  nomuié  zazel,  celui 
de  la  vache  rousse,  etc. 
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3"  Dos  abslinences,  coiniiie  celle  de  la 
chair  do  pourceau,  du  sang,  dos  chairs  sul- 
foquées ,  par  conséquent  le  choix  dus  vimi- 
des. 

V  Des  expiations  et  des  purifications  pour 
elïaccr  les  souillures  ou  les  impuretés  léfra- 
les,  m<^nie  des  épreuves,  comme  celle  des 
eaux  iie  jalousie. 

5"  Des  lonsécralions,  comme  celle  qui  se 
faisait  avec  Vlntile  d'onclion,  celle  des  natlii- 
néeus,  des  nazaréens  ou  du  nuzinéat,  des 
vœux  ;  mais  i'anathèmc  était  une  exécra- 
tion. 

(i-  Des  fêtes,  le  sabbat,  les  néoménies,  la 
pâque,  la  prntecôle,  la  fètc  des  tabernuclen, 
des  expiaiioiis  ou  pardon,  des  trompettes,  la 
fêle  des  sorts  nommée  purim  ou  phurim.  Les 
encénies  ou  la  fêle  de  la  dédicace  du  temple 
sont  d'une  institution  plus  récente. 

k~.  Pour  remplir  le  culte  divin  avec  plus 
de  di'^nité,  Moïse  construisit  un  tahenutcleen 
forme  de  temple,  plaça  dans  le  saint  des 
saints  une  arche  d'alliance  et  un  propitia- 
toire, fit  l'aire  des  autels,  une  lable  des  pains 
de  proposition,  un  chandelier  d'ov.  Auron  son 
frère  fut  choisi  de  Dieu  pour  être  souverain 
pontife.  Les  habits  de  sa  dignité  étaient  une 
robe  de  lin,  une  d'are,  une  lame  d'or  placée 
sur  son  front,  un  ^p/wd  ou  super-humérai, 
un  pectoral  ou  rational  auquel  était  aitaché 
l'oracle  nommé  urim  et  thummnn.  Les  lévi- 
tes furent  chargés  dos  fonctions  du  Sdccrrfoce, 
et  simples  prêtres. 

48.  iîienlôt  les  Israélites  se  rendirent  cou- 
pables d'idolâtrie  en  adorant  le  veau  d'or  Ki- 
jounou  Itemphan,  Bual,  Assarolhou  Astarté, 
Béelpiiégur,  Cttamos,  Molocli,  la  reine  du 
ciel  et  l'armée  du  ciel.  Dieu  punit  leurs  niur- 
iHureset  leurs  révolles,surtoulcelle  de  Coré, 
et  leur  complaisance  pour  les  Madianites. 
Us  ne  sont  point  accusés  d'avoir  adoré  da- 
gon,  mais  le  serpent  d'airain  sous  les  rois. 
Les  auteurs  iirol'ancs,  qui  ont  nommé  les 
Juifs  célicules,  et  leur  ont  attribué  le  culte 
d'un  prétendu  dieu  Anoniehyte,  connais- 
saient mal  leur  religion,  aussi  bien  que  ceux 
qui  ont  blâme  leurs  prières. 

i9.  Après  la  n;ortde  Moïse, /oswe  gouverna 
;e  peuple  sous  le  nom  de  juge,  lui  fit  passer 
.eJourrfa/»,  prit  Jer/c/(o,  arrêta  le  soleil  dans 
sa  course,  Ol  sur  les  Chananéens  lacnni|uête 
di'  la  Palestine,  terre  promise  à  Abraliam. 
Parmi  les  (/ufnes  (/e5 /uj,''«  on  disiingue  celle 
qu'ils  tirent  aux  Beiijauiiles  de  Gaban,  et 
celle  dans  laquelle  Ji/ie/ acheva  la  victoire; 
Aod,  Jephté,  Samsoti,  !  ainucl  sont  célèbres 
entre  les  juges  ;  on  accuse  mal  à  propos  de 
cruaulé  le  dernier  à  cause  du  meurtre  d'^1- 
ga(^. 

oO.  Les  Israélites  voulurent  avoirdes  rois  : 
Ifi  premier  l'ut  Saiil  qui  consulta  la  pylho- 
nissi-  d'Endor;  il  fui  rem|dacé  par  David  sous 
le  I  ontifical  d'Abialhur  ei  d'Achinulech  ;  Da- 
vid punit  les  Ammonites  et  lut  repris  de  ses 
fautes  par  le  prophète  Nathan.  Salomon,  son 
fils  et  son  successeur,  tut  visité  par  la  reine 
de  .Saba,  fil  construire  le  temple  de  Jérusaleai 
dans  lequel,  outre  les  choses  qui  avaient  été 
dans  le  labemacle,  on  voyait  une  mer  d'ai- 
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rain  et  un  voile  magnifique  ;  on  y  admirait 
les  piirvis,  les  paslophories,  les  galeries  ap- 
pelées périliolos,  le  pinacle,  la  plate-forme, 
etc.  Salomon  établil  '^îs  portiers,  des  musi- 
ciens, et  d'autres  officiers  pour  le  service  du 
temple,  doni  les  richesses  et  la  magnificence 
surpassaient  celles  des  temphs  du  paga- 
nisme. 

bLSous  Roboaiii,  un  schisme  de  dix  tribus 
sépara  le  royaume  d'Israël  de  celui  de  Juda. 
Sous  les  rois  idolâlres  parurent  plusieurs 
faux  prophètes  qui  donnaient  leurs  songes 
pour  des  r/iî'on.s- prophétiques  ;  mais  Dieu 
suscita  de  vrais  prophètes,  tels  (\\x'Elie,  Eli- 
zée,  Isaïe,  Jérémie,  etc.  On  accuse  mal  à 
propos  Osée  d'avoir  fait  des  imprécations, 
Klizée  d'avoir  été  cruel,  et  d'avoir  permis  à 
Naaman  le  culte  de  Remnon,  dieu  des  Sy- 
riens. 

52.  Pour  punir  les  fréquentes  idolâtries  de 
son  peuple,  Dieu  le  livra  ans  Assyriens,  lui 
fit  essuyer  une  transmigration  cl  une  capti- 
vité à  Babylone.  Dans  cet  intervalle  arriva  le 
miracle  des  trois  enfants  sauvés  de  la  four- 
naise et  le  châtiment  de  Naburhodonosor. 
Après  soixante  et  dis  ans,  Dieu  fit  recon- 
duire son  peuple  dans  la  Judée.  La  résistance 
des  3!achabées  et  leurs  vicloiies  sur  les  r  is 
de  Syrie  sont  une  époque  célèbre  dans  l'his- 
toire juive. 

53.  Alors  il  se  forma  différentes  sectes  chez 
les  Juifs.  On  y  vit  éclore  les  assidéens,  les 
pharisiens,  les  sadducéens,  les  samaritains 
adorateurs  de  Nergal^  les  es.<éniens,  les  théra- 
peutes, les  galiléens,  les  sébuséens,  les  héro- 
diens  :  on  établit  les  synagogues,  les  scribes 
on  les  docteurs  de  la  loi  ;  on  distingua  le; 
Juifs  y^nî/e.v  et  les  Juifs  piosélyies.  La  dis- 
tincliou  des  rabbanistes  et  des  caraïtes  est 
plus  moderne;  les  réchubites,  dont  a  parlé 
J,;réinie,  n'étaient  pas  une  secle.  Ce  sont  les 
ralibanisles  qui  ont  forgé  la  prétendue  loi 
orale  renfermée  dans  la  misclma.  Il  n'est  i)as 
certain  que  les  auteurs  profanes  aient  em- 
prunte des  Juifs  quelques-unes  de  leurs  con- 
naissances. 

IV.  DIEU  RÉDEMPTlîUR   ET  SAUVEUR. 

51.  Dieu  avait  promis  à  noire  premier  père 
Adamwa  rédempteur,  et  aux  Juifs  un  inessie  : 
nous  1«  voyons  pailles  pî-oplièlies  de  ISoé, 
d'Aliratinm,  de  Jacob  sur  le  sceptre  de  Juda  ; 
de  Mwïse,  de  Balaam,  deDavid  dans  lapsau- 
mes;  d'Isaïe,  sur  Emmanuel  cl  sur  la  passion 
d'.i  Sauveur;  de  Daniel,  sur  les  quatre  mo/iar- 
cliies  et  les  70  semaines  d'Aggée  et  de  Mala- 
cliie-  Le  temps  de  les  accomplir  él.;it  .irrivé, 
lorsque  les  peuples  se  sont  trouvés  en  étal  de 
former  entre  eux  une  snciéié  religieuse  tini- 
versellc;  la  loi  de  Moïse,  loi  nationale,  des- 
tinée à  un  seul  peuple,  ne  pouvait  plus  con- 
venir: il  fallait  une  loi  nouvelle,  iine  loi  de 
grâce,  une  nouvelle  alliance  ou  un  nouveau 
testament  pour  établir  .>.ur  la  terre  le  royaume 
des  cicux  ou  Icrogaume  de  Dieu;  c'est  la  Iroi 
sième  époque  de  la  révélation.  Jésus-Christ  a 
réellement  accompli  les  anciens  oracles  dans 
le  sens  le  plus  littéral  ;  les  apôtres  et  les  évati 
gidisles  ont  tQ  raison  de  les  citer  et  de  les  lui 
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a|'|)!i(uur,  sans  avoir  besoin  des  types  ni  des 
prophéli<s  lijiji'jues,  encore  moins  des  livres 
sibi/llins. 

55.  Sous  le  règne  d'Auguste,  et  de  l'un  dos 
trois  Hr'rodes,  le  Vorl);^  divin,  seconde  per- 
sonne de  la  sainle  Trinité,  s'est  incarné,  a 
pris  un  corps  et  une  âme  dans  le  s^in  de  la 
Vierge  Marie  par  l'opération  du  Sainl-Ks- 
prit,  est  ni'  il  ISelhlccm  à  l'occasion  du  dénom- 
Iremenl  de  la  Judée,  a  été  mis  dans  une 
crèche  ;  sa  ç/énéalogif,  tracée  par  deux  évaii- 

*  gélistcs,  prouve  qu'il  est  né  du  sang  de  Da- 
vid el  dAbrahauî.  Il  avait  eu  pour  précur- 
seur Jean-Baplistc,  (Ils  du  prêtre  Zacharie; 
on  célèbre  la  décollation  ilu  premier. 

56.  De  cette  union  Injposl.ilique  on  sub- 
stantielle de  la  divinilé  avec  rbumanilé  dans 
une  seule  personne,  résulte  le  composé  Ihéan- 
drique ,  Jésu^^-Christ  Ihéanthrope,  Dieu  et 
homme,  fils  de  Dieu  et  fils  de  l'homme  ;  consé- 
quemment  ses  actions  sont  nommées  déiviri- 
les  :  on  doit  lui  attribuer  deux  natures,  deux 
volontés  et  deux  opérations,  toutes  les  qua- 
lités de  la  nature  divine  et  de  la  nature  hu- 
maine; c'est  ce  que  les  théologiens  appellent 
communicntion  des  idiomes  :  conséquence 
évidente  de  l'incarnation. 

57.  La  profondeur  de  ce  niys'lère ,  les 
abaissements  du  Verbe  (li\in,  ont  donné  oc- 
casion à  plusieurs  sectes  d'hérétiques.  1°  Les 
uns  ont  nié  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
comme  les  cérinthitns,  les  gnosliqucs  barbé- 
liots,  les  bonosiaq'ies,  ou  bonosiens  ,  mais 
surtout  les  aritns  nommés  aussi  acaciens , 
adoptiens  ,  aëtiens ,  agnoïtes  ou  agnoètes , 
anoméens,  euduxiens,  cunomiens,  cunomio- 
eupsychiins,  eusébiens,  cxocionites,  hélérou- 
siens,  demi-ariens  ou  semi-ariens  ,  photi- 
niens,  porplujriens,  psalf/riens,  homuncionis- 
tes,  etc.  Us  ont  eu  pour  successeurs  les  soci- 
niens.  Ces  hérétiques  ont  appelé  les  ortho- 
doxes hominicoles,  homoousiens,  homouncio- 
nates,  etc.  La  fàrniule  macrostiche  des  eu- 
sébiens ne  renfermait  aucune  erreur. 

2°  Les  autres  ont  nié  la  réalité  de  sa  chair, 
par  conséquent  de  ses  actions  humaines  el 
île  ses  so'ulîrances;  ils  ont  été  nommés  a/)- 
pellites,  docctes  ou  docites,  aphlartodocèles, 
upoUinalistes  ,  ascèles  ,  barnies  ,  basilidiens, 
dimoériles,  hadrianisles ,  incorruptibles,  m- 
moniens. 

'  3"  Plusieurs ontsoutenu qu'en  Jésus-Christ 
les  deux  natures  étaient  confondues  en  une 
seule,  comme  les  eulychiens,  appelés  aussi 
inonophysites ,  mélamorphisies,  mHangismo- 
niles,  synousiastes,  gaianites,  timothiens,  tro- 
piques,  corrupticoles  ,  jacobites,  copines  oa 
coptes,  syriens.  Les  partisans  de  l'énotique 
publié  en  faveur  des  eutychicns  furent  nom- 
més pacifiques  el  hésitants.  De  là  sortirent 
les  monothéliles,  qui  n'admettaient  en  Jésus- 
Christ  qu'une  seule  volonté;  on  a  beaucoup 
pai  lé  de  l'ecthèse  et  du  type  qui  faV'  risaienl 
celte  hérésie. 

i°  Quelques-uns  ont  supposé  dans  Jésus- 
Christ  deux  personnes;  tels  ont  été  les  pau- 
lianistes,  nommés aassiabrahamiens,  les  nesto- 
riens  surnommés  christolyles,  chazinzuriens, 
stuuruldlres,  aujourd'hui  chaldéens  ou  ncsto- 
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riens  orientaux,  chrétiens  de  S.  Thomas.  Les 
trois  chapitres  ont  l'ait  du  bruit  dans  la  dis- 
pute des  nesloriens,  dont  l'erreur  fut  renou- 
velée au  viii'  sicck'  par  Elipand  et  Félix 
d'Urgel. 

5°  Les  cerdoniens  ,  les  rérinthiens  et  une 
partie,  des  ébionites  soutenaient  que  Jésus- 
Christ  était  né  comme  les  autres  hommes,  et 
que  Joseph  était  son  père. 

0°  L'on  a  connu  d:s  éoniens  qui  publiaient 
qu'un  certain  Eon  était  le  fils  de  Dieu,  des 
isorhrislesqui  disaientque  les  apôtres  étaient 
égiiux  à  Jésus-Christ. 

58.  L'Fglise  a  proscrit  toutes  ces  erreurs 
et  continue  de  professer  sa  loi  sur  l'incarna- 
tion, soit  par  les  fêtes  qu'elle  célèbre,  comme 
l'Annonciation,  le  temps  de  l'Avent  el  la  fête 
desO.  la  ISativilé  ou  naissa.ice  du  Sauveur, 
appelée  Nocl,  ai>régé  d'Emmanue',  sa  Cir- 
concision el  la  fêle  du  S.  Nom  de  Jénts,  sou- 
vent exprimé  par  le  mot  Ichrns;  /' Epiplnnve 
nommée  aussi  Thcophnnie  et  Théoptie,  mo- 
nument de  l'adoration  de  Jésus  par  les  nin- 
ges,  la  féîe  des  sjiints  Innocents, la  Présent'i- 
tion  de  Jésus  au  temple,  et  la  Purification 
de  sa  sainte  mère,  nommée  parmi  nous  Chan- 
deleur, et  en  Orient  Penthèse  :  so\l  par  les 
prières  que  nous  récitons,  comme  V Angélus 
ou  pardon,  elc. 

59.  Jé^us,  après  avoir  passé  son  enfance 
dans  l'obscurité,  reçoit  le  baptême,  se  retire 
au  désert  et  éprouve  une  tentation,  déclare 
sa  mission,  prêche  l'I'vangile  ou  la  bonne 
nouvelle  du  saint  des  homtnes.  Il  Se  choisit 
pour  apôtres  et  [lour  premiers  di-cip  es  douze 
pécheurs,  Simon  siirnomméCé'/j/(n.v  ou  Pierre, 
el  ^»irf(cson  hère,  Jacques  le  Majeur,  fils  de 
Zébédée,  et  Jean  son  frère,  Philippe,  Barthé- 
letin,  Thomas,  Matthieu,  Jacques  le  Mineur, 
fils  d'Alphée  ,  Jude  ou  Thaddée,  Simon  le 
Cananéen  et  Judas  Iscariote. 

GO.  Jésus  prouve  sa  mission  par  des  mira- 
cles, surtout  par  des  guérisoiis  ;  il  ciiaiige 
l'eau  en  vin  aux  noces  de  Cana  ,  guérit  les 
aveugles,  les  muets,  les  sourds,  les  boiienx, 
les  paralytiques,  à  Capharnaiim  et  ailleurs, 
délivre  les  démoniaques  ou  les  possédés, 
multiplie  les  pains,  marche  sur  les  eaux  du 
lac  de  Génézareth,  calme  les  tempêtes,  gué- 
rit une  chananéenne,  fait  dessécher  un  figuier 
par  une  parole,  ressuscite  des  morts,  en  par- 
ticulier Lazare  son  ami,  fa't  éclater  sa  gloire 
p;ir  une  transfiguration.  Il  connaît  les  pen- 
sées descœurs,  lait  des  prophéties  sur  l'avenir. 

Gl.  La  morale  qu'il  prêche,  surtout  dans 
son  sermon  sur  la  montagne  ,  est  sainte  et 
sublime;  il  réduit  toute  la  loi  et  bs  pro- 
phètes à  deux  commandements,  à  l'amour  de 
Dieu,  et  à  l'amour  du  prochain  ,  même  des 
ennemis.  Il  y  ajoute  des  conseils  de  perfeniDo, 
ordonne  l'almégalion  ou  le  renoncement  à 
soi-même,  l'amour  de  Inpauireté,  des  humi- 
liations, des  souffrances;  il  instruit  le  peuple 
par  des  paraboles,  fait  accueil  aux  publica-ns 
et  à  tous  les  pécheurs,  pardonne  à  la  feinmc 
udiUt're,  ne  parle  du  y/aire  que  pour  annon- 
cer à  ses  disciples  ce  (]ui  doit  leur  arriver. 

G2.  Il  confirme  fes  leçons  par  son  ex  ni- 
p'e  el  pur  la   pratique  de  toutes  les  Mil  îs; 
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il  observe  les  fêles  cl  les  cérémonies  de  la 
loi,  paye  les  liihuis,  souft'rc  les  injures.  Ses 
eniioiiiis  inènics  n'ont  j  unais  suspecté  sa 
coiiduile  à  l'ét-'ard  de  I\Iagdeleine  pX  des  sain- 
tes femmes  qui  écoutaient  sa  doctrine.  Il 
ordonne  d'écouler  les  scribes,  les  pharisiens, 
les  princes  de*  prêtres  assis  sur  la  chaire  <le 
Moïse,  mais  il  réfute  leurs  fausses  traditions, 
leur  leproilii'  leur  orgueil,  leur  avarice,  leur 
hypocrisie  ,  le  meurtre  de  Zachaiif,  etc.  II 
encourt  leur  haine  et  leur  jalousie ,  ils  le 
Irailent  à'iniposleur  et  de  sécluclfiir,  l'accu- 
sent de  faire  des  miracles  au  nom  de  Béelzé- 
buh:  ils  forment  le  dessein  de  le  melire  à 
uiurt. 

63.  Jésus  le  savait  et  l'avait  prédit.  Avant 
de  mourir,  il  célèbre  dans  le  cénacle  la  cine 
avec  ses  disciples,  mange  avec  eux  l'agneau 
pascal,  leur  lave  les  pieds,  inslitue  l'eucha- 
ristie ou  la  pâque  chrétienne.  Avec  trois  d'en- 
tre eux  il  se  retire  au  jardin  des  Oliviers,  y 
subit  une  agonie,  accepte  le  calice  de  sa  pas- 
sion ,  et  démontre  ainsi  qu'il  a  une  chair 
passible;  il  se  relève  avec  courage,  se  livre 
à  ses  ennemis  ,  paraît  devant  les  tribunaux, 
de  Jérusalem.  Il  y  rend  témoignage  de  sa  di- 
tiniié  ,  est  condamné  à  mort,  lla^eilé  et  cou- 
ronné d'épines,  conduit  au  calvaire  pour  être 
cruciOé  ou  attaché  à  la  croix. 

64  Ainsi  s'opère  le  mystère  de  la  rédemp' 
tion  du  genre  humain.  Jésus-Christ  est  la 
victime  de  propitiation  pour  les  péchés  du 
monde  entier,  le  fondateur  d'une  nouvelle 
alliance;  par  sa  mort  et  par  son  sang  il  fait 
à  la  justice  divine  une  satisfaclinn  rigou- 
reuse, il  est  dans  le  sens  le  plus  exact  le 
î«!ii'ei<r,  le  rédempteur ,  le  médiateur  des 
l.onimes.  A  sa  mort  les  ténèbres  couvrent  la 
.ludée,  la  terre  tremble,  les  rochers  du  Cal- 
vaire se  fendent,  le  voile  du  temple  se  dé- 
chire, plusieurs  morts  ressuscitent. 

65.  Jésus  est  enseveli  et  imbaumé  par  Ni- 
codèmc  et  Joseph  d'Arimathie,  et  non  enve- 
loppé d'un  sùidon  ou  suaire  entier,  placé 
dans  un  tombeau  ou  sépulcre  creusé  dans  li3 
roc.  L'Eglise  croit  que  son  âme  est  descen- 
due aux  enfers,  mais  elle  cond.imne  l'erreur 
des  infernaux  et  des  sépulcraux.  Au  mo- 
ment marqué  pour  la  résurrection  ,  après 
trois  jours  et  trois  nuiis,  Jésus  sort  du  tom- 
beau, se  montre  vivant,  se  laisse  loucher, 
multiplie  les  apparitions,  boit  et  mange  avec 
ses  disciples  pour  les  convaincre  qu'il  est 
véiilablcmcnt  lessnscité.  La  fcle  de  Pâques, 
le  cierge  pascal,  le  dimanche,  ont  élé  institués 
en  mémoire  de  ce  miracle,  attesté  \>»r  Joseph 
his'ori  n  juif,  et  par  les  actes  de  Pilate; 
mais  les  quarlodécimans  ou  protopaschitrs 
ont  élé  condanmés  pour  n'avoir  pas  voulu 
se  conformer  à  l'usage  de  l'Eglise.  Jésus 
promet  à  ses  apôtres  le  Sainl-Espril  paraclet 
ou  consolateur,  et  monte  au  ciel  en  leur  pré- 
sence le  jour  de  son  ascension. 

6G.  Après  avoir  reçu  le  Saint-Esprit  ie 
jour  de  la  Pentecôte  ,' (èle  de  laquelle  sonl 
tirés  les  noms  pentécotlain  et  pentécostales  , 
les  apôlres  publient  tous  ces  lails,  ne  rou- 
gissent point  d;i  scandale  ni  de  la  folie  de  lu 
croix.  Ils   font   des   disciples   fondent   une 
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Eglise  à  Jérusalem.  La  communauté  des  biens 
s'y  établit  entre  les  fidèles  et  donne  lieu  à  la 
punition  A'Ananie  et  de  Sapbire.  Les  Apô- 
tres ordonnent  des  diacres,  en  particulier 
saint  litienne,  qui  dispute  contre  les  tiberiini 
ou  affranchis;  sa  mort  lui  a  mérité  le  nom 
de  protomarti/r. 

Uienlùt  une  autre  Eglise  se  forme  à  An~ 
tiorhe,  où  les  fidèles  prennent  le  nom  de 
chrétiens,  nomment  leur  religion  christianis- 
me, et  les  croyants,  néophytes  ;  leur  nombre 
en  se  mulli|)liant  a  formé  ia  cluélienté. 

67.  Saint  Paul  converti  va  prêcher  en  Ara- 
bie, les  autres  Apôtres  après  leur  dispersion 
forment  différentes  Eglises  de  juifs  hellénis- 
tes et  de  gentils  ,  détrompés  du  paganisme, 
surtout  les  Eglises  de  la  Grèce.  Saint  Pierre 
et  saint  Paul  fondent  celle  de  Rome,  et  saint 
Marc  celle  d'Alexandrie.  Rien  ne  nous  oblige 
de  croire  l'histoire  d'yl6f/are  etsa  conversion. 
Il  se  lient  à  Jérusalem  un  concile,  ou  assem- 
blée du  collège  apostolique,  pour  condamner 
les  ébionites  ou  judaisants  ,  nommés  aussi 
nazaréens,  aslatiens,  niinéens  passagers,  sab- 
bataires,  ou  sabbaihiens,  qui  soutenaient  la 
nécessité  des  observances  légales.  11  n'y  fut 
pas  i|UPstion  des  idulolliytes,  mais  de  l'abs- 
tinence du  sang.  On  a  aussi  condamné  dans 
la  suite  los  ethnoplirones  ou  hypsistariens, 
qui  mêlaient  les  rites  du  paganisme  à  ceux 
du  christianisme.  Dans  ces  premiers  temps 
les  dons  du  Saint-Esprit  étaient  communs 
parmi  lc«  fidèles;  le  don  des  miracles  a  per- 
sévéré d  ms  l'Eglise,  et  il  y  a  eu  plusieurs 
saints  thaumaturges. 

68.  La  plu|iart  des  apôtres  et  des  parents 
de  Jésus-Christ  ont  souffert  le  martyre  pour 
attester  la  vérité  des  faits  qu'ils  publiaient, 
mais  ils  avaient  donné  mission  à  d'autres 
pour  coiilinuer  leur  ouvrage,  et  ils  ont  eu 
di's  successeurs  :  le  zèle  apostoJiijue  des 
missionnaires  ne  s'éteindra  jamais  dans  la 
véritable  Eglise. 

69.  Les  Juifs  ont  élé  juslemcnl  punis  du 
déicide  qu'ils  avaient  commis  ;  les  excès  de 
leurs  zélateurs  ou  zélés  pendant  le  siège  du 
Jérusalem  font  frémir.  Depuis  ce  temps-là  ils 
paraissent  livrés  à  l'espril  de  vertige  ;  les  er- 
reurs et  les  visions  dont  les  rabbins  ont  rem- 
pli le  Taloiuil,  leur  cabale,  leur  gématrie, 
leui'  gilgul  ou  métempsycose,  etc.,  sonl  des 
puéiiliiés. 

70.  Dès  sa  naissance  le  christianisme  a 
e«tiyé  des  persécutions  sanglantes  :  des  mil- 
liers do  martyrs  ont  souffert  pour  l'Evan- 
gile; malgré  les  clameurs  des  elcésaUes,  b'ur 
multitude  est  assez  attestée  par  bs  martyro- 
loges et  li's  nécrologes  ;  le  martyre  de  la  lé- 
gion thébéenne  n'est  point  une  fable.  L'E- 
glise n'a  commencé  à  jouir  do  la  paix  qu'à  la 
faveur  des  édils  de  Constantin  converti  par 
une  vision  céleste  ;  mais  il  est  faux  que  le 
christianisme  soit  redevable  de  sa  propaga- 
tion à  la  protection  des  empereurs. 

71.  Ses  ennemis  n'onl  for.';é  (lue  des  ca- 
lomnies sur  les  agapes  ou  repas  de  charité  et 
les  ag.tpètei,  et  sur  les  baisers  de  paix;  pour 
prouver  les  prélendiies  représailles  dont  les 
chrétiens  ont  usé  envers  leurs  pcyséctiteurs. 
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ils  n'ont  pu  citer  d'autre  exemple  d'un  faux 
zèle  que  celui  d'Abdas.  Dès  l'origine,  la  sain- 
teté et  la  divinitt'  do  notre  religion  se  sont 
fait  sentir  jiar  le  rliangemenl  qu'elle  a  opéré 
dans  tous  les  c'imats,  et  sur  les  mœurs  de 
tous  les  peuples,  par  la  charité  et  la  patience 
des  cliréliens,  par  le  soin  des  pimvre.i ,  des 
vêtues,  des  orphelhis  ,  dos  malades,  des  en- 
fanla  abandonnés,  des  esclaves;  par  la  sévé- 
rité de  la  discipline  envers  les  Inpses,  apus- 
tnts  ou  renégats,  qui  furent  appelés  libella- 
tiques,  miltcnles,  tratlileurs.  Ces  malheureux 
ne  furent  jamais  en  grand  nombre,  ol  aucun 
n'a  noirci  la  religion  qu'il  avait  abandonnée. 

72.  Les  philosophes,  surtout  les  écterti- 
(fues,  se  sont  réunis  aux  persécuteurs  :  Celse, 
Porphyre,  Julien,  sont  les  plus  célèbies;  la 
plupart  ont  dé.shonnré  leur  philosophie  par 
la  Ihéurijic  ou  la  magie. 

73.  En  général ,  ce  sont  des  philosophes 
-nal  convertis  qui  ont  été  les  premiers  héré- 
sina/ues,  ou  qui  ont  onfinlè  les  prcuiièros 
hérésies;  les  sectes  d^-s  simoniens  ou  enli- 
rhi( es,  dhàplcs  de  Simon  le  magicien  ,  des 
ralenliniens,  ridicules  par  leurs  éones  et  par 
les  noms  barbares  qu'ils  leur  doiinaieni  , 
comme  achamolii,  saldabaoih,  etc.;  des  gno- 
^tiques,  appelés  atiniies,  sétlnois ,  ophiles , 
mnrcosiens,  masholhéens,  hé> nclronites,  mel- 
chisécléciens,  phibionites,  plolémaUcs,  secun- 
iliens,  etc.;  ceux  que  l'on  a  nommés  apellites, 
apostoliques,  basiiiciiens ,  clé'ibiens,  docèles  , 
ménandriens ,  hémulites  ,  (jnosimaques  ,  etc., 
ont  la  même  origine. 

7i.  Ils  ont  eu  pour  adversaires  les  Pères 
ie  l'Eglise,  les  apologistes  du  christianisme. 
Nous  ne  nommerons  que  les  principaux,  la 
lisie  des  autres  serait  trop  longue;  Cave, 
Dupin,  Tillemonl,  doni  Ceillier  les  fonl  assez 
connaître  :  les  plus  anciens  ont  été  injuste- 
ment accusés  de  platonisme,  el  on  repioche 
à  tous  mal  à  propos  d'avoir  mêlé  la  méta- 
physique à  la  théologie. 

On  doit  |l;iC!r  au  premier  siècle  et  au 
premier  rang  los  Pères  apostoliques,  S.  Bar- 
nabe, S.  Clément,  pape,  S.  Ignace, S.  Poly- 
carpe,  Hermas,  auteur  du  livre  du  Pasteur. 
Au  11'  S.  Justin  ,  Tntien  ,  Atliénagore  , 
Hermias,  S.  Tliéopiiile  d'Antioche,  S.  Jrénée, 
Au  m"  Minulius  Félix,  S.  Clément  d'Alexan- 
'\r\e ,  Tertullien,  célèbre  par  son  Apologé- 
tique el  par  son  livre  des  Prescriptions, 
S.  Hippolytc  de  Porto,  Origène,  S.  Cyprien, 
S.  Grégoire  thaumaturge.  Au  iv^  Ijiclance, 
Arnobe  ,  Euscbe  ,  S.  Hilaire  de  Poitiers  , 
S.  Athanase,  S.  Basile,  S.  Astère,  S.  Eplirem, 
S.  Cyrille  de  Jérusalem,  S.  Grégoire  de  Na- 
zi.uize,  S.  Grégoire  de  Nysse,  S.  yl»(6'0(se, 
S.Pacien,Sulpicr-Sévère.  Au  y"  S.  Epiphane, 
S.  Jean  Chrysoslùme ,'i.  Jérôme,  S.  Augus- 
tin, ir^.  Paulin,  Cassien,  S.  Isidore  de  Peluse 
ou  de  Dauiielte,  S.  Cyrille  d'Alexandrie, 
Vincent  de  Lérins ,  S.  Pierre  Chrysologue, 
Théodoret,  S.  Léon,  S.  Eucher  de  Ljon, 
S.  Prosper,  S.  Hilaire  d'Arles.  Au  vr  Boëce, 
S.  Fulyenre,  S.  Césaire  d'Arles.  Au  vir 
S.  Grégoire  le  tlrand,  S.  Isidore  de  iéville  , 
S.  Maxime,  abbé.  Au  viii"  Bède  et  S.  Jean 
Damascène. 


Les  auteurs  plus  modernes  sont  appelés 
écrivains  ecclésiasli/ues  plutôt  que  Pères  ou 
docteurs  de  l'Eglise.  Ainsi  on  connaît  au 
ix""  siècle  Alciiin,  Agoliard  de  Lyon,  Raban- 
Maur,  Pascliase,  Ralbert,  Ilincmar  de  lU'ims; 
au  X'  S.  0  Ion  de  Cluni  ol  OEcuménius,  et 
dans  le  xi''  S.  Odilon,  Fulbert  de  Charlres  , 
S.  Pierre  Damion,  Lanfianc;  au  xir  S.  An- 
selme, Yves  de  Chartres,  Hngurs  et  Rchard 
do  Saint-A'iclor,  S.  Bernard.  Dans  ce  même 
siècle,  Pierre  Lombard,  appelé  le  maître  des 
fentonc  s,  a  donné  naissance  à  la  théologie 
scolaslique. 

Au  XIII',  S.  Thomas  a  formé  l'école  des  tho- 
mistes; S.  Bonavtnlure,  son  contemporain, 
el  Scol  au  xiv%  sont  los  chefs  de  l'école  des 
scolistes.  Le  xv  a  été  réi)oque  de  la  renais- 
sance des  lettres;  Gerson,  Tostat ,  évéciuo 
d'Avila,  le  cardinal  Bessarion  et  une  infiniié 
d'aulros  érrivains  controversisles  s'y  sont 
rendus  célèbres;  le  xvr  a  été  marqué  par  la 
naissance  de  la  prétendue  réforme  et  par  los 
panoplies  des  controveisistes. 

75.  Dans  aucun  siècle  la  doctrine  chré- 
tienne n'a  manqué  de  défenseurs  ;  pour  ré- 
primer les  novateurs,  Y  Eglise  a  tenu  des 
conciles  généraux,  œcuméniques  ou  pléniers, 
et  des  conciles  particuliers  ou  syn  des  ;  par- 
mi les  conciles  généraux,  celui  do  i\icée,  le 
concile  Quinisexte  ou  in  Trullo,  et  le  concile 
de  Trente  qui  est  le  dernier,  sont  remar- 
quables. Elle  a  toujours  été  persuadée  que, 
dans  ces  assemblées,  Jésus-i^hrist  remplis- 
sait la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de  lui  accor- 
der l'assistance  du  Saint-Ksprit,  Conséquem- 
niont  les  paslours  ainsi  réunis  ont  drossé  des 
décrets  ou  canons  sur  le  dogme,  des  confes- 
sions ou  professions  de  loi  ,  ont  montré 
quelle  était  la  doctrine  orthodoxe,  la  doc- 
trine hétérodoxe,  fausse,  erronée,  hérétique, 
blasphématoire  ou  scandaleuse.  Ils  ont  dit 
anathème  aux  hérésiirques  et  aux  héré- 
tiques, surtout  aux  relaps,  ont  rejeté  leurs 
conciliabules,  ont  censuré  el  condamné  leurs 
livres,  o.it  exigé  d'eux  l'abjuration  de  leurs 
erreurs,  leur  ont  défendu  do  dogmatiser,  ont 
eflacé  leurs  noms  des  dyp tiques,  leur  ont 
refusé  des  lettres  formées  ou  lettres  de  com- 
munion. 

76.  Ils  ont  opposé  à  ces  faux  docteurs 
non-seulement  los  livres  et  le  texte  de  l'E- 
criture sainte,  mais  la  tradition  calholiiiite 
ou  universelle,  venue  des  apôtres,  attestée 
par  toutes  los  églises  particulières,  surtout 
par  la  chaire  de  sainl  Pierre  ou  l'Eglise  ro- 
maine. Ils  ont  ainsi  démontré  quelle  est  la 
règle  de  foi,  comment  se  conserve  le  dép/it 
de  la  foi  ol  la  communion  de  foi  ,  en  quel 
sens  l'Iîglise  esl  une ,  sainte,  catholique  , 
apostolique,  visible,  infaillible  même  dans  les 
faits  dogmatique^  ;  on  quoi  consiste  celle 
unité,  celte  infaillibilité,  elc.  Us  ont  réfuté 
l'opinion  des  invisibles. 

77.  Do  leur  côté  los  hérétiques,  par  l'en- 
chaînoment  et  lo  progros  di?  leurs  erreurs, 
par  leurs  divisions  en  plusieurs  sectes,  ont 
fait  voir  le  danger  de  l'esprit  particulier,  la 
nécessité  d'une  autorité  el  d'un  centre  d'u- 
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nil.'  (Ml  fait  de  religion,  l'illusion  dp  lii  pré- 
trnduo  n'furmation  qu'ils  voulaient  faire  , 
l'alisurdiié  de  leur  distinction  entre  les  tra- 
di!ioi)naires  et  les  textnaires,  la  fausseté  de 
leur  tolérance,  l'inulilité  des  travaux  des 
sf/nrrélisies  ou  coiicilialours,  Tirréligion  des 
iatilKcImnires  ou  collécjiens. 

78.  L'Eglise  n'a  p.is  moins  réprouvé  les 
fchismes  cl  les  scliismiUiques,  dissertants  ou 
(lissiden/s.  les  noratims  el  les  sabbatliiens, 
les  iHél''liens,  les  donatisles  divisés  en  clau- 
diani^tes,  péliliens  ,  maximionisi'cs  d  roga- 
tisles,le\irs  circoncillions,  les  eïcctcsjea  (ué- 
phdles  ou  caucobardites,  les  adonisticptes  , 
iiiblistes  .  bornUisfes ,  les  indépendants,  les 
clirrchenrs,  les  tropites. 

Un  de*  schismes  les  plus  fâcheux  est  celui 
([ui  a  séparé  les  Grecs  d'avec  rKj,'lise  lutine, 
qui  fait  distinguer  les  marioni'es  ou  Grecs 
réunis,  d'avec  les  melcliilcs  ou  Grecs  non 
réunis,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  inin- 
grelieiis;  le  fameux  Hébed-Jesu  ou  Abdissi 
était  maronite. 

De  même  le  schisme  de  l'Angleterre  où 
l'on  distingue  les  niujlicaiis  ou  épiscopaux 
qui  se  nomment  la  haute  Kglise,  d'avec  les 
presbylérifvs,  noii-conformistes  puritains  ou 
sép  :ratistes,  divisés  en  plusiiurs  sectes. 

79.  En  recdmmaniiant  le  zèle  de  religion  , 
l'Kglise  n'autorise  ni  ïintoln ayice  ni  l;i  per- 
sécuiion,  ni  la  violem  e  contre  les  mécréants, 
lorsqu'ils  sont  paisibles;  mais  elle  réduit  la 
tolérance  et  la  liberté  de  conscience  à  ses 
justes  bornes. L'iHçui'sïiiOH,  nommée  \cSaiiU- 
Office,  et  ses  procédures  contre  les  liéré- 
tiijves  négatifs,  les  anto-da-fé  ou  supplices 
aux(|uels  elle  les  cond  imne,  ne  son!  point 
commandés  par  la  religion.  Les  ilhaciens, 
persécuteurs  des  priscillianistes,  ne  furent 
point  approuvés,  mais  condamnés. 

\.    DIEU    SANCTIFICATEUR. 

80.  Par  la  manière  dont  Dieu  a  établi, 
maintient  et  perpétue  le  chrisManisme,  il  est 
évident  qu'il  vent  sanctifier  l'honinie  et  le 
conduire  au  salut  éternel  par  la  croyance  des 
dogmes,  par  la  pratique  de  la  morale  et  du 
culte,  par  la  soumission  à  la  discipline  de 
cette  religion;  quatre  moyens  desquels  la 
théologie  doit  montrer  la  nécessité  et  les 
effets. 

Dogmes  ou  articles  de  foi. 

81.  Les  principaux  dogmes,  ou  articles  de 
foi  du  christianisme,  sont  renfermés  dans  le 
symbole  des  Apôtres  ou  le  Credo;  mais  il 
n'est  pas  certain  que  le  symbole  attribué  à 
saint  Athanase  soit  véritablement  d  ■  ce  Père. 
Plusieurs  de  ces  dogmes  sont  des  mystères 
incompréhensibles;  il  no  s'ensuit  pas  (ju'ils 
soient  ùicro(/a6/es.  Quelques-uns  sont  nom- 
més articles  fonilamentanx  que  tout  chrélien 
doit  savoir  et  croire  d'une  foi  implicite  ou 
explicite;  le  devoir  des  pasteurs  et  des  pré- 
dicateurs est  de  les  enseigner  au  peuple  dans 
les  catéchismes,  dans  h  ;  sermons,  les  liomé- 
lies,  les  pi  ânes,  les  pmenè  es  ou  exhorta- 
tions, lis  prédications  (le  dominicale  et  les 
sermoloyues 
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82.  Un  des  articles  de  notre  foi  est  que  le 
salut  éternel  ne  peut  être  obtenu  que  par  les 
mérites  de  Jésus  (Ihrist;  que  nous  avons  be- 
soin du  secours  surnaturel  de  la  grâce  inté- 
rieure, non-seul,  ment  pour  faire  de  bonnes 
œuires,  mais  pour  former  de  bous  désirs, 
poar  opérer  noire  conversion,  même  pour 
avoir  le  commencement  de  la  foi;  que  la 
pei  sévérance  finale  est  un  i>ur  don  de  Dieu, 
(lue  sans  la  grâce  habituelle  ou  sauctiliante 
il  n'y  a  dans  l'homme  aucun  mérite  de  con- 
dignité.  11  est  donc  de  foi  que  la  grâce 
a(luelle  est  purement  gratuite,  n'est  point  le 
salaire  de  nos  mérites,  ni  l'effet  de  nos 
elTorts  naturels;  qu'elle  n'est  pas  seulement 
concomitante  el  coopérante  ,  mais  préve- 
nante, sans  toutefois  qu'elle  soit  nécessi- 
tante. Il  n'y  aurait  ni  mérite  ni  démérite,  si 
nous  nVlions  pas  libres.  Telles  soni  les  vé- 
rii  'S  que  saint  Augustin  a  défendues  victo- 
rieusemenl  contre  les  pélagiens  el  les  semi- 
pélagiens  ou  massitiens,  el  que  l'Eglise  a  con- 
firmées par  ses  déirets. 

83.  Mai<  elle  n'a  pas  décidé  en  quoi  coa- 
siste  l'efficacité  de  la  grâce,  si  c'est  dans  une 
délectation  victorit  use,  dans  une  prédétermi- 
nation physique,  ou  dans  la  co)((jf?Mi'/^  de  la 
grâce;  quelle  est  la  différence  essentielle 
entre  la  grâce  efficace  et  la  grâce  suffisante; 
si  le  décret  de  prédestination  des  élus  sup- 
pose la  prévision  de  leurs  suérites  ou  s'il  la 
précède,  si  la  réprobation  des  méchants  est 
positive  ou  négative,  etc. 

8i.  AU'si  les  disputes  sur  ces  questions  se 
soiil  souvent  renouvelées  et  durent  encore  : 
au  V  siècle,  les  prédestinât iens,  au  ix'  Gotss- 
cnlc,  au  xvr  les  différentes  sectes  de  protes- 
tants, et  les  docteurs  catholiques,  les  ont  agi- 
tées avec  beaucoup  de  chaleur.  Les  con- 
fessioîinistes  ou  luthériens,  qui  suivent  la 
confession  A'Auysbourg,  que  quelques-uns 
nomment  ise'6(ens,  ont  eu  parmi  eux  des  in- 
lérimistes  qui  adoptaient  l'intérim  publiLî  par 
(]liarles-Quint,  des  philippisles  sectateurs  de 
Mélaiichtlion,  et  des  osiandriens.  Les  calvi- 
nistes noQimés  en  France  huguenots ,  pro- 
testants,  rcligionnaires ,  sont  divisés  on  uni- 
versalistes  et  en  particularisles,  en  infrala- 
psaires  et  supralapsaires ,  en  arminiens  ou 
remontrants  el  en  gomaristes  ou  contrc-re- 
montranls,  en  pajonistes  et  en  cnlixlins ,  en 
prédestinateurs  terministes,  etc.  De  nos  jours 
les  partisans  du  baianisme,  du  jansénisme  ou 
de  V Augustin  de  Jansénius,  les  appelants  de 
la  constitution  ou  bulle  Unigenitus ,  défen- 
seurs (kl  fameux  cas  de  conscience  el  opposés 
au  formulaire ,  ont  pris  faussement  le  nom 
ù'augustiniens,  ont  combattu  contre  les  mo- 
linis'tes  ou  c  .ngruistes,  ont  nommé  ceux-ci 
conslitutionnaires;  mais  les  convulsions  et 
les  conrulsiunnaires  ont  jeté,  sur  le  parti  des 
appelants  et  sur  leur  appel,  un  ridicule  inef- 
façable. 

'y.'î.  Parmi  les  moyens  de  sanctification  que 
Jésus-Christ  a  institués,  les  plus  efficaces 
sont  les  sacrements  :  en  nous  faisant  l'ap- 
plication des  mérites  de  ce  divin  Sauveur, 
ils  opèrent  en  nous  lu  justification,  nous 
mettent  en  état  de  grâce  et  de  justice  habi- 
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tuelle;  mais  l'honamc  n'ost  pas  rendu  yusfe 
par  Vimputdtion  de  la  justice  et  des  mérites 
de  Jésus  Christ,  et  la  grâce  sanctifiante  n'est 
point  inamissible. 

86.  Les  sacrements  tiennent  tout  à  la  fois 
au  dos:nie,à  la  morale,  au  culte  cl  à  la  disci- 
ptini";il  faut  en  connaître  r/dsn/uîion,  le  nom- 
bre, le  ministre,  la  matière,  \a  /"oriHe,  les  cITels, 
î  s  dispositions  qu'ils  exigent, /'ijUmn'on  né- 
cessaire pour  qu'ils  soient  valides,  les  cé- 
rémonies qui  les  accompagnent.  Sur  tous 
ces  points,  ios  ascodruses ,  les  manichéens 
nommés  bnU/nres,  cathares  ,]()v\men»,  pata- 
rins,  lienricicns,  albigeois,  célèhres  par  h'urs 
coleraux  routiers  ou  assassins,  \es  priscillia- 
nisles,  les  lolards,  les  vaudois,  les  vicléfitrs, 
les  protestants,  bisacramentuux  ou  trisarra- 
nienlaires,  ont  enseigné  des  erreurs  :  l'E- 
glise a  décidé  contre  eux  que  les  sacrements 
produisent  la  grâce  ex  opère  operato. 

87.  Le  premier  des  sacrements  est  le  bap- 
tétne.  Il  elTace  le  péché  originel  ,  nous  dé- 
pouille du  vieil  homme,  nous  donne  la  grâce 
f/'fi(/i)p<ion, imprime  le  caractère  indelé'nle  ou 
inelTaçalile  de  chrétien,  d'enfant  de  Dieu  et 
de  ri'^glise,  opère  une  palingénésie  ou  régé- 
ve'raiion,  fait  contracter  des  affinite'ii  spiri- 
tuelles. 11  n'a  rien  de  commun  avec  le  bap- 
tême dos  hémérohaptistes  ou  prétendus  chré- 
tiens de  sninl  Jean.  Divers  hcréti(iues  nommés 
calahaplistcs,  adrianisles,  ambrosiens,  arnal- 
disles,  peiro-joanniles,  effrontés;  les  ana- 
baptistes appelés  aussi  inennonites,  movas- 
tériens,  gabriélites,  nu-pieds,  divisés  en  clan- 
culaires  et  nu  m^inifestaires,  en  sanguinaires 
et  en  pacifiques,  \cs  pctrobrusiens,  les  rebapti- 
sants, ela,onl  nié  les  uns  la  nécessité  duhap- 
tcme,onlrei<'[é\epœ(lobaptismeo\i  le  baptême 
di  s  enfants;  les  autres  en  ont  méconnu  les 
eflVts,  altéré  la  forme,  etc. 

88.  Autrefois  ce  sacrement  était  donné  par 
immcssion  et  non  par  aspersion;  il  l'est  ;iu- 
jourd.'iiii  par  infusion,  c'est  ce  que  signifie 
ondoyer.  Les  préparations,  dont  il  était  pré- 
cédé, ont  fait  naître  les  noms  de  catéchèse, 
catéchisme  ou  instruciion,  catéchiste,  caté- 
chumène, catéchuménat,  scrutin  ,  prosélytes. 
Les  ternies  de  paralhèse,  exorcisme ,  vaux 
du  iiaptême,  chrémeau,  lamprophores,  pâquc 
annotine,  parrain,  marraine,  filleul,  filleule, 
etc.,  se  rapportent  aux  cérémonies.  L'Eglise 
n'a  jamais  approuvé  la  conduite  des  clini- 
ques oa  grabataires,  qui  différaient  leur  bap- 
tême jusqu'à  la  mort. 

89.  La  confirmation  nous  communique  les 
dons  du  Saint-Esprit,  le  courage  de  confes- 
ser notre  foi,  le  zèle  pour  notre  religion  ;  les 
incrédules  en  appelant  ce  zèle  fanatisme,  en- 
thousiasme, intolérance,  en  font  sentir  la 
nécessité.  La  matière  de  ce  sacrement  est  la 
chirotonie  ou  l'imposition  des  mains,  et  l'on- 
ction du  saint  chrême  qui  est  le  myron  des 
Grecs. 

90.  Sous  les  espèces  ou  accidents  du  p;.in 
et  du  vin,  l  eucharistie  contient  le  corps  elle 
sang  de  Jésiis-t^.hrisl  ;  telle  a  été  dès  l'origine 
la  foi  de  l'Eglise.  Conséquemmcnt  elh;  a  con- 
damné, 1°  tous  ceux  qui  ont  attaqué  la  pré- 
sence réelle,  les  bérengariens,  les  pétrobru- 
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siens,  les  calvinistes  nommés  anliluthériens, 
arrhebonaires  ,  énergiques  ou  éncrgistes,/?- 
guristes,  sacrnmentaircs,  significatifs,  zicin- 
glirns,  capuriati,  et  <]u\  ont  disputé  mal  à 
propos  sur  le  mot  antilype, 

'2  Ceux  qui  nient  la  transsubstantiation , 
les  hussiles  ou  frères  de  IJoliémc,  les  luthé- 
riens appelés  impanalcurs  ,  consubslanlia- 
teitrs,  uhiquistes,  adessenaires,  les  uns  adia- 
phoristi's  ou  indifférents,  les  autres  anlimlia- 
phtristes ,  les  pâe'iers,  e\c.,  qui  admettent 
tous  dans  l'eucharistie  la  consubslaniiation. 

3°  Ceux  qui  lilàment  l'adoialion  du  saint 
Sacrement,  rejellent  le  sacrifice  de  la  messe 
et  \'i'lévalion  de  Vhosiie,  soutiennent  qu'il  n'y 
a  point  là  d'immolation  ;  l'Eglise  enseigne 
la  croyance  coniraire.  atteste  sa  foi  par  la 
Fête-Dieu,  par  les  dévolions  de  l'adoration 
perpétuelle  des  quarante  heures,  des  bénédic- 
tions ou  saluts,  par  le  viatique  porté  aux  ma- 
lades et  les  fonctions  di;  porle-Uieu. 

h°  Ceux  qui  ont  changé  la  matière  du  sa- 
crcmenl,  les  artotyrites,  les  bar.<anifns  ou 
semidulites,  les  hydroparasles  ou  aquariens. 
C'est  avec  raison  que  l'Eglise  latine  se  sert  de 
pain  azime,ow  pain  à  chanlir,  malgré  lescla- 
meurs  des  Grers  que  nous  nommons  fermen- 
taires,  comine  ils  nous  appellent  azimites. 

5"  Ceux  qui  soutiennent  la  nécessilé  de  la 
communion  sous  les  deux  espèces,  de  li  coupe 
ou  du  calice,  et  qui  ont  été  nommés  calixtins; 
il  serait  injuste  que  les  cbstèmes  fussent 
privés  de  la  participalion  à  la  table  du  Sei- 
gneur. 

6°  Les  stercoranistes  dmt  les  incrédules 
attribuent  mal  à  propos  l'erreur  aux  catho- 
liques. 

L'Eglise  n'approuve  aucun  des  excès  dans 
lesquels  on  est  tombé  pour  ou  contre  la  coin' 
munion  fréquente;  souvent  elle  a  puni  des 
clercs  coupables  en  les  réduisant  à  la  commu' 
nioii  laïque  ou  à  la  communion  étrangère. 

91.  Il  importe  peu  que  la  pénitence  soit 
nommée  mélannia, réconciliation,  repenlance, 
etc.,  pourvu  que  l'on  convienne  que  c'est  un 
sacrement  qui  remet  les  p6chés  et  les  efface. 
11  exige  les  actes  du  pénitent ,  qui  sont  la 
conirition  ou  au  moins  Valtrilion,  qui  naît  de 
la  eraint(^  filiale,  la  confession  auriculaire,  ou 
exhomologèse,  et  la  sulisfaclion.  Ces  actes 
supposent  Vexamende  conseience,  et  la  con- 
trition oa  componction  renferme  le  fern>e 
propos  ou  la  résolution  de  ne  plus  pécher. 
Le  sacrement  opère  son  effet  par  Vabsoln- 
tion,  conçue  en  forme  judiciaire  ou  en  for- 
me déprécatirie.  Pour  absoudre  validemenl, 
le  prêtre  a  besoin  dL-  pouvoirs  ou  d'approba- 
tion ;  el  ces  pouvoirs  peuvent  être  limités 
par  les  cas  réservée,  ou  ôlés  en  certains  cas 
par  l'interdit  ou  ['interdiction.  La  satisfaction 
exige  toujours  la  restilulianel  la  réparation 
du  dommage  causé  au  prochain. 

92.  Dans  la  pratique  de  la  pénitence,  l'E- 
glise n'admet  ni  le  relâchement,  ni  la  rigueur 
des  novaliens, desmontanistes, des lucifériens, 
des  hofmanistes,  n'i  la  prétendue  consolation 
dis  albigeois.  Quoiqu'elle  approuve  les  an- 
ciens canons  pénitentiaux,  ou  règles  du  pé- 
nitentiel,  la  pénitence  publique  usitée  autre- 
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fois,  elle  soutient  que  cela  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire;  conséqueainienlellc  admet 
les  pardons  ou  indulgences  plénières  ou  11- 
milées,  les  bulles  cl  brefs  (le  la  iiéniCcnrvrie 
(jni  les  accordent ,  le  jubilé  cl  [es  slalions  ; 
elle  ne  condamne  point  l'indulgiMice  de  por- 
tioncute.  Klle  ordonne  un  secret  invinlable, 
et  recommande  la  prudence  aux  confesseurs, 
aux  directeurs  de  conscience  ,  aux  péniten- 
ciers ;  elle  déplore  le  malheur  des  pécheurs 
i]ui  meurent  ^\ans\'imiiénitence. 

93.  V extrême-onction  est  destinée  à  effa- 
pcr  les  restes  du  péché,  à  forlifur  les  ma- 
hides,  à  leur  adoucir  les  angoisses  de  Vaijonie 
et  de  la  mort  ;  c'est  dans  le  même  dessein  que 
l'on  a  établi  les  prières  et  les  confréries  des 
agonisants. 

94.  Par  le  sacrement  de  l'ordre,  par  la  chei- 
rolonie  ou  l'imposition  des  mains  que  l'on 
nomme  l'ordination,  l'Eglise  consacre  à  Dieu 
des  ministres  du  culte  divin,  des  évoques,  ûea 
prêtres,  des  diacret,  des  sous-diacres;  c'est  ce 
qu'on  nomme  les  ordres  majeurs  ;  les  trois 
premiers  forment  la  /iiVrarc/u'e.  Il  est  cons- 
tant, parmi  les  théologiens  catholiques,  que 
Vêpiscopat  est  un  sacrement  et  un  ordre  dif- 
férent du  simple  sacerdoce;  il  en  est  de  mê- 
me lin  sous-diaconat  ;  mais  que  l'élal  des  dia- 
covesses  n'était  ni  un  ordre  ni  un  sacrement. 

Les  ordres  mineurs  A'acolythe,  de  lecteur, 
\i'eJ;orciste,  de  portier,  sont  destinés  à  main- 
Itnir  la  dvcence  du  culte  divin  ;  quoique  les 
émrgumènes,  les  possédés  et  les  obsédés  ne 
soiiiil  pas  aussi  communs  aujourd'hui  qu'au- 
trefois, 1.1  ne  s'ensuit  pas  que  les  possessions 
on  obsessions  aient  été  des  maladies  naturel- 
les, et  que  les  exorcismes  soient  des  abus. 

93.  Par  les  ordres,  1  Eglise  donne  la  mission 
à  ses  minislresetétablilleuriMCCfSJi'o»;  pour 
tous  elle  exige  la  vocation,  y  prépare  les 
sitaples  clercs  par  la  tonsure  et  par  les  exer- 
cices des  séminaires. 

On  a  disputé  sur  la  validité  des  ordina- 
tions iinglicanes  et  du  rite  de  Vordinal  des 
Anglais  ,  l'Eglise  a  sufGsamment  décidé  la 
question  en  obligeant  les  anglicans  ()ui  ren- 
Irenl  dans  son  sein  à  une  réordinatiun. 

9G.  Le  sacrement  de  mariage  est  néces- 
saire pour  perpétuer  la  société  des  fidèles, 
la  béni-diction  nuptiale  pour  sanctifier  les 
engagements  des  époux,  pour  rendre  les  de- 
voirs des  pères,  des  mères,  des  enfants,  plus 
sacrés;  [es  finnçailles  pour  y  préparer.  On 
doit  donc  proscrire  la  polygamie  et  le  divor- 
ce,  m;iis  les  secondes  noces  n'ont  rien 
d'illé^ilime.  Aussi  l'Eglise  a  également  con- 
damné d'un  côté  la  licence  des  barallots,  des 
communicants,  des  pclygamistes,  etc.; de  l'au- 
tre la  témérité  de  ceux  qui  condamnaient  le 
ïaariSL^cdesabstinents  nommés  abélites,agyn- 
niens,  apostoliques,  <ipotactiijues,  des  uilia- 
nistes,  eocralistes  ou  cathares  ,  dosilhéens, 
liiéracites,lucianistes, des  prisciliinnistes,  des 
eustiithiens,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  partisans  à'Eusiathe,  patriarche  d'An- 
tioclie.  Elle  n'approuve  plus  les  mariages 
contractés  avant  l'âge  de  puberté,  elle  veut 
que  les  femmes  ne  soient  pas  censées  des  es- 
claves. 
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97.  L  est  principalement  par  la  sainteté  et 
parla  sublimiié  de  la  w«r(i/e  que  l'on  démon- 
tre la  liivinilé  do  christianisme.  Celle  morale 
enseignée  dans  l'Evangile  prescrit  loulcs  les 
vertus  et  proscrit  tous  les  vires,  établit  clai- 
rement tous  les  devoirs  de  l'homme  envers 
Dieu,  envers  le  prof/wï»,  envers  lui-même, 
réprime  toutes  les  passions  en  défendant  non- 
seulement  les  actions  criminelles,  mais  les 
pensées  et  les  désirs  qui  lendeiM  au  crime, 
même  les  péchés  d'omission,  surtout  le  sciin- 
dale  ou  les  mauvais  exemples.  Elle  réduit 
tous  nos  devoirs  à  deux  granils  préceptes, 
savoir  celui  de  l'nmoMr  de  Dieu,  et  celui  de 
l'amoMr  du  prochain;  elle  ne  se  conienle 
pas  des  sentiments  habituels  des  différentes 
vertus,  elle  veut  ijue  nous  en  fussions  des 
actes  et  que  nous  prouvions  nos  sentiments 
par  nos  bonnes  œuvres.  Elle  développe 
ainsi'et  perfectionne  la  morale  naturelle  qui 
n'a  jamais  été  bien  connue  avant  la  publica- 
tion de  l'Evangile. 

98.  Entre  les  vertus,  celles  que  l'on  nom- 
me théologales  tiennent  le  premier  rang  :  ce 
sont  la  foi,  l'espérance  et  la  charité.  La  foi 
est  un  hommage  que  nous  devons  à  la  véra- 
cité sovLyevuXnB  de  Dieu,  lorsqu'il  daigne  nous 
instruire;  elle  exclut  non-seulement  l'ùirr*'- 
dulilé  ,  l'infidélité ,  l'apostasie  et  l'hérésie, 
mais  le  doute  ou  le  seplicisme  volontaire, 
l'indifférence  entre  la  vérité  et  l'erreur,  la 
profession  des  religions  particulières  fausses. 

L'espérance  chrétienne  est  fondée  sur  les 
promesses  de  Dieu,  sur  sa  vérité  ou  KdéLté  à 
les  accomplir,  sur  les  mérites  de  Jésus- 
Christ  ;  celte  confiance  lient  le  milieu  entre 
la  présomption  et  le  désespoir,  entre  la  témé- 
rité de  tenter  Dieu  et  la  déliance  de  sa 
bonté;  elle  bannit  la  crainte  excessive,  les 
scrupules  mal  fondés  ,  la  mélancolie  reli- 
gieuse, procure  la  paix  intérieure  et  la  joie 
du  Saint-I'^sprit. 

On  entend  par  la  charité  non-seulement 
l'amour  de  Dieu,  mais  encore  l'amour  du 
prochain.  Sous  le  premier  aspect  cette  vertu 
renferme  la  reconnaissance  envers  Dieu,  la 
soumission  et  l'obéissance  à  ses  ordres,  la 
résignation  à  ses  décrets.  Sous  le  second  elle 
s'étend  plus  loin  que  la  justice,  puisqu'elle 
renferme  Inhumanité  et  la  pitié;  elle  ne  com- 
mande pas  seulement  l'aumône,  mais  toute 
espèce  de  hienlaisance,  bannit  la  haine,  la 
malignité,  la  jalousie. 

99.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on 
place  imméHatement  après  les  vertus  théo- 
logales la  religion;  celle-ci  renferme  la  piété 
ou  la  dévotion;  d'un  côté  elle  condamne  loute 
espèce  d'impiété,  comme  le  blasphème,  les 
jurements,  les  livres  écrits  contre  la  religion, 
l'irréligion,  {'irrévérence  à  l'égard  des  choses 
saintes,  leur  pro/'anat/on,  le  parjure,  le  sacri- 
lège, la  simonie;  de  l'autre  elle  réprouve 
l'hypocrisie,  la  superstition  et  toutes  ses  pra- 
tiques, comme  les  ordalies  ou  épreuves  su- 
perstitieuses, le  pain  conjuré,  les  préten- 
dues scicices  secrètes,  l'art  des  esprits,  les 
arts  de  saint  Paul,  les  sorts  des  saints,  la 
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sorcpilerii'  c[  In  magie.  \\  diiunalion,  Vidold- 
trie,  l'usago,  ilos  idvhUlii/lfs  ou  viandes  im- 
molées, vie;  mais  11  rrli<;iori  ne  itéfend  poiiil 
1  iuti>  espèce  de  serment. 

100.  De  (oui  temps  les  inornlisles  ont  dis- 
liiiffué  quatre  vertus  |  ri'.cipales  ou  cardi- 
nales :  la  prudence,  [a  ju  lire,  la  force  et  la 
lempéranc'  ;  mais  ils  n'.w  ont  pas  développé 
les  devoirs  aussi  parfiitemenl  que  l'Rvan- 
gile.  Par  la  pnideme,  ils  enleiidaioiil  princi- 
palement la  sagacité  à  démêler  nos  vériia- 
liles  intérêts  pour  ce  ruoii;!c;  parcelle  vertu, 
au  contraire,  l"E\aiigile  eiitenl  la  précau- 
tion à  éviter  ce  qui  pe "t  mettre  en  danger 
noire  salul  ou  celui  des  auires,  sans  exclure 
la  simplicité  chrétienne. 

La  Justice  éwingélicjue  proscrit  tout  ce 
qui  peul  blesser  le  prochain  et  lui  rorler  du 
préjudice,  soil  dans  sa  personne,  comme  le 
meurtre  ou  l'homicide  ,  sous  lequel  sont 
compris  le  panicide,  l'infanticide  et  tonte 
espèce  de  violenre;  soit  dans  ses  biens,  com- 
me le  Vdl,  la  l'raudc,  les  ravages,  \  usure; 
soil  dans  son  iionreur,  comme  ta  calomnie  , 
la  médisance,  les  outrages,  le  nié|)ris  ;  soil 
dans  son  amour  pour  la  vérité,  qui  lui  fait 
détester  l'imposline,  'e  mensonge,  même  leg 
fraudes  pieuses  et  la  flatterie,  mais  qui  exige 
la  candeur  et  la  siiicérilé  ;  soil  dans  ses  ver- 
tus, par  le  scar.dale  :  par  conséquent  la  jus- 
tice exige  les  restiluliuns  ou  les  réparations, 
lorsque  le  droil  d'  :utiui  a  été  blessé. 

Sous  le  nom  île  force,  l'Evangile  commande 
non-seulement  la  patience  dans  les  peini  s  cl 
la  persévérance  dans  le  bien,  mais  l'amonr 
des  souffrances  ;  \\  n'est  pas  vrai  qu'il  nous 
ordonne  l'apathie  des  stoïciens,  conilamnc 
le  suicide,  ni  qu'il  nous  interdise  la  défense 
de  nous-mêmes 

La  tempérance  chrétienne  ne  se  borne  point 
à  condamner  la  gourmandise,  à  prescrire  la 
s  ihriélé,  ell  •  va  jusqu'à  recommander  l dhs- 
lincnce  et  le  jeûne  ;  non-seulement  i  lie  inlor- 
dil  les  crimes  opposés  à  la  chnsleté,  lels  que 
la  fornication,  l'adultère,  l'inceste,  la  sudo- 
mie,  la  pédérastie,  la  bestialité  ;  mais  l'Evan- 
gile a  mis  en  honneur  la  continence,  les 
vierges  el  la  rirginiié;  il  nous  fait  sentir  les 
dangers  du  luxe,  des  spectacls,  de  la  lecture 
des  romans  et  des  livres  obscènes;  sans  nous 
ordonner  le  sac  ou  le  ciliée  ,  les  flagellations 
ni  les  excès  des  flagellants. 

101.  Do  même  qu'il  y  a  des  vertus  princi- 
pales desquelles  les  autres  soiil  des  consé- 
(|ucnces,  il  y  a  aussi  des  vices  ou  péchés 
que  l'on  nomme  capitaux;  l'Evangile  n'en 
souffre  el  n'en  excuse  aucun.  Il  réprime, 
i"  l'orgueil,  la  vainc  gloire,  l'auiour-propre 
excessif,  l'ambilioi)  des  honneurs;  il  nous 
ohlonne  la  modestie  ,  l'hnmililé  .  même  l'a- 
mour des  humiliations.  2°  L'aroriceou  l'aila- 
chement  aux  richesses;  il  commande  le  dr- 
siuiéressemenl  el  l'aumône,  sans  approuver 
la  prodigalité.  3'  La  'uxureou  laiolupié,cl 
ses  sixtes  dont  nous  avons  (larlé.  i°  La  gour- 
mandise et  toul  ce  qui  est  opposé  à  la  lem- 
pérauce,  sans  nous  ordonner  des  ausléniés 
ou  mortifications  excessives.  5"  L'envie  et  la 
jalousie,  passions  très-différentes  de  l'émula- 


llon.6'La  colère,  la  vengeance,  les  disputes  et 
les  procès;  il  nous  commande  la  douceur  et 
même  l'obéissance  envers  les  maîtres  dys- 
coles.  7°  La  paresse  (  t  l'oisiveté,  en  uou  ^  pres- 
crivant le  travail,  el  en  nous  apprenant  à  le 
sanctifier. 

102.  A  CCS  lois  sages  l'Evangile  ajoute  les 
conseils  de  perfection  que  l'on  nomme  les 
hiiii  béatitudes,  et  nous  exhorlc  au\  bonnes 
œuvres  de  su-  érogntiun. 

\03.  Aussi  TEgliso  a  condamné  avec  au- 
tant de  sévérité  le>  corrupteurs  de  l.i  mo- 
rale, que  ceux  qui  alléraient  le  dogme.  Elle 
a  prosi  ril  d'un  côté  les  faux  rigoristes  com- 
nie  les  novatiens,  les  montan'stes  nommés 
phrygiens,  cataphri/'ies,  pépusiens  ,  quinti- 
liens,  passatorynchites.  lii&  f,milisles,  les  ma- 
jorités, les  ma:!S(diens,  les  saccophores.  les 
eunuques  ou  ralé.-<iens  qui  se  muti  aient,  etc. 
De  l'autre  les  enthousiastes  et  les  faux  spiri- 
tuels, comme  les  gua'.ers  ou  prophètes,  les 
guiétistes,  b'ot(ri:jnonisles,  bohmistes,  eui  hites, 
hernhutes,  fr'res  blancs,  joachimisles,  laba- 
disles,  mélhndi  les,  piétites,  les  hésychasies 
cl  les  fauieurs  de  l'inaction;  elle  n'approuve 
point  indifferemiiient  les  illaps  ou  extases, 
les  prétendues  transformations,  les  ligatures, 
etc.  Elle  a  exclu  de  son  sein  les  sectes  licen- 
cieuses, ceux  que  l'on  a  nommés  adamites, 
ams  lorfi  ns,  antinomims,  begghards  et  bé- 
guins, borborites,  carpocraliens  ou  harpo- 
cratiens,  condormants,  daridiques,  docèies, 
dulcinis'es,  etliicoproscoptes,  floriniens,  gnos- 
tiques,  hélicites,  hommes  d'intelligence,  huit- 
tes  ,  ilhfnincs  ,  incestueux,  latitudinaires  , 
libres,  li'iertins,  marmllaires,  marrites,  moli- 
nosistes,  nicotaïtes,  oingts,  npinionisies,  pa- 
te.rniens.  rhétoriens,  ségarétins,  sinistres  , 
turlupins.  El  e  a  réprimé  les  opinions  dei 
probabilistes  et  des  casuistes  relâchés. 

104.  C'est  donc  injustement  que  les  enne- 
mis du  ehrislianisme  l'accusent  de  nourrir  le 
fanatisme,  de  relâcher  les  liens  de  la  société, 
de  ne  point  cotrmiandei'  l'amitié,  de  détendre 
la  profession  des  armes-,  \e>  fondions  civiles, 
le  comnicrce  ;  de  déprimer  les  sciences  et  les 
arts,  comme  des  occupations  mondaines  ; 
d'avoir  nui  au  progrès  des  lettres.  Aucune 
autre  religion  n'inspire  auSanl  de  zèle  iiour 
établir  des  écoles,  et  surtout  des  écoles  de 
charité.  D'autres,  avec  aussi  peu  de  riiison, 
lui  reprochent  d'aiiioriser  l'abus  de  la /nu's- 
sance  politique,  d'approuver  la  guerre,  elc  , 
et  aux  préd  cateurs  d'avoir  banni  de  la 
chaire  la  morale  naturelle,  humaine  et  so- 
ciale. 

Culte  religieux  du  christianisme. 

10.'î.  Le  culte  religieux  consiste  principa- 
lement dans  les  senlimenls  intérieurs  d'ado' 
ration,  d'amour,  de  reconnaissance  envers 
Dieu;  on  les  entretient  par  la  méditation 
nommée  oraison  mentale  ou  contemplation  , 
par  les  ora/.sons  jaculatoires;  l'habilude  de 
s'y  exercer  est  appelée  vie  intérieure,  el  l'on 
a  quelquefois  appelé  phrontistes  ou  médita- 
til's  ceux  qui  ont  cette  habitude,  el  bigots  par 
un  mépris  injuste.  Mais  le  culte  intérieur  a 
bcsoiu  d'être  e\cilô  par  le  euUo  extérieur, 
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(>nr  les  rites  oo   cp'rémonies,  ol  la  pompe  dv 
(0  ciille  n'est  pas  blâmabln. 

lOG.  Selon  l(S  divcr>  i  bjcls  auxquels  le 
riille  ("Si  adrosso  ,  on  dislini;ue  le  (irlede 
latrie,  ou  culle  suprême  rendu  à  Dieu  seul 
et  à  Jésns-Chrisl  Ilieu;  le  euîte  A.\  diilie 
rendu  aux  saints,  et  ['liyperdiilie  ou  culte 
plus  profond  rendu  à  ia  vierge  Marie,  mère 
de  Dii'u. 

107.  Vn  point  di'  croyance  de  l'Eglise  ea- 
lli(ili()ue  est  qu'il  e^t  permis  el  louable 
d'hnnorer  les  saints,  de  les  invoquer,  de 
compter  sur  leur  intercession  ,  d'honorer 
inêuic  Ie;irs  imnges  et  leurs  reliques,  tirées 
des  catacombes  ou  d'ailleurs  ,  leurs  corps 
incorrl^p|.s,  etc.  Elle  a  condamné  autrefois 
les  iconocla''tes  et  les  iconomnque^ ,  qui 
noiimiaienl  les  calliolii|ues  iconulâtres;  elle 
a  loué  le  zèle  des  abralnimites,  moines  mis  à 
mort  en  liaiiie  de  ce  culte,  contre  lequel  on 
ne  peut  tirer  aucune  conséquence  des  livres 
caroHns.  Les  actes  lie^  saints  (nilélé  recueillis 
par  les  Bullan  listes,  avec  plus  de  saijesse  que 
n'en  avalent  eii  les  anciens  légendaires  ; 
mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  croire 
tout  ce  qui  est  rapporté  dans  les  légendes,  ce 
()ur  est  dit  les  préires  ci'.lcA^ïe  dans  les  actes 
de  saint  André,  la  Véronique,  etc.  Les  bulles 
de  liéitiftcution  el  de  canonisation  des  saints 
ne  sont  point  répréhensibles. 

108.  A  plus  forte  raison  devons-nous  ho- 
norer la  sainte  Visrge,  par  respect  pour 
Jésus-Ciirist  même;  en  la  nommant  Notre- 
Dame,  nous  ne  prétendons  point  régaler  à 
Nolre-Seijineur.  L'E^^llse  .i  justement  con- 
damné les  anlidico-marianites  ou  heividicns, 
ennemis  de  ce  cuUe;  les  nestoriens,  qui  refu- 
saient à  Marie  le  titre  de  mère  de  Dieu;  les 
disciples  de  Jovinieu,  qui  contestaient  sa 
viriçinité  perpétuelle;  mais  elle  n'a  point 
approuvé  la  superstition  des  collyridiens. 
Conséquemmenl  elle  célèbre  la  conception 
immaculée  de  Maiie,  comme  les  Grecs  qui 
la  nomment  panacliranto,  sa  nativité,  sa 
présentation,  sa  risilution,  sa  compassion, 
son  assomption,  malgré  ce  qui  est  dit  de  son 
sépulcre,  et  la  fête  de  son  s^aintnoni;  elle 
applaudit  à  la  dévotion  des  fidèles  qui  réci- 
tent la  salutation  aoKéliquo  ou  l'Are  Maria, 
le  chapelet,   le  rosaire,  le  salve,  etc. 

109.  On  ne  doit  donc  pas  blàmei'  les  con- 
fréries ou  congrégations  ériççées  à  rhonncur 
lie  la  sainte  Vierge  ou  des  saints,  comme 
celle  du  consort  de  Milan,  celle  du  S'apulaire, 
celle  du  cordon  de  Saint-François,  la  fête 
de  ses  stigmates  ,  les  netivaines,  les  pèleri- 
nages. 

Quant  au  culte  de  la  croix  et  du  crucifix  , 
au\  fêtes  de  l'inrention  et  de  Vexaltation  oc  la 
Sainte-Croix,  il  est  évident  que  tout  cela  se 
rapporte  à  Jésus-Chri-t  même,  et  n'a  rien  de 
commun  avec  rentôtcmenl  des  staurolâtres 
ou  chazinzariens. 

110.  Le  cul  e  ixtcrieur  renferme  la  prière, 
soil  particulière,  soit  publique  ;  cille  ci  se 
i.omme  liturgie,  service  ou  office  divin.  Dans 
les  différentes  parties  de  l'Eglise  il  se  célèbre 
selon  diflérents  »iVes;  ainsi  l'on  a  distingué 
le  file  grec,  le  rite  latin,  le  romain  el  le  gal- 


lican, le  rite  mozarabique,  cophte  ou  cophli- 
qiie, arménien,  malabare.  On  y  a  toujours  mêlé 
le  c\:  ïnl,so\{  ambros'en,  soit  gr.goricn,  mais 
il  n'a  jamais  été  nécessaire  de  l-  célébrer  en 
Imigu:'  vulgaire;  on  appelle  rubrique  les 
rites  qu'il  faut  y  observer. 

in.  Dans  i'Ev'iisc  catholique,  la  partie 
principale  du  service  divin  est  le  saint  sacri- 
tice  (le  la  messe,  nomcoée  autrefois  synaxe. 
On  y  distingue  VJntroi',  les  Hgrie.  le  canti- 
que des  anges  ou  G/oriVi,  les  Collectes,  VEpi- 
tre,  le  Gradue!,  VAllfluia,  le  Trait,  la  Prose. 
V Evangile,  le  symbole  de  Nicée,  \  Offertoire, 
les  Secrètes,  la  Préface,  quelquefois  nommée 
illation,  le  Trixagion,  le  Canon,  la  Consécra- 
tion, les  Mémento,  VOraiaon  dominicale,  VA- 
gnus  Dei,  la  Communion  et  la  Post-Commu- 
nion, la  bénédiction  du  prêtre,  le  mot  amen 
que  l'on  répond  à  la  fin  des  prières. 

ir2.  Le  reste  de  l'office  divin,  soit  du  jour, 
soit  de  la  nuit,  est  partagé  eu  sept/teitre«  ca- 
noniales, qui  sont  mitines  et  laudes,  prime, 
tierce,  sexte,  none,  vêpres  et  compiles,  tjua 
les  Grecs  nomment  apodipne ,  les  laudes 
sont  censées  faire  partie  de  matines  ou  té- 
nèbres ;  cl  celles-ci  sont  ordinairement  par- 
tagées en  trois  nocturnes.  On  y  distingue 
Vinvitatoire,  les  hymnes,  les  antiennes,  les 
psaumes,  la  doxohgie^  les  vrsets  les  béné- 
dictions, les  leçons,  le-i  répons,  les  réclames, 
le  Te  Deum,  les  capilules,  les  cantiques,  les 
oraisons,  les  commémorations,  les  suffrages, 
les  litanies. 

113.  Dans  ces  divers  offices,  les  personnes 
qui  contribuent  à  la  cérémonie  ont  dilïéients 
noms;  il  y  a  le  célébrant  ou  officiant,  Vns- 
sisiant,  le  diacre,  le  sous-diacre,  les  induis, 
les  acolythes,  céroféraires  ou  porte-cierges, 
le  thuriféraire,  les  choristes,  le  porte-croix. 
les  enfants  de  chœur.  (]hez  les  Grecs,  ou 
connaît  un  protapostolnire,  un  lampadaire, 
les  hijdromites.  un  paraphoniste,  etc.  ils  ont 
aussi  des  noms  particuliers  pour  désigner 
plusi<'urs  pariics  de  l'oflice,  cuoime  apoliti- 
que, hymne  chérubiqtie,  hirme,  idiomèle,  ma- 
carisme,  menées,  triodinn  ,  létraodion,  Iro- 
pain  ou  tropuire,  etc.,  triadique,  etc. 

114.  Les  prières,  les  olfices,  le  chant,  les 
rubriques,  sont  renfermés  dans  dillereuts  li- 
vres que  l'on  nomme  anliplionaire,  bref,  di- 
rectoire ou  ordo,  bréviaire  ,  céréjoonial  , 
diurnai  ,  eucologe  ou  heures  ,  épistoHer  , 
évangile  ou  texte,  graduel,  missel,  pontifical, 
processionnal  ,  ralional  ,  rituel  ,  sacramen- 
taire.  Les  Grecs  en  ont  d'autres  ([u'ils  appel- 
lent anlhologe,  horologion,  ménologe,  pura- 
clétique,  synaxarion,  typique. 

115.  Il  y  a  différentes  cérémonies,  dont  les 
unes  sont  plus  conmiunes,  les  aulres  plus 
rares  :  les  bénédictions  de  Veau,  du  feu,  du 
pain  bénit,  du  cierge  pascal,  des  agnus  Dei, 
des  femmes  après  leurs  couclus,  des  dra- 
peaux liiililaires,  des  cloches,  des  aliments  ou 
eulogics  ;  Ic'S  ablations,  obtata  ou  (.ffrandes, 
les  colybes  des  Grecs  ;  les  génuflexions,  les 
prosternations,  les  processions,  les  exorcis- 
me: ailjnrutiins  ou  conjurations  ,  la  cène 
ou  le  lavement  des  pieds,  la  consécration  A&f 
Eglises  et  des  autels,  Y  alphabet,  le  sncre  des 
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roi'!  et  des  évêques,  la  cérémonie  des  pnrti- 
ciile/i  chez  les  fiiecs,  etc. 

lie.  Les  lieux  consacrés  au  culte  divin 
sont  les  temples,  églises  ou  basiliques,  dont 
les  unis  sont  c«(/('''rfrn/es  ou  niétropolilaioes, 
les  autres  collégiales,  paroissiales,  succur- 
sales ou  annexes;  les  cha, telles,  les  proseu- 
cltes  o\i  oratoires,  les  cimetières;  on  nommait 
anlrclbis  titres  les  églises  paroissiales. 

117.  Dans  les  églises  on  (listin'j;ue  le  sanc- 
tunre,  les  autels,  la  chaire  ou  In  prothèse 
des  drers,  le  Irône  de  l'évêque,  Vapsis ,  la 
nef,  l'ainbon  ou  jubé,  la  chaire  du  prédica- 
leuv,  le  baptistère  ou  les  fonts  baptismaux, 
les  confesdonnnux,  les  niches,  le  vestiaire, 
revesiiaire  ou  s!:crislie. 

Î18.  Parmi  les  vases,  instruments  ou  n^eu- 
l)l('>  qui  servent  au  cuit'  divin,  il  y  a  des 
t'<i5es  sacrés,  comme  calice,  disque  ou  pntène, 
ciboire  ,  pixide  ;  d'autres  qui  ne  le  sont 
noinl,  comme  les  soleils  et  les  burettes;  dos 
linges  sacres,  nommés  corporaax,  purifica- 
toires, des  nappes  d'autel  appelées  anlimcn- 
sps  et  .iplomes,  dos  pales  :  la  nappe  de  com- 
munion est  aussi  ap[ielée  dominicale.  Les 
tabern  des,  les  thandelieis,  les  herses,  le  lu- 
trin, les  dais  ou  poëies,  les  gonfalons  ou 
gonfanons,  bannières  ou  portijoria,  les  châs- 
ses ou  fiertés,  le  bramleuin,  les  encolpes  ou 
reliquaires,  les  chapelets  ou  patenôtres,  les 
cloches  auxquelles  les  tirées  ont  suppléé 
par  Vhagiosidère  et  le  simaliri. 

119.  On  distingue  les  jours  partieulière- 
inent  consacrés  au  service  de  Dieu,  (pii  sont 
les  dimanches  el  les  fe'tes,  d'avec  les  fériés  ; 
parmi  les  lêles,  les  unes  sont  mobiles,  les 
autres  fixes  et  non  mobiles;  toutes  sont 
marquées  dans  le  calendrier.  Relativement 
au  degré  de  solennité,  on  appelle  les  unes 
annuelles,  les  autres  solennelles;  on  distingue 
les  olQccs  doubles,  semi-doubles  ,  simples,  les 
veilles  ou  vigiles,  les  octaves;  on  remarque 
leur  concurrence  ou  leur  occurrence. 

12').  Outre  les  fêtes  des  mystères  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  les  [dus  solennelles 
SDitl  PdjUes,  l'Ascen>ion,  la  i'eniecâte,  la 
iêle-Dieu,  les  encénies  ou  la  dédicace  des 
é.^lise.',  la  lêle  de  leur  patron,  la  Toussaint. 
I  es  dimanches  de  l'avenl,  de  la  Septuagé- 
sime  nommée  par  les  Grecs  apocréas  et 
azote,  la  Sexug'sime,  la  Quinquagésiine,  ceux 
du  carême  ou  Quadragésime,  de  la  Passion, 
des  Rameaux,  de  Quasi, lodo,  sont  marqués 
spécialement,  de  même  que  le  mercredi  des 
Cendres,  la  semaine  sainte,  le  Jeudi  saint  ou 
absolu,  parce  qu'on  y  fait  l'absoute,  les  Qua- 
Ire-Temps,  les  Rogations.  Autrefois,  pendant 
le  temps  quadragésimal,  on  observait  la  xé- 
roph.gie.  L'Eglise  a  sagement  supprimé  les 
indécences  de  la  fêle  des  fous,  de  l'âne,  ele. 

Discipline  du  christianisme, 

121.  Pour  conserver  le  dogme,  la  morale, 
le  culte  du  christianisme  sans  altér.ition,  il  a 
fallu  des  lois  de  discipline  ;  le  recueil  de  ces 
lois  csl  le  droit  ecclésiastique  ou  canonique  , 
mais  en  plusieurs  choses  il  tient  à  lu  ihéo- 
legie.  C'est  aux  théologiens  de  prouver  que 
riiglise  a  reçu  de  Jésus-Chrisl   Ui  pouvoir 
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de  faire  des  commandements,  qu'ils  obligent 
les  Gdèles  en  conscience,  sans  avoir  la  force 
coaclive;  que  l'Eglise  a  le  droit  d'infliger  des 
peines  spirituelles,  des  censures,  l'excommu- 
nication, la  suspense,  l'inlerdil,  de  déclarer 
certaines  personnes  irrégulières,  que  la  hié- 
rarchie,  la  distinction  entre  les  ecclésiasti- 
ques ou  le  clergé,  cl  les  laii/ues,  est  de  droit 
divin,  etc.  11  n'est  pa*  nécessaire  pour  cela 
de  croire  ce  que  les  Grecs  publient  de  leurs 
broucolacas,  ntnupi  ou  excommuniés. 

L'irruption  des  barbares  dans  l'Occident 
et  d'autres  événements  ont  introduit  des 
changements  dans  la  discipline,  ont  donné 
lieu  à  des  abus,  comme  au  rachat  des  au- 
tels, etc. 

122.  Mais  de  tout  temps  l'Eglise  a  con- 
damné les  indépendants,  ceux  qui  se  révol- 
taient contre  ses  lois,  comme  les  lévitiques  , 
branche  des  nicolaïtes,les  aériens,  les  agony- 
cliles,  les  nyctages,  les  érastiens,  les  conso- 
babdites,  el  autres  nommés  pélrobrusiens, 
henriciens,  cornaristes,  vaudois,  picards,  en- 
sabatés,  runcaires,  pntarins,  rriiié fîtes,  hus- 
siles,  taboriles  et  orébites,  frères  bohémiens, 
pnsloriciden,  prolestants,  caméroniens,  broie- 
niâtes,,  anglicans,  presbytériens ,  puritains, 
latcocéphnlcs  ,  etc.  La  discipline  qu'ils  ont 
établie  parmi  eux,  leurs  synodes,  leurs  pro- 
posanls-ministres,  surintendants,  etc.,  n'in- 
téressent pas  beaucoup  un  théologien  calho- 
tiqne. 

123.  Jésus-Christ  lui-même  a  établi  des 
pastiurs  poiir  gouvei  mr  son  Eglise.  A  leur 
lêle  est  placé  le  jiape  ou  souverain  pontife, 
vie  lire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  qui  a 
de  droit  divin  non-seulement  la  primauté,  fi- 
gurée par  les  ch'fs  du  royaume  des  cieux, 
mais  une  autorité  île  juridiction,  surtout  le 
corps  de  l'Eglise  et  sur  les  membres,  autorité 
réglée  par  les  canons,  et  qui  ne  s'étend  point 
sur  le  temporel  des  rois.  Le  siège  de  saint 
Pierre,  qu'il  occupe,  est  justemenl  nommé 
le  sainl-siége,  le  siège  apostolique,  el  sa 
succession  n'est  pas  douteuse.  La  (/are  dont 
quelques  auteurs  lui  ont  fait  un  crime  est 
un  symbole  très-indifférent;  ses  rescrits  ou 
décrets  sont  appelés  /nti/es  ,  brefs  apostoli- 
ques, constitutions;  il  a  étatili  des  congréga- 
tions et  des  consulteurs  pour  s'aider  de  leurs 
lumières. 

Plusieurs  papes  ont  été  faussement  accu- 
sés. Libère  d'avoir  signé  l'arianisme,  sai)it 
Grégoire  d'avoir  fait  brûler  les  livres,  Z<(- 
charie  d'avoir  condamné  ceux  qui  soûle- 
liaient  l'exisleuce  des  antipodes.  Les  protes- 
tants ont  publié  des  fables  sur  une  préten- 
due papes.'ic  Jeanne  et  sur  la  chaise  percée  ; 
personne  n'y  croit  plus.  11  y  a  eu  plusieurs 
antipapes. 

il'*.  L'épiscoput  et  les  évêques  sont  d'ins- 
titution divine;  leur  juridiction  ne  s'étend 
point  au  delà  de  leur  diocèse,  mais  leurs 
Mandements  obligent  leurs  diocésains.  Les 
privilèges  el  l.i  prééiiiiiienec  de  certains  siè- 
ges, la  distinction  des  patriarches,  des  pri- 
mats, àes  archevêques  ou  métropolitains,  des 
prolothrones,  des  autocéphales,  des  corévé- 
ques  ou  co-évêques,  des  évêques  in  parti'ius 
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(Ifs  intercesseurs,  des  melrocomies,  etc.,  sont 
(le  piiro  discipline,  apparlieniienl  au  droit 
canonique  plus  qu'à  la  th(''olop;i('.  Il  en  est 
de  niènif  des  prélalures.  des  prélats  rcgio- 
iiaires,  des  péiiodeutes,  des  syncellcs  ri  pro- 
tosijitcelles  ,  des  dé fe meurs,  des  archi-prê- 
tres,  etr. 

125.  Outre  les  évê  |ues  il  a  fallu  dis  pas- 
leurs  du  second  ordre,  qui  furent  d'abord 
nommés  anciens,  et  ensuite  jxipas  par  les 
(Irets;  des  curés  ou  recteur-;  de  paroisse,  et 
des  vicaires,  des  Si)us-ticaircs,  des  porte- 
Dieu,  des  clercs  pour  les  aider  dans  leurs 
fondions. 

126.  Mais  le  désir  d'augmenter  la  pompe 
du  culte  divin  a  fait  niuliiplier  le  nombre  des 
prêtres,  a  fait  établir  des  chapitres  et  des 
chanoines  dans  les  cathédrales  et  les  collé- 
giales ;  pour  y  inainteuir  l'ordre,  on  y  a  dis- 
lin|;ué  des  dignitaires  sous  les  noms  de 
doyen,  prévôt,  chefcier ,  capiscul,  chantre, 
précenteur  ou  préchantre,  sous-chantre,  ar- 
chidiacre, chancelier,  scolasti(jue  ou  écolâ- 
Ire,  trésorier,  etc.,  et  divers  officiers,  comme 
procureur  ou  cliambiier,  ecclésiarque,  cor- 
beitler,  mensionnaires,  portionnaire  ,  poin- 
teur ,  normateur,  terminateur  ,  sacristain, 
chez  les  (irccs  sceccophylacte,  staurophyhtse, 
luosynacle,  hérénaque,  etr.  llelalivemiMil  au 
service  divin,  il  y  a  un  hebdoiiiadier,  un  dia- 
cro  sCalionnaire. 

Dans  toutes  les  églises,  il  a  fallu  des  hom- 
mes ;iltachés  particulièrement  à  certaines 
fondions,  comme  machicoC,  leclicaire  ,  c(/- 
piate,  fossaire ,  parabvtan,  sonneur,  etc.; 
mais  ces  usages  ne  tiennent  que  de  fort  loin 
à  la  théologie. 

127.  Il  convient  que,  dans  les  fonctions  du 
cuite  divin,  les  ministres  de  l'Eglise  aieni  des 
vét'menls  ou  habits  sacrés  de  dilTi;reiiles  for- 
UH'S  et  de  dilTérenies  couleurs,  li  Is  que  sont 
pour  les  préires  les  habits  sacerdotaux,  sou- 
tane, surplis,  amict,  aube,  manrpule,  orarium 
ou  école,  chasuble,  puUhral  ou  chape,  toque 
ou  bonnet ,  pour  les  diacres  la  tunique  ou 
dalmaliquc  ;  pour  les  chanoines,  le  camail 
et  Vaumusse.  Les  ornements  pontificaux  des 
cvèquessonl  le  rochet,  le  camail,  \a  croijr  , 
la  mitre,  le  pallium,  la  crosse  ou  férule.  11  y 
a  eu  de  bonnes  raisons  pour  ordonner  aux 
ecclésiastiques  de  porter  i'hubit  long,  la  sou- 
tane ou  la  soulanelle. 

128.  Il  est  encore  plus  convenable  qu'ils 
soient  obligés  au  célibat,  à  la  continence  et  à 
la  résidence,  qu'il  n'y  ait  chez  eux  aucune 
personne  sous-introduite ;  mais  il  est  juste 
(ju'ils  subsistent  par  les  bénéfices  ou  biens  ec- 
clésiastiques, qu'ils  aient  un  lemiiorel  fixe  ou 
des  droits  casuels,  des  honoraires,  en  obser- 
vant les  canons  qui  délendent  la  pluralité 
des  bénéfices. 

12[).  Un  théologien  est  obligé  aujourd'hui 
de  justifier  les  (ois  ecclésiastiques  qui  re- 
gardent le  monachisme  ou  l'état  monastiqur, 
les  vœux  de  religion  et  la  profession  reli- 
!:ieuse,  les  moines  mendiants  ou  rentes,  les 
monastères,  phrontislères  ou  couvents,  les 
cloîtres  et  la  clôture,  les  règles,  les  obser- 
vuuccs,  les  usages  des  réguliers,  des  cominu- 


nautéi  de  l'un  et  rautr<!  sexe.  11  est  bien  fou- 
dé  à  soutenir,  contre  les  lampétiens  et  leurs 
copistes,  que  les  ordres  religieux  sont  utiles, 
(]ue  leurs  instituteurs  et  leurs  fondateurs 
ont  eu  des  vues  louables;  sans  approu\er 
les  fratricelles,  les  girovagnes,  rheuiubulcs 
ou  surabaites. 

130.  Les  uns,  dans  des  temps  de  trouble  et 
de  relâchement  dans  les  mœurs,  ont  voulu 
servir  Dieu  en  paix  et  en  sûreté,  comme  les 
anachorètes,  er;uites,  sigillés,  ascètes,  acœ- 
mètes,  et  les  cénobites,  les  moines  de  Saint- 
Basile  nommés  calogers.  Tels  sont  encore 
parmi  nous  les  bénédictins  de  Cluny  et  autres, 
et  leurs  réformes  liuVat-dcs-Choux  et  de  i'al- 
lombreuse  ;  les  bernardins  de  Citeaux,  les 
feuillants  et  ceux  de  la  Trappe,  les  />  anciscains 
distingués  en  capucuis,  cordeliers  ou  frères 
mineurs  conventuels tlobservantiii s,  cluienins, 
récolleis,  coléians,  iierceiins  ou  liirs-ordrctie 
pénitents  de  Picpus,  différents  du  tiers- ordre 
de  laïques  nommés  lierciaires;  les  cugusiins, 
colorites,  clémenlins,  ceux  de  Fusoli,  et  les 
ermites  de  Saint-Augustin  ou  petits-pères, 
les  pauvres  catholiques,  pauvres  volontaires. 

Les  chartreux,  les  camaldules,  les  minimes 
ou  bons-hommes,  les  cirmes  ou  barrés,  chaus- 
ses ou  déchaux,  les  celeslins,  les  grand-mon- 
tains,  les  guillelmites,  ont  été  fondés  par  le 
même  motif. 

Ou  connaît  mieux  ailleurs  ({u'en  France 
les  servîtes,  différents  des  blancs-manteaux, 
les  iéronimtles  ,  les  humiliés,  les  soccolauls , 
les  olivétains,  les  religieux  du  corps  de  Christ, 
les  croisiers  ou  porte-croix,  les  gilbertins 
d'Angleterre. 

131.  C'est  le  même  motif  qui  a  fait  naitre 
différentes  congrégations  de  chanoines  régu- 
liers, les  viclorins,  les  génovéfains,  ceux  du 
Val-des-écoliers  ,  de  Saint-Jean  de  Latrun, 
du  mont  Corbulo,  de  Saint-Colomb,  de  Saint- 
Georges  d'Aiga,  de  Suint-Sauveur,  les  pré- 
montrés, les  bourgachards,  etc. 

132.  Los  autres  se  sont  consacrés  à  des 
œuvres  de  charité,  comme  les  religieux  po/t- 
tifes,  les  trinilaires  ou  malhurins,  les  reli- 
gieux de  la  merci  ou  de  la  rédemption  des 
captifs  ;  ou  ce  sont  des  hospitaliers,  comme 
les  frères  de  la  chai  ilé,  les  cellites,  les  pauvres 
de  la  mère  de  Dieu,  les  clercs  réguliers  mi- 
nistres des  infirmes,  les  chanoines  regu.iers 
{ieSaiiil-Antoine  de  Viennois, les  betiiléimites. 

133.  Plusieurs,  pour  aider  le  clergé  séculiei-, 
se  sont  dévoues  a  l'instruction  des  peuples 
ou  des  enfants,  comme  les  apostolins,  les  bar- 
nnbites,  les  bertliélémites,  les  clercs  mineurs, 
les  doctrinaires.  Us  dominicains,  lvcre>  prê- 
cheurs ou  jaco  ins,  les  eudisies,  la  congréga- 
tion ûe  Soint-Jeun,  \es  jésicates,  les  jtsiiites, 
les  clianoir.es  de  Saint-Marc,  ceux  de  noire 
Sauveur,  les  oratoriens,  les  sitvestreri,  les 
somasques,  les  théatins ,  les  missionn.iires 
nommes  lazaristes,  les  clercs  réguliers  des 
écoles  pie",  les  ignorantins  frères  des  Ecoles 
chrétiennis,  ou  frères  de  Saint- Yon,  qui  ne 
sont  pas  religieux,  mais  laïques. 

13V.  Le  gouvernement  de  ces  ordres  ou 
congrégations  a  donné  lieu  aux  noms  aiclii- 
mniidrile,  héyumène,  abbé,  abbaye,  gémral, 
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isfiflani,  provincial ,  gardien,  sempeste,  frère 
'ai  ou  convers,  novice,  parliculairc,  pérégri- 
naire  ,  discret,  discréloire  ,  prieur,  s:iis- 
oiieur,  célérier,  mandre,  laure,  cellule,  m'ale- 
goHverne,inpace,  punagie ,probation,  vclure, 
nuricial,  profession. 

On  dislingue  dans  l-îs  habits  religieux,  le 
capuchon,  \,\  coule,  le  scapuhiire,  le  froc,  lu 
melole,  maforte  ou  manleou,  la  mulande.  Ou 
a  say;eHicnt  supprimé  les  oblallons. 

13.).  De  même,  parmi  les  religituscs  ou  non- 
nes, les  unes  se  sont  consaciées  à  la  prière, 
au  travail  et  à  la  morlificalion,  comme  le.>an- 
nonciades,  les  bénédictines,  les  b'rnardines, 
les  brisiltines  ou  filles  de  i>i;/nf-5«tu'e»r,  celles 
du  Calvaire,  de  Sainte-Claire  ou  de  VAve  Ma- 
ria, des  clairets  ;  les  carmélites,  les  chartreuses, 
les  cordelières,  les  dominiciities,  \es  feuillan- 
tines, les  religieuses  de  Fontevranlt,  les  gen- 
til-donnes, les  haudriettes,  les  oblales,  les  sa- 
chettes  pénilentes,  les  solitaires,  les  tieice- 
iines,  les  visilandiiics, 

138.  Les  autres  se  sont  dévouées  à  dis 
œuvres  de  charilé,  comme  à  l'instruclion  des 
filles;  telles  sont  les  religieiis<'s  de  la  congré- 
gation, les  lilles  de  la  croix,  de  Venfana,  de 
la  présentation,  de  l'union  chrétienne,  les 
nouvelles  catholiques,  ]ei  jésititesses,  les  (héa- 
lines,  les  ursulincs;  à  iacorrecliou  et  à  la  con- 
version lies  personnes  débauchées,  comme  les 
religieuses  de  la  iMadelaine,  celles  de  N.-O. 
de  Charité,  celles  du  refuge;  au  soin  des 
malades,  et  ce  sont  les  hospitalières  de  loule 
espèce,  les  sœurs  de  la  charité,  ou  sœuis 
grises,  celles  de  la  faille,  les  crélénistes,  les 
dimesses,  les  filles  de  Snint-Thomas  de  Ville- 
neuve, les  iiiiramiones,  etc.  ;  à  élever  les  en- 
fants trouvas  et  les  orphelins,  comme  les  reli- 
gieuses du  Saint-Esprit,  et  d'antres  que  l'on 
a  nommées  orphelines. 

137.  Il  leur  a  fallu,  comme  aux  religieux, 
des  supérieures,  des  abbesscs,  des  prieure •, 
etc.  ;  des  épreuves  et  un  noviciat,  des  habits 
particuliers,  le  voile,  le  bandeau,  la  guimpe, 
la  huque  ou  manteau  des  sœurs  noires,  etc. 

Les  filles  et  femmes  que  l'on  nomme  bé- 
guines, et  leur  deirjeure  béguinage,  ne  sont 
pas  des  religieuses. 

138.  La  sainteté  du  christianisme  dans  ses 
dogmes,  dans  s;i  morali',  dans  son  culte,  dans 
sa  discipline,  a  élé  démontrée  par  le  change- 
ment qu'il  a  produit  dans  tous  les  clinais, 
au  nord  et  au  midi,  dans  les  mœurs  des  Asia- 
tiques, des  Africains,  des  Anglais,  qu'il. pro- 
duit emore  dans  celles  des  Abyssins,  |  ar  la 
dilTérence  qu'il  y  met  enire  les  iiaii ms  chré- 
tiennes et  les  infidèles  infectés  du  paganisme, 
du  mahomclismc  et  des  rêveries  de  l'Alcoran, 
par  la  multitude  des  établissements  de  cha- 
rité qu'il  y  a  parmi  nous,  tels  que  les  hôpi- 
taux, ou  hôlels-Dieu,  les  monts-de-piété,  les 
écoles-pies  ou  écoles  de  charité,  Vhospitnl  lé, 
etc.  Trop  accoutumés  aux  bienfaits  de  notre 
religion,  nous  n'y  faisons  plus  attention. 
Dans  les  siècles  même  les  plus  barbares  on  a 
connu  les  paciaires ,  la  paix  ou  la  trêve  de 
Dieu. 

13'J.  C'est  donc  injustement  que  les  incré- 
dules de  nos  iours  ont  déclamé  avec  tant  d'a- 


mertume contre  les  abus  en  tait  de  religion, 
contre  les  croisades,  le  droit  d'asile,  les  dis- 
putes, l'intolérance,  le  fanatisme,  la  punition 
dess()cr(7e'(;c.s,la  révocaiiondel'êditdeiYan^es, 
les  prétendues  guerres  de  relision,  le  massacre 
de  1,!  Saint-Sarthélemy,  qu'ils  ont  prétendu  à 
la  liberté  de  penser,  ou  plutôt  d'écrire  et  de 
calomnier. 

140.  ils  ont  poussé  la  prévention  jusqu'à 
censurer  les  fondations  pieuses,  l'affran- 
chissement des  esclaves,  le  zélé  des  mission- 
naires et  de  la  propagan  le,  les  missions  du 
Paraguay,  de  la  Chine,  du  Japon;  ils  leur 
ont  attribué  le  massacre  des  Am-'ricains  et 
les  malheurs  de  l'Amérique,  la  ligne  de  dé- 
marcation, etc. 

VJ.  DIEU,  DERNIÈRE  FIN  DE  TOUTES  CHOSES. 

141 .  L'Eglise  de  Jésus-Christ  militante  sur  la 
terre  espère  un  état  plus  heureux,  l'homme 
voyageur  tend  au  Ciel  comme  vers  sà  patrie; 
il  appelle  les  dernières  fins,  la  mort,  le  juge- 
ment de  Dieu,  le  paradis,  l'enfr,  et  euthana- 
sie la  mort  des  justes.  Nous  ne  pensons  point 
que  la  mort  brise  les  liens  de  la  charité  chré- 
tienne, ni  la  commun,  on  des  saints  ,  ou  la 
participation  mutuelle  aux  bonnes  œuvres. 
Nous  croyons  que  les  bienheureux  peuvent 
intercéder  pour  nous,  et  que  nous  devons 
prier  nous-mêmes  pour  les  m' ris  qui  souf- 
frent dans  l'autre  vie.  L'Église  a  décidé  qu'il 
y  a  un  purgatoire  ou  «n  feu  purifiant  après 
la  mort,  mais  non  qu'il  y  a  dus  lyinbes; 
conséquem!'.:eiil  elie  approuve  les  prières, 
les  offrantes,  les  bonnes  œuvres,  les  messes, 
les  trentains ,  les  anniversaires,  les  vigiles 
otïertes  à  Dieu  pour  les  trépassés,  les  ob- 
sèques, funérailles  ou  pompes  funèbres  mo- 
destes ,  le  respect  pour  les  sépultures  et  les 
tombeaux,  comme  des  actes  de  ch.irité  et  non 
de  vanité,  comme  une  profession  de  foi  à 
l'immortalité  ;  elle  a  condamné  les  cternals, 
qui  soutenaient  que  ce  monde  serait  eiernnl. 

142.  Elle  a  censuré  de  même  les  boynrmiles 
ou  bogomiles,  les  proclinictes,  les  saturniens 
et  tes  sembirns,  qui  ciaient  la  résurrection 
générale  et  le  jugement  (Icrnier,  qui  don- 
naient aux  orthodoxes  le  nom  de  pilosistes  ; 
elie  n'a  point  approuvé  les  chili;istes  ou  mi- 
lénaires,  qui  supposaient  un  rèi;ne  temporel 
de  Jésus  Christ  pend;inl  mille  ans,  i;i  les  Im- 
tiles,  qui  disaient  que  le  jugement  est  proi  he. 
Ainsi  ce  qui  regarde  le  dernier  avènement  de 
Jésus-t2hrist,  la  (in  du  monde,  la  veinn'  lie 
l'untechrist  et  A' Elie,  la  conversion  des  Juifs, 
etc.,  n'est  pas  clairement  révélé;  les  conjec- 
tures des  anciens  et  des  modernes  sur  ce 
point  sont  sans  fonilemeiit,  de  même  que  ce 
que  l'on  dit  de  la  vallée  de  Josaphat. 

I'i3.  L'Ecriture  nomme  la  béatitude,  ou  l'é- 
tat des  bienheureux,  le  paradis,  le  ciel, 
l'empyrée,  le  royaume  des  cieux,  le  sein  d'A- 
braliam,  la  gloire  éternelle,  la  «isiow  intuitive 
de  Dieu,  l'élatde  compréhension;  il  est  décidé 
contre  Ici  Grecs  schismatiques,  et  contre  les 
uugitstiniens  sacramenlaires,  que  la  béati- 
tude des  justes  et  le  supplice  des  réprouvés 
ne  sont  point  dilïérés  jusqu'au  jugement  dcr 
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nior.Oiianl  aux  visions  des  fofct'/cns, elles  ne 
mèrilciil  aucune  alieiition. 

l'iV.  L'enfer,  la  géhenne,  le  feu  (''lempl,  la 
damnaiiun  sont  rés.  rvés  au\  inôchanls  ou 
aux  réprouvés;  on  a  dit  anathème  auv  orii/é- 
nisles  qui  niaient  lïMernilé  des  peines,  ei  aux 
nu'teinpsycosisles  partisans  de  la  d  iinsini(jra- 
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lion  (li's  âmes,  aux  seclaleurs  (VAmanry  qui 
niaienl  l'enfer;  ni.iis  la  saine  lliéo!()"ie"n'ad- 
nicUra  jamais  une  réprobation  absulue. 

l'fo.  D.ins  l'Apocalypse,  .lesiis-Christ  est 
nommé  l'nlplia  et  l'oiiiéga,  le  princioe  el  la 
fin  de  toutes  choses. 


HISTOIRE  AimÉGÉE 


LA  THEOLOGIE, 

PAR   M.   L'ABBÉ   PIERROT. 


La  théologie  est  la  pri^uiière  de  loules  les 
sciences.  Il  n'en  est  aucune  (lui  puisse  lui 
disputer  la  prééminence;  toutes  les  autres 
sont  à  une  immense  distance  d'elle.  Elle  est 
aussi  ancienne  que  le  inonde.  Dieu  se  fil  le 
premier  maître  île  théologie  dans  le  paradis 
terrestre.  L'enseig;iement  Ihéologique  se  per- 
pétua ensuite  chez  toutes  les  nations  ;  il  n'y 
en  a  pas  une  seule  qui  n'ait  eu  ses  maîtres 
pour  traiter  de  Dieu  et  de  la  religion.  La 
théologie  a  eu  pour  interprètes  les  plus 
grands  vrénies  qui  aient  paru  en  ce  monde. 
Platon,  Cicéron,  Aristote,  etc.,  ont  été  d'a- 
bord de  grands  théologiens,  et  c'est  dans  l'é- 
tude de  la  religion  qu'ils  ont  pgisé  leurs  plus 
grandes  idées.  On  nous  vante  aujourdhui  les 
richesses  immenses  enfouies  dans  les  livres 
indiens  :  qu'étaient  doucces  écrivains  fameux 
inconnus  pendant  tant  de  siècles?  des  théo- 
logiens. Si  nous  voulions  paicourir  tous  les 
peuples,  nous  \errions  qu'il  ne  s'est  pas  ren- 
contré une  seule  intelligence  d'élite  qui  ne 
se  soit  occupée  de  théologie.  Joutes  les  ten- 
tatives n'ont  pas  été  également  lieureuses, 
toutes  les  croyances  n'ont  pas  été  saines, 
toutes  les  méthodes  sages;  des  monceaux  de 
ruines  ont  été  accumulés  de  lout'S  parlg;  la 
vérité  a  souvent  succombé  sons  le  poids  des 
systèmes;  mais  le  fait  de  la  perpétuilé  et  de 
l'universalité  de  la  science  thé.logique  n'en 
subsiste  pas  mtins. 

Le  monde,  dans  notre  siècle,  semble  regar- 
der la  science  de  la  théologie  comme  une 
terre  inconnue,  abordable  aux  seuls  élèves 
du  sanctuaire.  Lorsque  nous  lui  parlons  de 
ce  qu'elle  a  été  chez  tous  les  peuples,  il 
semble  secouer  la  léle  et  se  demander  à  quoi 
sert  la  ihéologie.  Il  semble  ne  p;is  compren- 
dre (|u'elle  est  liée  aux  plus  grands  intérêts 
de  l'homme;  qu'elle  résout  ies  hautes  ijues- 
tions  qui  concernent  le  principe  de  toutes 
choses;  qu'elle  nous  instruit  de  nos  destinées 
futures  etdes  moyens  d'arriver  à  la  véritable 
^ie.  Nous  pourrions  même  prendre  i  >  monde 
par  son  instinct,  son  amour  des  biens  passa- 
gers de  la  vie  et  lui  montrer  que  la  théologie 
a  eu  sur  cela  la  plus  heureuse  inlluence. 
(.  L'histoire  nous  montre  ,  dit  M.  Maret,  que 
la  théologie  u'a  jamais  été  étrangère  à  tout 
ce  qui  constitue  la  dignité  ,  la  perfection  ,  la 


félicité  de  la  nature  humaine,  môme  de  cetJe 
vie,  et  qu'elle  a  imprimé  aux  siècles  (jui  l'ont 
vue  lleurir  un  caractère  tout  spécial  de  gran- 
deur. En  effel ,  la  théologie  donne  une  lé"-i- 
time  sa'isfaciion  aux  besoins  les  plus  élevés 
de  l'intelligence  et  du  cœur  de  l'hoisime  ;  elle 
éclaire  la  raison  et  pacifie  l'âme.  En  outre  de 
celte  action  qui  lui  est  propre,  elle  réagit 
sur  tous  les  développements  humains.  Sous 
l'influence  religieuse  les  caractères  s'épu- 
rent et  s'élèvent  ries  arts,  la  poésie,  les 
sriences  trouvent  leurs  plus  sublimes  inspi- 
rations, toutes  les  créations  du  génie  sont 
marquées  du  sceau  divin  qui  est  leur  plus 
haute  gloire.  Dans  la  sphère  des  faits  ,  tous 
les  prodiges  de  la  charité  et  du  dévouement, 
toutes  les  institutions  réparatrices  et  bien- 
faisantes attestent  la  présence  dans  l'âme 
d'un  principe  supérieur  et  divin.  Nous  vou- 
drions retracer  quelques-uns  de  ces  carac- 
tères qui  brillent  dans  les  siècles  théologi- 
ques ;  nous  voudrions  aussi  donner  une  idée 
des  phases  diverses  par  lesquelles  la  théolo- 
gie est  passée...  Si  l'histoire  d'une  science 
quelconque,  l'histoire  de  sa  formation  e(  de 
ses  progrès  est  un  objet  si  intéressant  par 
lui-même  ,  combien  l'intérêt  ne  doii-il  pas 
s'accroîirc  lor>qu'il  s'agit  de  la  science  par 
excellence  ,  de  celle  qui  exerce  sur  la  desti- 
née humaine  rinHuence  la  plus  décisive?  » 
{Hist.  de  In  théologie  ,  Correspond.,  t.  1".  o 
331.)  /  .  ,  1 

Une  histoire  complète  de  la  théologie,  réa- 
lisée siècle  par  siècle,  école  par  école,  nous 
présenterai!  une  notion  entière  de  la  marche 
de  l'esprit  humain,  de  ses  idées  sur  Dieu,  sur 
le  monde,  sur  l'homme  intellectuel  et  luoral. 
Elle  suivrait  pas  à  pas  les  différents  maîtres, 
montrerait  les  dilîerenles  erreurs  à  leur  nais- 
sance, en  exposerail  les  causes,  les  progrès 
les  variations.  Touies  les  doctrines  oui  leur 
raison  d'être  ;  c'est  celle  raison  qu'il  faut 
bien  saisir  si  ou  veut  bien  les  apprécier.  Les 
tiilTérenles  écoles  de  théologie  qui  se  sont 
occupées  de  la  doctrine  et  do  l'idée  par  ex- 
cellence ne  peuvent  être  bien  comprises  si  on 
ne  remonie  à  leurs  causes,  en  un  mot,  si  on 
ne  fait  leur  philosophie.  Une  histoire  géné- 
rale de  la  théologie  ainsi  réalisée  serait  émi- 
nemment utile  ;  elle  embrasserait  toutes  les 
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religions ,  elle  coordonnorail  toules  les 
croyances,  elle  suivrail  l'idée  religieuse  d;uis 
ses  égaroinenls  coinine  dans  ses  plus  liaules 
élévalions.  Pour  réaliser  ce  plan  il  faul  une 
connaissance  com|ilèlc  des  principales  reli- 
gions, des  livres  qui  les  cxposoiil,  des  au- 
teurs qui  en  ont  Irailé.  Nous  sommes  loin 
d'avoir  une  aussi  vaste  science.  Aussi  vou- 
lons-nous nous  renleriner  dans  riiistoirc  de 
la  théologie  callioli(iue.  Nous  la  ferons  ce- 
pendant précéder  d'un  aperçu  sur  la  ihéolo- 
giejuivc. 

U  semble,  au  premier  abord,  (|uc  l'histoire 
de  la  théologie  ainsi  restreinte  doit  cire  bien 
maigre,  parce  que  la  ttiéo!ogie  juive  et  la 
c.'itholique,  reposa  ni  sur  la  révélât  ion,  doivent 
être  conslanimcnl  les  mêmes.  N'admettant 
■aucune  variation  ,  aucun  progrès  ,  que  dc- 
tienl  son  histoire?  Si  la  ihéu,ogie  s'était  cou- 
. entée  d'exposer  sèchement  l'objet  de  la  loi , 
son  histoire  serait  bien  pauvre.  Mais  quoi- 
qu'elle admette  l'invariabilité  de  la  révéla- 
lion  divine  depuis  la  promulgation  de  l'E- 
vangile ,  elle  l'expose,  la  déiend  ,  la  déve- 
loppe, en  déduit  des  ventés  dogmatiques  et 
morales.  La  parole  divine  est  donc  entre  les 
mains  du  théologien  tomme  la  pierre  pré- 
cieuse entre  les  mains  de  l'artiste.  Faire  con- 
naître la  révélation,  constater  ce  grand  fait, 
raconter  les  diflerentes  révélations  succes- 
sives, exposer  le  travail  de  l'homme  sur  cis 
téritès,  les  systèmes  qui  ont  été  inventés, 
les  méthodes  qui  ont  été  suivies  ,  les  écoles 
ijui  se  sont  formées;  apprécier  les  auteurs 
qui  se  sont  fait  un  nom  dans  la  science  par 
ues  tentatives  heureuses  ou  malheureuses; 
voilà  l'ubjcl  de  l'histoire  de  la  théologie. 
Doclrines,  systèmes,  mélkodes,  écoles  catho- 
liques et  hérétiques ,  ihéulogiens  remurqua- 
bles,  appréciation  de  leurs  principaux  écrits, 
seront  exposés  dans  cet  ouvrage  de  manière 
à  (aire  saisir  non-seulement  la  marche  sui- 
vie par  la  théologie  en  général ,  mais  ent  ore 
par  l'enseigncuieut  sur  les  questions  princi- 
pales. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Aperçu  de  l'histoire  de  la  théologie  chez  le 
peuple  de  Dieu, 

Adam,  créé  dans  l'âge  adulte,  avait  besoin 
d'un  maître  pour  l'instruire  des  vérités  reli- 
gieuses. Dieu  se  ûl  son  instituteur  ;  il  l'ins- 
truisit des  dogmes  et  des  principes  de  murale, 
que  le  premier  père  du  genre  humain  trans- 
mit à  SCS  enlanls.  On  croit  que,  lorsqu'il 
approcha  de  sa  Gn,  Adam  confia  à  Enoch  le 
soin  de  l'enseigiiemenl  puiilic.  La  saine  doc- 
trine se  corrompit  bientôt;  les  honimes  ne 
voulurent  point  rester  attaches  à  la  simpli- 
cité de  la  croyante  de  leurs  pères  :  une  science 
orgueilleuse,  la  magie,  selon  l'opinion  de 
savants  docteurs,  domina  sur  le  monde.  Dieu 
punit  l'univers  p;ir  le  déluge  universel.  Noé, 
le  conso/aJeur, avait  conservé  la  foi  primitive 
dans  toute  son  intégrité,  il  avait  vécu  avec 
Mathusalem,  (ils  d'Enoch,  à  qui  Adam  avait 
remis  le  soin  de  renseignement  Iheologique, 
et  l'avait  reçu  de  sa  bouche.  Après  le  déluge. 
Nue  qui  avait  conversé  avec  Dieu  se  ûl  pas- 


leur  des  peuples.  Il  leur  comnnuniqua  les  vé- 
rités dont  il  était  le  dépositaire.  On  ne  se  con- 
tenta probablement  pas  de  les  confier  à  la 
mémoire.  Des  monuments  durables  furent 
élevés  pour  en  perpétuer  le  souvenir  :  des 
chants,  des  prières  répétées  de  bouche  en 
bouche  servaientà  l'enseignement  du  peuple. 

Cependant  l'orgueil  humain  concevait  et 
réalisait  la  tour  de  Babel.  La  confusion  des 
langues  contraignit  les  hommes  à  se  séparer. 
Eloignés  des  sources  de  la  véritable  religion, 
les  docteurs  perdirent  bientôt  de  vue  la  vé- 
rité ;  ils  élevèrent  trop  haut  les  agents  secon- 
daires de  la  Divinité  :  ils  en  lirenl  des  dieux. 
Le  panthéisme  elle  polythéisme  furent  dès 
lors  créés;  ils  eurent  leurs  écoles  de  théo- 
logie, leurs  maîtres  qui,  se  confiant  à  la  force 
de  leur  raison,  tombèrent  d'abîme  en  abîme. 
Nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leur  redouta- 
ble chute.  Nous  avons  déjà  observé  que  nous 
ne  voulions  pas  nous  occuper  de  l'histoire 
de  la  théologie  païenne. 

La  vérité  religieuse  s'était  conservée  dans 
un  petit  nombre  de  familles;  elle  y  allait 
même  périr.  Dieu  voulut  la  sauver,  il  choisit 
Abraham  pour  en  faire  le  père  des  vrais 
croyants,  et  communiqua  avec  lui,  avec  son 
fils  Isaac  e(  son  pelit-6ls  Jacob.  La  foi  courut 
encore  danger  de  se  perdre  dans  la  famille 
de  cet  illustre  patriarche.  Alors  Uicu  rc^oiul 
de  livrer  par  écrit  les  traditions  passées  et 
les  lois  présentes.  11  choisit  Moïse  pour  être 
le  dépositaire  de  ses  révélations,  et  les  écrire 
en  quelque  sorte  sous  sa  dictée.  Moïse  (  rat'i 
jusr/uà  la  cinquantième  porte  de  l'entende- 
ment ,  selon  les  ratibinsj,  écrivit  dans  le  dé- 
sert les  cinq  livres  du  Panlateuque. 

Quoique  la  vérité  fût  clairement  exprimée 
dans  le  Panlateuque,  Dieu  voulut  la  déve- 
lopper ;  il  inspira  un  grand  nombre  d'écri- 
vains sacrés,  chargés  d'expliquer  et  de  con- 
firmer les  vérités  contenues  dans  les  livres 
de  Moïse  ,  de  prédire  l'avenir  de  la  nation 
et  surtout  la  venue  du  Messie  au  peuple 
choisi,  et  d'écrire  les  annales  de  la  nation 
sainte.  Les  livres  de  Josué,  des  Juges,  do 
Kulh,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des 
Paraiipomènes ,  le  premier  d'Esdras  et  le 
second  sous  le  titre  de  Nohéniias,  Tobie,  Ju- 
dith, E.sther,  Job,  les  Psaumes  de  David,  les 
Proverbes,  l'Ecclésîaste,  le  Cantique  des  can- 
tiques, la  S.igesse,  l'Ecclésiastique,  Isiiïe, 
Jérémie  ,  Baruch  ,  Ezéchiel ,  Daniel,  Osée, 
Joël ,  Amos,  Ahdi.is,  Jouas,  Muhée,  Nahum, 
Habacuc,  Sophonias  ,  Aggée  ,  Zacharie  et 
Malachie,  les  deux  premiers  livres  des  Mac- 
chabées ont  élé  écrits  sous  le  souille  de  l'ins- 
piration divine,  et  furmcut  la  base  de  la  théo- 
logie judaïque. 

L'enseignement  religieux  se  distribuait 
d'abord  dans  les  families  par  les  pères  à  leurs 
enfants,  ensuite  par  tes  prêtres  dans  les  as-t 
semblées  publiques.  Pour  former  les  prêtres 
ildutyavoirun  enseignemcntsuperieur.il  est 
connu  sous  le  titred'e'co/es  des  prophètes,  il  est 
souvent  fait  mention  d.iiis  l'Ecriiuredes  Gis  des 
prophètes  ;  elle  désigne  par  là  leuis  disciples 
(Voy.  y  7»e^.  X,  XI,  xix;  77/ iîc^.  xviii ,  XX, 
36  ;  IV  Reg.  ii,  iv,  38,  etc.).  Le  mode  d'ensei- 
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piipinont  de  ces  écoles  ne  nous  est  point 
foiinu.  II  avait  ponrohjetnon-soiilemcntrin- 
lerpréiiilioii  de  l'Ecriture  sainte,  mais  encore 
les  traditions  divines  non  écrites.  «  Chaque 
élève,  dit  Molitor,  ne  devenait  jias  pour  cela 
prophète,  il  ne  s'agissait  point  ici  d'appren- 
dre un  arl;  on  se  (onlcntait,  si  le  disciple  en 
était  digne,  de  l'initi  r  aux  mystères  de  la 
loi.  Ces  écoles,  à  la  tète  desquelles  se  trou- 
vaient les  prêtres,  en  qualité  de  précepteurs 
du  peuple,  étaient  à  proprement  parler  le 
centre  de  la  constitution  Ihéocralique.  Les 
docteurs  et  les  prophètes  sortaient  tous  de 
ces  instituts  ,  qu'on  aurait  pu  prendre  |  our 
de  vastes  séminaires.  Amos,  le  pasteur  pro- 
phète, est  peut-être  le  seul  qui  fasse  excep- 
tion à  celle  règle.  »  {Philosophie  de  la  tradi- 
tion, chiip.3,  p.  101.)  Les  écoles  théologi- 
qnes  eurent  une  très-grande  action  sur  les 
destinées  de  la  nation  ;  elles  travaillèrent  à 
conserver  le  gouvernement  tliéocratiquo. 
Ouelques  ruis,  parmi  lesquels  nous  citons 
Achaz,  Amnion,  iManassès  ,  tentèrent  de  dé- 
truire les  écoles  théologiques  qui  s'oppo- 
saient à  leurs  desseins  pervers.  «  Pendant 
que  la  multitude  reniait  ses  croyances,  dit 
Molitor,  l'école  des  propliètrs  luttait  coura- 
geusement contre  le  torrent  du  siècle  el  con- 
servait pur  le  dépôt  sacré  de  la  tradition.  Ces 
intrépides  sentinelles  annonçaient  partout  le 
Seigneur,  au  péril  de  leur  vie,  et  criaient  aux 
tribus  de  faire  pénitence.  Quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  en  état  de  convertir  la  masse  en- 
tière du  peuple,  du  moins  eurent-ils  la  con- 
solatioi»  de  sauver  beaucoup  d'âmes  qui  se 
rattachèrent  à  la  sainte  religion  ,  soit  en  pu- 
blic, soit  en  secret  ;  car  les  grandes  afflictions 
de  ce  temps  étaient  comme  le  bain  purifica- 
teur dont  Dieu  se  servait  pour  retremper  la 
foi  de  ses  élus.  »  {lb.,p.  109.)  La  captivité  de 
IJabylone  fut  l'une  des  plus  terribles  épreu- 
ves auxquelles  le  peuple  de  Dieu  fat  soumis. 
Les  écoles  thcologiques  conservèrent  toute 
leur  activité,  comme  le  montre  le  grand 
nombre  des  prophètes  qui  parurent  alors;  il 
élail  même  dans  les  desseins  de  la  Providence 
d'instruire  ainsi  les  nations  plongées  dans 
les  ténèbres  delà  mort  (1). 

Après  la  captivité,  la  théologie  eut  un 
grand  homme  pour  la  renouveler  entière- 
ment :  Esdras  dressa  le  canon  des  Ecritures  , 
inventa  les  pviinls  et  voyelles,  afin  de  rendre 
plus  intelligibles  les  livres  saints.  11  s'atta- 
cha à  donner  l'intelligence  du  texte  sacré 
qui  devint  l,i  base  du  raisonnement  scienti- 
fique. Ce  fut  seulement  alors  que  la  théolo- 
gie proprement  dite  fut  éiablie  chez  les  Juifs. 
il  se  forma  de  grandes  écoles  où  aflluèrent 
les  élèves.  «  Le  nombre  des  écdics  s'accrut 
avec  celui  des  étudiants,  dit  Molitor.  L'ensei- 
gnement comprenait  deux  degrés ,  celui  de 
maître  ou  de  rabbi,  et  celui  de  disciple  ou  de 
chabbeiin.  L'imposition  des  mains  qui  se 
pratiquait  dans  les  deux  cas,  à  la  réception 
d'un  membre,  imprimait  à  l'acte  un  certain 

(I)  Ciinfilemini  Domino,  iilii  Israël,  el  in  conspcctu 
genliuiii  lauilate  ciim,  quoniam  iileo  dispenitvos  inter 
yenles  (fUœ  ignorant  eum  ,  ul  vos   enarretis  mirnhilia 
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caraclèrc  de  consécration  spirituelle.  Les 
élèves  avaient  voix  délibérative  dans  les  dis- 
cussions, et  pouvaient  enseigner  en  public, 
sans  toutefois  fonder  d'école.  On  s'assemblait 
dans  des  salles  particulières  ;  souvent  aussi  le 
rabbi  enseignait  en  public.  H  montait  eu 
chaire  elles  chabberins  se  rangeaient  sur  des 
sièges  à  ses  côtés.  Quant  aux  élèves,  ils  étaient 
simplement  par  terre.  Lorsque  l'auditoire 
se  trouvait  trop  nombreux,  le  rabbi  prenait 
un  ou  plusieurs  ititerprèles  amorailm,  pour 
transmettre  ses  paroles  à  la  multitude.  Cette 
manière  d'enseigner  date  de  loin  ,  et  nous  la 
voyons  en  pratique  dès  le  temps  d'Esdras. 
Moïse  lui-même  doit  déjà  l'avoir  connue  , 
autrement  il  lui  eût  été  impossible  de  lire  la 
loi  à  six  cent  mille  personnes.  On  commen- 
çait ordinairement  parYin  verset  de  l'Ecri- 
ture que  le  maître  expliquait;  venaient 
ensuite  les  questions  des  élèves ,  puis  les 
objections  du  disciple  auquel  le  premier  tâ- 
chait de  répondre,  soit  en  citant  d'autres 
textes  bibliques  ,  soit  en  s'appuyant  de  l'au- 
torité des  plus  célèbres  savants,  telle  était  la 
filière  voulue  pour  conférer  à  un  simple  avis 
la  force  dont  jouissait  une  décision  de  l'é- 
cole. «  (  Philosopli.  de  la  Iradit.,  pag.  117.) 

Le  champ  de  la  discussion  libre  une  fois 
ouvert ,  on  vit  naître  promptement  de  nom- 
breuses écoles.  Il  se  forma  bientôt  une 
école  de  libres  penseurs  ;  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  saducéens.  Ils  prétendaient  s'ap^ 
puyer  uniquement  sur  la  leltre  de  l'Ecriture. 
ils  rejetaient,  comme  des  inventions  pure- 
ment humaines,  toutes  les  lois  el  les  traditions 
qui  ne  se  trouvent  pas  évidemment  renfer^ 
niées  dans  les  livres  saints.  Ils  rcjeiaient  la 
spiritualité  de  l'ange  et  de  l'esprit;  l'dme 
n'est  point  immortelle,  les  hommes  ne  res- 
susciteront point.  Toute  la  destinée  de 
l'homme  devait  donc  se  réaliser  en  celle  vie. 
Aussi  lui  donnaient-ils  une  liberté  complète 
de  ses  œuvres  ;  ils  n'admettaient  d'autres  lois 
morales  que  celles  qui  sont  commandées  jjar 
l'ordre  public. 

De  semblables  principes  révoltèrent  un 
grand  nombre  de  Juifs  :  ils  se  jetèrent  dans 
un  autre  écart,  et  formèrent  une  secte  oppo- 
sée sous  le  nom  d'esséniens.  Ils  croyaient 
qu'il  ne  faut  pas  consulter  la  lettre  des  liv  res 
saints,  mais  qu'il  faut  en  interroger  l'esprit. 
De  là  ils  tirèrent  d'immenses  conséquences. 
L'Ecriture  n'était  à  leurs  yeux  qu'une  sorto 
d'allégories  destinées  à  voiler  des  vérités  my- 
stérieuses. Jamais  ils  ne  l'interprétaient  selon 
la  lettre.  Regardant  le  corps  comme  le  prin- 
cipe de  la  corruption,  ils  soutenaient  que  les 
récompenses  et  les  peines  ne  sont  relatives 
qu'à  l'âme.  Ils  faisaient  une  grande  obliga- 
tion de  la  sobriété  la  plus  sévère,  de  l'absti- 
nence. Ils  vivaient  ordinairement  ilans  le  cé- 
libat, adoptaient  des  enfants  pour  les  élever 
selon  leurs  principes  ;  Ils  mettaient  li-urs 
biens  en  commun.  Ils  négligeaient  le  céré- 
monial de  la  loi ,  à  l'exception  toutefois  de  cf 

ejus,  cl  jaci'iiis  srire  eos,  quia  non  est  alins  Deus  ont 
nipoleiis  jnœter  eum  (Tvbic  ,  xni,  5,1). 
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qui  ngardail  la  propreté,  loliservalion  du 
sabbal  el  l'offrande  que  les  Juif-,  faisaient 
chaque  année  au  temple  dr  "  rusalcm.  Les 
jsséniens  se  divisaient  en  deux  classes.  Les 
uns  étaient  pureuïent  contemplatifs.  Uniiè- 
rement  détachés  des  biens  du  monde,  ils  les 
abandonuaieni  à  leurs  parents  et  à  leurs 
amis,  pour  se  retirer  dans  la  solitude,  afin 
de  s'occuper  uniquement  de  Dieu.  Les  autres 
étaient  m'oins  sévères.  Leur  vie  était  pins 
commune ,  ils  étaient  plus  parfaits  de  nom 
qu'en  réalité. 

Entre  ces  deux  sectes  se  trouvait  1  école  des 
docteurs  proprement  dits,  les   maîtres,   les 
«crihes.  Attaqués  par  deux  écoles  opposées, 
ils   forcèrent  la  doctrine  judaïque.  Tout  en 
prétendant  demeurer  fidèles  à  la  loi  de  Moïse, 
iisrabandonnaicnt  en  réalité.  Leur  vie  d'ail- 
îenrs  pariiissait  un  parfait  ii;odèle.  Les  évan- 
gélistes  nous  peignent  avec  les  couleur*   les 
lilus  vives,    leur  exaclilude,   à  observer   les 
cérémonies  et  les  rites  prescrits  parla  loi  de 
Moïse,    U'Uis    jeûnes   rigoureux  que   quel- 
ques-uns proiongeaint  jusqu'au  coucher  du 
soleil,   que   d'autres   étendaient  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  faii  une  bonne   action  ;    leurs 
ablutions,    le  soin  scrupuleux    avec   lequel 
ils  évitaient  toute  sorte  de  souillures,  leurs 
longues   et   fréquentes   prières,  non-seule- 
ment dans  les  synagoijues  et  dans  le  temple, 
mais  en  pleine  rue  ;  les  sentences  de   la  loi 
écrites  sur  le  bord  de  leurs  vêtements  :  tout 
cela  annonce   la  plus  profonde  hypocrisie  ; 
c'étaient  là  les  pharisiens.  Le  Talmud   nous 
fait    un  portrait  de  certains  ph  risiens  qui 
nous  les  snontre   livrés  à  la   plus   grossière 
superstition.  L'un  d'eux,  pou:  paraître  plon- 
gé dans   une   méditation  profonde,  faisait   à 
peine   usage  de  ses   pieds;   un    autre,  pour 
n'être   pas   trouble  dans  ses   réflexions,   se 
couvrait  la  léle  d'un  grand  capuchon,   qui 
ne  lui  permellail  de  voir  qu'à  ses  pieds;  un 
troisième  fermait  les  yeux  en  marchant,  [lour 
éviter  la  vue  des  femmes,  et  donnait  souvent 
de  la  tête  contre  la  muraille. 

La  série  des  phîirisiens  entde  grands  maî- 
tres. Quelques  ani\ées  avant  JesusClirist , 
elle  fut  divisée  par  doii\  f-moux  doelcurs, 
Hiliel  et  Schamuiaï.  Hiilel  défendait  les  tra- 
ditions el  les  employait  potir  interpréter  l'Iil- 
crilurc  sainte.  11  adtnetlail  le  divorce  pour 
toute  espèce  de  raison.  On  assure  qu'il  com- 
posa plusieurs  Iraite-sdes  traditions  juives:  il 
fiit  donc  l'un  des  premiers  auteurs  de  la 
Misrhna.Schammaï,  sans  rejeter  absolamenl 
toutes  les  traditions,  enseignait  qu'il  fallait 
d'abord  s'attacher  au  texte  de  i'iîcrituro  ;  il 
n'admettait  le  divorce  que  pour  cause  li'a- 
dultère;  ses  partisans  reçurent  le  nom  de 
carailes.  —  Tous  les  docteurs  furent  nom- 
més d'après  leur  caractère,  des  scribes,  des 
Sf/g'és,  des  chercheurs.  C'est  ainsi  que  l'Apô- 
.re  les  dési;^iie  dans  ce  passage  :  Ubi  sapiens, 
iibi  scriba  ,  ulii  conquisilor  Imjus  sa'culi 
;/  Cor.  1,  20)  ? 

'l'elles  étaient  les  principales  écoles  de 
ihéologie  lorsque  parut  Notre-Seigneur  Jé- 
sus-l',hrisl.  H  existait  peut-être  ainrj  des 
écrits   nui  ne  sont    point  parvenu-i   jusqu'à 
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nous.  Cienlôt  la  destruction  de  Jérusalem 
vint  détruire  et  disperser  ces  écoles  ;  elles  se 
reformèrent  sur  plusi  urs  points  du  globe. 
Nous  devons  en  dire  un  mot. 

Il  y  eut  surtout  deux  tentatives  importan- 
tes à  signaler,  qui  furent  un   progrès    pour 
la  science  :  les  talmudistcs  d'abord,  ensuite 
les   massorètes.  Dès  ,!vant  Jésus-Christ  les 
traditions  avaient  joui  d'une  haute  autorité, 
elles  n'avaient  pas  encore  été  recueillies  en 
codes  complets.  C'est   ce  que   tentèrent   les 
talmu  listes.  Jehuda,  surnommé  le  saint,  fit 
le  recueil  appelé  Talmnd  de  Jérusalem,  qui 
fut  nommé  Mima,  c'est-à-dire  la  seconde  loi. 
Le    rabbin  Osée  continua  ce   travail.    Vers 
407,  il  commença  son    recueil  des  aphoris- 
mes  et  décisions  des  rabbins,  depuis  Juda  le 
saint.    Il   en  forma  trente-cinq   volumes  :  Li 
uiorl  l'empêcha  d'achever  cet  ouvrage,  il  fut 
continué  pir  ses  disciples  qui  le  terminèrent 
vers  la  fin  du  w  siècle.  11  est  connu  sous  le 
nom   de  Talimid   de    Babylone.   Ce   recueil 
comprend,  comme  le  Talmud  de  Jérusalem  , 
la  Misna  et  la  lîemare,  ou  commentaire  qui 
sert  de  complément  à  ce  texte.  Les  Juifs  esti- 
ment   beaucoup   cet  ouvrage  ;  un  de   leuri 
savants  l'appelle  un  cours  complet  de  théo- 
logie, un  code  de  lois  civiles  et   religieuses. 
Lorsque  le  Talmud   de  Babylone  eut  été 
publié  on  crut  que  toutes    les  disputes   sur 
i'Kcriture  étaient  terminées,  qu'on  avait  une 
solution  complète  de  toutes  les  difficultés  :  il 
perdit  bientôt  di^   son  autorité.    Alors    vin- 
rent   les  massorètes  :    c'étaient    de   savants 
rabbins   qui   composèrent,   sous   le  nom  de 
Massore,  un  livre  qui  déterminait  le  véritable 
sens  du  teste  hébreu,  au  moyen  des  voyell-s 
et  des  accents,  et  dési|;nait  par  des  nombres, 
non-seulement  les  chapitres  et   les  versets  , 
mais   les  lignes,    les   n»ots  et  les  lettres  de 
l'Ancien  Testament.  îîutler  cite  cet  ouvrage 
comiiie    un   prodige   ào   soia   el    de   persé- 
véra née. 

La  science  sommeilla  jusqu'au  onzième 
siècle;  elle  se  réveilla  alors.  A.  Juda,  sur- 
noir.mô  Chiuq,  compila  le  pteuiier  diction- 
naire hébraïque  vers  l'an  i030.  Il  l'écrivit 
en  caractères  arabes.  Jma  •  composa  peu 
après  une  bonne  granunaire  hébraïque.  Ces 
deux  ouvrages  n'ont  pas  été  imprimés.  Une 
mullittric  de  Juils  se  mirent  à  l'œuvre;  ils 
tirent  un  grand  nombre  do  livres  remplis  de 
subtilités  puériles,  de  fictions  impics,  d'in- 
terpretat^ons  contraires  au  bon  sens,  el  des 
oxtravag.snces  de  la  cabale.  Le  inni  cuba'e  , 
qui  signifie  tradition,  fut  chez  les  Juifs  une 
science  snperstilieuse  qui  attribuait  une 
vertu  prodigieuse  à  des  jeux  d'imaginaiion 
sur  les  mots,  sur  les  lettres,  sur  les  nom- 
bres, etc.  Les  savants  ne  peuvent  déicrmincr 
l'époque  où  elle  paru;  dans  les  écoles.  On 
cro!l  généralement  qu'elle  piit  origine  du  viii° 
au  X  siècle.  1.0  rabbin  Haï  (iaon  ,  vers 
l'an  10.i7,  est  le  pr>  iniiT  auteur  dans  les 
ouvrages  duquil  la  cabale  s  lit  riaireinent 
énoncée.  [Voy,  ilergier  au  mol  CAiiAi.B.) 

Il  s'est  euore  çl^iliU  plusieurs  écoles  jtii- 
ves  dans  toutes  les  CLi.lréesdu  lu  mde.  Elles 
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ne  présenleul  rien  <le  bien    remarquable,      vant  les  hommes  digues  de  mémoire  qu'elles 
Nous  ferons  coiinailre  dans  le   table;iu   sui-      onl  produils. 

TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  JUIFS. 

ECHIVAINS    SACRÉS. 


NOM  1>ATK 

ET   PATRIE.  DE    LA    MORT. 

I.  Moise  (israé-  14yiav.J.-C. 
lue  ). 

i.  Jiisué  (israé-  1451av.J.-C. 
lile). 

5.  Samuel    (  is-  1199    avani 

raélite).  i   C. 


i.  Cad  et  Natlian 
(  Israélites  ). 

i.  Allias   le  Silo- 

nile,  AdduJéliii 

(israélites). 
b.     Esdras    (  is-     vers        -'i86 

raélite).  av.  J.C. 


12 

S 
15. 
14. 
là. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 
21. 
'22. 

•a. 

24. 
'-■>. 
'26. 
27. 
28. 
29. 
50. 


Jl'siis,  lils  de 
iracli. 
Isaio. 
Jéi'i'niic. 
Itaïucli. 
Ezéidiiel. 
Lblilel. 
Osée. 
Joël. 
Amo», 
Abdias. 
Jniias. 
Miellée. 
Nalmiri. 
Halciciir. 
Sofdioiiias. 
Aggce. 
Zacliaiie. 
.M.ilacliie. 
liircan  Jean. 


6S1  av.  i'C. 

vers  5'Jl)  av. 

J.-C. 

■s  Sï.'i 
J.C. 


7.ii  av.  J.-C. 


ETAT.  OUVRAGES. 

Clief    des      Hé-        Le  Penlaieiiquc  composé  des  eimi  livres  suivants  :  la 
breiix.  Genèse,  l'E.tode,  le  Léviiiijue,  les  Nombre^  et  le  Deii- 

léroiioiiie. 
Il  a  loiiioiirs  été  regardé  coiniue  l'auteur  du  livre  qui 
porte  son  nom. 


/.    Tobie    (  les  Le  père  6i.-3 

(li'ux  ).  av.  J.-C. 
i.    Jésus  Cl  Joa- 

rliiin   son   lils 

(  Israélites  ). 

t>.    .lob   (Idumé-  1500     avant 

c.)  J.-C. 

10.  David.  1004     avait 

J.-C 

11.  Sal  'inoM.  97.Ï  av.  J.-C. 


Successeur  de 
Moise  dans  le 
gonveriieui.  des 
Hébreux. 

Juge  des  Hé- 
breu V. 


Propliètes. 


Les  uns  savants, 
les  autres  piu- 
plièies. 
Ciindueieur  des 
Israélites  au  re- 
loui'  de  la  caiili- 
viié. 


Verluenx   isiaé- 

liies. 
Grands   prêtres. 


Patriarcbe. 


Roi 
Roi 


des    hraé- 

lites. 

deô    Israé- 

liies. 


1.  Ilillel. 

2.  Scha.niiiaî. 


Qiielipies  an. 
avant  J.C. 


Pniplièle. 
Proplièie. 
Piiil  liéte. 
i'roplièie. 
l'roplièie. 
l'ropliéie. 
i'rojiliéie. 
l'roplicle. 
Proplièie. 
l'roplièle. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
F'roplièle. 
Prophète. 


Présid.  du  S.\n 

licdriu. 

Vice  présideiiidu 

Sanhédrin. 


Il  est  communément  reganie  comme  l'auieur  du  livre 
des  Juges.  On  croit  missi  qu'il  a  écril  les  2i  premiers 
chapilres  du  premier  livre  des  Rois.  Il  est  aussi  regardé 
avec  assez  de  vraisemblance  comme  l'auieur  du  livre 
de  Uuth. 

Il  est  probable  qu'ils  ont  terminé  les  deux  preu)iers 
livres  des  Rois. 

Ils  ont  écrit  les  deux  derniers  livres  des  Rois. 


Les  deux  livres  canoniques  qui  portent  son  nom. 
Le  troisième  qui  se  trouve  à  la  (in  des  Bibles,  quoique 
regardé  tomme  auiheniii|ue  par  les  Kghses  d'Orient, 
est  mis  au  nombre  des  livres  apocryphes  par  les  f^glises 
d'Occident.  Il  est  irès-probahle  qu'Ésdras,  aidé  du  se- 
cours d'Aggée  et  de  Zacharie,  compo-a  les  Paralipoinè- 
nes.  Il  revit  l'Ecriture  sainte  et  éiahlit  le  canon  des 
Jnils.  Quelques  auteurs  lui  attribuent  aussi  le  livre 
d'Esiher. 

Ils  sont  communément  regardés  comme  les  auteurs  du 
livre  (jui  porle  leur  nom. 

On  les  croit  généralement  auteurs  du  livre  de  Ju- 
dith. 

.auteur  du  livre  qui  porle  son  nom. 

.\uieur  de  la  plus  grande  partie  du  livre  des  Psaumes. 

Il  est  reeonnu  pour  l'auteur  du  livre  des  Proverbes, 

du  Caiilique  (le^  lanliqncs  et  île  l'Ecclésiaste.  Quoique 
le  livre  de  la  Sagesse  porle  son  nom,  on  ne  p'ut  prouver 
qu'il  soit  di:  lui. 
L'Ecclésiasliqiie 

Les  prophéties  (pii  portent  son  nom. 
Les  prephénes  qui  portent  son  loni. 
Les  piopliélics  qui  [lorteiit  son  nom. 
Les  prnphélies  qui   porlenl  son  nom. 
Le  livre  des  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  ipii  portent  son  nom. 
Les  priipliélies  qui  portent  son  nom. 
Les  propliéiies  qui  portent  son  nom. 
Le^  pri'pliéties  qui  porlenl  son  nom. 
I.o'^  prophéties  qui  porlenl  son  nom. 
Les  prophètes  qui  portent  son  nom. 
Les  prophclifts  ipii  porlenl  son  nom. 
La  piophélie  et  la  prière  qui  portent  sem  nom. 
La  propliéiie  qui  porte  son  nom. 
La  prephétie  qui  pirle  son  nom. 
La  propliélie  qui  porle  smi  nom. 
La  prophétie  qui  poi  le  sou  nom. 
Il  est  proliahlemciii  l'auteur  diS  deux  iivi es  canoni- 
ques des  Macliabées. 

THÉOLOGIENS  JUIFS. 

Il  fui  nu  défenseur  ardent  des  iradilions  des  Juifs,  t. 
en  reeoeillit  une  pirlic  qui  se  trouve  dans  la  Misiia. 

Sans  rejeter  abiolunieiil  les  traditions,  il  refiisaiidi! 
leur  ai  eonler  l'.iuioriié  des  livres  sainis. 
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INOM 

ET     PATRIE. 

5.  Iloroile  le 
Giaiid. 

4.  Onkelos. 

5.  JonaiLan. 

G.  Juda  le  sailli. 

'.  AscénéàSora. 

S.  Iliiiia,  (ils  du 
précédent. 

9.  Eli;isle  Lévite 
alleiiiand. 

10.  Juda  Cliiuq. 
M.  Junas. 

a  Copbni,  natif 
de  Cordone. 

13.  Isaac  (  Espa- 
gnol ). 

14.  Salomon  ben 
Abraham,  pro- 
fesseur à  Bar- 
celone. 


15.  Aben-Esra 
(à  Cordoue  ). 

16.  Maiuionides 
(  à  Cordoue). 

17.  Kyniclii 
(Français). 

18.  Gerson  (juif 
français  ). 

19.  Jacob,  élève 
de  Gerson. 

20.  Judas,  Fran- 
çais ,  disciple 
de  Gerson. 

21.  Moïse  llar- 
darsum,  élève 
de  Gerson. 

22.  Joseppon 
(Français). 

£3.  Naihan-ben- 
Jécliiel  (  Ko- 
miin). 

24.  Abraliam- 
ben-Esra  (Es- 
pagnol). 

25.  Salomon- 
ben-lsaac-Jar- 
ki  (Français). 

26.  Juda  Lévi. 


DATE 

LA    MORT 


I  vivait  au 
siècle. 


Vers  la  fin  du 
w  siècle. 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  L.V  TIIEOLOGII'. 

ETAT,  OUVRAGES. 
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Roi  de  Judée. 


m. 


Au  xi^  siècle. 


1168. 

1205. 


uoe. 


1174. 


lus. 


(Ak 


Vers  1300. 
Vers  1300. 
Vers  1500. 


27.  Barueh 
lemanil). 

28.  Aaron-Co 
hen. 

29.  Nissi. 

30.  Moise    de 
Cordoue. 

5i.    Moïse     de     Vers  l-îSO, 
Trani. 


Chef  de  l'érole 
desjuilsd'Orieni. 

Rabbin 

Ral)bin. 
Rabbin. 
Rabbin. 


Rabbin. 
Rabbin. 

Rabbin. 
Rabbin. 
Rabbin. 
Rabbin. 

Rabbin. 


V(iiil;\nt  faire  sa  cour  aii^  empereurs  romains,  Il  .is- 
socia  le  ciilie  des  d:rii\  rmnains  à  celui  de  Jéliovnij.  Il 
forma  une  secte  particulicrc. 

Paraphrase  bien  écrite  sur  le  Penlaleuque. 

Paraphrase  sur  les  premiers  prophètes,  sur  Jo.né,  les 
«uges  et  les  Rois.  Elle  est  loin  de  valoir  celledOnkelos. 

.'auteur  du  Talmiid  de  Jérusalem;  il  contirnl  la  Mis- 
na,  c'est-à-dire  sixonde  loi,  et  la  Gémare,  qui  est  un 
commentaire  de  la  Misna.  Cet  ouvrage  est  rempli  de 
lèveiies  et  de  prétendus  miracles.  * 

Il  ci.niniença  le  reoneil  des  traditions  juives  connues 
sous  le  nom  dn  Talinud  de  Babylone. 

Il  c mtiuua  le  travail  do  son  père  qui  fut  terminé  vers 
la  lin  du  VI'-  siècle. 

11  employa  vini;t  ans  de  sa  vie  à  Pexplicaiion  de  la 
Massorc.  Ses  ouvrages  ne  manquent  pas  de  ciilique. 

Il  compila  le   premier  dictionnaire  hébrai^iue. 

Il  cnmpiisa  une   bonne  grammaire  liébraïipie. 

Il  publia  un  commejitairc  du  Peniateuque  dont  le 
manuscrit  existe  encore  à  la  liildioihè  [ue  du   Vaiica:i. 

Ils  étaient  cinq  frères  qui  possédaient  une  science  ex- 
trêmement étendue. 

Il  dirigea  avec  beaucoup  de  talent  l'école  de  théolo- 
gie de  Barcelone.  L'étude  du  grec  et  d'Arisiole  enva- 
hissait les  écoles  juives;  on  l'interdit  ahsoluinent.  Sa- 
lomon adoucit  cette  scjitence,  permit  de  l'étudier  après 
vingt  ans.  Le  r.ibbin  Mai  rendit  la  liberté  pleine  et  en- 
tière à  ses  coreligionnaires. 

Savant  professeur  à  Cordoue. 

Il  fit  un  abrégé  du  Talmud.  Son  Moreh  Nevocliim, 
rempli  d'idées  hardies  ,  lui  suscita  un  grand  nombre 
d'adversaires.  11  est  surnommé  \'Aigte  des  dociuurs. 

Une  bonne  grammaire  hébraïque. 

Constitution.  Un  code  d'excellentes  lois  qui  valut  à 
son  auteur  le  tiire  de  Lumière  de  la  capliviié  [rançaise. 
Casuisie  de  renom. 

r  Un  Traité  sur  le  droit  des  femmes;  2°  le  calcul 
des  temps  à  l'usage  des  Juifs. 

Prédicateur  ei  théologien  célèbre. 


Histoire  des  Juifs. 


Chef    de  l'école        Aarucli ,  ouvrage  dans  lequel  sont  expliquées    toutes 
de  Rome.         les  expressions  du  Talmud. 

Philosophe  habile,  médecin,  astronome,  mathéniaii- 
cien ,  grammairien  renommé,  théologien  laineux.  Ses 
commeiituires  mr  l'Ancien  Testament  sont  ce  qu'il  a  f.iit 
de  plus  estimé. 

Cominentaires  sur  le  Pantateuque  et  sur  la  Gémare. 
—  Il  fut  surnommé  le  prince  des  commentateurs. 


32.  Joseph  Karo 
(espagnol). 


Vers  la  même 

époque. 


Rabbin. 

Rabbin. 

Babldn. 

Rabbin. 

Baliliin. 
lîaliliin. 

Rabbin. 
Ra'bin. 


C'jsri,  traité  polémique  des  religions  et  de  celle  des 
juils,  en  particulier. 

Le  Manteau  du  Seigneur. 

V Arbre  de  la  vie,  où  sont  mises  à  nu  toutes  les  extra- 
vagances du  Talmud. 
Il  coinniciita  la  Misna. 
Le  Jardin  des  Grenades. 

Théologien  si  fameux  qu'il  fut  surnommé  la  Lumifre 

d'Israël  et  le  Déracineur  des  montagnes.  Un  code  ttit 
étaient  di.itiuguées  les  lois  écrites  de  Moïse,  de  celles 
qui  ont  éié  conservées  par  la  tradition. 

Les  Droits  de  la  nation  iuice.  Il  fut  appelé  le  Prodiij'  dt 
l'univers 
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NOM 

ET  l'ATRlB. 

55.  Moyse  Abe- 
hck. 

51.  Ozida. 

53.  S.ilomon  Ja- 
plie  (Allem.). 

56.  Gedalia  (Por- 
tug.iis. 

37.  Moise  Abel- 
da  (dWsie). 

58.  Josèplie  Luc. 

59.  Moïse  Men- 
delssolm  (Al- 
lem.iod). 

iO.  SalomoiiMai- 
mon  (Allem.). 


DATE 

DE   l.i    MORT. 


HISTOIRE  ABREr.F.n  DE  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


l'iCG 


Rabbin. 

Rabbin, 

Professeur  à 
Consianiinople. 
Rabbin, 

Professeur. 


1782. 


VersJlSlO. 


Savant 
leur. 


lilléra- 


Savant. 


La  Rose  de  Saronet  te  Lys  des  vallées. 

Commentaires   sur  Jérémie  ,   intitulés  :  le  Pain  de« 
larmes. 
Commentaires  sur  le  Pentateuque. 

Les  Sept  yeux. 

Commentaires  sur  le  Penlateuque,  et  un  traité  de  nio  ■ 
raie  sur  les  misères  de  la  vie. 

Sur  l'usage  de  la  (jémare. 

Pliaedon,  ou  discours  sur  l'immortalité  de  l'ime  ;  Es- 
sai sur  la  mélaphysique ;  Riluet  des  Jttifs.  Merideksolin 
écrivait  si  bien  qu'on  le  nomma  le  Pluloii  juif. 

Métaphysicien  profond  ;  il  écrivait  moins  bien  que 
Mendeissolin. 


Le  dernier  siècle  et  celui-ci  ont  produit  beaucoup  de  juifs  savants.  Leurs  travaux  sont  pluiôt  littéraires 
lue  théologiques,  nous  n'avons  pas  à  en  parler. 


DEUXIEME  PARTIE. 

HISTOIRE  ABRÉGÉE    PE  LA   THÉOLOGIE    CATHOLIQUE. 

NoDs  avons  donné  une  Irès-courle  esqiiisso 
delà  théologie  juive.  Il  n'en  sera  pas  de  mémo 
delà  théologie  catholique;  son  immense  in- 
fluence sur  la  société  passée,  l'action  qu'elle 
possède  encore  aujourd'hui,  le  rôle  qui  lui 
est  réservé  pour  l'avenir  commandent  uno 
allenlion  spéciale. 

Dans  une  histoire  qui  embrasse  plus  de  dis- 
huit  siècles,  il  faut  nécessairement  des  épo- 
ques aOn  de  mieux  saisir  l'ensemble  des  f;ii(s. 
Quelques  auteurs  ont  traité  l'histoire  de  la 
théologie  catholique  siî^cle  par  siècle.  Cette 
division  a  de  grands  inconvénients,  elle  est 
composée  d'un  trop  grand  nombre  de  parties. 
Les  grandes  questions  s'étendent  à  plusieurs 
siècles  ;  les  diviser,  c'est  leur  faire  perdre  une 
parlie  de  l'intérêt  qu'elles  présentent.  Malgré 
ces  inconvénients  nous  adoptons  les  siècles 
comme  point  de  repos  ;  nous  les  terminons 
par  le  tableau  des  principaux  théologiens  qui 
sont  morts  dans  chaque  siècle. 

Les  méthodes  adoptées  par  les  théologiens 
nous  présentent  trois  grandes  phases  qui 
peuvent  diviser  l'histoire  de  la  théologie  en 
trois  époques  principales.  La  première  est 
dite  positive,  la  seconde  scolaslique,  et  la 
troisième  mixte  ou  classique.  Ces  diverses 
méthodes  serviront  de  division  à  celle  parlie 
de  cette  histoire  ;  nous  les  apprécierons  en 
tes  exposant  séparément. 

Les  trois  grandes  méthodes  théologiques 
ne  commencent  ni  ne  finissent  à  une  époque 
fixe  et  dclerminée.  Il  y  a  un  temps  de  tran- 
sition qu'on  peut  allribuer  aussi  bien  à  l'une 
qu'à  l'autre.  11  leur  est  arrivé  ce  que  nous 
observons  dans  les  arts  ;  celle  qui  expire  se 
retrouve  encore  dans  celle  qui  est  dans  son 
enfance.  Aussi  lorsqu'on  veut  fixer  la  date 
de  la  naissance  de  la  scolaslique  et  de  la  mé- 
thode classique,  les  théologiens  et  les  philo- 
sophes se  livrent  à  de  longues  et  savantes 
discussions.  Nous  ne  pouvons  les  suivre  sur 
ce  terrain.  Nous  donnons  à  la  théologie  po- 
sitive tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  du  pre- 
mier au  neuvième  siècle;  nous  terminons  la 
scolaslique  an  xvif  siècle;  nous  accordons 
tous  le»  0ièclci  snivanlâ  à  la  tuélhode  clas- 


sique. Nous  croyons  que  l'exposé  historique 
de  la  théologie  justifiera  mieux  celte  division 
que  les  preuves  que  nous  pourrions  apporter 
uiaintenant. 

HISTOIRE    ABRÉGÉE    DE    LA    THÉOLOGIE 
CATHOLIQUE. 

l"    ÉPOQUE  :    DU    I"    AU    IX*    SiÈCLE 

Théologie  on  méthode  positive. 
11  est  cxtrémemenfdifficile  de  donner  une 
définition  rigoureuse  de  la  théologie  positive. 
Elle  ne  se  plie  point  aux  formes  sévères  de  la 
dialectique;  elle  adopte  la  manière  large  des 
orateurs;    plusieurs  lui  donnent  pour  type 
les    procédés    de    l'école    de    Platon.    Nous 
croyons    que,    pour    s'en    former  une    idée 
exacte,  il  vaut  mieux  lire  le  Nouveau  Tes- 
tament et  les  écrils  des  Pères  qui  exposent  et 
défendent  la  doctrine  chrétienne.   Kn   lisant 
les  écrits  des  Pères,  on  remarque  un  progrès 
sensible  d'âge  en  âge  :  c'est  celui  de  la  théo- 
logie positive.  Elle  ne  fut  donc  pas  station- 
naire  pendant  les  huit  premiers  siècles;  elle 
prit  une  grande  part  au  mouvement  des  es- 
prits. Elle  fut  d'abord  puremeiil  historique 
et  se  contenta  d'exposer  la  croyance,  de  ra- 
conter les  faits  sur  lesquels  repose  la  vérilé 
chrétienne;  elle  devint  ensuite  apoIogéli(iue 
et  démontra  contre  les  païens  la  beauté,  la 
grandeur  et  la  vérité  du  christianisme.  Elle 
se  fit  enfin  savante,  et,  si  j'osais  hasarder  le 
mot,  philosophique,   non-seulement  en  pre- 
nant corps  à  corps  les  différenls  systèmes  de 
philosophie,  et  en  les  combatlaiit  par  leurs 
propres   armes,    mais   encore   en    montrant 
l'accord   de  la  doctrine  chrétienne  avec  la    j 
saine  raison.  Ce  premier  âge  de  la  théologie   '• 
fut  exirèmemeiil  brillant.  Le  iv"  et  le  v"  siè- 
cle furent  son  apogée  :  elle   baissa  ensuite 
lorsque  toutes  les  connaissances  sem'blèrent 
vouloir  disparaître  du  monde. 

PREMIER    SIÈCLE. 

Une  théologie  nouvelle  avait  été  apporlée 
sur  la  terre  par  le  Messie  attendu  depuis  la 
promesse  que  le  Sauveur  avait  faile  ;i  Ailain 
de  le  releier  de  sa  déchéance.  La  doctrine 
du  Christ  était  destinée  à  renouveler  la  face 
de  la  terre.  Jésus  de  Nazarelh  choisit  douze 
apôtres  q(ui  sont  les  premiers  théologiens  a*' 
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ll)oliques;   il  leur  communique  (li>  vive  voix 
ses  divins  ensci'^nemenls  ;  il  quille  la  lerre 
pour  monter  au  ciel  sans  rien  laisser  par 
écrit.  11   ne  restait   que   la   doctrine   orale. 
Avant  de  se  disperser  les  apôtres  la  résument 
dans  un  symbole  que  nous  répétons  tous  les 
jours;  c'est  là  le  premier  tnonument  de  la 
théologie  chrétienne.  Puis  les  apôties  se  ré- 
pandent partout  le  monde.  l!s  n'établissent 
point  d'école  de  théologie  selon  la  rigueur  du 
terme;  ils  communiquent  la  doclrihe  du  Sau- 
veur comme  ils  Tavaient  reçue  <lii  la  bou(  he 
de  leur  mailre;  ils  enseignent  dans  tous  les 
lieux  où  ils  se  trouvent;  dans  les  maisons 
particulières,  sur  les  places  publiques,  sous 
les  verrous  des  prisons.  La  forme  de  leur  en- 
seignement éiait  purement  historique.  Ils  ra- 
contaient les  faits  dont  ils  avaient  été  les  té- 
moins; ils  exposaient  et  affirmaient  la  doc- 
trine chrétienne,  et  la  confirmaient  au  be- 
soin par  de  nouveaux  miracles.  La  nécessité 
d'écrire  les  hases  de  ia  théologie  chrétienne 
se  fait  bientôt  sentir.  Les  apôtres  et  les  dis- 
ciples se  mettent  à  l'œuvre.  Tout  le  monde 
connaît  les  auteurs  des  livres  canoniques  du 
Nouveau  Testament  ;  Mathieu,   Marc,  Luc, 
Jean,  Paul,  Pierre,  Jacques,  Jude,  sont  nos 
premiers  théologiens.  Ils  ont  chacun  leur  ca- 
ractère. Les  trois  premiers  évangélistes  ra- 
content avec  simplicité  ce  qu'ils  ont  vu  ou 
appris  du  Sauveur.  Saint  Jean,  le  plus  su- 
blime de  tous,  prend  le  vol  de  l'aigle.  Il  déve- 
loppe les  grands  principes  de  l'amour;  aucun 
autre  écrivain  sacré  n'a  pénétré  ce  sentiment 
avec  autant  de  profondeur.  Ses  paroles  mal 
comprises  ont  s^rvi  dans  tous  les  lemps  au 
développement  des  vains  systèmes  d'une  pré- 
tendue fraternité  humaine.  Nous  avons  vu 
de  nos  jours  des  philosophes  humanilains 
préconiser  l'évangile  selon  saint  Jean,  ap- 
puyer leurs    théories  sur  ses   paroles.  Les 
senlimentalisles  et  les  illuminés  ont  fait  un 
étrange  abus  de  ses  maximes  pour  étayer 
leurs  idées  insensées.  C'est  le  llambeau  de 
la  tradition  qu'il  faut  prendre  en  main  pour 
voir  toute  la  grandeur  et  la  sagesse  des  gé- 
néreuses pensées  de  saint  Jean.  Saint  Paul 
est  le  grand  prédicaleur  de  la  croix  et  de  la 
grâce;  c'est  surtout  dans  ses  écrits  qu'il  faut 
é  tudier  la  nature  et  l'étendue  de  l'action  deUieu 
sur  l'homme.  Saint  Pierre  semble  s'être  pro- 
Ijosépourbul  spécialdedévelopper  les  grands 
mystères  de  l'incaruationetdela  rédemption. 
La  folie  de  la  croix  se  répandit  bientôt  par 
tout  l'univers.  Cette  folie  mémo  lui  créa  de 
nombreux  partisans.   «  Pourquoi  adores-tu 
la  croix  ?  disait  un  juge  païen  à  un  néophyte 
qui  allait  sceller  de  son  sang  la  vi>rité  de  l'E- 
vangile. —  Parce  que  celte  croix  a  été  un 
gibet.  —  Et  ton  Dieu  né  d'un  charpentier? 
—  Parce  qu'il  a  été  cruciGé  et  qu'il  a  subi 
l'humiliation  de  la  potence.  —  Et  ces  signes 
nouveaux  pour  nous?  —  Parce  qu'ils  sont 
absurdes  ,   insensés  ,   inintelligibles,    u    Ce 
langage  nouveau  créa  bienlôl  une  multitude 
de  disciples.  Une  nombreuse  Eglise  fut  dès 
lors  constituée.   La  nouvelle   tli!  ologie  ren- 
contra dès  Son  origine  deux  écoles  opposées, 
l'etole  uolitique  et  l'école  philosophique. 
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Les  politiques  se  divisèrent  en  deux  clas- 
ses :  les  uns  dédaignant  le  nouvel  enseigne- 
ment en  parlaient  avrc  mépris;  chacun  con- 
naît les  paroles  dédiigneuses  de  Tacite.  Les 
autres  émus  du  bruit  que  le  christianime  fit 
à  sa  naissance  ,  épouvantés  de  ce  long  et 
puissant  retentissement,  résolurent  de  met- 
tre le  îïlaive  entre  les  mains  des  tyrans.  L'af- 
franchi Polybe  instruisit  Néron,  et  lui  montra 
dans  la  nouvelle  religion  un  redoutable  dan- 
ger public.  L'>re  du  martyre  s'ouvrit  alors. 
Loin  de  succomber  sous  le  glaive  du  farou- 
ciie  persécuteur,  l'idée  chrétiéiiuc  y  puisa 
une  force  nouvelle,  et  selon  lu  belle  expres- 
sion de  Tertullien,  le  sntKj  des  martyrs  devint 
une  semence  de  chrétiêiisi 

Au  milieu  de  cette  tourmente  qui  plongeait 
un  si  grand  nombre  de  familles  dans  le  di-iiil, 
les  écrivains  sacrés,  les  chefs  des  Eglises 
naissantes,  les  chrétiens  distingués  par  laur 
vertu  et  leur  courage  adressaient  des  lettres 
aux  fidèles,  pour  les  encourager  à  sonJTrir 
patiemment.  On  puise  un  je  ne  sais  quoi  de 
céleste  dans  les  ouvrages  des  premiers  écri- 
vains ecclésiastiques.  «  On  n'a  point  asse? 
remarqué,  dit  M.  Audin,  que  c'est  la  foi  sur 
tout  coulant  à  pleins  bords  des  lèvres 
premiers  écrivains  du  christianisme,  qui  im- 
prime à  leur  voix  cet  ascendant  que  ne  pour- 
rait donner  tout  l'art  mondain...  C'est  la  foi 
qui  parlait  en  eux,  plus  puissante,  plus  ir- 
résistible qu'une  parole  de  rhéteur,  quand 
cette  parole  eût  valu  celle  de  Démoslhènes 
lui-même.  Ou  voit  dans  tout  ce  qu'ils  écri- 
vent, soit  qu'ils  attaquent  ou  qu'ils  défendent, 
l'âme  ardente  que  le  doute  n'a  pu  assaillir, 
qui  croit  sans  examen  ,  qui  ferme  les  yeux 
et  les  oreilles,  siîre  du  temps  qui  lui  a  été 
prophétisé,  prophète  elle-même,  abritée  sous 
l'aileduChrislctattendantavec  confiance  l'a- 
venir; certaine  que  tout  Hot  de  parole  hu- 
maine viendra  se  briser,  comme  le  flot  de  la 
nier  devant  ce  roc,  où  Jésus  a  placé  son  arche 
sainte.  »  [Hist.  de  Luther,  Introd.,  p.  8  et  0.) 

Les  écrits  tliéologiques  du  premier  siècle 
ne  sont  pas  nombreux,  mais  ils  sont  extrê- 
mement importants.  Outre  les  écrits  renfer- 
més dans  le  Nouveau  Testament,  notis  avons 
quelques  ouvrages  de  théologie  de  cette 
haute  antiquité.  —  Saint  Barnabe,  l'un  des 
soixante  et  douze  disciples  que  le  Sauveur 
avait  instruits  iui-iiiênie  et  envoyés  pour  prê- 
cher l'Evangile,  a  écrit  une  épître  parvenue 
jusqu'à  nous,  l'un  des  plus  précieux  monu- 
ments de  la  tradition.  11  Iraite  en  style  clair 
et  simple  de  l'abolition  de  la  loi  de  Moïse  et 
donne  d'excellenles  leçons  de  morale  sur 
Ihumililé,  la  patience  ,  la  douceur,  la  cha- 
rité, la  chasteté,  etc.  — lîermas  nous  a  laissé 
dans  son  Pasteur  un  ouvrage  extrêmement 
instructif  sur  la  discipline  primitive.  —  On 
croit  que  le  célèbre  saint  Denys  l'Aréopagite 
avait  écrit  des  ouvrantes  très-précieux  sur  la 
religion  ;  ils  sont  entièrement  perdus.  Au  V 
et  au  X'  siècle,  on  mi:  sous  son  nom  des  écrits 
supposés  ,  afin  de  plaloniser  le  christia- 
nisme. La  supposition  est  évidente  pour  ce- 
lui qui  a  quelques  notions  de  critique.  Il  y 
est  fait  mention  d'événements  bien  postérieurs 
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î  Denjs  l'Aréopafiilf.  —Nous  avons  de  saint 
oliMiKMil,  pape,  deuv  épîlres  aux  Corinthiens. 
I.aiitlioiitieilé  de  l.i  prcniièiv.  a  élé  allaquéft 
(lar  plusieurs  auteurs,  lille  a  été  si  bien  dé- 
l'ondue  qu'il  n'est  Ruère  possible  d'en  douter, 
(lot/c:  Bergier,  Dicl.  Ihéol.,  art.  Clément 
iSaiiil).  Ces  lettres  ont  une  grande  auloi  itécn 
théologie  et  sont  un  monuriii'nl  bien  précieux 
lie  la  crojance  à  celte  époque. 

Il  était  ilans  les  destinées  du  christanisme 
iréire  combattu  dès  son  origine.  Pour  s'éta- 
blir il  eut  à  vaincre  non-seulement  les  gou- 
vernements, les  peuples,  les  prêtres  juifs  et 
païens,  h;  pouvoir  civil  coimnc  le  pouvoir 
religieux,  les  lois  comme  les  mœurs;  il  eut 
aussi  à  lutter  conlre  la  philosophie.  Il  faut 
avouer  que,  dans  l'ordre  intellectuel,  il  n'eut 
d'autre  adversaire  sérieux  que  le  néo-plato- 
nismed'Alesandrie.  HaiionnelIcnuMit  parlant, 
c'était  entre  les  néo-platoniciens  d'Alexan- 
drie et  les  chrétiens  que  la  question  avait 
été  posée.  La  lutte  dura  peiulant  plusieurs  siè- 
cles et  chercha  à  se  relever  au  dixième.  Nous 
(levons  donc  l'aire  cuniiaître  le  néo  platonis- 
me: on  n'attend  pas  de  nousque  nous  entrions 
dansles  divers  systèmes  qu'a  fait  naître  la 
doctrine  de  Platon.  Notis  observerons  seule- 
montque,  latiguésdusceplicismeetde  l'épicu- 
réisme ,  certains  philosophes  établirent  à 
Alexandrie  une  école  empreinte  de  dognialis- 
nie  philosophique  et  de  dogmatisme  religieux 
qu'on  a\:)pv\anéo-pltitonisme,el  qui  fut  en  effet 
un  platonisme  nouveau,  c'est-à-dire  un  pla- 
tonisme singulièrement  enrichi  par  la  théolo- 
gie, la  pneumati)logie,(t  surtout  la  démonolo- 
giedes  sanctuairesdel'Orient.  C'est  ceîleécole 
qu'on  a  voulu  confondre  avec  le  christianisme 
primitif.  M.  Guizolconslate  ainsi  la  dilîérence 
radicale  qui  se  trouvait  entre  les  deux  doc- 
trines : 

«  Au  premier  coup  d'reil,  et  en  négligeant 
les  questions  plus  spéciales,  deux  dilTéren- 
ces  essentielles  se  font  remarquer  entre  le 
néo-platonismealexandrin  et  l:chrislianisme. 
1°  Le  néo-platonisme  est  une  philosophie,  le 
christianisme  est  une  religion.  Le  premier  a 
pour  poiutde  départ  la  raison  humaine,  c'est 
à  elle  qu'il  s'aiU'es-.e  ,  c'est  elle  qu'il  in- 
terroge ,  c'est  à  elle  qu'il  se  coniie.  Le 
point  de  départ  du  second  est  au  contraire 
un  fait  extérieur  à  la  raison  humaine;  il 
s'impose  à  elle  au  lieu  de  l'interroger.  De  là 
suit  que  le  libre  examen  domine  dans  le  néo- 
plator.ismc ,  c'est  sa  méthode  fondamentale 
et  sa  pratique  haliituelli'  ;  tandis  que  le  chris- 
lianisuje  proclame  l'autorité  par  son  prin- 
cipe, et  procède  en  effet  par  \oie  d'autorité. 
De  là  suit  encore  que,  bien  que  le  néo-plato- 
nisme alexandrin,  à  en  juger  par  le  langage 
.  et  l'apparence  de  ses  écrits,  se  présente  sous 
un  aspect  infiniment  mystique,  au  fond  son 
principe  est  rationnel;  tandis  que  le  christia- 
nisme primitif,  dont  le  caractère  n'a  rien  de 
mystique,  qui  est  au  contraire  très-positif  et 
très-simple,  a  cependant  un  principe  surna- 
turel. Il  y  a  donc  dans  le  point  de  départ 
des  deux  dottrii.es  une  diversité  radicale. 

H  'i"  Si  nous  dèpassoua   cette    q.ueslion  du 
point  de  dépari  et  de  la  méthode  préliminaire 


de  toute  philosophie,  pour  entrer  dans  le 
fond  même  des  idées,  une  seconde  différence 
essentielle  nous  frappera.  La  doctrine  domi- 
nante du  néo-platonisme  alex  indrin,  c'est  le 
panthéisme,  l'unité  delà  substance  et  de  l'ê- 
tre; l'individui'.lité  réduite  à  la  condition  do 
pur  phénomène  de  fait  transitoire  ;  l'indivi- 
dualité au  contraire  est  la  croyance  l'oiidamen- 
tale  de  la  théologie  chrétienne.  Le  Dieu  des 
chrétiens  est  un  être  distinct,  qui  communi- 
que et  traite  avec  d'autres  êtres,  auxquels 
ceux-ci  s'adressent ,  qui  leur  répond,  dont 
l'existence  est  souveraine,  mais  non  unique, 
fîntre  bien  d'autres  symptômes  la  diversité 
des  deux  doctrines  en  ce  point  se  révèle  clai- 
rement dans  l'ilée  qu'elles  se  forment  de  l'a- 
venir de  l'homme  au  delà  île  ^oii  existence 
actuelle.  Qae  lait  des  étrc'^  humains  le  néo- 
plaionisuie  au  moment  de  leur  mort?  il  les 
absorbe  dans  le  sein  du  grand  toul,  il  abolit 
toute  individualité.  Que  fait  au  contraire  la 
doctrine  chrétienne  ?  Klle  perpétue  l'indivi- 
dualité jiisque  dans  l'infini  ;  à  l'absorption  de; 
êtres  individuels  elle  constitue  l'élei  nilé  des 
peines  et  des  récompenses  ;  en  sorte  qu'à  ne 
jeter  m.êmc  sur  les  deux  doctrines  qu'un 
coup   d'œil  rapide,  dan»    le    fond  des    idées 

co le  dans  le  point  de  départ,  la  diversité 

est  radicale  et  se  résume  surtout  dans  les 
deux  traits  essentiels  que  je  viens  d'indi- 
quer. 1)  [liist.  de  la  civilis.  en  France.) 

C'est  cet  antagonisme  du  néo-platonisme  et 
du  chrisliaiiismo  que  la  théohigie  nous  pré- 
sente et  combat  dans  les  premiers  siècles. 
Ce  redoutable  adversaire  est  connu  dans  ta 
science  sous  le  nom  de  gnoslicisme  ou  de 
science  mystérieuse.  Les  gnosliques,  imbus 
des  doctrines  philosophiques  de  la  Per^e,  de 
la  Palestine,  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce,  ren- 
daient un  hommage  sincère  à  certaines  idées 
chrétiennes,  mais  ne  pouvaient  pas  se  déta- 
cher entièrement  des  doctrines  non  moins 
sacrées  à  leurs  yeux,  qu'ils  avaient  puisées 
dans  d'autres  écides  et  dont  ils  cherchaient 
à  forlillcr  la  vieillesse  par  la  nouveauté  do 
l'Evangile.  Tous  les  peuples  animés  par  la 
désir  de  voir  arriver  l'Attendu  des  nations 
étaient  dans  un  grand  mouvement  vers  la  ve- 
nue du  Sauveur,  \inut  ans  après  la  mort  de 
Jésus-Clirisl,  Apollonius  de  Tyaiii'  parcou- 
rut le  monde  avec  ses  disciples,  demandant 
l'initiation  à  tous  les  mystères  et  s'attribuani 
le  don  de  faire  des  miracles.  Bientôt  suivi- 
rent en  Judée,  en  Samarie,  en  Perse,  en 
Egyp'e,  en  Grèce,  en  Italie  une  foule  de  chefs 
de  sectes.  f.'Espagne  et  la  Gaule  eurent  el- 
les mêmes  leurs  associations  mystiques.  Si- 
mon le  Magicien  fut  le  premier  des  gnosli- 
ques. Après  avoir  inutilement  tenté  d'ache- 
ter des  apôtres  la  communication  des  dons 
spirituels,  il  se  constitua  chef  de  doctrine  cl 
intelligence  supérieure.  Son  enseignement 
était  un  rellet  du  dualisme  d(!  Zoroastre.Deux 
])rincipes,  la  lumière  pure  et  la  ténébreuse 
matière,  présidaient,  suivant  lui, à  toutes  cho- 
ses. De  la  lumièi  e  était  émanée,  avant  (|ue  io 
temps  fût,  une  ^é^ied'él)ns  ou  de  génies  di- 
vil. s.  De  la  ni,;tière  ou  «les  ténèbres,  un  do 
ces  éuns,  le  deuiiurge,  avait  fuit  le  uiunde  et 
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l'homme  qui  devaient  être  réhabilités  par  Si- 
mon l'envoyé  (ie  Dieu,  la  grande  manifesta- 
tion de  sa  puissance.— Un  disciple  de  Simon, 
Ménandre,  samaritain  comme  lui,  se  présen- 
ta sous  le  voile  des  mémos  fictions,  et  eut 
un  plus  grand  nombre  de  partisiins  11  se 
posa  en  rival  du  christianisme,  établit  des 
ocoles  partout  où  il  y  avait  des  chrélienlés 
florissantes.  11  eut  peu  de  succès  à  Anlioche. 
Le  juif  Cériiithc,  qui  avait  connu  saint  Jean 
dans  sa  vieillesse,  se  rapprocha  au  contraire 
du  christianisme,  tout  en  expliquant  d'une 
manière  philosophique  l'origine  el  le  succès 


de  celte  religion.  «  Au  juif  Jésus,  dit-il,  le 
plus  parfait  des  hommes,  s'est  uni  le  pre- 
mier des  éons,  le  Christ,  puissance  du  pre- 
mier ordre,  sauveur  surnaturel,  qui  est  des- 
cendu sur  lui  au  baptême  du  Jourdain,  a 
guidé  sa  carrière  terrestre  ,  ne  l'a  quitté 
(ju'au  moment  de  sa  passion  et  reviendra 
s'allier  à  lui  de  nouveau  après  la  résurrec- 
tion pour  établir  le  règne  n)ystiquo  des  mille 
ans.  Nous  suivrons  dans  le  siècle  suivant 
rhistoiredugnosticisme.(ro(/.l{ergier,  Ham- 
mer,  et  l'Histoire  du  gnosticisme,  de  Mal- 
ter.) 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  PREMIER  SIÈCLE. 

ÉCOLB   CATHOLIQUE. 


NOM 

ET    PATRIE. 

DATE 

DE  LA    MORT. 

ETAT. 

1.  St.    Mathieu 

(Judée). 

2.  St.  Marc  (Ju- 
dée). 

5.  St.  Luc  (Ju- 
dée). 

4.  Si.  Jean  (Ju- 
dée). 



Evangéliste. 
Evangélisle. 
i!.vangéliste. 
Evangélisle. 

5.  St.  Paul  (Ju- 
dée). 

*^.->"'          ■ 

Apdtre. 

6.  St.     Jacques 

(Judée). 

7.  St.       rierre 

(Judée). 

8.  St.  Jude  (Ju- 
dée). 

9.  St.    Barnabe 
(Judée). 

10.  St.    Ilermas 
(Romain). 

es. 

Apôtre 
Apôtre. 
Apôtre. 

-f 

Apôlre. 

Disciple  de  saint 
Paul. 

11.  St.      Denys 
■l'Aréopngile 
(Athénien). 

12.  Si.  Clément. 

Vers  9S. 
100. 

Juge    à   l'Aréo- 
page. 

Pape. 

1.  Simon  le  ma- 

1" siècle 

gicien  (du  pays 

'  de  Saniaiie). 

2.  Hyménée    et 

Id. 

Philèle(Ephé- 

siens). 

5.  Ebion. 

Id. 

4.  Ménandre. 

Id. 

5.  Basilide  (d'A- 

130. 

lexandrie). 

Philosophe. 


lléréiiTies. 


Philosophe 
Id. 

Id. 


SeCONU    SIÈCLE. 

Méthode  historique  et  apologétique. 
L'enseignement   catholique    demeure 


^ ,  ex- 
plicatif el  historique  dans  la  plupart  des 
Jigliscs  et  pendant  la  plus  grande  partie  de 


OUVRAGES. 
L'évangile  qui  porte  son  iiom. 
L'évangile  qui  porte  son  nom. 

1*  L'évangile  qui  porte  son  nom  ;  2*  les  Actes  des  Apô- 
tres. 

1"  L'évangile  qui  porte  son  nom;  2°  les  trois  Epllres 
qui  portent  son  nom  ;  5°  l'Apocalyse.  —  Sainl  Jean  est 
le  plus  sublime  des  auteurs  évangélistes. 

Epîtres:  une  aux  Romains;  deux  aux  Corinthiens  ;Epî- 
tre  aux  Galales  ;  aux  Eidiésiens  ;  aux  Philippiens  ;  aux 
Colossiens  ;  deux  aux  Thessaloniciens;  deux  à  Timo- 
ihée  ;  Epiire  à  Tiie  ;  à  PUiléuion  ;  aux  Hébreux.  —  Saint 
Paul  c»t  le  plus  philosophe  des  écrivains  sacrés. 

UiieEpître. 

Deux  Eptlres. 
Une  Epitre. 
Une  Epîlre. 

Livre  du  pasteur,  cité  comme  écriture  sainte  par  quel- 
ques-uns des  plus  anciens  Pères.  11  est  phnn  d'in- 
structions morales,  et  donne  une  idée  de  la  di:<cipline 
du  i"  siècle. 

Les  ouvrages  qui  portent  son  nom  ont  été  fabriqués 
dans  le  v' siècle,  puursouienirlacause  du  néo-plaionismo 
mourant. 

Une  Epitre  aux  Corinthiens,  lue  pendant  longtemps 
datis  les  églises.  C'est  le  ninnuinent  tliéologique  le  plus 
iniporianl  de  cette  époijuc.  Nous  avons  encore  un  long 
fragment  d'une  seconde  Epiire  aux  Coiiniliiens,  et  décou- 
vertes par  Wetstein  en  17 J2,  deux  lettres  aux  vierges. 

ÉCOLE    HÉRÉTIQUE. 

Il  lenta  de  pervertir  sainl  Pierre.  Il  fut  le  chef  de  re- 
cule qui  porte  son  nom. 

Us  lurent  frappés  d'anathème  par  sainl  Paul,  parce 
(ju'ils  niaient  la  résurrection  de  la  chair. 

Nous  avons  donné,  en  traitant  de  l'Iiistoire  des  gno- 
.Mii|ues,  une  idée  de  ces  diUérenis  hérésiarques  eldela 
nature  de  leurs  doctrines. 


ce  siècle.  Ignace  allant  à  Rome  pour  y  subir 
le  martjre  écrivit  plusieurs  lettres  aux  Egli- 
ses; titres  bien  précieux  de  l'antiquité  et  de 
la  perpétuité  de  la  foi  catholique.  On  y  trouve 
clairemeut  exposés  les  points  de  notre 
croyance  qui  unt  été  le  plus  euiitestés,  les 
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mystères  de  l'incarnation,  de  la  rédemption 
iM.do  l'Eucharistie,  la  constitution  de  la  so- 
riôté  ciiri'lienne,  et  les  règles  les  plus  essen- 
tielles (le  la  morale  évangéliiiuc,  la  charité, 
le  sacrifice  de  l'homme  à  Dieu,  etc.  Citons 
quelques  lisnes  de  l'une  de  ses  lettres  ;  elles 
nous  montreront  le  saint  enthousiasme  du 
chrétien  de  ce  siècle  :  «  Je  vous  écris  vi- 
vant et  amoureux  de  la  mort;  mon  amour 
est  crucifié.  Ce  n'est  point  un  (eu  matériel, 
mais  une  voix  vivante  qui  parle  en  moi  et 
me  dit  :  Allons  ait  Père.  Je  ne  suis  sensible 
ni  à  la  nourriture  corporelle,  ni  aux  plaisirs 
de  la  vie.  Je  désire  le  pain  de  Dieu,  le  pain 
céleste,  le  pain  de  vie  qui  est  la  chair  de  Jé- 
sus-Christ ;  je  désire  le  breuvage  de  Dieu, 
son  sanu:,  qui  est  la  charité  de  Jésus-Christ, 
(a  charité  incorruptible  et  la  vie  sans  Gn.  » 
\Epist.  (td  Rom.) 

L'enseignement  théologique  prend  bientôt 
de  grands  développements.  Plusieurs  écoles 
Fortement  constituées  fonctionnent  d'une  ma- 
nière régulière.  Saint  Jean  avait  lui-même 
établi  une  école  de  théologie  à  Smyrne.  Saint 
Polycarpe  en  avait  pris  la  direction  pendant 
les  dernières  années  de  son  illustre  maître. 
La  lettre  de  saint  Polycarpe  aux  Philippiens 
demeure  comme  une  preuve  authentique  de 
l'esprit  et  de  la  croyance  de  l'école  de  Smyrne. 
Les  protestants,  accablés  par  les  preuves  du 
plus  pur  catholicisme  qu'elle  contient  n'ont 
pu  échapper  à  ses  coups  qu'en  en  niant  l'au- 
thentii  ité;  mais  elle  a  été  invinciblement  dé- 
montrée par  les  plus  habiles  critiques.  Voy. 
Bergier ,  art.  Polïcarpe.  Polycarpe  dont  le 
glorieux  martyre  nous  est  conservé  par  une 
lettre  des  habitants  de  Smyrne  aux  autres 
églises,  avait  formé  d'habiles  maîtres  avant 
de  mourir.  Nous  verrons  Polhin  et  Irénée 
aller  dans  les  Gaules  fonder  les  brillantes 
écoles  de  Lyon.  Théophile ,  sixième  évo- 
que d'Antioche  présidait  avec  beaucoup  de 
talent  et  de  dignité  l'école  de  cette  ville.  Il 
fut  le  premier  à  développer  d'une  manière 
explicite  et  nominale  le  mystère  de  la  sainte 
Trinité. —  Une  grande  école,  la  plus  gr;inde 
peut-être  que  l'Eglise  des  premiers  siècles 
ait  possédée,  se  constituait  alors.  Saint  Pan- 
tèno  fondait  hardiment  l'école  d'Alexandrie. 
Comme  ses  plus  grands  maîtres  ont  paru 
dans  le  siècle  suivant,  nous  remettons  à  ce 
siècle  pour  en  parler  avec  étendue. 

La  théologie  chrétienne  s'était  montrée 
au  grand  jour.  La  lumière  qu'elle  répandait 
de  tous  les  côtés  ébranlait  les  uns  ,  entraî- 
nait les  autres.  L^'s  religions  alors  existan- 
tes entendaient  déjà  sonner  l'heure  «le  leur 
agonie.  Elles  réunirent  leurs  forces  piiur  l'at- 
taquer, non-seulenu'iit  par  la  force  du  sabre, 
mais  encore  par  l'arme  plus  terrible  do  la 
discussion.  Le  paganisme,  qui  n'était  qu'un 
repaire  de  corruption,  ti/ntc  de  se  sauver  en 
accusant  le  christianisme  d'athéisme,  dj  ma- 
gie, de  débauches  infâmes.  Les  juifs  se  lèvent 
eu  même  temps-,  ils  essaient  de  montrer  par 
lani  ieniie  hii  ([ue  Jé>us-Chrisl  n'csl  point  le 
Messie  prédit  par  les  prophètes.  L'ennemi 
était  .sur  la  brèche,  il  fallait  le  repousser  ; 
une  simule  exDoailion  de  lu  foi   n'était  plus 


suffisante;  l'apologie  devait  paraître.  Elle 
se  montra  forte  et  puissante  et  digne  de  la 
grande  cause  qu'elle  défendait.  Saint  Aristide 
d'Athènes  avait  été  élevé  dans  les  principes 
de  la  philosophie  :  converti  au  christianisme 
il  voulut  etnployer  ses  connaissances  à  la  dé- 
fense de  la  foi  catholique.  Il  présenta  en  12lj 
Une  apologie  à  l'empereur  Adrien,  qui  en  lut 
si  touché  qu'il  suspendit  le  feu  de  la  persécu- 
tion. Saint  Quadrai,  évéque  d'Athènes,  pré- 
senta aussi  une  apologie  au  même  empereur 
en  131.  Lampride  assure  que  cette  apologie 
Ot  une  si  vive  impression  sur  l'empereur 
qu'il  reconnut  la  divinité  de  Jésus-Christ. 
Quadrat  établissait  ainsi  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  miracles  de  Jésus-Christ  et  les 
impostures  des  magiciens  :«  Lesjniracles  du 
Sauveur  subsistent  toujours,  parce  qu'ils 
étaientréclset  véritables.  Les  malades  qu'il  a 
guéris,  les  mortsqu'ila  ressuscites  n'ont  pas 
seulementparu  un  instant,  ils  sont  restés  sur 
la  terre  avec  lui  ;  quelques-uns  même  ont 
vécu  jusqu'à  notre  temps,  et  par  conséquent 
bien  après    l'ascension  du  Seigneur.  » 

L'apolo.;ie  prit  une  forme  plus  philosophi- 
que et  plus  élevée  sous  la  plume  d'Athéna- 
gore.  11  remontait  jusqu'à  l'idée  que  la  saine 
raison  nous  donne  de  Dieu,  il  attaquait  l'in- 
cohérence du  paganisme.  «  Je  veux  bien, 
dit-il,  que  Jupiter  soit  le  feu,  Junon  la 
terre,  Pluton  l'air, Thétis  l'eau  ;  tout  cela  con- 
stitue des  éléments,  mais  non  pas  des  dieux. 
La  Divinité  conmiandc,  les  élétnents  dbéis- 
sent.  Or,  attribuer  la  même  vertu  à  l'être  qui 
commandeetàcelui  quiobéit,  c'est,  au  mépris 
du  bon  sens,  égaler  la  matière  changeante, 
périssable  et  corruptible  à  Dieu,  être  incréé, 
éternel,  et  toujours  semblable  à  lui-même.  » 

La  haute  raison  et  le  sérieux  n'étaient  pas 
les  seules  armes  employées  contre  la  philo- 
sophie païenne.  Hermas,  dans  ses  liailleries 
desphilosophes païens,  monlvG  avec  un  enjoue- 
ment plein  (le  raison  cl  de  bonne  plaisante- 
rie le  ridicule  des  doctrines  des  pliilosophes. 
11  approche  quelquefois  du  mordant  de  Lu- 
cien. Son  écrit  peut  être  lu  avec  beaucoup 
d'avantage  par  ceux  qoi  veulent  voir  tout  le 
ridicule  des  plus  grands  adversaires  de  la  foi. 

Le  plus  fameux  théologien  decesiècle  fut  in 
contestablement  saint  Justin  ;  philosophe  dis- 
tingué avant  sl'êtreconvcrtià  la  foiparlecou- 
ragedcs  martyrs  et  la  vertu  des  premiers  chré- 
tiens ,  il  avait  un  esprit  capable  d'approfon- 
dir nos  mystères.  11  en  fli  une  étude  si  exacte, 
qu'on  ne  trouve  dans  ses  écrits  aucune  trace 
de  cet  amalgame  du  christianisme  et  du  pla- 
tonisme que  nous  rencontrons  dans  plusieurs 
docteurs  de  l'école  d'Alexandrie.  Il  tint  lêto 
à  tous  les  adversaires  de  l'Eglise  naissante, 
aux  politiques  par  ses  deux  belles  apologies, 
dans  lesquelles  il  peignait  des  couleurs  les 
plus  vives  les  mieurs  admirables  des  premiers 
chrétiens.  H  en  appelait  aussi  aux  prophé- 
ties qui  venaient  de  s'accomplir.  Marc-Au- 
rèle  fut  touché  de  ce  tableau  saisissant.  Quoi 
que  ses  apologies  fussent  une  condamnation, 
du  moins  indirecte  ,  du  paganisme,  il  voulut 
l'attaquer  directement;  il  le  fit  dans  deux 
traités  adressés  aux  g^ntiU  ,  et   djns   sou 
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Iraité  de  la  Monarchio  on  de  l'Unité  do  Dieu. 
Les  Juifs  nllafiiiaieiil  aussi  notre  loi,  il  réso- 
lut de  leur  répoiulre.  Il  le  fit  dans  son  Dialo- 
ijue  avec  Triphon.  Il  y  prend  l'hisloire  des 
juifs  tout  entière,  la  suit  pas  à  pas,  y  mon- 
tre à  chaque  page  les  cnraclères  du  Messie 
réalisés  dans  le  Christ.  11  ^eiut  avec  une 
haute  éloquence  la  punition  du  peuple  déi- 
cide. Tout  se  trouve  réuni  liaus  ce  rcuiarqua- 
Me  écrit,  science  profomie.  hauteur  des  vues, 
laisonnemenls  serrés,  belle  diction.  Dan^  son 
Traité  à  Diounèle,  Justin  semble  vouloir  at- 
(ainieràla  fols  tous  ses  adversaires.  Il  y  dé- 
veloppe les  raisons  qui  ou!  délcntiiné  les 
chrclii'us  à  quitter  le  cuite  ilcs  fa;i\  dieux 
et  à  aliandonner  la  religion  juive.  Voici  un 
petit  passage  qui  nous  peindra  mieux  (lue 
tous  les  comîiieiilaires  la  m^jnière  de  Justin. 
«  J'abandonne  Platon,  dit-il,  non  que  sa  doc- 
trine soil  contraire  à  celle  de  Jésus-ChrisI, 
mais  parce  qu'elle  ne  lui  est  pas  eu  lout  con- 
forme. Je  porte  le  même  jugement  des  au- 
tres, c'est-à-dire  des  disciple^  de  Zenon, 
de  vos  poêles  et  de  vos  historiens.  Ils  n'ont 
saisi  (lu'une  partie  de  la  raison  universelle 
disséminée  partout  ;  et  la  portion  de  vérité 
qui  se  trouvait  à  leur  portée,  ils  l'ont  expri- 
mée d'uiie  maniTre  ailmiralde.  Mais  dans 
quelles  contradictions  ne  sont-ils  pas  (ouiliés 
sur  les  points  les  plus  graves  pour  n'avoir 
pu  s'élever  à  la  doctrine  par  excellence,  à 
celle  science  divine  <iui  ne  s'é^jare  jamais  1 
Ce  qu'ils  ont  dit  d'admiralde  nous  appartient 
à  nous  chrétiens,  (jui  aimons  et  qui  ailoroiis 
après  Dieu  le  Père,  la  parole  divine,  le  Vi'i  ho 
engendré  de  ce  Dieu  incréé,  inénarrable.  C'eiil 
pour  nous  que  le  Verbe  s'est  lait  humuic  ; 
c'est  pour  guérir  tous  nos  maux  qu'il  les  a 
tous  soulTerts.  A  l'aide  de  la  raison  qu'il  a 
mise  en  nous,  cotnrne  une  semence  précieuse, 
vos  philosophes  ont  pu  (luclquel'ois  entrevoir 
la  vérité,  mais  toujours  comme  un  faible  cr('- 
puscule.  Ce  simple  germe,  celte  ébauche  im- 
parfaite proporlionnée  à  Uidre  faiblesse,  poul- 
elle  se  comi)arar  avec  la  vériié  elle-même, 
communiquée  dans  tonte  sa  plénitude  et  se- 
lon toule  l'élendue  de  la  grâce?» 

Le  christianisme  cul  beaucoup  à  souffrir 
dans  ce  siècle,  nou-sculemenl  de  la  persécu- 
tion qui  n'est  pas  de  iiolre  sujet,  mais  encore 
du  gnosticisme,  l'ennemi  redoutable  de  la  [)u- 
reté  de  la  doctrine  catholique.  Nous  avons  vu, 
dans  le  siècle  précédent,  la  gnose  exerçant  ses 
ravages  dans  la  Samarie  et  la  Judée.  Sortie  de 
ces  contrées,  elle  se  présenta  sous  une  face  nou- 
velle. Saturnin,  qui  s'en  constitua  l'organe, 
profita  d'un  mot  dit  par  sainl  Paul  pour  ral- 
tai:li(r  tout  un  système  à  celte  idée  dun  Dieu 
inconnu  ,  que  l'apôtre  signalait  aux  Athé- 
niens. Les  sept  éons  (jui  ont  créé  le  moiide, 
disait-il,  cl  dont  vn  d'eux  se  fit  adorer  par 
les  Juifs  sous  le  nom  de  Jébovah  ,  ont  l.iissé 
ignorer  leur  maître  aux  mortels  ;  ils  leur  ont 
appris  au  contraire  à  connaîire  le  mal.  Ils 
allaient  sans  cesse  les  pervertissant,  lorsque 
le  Dieu  suprême  résolut  d'envoyer  aux  mor- 
tels un  Sauveur  qui  les  relevât  de  leur  chule. 
Ce  Sauveur,  le  (ihrist,  apparut  chez  les  Juifs 
sous  une  forme  humaine,  mais  son  corps 


n'était  nullement  de  chair  :  doctrine  appelée 
dokétifme.  Révélant  aux  m  rtels  le  Dieu  in- 
connu, il  leur  apprit  à  se  rapprocher  de  lui 
par  la  vertu  ,  la  prière,  le  jeûne  et  l'absti- 
nence, par  tous  les  moyens  de  purification 
Les  partisans  de  ce  Ihéosophe  furent  nom- 
b'cux.  Deux  de  ses  compatriotes,  Tatien  et 
15ardesanes,  en  développant  quelques-unes 
de  ses  idées  ,  fondèrent  des  écoles  nouvelles, 
et  communiquèrent  leur^>  spéculations  à  une 
multitude  de  fidèle^;.  Poète  distingué,  Barde- 
sanes  les  séduisait  pai-  les  hymnes  sacrés, 
pour  lesquels  son  fils  Harmonius  composait 
des  airs  spéciaux.  La  séduction  eût  été  plus 
grande  et  plus  irréparable  si  saint  Ephrein  no 
fût  venu  bientôt  publier,  sous  les  oiêmcs  airs-, 
des  cbanls  plus  orthodoxes.  Les  mœurs  des  la 
liaiiit.  s,  ou  encraliles,  et  celles  des  bardesani- 
tesparaissaientd'aillcurs  il'unepui'ctéqui  tou- 
ch  iitau  rigorisme  :  burs  théories  n'en  étnieni 
que  plus  entraînantes.  Cependant,  si  la  gnose 
cul  en  Samarie  plus  d'adepics  qu'en  Judée, 
si  elle  en  eut  plus  en  Syrie  qu'eu  Samarie,  en 
Kgyi;le  elle  en  eut  plus  qu'eu  Syrie.  L'Egypte, 
et  surtout  sa  capitale  Alexandrie',  étaii  à  la 
fois ,  dans  ces  temps,  un  foyer  de  science  et 
un  foyer  lie  mysticisme.  Bientôt  un  gnoslique 
d'Alexanilrie,  itasilides,qui  Horissait  aucom- 
Inen;  emenl  du  \v  siècle,  ptésenta  un  Système 
de  philosophie  religieuse,  bien  plus  développé 
que  celui  de  Saturnin.  Au  Dieu  suprême  il  ad- 
joignit loul  un  plérôme  d'intoiligenccs  céles- 
tes, éuia  a  ées  les  unes  des  a  ulres,  et  se  véili-cbis. 
saut  les  unes  les  autres  iui  nombre  lie  303 
Les  moyens  d'initiation  qu'en)plo)éreul  les 
basilidie.îS  et  les  pompcGx  dévelop(3ements 
que  Basilides  et  son  lils  Isidore  donnèréiil 
au  gnoslicisme,  la  lliéoric  qu'ils  posèrent 
sur  la  chute  des  intelligences  pures,  et  la 
carrière  des  migrations  qu'elles  ont  à  par- 
courir pour  opérer  leur  purification  {}.\t-p:i<ii;] 
et  leur  palingénésie  ,  leur  valurent  un 
grand  nombre  de  pailisans.  (Cependant  un 
aulre  Ihéosophe  d'Alexandrie,  plus  savant  et 
plus  h  ibile,  vient  bientôt,  en  posant  la  gnose 
sous  sa  loruie  la  plus  coniplèic  ,  préparer  la 
cliule  du  systèaie  de  Basilides.  Valeiiliu,  qui 
vécut  dans  les  premières  aanées  du  ni'  siècle, 
donna  non-seulement  l'arbre  généalogique 
du  plérôme  céleste  et  du  monde  des  éons ,  il 
expliqua  encore  les  dislinées  de  ces  éons  et 
celle  des  hommes,  destinées  passées  et  futu- 
res,  aussi  bien  que  destinées  présentes,  <i 
le  tout  d'une  manière  si  coruplèle,  qu'après 
lui  la  gnose  elle-même  n'avait  plus  riru  à 
enseigner.  Ses  prédécesseurs  s'étaient  alla- 
chés  principalement  au  système  de  la  Perse, 
au  dualisme  et  à  la  doitr  ne  de  l'emi nation. 
Valentin  s'attacha  surtout  ei  la  théogonie 
égyptienne  et  à  la  Ihéosophie  kal>alisti(iic. 
Son  plérôme  se  composait  de  trente  éons  ou 
quinze  couples,  divisés  en  trois  classes, 
quatre  dans  la  première,  cinq  dans  la  se- 
conde et  six  dans  la  troisième  :  c'élaienl 
l'ogd.iade  ,  la  c'écadc  et  la  duodécade  des 
E;.'yptiens.  Mais  les  éons  dont  il  composait 
ces  trois  classes  étaient  calqués  sur  les  s<!- 
phirolh  de  la  kabbale.  Comme  ilans  la  théo- 
gonie égyptienne  ,  ce  sont  (luelques  espriu 
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secondaires  qui  s'occupent  le  plus  des  dosli- 
nées  (le  l'honiine,  <|ui  sont  Horus,  le  Christ, 
le  Siiinl-Kspril  et  Jésus.  La  psychologie  de 
Valenliii  faisait  trois  classes  d'hoiiitnes  :  les 
piieumaliques,  les  psychiiues  et  les  hjliques 
(matière).  Le  principe  pneumatique  qui 
anime  les  premiers  est  seul  destiné  ,  lors  de 
la  prande  palin^énésie,  ù  rentrer  dans  le  plé- 
ronie  ;  hs  psychyqui'S  s'arrêteront  dans  la 
région  plaiiélairc  ;  les  hyliques  ne  sont  pas 
iniiiiortels.  ils  ne  sauraient  recevoir  l'initia- 
lion  aux  mystères  de  la  gnose,  et  les  psychi- 
ques ne  sauraient  obtenir  des  génies  stellaires 
la  permission  de  travors^er  la  lésion  plané- 
taire pour  passer  dans  la  sphère  des  inleili- 
gences  supérieures.  Valentin  exposa  ses 
doctrines  en  Cîiypre  et  à  Home  cnmme  en 
lîgypte.ct  se  fit  partout  de  nombreux  adeptes. 
Une  école  qui  se  détacha  de  la  sienne  ,  mais 
dont  le  fondateur  est  inconnu,  celle  des 
opliiles,  l'éclipsa  avecd'autanl  plus  île  succès 
(|u'elle  employa  plus  de  moyens  extérieurs. 
Dans  SCS  initiations  figuraient  non-seulemeiil 
des  peintures  allégoriques,  le  diagranmie 
que  nous  dépeint  Origène,  mais  des  serpents 
vivants  étaient  dressés  avec  soin  pour  ajouter 
à  la  magie  de  ce  culte  secret.  En  Cyrénaïque, 
la  gnose  ,  enseignée  par  (larpocrate,  se  pré- 
senta avec  d'autres  séductions  :  celles  des 
plus  licencieux  principes  de  morale.  Les  lois 
qui  prévalent  dans  le  monde  sont  celles  de 
dieux  secondaires,  disait  ce  philosophe.  Ce 
sont  au   contraire  celles  du  Dieu   suprême 


qui  veut  la  communauté  des  biens  et  surtout 
des  féhimes  qu'il  faut  y  établir.  Là  est  la 
mis-ion  ilesenrants  d  •  la  lumière:  c'est  ce  que 
voulaient  Caïn,  Datart^  Ahiron  et  .liidas,  illus- 
Irrs  opprimés.  Lis  prodiciens  et  les  adamites 
suivaient  cd  priniipe  jusque  dans  ses  consé- 
quences dernières.  Miis  dans  cette  aberra- 
tion que  nous  ne  peignons  qu'en  huste,  était 
la  ruine  de  la  gnose.  !.;'i  ne  se  révélait  plus 
ce  besoin  de  myslicisme  nui  faisait  la  force 
du  système;  là  se  trahissait  au  cintraire  ce 
siepticisme  qui  mettait  au  néant  jusqu'aux 
lois  do  la  morale.  Là  s'annonçait  Idut  entière 
la  corruption  qui  dévorait  les  vieilles  nations. 
Rien  n'était  plus  propre  à  perdre  le  gnosti- 
tisme  que  si  s  théories  du  rigorisme  exalté 
qui  furent  présentées  par  d'autres  gnosliqnes, 
Marcion  et  Gerdoii ,  qui  vinrent  en  Italie, 
comme  Valentin,  l'un  d'Asie  Mineure,  l'autre 
de  Sy r ie.  L'un  eH'.iutre enseignaient  un  chris- 
tianisme enfin  épuré,  disaient-ils,  de  s  grossiè- 
res erreurs  dont  quelques  apôtres,  incapables 
d  i  se  ilélacher  du  judaïsme,  l'avaient  entaché. 
Ils  proposaient  même  un  Nouveau  Teslaoîenl 
entièrement  revu.  Présentées  à  Rome,  où 
liriilaient  les  doctrines  les  plus  pures  du  ca- 
liiolicisme,ce8  idées  ne  pouvaient  qu'échouer. 
Mais  les  marcidnit«-.i  furent  nombreux  en 
Asie,  en  Afrique  et  dans  les  iles.  Le  gnosli- 
cisme  se  réfugia  plus  tard  chez  les  mani- 
chéens, les  pauliciens  et  d'autres  sectes  ana- 
logue;, comme  nous  le  dirons  plus  tard. 
{Voij.'j,lMcr,Histoirecri(i(jue(liKjnoslicismc.) 
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DE 
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rien. 
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Kien). 
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nieii). 
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pKile-seur  rte 

(Ailiéiiieii). 

lliéoli'gie  il 
Alliènes. 

7.  Si.  l'dlycirpe 
(Asiatiipie). 

16  (. 

Evèiiue  1 
de   Sinyriie 

S.   Atliénagore 
(Alliciiieii). 

16'i. 

l'Iidosoplic  aihé- 
iiieii. 

y.  Si.      .lusliii 
(Jmiée). 

ir.a. 

Diirlt'iir  Cl 
iiiailyr. 

11).  Méliion  (Al- 
^!alilp^c). 

Evê<|ue  de 
S..rJ(!s. 

TABLKAU  DES  THEOLOGIENS  DU  H«  SIECLE. 

OUVRAGES. 


ECOLE    CATIIOI.IQUC. 

Sept  K;)î<rfs  fuiuînses  ri.ins  loiiie  l'anliqnité,  et  lues 
piibliipiruieiit  dans  les  Eglises  d'Asie  loiiglemps  après 
sa.  inori. 

Une  version  de  l'Ecrilnrc  ipii  porle  leur  iimn.  Elle  se 
Iroiive  dans  la  plupart  des  cvaple-.  (Ai|iiila  el  Syniiiiiipie, 
d'abord  cliréliens,  se  tirenl  eiisnile  jinls.) 

Une  version  de  l'Ecriture  iiui  porte  S"ii  nom.  Origène 
l'a  mise  dans  ses  exaples.  'Théoduli  n  se  lit  cluéliL'n, 
puis  éliioiàlc,  eiiiin  jiiil.) 

Exi>f'iiiion  (les  discours  de  Nolie-Si'Kjneur.  Ce  livie  a 
donné  lieu  à  l'errenr  des  nsillenaires. 

Une  Apoloijie  pour  les  dirélitii'i  ,  dont  il  nnns  re--:o 
ipielqncs  niorceanx. 

Une  Apologie,  eniièreineiil  perdue. 


Une  Epiire  aux  t'Iiilippieiis ,  (\m  se  lisait  dans  les 
églises  coninie  les  saintes  Ecritures ,  ipialn;  cents  ans 
après  sa  mon. 

1°  Une  Apologie  des  diréliens,  que  nous  .ivons  eiiiiére  ; 
2"  un  Traité  du  ia  Hésurreclion  des  moris. 

1°  Deux  Apologies  ; -i'  Dialoque  apec  Tnjption;  i;*  la 
première  parlie  du  liailé  de  l'Uni  é  de  Dieu.  Il  y  a  sna-i 
son  niim  d'.iii:r(;s  écriu  dont  il  ii'esl  pas  certain  cpiM 
soil  l'auteur. 

C'éiail  lin  écrivain  élégant,  il  ne  nous  reste  de  lui  (jiie 
quelques  Iragincnls,  parmi  les((ncls  on  liouvc:  un  cata- 
logue (tes  livres  de  rAucien  Ti  stamcnt  conforini'  à  celui 
des  Jiiils,  à  l'exteplJoii  du  livre  d'Esllior  ijiii  est  omis. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  Là.  HORT. 

il.  Hégésipe, 

181. 

Historien. 

(Juifconverli). 

12.  Théophile 

18G, 

Evêque  d'Antio- 

(d'Aïuioclie). 

che. 

43.  Apollinaire 

Evèque  d'Hiéra- 

(l'iirygieii). 

ple. 

M.    St.  Deiiys. 

Evêque':  de  Co- 

, 

riiithe. 

15,  ileniiias. 

Philosophe  chré- 
tien. 

16.  Rhodon. 


17.  Pamlièiie 
(Sicilien). 


Théologien  d'A- 
lexandrie. 


OUVRAGES. 

11  a  fait  la  première  Histoire  de  rEglite,  Eusèbe  nous 
en  a  conservé  des  fragments. 

Un  Traité  à  Antiloque  sur  le  vrai  Dieu  et  In  Vérité  du 
christianisme.   Il  emploie  le  premier  le  mol  Trinité. 

Presque  tous  ses  écrits  sont  perdus. 

Nous  avons  de  lui  huit  belles  épitres 

Un  ouvrage  qui  n'est  pns  complet,  dans  lequel  il  re- 
lève les  absurdités  de  la  philosophie  païenne,  qu'il  plai- 
sante l'on  agréablement. 

1°  lin  ouwage  sur  les  six  jovrs  de  ta  création;  2°  quel- 
ques fragments  d'un  Traité  cotitre  Mardon,  recueillis 
par  Eusèbe. 

Il  peut  être  regardé  comme  le  fondateur  de  la  fa- 
meuse école  chrétienne;  philosophe  d'Alexandrie. 


ÉCOLE   BÉKÉTIQUR. 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'école  gnostiqne  a  suffisamment  fait  connaître  les  principaux  théologien* 
hérétiques  de  celte  époque.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici  leurs  noms. 

Saint  Irénée  et  Terlullien  écrivirent  contre  lui. 
Les  adamites  furent  sectateurs  de  ses  rêveries. 


1.  Saturnin. 

2.  Carpocrate 
(d'Alexandrie). 

3.  Cerdon   (  Sy- 
rien). 

4.  Valcniin 
(Egyptien). 

5.  Marcion. 

6.  Ilermias  (Ga- 
late). 


Philosophe. 
Philosophe 
à  Alexandrie. 


11  rejetait  toule  l'Ecriture  ,  à  l'exception  de  l'Evangile 
selon  saint  Luc,  dont  il  reiranchait  une  partie.  Il  ad- 
meitiiit  la  doctrine  des  deux  principes. 

Vers  180.         Philosophe.  L'aigle  de  la  gnose. 

126.  Philosophe.  Aniiilièses,  ou  Oppositions  entre  l'Ancien  et  le  Nouveau 

Testament, 
Philosophe.  Fondateur    de    la  secte   des  hermiatiles  ;   il  essaya 

d'allier  l<:s  dogmes  du    cliristauisnie  à  la  philosophie, 
Sa  doctrine  se  réduisait  à  un  véritable  panthéisme. 


Itr    SIÈCLE. 

Méthode  positive  philosophique. 

Nous  avons  vu  dans  le  siècle  précédent 
plusieurs  écoles  Ihéologiques  se  former; 
elles  reçoivent  dans  celui-ci  d'immenses  dé- 
vcloppemenls  ,  et  quelques-unes  prennent 
rang  parmi  tes  plus  fameuses  qui  aient 
existé. 

Nous  avons  annoncé  que  nous  nous  ]iro- 
posions  de  traiter  avec  étendue  de  la  fameuse 
école  Ihéolopique  d'Alexandrie.  Pour  bien 
comprendre  la  nature  et  la  portée  de  son  en- 
seignement, il  est  nécessiire  avant  tout  de 
constater  l'état  scientifique  de  celle  ville. 
Alexandrie  était  devenue  le  centre  de  tout,  le 
mouvement  intellectuel.  Nulle  pari  le  travail 
de  l'intelligence  n'avait  élé  aussi  considéra- 
ble. Une  bibliothèque  prodigieuse  ,  la  plus 
riche  du  monde,  oùse  (rouvaient  accumulées 
toutes  les  productions  de  l'esprit  humain, 
servait  merveilleusement  toutes  les  rerher- 
ches  scientifiques.  Aussi  Alexandrie  étaii  de- 
venue le  rendez-vous  général  de  tous  les  pen- 
seurs. On  y  voyait  des  prêtres  de  toutes  les 
religions,  des  philosophes  de  louios  les  sec- 
tes, des  savants  de  toutes  les  contrées  de 
l'univers.  Il  y  avait  alors  une  pleine  liberté 
pour  ouvrir  une  école.  Aussi  chaque  reli- 
gion, chaque  école  de  philosopliio,  chaque 
branche  des  connaissances  liumaincs  y  avait 


des  maîtres.  L'enseignement  Ihéologique  ne 
demeura  pas  longtemps  étranger  à  cette  ville. 
Saint  M;irc  y  prêclia  l'Evangile,  qui  compta 
bientôt  lie  nombreux  disciples.  La  doctrine 
nouvelle  fit  une  profonde  impression  sur  ces 
penseurs  de  tous  les  pays.  lîlle  fut  reçue 
par  eux  avec  une  sorte  de  bienveillance  ; 
non  pas  qu'ils  ndoplassent  complètement  la 
vérilé  chrétienne  :  ils  prenaient  seulement 
dans  la  doctrine  du  Christ  ce  (jui  leur  parais- 
sait bon.  Préleniianl  réaliser  le  travail  de 
l'abeille,  ils  ail  lient  puiser  à  toutes  les  éco- 
les dos  principes  (lu'ils  tâchaient  de  réduire 
en  syslèmc.  L'éclectisme  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  éiail  ainsi  fondé.  Le  chris- 
tianisme avait  fourni  une  larpe  part  dans 
colle  doctrine  de  chois,  qui  cherchait  à  se 
l'assimiler.  La  pureté  de  la  foi  courait  un 
grand  danger  s'il  n,'  se  trouvait  une  ccola 
catholique  capable  de  conlre-balaiicer  les 
efforts  des  philosophes  et  des  licréliqucs. 
Saint  Panthène,  philosophe  stoïcien,  converli 
à  la  foi,  établit  hardiment  l'école  catholique 
au  milieu  du  grand  ])andémonium  de  la 
science.  Elle  eut  un  succès  prodigieux.  Lei 
philosophes  accoururent  pour  entendre  le 
nouveau  maître  el  recevoir  sou  sublime  en 
seignement.  Nous  ignorons  quelle  lut  la  mé- 
thode adiiptée  par  saint  Panlhène.  Elle  cul 
un  succès  complet  ;  plusieurs  ardents  zéla 
leurs    de    la    Dhilo^ODhie   se    convertirent 
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lîaint  Panlliène  jcl.i  les  jeux  sur  l'un  d'eux 
p  :ur  le  remplarcr;  il  vi'iiiiit  hii-iiuMiic  d'être 
appelé  ilaiis  les  in. les,  auiro  ceiiire  dos  idées 
I  liilosophiques,  pour  y  soultMiir  dignenienl 
la  (lociriuc  (iu  Christ  contre  le  paulhéistne 
lies  prêtres  indit-ns. 

Clomenl  d'Alexandrie  avait  mérité  de  suc- 
céder a  >aint  l'anthènedans  l'école  d'Alexan- 
drie. Il  possédait  une  coriiiaissance  complète 
(les  diverssjstùinesde  philosophie; il  les  atla- 
(]ua  avec  un  plein  succès.  Ses  l'^xhorlalions 
aux  (ienlils  sont  un  vérila!)le  Iraité  de  la  di- 
vinité du  rhrislianisine.  Son  Péila/jogue  a 
juiur  but  d'élever  le  chrétien  à  la  perfeclion. 
C'est  un  traité  de  morale  transcendante  où 
les  maximes  sont  unies  aux  exemples.  L'ou- 
vrage ihéologiqui!  le  plus  important  de  Clé- 
ment d'Alexandrie  est  incontestablement  ses 
Stromales  ou  tapisseries.  C'était  un  recueil  de 
noies  pour  aider  la  mémoire.  Il  renfermait 
le  plus  haut  enseignement  théulogique  qui 
(ûi  paru;  car  c'est  une  espèce  de  somme 
renfermant  dans  sept  livres  le  dogme  et  la 
morale  A  ses  yeux  la  science  Ihéologique 
ne  doit  pas  être  purement  spéculative,  elle 
doit  déterminer"  et  régler  les  œuvres  de 
vertu.  Après  avoir  déterminé  le  principe  de 
la  science  et  de  la  foi,  il  arrive  aux  grandes 
vérités,  l'existence  de  Dieu,  sa  nature;  puis 
il  aborde  les  vérités  surnaturelles,  nos  mys- 
tères, la  révélation.  De  la  foi  il  passe  à  l'es- 
pérance et  à  la  charité;  puis  des  caractères 
des  vertus  chrétiennes,  il  déduit  ce  que  doit 
être  le  véritable  gnostique.  Souvent  au  mi- 
lieu des  démonstrations  les  plus  philosophi- 
ques, il  abandonneson  sujet  pour  se  livrer  à 
des  considérations  morales  qui  paraissent 
uu  hors-d'œuvre  au  lecteur  inattenlif  ;  mais 
on  en  trouve  bientôt  la  raison,  quand  on 
songe  que,  dans  l'esprit  de  Clément,  les  véri- 
tés spéculatives  doivent  conduire  l'homme  à 
la  perfeclion.  Les  Sti  ornâtes  servirent  de  base 
à  l'enseignement;  aussi  quelques  néo-plato- 
niciens les  altérèrent  ,  ce  que  l'on  constate 
facilement  en  voyant  l'opposition  entre  quel- 
ques passages  de  cet  écrit  et  les  autres  ou- 
vrages de  Clément.  Les  S<rofnr/(M  contiennent 
sur  plusieurs  points  une  doctrine  hétérodoxe 
entièrement  opposée  à  celle  des  autres  ou- 
vrages du  même  Père.  Plusieurs  auteurs 
croient  que  Clément  d'Alexandrie  tenta  de 
concilier  la  doctrine  chrétienne  et  la  philoso- 
phie ;  c'est  une  tentative  spécieuse  ,  mais  qui 
n'est  pas  sans  danger.  Va  grand  nombre 
d'esprits  élevés  ont  succombé  à  la  tâche.  Ce 
n'est  pas  que  le  christianisme  soit  l'ennemi 
irréconciliable  de  la  philosophie  ;  il  en  est 
au  contraire  le  guide  le  plus  sûr.  Mais  vou- 
loir plier  nos  dogmes  pour  les  accommoder 
aux  systèmes  de  certains  philosophes,  c'est 
les  ruiner  totalement.  L'école  d'Alexandrie 
n'est  pas  entièrement  à  l'abri  de  ce  repro- 
che. 

Un  homme  d'un  grand  génie ,  infiniment 
supérieur  à  son  maître,  surcéda  à  Clément 
d'Alexandrie.  Nommer  Origc:ie,  c'est  citer 
l'esprit  le  .plus  infatigable,  l'homme  le  plus 
érudit,  l'écrivain  le  plus  fécond  ,  le  logicien 
le  plus  subtil,  en  un  mot,  le  docteur  le  plus 


célèbre  du  christianisme.  Saint  Jérôme,  le 
plus  redoutable  adversaire  de  l'origénisme, 
lui  qu'on  ne  peut  taxer  de  partialité  en  fa- 
veur d'Origène,  déclare  qu'après  les  apôtres, 
il  regarde  Origène  comme  le  grand  maître 
des  Eglises.  Comme  ce  grand  docteur  est  la 
plus  haute  expression  de  l'esprit  qui  dirigea 
l'école  d'Alexandrie,  nous  allons  d'abord 
faire  connaître  la  méthode  qu'il  suivit,  en- 
suite nous  dirons  l'objet  de  son  enseigne- 
ment. 

Voici  comment  saint  Grégoire  le  Thauma- 
turge nous  trace  la  méthode  adoptée  par  Ori- 
gène :  «  Premièrement  ,  dit  ce  saint  évoque, 
il  les  instruisait  do  la  logique,  en  les  accou- 
tumant à  ne  recevoir  et  à  ne  rejeter  au 
hiisard  les  raisonnements  et  les  preuves  , 
mais  à  les  examiner  avec  soin,  sans  s'arrê- 
ter à  l'apparence  ni  aux  paroles  dont  l'é- 
clat éblouit,  ou  dont  la  simplicité  engendre  le 
mépris  et  le  dégoût,  et  à  ne  pas  rejeter  ce  qui 
semble  d'abord  un  paradoxe,  et  se  trouve 
souvent  (rès-véritable  ;  en  un  mol  à  juger 
de  tout  sainement  et  sans  prévention.  En- 
suite il  les  appliquait  à  la  physique,  c'est-à- 
dire  à  laconsidération  de  la  puissance  et  de  la 
sagesse  infinie  de  l'Auteur  du  monde,  si  pro- 
preànous  humilier. Illeur  enseignait  encore 
les  mathématiques,  principalemenlla  géomé- 
trie et  l'astronomie,  et  enfin  la  morale,  qu'il 
ne  faisait  pas  consister  en  vains  discours,  en 
définitions  et  en  divisions  stériles  ;  mais  il 
l'enseignait  par  la  pratique,  leur  faisant  re- 
marquer en  eux-mêmes  les  mouvements  des 
passions,  afin  que  l'âme,  se  voyant  comme 
dans  un  miroir,  pût  arracher  jusqu'à  la  ra- 
cine des  vices  et  fortifier  la  raison  qui  pro- 
duit toutes  les  vertus.  Aux  discours  il  joi- 
gnait les  exemples,  élant  lui-même  un  mo- 
dèle accompli  de  toutes  les  vertus.  Après  les 
autres  études,  il  les  amenait  à  la  théologie  , 
disant  que  laconnaissance  la  plus  nécessaire 
est  celle  de  la  première  cause.  Il  leur  faisait 
lire  tout  ce  qu'en  avaient  écrit  les  anciens, 
soit  poêles,  soit  philosophes,  grecs  ou  bar- 
bares, excepté  ceux  qui  enseignaient  expres- 
sément l'athéisme.  Il  leur  faisait  tout  lire  afin 
que,  connaissant  le  fort  et  le  faible  de  toutes 
les  opinions,  ils  pussent  se  garantir  des  pré- 
jugés ;  mais  il  les  conduisail  dans  cette  lec- 
ture les  tenant  comme  par  la  main,  afin  do 
les  empêcher  de  broncher ,  et  pour  leur  mon- 
trer ce  que  chaque  secte  avait  d'utile,  car  il 
les  connaissait  toutes  parfaitement.  Il  les 
exhortait  à  ne  s'allacher  à  aucun  philoso- 
phe ,  quelque  réputation  qu'il  eût,  mais  à 
Dieu  et  à  ses  prophètes.  Ensuite  il  leur 
expliquait  les  saintes  Ecritures  ,  dont  il 
était  le  plus  savant  interprète  de  son 
temps.  » 

Origène  a  écrit  peut-être  plus  de  six  mille 
ouvrages.  Nous  allons  apprécier  les  quatre 
principaux,  qui  nous  feront  connaître  lo 
fbnd  de  son  enseignement.  La  vérité  catho- 
lique repose  sur  les  saintes  Ecritures,  il  fal- 
lait en  constater  l'oxaclilude  et  l'authencilé  : 
qu'y  avait-il  de  plus  sûr  pour  arriver  à  ce 
but  que  de  réunir  les  meilleures  versions 
connues,  de  mettre  l'une  à  côté  de  l'autre  le 
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texte  de  chacune  d'elles,  afin  do  les  contrôler 
l'une  iiar  laulre  '?  C;  fut  là  l'objet  de  l'un 
des  plus  grands  travaux  d'Origène.  ]l  exé- 
cuta ses  célèbres  Hexaples,  Octaples  et  Té- 
trtiples,  qui  ont  servi  depuis  de  base  à  l'exé- 
gèse biblique.  Après  avoir  donné  un  texte 
exact  de  l'Ecriture,  il  l'interpréta  dans  un 
grand  nombre  d'homélies  qui  furent  recueil- 
lies par  ses  disciples.  Ses  travaux  bibliques 
ne  lui  faisaient  pas  négliger  la  controverse. 
Son  traité  contre  Celse  est  l'apologie  du 
r.hrislianismc  la  plus  complète  et  la  mieux 
('îtrite  de  toutes  celles  qui  nous  sont  parve- 
nues do  l'antiquité;  nous  pourrions  mémo 
dire  de  toutes  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour.  Car  la  plupart  do  nos  incrédules  ont  été 
puiser  leurs  olijections  dans  cet  écrit,  et  nos 
apologistes  leurs  réponses.  L'ouvrage  le  plus 
profondément  théologiqui'  d'Origène  est  son 
Péri  Archon  el\es  Pliilo.iophiimina.  il  y  pose 
les  bases  de  la  théologie,  et  jette  de  hautes 
considérations  sur  toutes  les  parties  de  celte 
science.  Il  puise  ses  preuves  dans  deux 
grandes  sources  :  dans  l'Ecriture  d'abord, 
ensuite  dans  la  raison  qui  ,  éclairée  par  les 
lumières  de  la  foi,  montrait  toute  l'élévation 
et  la  sagesse  do  la  morale  et  des  dogmes 
chrétiens.  On  convient  que  la  doctrine  des 
Principes  est  répréhensible  en  plusieurs 
points;  mais  nous  n'en  avons  qu'une  ver- 
sion (le  Rutin  corrigée  parce  traducteur} 
nous  ne  pouvons  exactement  déterminer 
quel  fut  l'enseiîjnciiicnt  d'Origène  sur  les 
erreurs  que  nous  lisons  dans  son  livre. 

Nous  avons  déjà  observé  que  le  désir  de 
concilier  la  théologie  et  la  philosophie  en- 
traîna l'école  d'Alexandrie  dans  quelques 
erreurs.  Origène  partagea  aussi  ses  illusions. 
Sa  trinitéesl  plus  platonique  quecathoii  lue. 
L'Ei;lise,  il  est  vrai,  n'avait  pas  enco  e  dé- 
fini la  nature  du  Fils  et  du  Sainl-E'iprit. 
Aussi  Origène  a  trouvé  à  toutes  les  époques 
de  zélés  défenseurs,  sinon  de  l'exactitude  de 
toutes  ses  opinions,  du  moins  de  la  pureté  de 
ses  intentions.  Du  reste  ,  il  paraît  que  ses 
écrits  furent  altérés,  même  desoii  vivant,  car 
son  illustre  apologiste,  saint  i'.uvipMle,  qui 
défendit  son  ortliodiikie,ciic  uuc  lettre  de  lui, 
qui  se  plaint  qu'on  ait  défiguré  l'un  de  SiS 
écrits,  et  qu'on  lui  iiupulc  ce  blasphème 
plein  de  folie  :  Que  le  diable  lui-même  sera 
sauvé.  Cependant,  mèiin'  dans  ses  écrits  con- 
fie Cclse,  Origène  enseigne  la  préexistence 
des  âmes  ,  et  que  le  Verbe  transfor.ueia  à  ii 
fin  toutes  les  âmes  en  sa  propre  iierfecli.on  , 
abolissant  tout  vit  e  ;  ce  qui  est  une  négation 
des  peines  éternelles. 

Il  se  forma,  peu  après  la  mort  d'Origène, 
une  secte  qui  se  couvrit  de  hon  manteau 
pour  enpeigner  les  plus  grossières  erreurs. 
Les  origéuistes  appuyés  sur  quelques  passa- 
ges bien  ou  mal  compris  de  leur  maître,  di- 
^;^ent  que  Jésus-Glirisl  n'est  fils  de  Dieu  que 
par  adoplion,  que  les  âmes  humaines  exis- 
tent avant  d'èlie  unies  à  des  corps,  que  les 
louriiienls  des  réprouvés  ne  seront  pas  éter- 
nels, que  les  démons  eux-mêmes  seront  un 
jour  délivrés  des  peines  de  l'enfer.  Ces  étran- 
ges dociriues  al  tirèrent,  sur  leurs  sectateurs  un 


analhème  du  v"  concile  général.  Mais  il  est 
évident  que  ce  concile  n'a  pas  voulu  frapper 
la  personne  d'Origène,  quoique  son  nom  ait 
été  compris  dans  l'anathème;  il  condamnait 
seulement  ce  qui  pouvait  être  répréhensible 
dans  ses  écrits. 

Après  la  mort  d'Origène,  la  direction  de 
l'école  d'Alexandrie  passa  entre  les  mains  de 
Héraclas,  de  saint  Denys,  de  Pierrus  et  d'A- 
chillas,  que  Fleury  qualitie  d'exce/Zen/,';  phi- 
loêoplns.  Outre  l'école  d'Alexandrie,  l'Orient 
avait  encore  plusieurs  aulres  écoles  extrê- 
mement remarquables.  Nous  avons  fait  con- 
naître dans  le  siècle  précédent  celles  d'E- 
phèse,  d'Antioche,  de  Smyrne,  qui  pendant 
celui-ci  continuèrent  à  verser  la  science  sur 
le  monde  catholique.  Celle  de  Laodicée  avait 
à  SI  tête  le  célèbre  Anatolius.  Toutes  ces 
écoles  furent  la  pépinièred'une  multitude  de 
missionnaires  catholi(|ues  qui  allèrent  fonder 
dans  d'autres  contrées  de  nouvelles  institu- 
tions enseignantes. 

Les  Gaules  durent  à  Smyrne  leurs  premières 
écoles  de  théologie  ;  Irénée  fonda  celle  de 
Lyon.  Il  fut  obligé  de  descendre  en  personne 
dans  l'arène  pour  combattre  le  gnosticisme 
qui  vint  s'établir  sur  les  bords  du  Rhône. 
Marc,  disciple  de  Valentin,  était  le  chef  île 
la  nouvelle  école  gnostique.  Il  donna  une 
auire  base  à  la  doctrine  de  son  maître.  At- 
tribuant aux  nombres  et  aux  lettres  de  l'al- 
phabel  une  puissance  qu'ils  n'ont  pas,  il 
prétendit  par  des  calculs  et  l'arrangement 
des  lettres,  déduire  la  nature  de  Dieu  et  le 
nombre  des  éons.  Pour  séduire  le  peuple,  il 
feignit  de  chaiigi'rie  vin  de  l'eucharistie  en 
sang.  Saint  liénée  combattit  vivement  cette 
secte  et  lui  consacra  un  long  passage  dans 
son  livre  Contre  les  hérésies.  Il  composa 
aussi  à  ce  dessein  la  célèbre  paraphrase  de 
YEl  Vevlnmi  caro  fuctum  est,  l'on  der-  plus 
beaux  écrits  de  l'antiquité  ecclésiastique  : 
pour  la  rendre  populaire,  il  la  réiligea  en 
loi  mes  plus  simples  pour  le  peu()le.  Son 
grand  ouvrage  contre  les  hérésies  forme 
une  histoire  et  une  réfutation  des  difféientes 
erreurs  depuis  Simon  le  Magicien  jusiju'à 
Tatien.  Saint  Irénée  était  estrèmeuient  éru- 
dit,  il  avait  une  connaissance  approfondie  do 
l'iùrituri',  de  la  discipline  ,  de  l'histoire  ec- 
clésiastique ,  des  auteurs  profanes,  poêles, 
liislorii-ns,  philosophes.  C'est  dans  ses  écrits 
qu'on  Irciive  le  plus  nettement  formulées  les 
tiaditioiis  apostoliques.  Son  stylo  est  net, 
serré,  plein  de  force  ,  mais  sans  élévation. 
A  quelques  liei;es  de  Lyon,  Bénigne  élalilis- 
sail  à  Autuii  une  école  destinée  à  coiitre-ha- 
lancoi'  rinlluence  de  celle  du  célèbre  rhé- 
teur Eumèiie. 

L'école  de  lloine  était  ,  sans  conirrdit,  la 
plus  sawinie  de  toutes  celles  do  l'Occident. 
La  plupart  des  célèbres  professeurs  d'Alexan- 
drie y  vinrent développerleursthéories  ;  elles 
y  furent  peu  goûtées,  l'enseignement  y  était 
plus  simple  et  plus  ferme.  Le  gnosticisme 
eut  peu  lie  prise  contre  un  enseignement  éta- 
bli plus  sur  les  solides  principes  de  la  foi 
que  sur  des  théories  embellies  par  l'inianina- 
lion.  L'école  de  Rome  cosupla  des  maitrcj 
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(rôs-liabiles;  nous  i-ilcrons  sculcinpnl  Ilippo- 
l)(c  qui  fui  l'un' (les  écrivaius  rcinariiuoblcs 
(le  sou  siiVlo:  son  style  élail  oléganl  cl  pur. 
Dans  les  fragments  qui  nous  rc5l(Mil,  ou  vmt 
qu'il  donnait  beaucoup  à  la  piclé;  il  sairifiail 
quelquefois  le  sens  naturel  de  nos  livres 
saints  au  sens  mystique. 

L'Afrique  availaussi  ses  maîtres  eu  théolo- 
gie, hoiumes  puissants  en  œuvre  et  en  pa- 
role. Nommer  Tertullien  et  saint  Gyprien 
c'est  dire  11  ne,  sous  de  pareils  m  nîlrcs,  elle  prit 
do  magnifiques  dévelo|)|)eincnts.  Nous  allons 
essajerde  lacararlérisercompléteinent.  Nulle 
part  un  papanisme  elTéminé,  accordant  tout 
à  la  satisfaction  des  sens  ,  rherchaut  sans 
cesse  à  contenter  les  passions,  n'avait  jeté 
des  racines  plus  profondes  qu'en  Afrique. 
Pour  faire  sortir  le  peuple;  de  cette  vie  niollo 
cl  charnelle,  il  fallait  des  principes  très- 
énergiques.  Aussi  l'école  chrétienne  d'Afri- 
que se  montra  d'une  sévérité  qui  approche 
de  la  dureté.  Tertullien  avait  reçu  de  la  na- 
ture un  caractère  ferme  et  énergique,  des 
talents  rares  qui  le  firent  placer  dans  la 
chaire  d'éloquence  de  Carthnge  :  les  maximes 
chrétiennes,  la  vie  des  anges  de  la  terre  tou- 
chèrenl  sou  cœur  et  le  déterminèrent  à  em- 
brasser le  christianisme.  Sots  génie  piil  aus- 
sitôt une  force  et  une  activilé  incroyables.  Il 
couiitosa  celte  admirable  Ap'>lo(jie  pour  les 
chrétiens,  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  d'éru- 
dilion.  Il  s'attacha  à  rédiger  un  grand  nombre 
de  traités  pour  déterminer  les  devoirs  et  con- 
duire à  la  perfection;  mais  pour  bien  les 
apprécier,  il  est  nécessaire  de  partager  sa 
vie  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
nourri  des  forles  leçons  t!u  catholicisme,  il 
enseigna  des  primipes  très-fermes,  peut-être 
un  peu  sévères,  mais  auxquels  la  théologie  n'a 
rien  ou  peu  chose  à  reprendre.  Ces  ouvrages 
sont  :  1"  les  livres  delà  Prière,  du  Baptême; 
2°  son  Apotofjctiqiie  pnur  In  reHijon  chré- 
tienne ;  c'esl  son  cIk  l-ir<Buvre  le  plus  par- 
fait et  le  plus  précieux  ouvrage  de  l'anli- 
quilé  chrétienne;  3' Exhortation  àla patience; 
k°  Exhirlation  un  martiire;  5'  deux  livres  à 
sa  femme  ;6"  (  eluu/u  Témoignage  de  Vdine; 
1"  traités  des  Spectacles  et  de  lldotûlrie  ;  & 
l'excellent  livre  i!es  Prescriptions  contre  les 
héréligues;  9"  deux  livres  contre  les  Gentils  ; 
10°  un  contre  les  Juif:;  11°  un  contre  ller- 
moyhte,  où  il  prouve  contre  cet  hérésiarque 
que  la  matière  ne  peut  être  étcrnelie,  mais 
que  Diea  l'a  prod-ile  dî  rien;  li"  un  livre 
contre  les  vnlenliniens,  où  il  s'attache  à  les 
riiiiculiser  plulôl  ([u'à  les  réfuter;  13'  tle  la 
Pénitence;  c'est  undeslrailés  les  plus  achevés 
de  Tertullien;  iïScorpiace ,  écrit  [lour  pré- 
munir les  fidèles  contre  le  venin  des  gnosti- 
ques,  qu'il  ap]  elle  des  scorpions. 

Ses  autres  écrits  furent  infeciés  d'un  ve- 
nin bien  dangereux  ;  niiii;  pour  bien  com- 
prendre la  iiatuie  et  l'étendue  du  mal,  nous 
devons  en  faire  connaître  la  source.  Il  vint 
alors  s'établir  une  école  nudvclleen  Afri(iue. 
Munlau,  eunuque  de  l'hrygie,  s'elait  fait 
chef  de  secte  dans  le  ii  siècle.  11  se  disait 
envoyé  parle  l'araclct  pour  ramener  le  cbris- 
liauiîme  à  sa  pureté  primitive.  Il   professait 


une  morale  très-sévère  ;  il  y  avait  à  ses 
yeuN  des  péchés  irrémissibles;" il  prescrivait 
des  j>ùnes  longs  et  nombreux;  il  con  lam- 
nait  les  secondes  noces,  et  prononçait  ana- 
Ibème  outre  ceux  qui  fuyaient  la  persécu- 
tion ou  se  rachelaieni  à  prix  d'argent.  Cette 
doctrine  sévère  attira  des  lêtes  ardentes  à 
son  parti.  Deux  femmes  surtout,  Prisella  et 
Ma\illa,  qui  feignaient  les  inspirées,  lui  fi- 
rent lieauconi)  de  partisans.  L'Eglise  !■ 
chassa  de  son  sein.  Montan  fit  bientôt  secte 
à  put  et  dotiiina  exclusivement  on  Phrygie. 
Ses  piirlisans  pénétrèrent  dans  Home  et  vin- 
reni  s'élablir  en  Africiue,  lorsque  Tertullien, 
encore  dans  la  force  de  l'âge,  composait  les 
derniers  des  beaux  traités  que  nous  venons 
d'énumérer.  Il  se  laissa  prendre  à  l'exté- 
rieur austère  des  nouveaux  dogmaliques,  el 
leur  passa  leur  croyance  à  cause  de  leur 
excessive  sévérité.  Sa  morale  déjà  bien  sé- 
vère passa  alors  les  bornes  des  forces  hu- 
maines. Il  voulut  imposer  une  morale  réelle"- 
menl  im])ralirable  dans  les  ouvrages  qu'il 
composa  ensuite,  dont  voici  la  liste  :  1°  les 
cin<i  livres  contre  Marcion  ;  2°  les  traités  de 
l'âme,  de  la  chair  de  Jésus-Christ;  3°  Résur- 
rection de  In  chair  ;  k  le  l\\redela  Couronne; 
5°  l'Apologie  dumanteauphihsophique  ,  c'est- 
à-dire  de  l'haliit  et  du  costume  des  philoso- 
phes que  plusieurs  n'avaient  pas  cru  devoii 
abandonner  en  se  faisant  chrétiens;  6°  le 
livre  de  Scapula;  1°  les  écrits  contre  Pra- 
xéat  ;  8°  les  livres  de  la  Pudicité;  de  la  Fuiti 
dans  les  persécutions  ;  des  Jeûnes;  contre  les 
PsychifjUfs  ;  de  la  Monogamie,  el  de  l'Exhor- 
tation à  la  chasteté. 

Malgré  sa  chute  déplorable,  Tertulliv^^n 
a  toujours  passé  pour  l'un  des  princi[iaux 
écrivains  do  l'Eglise  d'Occident.  La  leclure 
de  ses  ouvrages  donne  de  grandes  el  belles 
idées;  on  ne  peut  trop  en  recommander  l'é- 
tude. Les  Pères  de  l'Eglise  latine  les  avaient 
sans  cesse  entre  les  mains  tout  en  blâmant 
les  erreurs  qu'ils  renferment,  et  que  nous 
ne  j)ouvons  expo'cr  en  délail.  On  croit  ()uu 
Tertullien  revint  de  ses  égarements  sur  les 
dernières  années  de  sa  vie. 

Les  écrits  de  Tertullien  cl  la  secte  monla- 
niste  eurent  pour  effet  de  fortilîer  les  nireurs 
el  de  donner  une  grande  activité  à  l'Eglise 
d'Afrique;  car  nulle  part  les  conciles  ne  lu- 
rent plus  nombreux.  Mais  un  liomiiic  sur^ 
tout  contribua  à  donn  r  une  telle  vie  à  celle 
partie  de  l'Eglise  :  ce  fut  saint  Cyprien.  (Con- 
verti à  la  foi  par  les  soins  du  prêlro  Cécile, 
il  prit  Tertullien  pour  maître;  s'il  adopla  la 
sévérité  de  sa  morale,  il  sut  en  rclr, nicher 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  contraire  à  la  doureui' 
chrétienne.  Son  aciivité  eut  une  Irès-grando 
inlluence  sur  lout  l'enseignement  Ihéologi- 
quedonl  il  était  l'âme.  Pour  le  juger,  il  suffit 
de  parcourir  la  liste  ilc  ses  ouvrages.  «  Ou- 
tre 81  lettres,  dit  Fellor,  il  nous  reste  de  lui 
l)lusieurs  traités,  donl  les  principaux  sont: 
1"  celui  des  Témoignages,  recueil  de  passages 
contre  les  juifs;  2'  le  livre  de  l'Unité  de  l'E- 
glise, qu'il  prouve  par  des  raisons  fortes  el 
solides.  Il  dit  que,  pour  reiulre  cette  unilç 
visible,  le  Sauveur  a  bâti  son  Eglise  sur  sain 
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Pierre  et  lui  a  donné  lo  pouvoir  ,  de  préfé- 
rence A  SCS  apôlres:  il  a  vi  ulii  que  lu  source 
lîe  l'unilé  dérivât  d'un  seul  ,  el  que  tout  l'é- 
difice  portât  sur  ce  fondenipiit;  Cfir  c'est  tou- 
jours a  l'aulorité  du  pontife  romain  que  ce 
gr.ind  évéque  rapportait  Tunilé  et  la  conser- 
vation de  l'Eglise  catholique;  3°  le  traité  rf« 
Lap.sis,  contre  ceux  qui  demandaient  d'être 
réconciliés  à  l'Eglise  et  admis  à  la  communion 
?ans  avoir  fait  une  pénitenre  propoilionnée 
à  leurs  fautes  ;  qu'ils  employaient  l'inter- 
cession des  martyrs  et  des  confesseurs  i  our 
s'en  exempter.  Le  saint  évéque  déclare  que, 
quelque  rcspectque  l'Kglise  doive  avoir  pour 
celte  intercession,  l'absolution  extorquée  par 
ce  moyen  ne  peut  réconcilier  les  coupables 
avec  Dieu  ;  k°  l'Explication  de  l'oraison  domi- 
nicale ;  de  tous  les  écrits  de  saint  Cypiien, 
c'est  celui  que  saint  Augustin,  digne  disciple 
de  ce  grand  maître,  estimait  davantage  et 
citait  le  plus  si.)a\en\.;^'  V  Exhorlalion  au 
war^î/re;  écrit  en 250,  lors  du  renouvellement 
de  la  persécution  sous  Galius  el  Volusicn. 
Cet  ouvrage,  fait  pour  fortifier  les  fidèles,  est 
un  tissu  de  passages  de  l'Ecriture.  Ce  sont 
elTeclivemenl  les  meilleures  armes  qu'un 
évé(|ue  puisse  mettre  entre  les  mains  des  sol- 
dats de  .lésus-Chrisl  qu'il  doit  exercer  au 
combat  dans  les  tempsd'épreuves  ;  6'  les  Ir.ii- 
lés  de  la  Mortalité,  des  OEuvres  de  miséri- 
corde,de  la  Patience  el  de  l'Envie. 

La  sévérité  de  suint  Cyprien  contre  les  re- 
laps fit  élever  la  voix  à  un  prêtre  vicieus.  No- 
vat  se  révolta  contre  son  évéque.  Menacé 
de  l'excomuiunicalion,  il  se  sauva  à  Rome; 
il  y  trouva  un  homme  qui  formait  une  nou- 
velle école  entièrement  opposée  à  ses  prin- 
cipes. Novatien  ,  appuyé  sur  ces  paroles  de 
Baiut  Paul  :  Il  est  impossible  à  ceux  qui  sont 
tombés  après  avoir  été  une  fois  éclairés  ,  et 
après  avoir  goûté  les  dons  célestes,  de  se  re- 
nouveler par  la  pi'nilenre  [Hébr.,  vi,  'il ,  sou- 
tenait que  l'on  devait  refuser  l'absolution  à 
ceux  qui  avaient  apostasie  ou  qui  étaient 
tombés  dans  de  grands  crimes,  comme  l'ho- 
micide ou  l'adultère.  Il  enseigne  ensuite  que 
[lersonne  n'avait  le  ]i'  uvoir  d'absoudre  de 
ces  crimes  qui  étaient  absolument  irrémissi- 
bles. Celle  école  eut  du  retentissement  dans 
toutes  les  parties  du  monde  et  vécut  jusqu'au 
viir  siècle. 

;  La  grande  école  hérélique  qui  prit  nais- 
s.ince  dans  ce  siècle,  fut  celle  des  mani- 
chéens; nous  devons  la  luire  connaître  avec 
un  peu  d'étendue.  Manès  appartient  à  la 
classe  si  nombreuse  de  ces  docteurs  originai- 
res d'Orient  qui ,  à  peine  familiarisés  avec 
les  éléments  du  christianisme,  préteudirenlle 
modifier,  afin  de  le  comploter,  disaient-ils  , 
et  d'en  faire  une  science  supérieure.  Déjà 
Basilide,  \'alenlin,  Bardesane ,  Cerdon  el 
d'autres  gnostiques,  avaient  essayé,  en  s'at- 
tribuant  des  missions  spéciales  pour  cette 
cpu\  re  d'unir  à  la  religion  chrétienne  les  doc- 
trines mystérieuses  de  l'antique  Orient  ,  de 


l'Egypte  et  de  la  Grèce,  quîind  Montanus  le 
Phrygien  vint  se  dire  inspiré  du  Paraclet  lui- 
même.  Elevé  d.ins  les  doctrines  diverses  , 
disciple  d'un  moraliste  de  la  Judée  nommé 
Thérébenthie  ou  Buiidas,  mais  professant  en 
même  temps  des  opinions  chrétiennes  et  con- 
naissant les  anciennes  croyances  de  Zoroas- 
Ire  ,  le  nouveau  docteur  alla  plus  loin  que 
Montanus  et  les  gnostiques.  Non-seulement 
il  prétendit  comme  eux  que  le  christianisme 
et  ses  codes  avaient  été  profondément  altérés 
par  les  apôtres,  et,  qu'après  les  avoir  puri- 
fiés de  ces  additions ,  il  fallait  ajouter  à  la 
doctrine  chrétienne  les  compléments  qui  lui 
manquaient;  m.iis  plus  hardi  qu'eux,  il  re- 
jeta l'Ancien  Testament  tout  entier,  le  disant 
inspiré  par  une  divinité  très-secondaire  ,  et 
il  ne  c(mserva  du  Nouveau  ,  qu'il  accusait 
d'èire- entai  hé  do  judaïsme,  que  des  frag- 
ments choisis.  C'était  peut-être  la  plus  dan- 
gereuse de  toutes  ces  combinaisons  si  nom- 
breuses qui  furent  lentées  dans  le  cours  des 
premiers  siècles  de  notre  ère  ]iar  les  préten- 
dus partisans  du  christianisme,  restauré  et 
ramené  à  sa  primitive  pureté.  Le  principe  du 
nouveau  système  était  ce  panthéisme  qu'il 
avait  de  commun  avec  la  gnose,  mais  qu'il 
ne  lui  avait  pas  emprunté  ,  qu'il  tenait  au 
contraire  du  bouddhisme  et  du  zoroastrisme 
des  régions  de  la  l'erse,  de  l'Inde  el  des  con- 
fins de  la  Chine.  Dieu,  disait  Manès,  est  non- 
seulement  la  source  de  tout,  il  est  eu  tout , 
il  anime  tout,  et  cette  animation  divine  ne  se 
borne  pas  aux  hommes,  elle  s'éteiul  aux 
animaux  et  axix  plantes  comme  à  eux  :  ce- 
pendant le  panthéisme  de  Manès  était  modi- 
fié par  le  dualisme,  cet  ancien  système  que 
professa  tout  l'Orient.  Le  dieu  du  bien  n'est 
pas  le  dieu  du  mal,  chacun  d'eux  a  son  em- 
pire distinct;  seulement,  l'esprit  de  la  lumière 
a  une  haute  supériorité  sur  le  génie  des  té- 
nèbres, sur  lequel  il  devra  un  jour  l'empor- 
ter complètement.  Concourir  à  ce  triomphe 
est  le  plus  grand  devoir  des  hommes,  soit  des 
élus  ,  soit  du  vulgaire.'  On  y  concourt  en 
s'abstenant  do  tout  ce  qui  peut  flatter  le 
corps,  celte  ténébreuse  prison  de  l'âme; 
en  s'abstenant  surtout  de  diviser  les  rayons 
de  cette  âme  ou  de  ce  principe  de  lumière 
par  la  multiplication  de  l'espèce  humaine. 
Les  parfaits,  parmi  les  manichéens,  ne  se  ma- 
riaient pas.  On  donnait  plus  de  latitude  aux 
catéchumènes,  auxquels  on  n'enseignaii  la 
doctrine  de  l'école  que  sous  l'enveloppe  d'al- 
légories et  de  symboles.  Les  successeurs  do 
Manès  allércrent  sa  doctrine.  Voy.  Matlor, 
Hist.  du  (jnosticisme.—Noui  suivrons  dans  la 
suite  de  cette  histoire  le  développement  du 
manichéisme. 

Ce  fut  encore  dans  ce  siècle  qu'on  jeta  les 
fondements  de  l'épouvantable  école  que  de- 
vait former  Arius.  Pour  ne  pas  couper  l'ex 
posé  historique  que  nous  devons  en  faire, 
nous  remetlous  au  siècle  suivant  à  parler  dei 
erreurs  de  Sabellius  et  de  Paul  de  Samosate 
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NOM 

ET  PATIIIE. 

l.S.Irénéc.Grec 
de  l'Asie  mi- 
neure. 

DATE 

DE    L,V  MOKT. 

20i. 

ETAT. 

ÉCOLE    CA 

Evèque  del.yoïi. 

2.  Clément,  d'A- 
loxaiiilrie. 

Vers  217. 

Frèlre. 

5.  Miniiiins  Fé- 
lix, Africain. 

4.  Teiliillien, 
AIricain. 


2iS. 


Célèbre  écrivain. 


5.  Wppolyte. 


5.  Origène,  né  à 
Alexandrie. 


251. 


265. 


Evéque  et  mar- 
tyr. 


Prêtre    et   doc- 
teur. 


7.  S.   Cyprien, 
Alricaïu. 

2.58. 

Evéque  de  Car 
lliage. 

K.  AiniMoniiis 
Saccas. 

«ers  250. 

Philosophe  cliré 
lien. 

9.  S.  Denys  , 
d'Alexandrie. 

2G4. 

Professeur. 

10.  S.    Grégnire 
Thauniaiurge. 

270. 

Evéque. 

\{.  Aiclielaiis, 
évéïne  de  Ca- 

Evoque. 

scare  en  Méso- 

potamie. 

OUVRAGES. 

THOLIOUE. 

1°  Une  lettre  du  Schisme;  2'  une  autre  s«r  la  Monar- 
chie ou  l'unité  de  principe;  3°  im  traité  de  rOqdonde 
contre  les  valenliniens;  ouvrages  conservés  en  partie  ; 
i'  un  traité  des  Hérésies,  dont  nous  avons  une  traduc- 
tion latine  et  quelques  fragments  de  l'original. 

1"  Traité  sur  les  qualités  du  riche  qui  sera  sauvé; 
2"  E.rliorlation  aux  gentils  ;  o'  Pédagogue,  ou  Abrégé  dé 
la  morale  chrétienne;  Siromalet,  ou  tissu  des  plus 
beaux  iraiis  de  la  philosohie  chrétienne;  5*  des  frag- 
ments de  ses  Hypotiposes.  On  reproche  à  Clément  d'a- 
voir favorisé  le  néo-platonisme  chrétien.  Voy.  ce  qua 
nous  avons  dit  ci-dessus  de  ce  Père. 

Un  beau  Dialogue  en  faveur  de  la  religion  chré- 
tienne. 

Ses  meilleurs  ouvrages  sont,  1°  son  Apologétique; 
2°  ses  Prescriptions  contre  les  hérétiques.  Nous  avons 
encore  de  lui,  avani  sa  chute,  les  traités,  i°  du  Baptême; 
2*  (/(,'  ta  Pénitence;  5°  de  la  Prière;  4°  de  la  Patience'; 
5°  de  l'Ornement  des  femmes;  6"  des  Spectacles.  Lors- 
qu'il fut  hors  de  l'Eglise,  il  composa  1°  ses  livres  contre, 
ilarcion  et  Praxéas  ;  de  la  Couronne  du  soldat,  ouvrages 
excellents;  2°  ses  livres  de  la  Monogumie;  de  l'Impudi- 
eité;  de  l'Ame  et  du  Manteau,  qui  soiit  ses  plus  mauvais 
ouvrage».  Nous  avons  caractérisé  ci-dessus  le  talent 
de  Tertullien. 

Il  avait  composé  un  grand  nombre  d'écrits,  dont  il  ne 
nous  reste  que  quelques  fr.igments  et  son  Cijcie  pascal. 
—  Voy.  ci-dessus  ce  que  nous  avons  dit  de  cet  illustre 
professeur  de  l'école  de  Rome. 

Ses  ouvrnges  montent  à  plus  de  six  mille;  nous  les 
avons  fait  cdnnaitre.  Il  voulut  tenter  une  conciliiitioii 
entre  le  néo-platonisme  et  le  christianisme.  Il  fii  ponr 
cela  quelques  concessions  répréheiisiides.  Son  traité  des 
Principes  est  celui  de  ses  écrits  qui  a  le  plus  faussé  les 
dogmes  chrétiens. 

C'esl  un  Père  éloqueni.  Ses  traités  les  plu»  estimés 
sont  ceux  :  desTombés  ;  de  l'Unité  de  l'Eglise;  des  OEu  > 
vres  de  miséricorde,  et  de  l'Aumône.  Voy.  ei-dessus. 

Une  Concordance  des  quatre  Évangiles,  composée  uni- 
quement du  teite  sacré,  sans  y  ajouter  et  sang  eu 
oiueiire  un  seul  mol. 

Lettre  à  Basilide,  sur  difîérenis  points  de  discipline. 
Il  reste  encore  d'autres  liagmenis  de  ses  écrits. 

1°  Une  Epitre  canonique;  2°  un  Panégyrique  très-élo- 
quent d'Origène. 

Cotiférence  avec  Maiiès.vers  l'an  277.  La  traduction  la- 
tine nous  reste. 


icoLE  nÉRJTiguE. 


1.  Oiigéntsies. 

2.  Jules  Cassien.  201. 


5.  Sahellins. 

4.  Noval  et  No- 
ratieii. 

5.  PanI,  (le    Sa- 
mosaie. 

0.  Mancs,  Perse. 


2o2. 

2C3. 

277. 


Philosophe  gnos- 
tique. 
Prêtres. 


Evéque  d'Antio- 
che. 


Philosophe. 
DlCTIONN.  DE  Théol.  HORaLB.  JL 


Cette  secte  abusa  de  quelques  expressions  d'Origène, 
et  forma  une  école  spéciale.  Voy,  ci-destus. 

Chef  des  docètes. 

11  nia  le  niystère  de  la  sainte  Trinité.  Saint  Epiphana 
et  saint  Denis  le  réfutèrent. 

Ils  fondèrent  une  école  longtemps  fameuse.  Elle  pré- 
tendait ranietier  le  christianisme  à  sa  pureté  primitive. 
Ce  sojit  les  premiers  puritains. 

Il  ruinait  la  Trinité  par  l'explication  qu'il  donnait  de  ce 
mystère. 

Il  do['.n.i  pour  fondeuieiit  il  son  école  la  doctrine  des 
deux  prineipes.  Voy.  ci-dessus. 
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IV'    SIÈCLE. 


Le  qualiièmc  siècle  est  l'un  des  plus  im- 
porlauts  pour  la  théologie  calliolique  ,  et 
par  les  (loclcurs  qui  enseignèrenl  celle  scicn- 
00,  et  i^ar  la  plus  grande  question  qui  ait 
agité  le  monde  chrétien.  Nous  allons  d'abord 
faire  connaître  l'élat  des  écoles  catholiques , 
ensuite  nous  entriMuns  dans  l'exposé  de  la 
lutte  suscitée  par  l'arianisme. 

Les  écoles  catholiques  fondées  dans  les 
siècles  précédents  continuaient  à  verser  sur 
le  monde  les  plus  vives  lumières.  11  ne  faut 
pas  y  chercher  une  nouvelle  systématisation. 
Mais  ce  qui  en  prouve  toute  la  force,  ce  sont 
les  grands  docteurs  qui  les  dirigèrent  et  ceux 
qu'elles  formèrent  pour  le  siècle  suivant.  A 
la  tête  de  l'école  catholique  figurent,  dans 
toutes  les  contrées  du  monde,  des  hommes 
d'un  savoir  éminent.  Nous  énumérerons  ici 
les  principaux. 

L'Eglise  gauloise  possédait  alors  saint  Hi- 
laire,  évoque  de  Poitiers,  l'un  de  ses  chefs 
les  plus  actifs  et  les  plus  honorables.  11  a 
écrit  un  grand  nombre  d'ouvrages,  peu  éten- 
dus, mais  Irès-importants  de  leur  temps.  Ce 
sont  pour  la  plupart  des  pamphlets  sur  les 
intérêts  elles  questions  qui  préoccupaient  les 
esprits  depuis  que  le  christianisme  était  sorti 
de  l'enfance.  Les  grands  évêques  avaient 
deux  rôles  à  jouer  à  la  fois,  le  rôle  de  phi- 
losophes et  celui  de  politiques  ;  ils  possé- 
daient l'empire  des  idées  ou  au  moins  l'in- 
fluence dans  l'ordre  intellectuel ,  ei  ils 
étaient  en  même  temps  chargés  des  affaires 
temporelles  de  la  société  religieuse;  ils 
étaient  tenus  de  sultire  constamment  à  deux 
missions,  de  méditer  et  d'agir,  de  convaincre 
et  de  gouverner.  De  là  la  prodigieuse  variété 
et  quelquefois  aussi  la  précipitation  qui 
éclatent  dans  leurs  écrits.  Ce  sont  en  géné- 
ral des  oeuvres  de  circonstance  ,  des  pam- 
phlets destinés  tantôt  à  résoudre  une  ques- 
tion de  doctrine,  tantôt  à  traiter  une  affaire, 
à  éclairer  une  âme  ou  à  apaiser  un  désordre, 
à  repousser  une  hérésie  ou  à  obtenir  du 
pouvoir  civil  une  concession.  Les  ouvrages 
de  saint  Hilaire  sont  particulièrement  em- 
preints de  ce  caractère.  — {Voy.  V Histoire  de 
la  civilisation  en  France,  par  M.  Guizot.) 

L'Espagne  vit  naître  le  poète  Juvencus,  qui 
mit  les  Evangiles  en  vers;  l'Italie  eut  des 
docteurs  distingués.  Nous  ne  dirons  qu'un 
mot  de  l'Iiilastre,  évéquede  Bresce.  Son  livre 
des  Hérésies  est  très-faible  ;  non-seulement 
il  est  écrit  d'un  style  bas  et  rampant,  mais  il 
prend  même  pour  erreur  ce  qui  ne  l'est  pas. 
La  grande  lumière  de  l'Italie  fut  saint  Am- 
broise.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
ce  grand  docteur  comme  homme  d'action , 
ni  à  étudier  sa  vie  sous  le  point  de  vue  de  ses 
bonnes  oeuvres  ni  de  sa  politique.  C'est  uni- 
quement comme  théologien  que  nous  devons 
le  considérer.  Ses  reuvres  forment  deux 
volumes  in-folio;  ils  contiennent  trente- 
six  ouvrages  différents  ,  traités  religieux  , 
commentaires  sur  les  livres  saints ,  dis- 
cours, lettres,  hymnes,  etc.  Le  plus  étendu 
et  le  plus  curieux  a   pour  titre  :  De  Officiis 


niinistrorum  (des  Devoirs  des  minislrc^].  Oa 
serait  tenté  de  croire,  d'il  près  le  litre,  que  c'est 
un  traité  des  devoirs  particuliers  des  prêtres 
et  de  la  manière  dont  ils  doivent  s'acquitter 
de  leurs  fonctions  ;  ce  serait  une  erreur  :  c'est 
un  traité  compirl  de  morale,  où  l'nuleur,  à 
propos  des  prêtres,  passe  en  revue  tous  les 
devoirs  humains,  y  |)oso  et  résout  une  mul- 
titude de  questions  de  philosophie  pratique. 

Les  écoles  d'Afrique  soutenaient  aussi 
alors  la  haute  réputation  dont  elles  avaient 
joui  dans  le  siècle  précédent.  Arnobe  l'An- 
cien, rhéteur  fauieux  ,  touché  du  spectacle 
des  vertus  des  chrétiens,  se  convertit  à  la  foi, 
et  signala  son  entrée  dans  la  religion  par  ses 
livres  contre  les  Gentils.  11  avait  une  con- 
naissance approfondie  du  paganisme;  on  re- 
grette qu'il  ne  connût  pas  encore  assez  exac- 
tement la  doctrine  chrétienne.  Les  coups 
qu'il  porte  au  paganisme  sont  décisifs;  ses 
preuves  en  faveur  du  christianisme  sont 
moins  heureuses;  quelques  dogmes,  sous  sa 
plume,  se  rapprochent  trop  du  platonisme 
Arnobe  ne  mérite  cependant  pas  d'aussi  gra- 
ves reproches  que  ceux  que  le  P.  Petau  lui 
adresse.  Son  style  est  très-véhément;  on  y 
reconnaît  souvent  le  rhéteur.  Arnobe  eut 
Lactance  pour  élève.  C'est  l'un  des  plus  bril- 
lants esprits  qu'ail  possédés  le  christianisme. 
Il  avait  pris  le  style  de  Cicéron  pour  modèle; 
il  approche  de  la  pureté,  de  la  clarté,  de 
l'élégance  du  grand  orateur  romain.  On  pré- 
tend qu'il  composa  des  poèmes.  Ce  qui  nous 
regarde,  ce  sont  ses  œuvres  théologiques. 
Les  principales  sont,  1°  les  Institutions  divi- 
nes, en  sept  livres.  L'auteur  y  élève  le  chris- 
tianisme sur  les  ruines  de  l'idolâtrie;  mais  il 
réfute  beaucoup  plus  heureusement  les  chi- 
mères du  paganisme  qu'il  n'établit  les  véri- 
tés de  la  religion  chrétienne.  Il  traite  la  théo- 
logie d'une  manière  trop  philosophique;  il 
parle  des  mystères  avec  peu  d'exactitude  ; 
2°  un  traité  de  la  Mort  des  persécuteurs. 
Le  bul  de  Lactance  est  de  prouver  que  les 
empereurs  qui  ont  persécuté  les  chrétiens 
ont  tous  péri  misérablement.  Cet  ouvrage, 
propre  à  faire  des  impressions  profondes  et 
consolantes  pour  les  fidèles,  pourrait  aisé- 
ment être  augmenté  par  des  additions  que 
fournit  l'histoire  de  tous  les  siècles;  3  un 
livre  de  l'Ouvrage  de  Dieu,  où  il  prouve  la 
Providence  par  l'excellence  de  son  principal 
ouvrage,  par  l'harmonie  qui  est  dans  tou- 
tes les  parties  du  corps  de  l'Iiomme,  et  par 
les  sublimes  qualités  de  son  âme;  4°  un  livre 
de  la  Colère  de  Dieu. 

L'activité  des  différentes  écoles  d'Afrique 
développa  l'ambition  de  quelques  chefs. 
L'Eglise  de  Carthage  étant  devenue  veuve 
en  311,Céci)ien  fut  élu  évoque  de  cette  ville. 
Sous  prétexte  qu'il  avait  été  ordonné  par 
Aptonge,  évéqne  traditeur,  assurait-on,  il 
se  forma  un  parti  considérable  qui  nomma 
Majorin  Donat,  évêque  des  Cases-Noires,  et 
trois  cents  évêques  soutinrent  son  élévation  : 
de  là  le  schisme  fameux  des  donatibles,  que 
nous  verrons  combattu  par  saint  Augustin. 
On  voit  qu'il  prit  sa  source  dans  la  rigidité 
des  principes  professés  par  l'école  ulricaine. 
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Nous  n'ayons  point  à  exposer  l'histoire  de 
ce  schisme,  mais  seulement  la  luUc  inlellec- 
tuelle  à  laquelle  il  ilonna  lieu.  Le  premirr 
ouvrage  contre  les  donatisles  qui  soit  p.ir- 
veuu  jusqu'.i  nous  esl  celui  do  saint  Optât. 
Dans  ses  sept  livres  Contre  le  schisme  des  do- 
vntislis,  il  réfute  les  prétendus  motifs  de  sé- 
paration, et  attaque  spécialement  un  écrit  de 
l'aruiénion,  évéqiie  donatiste  de  Carthage. 
Le  style  de  saint  Optai  est  noble,  véhément 
et  serré.  Il  soutenait  ses  talents  par  une  vie 
si  pure,  que  saint  Augustin  assurait  qu'il  eût 
été  une  preuve  de  la  vérité  de  l'Eglise  catho- 
lique, si  elle  s'appuyait  sur  la  vertu  de  ses 
ministres. 

C'était  encore  en  Orient  que  se  faisait  sen- 
tir le  plus  grand  mouvement  des  idées;  l'é- 
cole d'Alexandrie  marchait  à  la  tête  de  tou- 
tes les  autres.  Un  illustre  aveugle  la  diri- 
geait alors;  Didyme, quoique  privé  de  l'usage 
de  la  vue,  acquit  d'immenses  connaissances. 
Il  eut  pour  auditeurs  saint  Jérôme,  Rufin, 
Pallade  ,  Isidore  et  plusieurs  autres  hommes 
célèbres.  Il  prit  une  partie  des  principes  de 
celte  école.  Il  enseigna  plusieurs  erreurs 
d'Origène,  ce  qui  le  fit  condamner  par  le 
v  concile  général.  Comme  il  n'a  pas  défendu 
ses  écrits  avec  opiniâtreté,  on  ne  doit  pas 
faire  tomber  la  condamnation  sur  sa  per- 
sonne. Nous  avons  de  lui,  1°  un  traité  Sur  le 
Saint-Esprit;  2°  un  fragment  considérable 
d'un  traité  Contre  les  manichéens;  3°  des  Dis- 
cours sur  les  Ejjîtres  canoniques  ;  1°  des  frag- 
ments d'un  Commentaire  sur  les  paraboles  de 
Salomon. 

L'école  d'Alexandrie  avait  toujours  con- 
servé une  teinte  de  platonisme;  il  était  à 
craindre  qu'il  ne  sortît  de  son  sein  l'une  de 
CCS  grandes  erreurs  sur  Dieu  qui  troublent 
profondément  la  foi  :  ce  malheur  arriva  au 
IV'  siècle.  Mais,  pour  bien  comprendre  les 
diverses  hérésies  qui  se  sont  formées  sur  la 
Trinité,  il  est  'lécessaire  de  faire  connaître 
la  nature  de  la  trinité  platonique,  qui  a  servi 
de  base  à  toutes  les  erreurs  sur  ce  point. 

Le  fondement  de  toute  saine  philosophie 
repose  sur  l'idée  qu'on  se  forme  de  Dieu. 
Platon  ,  et  plus  encore  l'école  d'Alexandrie, 
qui  prétendit  se  former  sous  son  nom,  aper- 
cevant des  êtres  distincts  de  Dieu,  et  cepen- 
dant voulant  ramener  tout,  réunir  tout  dans 
le  sein  de  Dieu,  y  trouvèrent  plusieurs  per- 
sonnes.Les  deux  premières  personnes  étaient 
assez  clairement  caractérisées  ;  la  troisième, 
ou  le  Saint-Esprit,  y  était  exprimée  d'une 
manière  extrêmement  confuse.  Il  y  avait  une 
distance  immense  entro  la  trinité  du  néo-pla- 
tonisme et  la  trinité  catholique.  La  première 
reposait  sur  la  doctrine  <les  émanations  et  sur 
le  dualisme;  elle  renfermait  le  fini  et  l'infini, 
et  conduisait  directement  au  panthéisme,  ou 
plutôt  elle  n'avait  été  inventée  que  pour  ren- 
dre raison  de  cette  incompréhensible  doc- 
trine, qui  de  tous  les  êtres  ne  veut  faire  qu'un 
seul  être.  Jésus-Christ  n'était,  dans  ce  sys- 
tème, qu'un  mythe. 

La  doctrine  de  l'émanation  avait  produit 
deux  grandes  hérésies  dans  le  siècle  précé- 
dent. Sabellius    ne    voyait   dans   la  Trinité 


qu'une  seule  personne,  le  Père.  Le  Fils  et  le 
Saint-Esprit  étaient,  à  ses  yeux,  de  simples 
émanations,  comme  la  lumière  et  la  chaleur 
s'échappent  du  soleil.  La  Trinité  disparais- 
sait entièrement.  L'erreur  était  si  sensible, 
que  la  nouvelle  école  ne  put  jeter  des  racines 
bien  profondes.  Paul  de  Samosate,  désirant 
vivement  la  conversion  de  la  célèbre  Zéno- 
bie ,  reine  de  Palmyre,  crut  l'obtenir  facile- 
ment en  présentant  notre  premier  mystère 
sous  l'enveloppe  de  la  philosophie.  L'enve- 
loppe était  tissue  grossièrement;  il  était  fa- 
cile de  reconnaître  que,  dans  son  opinion,  il 
n'y  a  qu'une  seule  personne  en  Dieu;  que 
Jésus-Christ  était  une  pure  créature  plus 
parfaite  que  les  autres.  Cette  doctrine  fut 
condamnée.  Il  se  présenta  enfin  un  homme 
beaucoup  plus  habile,  dont  l'école  devait 
avoir  un  succès  prodigieux  :  cet  homme  fut 
Ariuâ.  11  était  éloquent,  de  mœurs  austères. 
il  ne  voyait ,  dans  la  trinité  catholique  , 
qu'une  seule  personne  réellement  divine  et 
éternelle.  11  ne  regardait  Jésus-Christ  qne 
comme  la  plus  parfaite  des  créatures  de 
Dieu ,  et ,  à  ce  titre ,  son  fils  de  prédilection. 
Il  soutenait  que  le  Fils  avait  été  créé  avant 
le  temps,  qu'il  avait  reçu  les  plus  hautes 
prérogatives.  Il  prétendait  ainsi  expliquer  les 
termes  magnifiques  que  les  saintes  Ecritures 
emploient  pour  caractériser  le  Verbe.  C'était, 
sous  le  couvert  de  quelques  déguisements 
théologiques,  le  déisme  des  sociniens  moder- 
nes et  des  philosophes  qui,  de  nos  jours,  out 
proclamé  une  religion  sans  mystères.  Pour 
rendre  sa  doctrine  populaire,  Arius  la  mit  en 
chansons;  son  poëme,  intitulé  Thaiie,  se 
chantait  sur  les  airs  connus  du  peuple.  Lors- 
que sa  doctrine  parut,  elle  fui  condamnée 
par  l'évêque  d'Alexandrie.  Le  monde  catho- 
lique prononça  comme  lui  à  Nicée,  et  formula 
son  immortel  symbole.  L'erreur  semblait 
frappée  à  mort  ;  elle  se  releva  de  ce  coup  ter- 
rible; de  grands  esprits  se  rangèrent  sous  sa 
bannière.  Eusèbe  de  Césarée,  qui  savait,  di- 
sait-on, tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant  lui, 
soutint  secrètement  la  nouvelle  doctrine  :  il 
n'osa  l'enseigner  hautement.  Malgré  son 
arianisme  patent ,  il  n'en  esl  pas  moins  l'un 
des  plus  précieux  auteurs  ecclésiastiques  de 
celte  époque.  Son  Histoire  ecclésiastique  ,  sa 
Préparation  et  sa  Démonstration  évangéliqiie, 
ses  Commentaires  sur  les  psaumes,  sont  des 
ouvrages  précieux  pour  un  théologien.  Eu- 
sèbe deNicoiiiéilie,évêque  actif  et  insinuant; 
Acace  de  Césarée,  auteur  de  la  Vie  d'Eusèbe, 
homme  plein  de  génie  ;  Eudoxe ,  évêque 
d'Anlioche;  AélJus,  Eunomius,  Ursace,  évê- 
que de  Tyr,  furent  les  principales  colonnes 
de  l'arianisme.  Us  formèrent,  la  plupart, 
des  écoles  spéciales.  Nous  nommerons  celle 
d'Euphratas,  évêque  de  Cologne,  qui  fut  l'é- 
cole arienne  des  Gaules.  Il  se  déclara  disci- 
ple d'Arius,  et  nia  avec  lui  la  consubstantia- 
lllé,  c'est-à-dire  l'identité  substantielle  de 
Dieu  et  du  Christ.  11  parait  même  que  l'hété- 
rodoxe pontife,  atteignant  du  premier  bond 
les  limites  extrêmes  de  l'erreur,  osa  rejeter 
les  ménagements  gardés  par  sou  maître,  et 
dire  sans  détour  que  le  Christ  était  un  pur 
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honiiMO,  suscilé  pai  Dieu  pour  la  conversion 
du  monde.  Cello  école,  à  peine  née,  fui  frap- 
pée an  cœur  pur  les  évè(iues  des  Gaules,  ijui 
n'avaient  qu"à  consuller  les  traditions  de 
leurs  Eglises  pour  connaître  la  vérité.  Ils 
avaient  aussi  entendu  saint  Alhanasi-,  exilé 
dans  cette  partie  do  l'empire.  Tels  furent  les 
immenses  progrès  de  l'école  arienne.  Le  parti 
catholique  avait  à  si  tête  des  hommes  aussi 
distingués  par  leurs  vertus  que  par  leurs  ta- 
lents. Le  premier  de  tous  fut  sainl  Ath.inase. 
i<  Dieu, dit  un  historien, qui  ledestinail  à  com- 
battre la  plus  terrible  des  hérésies,  formée 
tout  à  la  fois  des  subtilités  de  la  dialectique 
et  de  la  puissance  des  empereurs,  avait  mis 
en  lui  tous  les  dons  de  la  nature  el  de  la 
grâce  qui  pouvaient  le  rendre  propre  à  rem- 
plir celte  haute  destination.  »  11  composa, 
pour  la  défense  du  dogme  catholique,  un 
grand  nombre  d'ouvrages.  11  nous  reste  de 
lui  :  la  Défense  de  la  Trinité  et  de  l'incarna- 
tion, des  Apologies,  des  Lettres,  des  Traités 
contre  les  ariens,  les  mélésiens,  les  apolli- 
narisles  el  les  macédoniens.  On  y  trouve, 
avec  une  diction  nette,  facile,  abondante, 
beaucoup  de  force.  Tout  ce  qu'il  avance,  il 
le  présente  sous  le  jour  le  plus  avantageux; 
tout  porte  sur  une  logique  solide,  que  relè- 
vent et  embellissent  la  noblesse  du  langage, 
les  ornements  cl  les  mouvements  de  la  haute 
éloquence.  Nous  voyons,  à  côté  de  ce  grand 
homme,  sainl  Césaire,  frère  de  Grégoire  de 
Nazianze,  le  théologien  qui  a  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages  qui  sont  perdus;  saint 
Basile,  l'un  des  orateurs  les  plus  parfaits  du 
christianisme;  saiiU  Grégoire  de  Nazianze, 
l'isocrate  des  Pères  grecs ,  que  son  exacti- 
tude dans  l'explication  de  nos  mystères  ont 
fait  surnommer  le  Théologien  ;  saint  Gré- 
goire de  Nyssc,  l'un  des  grands  génies  de 
l'antiquité.  Il  peut  être  comparé  aux  plus 
célèbres  orateurs  du  monde  païen,  pour  la 
pureté,  l'aisance,  la  force,  la  fécondité  et  la 
magnificence  de  son  style.  11  fut  aussi  un 
grand  théologien  ;  il  montra  une  haute  péné- 
tration d'esprit  pour  démasquer  l'erreur.  Il 
avait  fait  une  étude  approfondie  des  opinions 
théologiques  de  son  époque;  il  les  a  expo- 
sées avec  hardiesse,  ce  qui  l'a  fait  accuser 
d'origénisme.  Il  avait ,  sur  beaucoup  de 
points,  devancé  nos  plus  grands  théologiens 
modernes.  On  peut  consulter  avec  beaucoup 
de  fruit  ses  Commentaires  sur  l'Ecriture  et 
ses  Traités  dogmatiques.  Saint  Ephrem  faisait 


en  syriaque  des  ouvrages  pour  le  i)euple,  et 
en  composait  de  plus  relevés  pour  défendre 
la  vérité  conire  les  hérétiques.  11  écrivait 
avec  beaucoup  d'onction  et  de  feu.  Saint  Gré- 
goire de  Nysse  le  nomme  le  docteur  de  l'uni- 
vers. Théodoret,  qui  enrichissait  l'exégèse, 
l'appelle  la  lyre  de  l' Esprit-Saint.  La  théolo- 
gie mystique  peut  beaucoup  puiser  dans  ses 
ouvraf;es. 

Il  se  fit  une  lentative  pour  changer  entiè- 
rement les  livres  d'éducation.  Les  Apolli- 
naire, père  et  fils,  tentèrent  de  composer  une 
littérature  purement  chrétienne,  pour  la  met- 
tre entre  les  mains  des  enfants,  'x  On  assu- 
rait, dit  M.  Nodier,  ()u'eu  soumettant  aux  lois 
de  la  poésie  les  histoires  de  l'Ancien  Testa- 
ment, ils  ne  restaient  pas  inférieurs  à  Pin- 
dare  dans  les  passages  lyriques,  et  à  Ménan- 
dre  dans  les  p.issages  familiers;  les  dialogues 
sur  les  Evangiles  étaient  écrits  à  la  manière 
de  Platon.  »  Synésius,  saint  Paulin  de  Noie, 
Falconia  Proba,  saint  Grégoire  de  Nazianze, 
composèrent  aussi  de  nombreuses  et  remar- 
quables poésies.  Apollinaire  le  jeune  forma 
une  école  arienne  qui  porta  son  nom.  Voici 
ses  principales  erreurs  :  il  enseignait  (jue 
Jésus-Christ  n'avait  point  pris  une  âme  hu- 
maine, mais  seulement  la  chair,  c'est-à-dire 
un  corps  avec  l'âme, sensitive  ;  que  sa  per- 
sonne divine  lui  avait  tenu  lieu  de  l'âme  hu- 
maine, ce  qu'il  prétendait  prouver  par  ces 
paroles  :  Le  Verbe  a  été  fait  chair;  (|ue  l'âme 
humaine  étant  un  principe  de  péché,  on  ne 
pouvait  dire  que  Jésus-Christ  l'eût  prise.  Il 
suivait  de  là  que  Jésus-Christ  ne  s'était  point 
fait  homme ,  puisqu'il  n'avait  pris  qu'un 
corps,  qui  est  la  partie  la  moins  noble  de  la 
nature  humaine.  Apollinaire  enseignait  en- 
core que  le  corps  de  Jésus-Christ,  venu  du 
ciel,  était  impassible,  était  descendu  dans  le 
sein  de  la  Vierge  Marie;  qu'il  n'était  point  né 
d'elle;  qu'il  n'avait  souffert  et  n'était  mort 
qu'en  apparence.  Il  faisait  revivre  aussi  l'hé- 
résie des  millénaires,  et  avançait  d'autres 
erreurs  sur  la  Trinité. 

L'activité  intellectuelle  de  ce  siècle  avait 
été  grande;  la  lutte  des  idées  avait  été  forte, 
mais  la  victoire  devait  demeurer  à  celle  qui 
est  bâtie  sur  la  pierre  ;  que  les  tempêtes 
peuvent  battre,  mais  qu'elles  ne  peu\eut 
renverser.  Si  elle  emporte  parfois  une  p  ir- 
celle  de  cette  pierre,  il  vient  bientôt  d'autres 
éléments  s'unir  à  elle  pour  agrandir  et  forti- 
fier son  corps. 
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NOM 

ET    PATKIE. 


DATE 

l)li    L\    MOnT. 


1.  s.  Méihodius,      vers  312. 
Asiatique. 

2.  Arnobe,  Afri-  320. 
cain. 

3.  S.  Anniole  de. 
Lauclicce. 


ETAT. 


ICCOLE  CATHOLIQUI. 


OUVRAGES. 


Evoque  de 
Tyr. 

Pliilosophe 
clircileii. 

Evêqnc 

(li;  Lainlicéfc. 


V  Festin  des  Vierges;  2*  quelques  fragments  il'auires 
ouvrai;es.  Métliodius  était  poêle  el  conlroversisle. 

Apolu(jie;  elle  réfuie  mieux  les  païens  qu'ell»  n'cxpuse 
le  ilogiue  clirélien. 

Un  Irailc  de  la  Pàque.  ^  ■■ 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET     PATltlE. 

m    LA  MdllT. 

4.   S.  l'ainplivle, 
Arrioain. 

30f). 

Professeur 
à  l'école  (l'Ale- 
xandrie. 

S.  Laclanco,  Afri- 
cain. 

Précepti'ur  des 

enfants  de 

Constantin. 

6.   Materne  Fir- 

iiiiciis. 

7.  S.  Alexainlre, 
(l'Alexaiiilrie. 

326. 

Rvêqiie 
d'Alexandrie. 

8.  Juvencus,  Es- 
pagnol. 

9.  Eiisébe.ileCé- 

saiée. 

338. 

Evêqiie 
de  Césarée. 

OUVRAGES. 


10.  s.   Anioioe, 

356. 

Abbé. 

Egyptien. 

1 1.  Oyilinie,  d'A- 

385. 

Professeur 

lexandrie. 

à   l'école  d'.A 
lexandrie. 

12.  S.   Pacôme, 

348. 

Abbé. 

Egyptien. 

15.  S.  Pliebade, 

Evèqne 

d'Agen. 

d'Agen. 

M.  S.   Césaire, 

iils  de  S.  Gré- 

goire de  Na- 

ziaiize  le  père. 

15.  S.  Hilaire.de 

3(58. 

Evéqiie  de 

Poitiers. 

Poitiers. 

1  G.  S.Opiai,  Afri- 

370. 

Evêque  de 

cain. 

Miléve. 

17.  S.  Athanase, 

573. 

Evêque 

Egyptien. 

d'Alexandrie. 

18.  S.  Basile,  né 

579. 

Arclievéque 

à  Cesarée. 

de  Césarée. 

19.  S.  Ephrem, 

57a 

Solitaire 

né  à  Nisibe  en 

et   docteur. 

Mésopoianiie. 

20.    S.  Mélèze, 

582 

Evêque 

Asiatique. 

d'Antioche. 

21.  S.  Damase. 

581. 

Pape. 

2^.  S.  Cyrille,  de 

5S.-i. 

Patriarclie 

Jérusalem. 

de  Jérusalem 

23.  S.  Pbilastre, 

387. 

Evêque 

de  Bresce. 

de  Bresce. 

24.  S.  Grégoire, 

r.8S>. 

Evêqne 

deNazianze. 

de  Nazianze. 

25.  S.  Anipl.ilo- 

395. 

Evêque 

que,  d'Icône 

d'Icône 

Une  Apologie  d'Origène. 


r  De  ta  Mort  des  persécuteurs  ;  2°  De  la  Colère  de  Dieu  ; 
3°  Delà  Formatinn  de  l'homme.  Il  y  a  beaucoup  d'autres 
écrits  sous  son  nom;  on  n'est  pas  assuré  qu'ils  soient  de 
lui. 

Un  traité  sur  tes  Erreurs  des  religions  profanes. 

Deux  Lettres  qui  font  beaucoup  regretter  celles  qui 
sont  perdues. 

1'  Quatre  livres  sur  l'histoire évangélique;  2°  quelques 
autres  écrits. 

1°  Histoire  ecctésidsluiue  ;  2°  Vie  de  Constanlin  ;  3"  Pré- 
paration et  Démonslrctlion  évangélique  ;  4°  des  Commen- 
taires sur  qiiel(iues  livres  de  l'Ecriture;  5°  une  Clironi- 
que;  (i"  des  Opuscules.  Ensèhe  est  l'un  des  bonimcs  les 
plus  érudits  et  les  plus  judicieux  de  l'antiquité  ecclé- 
siastique. Sa  Déiuoiislraiion  évangélique  est  une  preuve 
complète  de  la  vérité  de  notre  sainte  religion.  Voy,  ci- 
dessus. 

1°  Quelques  Le/ires;  2"  La  Règle  qu'il  avait  dictée 
dans  sa  langue  maternelle. 

Nous  avons  fait  connaître  ce  célèbre  professeur,  rem- 
pli d'ime  science  profonde,  quoique  aveugle  dès  son  lias 
âge.  Son  principal  ouvrage  sont  ses  troie  livres  sur  la 
Trinité. 

Des  lettres  et  une  règle  monastique ,  ouvrages  utiles 
au  tbéologien  ascétique. 

Il  écrivit  contre  la  conlession  de  Sirmicb. 
Ses  ouvrages  sont  perdus. 


i"  Des  ouvrages  éloquents  et  solides  contre  les  ariens , 
2*  Des  Commentaires  sur  saint  Matbieu  et  sur  nue  paitio 
des  psaumes. 

De  Schismate  donatistarum  libri  septem. 

Le  plus  profond  théologien  de  l'antiquité,  le  plus  ne, 
et  le  plus  naturel  des  écrivains.  Ses  ouvrages  contiennent 
principaien)eiit  la  défense  de  la  friniié,  de  rincarnationl 
de  la  divinité  du  Verbe  et  du  Saint-Esprit. 

1°  Excellents  commentaires  sur  l'Ecriture  ;  2*  Homélies 
très-éloquentes;  3°  Lettre  fort  instructive;  4"  une  rè.nle 
nionaiiiqne  qui  régil  les  institutions  religieuses  de  l'O- 
rient. Ses  ouvrages  passent  pour  les  plus  linis  de  lous 
ceux  des  Pères. 

r  Sermons  et  Discours  de  piité  ;  2°  Traités  contre  les 
héréiiques;  3*  Commentaires  sur  l'Ecriture.  Quoiquo 
saint  Epinem  ne  soit  pas  un  écrivain  de  preuiicr  <irdre, 
on  trouve  en  lui  la  vivacité  de  l'imagination  orientale 
unie  à  la  plus  tendre  onction. 

Saint  Epipbane  nous  a  conservé  un  de  ses  discours. 
Il  est  très-éloquent. 

1°  Des  poésies  ;  2»  des  lettres. 

Ses  Catéchèses  sont  regardées  comme  un  excellent 
abrégé  de  la  doctrine  chrétienne. 

Un  livre  des  Hérésies. 

Des  Diacours,  des  Lettres,  des  Poésies.  Il  expli(|ue  si 
exacleuieiil  nos  saints  mystères,  qu'il  est  surnommé  le 
Théologien. 

r  Une  Lettre  sur  le  Saint-Esprit  ;  un  Poème  a  Séleuipie 
pour  former  ce  jeune  homme  :  3"  des  iVaiîMienls  d'autres 
ouvrages. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  LA  MORT. 

26.  S.  Grégoire 
de  Nysse,  né  à 
Séhasie. 

vers  5!i6. 

Evêque 
de  NJfsse 

27.  Nétnésius, 

597 

Evêque 
de    Miiun. 

28.  S.  Aniliroise, 
né  à  Arles. 

597. 

Evôqne 
de  Milan 

l.Mélèce,  Egyp- 
tien. 

2.  Donat,  Afri- 
cain. 

5.  Ariiis,  Egyp- 
tien. 

i.    Acace,  Asia- 
tique. 

3.  Eudoxe,  Asia- 
tique. 

6.  EusèbedeNi- 
comédie. 


vers  326. 


365. 
370. 

341. 


OUVRAGES. 

1°  Des  Couimenlaires  sur  l'Ecriture  sainte;  2°  des 
traités  dogniaiic|nes;  5°  de-^  .Sermons;  4°  des  Letlres. 
C'est  un  grand  théologien.  Voij.  ci-destus. 

AntiHird'im  traité  remarquable  delà  nature  de  l'iioinme, 
attribué  autrefois  à  saint  Grégoire  de  Nysse. 

1°  Des  traités  excellents  sur  les  devoirs  de  la  plupart 
des  états  de  vie  ;  i"  des  Scniwm  et  îles  Exhortations  ; 
5*  des  Commenlaires  sur  l'Kv;ingile  de  saint  Luo,  sur  les 
Epîires  de  saint  P.iul  et  sur  piusieurs  psaumes;  quel- 
ques Oraisons  funèbres  et  beaucoup  de  Lettres.  C'est  un 
des  Pères  les  plus  distingués  de  lEglise  latine.  La  dou- 
ceur de  ses  expressions  l'a  fait  surnommer  Docior  mel- 
lifluus. 


ÉCOLE    nÉRÈTIQUl. 


Evêque 
de  Lycopolis. 

Evêque 
des  Cases  Noirfis. 

Prêtre 
d'Alexandrie. 

Evêque 
de  Césarée. 

Evêque 
d'Aiiiiocbe. 

Evêque 
deNicomédie. 


Ilfutdépnié  pour  avoir  sawifié  aux  idoles  pendant 
la  perséculi'iii.  Il  forma  un  scbismequi  dura  150  ans. 

Auteur  du  schisme  des  donatisies.  Il  fut  combattu  pir 
saint  Augustin  et  saint  Optât.  Voij.  ci-dessus. 

Auteur  de  la  fameuse  école  qui  a  causé  de  si  affreux 
ravages  dins  l'Eglise. 

Chef  des  demi-ariens.  Vie  d'Eusèbe  de  Césarée. 
Partisan  d'Arius. 

Arien  mitigé. 


7.  Aélius. 

8.  Eunomius  , 
Asiatique. 

9.  Aérius. 

10.  Macédonius, 
Grec. 

11.  Apollinaire 
fils. 


12.   Lucifer,  de 
Cagliari. 


367. 
393. 

581. 


Patriarche  de 

ConsiantBiople 

Bvêque 
de  Cyzique. 

Moine. 

Patriarche  de 

Constantinople 

Evêque 
de  Laodicée. 


Evêque 
de  Cagliari. 


V^   SIÈCLE. 

Il  est  peu  de  siècles  qui  soient  plus  impor- 
tants pour  la  Ihéologie  que  celui  que  nous 
entreprenons  d'exposer.  11  eut  des  écoles 
fameuses,  il  brilla  pnr  la  science  des  dnc- 
tears,  se  fit  remarquer  par  une  systématisa- 
tion jusqu'alors  inconnue,  et  remua  les  olus 
hautes  questions  Ihéologiques. 

Les  grandes  écoles  d'Alexandrii-,  de  l'A- 
frique, (le  Rome  continuent  i  jeter  les  plus 
vives  lumières  sur  le  monde.  Il  s'en  forma 
de  nouvelles  destinées  à  faire  f.tire  de  nou- 
veaux pas  à  la  science.  Nous  devons  nom- 
mer d'abord  Léiins  et  Sainl-Viclor  de  Mar- 
seille. Ces  monastères  furent  les  grandes 
écoles  tliéologiques  des  (laules;  ce  n'était 
point  de  snlitude,  de  macérations,  mais  de 
discussion  et  d'acti\ité  qu'il  s'agissait  là  : 
ces  monastères  étaient  le  refuge  des  har- 
diesses de  la  pensée,  comme  nous  le  verrons 
ci-dessous.  L'Irlande,  celle  antique  déposi- 
taire des  sciences  druidiques,  une  fois  con- 


Clief  des  anoméens. 

Arien  outré. 

Arien  ennemi  de  la  hiérarchie  et  du  culte  extérieur. 
Semi-arien.  Il  niait  la  divinité  du  Saint-Esprit. 

Il  soutenait  que  Jésns-Chrisi  n'avait  point  une  âme 
humaine.  Nous  avons  de  lui  ime  traduction  des  Psaumes 
en  vers  grecs.  Il  voulait  substiiuer  dans  les  écoles  la  lit- 
térature saerée  à  la  littérature  profane. 

Il  est  l'auteur  d'un  schisme  qu'il  défendit  avec  aigreur. 
Outre  les  écrits  qu'il  composa  pour  sa  défenge,  nous 
avons  encore  de  lui  des  écrits  contre  les  ariens. 

vertie,  les  applique  au  christianisme;  elle 
jette  les  plus  \ives  splendeurs  :  aux  vf  et 
vil''  'iiècleson  l'appellera  Vile  des  savants.  Baii- 
lior,  Armagli  et  Lismnreseront  alors  le  rendez- 
vous  général  des  amis  des  hautes  sciences, 
et,  comme  le  dit  un  auteur,  «  des  espèces 
d'entrepôts  de  l'école  Ihéologique.  Des  fiolies 
cnlières  d'étudiants  feront  voile  vers  les 
écoles  hibernoises,  ci,  plus  tard,  ces  écoles 
déborderont  à  leur  tour  sur  le  continent.  » 

Ce  siècle  fut  illustre  parmi  tous  les  autres 
par  ses  saints  et  savants  docteurs;  nous 
nous  contentons  d'en  donner  ici  la  liste,  ac- 
compagnée de  quelques  mois  pour  faire  con- 
naître la  nature  de  leurs  talents  et  la  valeur 
de  leurs  écrits.  Phébade,  évéque  d'.^gen,  fut 
un  habile  controversisle.  Dans  un  traité  de 
contioverse  parvenu  jusqu'à  nous,  il  dévoila 
toutes  les  subtilités  des  ariens.  Saint  Ej)!- 
phani',  plus  com|;ilateur  qu'écrivain,  quoi- 
qu'il soit  loin  d'égaler  les  Chrysostome  et  les 
Basile  en  mérile,  a  rendu  de  grands  services 
à  la  science  en  nous  conservant  des  frag- 
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ments  qui  seraient  perdus  sans  lui.  Dans  son 
livre  dos  Antidotes  contre  lotîtes  sortes  d'hé- 
résies, il  expose  les  principales  vérités  de  la 
reiifjion;  dans  son  Ancliora,  il  étiblil  des 
principes  capables  de  fixer  les  fidèles  dans 
la  foi.  —  Les  poésies  de  Prudence  nous  four- 
nissent di's  preuves  en  faveur  des  vérités 
catholiques  qui  ont  été  contcsiéfs  par  les 
hérétiques  modernes,  tels  que  l'inrncation 
des  samts.  Tjrannus,  Rufin,  grand  écrivain 
et  profondémentérudit,  étant  passé  en  Orient, 
assista  aux  leçons  de  Didyme,  professeur  <à 
Alexandrie.  11  y  puisa  les  principes  d'Origène, 
ce  qui  amena  entre  lui  et  saint  Jérôme  une 
lulle  déplorable  qui  se  trouve  consignée  dans 
toutes  les  histoires  ecclésiastiques.  —  llufin  le 
Syrien,  disciple  de  Théodore  de  Mopsuesle, 
passe  pouravoirétéle  premierpèredu  pélagia- 
nisme,  que  nous  exposerons  ci-dessous.  Théo- 
l'.hile  d'Alexandrie  est  plus  célèbre  par  son 
animosité  contre  saint  .iean  Cbrysosiomeque 
par  ses  écrits.  Nous  avons  de  lui  des  Lettres 
piiscales  qni  sont  très-peu  estimées.  —  Paul 
Orose ,  Espagnol  ou  Portu^rais,  était  disciple 
de  saint  Agustin.  Outre  son  Histoire,  il  nous 
a  laissé  un  traité  sur  le  libre  Arbitre  et  une 
lettre  conire  b-s  Priscillianistes.  —  Suipice 
Sévère,  surnommé  le  Satliiste  chrétien,  a  écrit 
une  Histoire  sacrée.  —  L'évéque  d'Alexan- 
drie, Sjnésius,  élève  de  la  fameuse  Hypathie 
de  cette  ville,  eut  le  zèle  et  la  charité  d'un 
bon  pasteur;  ses  écrits  sentent  un  peu  trop 
la  philosophie  platonicienne.  —  Nonnus, 
aussi  de  la  terre  d  Egypte,  composa  une  Pa- 
raphrase sur  saint  Jean  en  vers  très-peu  dis- 
tingués. —  Nous  avons  de  Théodole,  cvêque 
d'Ancyre,  une  exposition  du  symbole  de  Ni- 
cée.  —  Saint  Paulin  de  Noie  avait  écrit  des 
traités  contre  les  païens;  ils  sont  perdus.  11 
ne  nous  reste  guère  de  lui  que  des  lettres  et 
des  poésies  qui  sont,  comme  tous  les  écrits  de 
ce  temps,  empreints  de  l'esprit  chrétien.  — 
Saint  Cyrille,  patriarche  d'Alexandrie,  esprit 
éniiiient,  a  expliqué  la  doctrine  de  l'Eglise 
avec  beaucoup  d'étendue,  avec  une  ortho- 
doxie si  nettement  et  si  fortement  exprimée, 
que  les  conciles  ont  regardé  |)lusieurs  de 
ses  lettres,  et  notamment  ses  anathèmes 
cov.tre  Neslorius,  comme  faisant  règle  de  foi. 
Saint  Hilaire,  évê^jue  d'Arles,  s'occupa 
surtout  du  senii-pélagianisme.  Il  ne  nous 
reste  de  lui  que  quelques  fragments  précieux 
sur  la  grâce.  —  Saint  Isidore  de  Péluse, 
l'a  ni  i  de  saint  Cyrille  et  de  saint  Chrysostome, 
nous  a  laissé  cinq  livres  de  lettres  écrites 
avec  iirécisioii  cl  élégance;  plusieurs  points 
de  morale,  de  théologie  et  de  discipline  ec- 
clésiastique y  sont  éclaircis,  ainsi  que  plu- 
sieurs passages  de  l'Ecriture.  —  Vincent  de 
Lérins  est  célèbre  par  son  fameux  (Jornmo- 
nitoire  contre  les  héréiiques.  Il  en  appelle 
au  moyen  le  plus  sûr  de  juger  la  catholicité 
d'une  doctrine  :  c'est  la  croyance  générale 
de  l'Eglise.  —Saint  Pierre  Chrysologue  dont 
les  discours,  de  l'aveu  des  protestants  eux- 
mêmes,  ont  beaucoup  d'autorité  en  matière 
llièo'logii|ue.  —  Parmi  les  ouvrages  de  l'il- 
lustre solitaire  saint  Nil,  on  estime  surtout 
ses  EpUres,  son  traité  de  la  Vie  monastique, 


et  son  livre  de  la  Prière,  qui  [)euvent  jeter 
un  grand  jour  sur  la  théologie  mystique.  — 
Saint  Euchcr,  évéque  de  Lyon,  appartient  à 
l'école  do  Lérins  :  ses  écrits  sont  d'une  sage 
et  haute  mysticité.— Saint  Prosper  fut  l'un  des 
Pères  les  plus  distingués  des  tlaules  ;  il  fut  un 
disciple  île  saint  Angustin  et  un  zélé  défen- 
seur de  la  grâce.  11  possédait  un  mre  talent 
d'écrire.  —  Nous  nommons  saint  Siiloinc, 
Apollinaire,  quoique  ses  écrits  offrent  peu  à 
la  théologie;  il  peut  être  consulté  pour  con- 
naître l'état  de  l'esprit  d'une  grande  classe 
de  citoyens  de  son  époque.  —  Ou  trouve 
dans  l'histoire  des  Vandales  de  Victor  de 
Vile  des  preuves  précieuses  de  la  doctrine 
catholique  sur  la  confession  et  sur  la  plupart 
des  points  attaqués  par  les  protestants.  — 
Socrate  nous  a  laissé  une  Histoire  ecclésias- 
tique qui  est  la  continuation  de  celle  d'Eu- 
sèbe  ;  elle  est  entachée  d'arianisme  et  manque 
de  critique  sur  plusieurs  points.  — Celle  de 
Sozomène,  qui  traite  à  peu  près  les  mêmes 
faits,  doit  être  placée  bien  au-dessus. —  Pal- 
ladius  d'Hellénopolis  a  écrit  une  Histoire  de 
la  vie  solitaire,  qui  peut  être  consultée  avec 
beaucoup  de  fruit  par  celui  qui  s'occupe  de 
théologie  mystique. 

Il  nous  reste  à  parler  des  quatre  plus 
grands  docteurs  de  ce  siècle,  ou  plutôt  de 
toute  l'Eglise.  Saint  Léon,  l'un  des  plus 
grands  papes  que  l'Eglise  ait  possédés,  at- 
taqua toutes  les  hérésies  de  son  temps;  le 
pélagianisme,  le  priscillianisine,  l'eutychia- 
nisme  furent  l'objet  de  ses  craintes  et  d'une 
vigilance  continuelle.  Ses  sermons  et  ses  let- 
tres contiennent  une  réfutation  complète  de 
ces  erreurs,  et  une  exposition  claire  des  prin- 
cipales vérités  chrétiennes;  elles  sont  aussi 
l'un  des  plus  précieux  monuments  de  i'an- 
lique  discipline  et  des  droits  du  saint-siége. 

t^aint  Jérôme  est  l'un  des  plus  illustres 
Pères  do  l'Eglise.  Aucun  écrivain  ecclésiris- 
tique  de  son  siècle  ne  le  surpassa  dans  la 
connaissance  de  l'bébreu  et  dans  la  variété 
de  l'érudition;  son  style  pur,  vif,  élevé  se- 
rait admirable,  dit  Feller,  s'il  était  moins 
inégal  et  moins  bigarré.  Il  n'y  a  point  de 
Père  qui  ait  fait  autant  que  lui  pour  la  théo- 
logie. Quoique  tous  ses  écrits  soient  très- 
remarquables,  c'est  surtout  comme  exégète 
qu'il  s'est  fait  un  grand  nom.  Il  reprit  l'œuvre 
d'Origène  et  fit  la  savante  traduction  adoptée 
par  l'Eglise  universelle  comme  authentique; 
il  interpréta  nos  divines  Ecritures  par  de  sa- 
vants et  lumineux  commentaires. 

Saint  Jean  Chrysostome  est  tout  à  la  fois 
grand  orateur  et  profond  ihéologien.  S'il  n'y 
a  pas  eu  d'orateur  sacré  plus  accompli  que 
lui,  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  docteur  plus 
profond.  Son  traité  du  Sacerdoce  relève  la 
dignité  du  prêtre  et  expose  les  grandes  qua- 
lités qu'il  doit  posséder.  Son  traité  delà  Pro- 
vidence montre  l'action  admirable  de  Dieu  sur 
l'univers;  il  fait  comprendre  la  -miséricorde 
divine  dans  les  maux  qui  afiligent  les  mor- 
tels. Son  traité  de  la  Divinité  de  Jésus-Christ 
a  pour  preuve  fondiimentile  les  merveilles 
que  la  grâce  opère.  Ses  H iimélies  sur  l'E- 
criture sont  les  meilleurs  commentaires  que 
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nous  ayons  sur  les  Livres  saints.  Il  faut  lire 
saint  Jean  Clirysostonie  pour  l'apprécier; 
plus  on  le  lira,  [lius  ou  voudra  l'avoir  entre 
les  ninins. 

S;iinl  Augusiin  est  incontestablement  le 
premier  Ihéologien  de  l'iinliquilé,  non-seule- 
luenl  par  le  nombre  de  ses  écrits,  les  grandes 
((uestions  qu'il  a  résolues,  mais  encore  par 
les  mélhodes  qu'il  a  introduites.  «  La  philo- 
sophie théologiquc,  dit  M.  A.  Cousin,  qui 
avait  pris  naissance  avec  Origène,  reçut  de 
saint  Augustin  do  magniCiiues  développe- 
ments. La  sysiémalisalion  de  la  doctrine  est 
une  espèce  d'eniiyciopédie  de  toutes  les  con- 
naissances humaines  et  sacrées  (ju'il  ramène 
à  leur  centre,  qui  est  Dieu. Son  plan  est  celui 
fie  la  nature  même.  D'abord  il  s'élève  à  Dieu 
par  le  doute  philosophique,  nous  représente 
la  nature  divine  dans  ses  perfections,  dans 
sa  vie  incommunicable  ;  nous  montre  ensuite 
la  création  sortant  de  Dieu  qu'il  étudie  dans 
.s,  s  i'eux  natures  et  dans  sa  destinée.  La  des- 
linéf  de  riiomme  lui  découvre  la  loi  :  on  y 
voit  décrétée  la  lutte  éternelle  de  la  \ériié  et 
de  l'erriur,  la  filiation  hideuse  de  l'erreur  et 
•lu  mal  est  peinte  par  ce  docteur  avec  une 
éloquence  de  coeur  qui  attire  et  qui  enchante, 
cl  avec  une  analyse  qui  en  découvre  jus- 
qu'aux fibres  les  plus  cachées.  Mais  pour 
sortir  de  cet  élai  de  péché,  pour  se  guérir, 
pour  atteindre  et  parvenir  à  sa  fin  il  a  fallu 
à  l'homme  un  remède,  un  moyen.  Alors  saint 
Augustin  raconte  les  mystères  de  la  Trinité, 
de  rincarii.'ilion  et  de  la  Rédemption  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  conséquences.  Puis  re- 
prenant l'homme  racheté,  il  le  mène  à  sa  Dn 
par  toutes  les  vertus  chrétiennes  dans  son 
beau  traité  de  quatuor  Virtulibus,  dernière 
conclusion  de  celte  belle  somme  théologique 
que  son  puissant  génie  éleva  si  haut.  Entre 
les  ouvrages  de  saint  Augustin  il  en  est  un 
que  l'on  peut  considérer  comme  une  intro- 
duction à  la  méthode  qu'il  employait  pour 
s'élever  à  Dieu.  Je  veux  parler  de  ses  Soli- 
loques. On  sait  que  ce  livre  est  un  entretien 
du  saint  docteur  avec  la  raison,  il  veut,  par 
la  connaissance  de  soi-même,  arrivera  une 
connaissance  de  l'Etre  suprême  claire  et  évi- 
dente. Mais  avant  de  méditer  les  mystères  de 
Ja  Trinité  il  tombe  à  genoux  et  verse  son 
âme  dans  une  de  ces  prières  ardentes  où  il 
nous  l'ail  admirer  le  cœur  le  plus  tendre  et 
l'amour  le  plus  vif  pour  le  Dieu  qui  Tatlire 
et  l'enchante  :  «  Que  je  vous  connaisse,  s'é- 
crie-t-il,  comme  vous  me  connaissez  :  laites 
connaître  à  mon  âme  qu'elle  ne  peut  rien 
que  par  vous.  Montrez -vous  à  moi,  ma 
seule  consolation,  venez  délices  de  mon  es- 
prit aussi  bien  que  de  mon  cœur,  que  je  vous 
contemple  à  jannais;  donnez-moi  des  yeux 
capables  de  vous  voir,  lumière  invisible, 
donnez-moi  un  cœur  qui  vous  aime,  un  es- 
prit qui  ne  pense  qu'à  vous,  une  intelligence 
qui  vous  comprenne  autant  que  par  votre 
grâce  nous  pouvons  vous  comprendre,  une 
mémoire  qui  vous  ait  toujours  présent,  une 
raison  qui  ne  s'écarte  jamais  de  vous.  » 
Voilà  comme  ce  saint  docteur  se  préparait 
aux  méditations  qui  devaient  l'élever  à  Dieu. 


Quant  aux  preuves  qu'il  donne  de  son  exis- 
tence, il  faut  les  chercher  dans  ses  autres 
écrits.  Et  d'abord,  constatons  le  principe, 
l'essence  même  de  sa  démonstration  ;  elle 
est  tirée  du  sentiment  intérieur  :  Je  sens  ma 
propre  existence,  dit  saint  Augustin  (de  la 
Trinité,  I.  x,  cli.  10),  et  je  me  sens  distingué 
de  tout  être  qui  n'est  pas  moi. 

(c  Mais  au-dessus  de  la  substance  tempo- 
relle se  trouve  la  substance  spirituelle,  qui 
lui  est  très-supérieure  :  c'esl  l'ànie.  Au-des- 
sus de  cet  autre  être,  qui  porte  le  cachet  de 
la  mutabilité  el  de  l'imperfection,  s'élève  un 
être  immuable  et  parfait  :  c'est  Dieu.  A  peine 
saint  Augustin  a  fait  un  pas  dans  la  démon- 
stration de  Dieu,  et  déjà  il  a  Iranchi  l'abîme 
devant  lequel  la  pensée  antique  s'était  arrê- 
tée. Les  notions  du  vrai,  du  beau  el  du  bon 
sont  aussi  les  degrésqu'il  élablitensuite  pour 
s'élever  à  Dieu.  Passant  alors  à  l'ensemble 
du  développement  de  l'humanité  que  saint 
Augustin  a  embrassé  dans  un  ouvrage  impé- 
rissable, la  Cité  de  Dieu,  ce  docteur  envisage 
l'homme  dans  ses  rapports  avec  Dieu;  la  loi 
qui  préside  à  ses  destinées  y  est  posée.  Deux 
amours,  dit  saint  Augustin,  ont  bail  deux 
cités  :  l'amour  de  soi-même,  poussé  jusqu'au 
mépris  de  Dieu,  a  élevé  la  cité  de  la  terre; 
l'amour  de  Dieu,  poussé  jusqu'au  mépris  de 
soi-même,  a  été  l'architecte  de  la  cilé  céleste. 
«  C'esl  ainsi  que  revenue  d'Hippone,  en  fon- 
dant un  cours  de  théologie,  a  fondé  encore 
la  philosophie  de  l'hisloire  continuée  plus 
tard  par  Bossuel.  »  [Essai  sur  l'Iiist.  de  la 
théol.  scolast.) 

Si  ce  siècle  fut  remarquable  par  les  grands 
noms  qui  rillustrèriMit,  il  ne  le  fut  pasmoins 
par  les  hautes  questions  qui  furent  résolues. 
La  plupart  des  sectes  antérieures  existaient 
encore,  elles  trouvèrent  de  redoutables  ad- 
versaires. Saint  Augustin  combattit  vive- 
ment les  manichéens.  Il  confondit  Fortunat, 
prêtre  de  cette  secte  infâme,  dans  une  con- 
férence publique,  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès, que  lui-même  ayant  été  engagé  dans 
celte  fatale  erreur  en  connaissait  le  fort  el 
le  faible.  Félix,  vaincu  peu  à  peu  dans  une 
seconde  conférence,  rentra  dans  le  sein  de 
l'P'glise.  La  secte  des  donali^tes  comptait 
toujours  à  Carthage  et  en  Afrique  de  nom- 
breux adhérents;  Augustin  les  défia  et  les 
vainquit  dans  une  conférence  publique,  il  y 
développa  les  grandes  preuves  qui  établis- 
sent l'unité  de  l'Eglise.  Cinq  hautes  ques- 
tions (lui  touchent  à  la  n.iture  de  la  vie  hu- 
maine, religieuse  et  chrétienne,  agitèrent  les 
écoles  Ihéologiques  pendant  ce  siècle.  Nous 
allons  les  exposer  avec  un  peu  d'étendue. 

L'Orient,  ami  des  subtilités,  mettait  à  l'a- 
lambic le  plus  grand  de  nos  mystères.  La 
condamnation  d'Arius  était  dans  toutes  les 
bouches.  Chacun  cherchait  à  interpréter  le 
mystère  du  l'Incarnation,  le  peuple  aussi 
bien  que  leclergé.  Nestorius,  archevêque  de 
Cunstantiiiuple,  tira  des  conséquences  qui 
ne  suivaient  nullement  de  la  condamnation 
de  ce  fameux  hérésiarque;  il  enseigna  qu'il 
y  a  deux  personnes  en  Jésus-Christ,  l'une 
divine  et  l'autre  humaine;  que  Marie  n'est 
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point  mère  de  Dii'U.  Le  sutil  exposé  de  ccde 
doclriiic  soiilevii  Consiaiilinoplc.  Elle  détrui- 
sait en  effet  les  ni)  stères  de  la  Urdernplion  cl 
de  l'Incarnation  qui  reposent  sur  l'union 
hyposlatique.  Acace  de  Bérée  et  Jean  d'An- 
lioche  soutinrent  Nesloi-ius  qui,  frappé  déjà 
par  les  anathèines  de  saint  Cyrille  d'Alexan- 
drie, succomba  sous  les  coups  du  concilegé- 
«eral  d'iîphèse.  La  secte  survécut  à  la  con- 
damnation; elle  subsiste  encore  aujourd'hui 
dans  quelques  contrées  de  l'Orient. 

Kulychès,  moine  d'une  vie  extrêmement 
austère,  liiomphait  de  l'analhème  prononcé 
contre  Neslorius.  11  crut  assurer  plus  sûre- 
ment la  doctrine  catholique  en  eiiscignant 
qu'après  l'Incarnation  il  n'y  eut  plus  qu'une 
Seule  nature  en  Jesus-Clirist.  Selon  lui,  la 
uature  humaine  avait  été  .ibsorbée  ])ar  la 
nature  divine  ;  l'humanité  était  ensuit(^  ap- 
parue, mais  extérieurement,  en  apparence 
et  sans  réalité.  Cette  hérésie  fondée  sur  des 
subtilités  fit  une  profonde  sensation  dans  toute 
la  Grèce.  Les  voyageurs  s'accostaient  pour 
disserter  sur  les  deux  natures;  les  marchan- 
des d'herbes  étaient  divisées  sur  cet  te  question 
au  milieu  du  marclic  de  Constantiuople  ; 
l'épicier,  en  délivrant  du  poivre  donnait  rai- 
son à  Lulychès.  Celle  hérésie  fut  coiidaïunée 
au  IV'  concile  général.  Les  philosophes  mo- 
dernes ont  prétendu  qu'entre  l'eutychianisme 
et  le  catlX'licisme  il  n'y  avait  qu'une  ques- 
tion de  mots.  Mais  en  niant  la  distinction 
des  deux  natures,  n'était-ce  pa^  ruiner  tout 
le  mystère  de  l'Incarnation?  Tout  ce  mys- 
tère, dit  un  théologien,  est  fixé  avec  une  pré- 
cision si  exacte  qu'on  ne  peut  rien  dire  de  plus 
ou  de  moins,  sans  qu'on  n'aperçoive  l'écart, 
ceque  l'on  remarque  surtout  dans  ladoctrine 
lumineuse  que  la  théologii^  appelle  commu- 
nication (les  idiomes.  S\  riiérélique  veut  se 
déguiser,  s'il  cherche  à  s'envelopper,  je  le 
poursuis  dans  tous  les  faux-fuyants  ;  je  le 
serre  de  près  et  je  ne  quitte  pas  jinse  qu'il 
ne  se  suit  expliqué  nettement  pour  ou  con- 
tre la  vérité  révélée. 

La  grande  affaire  religieuse  et  intellectuelle 
du  \'  siècle  fui  incontestablement  le  péia- 
gianismc;  chacun  sait  qu'il  s'agit  dans  cette 
quesiion  du  libre  arbitre  et  delà  grâce,  c'est- 
à-dire  des  rapports  de  la  liliertè  de  l'homme 
avec  la  puissance  divine,  de  l'inllucnce  de 
Dieu  sur  l'activité  morale  de  l'homme.  M. 
Gûizol,  quoique  prolestant,  nous  semble 
avoir  assez  bien  saisi  la  difficulté.  Nous 
croyons  utile  de  citer  ses  aperçus,  afin  de 
faire  comprendre  comment  la  philosophie 
de  notre  siècle  envisage  cette  haute  ques- 
tion. 

0  C'est,  dit  M.  Guizot,  dans  les  premières 
années  du  \'  siècle  que  la  controverse  s'est 
élevée  avec  éclat,  non  que  le  libre  arbitre  et 
l'action  de  Dieu  sur  l'âme  humaine  n'eussent 
p.is  encore  occupé  les  chrétiens.  Les  lettres 
de  saint  Paul  et  bien  d'autres  monuments 
attestent  le  contraire,  mais  on  avait  accepté 
ou  reconnu  les  faits  presque  sans  débat. 
Vers  la  fin  du  iv  siècle  on  commençait  à 
les  scruter  plus  curieusement  et  quelques- 
uns  de»  chefs  de   l'Eglise    en    concevaient 


déjà  quelijue  inquiétude.  Il  nefautpas,  disait 
saint  Augustin  lui-même,  parler  beaucoup 
de  la  grâce  aux  hommes  qui  ne  sont  pas  eu- 
ore  chrétiens,  ou  des  chrétiens  bien  affer- 
mis ;  c'est  une  question  épineuse  et  qui  peut 
troubler  la  foi. 

«  Vers  l'an  403  un  moine  breton.  Pelage 
(c'est  le  nom  que  lui  donnent  les  écrivains 
latins  et  grecs;  il  paraît  que  son  nom  natio- 
nal était  Morgan),  se  trouvait  à  Rome.  On  a 
beaucoup  discuté  son  origine,  son  caractère 
moral,  son  esprit,  sa  science,  et  on  lui  a  dit 
sous  ces  divers  rapports  beaucoup  d'injures  ; 
elles  ne  paraissent  pas  fondées,  à  en  jujier 
par  les  principaux  témoignages  et  par  celui 
de  saint  Augusiin  lui-même.  Pelage  était  un 
homme  bien  né,  instruit,  de  inccurs  graves 
et  pures,  ii  vivait  donc  à  Rome.  Arrivé  à  un 
certain  âge,  et  sans  donner  aucun  renseigne- 
menl  précis,  sans  écrire  de  livre,  il  com- 
mença à  parler  beaucoup  du  libre  arbitre,  à 
insister  sur  ce  fait  moral,  à  le  mettre  en  lu- 
mière. Rien  n'indique  qu'il  attaquât  personne 
et  recherchât  la  controverse  ;  il  lui  |)araisait 
seulementqu'on  ne  lenaitpas  assez  de  compte 
de  la  liberté  humaine,  qu'on  ne  lui  laissait 
pas,  dans  les  doclriiies  religieuses  du  temps, 
une  assez  large  part. 

«  Ces  idées  n'excitèrent  à  Rome  aucun 
trouble,  presque  aucun  débat:  Pelage  parlait 
librement,  on  l'écoulait  sans  bruit.  II  avait 
pour  principal  disciple  Céleslius,  moine 
comme  lui,  on  le  croit  du  moins,  mais  plus 
jeune,  plus  confiant,  d'un  esprit  plus  hardi 
et  plus  décidé  à  pousser  jusqu'au  bout  les 
conséquences  de  ses  opinions. 

«  En  k'ii,  Pelage  et  Célestius  ne  sont  plus 
à  Rome;  on  les  trouve  en  Afrique,  à  Hip- 
pone  et  à  Carihage.  Dans  cette  dernière  ville, 
Célestius  expose  ses  idées;  une  controverse 
s'engage  entre  lui  et  le  diacre  Paulin,  qui 
l'accuse  d'hérésie  auprès  de  l'évoque.  En  412, 
un  concile  se  rassemble  :  Céleslius  y  com- 
paraît cl  se  défend  avec  vigueur;  il  est  ex- 
conmiunié,  et,  après  avoir  vainement  essayé 
d'un  appel  à  l'évêquedeRome,  il  passeen  Asie 
où  Pelage,  à  ce  qu'il  semble,  l'avait  précédé. 
Leurs  doctrines  se  répandaient;  elles  trou- 
vaient dans  les  îles  de  la  Méditerranée,  en- 
tre autres  en  Sicile  et  à  Rhodes,  un  accueil 
favorable  ;  on  envoya  à  saint  Augusiin  un 
petit  écrit  de  Céleslius,  intitulé  Definiliones, 
et  que  beaucoup  de  gens  s'empressaient  de 
lire.  Un  Gaulois,  Hilaire,  lui  en  écrivit  avec 
une  vive  inquiétude;  l'évéqued'Hipponecom- 
mença  à  s'alarmer  ;  il  voyait  dans  les  idées 
nouvelles  plus  d'une  erreur  et  plus  d'un 
péril. 

a  Et  d'abord,  entre  les  faits  relatifs  à  l'ac- 
tivité morale  de  l'homme,  celui  du  libre  ar- 
bitre était  presque  le  seul  dont  Pelage  et 
Célestius  parussent  occupés  :  saint  Augustin 
y  croyait  comme  eux  et  l'avait  proclama  plus 
d'une  fois;  mais  d'autres  faiis  devaient  à  son 
avis  prendre  place  à  côté  de  celui-là  ;  par 
exemple,  l'insuffisance  de  la  volonté  humai  ne, 
la  nécessité  d'un  secours  extérieur,  el  les 
changements  moraux  qui  survienuent  dans 
l'âme,  sans  qu'elle  puisse  se  les  attribuer. 
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Pélagre  et  CclesUus  sciiililaient  n'en  lonir 
nucuDCOinpte  :  première  cause  tle  luile  en- 
tre eux  cl  l'évéqiic  d'Hippone,  donl  l'esprit 
plus  vasle  considérait  la  nature  morale  sous 
un  grand  ne.nibre  d'aspects. 

«  Pi'l;in:c  d'ailleurs,  par  l'imporlance  pres- 
que exclusive  qu'il  lionnnit  au  libre  arbitre, 
affaililissait  le  côlé  relij;ieux  'ie  la  doctrine 
chrélienne  pour  en  fortifier,  si  je  puis  ainsi 
parler,  le  côlé  humain.  La  liberté  est  le  fait 
de  riiouime  ;  il  y  apparail  seul.  Dans  l'insuf- 
fisance de  la  volotUé  humaine,  au  contraire, 
et  dans  les  changements  moraux  qu'elle  ne 
s'allribue  point,  il  y  a  place  pour  l'inler- 
ventiou  divine.  Or,  la  puissance  réforma- 
trice de  l'Eglise  étant  essentiellement  reli- 
gieuse, il  n'avait  qu'à  perdre,  sous  le  point 
de  vue  jiratiquo,  à  une  théorie  qui  mettait 
en  première  lii:ne  le  fait  où  la  religion  n'a- 
vait rien  à  démêler,  et  laissait  dans  l'ombre 
ceux  où  son  empire  trouvait  occasion  de 
s'exercer. 

«  Enfin  saint  Augustin  était  le  chef  des 
docteurs  de  l'Eglise,  appelé  plus  qu'aucun 
autre  à  maintenir  les  croyances. Or,  les  idées 
de  Pelage  et  de  Célestius  lui  semblaient  in 
contradiction  avec  quel(',ues-uns  des  poinis 
fondamentaux  de  la  foi  chrélienne,  surtout 
avec  la  doctrine  du  péché  originel  et  de  la 
rédemption.  Ules  attaqua  donc  sous  un  triple 
rapport,  comme  philosophe,  parce  que  leur 
science  de  la  nature  humaine  était  à  ses 
3 eus  étroite  et  incomplète;  comme  réfor- 
mateur pratique  et  chargé  du  gouvernement 
de  l'Eylise,  parce  qu'ils  affaiblissaient,  se- 
lon lui,  son  plus  efficace  moyen  de  réforme 
et  de  gou\crncment;  comme  logicien,  parce 
(]uc  leurs  idées  ne  cadraient  pas  exactement 
avçc  les  conséquences  déduites  des  principes 
essentiels  de  la  foi. 

a  Voyez  quelle  gravité  prenait  dès  lors 
la  querelle  ;  tout  s'y  trouvait  engagé,  la  phi- 
losophie, la  politique  et  la  religion  ;  il  s'y  li- 
vra tout  entier,  publiant  des  traités,  écrivant 
des  lettres,  recueillant  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  arrivaienlde  toutes  parts,  pro- 
digue de  réiutalious,  de  conseils,  et  portant 
dans  tous  ses  écrits,  dans  toutes  ses  démar- 
ches ce  mélange  de  passion  et  de  douceur, 
d'autorité  et  de  synipaihie,  d'élcndue  d'es- 
prit et  de  ligueur  logique  qui  lui  donnait  un 
si  rare  pouvoir. 

«  Pelage  et  Célestius,  de  leur  côté,  ne  de- 
meuraient pas  inadifs;  ils  avaient  trouvé 
en  Orient  de  puissants  amis.  Si  saint  Jérôme 
fulminait  contre  eux  a  Bethléem;  Jean,  évé- 
que  de  Jérusalem,  les  protégeait  avec  zèle  : 
il  ciinvocjua  à  leur  occasion  une  assemblée 
des  prêtres  de  son  Eglise.  L'Espagnol  Orose, 
disciple  de  saint  Augustin,  qui  se  trouvait 
en  Palestine,  s'y  présenta  et  raconta  tout  ce 
qui  s'était  passé  eu  Afrique  au  suj't  de 
Pelage,  ainsi  que  les  erreurs  dont  on  l'ac- 
cusait :  sur  la  reeomraandalion  de  l'évê- 
que  Jean,  Pelage  fut  appelé;  on  lui  demanda 
s'il  enseignait  vraiment  ce  qu'Augustin  avait 
réfuté,  (^ue  m'importe  Augustin,  lépoiulit-il? 
Plusieurs  des  assistants  furent  choqués  : 
Augusliu  était  le  docteur  le  plus  célèbre  et 
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le  plus  respecté  de  l'Eglise,  on  voulait  chas- 
serPélage  et  mémerexeommunier;  mais  Jean 
détourna  le  coup,  fit  asseoir  Pelage  et  l'inter- 
rogea, disant  :  C'est  moi  qui  suis  ici  Augus- 
tin ;  c'est  à  moi  que  tu  répondras.  Pelage 
parlait  grec,  son  accusateur  Orose  ne  par- 
lait que  latin;  les  membres  de  l'assemblée 
ne  l'entendaient  pas,  elle  se  sépara  sans 
rien  décider. 

«  Peu  après,  au  mois  de  décembre  415,  un 
concile  se  tint  en  Palestine,  à  Diospolis,  l'an- 
cienne Lydda,  composé  de  quatorze  évéques 
et  sous  la  présidence  d'Luloge,  évéque  de  Cé- 
sarée.  Deux  évéques  gaulois,  bannis  de  leurs 
sièges, Héros, évêqued'Arles,  et  Lazare, évé- 
que d'Aix,  lui  avaient  adressé  contre  Pelage 
une  nouvelle  accusation.  Us  ne  se  rendirent 
pas  au  concile,  alléguant  une  maladie,  et 
probablement  informés  qu'il  leur  était  peu 
favorable.  Pelage  y  parut,  toujours  protégé 
par  l'évéque  de  Jérusalem  :  on  l'interrogea 
sur  ses  opinions  ;  il  les  expliqua,  les  modi- 
fia, adopta  tout  ce  que  le  concile  lui  présenta 
commi'  la  vraie  doctrine  de  l'Eglise,  raconta 
tout  ce  qu'il  avait  déjà  souffert,  fit  valoir  ses 
relations  avec  plusieurs  saints  évéques,  avec 
Augustin  lui-même  qui,  deux  ans  aupara- 
vant lui  avait  écrit  une  lettre  destinée  à  con- 
tester quelques-unes  de  ses  idées  ,  mais 
pleine  de  bienveillance  et  de  douceur.  L'ac- 
cusation d'Héros  et  de  Lazare  fut  lue,  mais 
toujours  en  lutin,  et  par  l'entremise  d'un  in- 
terprète. Le  concile  se  déclara  satisfait.  Pe- 
lage fut   absous  et  reconnu  orthodoxe. 

«  Le  bruit  de  celle  décision  arriva  bientôt 
en  Afrique.  Vous  savez  quelle  activité  régnait 
à  celte  époque  dans  l'Eglise  ,  et  avec  quelle 
rapidité  les  événements ,  les  nouvelles  ,  les 
écrits  circulaient  d'Asie  en  Afrique  ,  de  cité 
en  cité.  Dès  que  saint  Augustin  fui  informé 
des  résultais  du  concile  de  Diosfiolis,  et  quoi- 
qu'il n'en  connût  pas  encordes  actes,  il  mit 
tout  en  mouvement  ])our  en  combattre  l'ef- 
fet. Vers  le  même  temps  survint  en  Palestine 
un  incident  qui  donna  à  la  cause  de  Pelage 
une  mauvaise  couleur;  il  élait  resté  à  Jéru- 
salem et  y  professait  ses  idées  avec  plus  d'as- 
surance. Une  violente  émeute  éclata  à 
Bethléem  contre  saint  Jérôme  et  les  monas- 
tères qui  s'y  étaient  formés  auprès  de  lui  : 
de  graves  excès  furent  commis,  des  maisons 
pillées,  brûlées,  un  diacre  tué,  et  Jérôme  fut 
obligé  de  se  réfugier  dans  une  tour.  Les  pé- 
lagiens,  dit-on,  étaient  les  auteurs  île  ces  dé- 
sordres. Rien  ne  le  prouve,  et  je  suis  un  peu 
enclin  à  en  douler;  cependant,  il  y  avait  lieu 
de  le  soupçonner  ;  on  le  crut  en  général: 
une  grande  clameur  s'éleva.  Saint  Jérôme  eu 
écrivit  à  l'évéque  de  Kome,  Innocent  I",  cl 
le  [lélagianisme  en  fut  gravement  compro- 
mis. Deux  conciles  solennels  siégeaient  celle 
année,  en  41G,  en  Afrique  ,  à  Carthagc  et  à 
Milève  ;  soixante-huit  évéques  assistaient  à 
l'un,  soixante  cl  un  à  l'autre.  Pelage  et  su 
doctrine  y  furent  Ibrmellemenl  cindamnés. 
Les  deux  assemblées  informèrent  le  pape  do 
leur  décision,  et  saint  Augustin  lui  écrivit  eu 
()arliculier,  avec  quatre  autres  évéques,  lui 
donuaut  sur  toute  l'affaire  plus  de  détails, 
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et  l'engagraiil  à  l'examiner  lui-inéme,  pour 
proclamer  la  vérité  etanalliématiser  l'erreur. 
«  Le  27  junf ier  il7,  liiiioceiit  ré|)onil  aux 
deux  conciles,  auxciiiq  évé(]iies,etcoiidamne 
les  doctrines  des  péia;;iens. 

«  Ils  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  :  deux 
mois  après  Innocent  était  mort.  Zosime  lui 
avait  succédé;  Céleslius  retourna  à  Rome;  il 
olilinl  du  nouveau  p.ipe  un  nouvel  examen. 
11  lui  expliiiua  ses  opinions,  prob.ihlement 
comme  comme  l'avait  fait  Pélagcà  Uiospolis  , 
el,  le  21  septembre  VIT,  Zosime  informa,  ji.ir 
trois  lettres,  les  évé(iuesd'Afri(iuequ'il  s'était 
scrupuleusement  occupé  de cettealTiiire, qu'il 
avait  entendu  Céleslius  lui-même  dans  une 
réunion  de  prêtres  ,  tenue  dans  l'église  de 
Saint-Clément;  que  Péla^jc  lui  avait  écrit 
pour  se  justilier  ;  qu'il  était  satis fuit  de  leurs 
explications,  el  les  avait  réintégrés  dans  la 
communion  de  l'Eglise. 

«  A  pein'"  ces  lettres  étaient  arrivées  en 
Afrique  qu'un  nouvenu  concile  se  réunit  à 
Carthage,  en  mai  418.  Deux  cent  trois  évéques 
y  étaient  |  résents.Ilcondamnaen  huitcanons 
expli<jtt  s  les  doctrines  de  Pelage,  et  s'adressa 
à  l'empereur  Honorius  pour  en  obtenir, 
contre  les  liérétiqnes  ,  des  mesures  qui  mis- 
sent l'Eglise  à  l'abri  du  péril. 

«  De  418  à  421  paraissent  en  effet  plusieurs 
édils  el  lettres  des  empereurs  Honorius,  Théo- 
dose Il  et  Constance,  qui  bannissent  de  Rome 
et  de  toutes  les  villes  oii  ils  tenteront  de  pro- 
pager leurs  filiales  erreurs,  Pelage, Céleslius 
el  leurs  partisans. 

«  Le  pape  Zosime  ne  résista  pas  longtemps 
à  l'autorité  des  conciles  el  des  empereurs  :  il 
convoqua  une  nouvelle  assemblée  pour  y  en- 
tendre de  nouveau  Cileslius;  mais  Céleslius 
avait  quitté  Rome,  et  Zosime  écrivit  aux  évê- 
ques  d'Afrique  qu'il  avait  condamné  les  pé- 
lagiens. 

«  La  querelle  continua  encore  :  dix-huit 
évêques  d'Italie  refusèrent  rie  souscrire  la 
condamnation  de  Pelage;  ils  furent  dépossé- 
dés de  leurs  siégrs  ,  el  exilés  en  Orient.  Le 
triple  arrêt  du  concile,  du  pape  et  de  l'empe- 
reur avait  porté  à  celle  cause  un  coup  mor- 
tel. Depuis  l'année  418  on  ne  découvre  plus 
dans  l'histoire  aucune  trace  de  Pelage.  Le 
nom  de  Céleslius  se  rencontre  encore  quel- 
quefois ,  jusque  vers  427  :  il  disparuîl  alors. 
Ces  deux  hommes  une  fois  hors  de  la  scène, 
leur  école  décline  rapidomenl.  L'opinion  de 
saint  Augustin,  fondée  sur  la  tradition  géné- 
rale et  l'Ecrilure,  ail0|)tée  par  les  conciles,  par 
les  papes,  parl'antorité  civile,  devient  la  doc- 
trine générale  de  l'Eglise.  .\Iais  la  victoire 
devait  lui  coûter  eniore  quelques  combats. 
Le  pélagianisme  mourant  laissait  un  héri- 
tier. Les  semi-pélagicns  rengagèrent  aussitôt 
la  lutte  qu'ils  ne  pouvaient  plus  soutenir.  Dans 
le  midi  de  la  G.iule,  au  sein  des  monastères 
de  Lérins  et  de  Saint-V'iclor,  alors  le  refuge 
des  hardiesses  de  la  pensée,  il  parut  à  quel- 
ques hommes,  entre  autres  au  moine  Cas- 

(1)  Celle  doctrine  sur  la  nulliié  du  mérite  de 
l'Iioinme,  et  sur  l'inipulssance  de  l.i  volonlé  hiiiiiaine 
(pie  M.  Giiizol  attribue  à  saint  Augustin  e.-t  eiiliere- 
luciit  contraire  à  l'eiiseigiieinciil  du  saint  docteur. 


DE  LA  THEOLOGIE. 


1310 


sien,  que  le  lort  de  Pelage  avait  été  d'être 
trop  exclusif,  et  de  ne  pas  tenir  assez  do 
compte  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  liherlé 
humaine  et  à  son  rapport  avec  la  puissance 
divine  :  l'insuffisance  de  la  volonté  de  l'hom- 
me, par  exemple  ,  la  nécessité  d'un  secours 
extérieur,  les  révolutions  morales  qui  s'o- 
pèrent dans  l'âme  et  ne  sont  pas  son  ouvrage, 
étaient  des  faits  réels,  importants,  el  qu'il  ne 
fallait  ni  contester,  ni  seulement  négliger. 
Cassien  les  admit  pleinement,  hautement, 
rendant  ainsi  à  la  doctrine  du  libre  arbitre 
quelque  chose  de  ce  caractère  religieux  que 
Pelage  et  Céleslius  avaient  tant  afl'aibli.  Mais 
en  même  temps  il  contesta,  plus  ou  moins 
ouvertement ,  plusieurs  des  idées  de  saint 
Augustin  ,  entre  autres  son  explication  de  la 
réforme  morale  et  de  la  sanclification  pro- 
gressive de  l'homme.  Saint  Augustin  les  at- 
tribuait à  l'action  directe,  immédiate,  spéciale, 
de  Dieu  sur  l'âme,  à  la  grâce  proprement 
dile,  grâce  avec  laquelle  l'homme  n'avait  par 
lui-même  aucun  lilre,  et  qui  provenait  du 
don  absolument  gratuit  du  libre  choix  de  la 
divinité.  Cassien  accorda  plus  d'efficacité  aux 
mérites  de  l'homme  même,  el  soutint  que  son 
amélioration  morale  était  en  parlie  l'œuvre 
de  sa  volonté,  qui  attirait  sur  lui  le  secours 
divin,  et  produisait,  par  un  enchaînement  na- 
turel, bien  que  souvent  inaperçu  ,  les  chan- 
gements intérieurs  auxquels  se'faisait  recon- 
naître le  progrès  de  la  sanclificalion. 

«  Tel  fui,  entre  les  semi-pélagiens  el  leur 
redoutable  adversaire,  le  principal  sujet  de  la 
controverse.  Elle  commença  vers  438,  à  la 
suite  des  lettres  de  Prosper  d'Aquitaine  et 
d'Hilaire,  qui  s'étaient  hâlés  d'informer  saint 
Augustin  que  le  pélagianisme  renaissait  sous 
une  nouvelle  forme.  L'évêque  d'Hippone 
écrivit  sur-le-champ  un  nouveau  traité  inti- 
tulé De  prœdeslinotione  sanctoruin  et  de  Dono 
perseverantiœ;  Prosper  publia  son  poëme  sur 
les  ingrats,  et  la  guerre  des  pamphlets  et  des 
lettres  reprit  toute  son  activité. 

«  S  tint  Augustin  mourut  en  430.  Saint  Pros- 
per et  Hilaire  restèrent  seuls  chargés  (le  pour- 
suivre son  œuvre.  Ils  allèrent  à  Rome  et 
firent  condamner  les  semi-pélagiens  par  le 
pape  Gélestiu.  Quelque  modifiée  que  fût 
celle  doctrine  ,  elle  était  peu  favorable  dans 
l'Egli'.e;  elle  reiiroiluisait  une  hérésie  déjà 
vaincue,  elle  affaiblissait,  bien  qu'à  un 
moindre  degré,  le  rcssori  religieux  de  la  mo- 
rale et  du  gouvernement  ;  elle  était  en  dé- 
saccord avec  la  foi  qui  tendait  à  faire  en 
toute  occasion  à  l'intervention  divine  la  plus 
large  part;  elle  serait  lotnbée  presque  sans 
résistance  si  une  doctrine  directement  con- 
traire ,  celle  des  pr/dcslinaliens  ,  n'é'.ait  ve- 
nue lui  prêter  qiiel()ues  moments  de  force  et 
de  crédit. 

«  Des  écrits  de  saint  Augustin  sur  l'impuis- 
sance de  la  volonté  humaiiie,  la  nullité  de  ses 
mérites  (1)  et  la  nature  parfaitement  libre  et 
gratuite   de  la   grâce  divine,  quelques  lugi- 

Niiiis  sommes  d'autant  ptiis  surpris  que  M.  (>uizot 
suit  lomlio  dans  une  pareille  erreur,  que,  dans  le 
pasage  ()(ii^  nous  veui>iis  de  citer,  il  dit  ()ue  saint 
Augustin  tenait  cuiiiplâ  de  deux  tarauds  faits  de  l'ac- 
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ciens  intraitables  déduisirent  la  prédestina- 
tion de  tous  les  hommes  et  l'irrévocabilité 
des  décrets  de  Dieu  sur  le  sort  éternel  de 
chacun.  Les  premières  manifestations  de  cette 
doctrine  au  v*  siècle  sont  obscures  et  dou- 
teuses ;  mais  dès  qu'elle  parut  elle  choqua  le 
bon  sens  et  l'équilé  morale  de  la  plupart  des 
chrétiens.  Aussi  les  semi-pélagiens  s'empres- 
sèrent-ils de  la  combiltre,  et  de  présenter 
leurs  iilées  comme  le  conlre-poison  naturel 
d'une  telle  erreur.  Tel  fut  surtout  le  carac- 
tère que  s'efforça  d'imprimer  nu  semi-péla- 
gianisiiie,  vers  l'an  hkô,  l'évêiiue  de  Riez 
Faust;  Il  se  présenta  comme  une  sorte  de 
médiateur  entre  les  pélagiens  et  les  i)rédes- 
titiatiens.  Il  faut,  disait-il ,  dans  la  question 
de  la  grâce  île  Dieu  et  de  l'obéissance  do 
l'homme,  tenir  la  voie  moyenne  et  n'incliner 
ni  à  droite  ni  à  gauche.  Selon  lui.  Pelage  et 
saint  Augustin  avaient  été  l'un  et  l'autre  trop 
exclusifs  :  l'un  accordait  trop  à  la  liberté  hu- 
maine et  pas  assez  à  l'action  de  Dieu  ;  l'autre 
oubliait  trop  la  liberté  humaine.  Celte  espèce 
de  tran»aciion  obtint  d'abord  dans  l'Eglise 
g.'iuloise  beaucoup  de  faveur.  Deux  conciles 
réunis,  l'un  à  Arles,  en  i72,  l'autre  à  Lyon, 
en  i73,  condamnèrent  formellement  les  prc- 
destinaliens,  et  chargèrent  Faust  de  putilier 
un  traité  qu'il  avait  écrit  contre  eux  ,  inti- 
tulé :  De  la  grâce  et  de  la  liberté  de  la  volonté 
humaine,  en  lui  ordonnant  même  d'y  ajouter 
quelques  développements.  Mais  ce  ne  fut  là, 
pour  le  semi-pélagi;misnie  ,  qu'un  jour  de 
répit,  qu'une  lueur  de  fortune,  et  il  ne  tarda 
pas  à  retomber  dans  son  discrédit,  m  (  Hist. 
de  la  ciiilisation  en  France.) 

La  question  de  la  nature  de  l'âme  avait 
toujours  vivement  préoccupé  les  esprits.  Les 
Pères  des  premiers  siècles  ne  paraissent  pas 
d'accord  sur  sa  nature.  Plusieurs  la  croyaient 
matérielle,  mais  d'unematière beaucoup  plus 
subtile  que  la  nùlie.  Cette  question  occupa 
vivement  les  hommes  religieux  au  y  siècle. 
Fausl,  évéïiue  de  Riez,  exerçait  dans  l'E- 
glise gauloise  une  gr.inde  inlluence.  Né  bre- 
ton comme  Pelage  ,  il  était  venu  ,  on  ne  sait 
pourquoi  ,  dans  le  midi  de  la  Gaule  ;  il  se  fit 
moine  dans  l'abbaye  de  Lérins,  et,  en  h3.i ,  il 
en  devint  abbé.  11  y  institua  une  grande  école 
oii  il  recevait  les  enfants  des  parents  riches 
ei  les  faisait  élever,  leur  enseignant  toutes 
les  sciences  du  temps. 11  s'entretenait  souvent 
a»  ce  ses'  moines  de  questions  philosophiques, 
et  était  remarquable,  à  ce  qu'il  paraît,  par 
son  talent  d'improvisation.  Vers  i62,  il  de- 
vint évêque  de  Riez.  C'était  un  esprit  actif, 
indépendant,  un  peu  brouillon  et  toujours 
empressé  à  se  mêler  de  toutes  les  querelles 
qui  s'élevaient.  On  ne  sait  quelle  circons- 
tance appela  son  attention  sur  la  nature  de 
l'âme  ;  il  en  traite  à  la  fin  d'une  longue  kilre 
philosophique  adress  e  à  un  évoque  ,  et  où 
plusieurs  autres  questions  sont  débattues  ;  il 
se  déclare  par  là  matérialiste,  et  rédige  ainsi 
ses  principaux  arguments  :  1°  Autres  sont  les 
choses  invisibles,  autres  les  choses  iucorpo- 

lioii  divine  et  de  l.t  liberté  liumaiiie,  desipiels  résulte 
le  mérite  et  la  véritable  puissance  de  noiru  volonté. 


relies  ;  2°  tout  ce  qui  est  créé  est  matière, 
saisissable  par  le  Créateur  et  corporel  ;:j'' l'âme 
occupe  un  lieu;  elle  est  renfermée  dans  un 
corps  ;  elle  n'est  point  pariout  où  se  porte  la 
pensée;  elle  n'est  du  moinsquelàoù  se  porte 
la  pensée  ;  elle  est  distincte  de  ses  pensées 
qui  varient  et  passent,  tandis  qu'elle  est  per- 
manente et  identi(iue;  elle  sort  du  corps  à  la 
mort,  et  y  rentre  par  la  résurrection,  témoin 
Lazare.  —  La  distinction  de  l'enfer  et  du  pa- 
radis, des  peines  et  des  récompenses  éter- 
nelles, prouvent  que,  même  après  la  mort,  les 
âmes  occupent  un  lieu  et  sont  corporelles; 
'i-'Dieu  seul  est  incorporel,  parce  qu'il  est  in- 
saisissable et  partout  répandu. 

«  La  lettre  de  Faust  circula  sans  porter  son 
nom  et  fit  quelque  bruit.  Mamerl  Claudien  , 
frère  de  saint  Mamert ,  évêque  de  Vienne ,  et 
prêtre  lui-même  dans  celle  église,  lui  répon- 
dit par  son  traité  Z^eiVn^ira  animœ,  ouvrage 
bien  plus  considérable  que  celui  qu'il  réfute. 
Mamerl  Claudien  était,  à  celle  époque,  le  phi- 
losophe le  plus  savant  et  le  plus  considéré  de 
la  Gaule  méridionale. 

«  J'en  vais  mettre  sous  vos  yeux  le  résumé 
tel  que  l'a  rédigé  Mamerl  Claudien  lui-même, 
en  dix  thèses  ou  propositions  fondamentales, 
dans  l'avaiil-dernier  chapitre  du  troisième 
livre.  J'en  traduirai  ensuite  lilléralement 
quelques  passages  qui  vous  feront  connaître 
d'une  pari  à  quelle  profondeur  et  avec  quelle 
force  d'esprit  l'auteur  avait  pénétré  dans  la 
question  ;  de  l'autre  ,  quelles  bizarres  et  ab- 
surdes conceptions  pouvaient  s'allier  à  celte 
époque  avec  les  idées  les  plus  élevées  et  les 
plus  justes. 

«  Comme  beaucoup  des  choses  que  j'ai 
énoncées  dans  ce  débal,dil  Mamerl  Claudien, 
sont  éparses  et  pourraient  ne  pas  êlre  rete- 
nues facilement,  je  les  veux  rapprocher,  res- 
serrer et  placer,  pour  ainsi  dire,  en  un  seul 
point,  sous  les  yeux  de  l'esprit. 

»  1°  Dieu  esl  incorporel;  l'âme  humaine 
esl  l'im.ige  de  Dieu  ,  car  l'homme  a  été  fait  à 
l'image  et  ressemblance  de  Dieu.  Or  un  corps 
ne  peut  êlre  l'image  d'un  être  incorporel; 
donc  l'âme  humaine,  qui  est  l'image  de  Dieu, 
est  incorporelle. 

«  2°  Tout  ce  qui  n'occupe  pas  un  lieu  dé- 
terminé esl  incorporel  ;  or  l'âme  est  la  vie  du 
corps  ,  et  dans  le  corps  vivnnt  chaque  parlie 
vil  autant  (jue  le  corps  entier.  Il  y  a  donc  dans 
chaque  parlie  du  corps  autant  de  vie  que 
dans  le  corps  entier,  et  l'âme  est  celle  vie. 
Ce  qui  est  aussi  grand  dans  la  parlie  que  dans 
le  tout  et  dans  un  petit  espace  que  dans  un 
grand  n'occupe  poinl  de  lieu,  ce  qui  n'oc- 
cupe point  de  lieu  n'esl  pas  corporel  ;  donc 
l'âme  n'est  pas  corporelle. 

«  3*  L'âme  raisonne,  et  la  faculté  de  rai- 
sonner est  inhérente  à  la  substance  de  l'âme  ; 
or  la  raison  est  incorporelle  et  ne  lient  poinl 
de  place  dans  l'espace  ;  donc  l'âme  est  incor- 
porelle. 

«  k'  La  volonté  de  l'âme  est  sa  substance 
même,  et  quand  l'âme  veut,  elle  est  toute  vu- 
Ce  passage  de  M.  Guizoï  conduit  au  prédesiinianisuie 
qu'il  recuiinail  clioipier  le  bon  sens  et  Vériuité  morale , 
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Jonlé.  Or  la  volonté  n'csl  pas  un  corps  ;  donc 
i'àmc  n'est  pas  un  corps. 

«  a"  Du  inèriic  la  mémoire  est  une  capaciié 
qui  n'a  rien  de  local  ;  elle  no  s'élargil  pas  pour 
se  somenir  de  plus  de  choses  ,  elle  ne  se  ré- 
Irécil  pas  quand  elle  se  souvient  de  moins  de 
choses  ;  elle  se  souvient  immatériellemenl 
même  des  choses  matérielles,  et  quand  l'âme 
se  souvient,  elle  se  souvient  tout  entière  : 
elle  est  tout  souvenir.  Or  le  souvenir  n'est 
pas  un  corps  ;  donc  l'âme  n'est  pas  un  corps. 

<(  6"  Le  corps  sent  l'impression  du  tact  dans 
la  partie  où  il  est  louché  ;  l'âme  tout  entière 
sent  l'impression,  non  par  le  corps  tout  en- 
tier, mais  par  une  partie  du  corps;  une  sen- 
sation de  ce  genre  n'a  rien  de  local.  Or  ce  qui 
n'a  rien  de  local  est  incorporel. 

:<  7°  Le  corps  ne  s'approche  ni  ne  s'éloigne 
de  Dieu  ;  l'âme  s'en  approche  et  s'en  éloigne 
sans  changer  de  place;  donc  l'âme  n'est  pas 
un  corps. 

«8°  Le  corps  se  meut  à  travers  un  lieu,  d'un 
lieu  à  un  autre;  l'âme  n'a  point  de  mou- 
vement semblable,  donc  l'âme  n'est  point 
corps. 

«  9'  Le  corps  a  lonj^ueur,  largeur  et  pro- 
fondeur, et  ce  qui  n'a  nilongueur,  ni  largeur, 
ni  profondeur  n'est  point  corps.  L'âme  n'a 
rien  de  pareil ,  donc  elle  n'est  point  corps. 

«  10"  il  y  a  dans  tout  corps  la  droite  ,  la 
gauche,  le  haut,  le  bas,  le  devant,  le  derrière; 
il  n'y  a  dans  l'âme  rien  de  semblable,  donc 
l'ànie  est  incorporelle.  » 

Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont 
ces  questions  étaient  traitées  à  celte  époque, 
nous  allons  citer  les  développements  de  ces 
deux  premières  propositions. 

«Tudisqu'aulre  chose  esl  l'âme, autre  chose 
la  pensée  de  l'âme  ;  lu  devrais  plutôt  dire  que 
les  choses  auxquelles   pense  l'âme  ne  sont 
pus  l'âme  ;  mais  la  pensée  n'est  pas  autre 
chose  que  l'âme  elle-même;  l'âme,  dis-tu,  se 
repose   à  ce  point  qu'elle  ne  pense  rien  du 
tout.  Cela  n'est  pas  vrai,  l'âme  peut  changer 
dépensée,  mais   non  pas  ne  pas  penser  du 
tout.  Que  signiGent  nos  rêves,  sinon  que  lors- 
que le  cœur  est  latiguéet  plongé  dans  le  som- 
,-  meil,  l'âme  ne  cesse  pas  de  penser.  Ce  qui  te 
'i  trompe  grandement  sur  l'état  de  l'âme,  c'est 
*  que  tu  crois  qu'autre  chose  est  l'âme,  autre 
chose  sont  ses  facultés.  Ce  que  l'âme  pense, 
î  c'est   un  accident,   mais  ce  qui  pense  est  la 
?  substance  même  de  l'âme. 
i      «  L'âme  voit  par  l'entremise  du  corps  ce 
■;  qui  est  corporel ,  et  par  elle-même  ce  qui  est 
incorporel.  Sans  l'entremise  du  corps  elle  ne 
voit  rien  de  ce  qui  est  corporel,  coloré,  éten- 
du; mais  elle  voit  la  vérité,  et  la  voit  d'une 
vue  immatérielle.  Si,  comme  tu  le  prétends, 
l'âme  corporelle  elle-même  est  enfermée  dans 
un  corps  extérieur,  peut  voir  par  elle-même 
un  objet  corporel,  rien  ne  lui  est,  à  coup  sûr, 
plus  facile  à  voir  que  l'intérieur  de  ce  corps 
dans  lequel  elle  est  enfermée.  Eh  bien  Vallons, 
dispose-loi  ;  mets-loi toutentierà  l'œuvre, diri- 
ge, sur  les  entrailles  et  sui  loulesles  parties  de 
ton  corps ,  celle  v  ue  corporelle  de  l'âme,  comme 
tu  rapp''lles  :  dis-nous,  comment  esl  disposé 
le  cerveau,  où  repose  la  masse  du  foie  ;  com- 


ment lient  la  rate,  qucis  sontles  délours  et 
la  conicxlure  des  veines,  les  origines  des 
nerfs?..  Ouoi  doncl  tu  nies  (]ue  tu  sois  obligé 
de  répondre  sur  de  telles  choses?  El  pourquoi 
le  nies-tu?  Parce  que  l'amené  peut  voir  diric- 
tement  et  par  elle-même  les  choses  corpo- 
relles ;  pourquoi  donc  ne  le  peut-elle-pas, 
elle  qui  n'est  jamais  sans  penser,  c'est-à- 
dire  Siins  voir?  Parce  que  nul  ne  peut  voir 
sans  l'entremise  de  la  vue  corporelle  les  ob- 
jets corporels.  Or  l'âme  qui  voit  par  <>lle- 
nicme  (lertaincs  choses,  niais  non  les  choses 
corporelles,  voit  donc  d'une  vue  incorporelle; 
un  être  incorporel  peut  seul  voir  d'une  vue 
incorporelle;  donc  l'âme  esl  ini'orporelle.  » 
(  \'oy.  VHist.  de  la  civil,  en  France^  par 
M.  Guizol.) 

La  dernière  question  religieuse  importante 
qui  s'agita  dans  le  v  siècle,  concerna  le  culte 
el  la  discipline.  Un  prêtre  né  au  pied  des  Py- 
rénées, et  qui  s'appelait  Vigilance,  avait 
voyagé  en  Palestine.  Il  y  avait  été  témoin  de 
la  dispuieélevée  entre  saint  Jérôme  et  Rufin. 
Revenu  en  France,  il  prétendit  épurer  le 
christianisme  :  il  attaqua  le  culte  des  martyrs, 
leurs  rtliques,  leurs  images,  les  miracles 
opérés  sur  leurs  tombeaux,  les  jeûnes,  les 
austérités  et  même  le  célibat.  On  en  instrui- 
sit aussitôt  saint  Jérôme,  qui  fit  une  réfuta- 
tion complète  de  la  nouvelle  hérésie,  rélula- 
lion  qui  se  répandit  en  un  moment  par  toute 
la  Gaule.  Rien  n'égale  la  vigueur  de  l'ou- 
vrage de  suint  Jérôme  et  le  mordant  de  l'iro- 
nie qui  s'y  trouve."  On  a  vu,  dit  saint  Jérôme, 
à  la  louange  des  Gaules,  plusieurs  monstres 
dans  les  autres  contrées  ;  les  Gaules  étaient 
les  seules  qui  n'en  eussent  point  enfanté. 
Jusqu'ici  elles  n'ont  été  fécondes  qu'en  hautes 
vertus,  en  grands  capitaines  el  en  orateurs 
excellents.  Mais  Vigilance,  qu'on  appellerait 
plus  convenablement  Dormilance,  en  se  ré- 
veillant tout  à  coup,  en  quittant  la  poudre  et 
la  fumée  de  sa  cuisine,  leur  ravil  eu  un  isio- 
nient  celle  prérogative.  Ce  cabarelier  p.ir- 
venu  mêle  encore  l'eau  avec  le  vin,  el,  par 
un  artilice  de  sa  première  profession,  il  lâche 
d'altérer  la  pureté  de  la  loi  catholique  et  d'y 
insinuer  la  lie  contagieuse  de  l'hérésie.  H  dé- 
clame contre  le  j<ûueau  milieu  des  banquets, 
el  c'est  en  philosophant  parmi  les  plats  el  les 
bouteilles,  qu'il  dénigre  hi  virginité  el  tourne 
la  pudeur  en  dérision.  Tu  crains,  sans  doute, 
ô  prudent  Vigilance,  que  si  la  continence 
amie  du  jeûne  et  delà  sobriété,  restait  en 
vigueur  dans  les  Gaules,  on  ne  fréquentât 
plus  les  hôtelleries  !  »  L'école  de  Vigilance 
tomba  sous  ces  rudes  coups  ;nous  la  verrons 
plus  lard  essayer  de  se  relever  el  revêtir  une 
autre  forme. 

La  lutte  contre  le  paganisme  continua 
aussi  dans  ce  siècle.  On  attaquait  les  infiilè- 
les  par  les  armes  de  la  logique  et  par  les 
fails.  Le  chrislianisme  analysait  le  monde 
païen,  montrait  par  la  dissolution  de  la  so- 
ciété la  faiblesse  de  son  principe.  Les  doc- 
leurs  ilévelo[)paienl  en-même  lemps  les  ma- 
gni  tiques  conceptions  chrétiennes,  mont  raient 
avec  une  sorte  d'orgueil  la  vie  <iu'il  répan- 
dait sur  toutes  les  classes,  développaicul  les 


grands  et  féconds  principos  de  liberté,  d'é- 
galité et  (le  fralernilé.  Ce  fut  p;ir  la  conquête 
de  l'intelligence  et  par  la  grande  action   des 
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écoles  de  théologie  sur  la  société  civile,  mo- 
rale et  politique  que  le  christianisnie  s'em- 
para du  monde. 


NOM 

ET  PATRIE. 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  THÉOLOGIENS  DU  V'  SIÈCLE. 
ETAT.  OUVRAGES 


i.  Pbébade,  d'A- 
gen. 

2.  S.  Epiphane. 


3.  Prudence,  Es- 
pagnol. 

4.  S.  Jean  Cliry- 
susioiiic,  né  à 
Anlioclie. 


DATE 

DE    L.V  MORT. 


400. 

403. 


S.  RufÎD,  né  dans 
le  Frioul. 


{0.  S.-  Jérôme, 
né  à  Siridun. 


1 


1 1 .  Synéshis 

12.  Evagie. 


15.  S.  Augusliit 
Africain. 


i  l.  Thomas, 

Egyplien. 
le.  Tliéodote. 


ÉCOLE  CATHOLIQIE 

Ev'êque  d'Agen.       Controversisie. 


407. 
405. 


Evêqne  de  Sala- 
mine. 


Palriarche  de 
Conslantinople. 


4)0. 


C.  Rufin  le  Sy- 
rien. 

7.  Théophile,  412. 
d'Alexandrie. 

8.  Paul  Orose, 
EspagDul. 

D.SulpiceSévère,      Vers  420. 
d'Aquitaine. 


420. 


Palriarche  d'Ale- 
xandrie. 


Ecclésiasiique. 


Docteur. 


451. 


Evêipie   de  Plo- 
lomaïde. 

Ecclésiastique 


Evêque  d'Ilip- 
lione, 


450. 


Evêquo  d'Annecy 


Son  principal  ouvrage  est  un  traité  contre  les  hérésies. 
Ce  Père  était  irès-érudii,  mais  peu  critique.  Aussi  y 
a-t-il  peu  (l'exactitude  dans  ses  récils.  Son  style  est  né- 
gligé. Nous  lui  sommes  redevables  de  pinsiciiis  h-aginents 
d'historiens  sacrés  et  profanes  qu'il  nous  a  conservés. 

Poêle  et  thé(dogien.  On  tire  de  ses  poésies  des  preuves 
en  faveur  de  l'invocation  des  saints. 

C'est  le  Cicéron  chrétien.  Nous  ne  donnerons  pas  la 
liste  lie  ses  ouvrages,  elle  et.t  irnp  longue.  Ses  écrits  les 
plus  éloquents  sont  le^  Homélies  au  peuple  d'AtUioche. 
—  Les  Homélies  sur  l'Evangile  de  saint  Matthieu  el  sur 
les  premières  Epiires  de  saint  Paid.  —  La  plupart  de 
ses  Serinous  dét^ichés  et  plusieurs  de  ses  Lciires.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  son  livre  du  Sacerdoce.  S^s  com- 
mentaires sont  admirables.  L'interprète  de  l'Ecriture 
doit  les  avoir  sans  cesse  dans  les  mains. 

Controversiste,  Il  nous  a  laissé  un  grand  nombre  d'é- 
crits estimés.  Ses  rapports  fréquents  avec  les  origénistes 
lui  firent  prendre  quelque  teinte  de  leurs  erreurs. 

H  fut  disciple  de  Théodore  de  Mopsueste.  Il  est  re- 
gardé comme  le  premier  père  du  pélagianisme. 

Adversaire  de  saint  Jean  Clirysostome.  Nous  avons  de 
lui  quelques  Leiires  peu  estimées. 

1°  Une  Hisfotre;  2"  un  traité  sur /e  libre  Arbitre  ;  5*  une 
Lettre  contre  les  prisciiianisles. 

1*  Une  Vie  de  saint  Martin;  2°  une  Histoire  sacrée  ; 
5°  des  Dialogues  sur  les  moines  d'Orient  et  la  vie  de  saint 
Martin.  —  Il  égale  Lactance  pour  la  pureté  du  styte  et 
surpasse  tons  les  antres  auteurs  latins  sous  ce  rapport. 

11  fui  suscité  de  Dieu,  dit  un  auteur,  pour  expliquer  les 
divines  Ecritures  qu'il  interprète  d'une  manière  littérale 
et  la  plus  solide.  Sa  version  a  été  adoptée  par  l'Eglise 
sous  le  nom  Vulgale,  excepté  les  psaumes,  poiu'  lesquels 
on  a  retenu,  presque  en  entier,  l'ancienne  version,  la 
plus  respectable  par  son  antiquité,  mais  non  pas  la  plus 
claire.  Ses  traités  contre  plusieurs  hérétiques  sont  élo- 
quents el  pleins  de  véliémence.  On  retrouv'e  rurateur 
jusque  dans  ses  lettres  qui  font  une  partie  intéressante 
de  ses  œnvres.  Son  traitée  de  la  vie  et  des  écrits  des  au- 
teurs ecclésiastiques  es*  d'un  grand  secours  à  tous  les 
bibliographes  plus  récents.  Ce  Père  avait  une  érudition 
immense,  une  grande  pénétration,  le  sens  droit  et  le  ju- 
gement trés-solide.  Son  style  est  vil,  plein  de  feu,  et 
souvent  de  noblesse,  mais  quel.juefoij  un  peu  dur,  sur- 
chargé d'ornements  et  ressentant  la  déclamation. 

Quoiqu'il  ail  eu  le  zèle  et  la  charité  d'un  pasteur,  ses 
écrits  se  ressentent  beaucoup  de  la  philosophie  i  aïenne. 

1°  La  Dispute  entre  TliéopliileClirétien  et  Simon  Juif; 
2°  Dintotjue  entre  Zachée,  chrétien,  et  Apollonius,  philo- 
sophe. 

c  C'('St,  dit  M.  Nodier,  un  moraliste,  un  orateur,  un 
profond  politique,  un  sage  historien  ;  il  a  jusqu'à  l'attrait 
du  poète  quand  il  décrit,  el  du  romancier  quand  il  ra- 
conte. Les  connneniaienrs  l'ont  appelé  le  Docteur  de  la 
grâce,  el  les  peintres  mystiiiiies  du  moyen  âge  lui  mit 
donné  un  cœur  enllamnié.  )  Ses  œuvres  sont  trop  nom- 
breuses pour  (|ue  nous  puissions  les  faire  connaître  ici. 

Une  paraphrase  sur  saint  Jean  en  vers  très-peu  poéti- 
ques. 

L'ne  exposition  sur  le  symbole  de  Nicée. 


1317 


NOM 

DATE 
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DE  LA  MORT. 

16.    S.    Paulin  , 

431. 

Evêque  de  Noie. 

néàliordeanx. 

17.  DoniCassien, 

440 

Evêque  de  Nolo. 

en    Provence. 
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18.  S.  Isidore , 
de  Péluse. 


11.   S.   Cvrille  , 
d'Alexandrie. 


440. 


444. 


Patriarclie  d'Ale- 
xandrie. 


20.    Vincent   de 

450. 

Moine  de  Lérins 

Lérins,   né  à 
Tours. 

21.   S.    Hilaire, 
d'Arles. 

449. 

Evêque  d'Arles 

2-2.  S.   Isidore  , 

450. 

ne  f    Alexan- 
drie. 

23.     Orienlius  , 
Gantois. 

450. 

Evêque  d'Audi 

24.     S.     Pierre 
Chrysologiie 
né  à  Imola. 

J52. 

Airlievèqne  de 
Raveune. 

25.  S.  Nil,  né  à 
Ancvre. 

457. 

Solitaire. 

20.   Tlié<idorei  , 
ué  à  A  mioche. 

457. 

Evêque  de  Cyr. 

57.  S.  Encher. 

Evêque  de  Lyon. 

28.    S.  Léon    le 
Grand   ,     Ro- 

461. 

Pape. 

main. 

29.  S.   Prosper, 
d'Aquitaine. 

463. 

Ecclésiastique. 

30.  S.  Maxime. 

465. 

EvêquedeTurin. 

51.       Adrien  , 
Grée. 

Peu  connu. 

32.          Maïueit 
Climdieii,    de 
Vienne  (Fran- 
ce). 

474. 

Ecclésiasiique. 

33.   Salvien,  du 
nord      de     la 
Gaule. 

Ecclésiastique. 

34.  ïjiluiuu  Apol- 
linaire. 

488. 

Evêque  de  Cler- 

lUOIll, 

55.    Vigile  ,    de 

Taiise. 

484. 

Di's  Leiires  et  des  Poésies.  Saint  .lérôme  et  saint  Au- 
guslin  |>i  (ilessaienl  pour  lui  la  plus  grande  estime. 

1°  Un  Irailé  des  Insliluiions  motiiistiques  ;  2°  des  Con- 
(('reiices  sur  la  vie  inonasliipie  ;  5"  d'antres  écrits  de 
llié<>l()i!ii\  11  est  le  fnndalenr  du  iiioiiMSière  de  Sanl-Vi- 
clor  .i  Marseille.  Il  pencliaii  puur  les  ductriaes  seini-pé- 
lagii'niios. 

Des  LeKres  en  grand  nombre,  conicnaiit  ries  explica- 
tions de  terlains  passages  de  l'Errilnre  et  des  questions 
théologiipics.  On  y  remarque  beaucoup  de  péiiétralion  et 
un  biin  jugement. 

1"  Di'S  écrits  tliéologii|ues  contre  Nesioriiis,  Théodore 
deMopsnesle,  Diodore  deTarse  et  Julien  l'Aposlai-,  z'  Des 
Commentaires  sur  l'Evansile  de  saint  Jean  ei  sur  plu- 
Sieurs  autres  livres  de  l'Ecriture.  Quoiqu'on  désire  plus 
de  simplicité  et  de  netlelc  dans  sa  manière  de  faire,  on 
ne  peut  lui  contester  uire  grande  justesse  dans  ses  expo- 
sitions de  la  foi. 

Son  Commoniloire  est  Irés-famenx  dans  les  annales 
ecclé>i:isiiques.  Il  y  pose  les  grands  principes  do  la  tra- 
djtion. 

1°  Dr^s  Homélies;  2°  Une  Exposition  du  Symbule  ; 
3*  La  Vie  de  saint  llrinorat  ;  4°  Quehiues  opuscules.  H 
attaqua  vivement  le  semi-pélagianisme. 

Des  Epines. 


Un  Commoniloire. 

C'est  un  orateur  très-distingué.  Ses  discours,  de  l'aveu 
des  protestants,  ont  beaucoup  d'autorité. 

Tous  ses  écrits  sont  du  ressort  de  la  théologie  mys- 
tique. 

Une  Histoire  ecclésiasiique  ;  une  Histoire  des  solitaires  ; 
des  Commentaires  sur  l'Écriture  ;  des  traités  contre  les 
païens  et  contre  différents  hérétiques;  beaucoup  de  Let- 
trrs  et  quelques  opuscules.  Quoique  Théudorei  ait  un  peu 
favorisé  le  nestorianisme,  ses  ouvrages  sont  placés  avec 
raison  parmi  les  plus  précieux  de  l'aniiquité  ecclésias- 
tique. 

11  appartenait  à  l'école  de  Lérins.  Ses  écrits  sont  d'une 
sage  et  haute  mysticité.  Nous  avoirs  de  lui  des  Commen- 
taires sur  la  Genèse. 

1*  yC  Sermons  ;  2°  141  Lettres;  5"  De  la  Vocation  îles 
Centils,  ouvrage  attribué  encore  à  S.  l'rosper  ;  i"  Epi- 
ire  ù  Uémétriude,  et  dont  l'auteur  est  inconnu. 

1*  Des  ingrats,  poème  sur  la  prédestination  et  la  grâce  ; 
2"  Uni!  Chronique,  depuis  la  créatinn  du  monde  jusqu'en 
455;  3°  plusieurs  écrits  et  lettres   théologiques. 

Il  nous  a  laissé  des  Homélies  estimées. 

Isarjogcn  sacrœ  Scripturœ. 

1°  Un  traité  sur  laiSalnre  de  rame;  2°  l'hymne  Pang^ 
Lingua;  3°  Des  Lettres. 


\°  Un  traité  contre  C Avarice;  2'''Un  traité  du  f.onver- 
nemenl  de  Dieu,  ou  de  la  Providence;  5°  Des  Lettres; 
4*  Des  écrits  perdus.  —  Il  est  très-véhément. 

1°  Neuf  livres  de  Lettres  ;  2°  Des  Poésies  ;  3°  Des  écrits 
perdus. 

La  .plupart  de  ses  ouvrages  sont  confondus  parmi 
ceux  des  autres  docteurs.  On  lui  attribue  le  symbole 
Quicunque, 
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NOM 

ET  i'athii:. 

ôii.  Vicior  ,  (ic 
Vile. 

57.  Fausic  de 
liiez,  Bieloii. 

58.  Geiinade,  de 
Provence. 

50.  Poinerius , 
Africain. 

40.  Sdcraie,  né  à 
Consianlino  - 
pie. 

il.  SozoMiène 
Grec. 

4-2.  P.illa(lc  , 
ii'ilelléii(ipi)lis. 
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DATE 

riE  LA  MORT, 

489. 


ETAT. 

Evoque  de  Vile. 

Evêque. 


Evêque  de  Cler- 
inotit. 


OUVRAC.ES. 


Evèqiie. 


450. 


Evêque  d'Hellé- 
nopolis. 


Une  Histoire  touclianle  de  la  Perséculion  des  Vandales 
en  Afrique. 

\°  Un  Irailé  sur  la  grâce,  qui  conlient  beaucoup  d'er- 
reurs ;  2*  Des  Lettres  où  sont  traitées  plusieurs (|uestioiis 
philosophiques  ei  tliéologiques;  5°  Des  Sermons. 

1"  Un  Ca(n/o(j(iie  des  auteurs  ecclcsiiisliques  ;  2°  \]\) 
Irailé  des  Dofimes  ecclésiusliques. 

V  Un  irailé  de  ta  Vie  contemplative;  2°  Un  traité  de 
CAme,  perdu. 

Son  Histoire  ecclésiastique  entachée  d'aiiaidsine.  On 
voit  qu'il  favorise  les  ennemis  delà  véritable  toi. 

Son  Histoire  eccléiiastique  a  plus  de  mérite  que  celle 
de  Socrate.  Il  faut  cependant  encore  se  délier  de  ses 
seniirueiits  trop  favorables  aux  novaiien:-. 

Nous  avons  de  lui  une  Histoire  de  la  vie  solitaire,  qui 
peui  être  consultée  avec  fruit  par  les  auteurs  de  iliéi>l(>- 
gie  mystique. 


1.  Tbeoilore, 
Mopsne.-le. 


do 


2.  Pétajé,  Bre- 
ton. 

5.  Nestorius,  Sy- 
rien. 

4.  Eulychés. 

5.  Vigilance  , 
Gaulois. 

0.     Phiinslorge , 
de  C:ippadoce. 

7.  Sévère. 

8.  Theniislins. 


428. 


448 


ÉCOLE   HÉBÉTlQUE. 

Evêque  de  Mop-        1'  Commentaires  sur  les  psaumes 


suesle. 


Moine  de  Bangor. 

Archevêque  de 
Consiaiiliii(>plu. 

Abbé  de  Con- 
stanlinople. 


y.  Jacques  Z au- 
ra le. 

10.  Jean  Philop- 
P'inius. 


Philosophe. 


2'  couimeniaires 
en  iiianuscrii  sur  les  xii  petits  prophètes;  5°  Des  frag- 
menis  dans  Phoiius. Théodore  peut  être  regardé  comme 
le  père  du  nestorianisuie. 

Auteur  de  la  fameuse  hérésie  qui  porte  son  nom.  Nous 
l'avons  fait  connaître. 

Auteur  de  l'hérésie  qui  porte  son  nom.  Yoy.  ci-des- 
sus. 

Il  enseigna  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  nature  en  Jésus- 
Chrisi.  Voy.  ci-dessus. 

Attaque  le  culie  des  images  et  la  discipline.  Voy.  ci- 
dessus. 

Une  Histoire  ecclésiatsique  entachée  d'arianisme. 

Entychéen,  chef  des  acéphales. 
Chef  desagnoètes,  qui  refusaient  à  Jésus-Chrisl  la  con- 
naissance de  nos  mystères. 
Chef  des  eutychiens  jacobites. 

Chef  des  trilhéistes  qui  admettaient  trois  dieux  daus 
la  Trinité.  Nous  en  avons  parlé  ci-dessus. 


Voici  la  liste  des  principaux  philosophes  païens  de  celte  époque 
tarque,  Proclu^,  Marinus. 


Némésius,  .Syrianus,  Hiéroclès,  Plu- 


VI'    SIÈCLE. 

Le  monde  avait  élé  inondé  de  barbares, 
loiile  leur  science  consistait  à  conduiie  un 
cheval,  à  manier  un  sabre  el  à  se  battre.  La 
MUTalure,  la  philosophie,  les  discussions 
llièdiogiques  leur  étaient  inconnues.  L'igno- 
rance marcha  à  leur  suite.  L'esprit  humain 
sembla  vouloir  reculer  jusqu'à  la  barbarie. 
Le  vr  siècle  n'est  cependant  pas  le  plus  triste 
pour  la  science;  le  suivant  descend  beaucoup 
plus  bas  encore.  Nous  devons  toutefois 
faire  une  distinction  entre  l'Orient  et  l'Occi- 
dent: l'un  conserva  de  l'activité  intellectuelle, 
tandis  que  l'autre, sans  la  perdre  enlièrement, 
abandonna  les  hautes  conceptions  pour  se 
livrer  à  des  études  plus  conformes  à  l'esprit 
de  ce  siècle. 

Le  fondement  de  la  religion  chréiienne  est 
incontestablement  l'incarnatiuii,  qui  suppose 
la  Trinité,  el  de  laquelle  découlent  nos  prin- 
cipales vérités,  la  rédemption  du  genre  hu- 
main et  la  satisfaction  de  Jésus-Christ.  L'es- 


prit subtil  des  Grecs  et  des  Orientaux  avait 
mis  ce  grand  mystère  à  l'alambic.  Contre 
leur  attente,  il  n'en  était  sorti  que  ce  qui 
pouvait  en  sortir,  la  divinité  du  Verbe,  l'u- 
nité de  personnes  et  la  duplicité  des  natures. 
L'erreur  ne  se  crut  pas  vaincue,  elle  multi- 
plia les  écrits,  subtilisa  de  nouveau,  mais  ne 
fit  pas  faire  un  pas  à  la  question.  Ù'esl  seu- 
lement dans  le  siècle  suivant  que  l'hérésie 
se  transforma  ;  aussi  l'école  catholique  en 
Orient  ne  nous  fournil  rien  de  remarquable 
pendant  ce  siècle.  C'est  à  peine  si  nous  pou- 
vons citer  quelques  noms.  —  Agapet,  dans 
une  lettre  à  Justinien,  traça  les  devoirs  d'un 
prince.  Cet  ouvrage  est  estimé  ,  mais  il 
n'appartient  pas  à  la  théologie  proprement 
dite.  Jean  Maxence, moine  de  Scythie, défen- 
dit vivement  la  vérité  catholique  et  surtout 
les  doctrines  de  saint  Augustin.  Ses  écrits 
n'olîrent  rien  de  bien  remarquable.  —  Epi- 
phaiie  le  Scolastique  a  traduit  du  grec  en  la- 
tin les  histoires  ecclésiastiques  de  Socrate, 
de  Sozomènc  el  de  Théodoret.  —  Evagre, 
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continua  l'hisloire  de  Théodoret  et  de  Sozo- 
niène.  11  esl  bon  à  consulter  pour  les  faits; 
il  semble  cependant  pencher  un  peu  vers 
l'eylychinnisrae.  —  Jean  Climaque,  ainsi 
nommé  de  son  livre  intitule  V Echelle  spiri- 
tuelle, a  écrit  sur  la  mysticité  un  traité  où 
sont  tracées  avec  sagesse  les  voies  de  la 
perfection  ;  les  auteurs  ascétiques  ne  man- 
quent pas  de  le  lire.  Jean  Philoponus  était 
un  philosophe  lrès-disting:ué.  Il  composa 
plusieurs  ouvrages  sur  la  philosophie  an- 
cienne; ils  nous  intéressent  fort  pou.  11  vou- 
lut aussi  mesurer  la  Trinité  à  l'aide  de  la 
raison  humaine.  Partant  de  ce  jjrincipe,  que 
chaque  personne  doit  avoir  sa  nature,  il  en- 
seigne qu'il  y  a  trois  natures  en  Dieu.  Il  de- 
vint ainsi  l'un  des  chefs  de  l'hérésie  des  tri- 
Ihéisles.  Nous  avons  de  Jean  Philoponus 
un  ouvrage  sur  la  Crr'alion  du,  monde.  —  En- 
lin  Léonce  le  Scolaslique  qui  a  laisse  un  traité 
sur  le  concile  de  Chalcédoine,  ouvrage  qui 
ne  présente  rien  de  bien  remarquable,  fer- 
me la  liste  des  hommes  qui  montrèrent 
le  plus  de  puissance  intellectuelle  en  Orient. 

La  terre  d'Afrique  produisit  encore  quel- 
ques hommes  dignes  de  mention.  Eugippe 
fit  une  excellente  analyse  des  ouvrages  de 
saint  Ai'gustin  dans  son  Thésaurus  ex  sancli 
Auguslini  Operibui.  —  Libérât,  diacre  de 
Carthage,  composa  une  histoire  développée 
du  nestorianisme  et  de  l'eutychianisme;  elle 
est  parvenue  jusqu'à  nous. — Flavius  (Cresco- 
nius-C oripus)  se  distingua  comme  canoniste, 
comme  théologien  et  surtout  comme  poète. 
Nous  avonsdeluiuneConcordancedesca/ions. 
— Lelhéologienle  plus  fumiux  non-seulement 
de  l'Afrique,  mais  de  tout  ce  siècle,  fut  in- 
contestablement saint  l'ulgence.  «  Il  eut,  dit 
M.  Cousin  de  S.  D.,  une  grande  inlluence 
sur  les  études  sacrées  de  son  siècle.  Ses 
ouvrages  et  les  Opuscula  titeologica  de  Jean 
de  Maxence,  moine  de  Scythie,  nous  mon- 
trent encore  l'état  de  ces  études  considé- 
rées au  point  de  \  ue  méthodique.  Saint  Ful- 
gence  systématisa  toute  la  doctrine  dans 
son  traité  de  la  foi,  où  après  avoir  résumé  à 
grands  traits  les  principaux  mystères  de 
notre  foi,  il  expose  la  doctrine  chrétienne  de 
la  création,  de  la  chute  des  anges  et  des 
bummes,  et  termine  en  formulant  toute  la 
croyance  catholique  en  quarante  proposi- 
tions que  l'on  ne  peut  combattre  sans  être 
hérétique.  Ce  traite  ressemblait  tant  à  ceux 
lie  saint  Augustin  pour  la  forme  comme 
pour  le  fonds,  qu'il  lui  avait  d'abord  été  at- 
tribué, et  qu'il  valut  à  saint  Fulgence  le 
surnom  Ihéologique  d'Augustin  du  VI' 
siècle,  » 

L'enseignement  subit  une  transformation 
complète  en  Occident.  «  Du  vr  au  vnr  siècle, 
dit  M.  Guizot  dans  son  Histoire  de  lu.  civili- 
siition  en  France,  il  n'y  a  plus  de  littérature 
profane  ;  la  littérature  sacrée  est  seule  ;  les 
clercs  seuls  étudient  ou  écrivent  ;  el  ils  n'é- 
tudient, ils  n'écrivent  plus,  sauf  quelques 
exceptions  rares,  que  surdes  sujets  religieux. 

(\)  Cesdernières  expressions  expliquent  la  pensée 
de  M.  Guizol.  Nous  croyons  que,  quoiqu'il  n'y 
eùl  pas  encore  d'école  légale  et  ollicielle  poui-  le 
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Le  caractère  général  de  l'époqne  est  la  con- 
centration du  développement  intellectuel 
dans  la  sphère  religieuse.  Le  fait  est  évident, 
soit  qu'on  regarde  à  l'état  des  écoles  qui 
subsistaient  encore,  ou  aux  ouvrages  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous. 

«  Le  iv  et  le  v'  siècle  ne  manquaient  point 
d'écoles  civiles,  de  professeurs  civils,  insti- 
tués par  le  pouvoir  temporel  et  enseignant 
les  sciences  profanes.  Toutes  les  grandes 
écoles  de  la  Gaule  étaient  de  cette  nature.  Je 
vous  ai  même  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait 
encore  point  d'écoles  ecclésiastiques,  et  que 
les  doctrines  religieuses,  de  jour  en  jour  plus 
puissantes  sur  les  esprits,  n'étaient  point  ré- 
gulièrement enseignées,  n'avaient  point  d'or- 
gane légal  et  officiel  (1).  Vers  la  fin  du  vr 
siècle  tout  est  changé,  il  n'y  a  plus  d'écoles 
civiles,  les  écoles  ecclésiastiques  subsistent 
seules.  Ces  grandes  écoles  municipales 
de  Trêves,  de  Poitiers,  de  Vienne,  de  Bor- 
deaux, etc.  ,  ont  disparu  ;  à  leur  place  so 
sont  élevées  des  écoles  dites  cathédrales 
ou  épiscopales,  parce  que  chaque  siège  épis- 
copal  avait  la  sienne.  L'école  cathédrale  n'est 
pas  toujours  la  seule  ;  on  trouve  dans  cer- 
tains diocèses  quelques  autres  écoles  d'ori- 
gineet  de  nature  incertaines, débris  peut-être 
de  quelque  ancienne  école  civile,  qui  s'est 
perpétuée  en  se  métamorphosant.  Dans  le 
diocèse  de  Reims,  par  exemple,  subsistait 
l'école  de  Mouzon,  assez  éloignée  du  chef- 
lieu  du  diocèse,  et  fort  accréditée,  quoique 
Reims  eût  une  école  cathédrale.  Le  clergé 
commence  aussi,  vers  la  même  époque,  à 
créer  dans  la  campagne  d'autres  écoles  éga- 
lement ecclésiastiques,  destinées  à  former 
des  jeunes  gens  qui  deviendront  un  jour  des 
clercs.  En  539,  le  concile  de  Vaison  recom- 
mande fortement  la  propagation  des  écoles 
de  campagne.  Elles  se  multiplièrent  en  eiïel 
fort  irrégulièrement,  assez  nombreuses  dans 
certains  diocèses,  presque  nulles  dans  d'ao- 
tres.  Enfin,  il  y  avait  des  écoles  dans  les 
grands  monastères  ;  les  exercices  intellectuels 
y  étaient  de  deux  sortes  :  quelques-uns  des 
moines  les  plus  distingués  y  donnaient  uu 
enseignement  direct,  soit  aux  membres  de  la 
congrégation,  soit  aux  jeunes  gens  qu'on  y 
faisait  élever.  C'était  de  plus  l'usage  d'un 
grand  nombre  de  monastères  qu'après  les 
lectures  auxquelles  les  moines  étaient  lenus, 
ils  eussent  entre  eux  des  conférences  sur  ce 
qui  en  avait  fait  l'objet  ;  et  ces  conférences 
devenaient  un  puissant  moyen  de  développe- 
ment intellectuel  et  d'enseignement. 

«  Les 'écoles  épiscopales  les  plus  fioris- 
sanles  du  vr  siècle  au  milieu  du  viir  furent 
celle  de  l*  Poitiers.  U  y  avait  plusieurs  éco- 
les dans  les  monastères  du  diocèse,  à  Poitiers 
même,  à  Li«ugé,  à  Ansion,  etc.  2"  Paris; 
3  Le  Mans  ;  4"  Bourges  ;  5°  Clermont.  Il  y 
avait  dans  la  ville  une  autre  école,  où  l'on 
enseignait  le  Code  Ihéodosien;  circonstan- 
ce remarquable  et  que  je  ne  retrouve  pas 

cler"é,  il  y  avait  déjà  des  écoles  épiscopales   ilesli- 
nées'à  prendre  de  grands  développemenis. 
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ailleurs  ;  6"  Vienne  ;  7"  Châlons-sur-Saône  ; 
8"  Arles  ;  9»  Gap. 

«Les écoles nionasliques  les  plus  florissan- 
tes à  la  même  époque  étaient  celles  de:  1° 
Luxeuil  en  Fram  he-Coinlé;  2°  Fontenelle, 
ou  Saint-Vandrille  en  Normandie  ;  on  y  vil 
jusqu'à  300  élu  îi.mts  ;  3"  Silhiu  en  Norman- 
die j  Jt"  Sainl-Méilard  ;  5°  Lérins. 

«Les  plus  célèbres  des  monastères  français 
avaient  été  fondés  par  des  Irlandais  qui  éta- 
blirent aussi  les  grandes  maisons  de  Sl- 
Gall  en  Allemagne,  de  Bobio  en  Italie  et  les 
monastcria  scolarum  en  Bretagne. 

«  11  serait  aisé,  ajoute  M.  Guizot,  d'étendre 
cette  liste  ;  mais  la  prospérité  des  écoles  mo- 
nastiques était  sujette  à  de  grandes  vicissi- 
tudes :  elles  brillaient  sous  un  abbé  distin- 
gué, et  dépérissaient  sous  son  successeur. 

«Dans les monastèresde  filles  même  l'élude 
tenait  assez  de  place  ;  celui  que  saint  Césaire 
avait  fondé  à  Arles  réunissait,  au  commen- 
cement du  vi"  siècle,  deux  cents  religieuses, 
la  plupart  occupées  à  copier  des  livres,  soit 
des  ouvrages  religieux,  soit  peut-être  même 
quelques  ouvrages  des  anciens. 

«  Les  éludes  purement  spéculatives  ces- 
sent tous  les  écrits  ont  un  seul  bul,  les  ac- 
tions :  former  les  croyances,  et  par  elles  la 
vie.  On  n'étudie  plus  pour  savoir,  on  n'écrit 
plus  pi)ur  écrire.  Les  écrits,  les  éludes  pren- 
nent un  cara(  tère  et  un  but  pratiques.  Qui- 
con(jue  s'y  livre  aspire  à  agir  immédiale- 
menl  sur  les  hommes,  à  régler  leurs  actions, 
à  gouverner  leur  vie,  à  convertir  ceux  (jui 
ne  croient  pas.  Li  science  et  l'élociuence 
sont  d;s  moyens  d'action  de  gouvernement. 
Jl  n'y  a  plus  de  littérature  désintéressée,  plus 
de  lillétalure  véritiible.  Le  caractère  pure- 
iiienl  sjiéi  ulaiif  de  la  pliilosophio,  de  la  poé- 
sie, des  leitres,  des  arts,  a  disparu;  ce  n'est 
plus  le  beau  qu'on  cherche  ;  quand  on  le 
rencontre,  on  h'en  serl  plus  »iu'on  n'en  jouit 
L  application  positive  ,  l'iniluence  sur  les 
hommes,  l'aulorilé,  c'est  là  le  bul,  le  triom- 
phe de  tous  les  travaux  de  l'esprit,  de  tout 
le  développement  intellectuel. 

«  C'est  pour  n'avoir  pas  bien  saisi  le  ca- 
ractère de  celte  époque  qu'on  s'en  est  fait,  je 
crois,  une  fausse  idée.  On  n'y  a  vu  presque 
point  d'ouvrages,  point  de  littérature  pro- 
prement dite,  point  d'activité  intellectuelle, 
désintéressée,  distincte  de  la  vie  positive.  On 
en  a  conclu,  et  vous  avez  sûrement  eniemJu 
dire,  vous  pouvez  lire  partout,  que -c'était 
un  temps  d'apathie  et  de  stérilité  morale,  un 
temps  livré  à  la  lutte  désordonnée  des  foi- 
ces  matérielles,  où  l'intelligence  étajt  sans  dé- 
veloppement et  sans  pouvoir. 

«  il  n'en  est  rien  ;  sans  doute  il  n'est  resté 
de  ce  temps  ni  philosophie,  ni  poésie,  ni  lit- 


léralure  proprement  dite;  mais  ce  n'est  pas 
à  dire  (ju'il  n'y  eûl  point  d'activité  intellec- 
tuelle; il  y  en  avait  au  contraire  beaucoup  : 
seulement  elle  ne  se  produisait  pas  sous  des 
formes  qu'elle  a  revêtues  à  d'autres  époques: 
elle  n'aboutissait  pas  au  même  résultat.  C'é- 
tait une  activité  toute  d'apiilication,  de  cir- 
constance, qui  ne  s'adressait  point  à  l'ave- 
nir, qui  n'avait  nul  dessein  de  lui  léguer  des 
monuments  littéraires  propres  à  le  charmer 
ou  à  l'inslruire.  Le  présent,  ses  besoins,  sa 
destinée,  les  inléiêts  et  la  vie  des  contempo- 
rains, c'était  là  le  cercle  oij  se  renfermait, 
où  s'épuisait  la  littérature  de  celte  époque. 
Elle  produisait  peu  de  livres,  et  pourtant 
elle  était  féconde  et  puissante  sur  les  es- 
prits. 

«  Aussi  est-on  fort  étonné  quand  ,  après 
avoir  entendu  dire  et  pensé  soi-même  que 
ce  temps  avait  été  stérile  et  sans  activité  in- 
tellectuelle, on  y  découvre,  en  y  regardant 
de  plus  près,  un  monde  pour  ainsi  dire  d'é- 
crits peu  considérables  il  est  vrai,  et  souvent 
peu  remarquables,  mais  qui,  par  leur  nombre 
et  l'ardeur  qui  y  règne,  attestent  un  mouve- 
ment d'esprit  et  une  fécondité  assez  rares. 
Ce  sont  des  sermons,  des  inslruclions ,  des 
exiiortations,  des  homélies,  des  conférences 
sur  les  matières  religieuses.  Jamais  aucune 
révolution  politique,  jamais  la  liberté  de  la 
presse  n'a  produit  plus  de  pamphlets.  Les 
trois  quarts,  que  dis-je?  les  quatre-vingt- 
dix-neul  centièmes  iieut-êlre  de  ces  petits 
ouvrages  ont  élé  perdus  ;  destinés  à  agir  ;iu 
moment  même,  presque  tous  improvisés, 
rarement  recueillis  par  leurs  auteurs  ou  par 
d'autres,  ils  ne  sont  point  parvenus  jusqu  à 
nous  ;  et  cependant  il  nous  eu  reste  un  noru- 
bre  prodigieux  ;  ils  forment  une  véritable  et 
riche  littérature.  «  [Hist.  de  la  civiiis.  en 
France.) 

Nous  devons,  en  leraiinanl  ce  siècle,  re- 
marquer la  position  prise  par  l'enseignement 
tbéologi(|ue  relalivemeut  à  la  papauté.  Non- 
seulement  il  la  reconnaît  comme  Ir  centre 
de  l'Eglise  calliolique,  mais  il  lait  tout  dé- 
pendre d'elle ,  juridiction ,  ductrine,  etc.  ;  il 
lui  préparait  ainsi  l'heureuse  iuiiueiice  qui 
lui  étiiit  réservée.  «  Toutes  les  lumières  ac- 
tuelles, dit  Jean  de  Mùller,  le  grand  historien 
de  la  Suisse,  dont  le  génie  entreprenant  de 
l'Euiope  ne  permet  même  plus  d'apprécier 
les  conséquences,  non-seuleuieul  pour  nous, 
luais  pour  toutes  les  parties  du  monde,  par- 
tent en  principe  de  la  liiérar('hie  qui,  à  la 
chute  de  l'empire  romain,  soutint  et  dirigea 
l'humanité.  »  Le  pape  saint  (îrégoire  le 
Grand,  placé  à  l'entiée  du  moyen  âge,  donna 
à  l'enseinnement  théologique  l'impulsion  qui 
devait  l'élever  si  haut. 
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NOM 

ET  PATBIE. 


1.  Kiigippe  (Afri- 
cain). 


DATE 

DE  LA  UORT. 

511. 


ETAT. 

ÉCOLE   CATHOLIQUE. 


OUVR.^GES. 


Abbé  II  nous  a  doiuié  une  excelleiile  .iiialyse  de  saint  Au- 
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NOM 

ET  rATK!E. 

2.  EnnoiiiiiS  , 
d'.\rlcs. 

3.  Bnsic  ,  né  à 
Home. 


.;.  S.  Aviie,  d'Au- 
vergne. 


DATE 

DE  LA  MORT. 

5-21. 

524. 

5-25. 


2î.  Jean  Clima- 
quo,  né  en  Pa- 
le.siine. 

25.  VenanceFor- 

lunal. 
24.  S.  Orieniius. 


605. 


ETAT. 


Evéque 
de  l'avic. 

Pliilosophe. 


Evèi|iie 
de  Vienne. 


OUVRAGES. 


1°  Panegijrique  de  Théodt 


tt.   s.    Enigence 
(Afiicain). 

6.  S.  Ri'iiii,  né  à 
Laon. 

7.  Denis  U  Pelil 
(Srylhe). 

8.  S.Eésaire,  de 
CliàloHS  -  sur- 

555. 
533. 
540. 
542. 

Kvêiine 
de  Ruspe. 

Evè(|ue 
de  Reims. 

Moine. 

Evêque  d'Arles 

Saôiic. 

9.  Fei  raiid  (Afri- 
cain). 

10.  Ma.xeiice 
(Scytiip). 

il.  S.  BenoU. 

543. 

Diacre 

de  Cartilage. 

Moine. 

AbLé. 

12.  Aralor  (Ligu- 
rien). 

13.  Libéral  (Afri- 
cain). 

14.  Cassiodore. 

570. 

Sous-Diacre. 

Diane 

de  Cartilage. 

Moine. 

15.  Flavius  (Afri- 

Giiii). 
16.  S.  Marlin  de 
Praijue,  né  en 
Pannonie. 

Arclievéque 

de 

Prague. 

17.  Sévère  ,  de 
Byziince. 

Prêtre  de 
Consianiiiiople. 

18.  S.  Grégoire 
de  Tours. 

594. 

Evêque 
de  Tours. 

10.  Marius,  né  à 
Autnn. 

596. 

Evêque 
d'Avranches. 

20.   George  ,   le 
Sclmlaslique. 

21.  S.   Grégoire 
le  Grand. 

004. 

Pape. 

Moine. 


Vie  de  sainl  Epi- 


Evêquc 

de  PoiiiiMS. 

Evêque  d'Audi. 


pliaue,  evêque  de  Pavie  ;  3"  des  Lettres  ;  4*  des  Poésies 
5°  des  écrits  tliénlogiques  qui  ont  une  faillie  lépuiaiion. 

1*  Un  Iraité  de  la  Trinité;  2°  un  des  doux  natures  en 
Jésus-Clirisl  ;  5°  cinq  livres  éloquents,  de  la  Consolation 
de  la  philosophie.  Boéce  fut  un  dialecticien  laineux  ;  il 
recourt  aux  notions  qu'Aiistoie  donne  de  la  personne  ei 
de  la  nature  pour  soutenir  nos  mystères. 

1"  Deux  poèmes  religieux  ;  2"  des  Lettres;  3'  des  Ser 
liions  perdus  ;  4"  des  Poèmes  perdus.  M.  Guizot  comiiare 
les  écriis  de  saint  Avite  sur  la  création  et  la  cliule  du 
premier  honiine  avec  le  Paradis  perdu  de  Miltuii.  Saint 
Avite  égale  souvent  et  queliiuefols  surpasse  le  poète 
anglais. 

Il  est  nommé  le  saint  Augustin  de  son  siècle.  Nous 
l'avons  fait  connaître  ci-dessus. 

On  lui  attribue  des  commentaires  sur  saint  Paul;  mais 
on  ne  reconnaît  d'auilienliiiue  que  ses  Lettres. 

La  première  collection  des  canons  et  des  décrétales 
des  papes.  C'est  lui  qui  a  introduit  l'ère  cliiéiienne. 

1°  Des  Sermons  ;  2°  un  traité  .^wr  ta  grâce  el  le  tibrt 
arbitre  ,  perdu.  Ses  écrits  sont  solides  et  clairs.  11  em- 
prunte des  comparaisons  aux  choses  sensibles  afin  d'être 
mieux  compris. 

1°  Une  Bibliothèque  des  Pires;  2"  une  collection  abré- 
gée des  canons  ;  3°  quelques  opuscules. 

Des  opuscules  théologiques. 

Sa  Régie.  Son  institut  étail  destiné  à  avoir  une  très 
bauie  influence  sur  les  sciences  et  les  lettres.  Il  semble 
avoir  été  suscité  de  Dieu  pour  sauver,  contre  les  barbares, 
les  sciences  et  la  civilisation. 

Il  rédigea  les  Actes  des  apôtres  en  vers  qui  se  lisaienl 
à  !a  suite  de  l'offlce. 

Histoire  du  neslorianisme  et  de  feuiyctiianisme. 

Auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages.  Les  plus  esti- 
més sont  les  Institutions  aux  lettres  divines  et  le  traité 
de  l'Ame.  Il  occupa  le  premier  les  moines  à  transcrire 
les  livres. 

Théologien,  canonisie,  excellent  poète  pour  son  temps 

Des  quatre  vertus  cardinales. 


Extrait  des  sectes  des  hérétiques  et  du  synode  de  Chal- 
cédoine. 

1*  V Histoire  ecclésiastique  de  France  ;  2'  de  la  Gloire 
des  martijrs;  5°  de  la  Gloire  des  confesseurs;  4°  Vies  det 
Pères;  5°  des  Miracles  de  saint  Martin;  b"  plusieurs  éciits 
théologiques,  perdus.  Chacun  connaît  le  mérite  des 
écrits  i\f  saint  Grégoire  de  Tours. 

Une  Chronique  de  l'an  455  à  l'an  581. 

Histoire  ecclésiastique  estimée  ;  elle  commence  à  l'é- 
poqne  où  celles  de  ï^ocrate  et  Sozamêne  finissent ,  el  se 
teiihiiie  à  l'an  a!l4. 

L'un  des  plus  grands  docteurs  de  l'Eglise  et  le  plus 
fécond  des  ponliles  loinains.  1°  Pastoral,  qui  traite  des 
devoiis  des  pasteurs  ;  2"  de>  Homélies;  3°  des  C'ommcH- 
taircs  sur  Job  remplis  d'iiislruclions  morales  ;  4°  des 
Dialogues.  Cet  ouvriigc  lai^se  à  désirer  une  critique  plus 
sévère  ;  h"  douze  livres  de  Lettres  qui  renlerment  un 
grand  nonilire  de  leilres  sur  les  points  les  plu^  inipoi- 
laiits  de  la  discipline. 

Ses  œuvres  sont  irès-uliles  au  théologien  ascétique. 
Voy.  ci-dessus. 

1°  Des  Poésies  sacrées;  2"  des  Vies  de  saints. 
Théologien  el  poète. 


i 


13?  7 
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m;  I.  \  MORT. 
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ETAT.  OUVllAGES. 


tôun 


i.  Atlianase. 
-i.  Cyrns. 
5.  Sergius. 


ÉCOLE   HÉRÉTIQOE. 

Evêque  II  fut  le  premier  instigateur  de  riiérésie  du  inoiiotlié- 

des  Arméniens,  lisme. 

Piiiriarolie  Ses  neuf  articles  furent  coiidaoïnés  au  concile  de 

d'Alexamlrie.  Lalran. 

Archevê(|iie  de  Théologien,  littérateur,  sophiste  ;  il  employa  toute  son 

Constaiitinople.  activité  à  la  cause  monothélite. 


vil'    SIÈCLE. 


Nous  sommes  arrivés  à  l'âge  le  plus  pau- 
vre de  la  théologie.  L'Occident  ne  nous  oITre 
rien  de  remarquable.  Il  y  a  des  écoles,  de 
nombreux  monastères  ;  on  s'y  occupe  d'écrire 
les  légendes  des  saints,  qu'on  embellit  à 
l'envi.  On  copie  les  manuscrits;  mais  les 
copistes  sont  si  ignorants,  que  les  textes 
deviennent  méconnaissables;  une  foule  de 
passages  sont  confondus  ou  mutilés.  Benoit 
Biscop,  abbé  de  Wéréujoulh,  réunit  tous  les 
livres  qu'il  peut  se  procurer.  Saint  Isidore 
donne  un  pou  de  vie  à  la  théologie  en  Espa- 
gne. Tajoii,  évoque  de  Saragosse,  écrit  une 
SoDime  complète  de  théologie.  Quoii|u'clle  ne 
contienne  rien  de  remarquable,  c'est  cepen- 
dant un  écrit  extraordinaire  pour  ce  siècle. 
«  Tajon,  dit  Mabillon,  rédigea  en  cinq  Ivres, 
sons  certains  litres,  tout,  ce  qu'il  trouva  dans 
saint  Grégoire  touchant  la  théologie,  sans  y 
mêler  aucun  raisonnement  ,  ni  même  les 
témoignages  des  autres  Pères,  excepté  quel- 
ques-uns de  saint  Augustin.  Le  premier  livre 
de  celte  compilation  traite  de  Dieu  et  de  ses 
attributs  ;  le  second,  de  l'incarnation,  de  la 
prédication  de  l'Evangile,  des  pasteurs  et  des 
ouailles;  le  troisième,  des  divers  ordres  de 
l'Eglise,  des  vertus  et  des  vices;  le  quatrième, 
des  jugements  de  Dieu,  des  tenta  lions,  des  pé- 
chés ;  et  le  cinquième,  enOn,  des  réprouvés, 
du  jugement  dernier  et  de  la  résurrection.  » 

L'Orient  était  toujours  tourmenté  par  les 
hérésies  arienne,  nestorienne  et  eu  ty  chienne. 
Celle-ci  surtout  excitait  une  vive  agitalion 
dans  tout  l'empire;  sur  la  Gn  du  vi*  siècle, 
elle  commença  à  se  modifier  dans  certains 
esprits.  Les  partisans  de  l'eutychianisme, 
considérant  que  tout  procède  de  la  volonté, 
consentirent  à  admettre  deux  natures  en  Jé- 
sus-Christ, pourvu  qu'on  ne  reconntit  en  lai 
qu'une  volonté.  Les  raisons  qui  appuyaient 
cette  opinion  paraissaient  plausibles.  Jésus- 
Christ  étant  Dieu  et  homme  tout  ensemble, 
Ja  divinité  devait  certainement  s'imposer  à 
l'humanité  du  Christ.  La  volonté  de  iéstxs 
étant  sage,  devait  s'abdiquer  absolument  et 
totalement  pour  laisser  la  volonté  divine  agir 
et  diriger.  Les  chefs  de  celle  école  étaient 
nombreux.  C'étaient  Sergius,  patriarche  da 
Constanlinople,  littérateur  exercé,  théolo- 
gien habile,  politique  rusé  qui  gagna  l'empe- 
reur Hèraclius  au  parti.  —  Athanase,évéque 
desArmén.  Il  joignait  la  dissimulation  et  la 
ruse  à  une  hante  éloquence;  ce  qui  lui  don- 
nait beaucoup  d'importance  et  d'influence 


sur  les  esprits.  —  Paul,  qui  devint  par  la 
suite  archevêque  de  Constanlinople;  il  se 
montra  très-ardent  monothélite,  soutint  des 
controverses  contre  saint  Maxime,  et  adressa 
au  pontife  de  Rome  un  écrit  sous  le  titre  : 
Lettre  dogmatique  au  pape. —  Cyrus,  patriar- 
che d'Alexandrie,  auteur  des  neuf  articles 
condamnés  par  le  concile  de  Latran. 

Les  seuls  noms  des  chefs  de  la  nouvelle 
école  montrent  combien  elle  était  red*"'*-- 
ble.  Ils  comprirent  que,  pour  triompher,  tt 
fallait  s'emparer  de  l'esprit  du  pape.  Sergius 
écrivit  à  Honorius  une  lettre  extrêmement 
arti6cieuse.  Les  termes  en  avaient  été  si  ha- 
bilement pesés  et  arrangés  que,  sans  con- 
tenir l'erreur  en  effet,  il  était  facile  de  la 
déduire.  Honorius  se  laissa  surprendre.  Tou- 
ché des  mots  de  conciliation  et  de  paix,  et 
croyant  le  dogme  en  sûreté,  il  ût  la  fatale 
réponse  tant  de  fois  citée  par  les  gallicans, 
qui  n'établit  nullement  le  monothélismc  , 
comme  nous  le  démontrons  dans  le  Diction- 
naire dogmatique.  Celle  réponse  donna  une 
force  incroyable  à  la  secte  hérétique. 

Voici  comment  M. Cousin  de  S.  D.  envisage 
la  nouvelle  école.  «L'école  monothélique  nais- 
sait dès  lors;  elle  enseignait  qu'à  la  vérité  les 
deux  natures  subsistaientencore,  et  que  l'hu- 
manité n'était  pas  confondue  en  Jésus-Chrisl 
avec  la  Divinité;  mais  que  la  volonté  humaine 
élaitsiparfaitementassujeltieetgouvernéepar 
la  bonté  divine,  qu'il  ne  lui  reittait  plus  d'acti- 
vité ni  d'aclion  unique;  qu'ainsi  il  n'y  avait 
en  Jésus-Christ  qu'une  seule  volonté  et  une 
seule  opération.  Le  symbole  hérétique  diffère 
peu,  comme  on  le  voit,  des  précédents.  Eu- 
tychès  avait  matérialisé,  pour  ainsi  dire,  l'é- 
cole nestorienne  :  Sergius  spiritualisa  l'é- 
cole d'iiulychès.  Ces  écoles  étaient  donc 
sœurs  quant  au  fonds;  on  pourrait  même 
leur  assurer  une  origine  commune  et  philo- 
sophique, celle  du  système  platonique  sur 
les  deux  âmes  humaines,  sensitive  et  rai- 
sonnable. Cependant  l'école  catholique, 
ayant  Sophronius  de  Jérusalem  à  sa  têle,  ne 
cessait  de  combattre  la  nouveauté  de  celle 
opinion  ;  l'école  monothélique  la  défendit 
avec  acharnement,  et  tout  à  coup  l'on  vil  se 
développer  sur  une  vaste  échelle  l'une  des 
plus  grandes  luttes  que  le  catholicisme  ait 
eues  à  soutenir  contre  l'erreur.  Dans  l'Armé- 
nie, Athanase  ;  Paul  M  Sergius  à  Constanli- 
nople; à  Alexandrie  Cyrus,  patriarche  de 
cette  ville,  et  un  certain  Théodore  de  Pharam 
Drofessaieut   et  enseignaient  publiquement 
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celle  doctrine  impie.  Dès  lors  le  nionolhé- 
lisme  eut  ses  écoles,  ses  ardents  missionnai- 
res ,  ses  prosélytes  nombreux  ;  il  eut  un 
retentissement  qui  scandalisa  tout  l'Occident, 
comme  le  témoigne  le  pape  Jean  IV;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  rencontrer  de  nobles  et  géné- 
reux contradicteurs.  Le  premier  que  nous 
voyons  briller  à  la  tête  de  l'école  catholique, 
dans  cette  fameuse  lutte,  est  Sophronius, 
moine,  et  plus  tard  patriarche  de  Jérusalem. 
Après  lui  viennent  saint  Maxime  et  le  jiape 
saint  Martin,  les  deux  martyrs  de  la  vérité 
contre  l'oneur,  les  deux  grands  athlètes  de 
la  foi  catho'ique  contre  le  monothélisme. 
Maxime  semble  avoir  été  suscité  de  Dieu 
exprès  pour  défendre  la  question  des  deux 
Volontés.  C'était  un  théologien  s.ivaTileljudi- 
cicux;  personne,  ni  avant,  ni  après  lui,  n'a  si 
bien  établi  le  dogme  catholique  sur  ce  point 
si  important.  Sa  dispute  contre  Pyrrhus  fait 
aussi  éclater  sa  gramle  manière  de  dire  à  la 
fois  nette,  concise  et  éloquente.  Héraclius. 
voyant  les  troubles  que  cette  dispute  Ihéolo- 
gique  excitait  partout,  donna  un  édit,  connu 
dans  l'hiUoire  ecclésiastique  sous  le  nom 
li'Ecthcse  ou  exposition  de  foi,  par  lequel, 
tout  en  enseignant  qu'il  n'y  avait  qu'une 
seule  volonté  en  Jésus-Christ,  il  défendait 
d'agiter  plus  longtemps  cette  question. 

«  Mais  l'année  suivante,  le  pape  Jean  IV, 
dans  un  concile  tenu  à  Rame,  rejeta  l'ecthèse, 
et  condamna  les  monolhélites.  Héraclius  se 
soumit;  mais  la  division  ne  finit  pas  pour 
cela.  Kn  6i8,  nouvel  édit,  que  l'on  nomma 
type  ou  formulaire,  de  l'empereur  Constant, 
lequel  supprime  l'ecthèse  d'Héraclius,  et  or- 
donne de  nouveau  le  silence.  Mais  la  vérité 
doit  être  prêchée  et  non  étouffée  par  la  con- 
trainte. Aussi  en  64-9,  comme  les  hérétiques 
le  pape  Martin I'"^  tint 


dogmatisaient  encore 


à  Home  un  concile  qui  condamne  l'ecthèse, 
le  type  et  le  monothélisme.  «  Nous  ne  pou- 
«  vons,  disaient  les  évéques,  abjurer  tout  à 
«  la  fois  l'erreur  et  la  vérité.  » 

«  L'empereur,  indigné  de  ce  prétendu  af- 
front, commença  alors  à  persécuter  le  pape 
Martin,  qui  mourut  de  misère  et  de  souf- 
france on  exil  en  055,  relégué  dans  la  Cher- 
sonèse  laurique  ,  aujourd'hui  la  Crimée  ; 
enfin  en  680,  sous  le  règne  de  Constantin 
Pogonat  et  le  pontificat  du  pape  Agathon,  se 
tint  le  vi"  concile  œcuméniqui;,  dans  lequel 
le  monothélisme  et  ses  adhérents  furent 
solennellement  condamnés.  L'Eglise  assem- 
blée décida  qu'il  y  a  en  Jésus-Christ  deux 
volontés  et  deux  opérations,  qu'elles  sont 
réunies  dans  une  seule  personne  sans  divi- 
sion, sans  mélange  et  sans  changement , 
qu'elles  ne  sont  point  contraires;  mais  que 
la  volonté  humaine  se  conforme  entièrement 
à  la  volonté  divine,  et  lui  est  parfaitement 
soumise  en  Jésus-Christ.  L'empereur  Philip- 
picus  Bardaneprit  de  nouveau  la  défense  des 
monothéiiles,  mais  ne  régna  que  deux  ans. 
Peu  à  peu  celte  hérésie  se  perdit  dans  celle 
des  eutychiens.  On  prétend  néanmoins  que 
les  maronites  du  mont  Liban  ont  persévéré 
dans  le  monothélisme  jusqu'au  xi°  siècle.  » 

Ce  siècle  vit  naître  une  religion  nouvelle 
qui  fil  infiniment  de  mal  au  christianisme; 
elle  ne  voulut  pas  recourir  à  la  science  pour 
s'établir;  le  sabre  et  des  ruses  grossières 
furent  ses  armes.  A  ces  traits  chacun  recon- 
naît le  mahométisme,  qui  débuta  en  déclarant 
la  guerre  à  la  science  par  la  destruction  des 
écoles  fameuses  et  de  la  riche  bibliothèque 
d'Alexandrie.  L'école  mabométane  n'est 
point  de  notre  sujet;  nous  nous  contentons 
d'indiquer  un  grand  fait  qui  aura  une  funeste 
action  sur  la  religion. 


NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

OE  LA  «OKT. 

iCOLI 

1.  S.  Co.omDaii 
(Irlandais). 

2.  Paul  (Espa- 
gnol ). 

3.  S.   Grégoire 
d'Agrijienle. 

615. 
ti-2U. 

AbbédeLiixueil 
Diacre  de  Méridi 

■i.  S.  Modeste. 

6-20. 

5.  Dorothée  (  en 
Palestine). 

Aobé. 

6.  S.  Isiaore,  né 
à  Cartliugène. 

6  36. 

Evé(pie 
de  Séville. 

TABLEAU  DES  rHÉOLOGIENS  DU  Vil'  SIÈCLE. 

OUVRAGES. 


ÉCOLE    CATHOLIQUE, 


7.  S.  Soplirone 
du  JérUbaicin. 


8.  S.  EnRéne  (Es- 


G3S. 


657. 


Paiiiaiche 
de  Jérusalem. 


Evéque 
de  Saragoese. 


.  f  Des  Poésies;  2"  des  Homélies  ;  3*  des  Leiires  ;  4*  do 
petits  écrits  Ihéologiqiies. 

Les  Vies  des  Pères  les  plus  illustres. 

V Explication  de  l'Ecclésiastique. 

Sur  la  mort  de  ta  sainte  Vierge. 

24  Discours  sur  la  direction  d'une  vie  droite  et  pieuse. 

i°  Vingt  livres  des  Origines  ou  des  Elymuluçiies  ;  2°  sa 
Chronique;  3"  ses  CommenKiires  sur  les  livres  historiques 
do  l'Aiicien  Testament  :  voilà  ses  meilleurs  ouvrages  ; 
4°  des  traités  de  piété  qui  respirera  une  piété  tendre  et 
éclairé'!  ;  5°  il  est  l'auteur  principal  de  la  Liturgie  moza- 
rabiquc  ;  6°  il  y  a  sous  ^on  nom  une  collcclion  de  canons 
qui  n'est  |ioint"de  lui.  —  Saint  Isidore  a  plus  d'érudition 
et  de  travail  que  du  goût  et  d'invention. 

4°  Une  Lettre  synodale  ,  dans  laquelle  il  démasque  el 
combat  le  iiionothélisme  ;  2*  il  y  a  sous  son  nom  d'au- 
tres ouvrages  qui  se  trouvent  dans  la  Bibliothèque  des 
Pères. 

■1*  Un  traité  delà  Trinité;  t°  plusieurs  opuscules  en 
prose  el  en  vers. 
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10.  S.  Ildefonsc. 


H.    Marcnll'e 

(Français). 
|-i.  Tliéodoie  lie 

Oaiiiorbéry. 
15.   Aiiaslase  le 

Siiiaïle. 

li.S.  Julien  (Es- 
pagnol). 

15.  Cresconins 
(Africain). 

10.  Aiiiiochns 
d'Ancyre. 

17.  Tajon  (Espa- 
gnol). 


Mahomet. 


689. 


690 


690. 


ETAT. 

Pairiarche  de 
Consianlinople. 


Ar(  hev(''qn'! 
(le  Tolède. 


Moine. 

Evêque 
de  Canlorbéry. 


Arcliovèiiiio 

de  Tolède. 

Evèque. 

Moine. 

Evoqne 
de  Sarauossc. 


OUVRAGES 


Un  grand  nombre  d  ouvr:iges  dogmati(|ries  et  moraux , 
parmi  lesquels  on  remarque  \i'.  irailé  de  la  Trinité  en  cinq 
dialogues,  atiriliué  autrefois  à  saint  .\tliana,se.  C'étaii  un 
homme  profondément  ërudit ,  d'une  sagacité  rare  ,  d'un 
jugement  exquis. 

)<>  fjG  livre  (les  écrivains  ecclésiastiques  ,  qui  sert  de 
coniinuaiion  h  ceux  dii  saint  Isiilore  ;  i°  nu  traité  de  la 
Virtiinité  perpétuelle  de  Marie;  5°  quelques  Lellres  e\ 
qu(>K|ues  Sermons.  ^ 

Lin  recueil  de  formules  ou  de  niodèlis  d'actes  publics 
ou  privés.  Il  y  en  a  ipii  concernent  les  iiffiiiros  religieuses. 

1°  Le  idus'ancieii  Pénitencier  de  l'Eglise  latine;  "i°  de$ 
.tpuscules. 

1"  Dux  via;  adi'ersiis  acephnios;  V  onze  livres  de  con- 
sidérations anngogigues  sur  la  création  du  monde . 
5°  cinq  livres  dogniatii|ues;  4"  quelques  homélies. 

Trois  livres  sur  la  vie  future. 

Une  colleciion  précieuse  de  canons,  connue  sous  le 
nom  de  Concorde  des  canons. 

r  Quelques  sermons  ;  2"  qn  abrégé  moral  de  l'Ecri- 
ture sainte. 

Une  fameuse  Somme  de  théologie  ,  que  nous  avon; 
appréciée. 


ÉCOLE   ANTI-CHRÉTIENNI, 


651. 


VAIcoran.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  cet  ouvrage. 


ÉCOLE   HÉRÉTIQUE. 


i.  Sergins   (Sy-  659 

rien). 
2.  Paul. 


5.  Cyrus. 

i.  Athanase. 


Patriarche  de 
Const.intiuople. 

Patriarche  de 
Constantinople. 

Patriarche 
d'Alexandrie. 

Evêque 
des  Arméniens. 


VIIl*    SIÈCLE. 

La  science  avait  élé  profondément  endor- 
mie pendant  le  siècle  précédenl;  elle  se  ré- 
veille avec  celui-ci.  (i'est  le  viif  siècle  qui 
jelle  les  bases  d'une  ère  nouvelle;  il  luérile 
il'être  étudié  avec  soin 

L'Orient  est  toujours  occupé  de  ses  discus- 
sions subtiles  sur  nos  grands  mystères.  11 
posséda  cependant  un  homme  supérieur,  qui 
fit  faire  un  véritable  progrès  à  la  théologie. 
(]et  homme  fut  saint  .lean  Damascène.  ((  La 
systématisation  théologique  de  saint  Augus- 
tin avait  obtenu  en  Occident  ,  dit  M.  A. 
Cousin  de  S.  D.,  un  crédit  tel  que  les  écoles 
des  monastères  n'en  voulurent  jamais  adop- 
ter d'autre  pendant  l'espace  de  plus  de  cinq 
si('cies.  C'est  ce  qui  exprime  le  peu  de  vogue 
qu'obtinrent  les  smnmeslhéologiqucs  parues 
dans  les  siècles  suivants,  quoique  iloj  i  plus 
complètes  el  plus  élémentaires.  CeUedcsaint 
Jean  Damascène  jelait  les  premiers  l'oiide- 
mpnls  de  la  théologie  scolastique. 

<(('e  grand  homme,  surnoninié  fleuve  d'or, 
apr('S  avoir  lullé  contre  toutes  les  grandes 
hérésies  du  vin' siècle,  et  s'être  enrichi  de  tou- 
tes les  connaissances  lhéologiques,concrn(ra 
ses  reciierclies  sur  l'élat  des  études  et  sur  les 
sommes  llicologiques  qui  gisaient  éparscs  et 
sans  lieu  d;iiis  les  écoles  orientales.  11  réso- 


Monothélite  ardent  :  il  fit  lecevoir  VEctlièse  dans  un 
conciliabule  tenu  à  Constantino|ile. 

Il  soutint  des  contérences  contre  saint  Maxime,  adressa 
une  lettre  dogmatique  au  pape:  elle  contenait  l'hérésie 
des  nionothéliies. 

Ses  écrits  furent  condamnés  aux  conciles  de  Lalran 
de  l'an  649  et  de  l'an  (180. 

Il  unissait  la  ruse  à  la  haute  éloquence.  Il  fut  l'un  des 
chefs  les  plus  inilueiits  du  parti  inonothélite. 

lut  de  les  rétablir  dans  un  ordre  logique  et 
nouveau.  C'est  alors  que  Damascène  appela 
à  son  aide  les  principes  d'Arislole.  S'il  eùl 
assez  vécu  pour  retoucher  son  œuvre  vrai- 
ment gigantesque  et  la  compléter,  nul  doute 
qu'il  eùl  donné  le  plus  beau  des  sysièmes 
scolastiques.  Esprit  élevé,  dialecticien  ner- 
veux ,  génie  ferme  et  étendu,  d'une  érudition 
v.iriée  ,  tout  imagination  et  tout  cœur  ,  ce 
grand  homme  avait  tout  ce  ((u'il  fallait  pour 
nieltre  en  relief  la  scolastique,  en  l'élovanl  à 
une  rare  précision  el  en  suppléant  à  sa  sé- 
cheresse par  la  beauté  de  son  style  orient.il  , 
élégant  et  pur,  toujours  coloré,  sans  préten- 
tion. Le  livre  où  Damascène  expose  son  plan 
de  systérualisalion  est  bref,  mais  substantiel; 
moins  colossal  que  celui  de  saint  Thomas  des 
Latins,  il  put  bien  n'élrequele  continu.iloui 
dusaintl'homas  des  Grecs.  Le  pla.n  jeté  d'une 
manière  ferme  en  est  bien  dessiné  et  mer- 
veilleusement rempli.  Deux  ordres  de  preu- 
ves complètement  distinctes  y  militent  en 
faveur  du  christianisme  :  le  premier,  tiré  de 
l'ordre  logiiiue,  contient  les  preuves  de  rai- 
son; le  second,  tiré  de  l'urdre  Ihcologique, 
renferme  les  preuves  traditionnelles  et  révé- 
lées. Saint  Jean  Damascène  est  le  premier 
théologien  qui  ait  appelé  en  témoignage  des 
mystères  la  raison  humaine  soumise  aux 
principes   philosophi(]ues    d'Aristote.    C'est 
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suas  ce  rapport  qu'il  fut  le  véritable  fouda- 
Ceur  de  la  scolastique.  Plus  lard  saint  An- 
»elnie  reprend  son  œuvre  ,  se  l'approprie  et 
l'impose  aux  écoles.  La  différence  des  deux 
génies  fait  seule  le  point  de  démarcation  ; 
mais  aux  théories  neuves  et  d'une  applica- 
tion l.irgc  el  facile  d'un  Ihéolosien  atti  ayant, 
Ansehne  ne  fit  que  subslitui-r  les  froides 
observations  et  les  règles  inflexibles  d  un 
puriste. 

«  La  Somme  théologique  de  Damascène 
e'st  divisée  en  quatre  livres,  dont  le  premier 
comprend  les  allributs  de  la  Trinité.  On 
remarque  qu'il  n'y  dit  pas  que  le  Saint-Es- 
prit procède  du  Fils  (1).  Dans  le  second  li- 
vre, il  traite  de  la  création,  des  anges,  du 
monde  visible  où  il  mêle  beaucoup  de  philo- 
sophie naturelle.  Il  exiilique  de  même  la  na- 
ture de  l'homme  et  s'étend  beaucoup  sur  les 
Incultes  de  l'âme  et  les  passions;  il  y  parle 
de  la  liberté  de  l'homine,  <le  la  providence  di- 
vine et  de  la  préilestinalion,  qui,  selon  lui, 
ne  s'étend  point  aux  choses  qui  sont  en  no- 
Ire  pouvoir,  mais  seulement  la  prescience; 
car,  dit-il,  Dieu  ne  veut  pas  le  péché,  el  ne 
contraint  pas  à  lu  vertu.  » 
"  llfinilce  second  livre  par  la  chute  de  l'hom- 
me. Dans  le  troisième  livre,  ii  traite  de.  l'in- 
carnation ,  qu'il  ex|)lique  avec  beaucoup 
d'exactitude,  princip;ilement  la  distinction 
des  deux  natures  et  des  deux  volontés  contre 
les  hérétiques  qui  régnaient  en  Orirnt.  «  La 
liberté  de  Jésus-Christ  était,  dit-il,  plus  excel- 
lente que  la  nôtre,  en  ce  que,  pour  se  déter- 
miner, il  n'avait  besoin  ni  d'examen,  ni  de 
déiibéraiion.  11  n'ignorait  rien, même  comme 
homme,  et  en  lui  sont  cachés  tous  les  trésors 
de  la  sagesse  et  de  la  science.  »  Dans  le  qua- 
li  ième  livre,  a  près  avoir  traité  île  la  résurrec- 
tion de  Jésus-Christ  et  Je  ([uelques  questions 
([iii  restaient  sur  l'incarnation,  il  vient  aux 
sacrements,  et  parle  premièrement  du  bap- 
tême, et  à  celle  occasion  tie  la  foi,  du  mystère, 
de  la  croix  et  dd  l'adoration  à  l'Orient.  Puis 
il  vient  à  l'Eucharistie.  Il  faut  lire  les  belles 
pages  que  ce  théologii  ii  consommé  nous  a 
laissées  ■•ur  cet  inolïable  mystère.  Après  avoir 
exposé  la  foi  cailioliijue  sur  ce  dogme  fonda- 
mental avec  sa  iirande  manière  et  son  style 
brillant,  saint  J.'an  Damascène  se  résume 
aiasl  :«  Nous  n'en  savons  pas  davant  ige,  si- 
non (jue  la  parole  de  Dieu  est  vraie,  elficacc 
el  (oule-puissaule,  el  la  manière  incompré- 
hensible. » 

Saint  Jean  Damascène  releva  la  gloire  des 
éludes  théoloqiques  en  Orient.  Le  giand  lié- 
b,it<|u'il  soutint  contr(\  les  iconomaques,  dé- 
cousant de  son  bouioir  :;rammalical  les  so- 
phlsmes  des  limiers  de  l.éon  l'Isaurieii,  con- 
trilma  à  )e  mettre  en  évi  lence  et  à  donner  du 
poids  à  son  autorité  con.iiie  théologien. 

Nous  ne  suivrons  pas  ia  lutte  que  souiinl 
le  c.ilholicjsiMo  contre  le  iconoclastes  ;  ceux- 
ci  se  défcndireiii  surtout  par  la  force  du  sa- 

(I)  Il  le  ilii  é'|iii\Mleinmerii,  piiisfin'il  enseigne,  ca 
plusieurs  endroits,  que  l'Esi^îc  procède  da  Père  par 


bre.  Il  n'y  a  aucune  idée  au  fond  de  leur 
théorie.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dis- 
cuter les  principes  de  cette  école  dans  le  cin- 
quième siècle.  — On  voit  donc  qu'en  Orient 
toute  la  science  théologique  de  ce  siècle  est 
renfermée  dans  saint  Jean  Damascène.  Nous 
devons  encore  nommer  André  de  Crète  ou 
le  Jérosolymitain,  dont  nous  avons  quelques 
commentaires  sur  l'Ecriture  sainte. 

La  science  commença  un  progrès  réel  en 
Occident  ;  mais,  comme  le  dit  M.  (iuizot,  il 
est  assez  difficile  de  caractériser  ce  mouve- 
ment avec  précision.  Aucune  idée  simple  n'y 
domine;  les  travaux  qui  occupèrent  alors 
les  esprits  ne  forment  point  un  ensemble,  ne 
se  rattachent  à  aucun  principe.  Ce  sont  des 
travaux  partiels,  isolés.  L'activité  est  assez 
grande,  mais  ne  se  manifeste  point  par  de 
grands  résultats.  Toute  tent;itive  de  systé- 
matiser ce  temps  sous  le  point  de  vue  moral, 
de  le  réduire  à  quebiue  fait  génér.il  et  écla- 
tant, le  fausserait  infailliblement. 

Le  progrès  se  manifeste  par  l'institution 
des  écoles  et  par  la  nature  des  travaux  scien- 
tifiques exécutés  alors.  Dans  tout  l'Occident 
s'élèvent  une  multitude  d'écoles  nouvelles. 
La  France,  l'Italie,  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Irlande,  etc.,  en  voient  naître.  Nous  nom- 
merons seulement  les  principales.  Saint- 
Amand,  Aniane,  !\Ielz,  Auriilac,  Auxerre- 
la-Baune,  Cluny,  Comerie,  Sainte-Geneviève 
de  Paris,  Jumièges,  Saint-Pierre  en  Vallée, 
Chartres,  Sens,  Kéomée,  Canibridge,  Yorck, 
Saint  -  Alban  ,  Lincoln,  Oxford,  Eichstad, 
Fritzlau,  Fulde,  etc.,  ont  des  maîtres,  voient 
accourir  un  gr.ind  nombre  d'élèves. 

La  première  espèce  de  travaux  fut  la  révi- 
sion des  manuscrits.  «  Les  historiens,  dit  M. 
Cuizot,  ne  parlent  qu'en  passant,  el  sans  y 
alacher  aucune  importance,  d'un  fait  qui  a 
joué,  dans  la  renaissance  de  l'activité  inlellec- 
Inelle  à  cette  éjjoque,  un  rôle  considérable; 
je  veux  dire  la  révision  et  la  correction  des 
manuscrits  sacrés  ou  profanes.  Du  vr  au 
viii*  siècle,  ils  étaient  tombés  aux  mains  de 
possesseurs  ou  de  copistes  si  ignorants  que 
les  textes  étaient  devenus  méconnaissabli's  : 
une  foule  de  passages  avaient  été  confondus 
ou  mutilés  ;  les  feuillets  étaient  dans  le  plus 
grand  désordre  ;  toute  exactitude  d'ortho- 
;:raphe  el  de  grammaire  avait  disparu  ;  ii 
lallail  déj;i,  pour  lire  el  comprendre,  ur/e 
vôrilable  science  ;  et  elle  manquait  davan- 
tage de  jour  en  jour.  La  réparation  de  ce 
mal,  la  restitution  des  manuscrits,  surtout 
de  la  grammaire  et  de  l'orthographe,  fut  un 
des  premiers  travaux  d'Alcuin,  travail  dont 
il  s'occupa  (ouïe  sa  vie,  qu'il  recommanda 
constamment  à  ses  élèves  et  dans  lequel 
Charlemagne  lui  prêta  le  secours  de  son 
autorité.  »  [Histoire  de  la  civilis.  en  France.) 

Il  y  eut  quehiues  questions    théologiques 
à   discuter    el  quelques   hérésies  à  réfuter 
1*  La  question  du  culte  des  images  fut  sus- 
citée en  Occident  par   un  canon   du   second 
concile  de  Nicéeen  787.  L'Iîglise  gallo-frau- 

le  Fils.    Voy.  Lequien  Ad  cap.  8,  Tibi  De  fide  or- 
thoU. 
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que  eut  la  velléilé  Je  repousser  ce  culte  et 
lout  ce  qui  paraissait  y  tendre.  Un  ouvrage 
spécial  rédigé  d'uprùs  l'ordre  de  Cliarlema- 
gne,  probablement  par  Alcuin,  et  intitulé 
Libri  CaroHni,  l'ut  publié  iiour  le  combattre. 
Il  se  tint  à  Francfort,  eu  79V,  un  concile  de 
la  plupart  des  évéques  de  la  vaste  monarchie 
lie  Charlcniagne.  Ils  parurent  condamner  le 
saint  concile  de  Nicée  ;  mais  il  faut  observer 
qu'ils  le  jugèrent  sur  une  traduction  qui 
faussait  sa  pensée,  car  d'après  cette  traduc- 
tion il  aurait  été  défini,  qu'on  doit  rendre 
iiux  images  le  même  culte  qu'à  la  Trinité  ; 
tandis  que  le  concile  distinguait  positivement 
le  culte  do  latrie  de  celui  qui  est  dû  aux  ima- 
ges. Lorsque  le  sens  donné  au  mol  adoration 
des  imaqetfai  précisé,  toute  la  difficulté  dis- 
parut. 2°  L'hérésie  des  adopliens  faisait  alors 
du  bruit.  Considérant  qu'il  y  a  dans  la  per- 
sonne du  Verbe  deux  natures,  l'une  divine 
et  l'autre  humaine,  Félix  d'Urgel  enseigna 
que  Jésus-I'lirist  comme  homme  n'est  que 
lils  adoplif  de  Dieu.  Celte  doctrine  tendait 
à  nier  l'union  hyposlatique  des  deux  na- 
tures. Alcuin  écrivit  beaucoup  contre  cette 
hérésie.  Le  pape  Adrien  la  condamna.  Cliarle- 
magne  facilita  la  tenue  de  trois  conciles, 
l'un  à  Hatisbonne  en  792,  l'autre  à  Francfort 
en  7%,  et  le  troisiènae  à  Aix-la-Chapelle  en 
799.  L'erreur  des  adoptiens  y  fut  anathéma- 
tisée.  Cette  hérésie  chercha  plus  tard  à  se 
reproduire  ;  Durand  et  Scot  tentèrent  de  lui 
rendre  la  vie. 

La  plupart  des  hommes  remarquables  que 
produisit  ce  siècle  prolongèrent  leur  exis- 
tence jusque  dans  le  suivant.  Nous  avons  à 
peine  quelques  noms  à  mentionner  ici.  — 
Odelin,  frère  d'Inas,  roi  des  Saxons,  a  écrit 


sur  la  nature  des  êtres  insensibles,  sur  l'arith- 
métique, 1  astronomie,  la  discipline  des  phi- 
losophes et  sur  les  huit  vices  principaux.  — 
Saint  Boniface ,  archevêque  de  Mayence , 
l'une  des  grandes  lumières  de  l'Eglise.  Il 
recourait  toujours  au  sainl-siége  dans  les 
moindres  doutes  ;  il  fut  aussi  l'âme  d'un  grand 
nombre  de  conciles  dont  les  actes  peuvent 
être  regardés  comme  son  œuvre.  —  Paul 
Warnefrid,  plus  historien  que  théologien, 
nous  a  laissé  des  monuments  précieux  sur 
l'état  de  la  discipline  dans  son  siècle.  —  Eg- 
bert,  l'un  des  savants  hommes  de  son  temps, 
avait  composé  des  ouvrages  Ihéologiquos 
importants;  nous  avons  de  lui  1"  un  Péniten- 
cier ;  2°  un  dialogue  sur  les  institutions  ecclé- 
siastiques ;  3°  un  traité  du  Droit  sacerdotal, 
etc.  —  Le  plus  grand  nom  de  cette  époque 
est  celui  du  vénérable  Bède.  Ses  ouvrages 
sont  nombreux  et  remarquables,  mais  il  uu 
faut  pas  y  chercher  une  idée  nouvelle  ;  Bèdo 
se  contente  de  marcher  dans  les  voies  battues 
qui  sont  certainement  les  plus  sûres.  Dans 
ses  commentaires  il  s'est  souvent  contenté 
d'abréger  ou  de  ranger  dans  un  ordre  mé- 
thodique ceux  de  saint  Augustin,  de  saint 
Ambroise,  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Basile. 
11  n'est  pas  purement  copiste,  il  a  aussi  tra- 
vailléde  son  propre  fonds.  Les  meilleurs  juges 
avouent  que,  dans  les  morceaux  qui  sont  do 
lui,  il  ne  le  cède  point  en  solidité  et  eu  juge- 
ment aux  plus  habiles  d'entre  les  Pères.  — 
A  l'exception  de  Paul  Warnefrid,  tous  les 
hommes  que  nous  venons  de  citer  sortaieni 
des  écoles  célèbres  de  l'Irlande  et  de  l'An- 
gleterre. C'est  là  que  Charlemagne  alla  cher- 
cher les  savants  qui  remirent  les  sciences 
en  honneur, 


NOM 

ET  PATRIE. 


i .   S.    Adelme 

(Anglais). 
2.      André  (  le 

Cretois). 
7>.    Barlliélemy 

le  Syrion. 
i.  Le  V    Bède 

(Anglais). 


5.  S.  Boniface 
Winfnod  (An- 
glais). 

(5.  Antoine  Mé- 
lissa. 

7.  tîgberl  (An- 
glais). 

8.  S.    Jean 
Oaniascene 
((;rec). 

9.  S.  Ambroise 
Aulpert. 

10.  Beal  (Espa- 
gnol). 
H.  Paul,  diacre 
d'Aqiiilètf. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  VIII'  SIÈCLE. 
DATE  ETAT.  OUVRAGES. 


DE  LA  HOBT. 
709. 

720. 
731. 

755. 

755. 

76C. 
760. 

778. 
738. 
790. 


ÉCOLE  CATHOLIQUE. 


Evoque  de 

Sclirburn. 

Archevê(nie    de 

l'île  de  (jièle. 

Moine. 


Archevêque     de 
Mayence. 

Inconnu. 

Archevêque 
d'Yorck. 


Evêque  de 
Béii'évent. 
Moine. 


1»  Des  ouvrages  tliéologiqnes  contre  les  erreurs  des 
Bretons  ;  2°  Des  Poésies  pour  glorifier  les  saints. 
Des  Homélies. 

Une  Héfulalion  de  fAlcoran. 

1*  Une  Histoire  ecclésiastique  de  l'Angleterre;  2*  des 
Commentaires  sur  l'Ecriture;  3°  d'autres  ouvrages. 
Quoique  Bède  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  du  style  et 
du  goût,  cétaii  l'uu  des  hommes  les  plu?  profonds,  les 
plus  ériidits  et  les  nieilicnrs  écrivains  de  son  temps. 

1°  Des  Lettres  ;  t"  Des  Sermons;  3°  Des  écrits  lliéolo- 
giiiues  perdus.  Yoij.  cidessus. 

Des  sentences  extraites  des  livres  sacrés  et  profanes. 

1°  Traité  delà  Pénitence;^!"  Consiittttions  ecclésias- 
tiques. 

C'est  le  saint  Thomas  des  Grecs  :  nous  l'avons  appré- 
cié spécialement. 

Un  Commentaire  sur  l'.Apocalypse. 

Un  Traité  contre  les  erreurs  d'Elipand  de  Tolède. 


Moine  au  Mont-        Ses  ouvrages,  quoique  écrits  en  mauvais  style,  sont 
Cassin.  très-importants  pour  riiistoiie.  Il  a  aussi  fait  un  recueil 

de  leçons  tirées  des  l'ères  pour  ions  les  jours  île  l'aniiée 
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1.  Sainson. 

2.  Elip.imi  de 
Tolède  el  Fé- 
lix d'Urgel. 


DATE 
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HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE. 

Il"   ÉPOQUE  :    DU   IX'    SIÈCLE    AU   XVII*. 

Méthode  scolastique. 

Dans  les  cinq  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
les  Pères  tant  grecs  que  latins,  prenant  à 
lâche  de  démontrer  aux  païens  la  supériorité 
du  christianisme  sur  les  notions  les  plus 
saines  de  la  philosophie,  adoptèrent  le 
platonisme  comme  terme  de  comparaison. 
iMais  souvent  ils  furent  contraints  de  se  fami- 
liariser avec  divers  systèmes,  adoptés  p^ir 
les  ennemis  qu'ils  avaient  à  combattre.  Ainsi 
Origène,  Clément  d'Alexandrie  et  d'autres 
Pères  grecs  durent  se  mettre  en  garde  contre 
1«  néo-platonisrae  et  l'éclectisme  de  la  plus 
célèbre  école  de  leur  temps,  qui  fil  jouer  à 
la  fois  tous  les  ressorts  de  l'anciemie  phi- 
losophie pour  lutter  contre  ce  qu'on  appe- 
lait la  nouvelle  doctrine.  Le  grand  mouve- 
ment scientifique  qui  s'était  opéré  alors  fut 
interrompu  au  VP  siècle  par  le  bouleverse- 
ment qu'occasionna  l'invasion  des  barbares. 
Trois  siècles  se  passèrent  presque  sans  qu'on 
s'occupât  de  sciences.  L'instruction  reli- 
gieuse ne  fut  cependant  jamais  abandonnée. 
Ce  fut  même  la-seale  science  qui  résista  aux 
attaques  de  l'ignorance  :  nous  l'avons  vu 
dans  les  siècles  précédents.  Dès  le  commen- 
cement du  IX'  siècle  elle  reparut  sous  une 
nouvelle  forme.  Le  péripatétisme  fut  remis 
en  honneur,  lîien  des  auteurs  ont  exprimé 
leur  étonnement  relativement  à  cette  préfé- 
rence accordée  à  l'école  du  lycée  sur  celle 
de  l'académie,  pour  laquelle  avaient  opté  les 
Pères  des  cinq  premiers  siècles  ,  el  aucun, 
que  nous  sachions,  n'en  a  découvert  le  mys- 
tère. On  sait  que  tout  le  péripaléticisrae 
d'alors  ne  consistait  qu'en  un  agrégat  de 
règles  de  logique  el  d'idées  ontologiques 
tirées  d'Arislole  et  de  ses  commentateurs  et 
appliquées  aux  divers  objets  de  l'enseigne- 
ment théologique.  Comme  le  christianisme 
avait  depuis  longtemps  et  incontestablement 
dominé  les  doctrines  philosophiques  même 
réputées  les  plus  pures,  il  n'était  plus  néces- 
saire d'en  établir  le  parallèle;  il  ne  fallait, 
soit  pour  la  fixité  du  dogme  chrétien,  soit 
pour  la  facilité  de  son  enseignement,  qu'une 
méthode  rigoureuse,  et  la  méthode  péripaté- 
ticienne en  offrait  seule  les  ressources.  La 
théologie  dite  scolastique  n'était  donc  à  son 
origine  que  la  dialectique  d'Arislole  appli- 
quée à  celte  science.  C'était  moins  une  théo- 
logie particulière  qu'une  méthode  d'argu- 
uientaiion  syllogistique  sèche  et  serrée,  sous 
laquelle  on  avait  réduit  les  dogmes  catholi- 
ques mêlés  dans  certains  livres  de  mille  pué- 
rilités auxquelles  on  attachait  la  plus  haute 
mpurtance.  Peu  à  peu  elle  devint  une  science 


Il  souliUKiit  que  snns  bapiênic  on' peut  devenir  eliré- 
tieii  (i.ir  rirnposiiioii  des  iiuiiiis  de  l'évèque. 

Ils  dis^iieiit  que  Jësus-Chrisl,  en  tant  qu'hoimne, 
n'est  pas  le  Fils  nalurel,  mais  seulement  le  Fils  ad.ipUf 
de  Dieu. 

qui  systématisa  les  connaissances  religieuses 
sous  un  point  de  vue  plus  ou  moins  rationnel, 
et  ce  fut  son  apogée. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
l'étendue  du  règne  de  la  scolastique.  Quel- 
ques auteurs  modernes  lui  donnent  pour 
étendue  le  temps  qui  s'écoula  depuis  la  chute 
de  l'empire  romain,  en  475,  jusqu'à  celle  de 
l'empire  d'Orient,  à  la  prise  de  Constanti- 
nople  pir  M  ihomet  II  en  1433.  Mais  la  théo- 
logie qui  fut,  ou  cultivée  isolément  ou  ensei- 
gnée |)ubli(]uemenl ,  dur.mt  cet  intervalle 
d'environ  mille  ans,  a  élé  bien  différenlo 
d'elle-même  dans  les  différents  siècles  et 
n'est  pas  susceptible  d'une  appréciation 
unique.  D'autres  désignent  sous  ce  nom  le 
péripalétisuie  qui  a  régné  dans  toutes  les 
écoles  depuis  le  commeiuementdu xiu'  siècle 
jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  sous  Fran- 
çois 1  ',  vers  1315.  Certains  critiques  font 
remonter  la  théologie  scolastique  jusqu'à 
saint  Jean  Damascène(viii<'  siècle),  et  même 
jusqu'à  Jean  Philoponus  (vi  <■  siècle)  en 
Orient,  el  jusqu'à  saint  Augustin  el  Boëce  (v^ 
siècle)  en  Occident.  Quelques  auteurs  n'en 
assignent  l'origine  qu'à  la  fin  du  xir  siècle, 
époque  à  lai|U('llc  lepéripatéticismed'Aver- 
roès  el  d'autres  commentateurs  arabes  d'Aris 
tote  s'introduisait  dans  les  écoles  d'Occident 
sous  la  forme  sèche  et  décharnée.  La  plupart 
des  historiens  de  la  philosophie  assignent 
pour  terme  final  de  la  scolastique  l'établis- 
sement définitif  du  cartésianisme.  Il  se  mani- 
festa alors  un  changement  de  méthode  dans 
la  manière  de  traiter  la  théologie  scolastique- 
Nous  en  avons  fait  une  troisième  époque- 
Dans  ce  conflit  d'opinions,  sans  nous  atta- 
cher aux  mots,  nous  croyons  devoir  faire 
remonter  la  théologie  scolastique  à  la  fonda- 
tion des  écoli's  par  Charleraagne,  c'est-à- 
dire  depuis  le  commencement  du  i\'  siècle 
jusqu'au  xvir  siècle. 

Selon  les  encyclopédistes  ou  peut  distri- 
buer le  règne  de  la  scolastique  sous  trois 
périodes  :  l'une  qui  commence  à  Abailard  et 
Pierre  Lombard  son  disciple  cl  qui  com- 
prend la  moitié  du  xir  siècle,  temps  où  pa- 
rut Albert  le  Grand;  ce  fut  son  enfance.  Une 
seconde  qui  commence  en  1220  et  qui  finit 
à  Durand  il.  S.  Porliin  en  1330;  ce  fut  son 
âge  de  maluiité  et  de  vigueur.  Une  troisième 
qui  comiiicnce  où  la  seconde  nuit  et  qui  se 
prolonge  jusqu'à  Gabriel  Biel.  Mgr.  Bouvier, 
évêque  du  Mans,  a  adopté  la  même  division 
(hisl.  abrég.  de  la  philosophie)  qui  du  reste 
est  celle  de  Brucker.  Pour  nous  qui  faisons 
remonter  la  scolastique  au  commencement 
du  14'  siècle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
pour  la  suivre  dans  les  diverses  modifica- 
tion:,  qu'elle    a   subies   depuis  celte  époque 
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jusqu'au  muieu  duxvii' sic-cle,  nous  IVxami- 
lierons  sous  quatre  jihases  principales  :  — 
dans  son  enfance,  —  dans  la  vigueur  de  la 
jeunesse,  —  dans  la  force  de  l'âge,  —  el  dans 
sa  décadence. 
§  i'\  Enfance  de  la  théologie  scoUistique. 

IX'  SIKCLE. 

La  lliéologie  subit  dans  le  cours  de  ce  siè- 
cle une  grande  révohilion.  Du  vr  au  viir  siè- 
cle elle  avjiitsoinmeillé  comme  la  pensée  hu- 
maine (oui  CMlière.  Nous  avons  vu  des  prê- 
Iros,  des  évéïiui's,  des  moines,   un  ou  deux 
(Iiéolouiens  en  Orient;  ceux  d'Occident  méri- 
îciit  à  peine  ce  nom.  Les  discussions  Ihi'olo- 
«riqoos  recommencent  sous  Charlemagne  ;  on 
s'occupe  de   îa  question  des   images,    de    la 
nature   de  Jésus-Christ,  de  la  procession  du 
Saint-Esprit.  La  théologie   avance   de    nou- 
veau,  mais  elle   prend   de   nouvelles   voies. 
Créée  dans  les  cinq   premiers  siècles  par  les 
Pères  de  l'Kglise,  au  milieu  d'un  monde  civi- 
lisé, la  théologie  chrétienne  avait  reçu  l'em- 
preinte de  cette  civilisation.  Sous  le  rapport 
de  la  forme  et  des  discussions  on  reconnaît  la 
forme  et  la  manière  des  grands    auleurs  de 
Kome  et  d'Athènes.  Lorsqu'après  un  sommeil 
de   près   de  cent  cin()uante  ans  la  théologie 
recommença  en  Occident,  les  Pères  des  pre- 
miers siècles,  et  principalement  saint  Augus- 
tin, y  furent  considérés  comme  des  autorités 
irréfragnbîes,  comme  des  maîtres  dansla  foi. 
Les  théologiens  nouveaux,    en  adoptant  les 
premiers   Pères  pour  maîtres,   étaient  dans 
l'impossilililé  de  tes  reproduire,  de  les  imi- 
ter même.  11  y  a  un  al  îme  entre  la  théologie 
des  cinq  premiers  -iècics  née  au  sein  de  la  so- 
ciété roinaine,  el  la  théologie  du  moyen  âge 
née  au  sein  de  la  société  clir  .tienne,  et  qui  a 
\raimenl  conimencé  au  ix'*iècle.  Il  ne  faut 
pas  chercher  d'ensemble  dans  les  travaux  du 
IX'  siècle;  ils    ne   se    raltachcnl  à    aucune 
grande  idée,  à  aucun  système  général   cl  fé- 
cond. Ce  sont  des   travaux   iso  es  partiels, 
assez  peu  variés,    et  plus  remarqual)les  par 
l'activité  qui  s'y  manifeste  (jue  par  leurs  ré 
sullats.  Quoique   la  théologie    soit   l'uni(iue 
science,  cependant  toutes  les  connaissances 
humaines  se  rattachent  à  celle-ci.  Pour  s'en 
former  une  idée,  nous  allons  citer  le  tableau 
que  M.  (iuizot  nous  a   l'ail  d'Alcuin,   appc'é 
d'Angleterre  par  Cliarlemagne  pour   relever 
les  éludes  :  'i  Alcuin  est  théologien  de  profes- 
sion; l'aimosphère  <'ù  il   vil  est  essenlielle- 
mcnt  ihéologi(iuc,  el  pourtant  l'esprit  II  é»- 
logiqne   ne   règne   point    seul    en   lui;  c'e-l 
aussi  vers  la  philosopliie,    vers  la  littéralure 
ancienne,   que   lendenl    ses   travaux   cl    ses 
pensées:  saint  .lérôme  et  sainl  Augustin   lui 
sont  très-familiers;  mais  Pylhagore,  Arisiole, 
Arislippe,  Diogène,  l'ialon,  Hoinére,  Virgile, 
Senèque,  IMine,  reviennent  aussi  dans  s.i  mé- 
moire. C'est  un  moine,  un  diacre,  la  lumière 
de  i'Iîglise   conlem[ioriiine  ;    c'est   en    même 
temps   un  érndil,  un  lettré  classique.  Ln  lui 
comnience  enfin  l'ail  ance  des  deux  démeuis 
dont  l'espril  moderne  a   si   longtemps    porté 
l'incohérente   empreinte,   ranti(|nité  el   l'E- 
glise,  l'admiration,  le  goût,  dirai-je,    le  re- 


gret de  la  littérature  païenne  et  la  sincérité 
de  la  foi  chrétienne,  l'ardeur  à  sonder  ses 
mystères  el  à  défemire  son  pouvoir.  » 

Tel  est  en  quelques  mots  resi)rit  général 
de  ce  siècle.  Nous  allons  exposer  brièvement 
les  questions  agitées  dans  les  écoles  de  théo- 
logie àcetle  époque,  el  nous  ferons  connaître 
en  même  temps  les  théologiens  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion. 

Deux  sortes  de  questions  religieuses  agi- 
tèrent les  écoles  au  ix'  siècle.  Les  unes  étaient 
purement  Ihéologiques,  appartenaient  exclu- 
sivement au  christianisme  (qui  ne  se  rencon- 
lienl  pas,  ou  que  de  fort  loin  dans  les  autres 
religions)  :  tels  sont  les  mystères  de  la  Tri- 
nité, de  rincarnalion,  de  la  transsubstantia- 
tion, Iriuilé  de  l'Eglise;  les  autres  étant  (on- 
dées SOI'  la  nature  humaine,  se  Irouvenl  dans 
toutes  les  philosophies :  telle  est  la  question 
de  l'origine  du  bien  et  du  mal,  celle  de  l'ex- 
piation, du  libre  arbitre, de  la  prédestination. 
Nous  allons  suivre  la  marche  de  ces  deux  es- 
pèces d'idées  dans  les  écoles  au  ^\'  siècle. 

I.  Trois  grandes  questions  purement  théo- 
logiques  préoccupaient  vivement  les  théolo- 
giens de  ce  siècle.  La  première  concernai! 
l'Eucharistie,  un  des  plus  grands  dogmes  do 
notre  foi.  11  n'était  pas  contesté  alors;  Pas- 
chase  lÀailbert,  le  meilleur  écrivain  de  son 
temps,  composa  un  traité  en  favenr  de  la 
présence  réelle.  «  L'ouvrage  de  l'abb;  do 
Corbie,  dit  M.  A.  Cousin  de  S.  D.,  écrit  d'un 
style  simple,  vif  el  pénétrant,  n'est  point 
conlenlienx,  mais  pttremenl  dogm  ili(]ae  ; 
c'est  une  exposition  théologique,  claire,  ra- 
pide, nette  el  élémentaire  de  ce  dogme  im- 
portant. Nul  alors  ne  ronleslait  l'enseigne- 
menl  de  l'Eglise  et  de  l'école  catholique  sur 
ce  point,  que  soixante  el  douze  Pères  ou  écri- 
vains ecclésiastiques,  antérieurs  à  Paschase, 
avaient  établi  d'une  manière  irréfiag.ible.... 
Ciiaque  Siècle  apporte  si  pierre  à  l'edilire  que 
la  'heoloiïie  élève  sans  cesse  à  ce  dogme,  en- 
tassant livres  sur  livres,  preuves  sur  preu- 
ves ,  déiiionstrations  sur  démonslralions. 
Merveilleux  instinct  de  prescience!  Tous  les 
hommes  éminenls  de  la  science  sacrée  tra- 
vailta>enl  à  bâtir  tour  à  lour  celte  grande 
forteresse,  comme  s'ils  pressenlaienl  une 
grande  attaque.  On  eût  dit  que  penchés 
sur  l'aveiiir,  inquiets  el  attentifs,  ils  enten- 
daient do  loin  venir  dans  l'ombre  la  sotnhro 
el  tumuilueuse  armée  des  adversaires  du 
(  iille  incharisiiipre,  réalisalion  extérieure  el 
|ierpeliiel!emeiil  |>rcsenlo  d'un  dévouement 
inliiii,  qui  incorpure  à  l'homme  l'esprit  de 
s'acrilicc,  foyer  ardent  qui  embrase  de  ses 
pures  fl.immes  les  âmes  humaines,  et  qu'au 
milieu  (le  celle  rumeur  obscure,  ils  disiin- 
guaient  déjà  confuséinent  la  parole  triste  et 
fatale  de  Calvin,  et  Icffrayanl  éclat  de  rire  de 
Luther  !...  » 

Le  dogme  de  la  procession  du  Saint-Esprit 
avait  toujours  été  aiimis  dans  l'Eglise.  H  n'é- 
tait pas  loroieltemenl  exprimé  dans  le  sym- 
bole que  le  Saint-Esprit  procède  du  Fils.  Plu. 
sieurs  conciles  résolurent  de  formuler  neile- 
nienl  la  croyance  catholicjue,  ce  qui  amena 
quelques  dinicullés  dans  l'Eglise. 
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11  y  eul  entre  le  clergé  français  et  le  p,i|ic 
un  pclit  (léiuèléà  l'occiision  (Iti  mot  FUioque, 
me  le  cmicilc  d'Aix-la-Chapelle  fit   insérer 
lans  le  symbole.  Cette  question  est  trop  peu 
mportanto  pour  que  nous  nousarréiioiis  à  la 
rapporter.  Une  affaire  beaucoup  plus  sérieuse 
fut  celle    de  Claude   de   Turin  :    celait   un 
nomme  très-savant  pour  son  temps,  plein  des 
discussions  que  Félix  d'Uri;el  avait  soulevées 
jur  la   naîure  de  Jésus-Clirist  :  nourri  dans 
les  principes  do   l'école   qui  voulait  purifier 
le  dogme  catholique  de  toute  idolâtrie,  il  re- 
jeta le  culte  des    images,  des  sainis   et  des 
morts;  il  sembla  repousser  la  présence  réelle, 
la  transsubstantiation  et  leniérile  des  bonnes 
œuvres;  il   ndniit  un  prédestinianisme  telle- 
ment absolu  (|ue  le  libre  arbitre  élait  détruit 
on  matière  de  salut.  11  mil  ses  principes  en 
action,  se  fit   aballeur  d'images  et  de  croix. 
L'KglIse  sémul,  Claude  fut  condamné  et  ses 
écrits  brûlés.  Cette  école  sembla  mourir  avec 
son  auteur  mous  la  verrons  ressusciter  avec 
les  Vaudois,  etc. 

La  grande  question  théologique  de  ce  siè- 
cle, qui  fut  si  mallieureusemeiil  résolue  en 
fait  par  l'Eglise  d'Orient,  est  celle  de  l'unité 
de  l'Eglise  et  de  la  primauté  de  l'évéque  de 
Rome.  Constantinople,  alors  siège  de  l'em- 
pire, prétendait  aussi  devenir  le  centre  de 
l'Eglise  d'Orient.  Il  appartient  à  l'histoire 
d'exposer  comment  ce  siège  passa  successi- 
vement du  titre  de  simple  évéché  à  celui  de 
métropole,  puis  de  patriarchat,  et  de  pre- 
mier patriarchal  de  l'Eglise  d'Orient.  Une 
usurpation  mit,  au  ix'  siècle,  sur  le  siège 
épiscopal  de  Constantinople,  Pholius,  le  plus 
savant  homme  de  son  (emps.  Ses  écrits  sont 
nombreux  et  d'un  haut  mérite;  sa  Bihliotliè- 
que  est  l'un  des  plus  précieux  monumenis  de 
littérature  qui  nous  reste  ;  son  Nomocinon, 
recueil  extrêmement  précieux  de  tous  les 
canons,  depuis  les  canons  apostoliques  jus- 
qu'à ceux  du  VII»  concile  oecuméniqoe,  est 
très- riche.  Pholius  avait  l'extérieur  d'un 
saint  et  l'aïubition  effrénée  d'homme  qui  sa- 
crifie tout  à  cette  funeste  passion.  Il  usurpa 
le  siège  qu'occupait  saint  Ignace.  Chassé 
pour  y  voir  replacer  le  saint  évc'iuelégitime, 
il  y  remonta  de  nouveau  et  forma  celte  école 
funeste  qui  devait  ronsuminer  le  schisme 
sons  Michel  Cérularius. 

H.  La  théologie  louche  essentiellement 
aux  plus  grandes  lois  qui  régissent  l'huma- 
nité. La  philosophie  1 1  la  théologie  sont  sou- 
vent en  présence  ;  qu.  Iques  télés  CKagèreril 
le  principe  divin,  d'aiitrcs  donnetit  hcauioiip 
trop  à  la  raison;  l'Iiumme  prudent  adîïiet  nu 
sage  lempérameiil.  Ces  deux  excès  se  ren- 
contrent dans  le  siècle  dont  nous  exposons 
l'histiiire  theologique.  Nous  allons  en  lain- 
l'historique  avec  un  peu  d'étendue;  on  aura 
ainsi  une  idée  complète  de  l'étal  de  la  théo- 
logie à  cette  époque.  Les  i  hilosophes  les  plus 
distingués  de  notre  siècle;  ont  étudié  ces 
iiueslions  au  pointde  vue  ralionnel  et  social  ; 
il  laut  connailie  leurs  aperçus;  aussi  nous 
nous  contenterons  ile  suivre*  ici  M.  Guizot, 
en  apportant  les  modificalions  exigées  par  le 
vériiable  esprit  catholique. 
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«  Un  moine.  Saxon  d'origine,  appelé  Gott- 
schalk,  vivait  dans  l'abbaje  de  Fulde,  sous 
la  discipline  de  l'abbé  Kaban,  plus  tard  ar- 
chevêque de  Mayence  et  l'un  des  Ihrolo'^iens 
les  plus  célèbres  du  temps.  Gottschalk"  par 
des  causes  qu'on  ignore,  ne  voulut  plus  ns- 
ler  moine  dans  cette  abliaye.  Raban  le  prilà 
ce  sujet  en  grande  malveillance;  Gotlschalk 
quitla  l'abbaye  de  Fulde  et  se  retira  en 
France,  dans  celle  d'Orbais,  située  au  dio- 
cèse de  Soissons,  par  conséquent  sous  la  ju- 
ridiction d'Hincmar  comme  métropolitain. 
Vers  l'an  847,Gotlschalk,  on  nesail  à  quelle 
occasion,  alla  en  pèlerinage  à  P>()me;  en  reve- 
nant il  s'arrêta  dans  une  vallée  du  Piémont, 
chez  un  comte  du  lieu,  nommé  Eberhard.  H 
eut  là.  soit  avec  le  comte  Eberhard,  soit  avec 
Nothing,  èvêque  de  Vérone,  qui  s'y  trouvait 
également,  de  longues  conversations  Iheolo- 
giques,  et  soutint  que  bons  et  uiauvais,  élus 
et  réprouvés  étaient  également,  et  de  tout 
temps,  prédestinés,  par  la  toute-puissance 
et  la  toute-prescience  divine  ,  à  leur  sort 
actuel  et  futur.  L'évéque  de  Vérone,  choqué 
de  celle  opinion,  soit  qu'elle  lui  fui  nouvelle 
ou  depuis  longtemps  contraire,  la  dénoue  ;  à 
Raban,  devenu  archevêque  de  Mayence,  et 
l'engagea  à  la  comballre.  Haban,  déjà  pré- 
venu contre  Gotlsehaik,  écrivit  au  comte 
Eberhard  qu'il  avait  chez  lui  un  héréti(|ue. 
Gotlsehaik,  accusé,  partit  sur-le-champ  pour 
aller  se  défendre.  On  le  voit  à  Mayence 
en  848,  et  il  adresse  à  R  iban  la  justification 
de  sa  conduite.  Mais  elle  fut  condamnée  dans 
le  concile  qui  se  réunit  à  Mayence  la  même 
année  ;  et,  par  ordre  du  concile,  Raban  écri- 
vit à  Hincmar  pour  lui  rendre  compte  de  ce 
jugement. 

«  lîincmar  était  au  fond  peu  théologien; 
l'esprit  de  gouveinement,  l'habileté  pratique, 
dominaient  en  lui,  et  il  n'avait  pis  lait  des 
Pères  une  étude  très-attentive.  Lorsque  la 
lettre  de  Raban  lui  parvint,  il  jugea  Golt- 
.schalk  et  ses  opinions  selon  l'instinct  du  bon 
sens  beaucoup  plus  que  d'après  une  scieu'  e 
theologique  vaste  et  profonile;  il  était  d'ail- 
leurs hautain  et  despote.  Gotlsehaik  agitait 
les  fidèles  et  résistait  à  ses  supérieurs,  Hinc- 
mar le  fit  aussitôt,  en  8i9,  condamner  par 
un  concile  tenu  à  Kiersy-sur-Oise,  el,se  flat- 
lanl  de  le  dompter  par  la  force,  il  donna 
l'ordre  qu'il  fiit  fustigé  publiquement  cl 
sonimé  de  se  rétracter  et  de  jeter  au  feu  ses 
éeriis.  Mais  l'arrogance  du  despotisme  ne; 
pressent  jamais  l'obstination  de  la  con- 
science ;  Gotlsehaik  résista  à  (ont  et  fut 
eriferuié  dans  les  prisons  du  monastère  de 
Haulvilliers,  où  on  le  traita  avec  une  ex- 
trême rigueur. 

«  Hientôt  l'affaire  fit  du  bruit.  Hincmar 
n'était  pas  bien  instruit  de  l'esprit  des  tlii'<i- 
logiens  ses  conteinporains ,  ni  de  l'ciripire 
qu'une  argum'iitation  tirée  de  saint  Augus- 
tin pouvait  exercer  sur  eux.  Soit  pilie  pour 
Gotlsehaik  si  liarbarement  traité,  soit  piciiôl 
par  l'a-cind.inl  de  l'esprit  ihéologique,  une 
vive  clameur  s'éleva  contre  la  conduite  de 
l  archevêque  de  Keims.  Des  honuucs  très- 
inlluents  dans   1  Eglise  gallo-franijue ,  Pru- 
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dence,  évêque  de  Troyes,  Loup,  abbé  de 
Ferrières,  Ralramne ,  moine  de  Gorbie,  et 
plusieurs  autres  l'allaquèrent  presque  à  la 
fois;  il  ne  prirent  pas  posiliveinciit  parti 
pour  Gollschalk,  mais  ils  s'élevèrent  contre 
le  traitement  qu'il  avait  subi,  protestèrent 
contre  le  sens  qu'on  voulait  donner  à  ses 
paroles  et  soutinrent  la  doctrine  de  la  pré- 
de)>tination,  en  retranchant  ce  qui  semblait 
contraire  à  la  justice  divine. 

«  Hincmar  ne  s'était  pas  attendu  à  un  til 
orage;  il  écrivit  à  Raban,  qui  l'avait  attiré 
sur  sa  lète,  pour  l'engager  à  défendre  ce 
qu'ils  avaient  pensé  et  fait  en  commun.  Ha- 
ban,  intimidé,  n'i  crivit  point  et  laissa  Hinc- 
mar seul  en  butte  au  péril.  Cherchant  de 
tous  côlés  des  champions,  l'archevêque  de 
Reims  s'adressa  d'abord  à  un  prêtre  de  Metz, 
nommé  Amalaire,  qui,  à  sa  demande,  écrivit 
en  effet  contre  Gollschalk  un  ouvrage  au- 
jourd'hui perdu.  Un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  et  de  science,  Jean  Scot,  était  alors 
à  la  cour  de  Charles  le  Chauve;  Hincmar 
l'eng.'gea  à  écrire  contre  la  prédestination, 
et  Jean  y  consentit  volontiers.  Mais  Jean 
était  un  philosophe,  un  (  sprit  libre;  il  fit  la 
part  de  la  liberté  humaine  bien  plus  large 
qu'aucun  autre,  mêla  dans  sa  défense  une 
foule  d'opinions  tualsonnantes  et  compromit 
Hincmar  au  lieu  de  le  servir.  L'explosion  fut 
bientôt  plus  vive  contre  lui  que  contre  l'ar- 
chevêque de  Reims.  Los  écrits  se  multipliè- 
rent; les  théologiens  triomphants  relevèrent 
dans  l'ouvrage  de  Jean  Scot  cent  hérésies. 
L'église  de  Lyon  surtout,  sous  son  arche- 
vêque Rémi,  prit  à  celte  guerre  une  part 
très-active.  Une  lutte  sourde  subsistait  tou- 
jours entre  le  midi  et  le  nord  de  la  Gaule; 
le  midi  de  la  Gaule  avait  conservé  bien  plus 
de  traces  de  la  civilisation  loinaine;  le  nord 
était  beaucoup  plus  germain.  L'archevêque 
de  Lyon  était  le  prélat  le  plus  considérable 
de  la  Gaule  méridionale,  de  même  que  l'ar- 
chevêque de  Reims  le  plus  considérable  de 
la  Gaule  du  nord;  la  rivalité  des  sièges  se 
joignit  à  l'opposition  des  doctrines.  Com- 
promis par  ces  écrivains  ,  Hincmar,  pour  se 
défendre,  eut  de  nouveau  recours  aux  armes 
de  l'aulorilé.  Un  concile  tenu  à  Kiersy 
en  853  rédigea  en  quatre  articles  les  opi- 
nions qu'il  déclara  orthodoxes  en  cette  ma- 
tière, et  Guttschalk  s'y  trouvait  une  seconde 
fois  condamné.  Mais  l'archevêque  de  Lyon 
pouvait  aussi  convoquer  des  conciles  et  y 
faire  rédiger  des  articli's. 

«  11  en  convoqua  en  effet  un  à  \  alence 
en  855,  et  les  articles  de  Kiersy  y  furent  con- 
damnés à  leur  tour  (1).  Hincmar  invoqua  de 
nouveau  le  secours  de  la  science  et  du  rai- 
sonnement; mais  celle  fois  il  résolut  de  ne 
s'en  fier  à  personne,  et  il  écrivit  lui-même, 
en  857  et  859,  sur  la  prédestination  deux  ou- 
vages  dont  l'un  esl  perdu;  le  second, qui  nous 
reste,  esl  adressé  à  Charles  le  Chauve,  et  di- 
visé en  quaranle-quatre  chapitres,  y  com- 

(1)  L'opposition  entre  les  deux  conciles  n'est  pas 
aassi  absolue  que  le  dit  M.  Guizol  :  rie  bons  esprits 
pensent  qu'elle  consiste  plus  &.\ns  les  mois  f|tic  il-ins 
la  pensée. 


pris  six  chapitres  d'épilogue.  Toute  la  con- 
troverse y  est  longuement  reproduite  avec 
un  grand  appareil  d'érudition  théologique, 
mais  au  fond  l'esprit  théologique  n'y  domine 
pas;  il  y  règne  plus  de  bon  sens  dans  les 
idées  générales  que  de  subtilité  dans  l'argu- 
uienlation  ,  et  comme  théologiens  propre- 
ment dits,  les  adversaires  d'Hincmar  avaient 
sur  lui  l'avantage. 

«  Aussi  ses  ouvrages  ne  terminèrent-iks 
point  la  querelle;  elle  finit  par  aller  à  Rome, 
comme  toutes  les  grandes  questions  du 
temps.  H  esl  difficile  d'affirmer  que  Nico- 
las 1"  ait  pris  ud  parti  positif,  ni  qu'il  ait 
déclaré  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  opi- 
nions était  la  doctrine  de  l'Eglise.  Cepen- 
dant on  voit  clairement  qu'il  penchait  pour 
les  canons  du  concile  de  Valence  confirmés 
en  859  par  le  concile  de  Langres.  Sa  corres- 
pondance et  sa  conduite  dans  cette  affaire 
sont  peu  favorables  à  Hincmar  (2). 

«  La  lutte  se  prolongea  ainsi  en  s'alliédis- 
sant  jusqu'à  la  mort  de  Gollschalk  survenue 
le  30  octobre  868  ou  869.  Peu  auparavant, 
quand  ils  le  virent  fort  malade,  les  moines 
d'Hautvilliers,  où  il  était  toujours  en  prison, 
consullèrent  Hincmar  sur  (  e  qu'ils  avaient 
à  faire  à  son  égard.  L'inflexible  évêque  ré- 
pondit qu'il  fallait  absolument  qu'il  se  ré- 
traclât,  sinon  qu'ils  eussent  à  lui  refuser  la 
confession  et  les  sacrements.  Non  moins  in- 
flexible que  son  persécuteur,  Gollschalk  re- 
fusa de  nouveau  de  se  rétracter  et  mourut 
sous  le  poids  de  ses  rigueurs.  Hincmar  lui 
survécut  treize  ans  ;  il  mourut  à  son  tour 
le  23  décembre  882,  chassé  de  sa  ville  épis- 
copale  par  une  incursion  de  Normands  , 
et  écrivant  encore  à  Epernay  oîi  il  s'était 
réfugié. 

«  On  voit  apparaître  les  trois  éléments,  les 
trois  esprits  pour  ainsi  dire  dont  la  coexis- 
tence et  la  lutte  ont  fait  longtemps  l'histoire 
intellectuelle  de  l'Europe  moderne;  1°  l'es- 
prit logique  qui  dominait  chez  les  théolo- 
giens de  profession,  uniquement  appliqués  à 
argumenter,  à  déduire  les  conséquences  de 
principes  qu'ils  ne  mettaient  jamais  en 
question;  2°  l'esprit  politique,  propre  en  gé- 
néral aux  chefs  de  l'Eglise  chargés  surtout 
de  la  gouverner,  el  beaucoup  plus  occupés 
du  point  de  vue  pratique  que  du  point  de  vue 
logique ,  des  affaires  que  des  questions  ; 
3°  enfin  l'esprit  philosophique  vivant  dans 
quelques  libres  penseurs  qui  essayaient  en- 
core de  considérer  les  choses  en  elles-mêiues 
et' de  chercher  la  vérité  indépendamment, 
soit  d'un  but  pratique,  soil  d'un  principe  dé- 
terminé. L'esprit  théologique,  l'esprit  poli- 
tique et  l'esprit  philosophique  ont  été  en 
présence  et  aux  prises  dans  cette  affaire; 
Hincmar  y  représente  les  politiques,  Gott- 
schalk  les  théologiens,  Jean  Scot  les  philo- 
sophes. » 

Ce  siècle  vit  renouveler  une  tentative  vai- 
nement essayée  pendant  les  cinq  premiers 

(2)  Le  doute  ne  tombait  nullement  sur  ce  qu'il  y 
avait  d'é\idcinmeiit  condamnalile  dans  les  érrils  da 
GiiMsehalk,  mais  sur  la  diiTëreiice  d'opinion  des  deux 
écoles  callioliques. 
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sit-'cles.  On  se  rnppclle  que  le  néo-plalonisme 
voulut  faire  un  «imalgame  entre  la  rclij;ion 
et  la  philosophie  ;  il  était  vaincu  au  v  siècle  ; 
il  se  réfugia  au  sein  du  catholicisme  sans 
abdiquer  complètement  ses  idées;  il  chercha 
même  à  se  couvrir  de  quelque  grand  nom. 
V^ers  le  milieu  du  v  siècle  parurent,  sous  le 
nom  de  Denys  l'Aréopagite,  plusieurs  ou- 
vrages destinés  à  opérer  l'amalgame  du  néo- 
platonisme alexandrin  et  de  la  théologie 
chrétienne,  ils  sont  intitulés  :  1°  De  la  Ilié- 
rurchie  céleste  ;  2°  De  la  tlururchie  ecclésias- 
tiqne;  3"  Des  Noms  divins;  k"  Théologie  mys- 
tique; enfin  dix  Lettres  sont  jointes  aux  écrits 
dogmatiques.  La  supposition  est  évidente  , 
livres  et  lettres  ne  peuvent  avoir  été  écrits 
qu'au  milieu  du  v"  siècle;  on  y  mentionne 
des  faits,  des  usages  qui  n'appartenaient  pas 
à  l'Eglise  chrétienne  avant  cette  époque;  on 
y  rencontre  à  chaque  pas  des  idées,  des  for- 
mes de  style  dont  Denys  l'Aréopagite  ne 
pouvait  avoir  le  moindre  soupçon. 

Un  homme  essaya  de  faire  revivre  les  doc- 
trines néo-plaloniciinnes;  cet  homme  fut  le 
célèbre  Jean  Scot.  Il  tenta  aussi  de  ramener 
le  christianisme  à  un  pur  rationalisme.  Il 
avait  puisé  ses  idées  dans  les  écrits  des  phi- 
losophes qu'il  avait  (ous  lus.  Pour  réaliser 
son  plan  il  voulut  se  couvrir  d'un  grand 
nom  pour  la  France.  On  répétait  que  Denys 
l'Aréopagite  avait  été  l'apôtre  de  Paris.  Il 
traduisit  ses  œuvres  prétendues.  Indépen- 
damment de  sa  traduction  des  œuvres  pré- 
tendues de  Denys  l'Aréopagite  et  de  quelques 
traités  perdus  ou  encore  manuscrits,  il  nous 
reste  de  Jean  Scot  deux  grands  ouvrages  : 
!•  son  traité  de  Prœdestinalione  ;  2"  un  traité 
intitulé  de  la  Division  de  la  nature,  et  qui 
contient  l'exposition  systématique  de  ses 
idées  sur  l'homme  et  l'univers. 

Dans  ces  deux  ouvrages,  non  content  de 
soumettre  absolument  la  théologie  et  toutes 
les  croyances  religieuses  à  la  philosophie,  il 
enseigne  encore  un  grossier  panthéisme. 
Voici  quelques  passages  de  son  livre  de  Di- 
visione  natuiœ,(\u\le  prouvent  évidemment  : 

«  On  ne  peut  rien  concevoir  dans  la  créa- 
ture, si  ce  n'est  le  Créateur,  qui  seul  est 
vraiment.  Rien  hors  de  lui  ne  peut  être  légi- 
timement qualifié  d'essentiel  ;  car  toutes 
choses  venant  de  lui  ne  sont  rien  de  plus,  en 
tant  qu'elles  sont,  qu'une  certaine  partici- 
pation à  l'être  de  celui  qui  seul  ne  vient 
d'aucun  autre  et  subsiste  par  lui-même. 

«  Nous  ne  devons  pas  concevoir  le  Sei- 
gneur et  la  créature  comme  deux  êtres  dis- 
tincts l'un  de  l'autre,  mais  comme  un  seul  et 
même  être.  Car  la  créature  subsiste  en  Dieu  ; 
et  Dieu,  d'une  façon  merveilleuse  et  ineffa- 


ble, se  crée  pour  ainsi  dire  dans  la  créature 
où  il  se  manifeste,  d'invisible  qu'il  est  il  se 
rend  visible,  et  d'incompréhensible,  com- 
préhensible. 

«Tout  ce  que  l'âme  humaine,  par  son 
intelligence,  et  dans  sa  raison,  connaît  de 
Dieu  et  des  principes  des  choses  sous  la 
forme  de  l'unité,  elle  le  perçoit  sous  la  forme 
multiple  et  par  les  sens  dans  les  effets  des 
causes.  » 

Le  concile  de  Valence  de  855  condamna 
Jean  Scot.  Soutenu  par  le  roi  il  ne  continua 
pas  moins  son  système.  Non-seulement  une 
foule  de  théologiens  écrivirent  contre  le  phi- 
losophe; non-seulement  des  conciles  le  con- 
damnèrent; la  rumeur  de  ses  opinions  arriva 
bientôt  à  Rome,  et  le  pape  Nicolas  1"  adres-^a 
à  Charles  le  Chauve,  probablement  de  8G5 
à  867,  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  a  été  rapporté  à  noire  apostolat  qu'un 
certain  Jean ,  Scot  d'origine,  a  traduit  na- 
guère en  latin  l'ouvrage  que  le  bienheureux 
Denys  l'Aréopagite  a  écrit  en  langue  grecque, 
sur  les  noms  divins  et  les  ordres  célestes.  Ce 
livre  aurait  dû,  selon  l'ouvrage,  être  envoyé 
et  approuvé  par  noire  jugement,  d'autant 
plus  que  ce  Jean,  quoiqu'on  le  vante  comoie 
d'une  grande  science,  n'a  pas  toujours,  dil- 
on  de  toutes  parts  ,  sainement  pensé  sur 
certains  sujets.  Nous  vous  recommandons 
donc  1res- fortement  de  faire  comparaître 
devant  notre  apostolat  ledit  Jean  ,  ou  du 
moins  de  ne  pas  permettre  qu'il  demeure 
plus  longtemps  à  Paris  dans  l'école  dont  il 
passe  pour  être  depuis  longtemps  le  chef, 
afin  qu'il  ne  mêle  pas  plus  longlemps  l'ivraie 
avec  le  froment  de  la  parole  sacrée,  et  qu'il 
ne  donne  pas  de  poison  à  ceux  qui  cherchent 
du  pain.  » 

Les  érudits  sont  divisés  sur  les  suites  de 
cette  condamnation;  les  uns  prétendent  que 
Jean  Scot  fut  persécuté,  d'autres  qu'il  jouit 
de  la  faveur  de  Charles  le  Chauve  jusqu'à 
sa  mort.  (Juoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement 
philosophique  que  Jean  avait  prolongé  ou 
ranimé  tomba  avec  lui;  son  histoire  est  à 
peu  près  la  dernière  lueur  qui  atteste  la  pré- 
sence et  l'activité  du  nèo-platonisme  alexan- 
drin au  sein  du  christianisme.  Là  se  termi- 
nent toutes  les  tentatives  soit  de  combat, 
soit  d'amalgame  entre  ces  deux  grands  ad- 
versaires intellectuels.  A  partir  de  cette  épo- 
que, la  théologie  chrétienne  devint  de  plus 
en  plus  étrangère  à  l'ancienne  théologie,  et 
le  X'  siècle  vil  naître  la  théologie  du  moyen 
âge,  la  vraie  théologie  ecclésiastique,  celle 
que  devaient  enfanter  les  croyances  et  l'E- 
glise chrétienne,  seules  et  libres  dans  leur 
développement. 
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NOM 

tT  PATKIE. 


t.  S.  Paulin  (lu- 
lieii  ). 


DATE 

DE  LA  MORT. 


ETAT. 

ÉCOLE   CATHOLIQUE. 


OUVRAGES. 


Patriarche  V  Un  traité  de  la  Trinité  contre  Félix  d'Urgel ,  eonnu 

d'Aqiiilée.         sous  le  nom  de  sacro-syllabus;  2°  un  livre  li' Iiistruciions 

Kilutaires  attribué  pendant  lougteinps  à  saint  Auguslio 


iiil 


NOM 

ET    PATRIE. 


mSTOlRE  ABREGEE  t)E  LA  THEOLOGIE. 
DATE       ETAT.  ««V  RAGES. 


lÔiS 


DE  I.V  MOUT. 


2.   Alcuiii  ,    né  80i. 

en  Angleterre, 
coiulé  d'York. 


Al)l)é 

de  S.-M:irliii 

(le  Tuuis. 


ù. 

Cliarlem^igiie. 

814. 

Roi  de  France 

el  empereur  des 

Komains. 

4. 

,  Aiigilberl,  né 

814. 

Conseiller  de 

en  Neustrie. 

Cliarleniagne , 

alilié 
de  S.-Riiiiiier. 

',. 

Anialaire  ,  de 

81  i. 

Archevêque 

Trêves. 

de  Trêves. 

6, 

,  Anial.iire  ,  ue 
Meiz. 

f)57. 

Prélie  à  Meiz. 

7.  LeiJrade,  ori- 

816. 

Archevêque 

ginaire  duNo- 

de  Lyon. 

ri(|ue. 

8.  Smaragde. 

820. 

Abbé 

deS-Mihiei. 

9.    Itenoîl    d'A- 

821. 

Abbéd'Aiiiane. 

niaiie,  Krance 

(Seplinianie). 

10.     Théodnlle, 

8-21. 

Evêque 

Golh  dTlalie. 

d'Orléans. 

11.  Adhalard,iié 

8-26. 

Conseiller 

en  Aiisirasic. 

deCh:iileniagMe, 
abbé  de  Corliie. 

1-2.  S.TIiéidore, 

826. 

Abbé  du  monas- 

bluilite   ((;uii- 

tère  (le  Siude 

lanuniiple). 

dans  un    fau- 
bouii;  de  Con- 
slanliiiople. 

13.   Dungai  ,  Ir- 

834. 

Reclus  prés  de 

landais   d'ori- 

S.-Denis. 

gine. 

li.  Ualilgaire. 

851. 

Evêque 
de  Caudjrai. 

l-'.  Aiisegise,  de 

855. 

Cnnseillcr 

Bourg  ligne. 

deCharlemagnCi 

abbé 

de  Fontenelle. 

lO.Friedgus,  An- 

834. 

Abbé 

glo-Saxon  d'o- 

de S.-Miirtin 

rigine. 

de  Tours. 

17.  Egiiiiiard,né 

859. 

Conseiller 

eu  Austrasie. 

deCbarlemagne, 

abbé 
de  Seligcustadi. 

1°  Des  C.ommeiUaires  sur  l'ilcriuire  ;  2°  des  écrits  phi- 
insopiiiques  et  liiiéraires  ;  5°  des  Poésies  ;  4°  des  Le'.ties. 
Cet  liomnu',  d'un  zèle  admirable  pour  le  rétablissement 
des  sciences,  dit  Béraull.  s'est  exercé  dans  la  carrière  de 
la  giainmaire,  di:  la  rliélorique  el  de  la  dialectique,  mais 
prii  cipalemcnt  dans  bs  tnatléres  de  ibéolngie.  Néan- 
moins son  talent  ne  parait  pas  avoir  égalé  ni  sa  renom- 
mée ni  sa  répnlalion,  la  plus  brillante  entre  les  savants 
de  son  temps.  On  Irouve  dans  ses  œuvres  pleines  d'éru- 
diiion  ,  plus  do  travail  que  de  génie  ,  plus  de  mémoire 
(|uc  d'niveniion  el  de  iliscernenient.  Toute  sa  grammaire 
ne  le  fait  parler  ni  élégamment  ni  purement  ;  avec  toute 
sa  rhélorique  son  style  est  surchargé  de  paroles  inutiles, 
ses  pensées  sont  communes  ,  ses  ornements  adeciés  ;  el 
sa  dialectique  alTcctée  n'empùclie  pas  que  ses  raisonne- 
ments allongés  ne  manquent  de  nerf  el  souvent  de 
justesse. 

1°  Ses  Cupitulaires,  que  tout  le  monde  connaît  ;  2"  une 
Grammaire;  5°  quelques  autres  petits  ouvraijcs.  —  Ou 
lui  a  attribué  à  lort  les  Liircs  Caiolins,  dans  lesquels  les 
actes  du  ii"=  concile  général  de  Nicée  soiil  niallrailés  ,  à 
cause  d'une  traduction  fauiive  de  ces  actes. 

1"  Des  Poésies;  2'  une  lielution  de  ce  qu'il  avait  fait 
pour  son  niouastcre.  Cbarlemagne  l'appelait  son  Homère. 


Un  traité  du  Sucremenl  de  baptême,  qui  se  irouve 
imprimé  sous  le  nom  et  dans  les  œuvres  d'Alcuiu. 

1"  La  Règle  des  chanoines;  2°  un  grand  traité  des 
Offices  ecclésiastiques  ;  â°  des  Lettres.  —  Son  traité  des 
OlJices  ecclésiastiques  est  Irés-précieux.  Il  fait  connaître 
les  amiquités  de  l'Eglise  ,  qu'il  s'applique  à  expliquer 
plulôl  mystiquement  cpie  littéralement, 

1°  Des  Lettres;  2*  des  écrits  ibéologiques  assez  remar- 
quables. 

1*  Des  traités  de  morale  ;  2°  des  Commentaires  sur  le 
Nouveau  Testannent  ;  5°  une  grande  Grammaire;  4°  quel- 
ques morceaux  d'histoire  furt  iniéressants. 

1°  Un  Cude  dis  lègles  nionasiiques  taul  d'Orient  que 
d'Occident  ;  2°  la  Cuncordance  des  règles  pour  montrer 
la  conrurmité  ou  les  rapports  de  la  règle  de  saint  tlenoii 
avec  toutes  les  autres  ;  5°  un  recuei'l  d'Homélies;  i°  un 
Pénitencier. 

1°  Des  Instructions  sur  les  écoles;  2°  des  éerils  liiéo- 
logiques  ;  5"  des  Poésies. 

i'^  Des  Statuts  ponr  l'abbaye  deCorbie;  2*  des  Lettres; 
5°  un  tiailé  de  Ordine  patatii ,  reproduit  par  liincmar. 

Des  Sermons  et  des  Lettres  dont  quelques-unes  son* 
d'une  grande  beauté. 


1°  Une  Letire  sur  les  prétendues  éclipses  de  soleil  de 
l'an  {!10  ;  2°  un  traité  en  faveur  du  culte  des  images  ; 
à'  des  Poésies. 

V  Un  Pénitcnticl  ;  2*  un  traité  sur  la  vie  cl  les  devoirs 
des  p. êtres. 

Le  premier  recueil  des  Capiiulaires  de  Cbarlemagne 
et  de  Louis  le  Débonnaire  ,  en  quatre  livres. 


1°  Un  iraité  sur  le  néait  el  les  ténèbres  ;  2°  quelques 
|)oésies. 

r  La  vie  de  Charlemagne;  2'  des  annales;  5°  des 
lettres. 


ÏZt9 

NOM 

11  PATRIE. 

IS.Agnbard.ori- 
5;iii;iiie  d'Es- 
pagiie. 


IllSTOlIlE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


lâso 


DATE 

DELA  MOUT. 

8i0. 


ETAT 


Aiclievêque 
(le  Lyon. 


OUVRAGES. 


Il)  Ange,  de Ra- 

veiiiie. 

:>().  Ililduin. 

840. 

Abbé 
de  S.-Deiiis. 

il.  Jouas  (eu  A- 

844. 

Evêque 

quilaine). 

d'Orléans. 

i2.      S.    Adnn- 

840. 

Moine  à  Anlaiie 

Siiiaiagdc  (en 

Seiiiiiiianie). 

2">.    lieni'il    (en 

vers 

Oiacre 

Belgique). 

le  milieu  du 

IX'  siècle. 

à  M  lyence. 

84.  Walfned 

819. 

Abbé 

SiialioM    (  eu 

de  Ruicliiiati. 

Allemagne. 

to.  Fréculfe. 

vers  8.Ï0. 

Evêque 
de  Lisieiix. 

2().  Aiigeionie 

vers  855. 

Moine  àLuxeuil, 

(l'nBiMirgiigiie). 

27.  Clin.-lian 

Moine 

UiuUiuiar. 

de  l'abbaye  de 
Corbie. 

28.  Ual);m-Manr 

776-858. 

Aiclievêque 

(en  Aublrasie). 

de  Mayeucc. 

2!J.   Florus  {  on       vers  860,        Prêlic  à  Lyon. 


30.  S.  Prudence 
(en  Espagne) 


51.  Loup,  Serval 
(en  Bourgogne). 


5-2.  Radberi  (l'as- 
l'hase),  dans  le 
dioc.  de  .'Ois- 
sons. 

ôô.  Ralrainnc. 

61.  Usuard. 
55.  S.  Reniy. 


861. 


862. 


865. 


Evêque 
de  Troyes. 


Abbé 
de  Ferriéres 
eu  Galinais. 


Abbé  de  Corbie 


vers  868.       Moine  à  Corbie. 

vers  Moine 

le  inilieii  du       à  S.-liciniain 
lï'  .siècle.  des-Prés. 

875.  Arcbu'.  êqiie 

de  Lyon. 


5C.S.Adnn(da»s       8C0-87S.  Aiclievêque 

le  diocèse  de  de  Vienne. 

Sens). 


r  Des  écrits  lliéologiques  :  2°  des  poésies  ;  5°  des 
lettres.  C'est  un  des  savanis  les  plus  ilisiingués  de  son 
siècle,  suiiérieur  à  la  plupart  de  ses  conleinporains  pour 
la  manière  de  voir  et  d'écrire.  Il  a  principalement  com- 
baltii  l'aliiis  des  épreuves  ,  les  préjugés  sur  les  pouvoirs 
des  sorciers  et  les  erreurs  de  Félix  d'Urgel.  Il  y  a  de  la 
force  dans  ses  raisonnements  ,  du  feu  et  de  la  nelicié 
dans  sou  style  ,  une  (irofonde  érudilioii  et  un  cboix  ju- 
dicieux dans  ses  citations. 

Liber  l'onlificatis,  seu  Vilœ  Pontificum  Ravennatiiiii. 

Les  Aréopagitiques,  desiinées  à  prouver  (|ue  sainl  be- 
iiys  de  l'Aréopage  est  le  même  que  saint  Denis,  premier 
evêque  de  Paris.  <. 

d°  Un  traité  de  rinsliiulion  des  Laïques;  2°  de  rinsti- 
lulion  du  Roi;  5"  des  Images  ,  conire  Claude  de  Turin. 
Ce  dernier  écrit,  par  ses  railleries  insipides,  par  le  mé- 
lange de  quelques  erreurs  ,  répond  mal  à  la  répulalion 
que  Tailleur  eui  de  son  temps. 

La  Vie  de  saint  Bmoil  d'Aniune. 


Un   liecueil  des  capitidaires  des  rois  francs ,  en  Irois 
livres,  ajoutés  aux  quatre  livres  recueillis  par  Ansegise. 

1°  Un   Commentaire  sur  la  Bible;  2*  la  Vie  de  saint 
Gall  ;  3°  des  écrits  ibéologiques  ;  4"  des  Poésies. 

Une  Uiiioire  générale     deouis  la  création  du  monde 
jusqu'au  VI''  siècle. 

Des  Commentaires  sur  plusieurs  parties  de  la  Bible. 
Des  Commentaires  sur  f  Évangile  selon  sai/it  Mailhieu. 


Cinquante  et  un  ouvrages  de  théologie,  de  philosophie, 
de  philologie,  de  chronologie,  des  Lettres,  etc.  Ses  écrits 
contre  tlollschalk  sont  remarquables.  Il  apporte  des  té- 
moignages péremptoires  de  la  foi  de  TEglise  toiich:>iii  la 
présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  le  sacrement  de 
nus  autels. 

l'Un  Traité  de  la  Prédestination,  qui  est  une  réfii- 
lation  de  Jean  Scot  ;  2°  une  Collection  de  Lois  eccléaia- 
sliquis;  3"  un  Cuniineulaire  sur  tes  Epîtres  de  saint  Paul; 
i'  un  Martyrologe  ;  5°  des  Poésies;  6"  un  Traité  de  l'Cui- 
vers,  en  "2i  livres. 

Des  écrits  ibéologiques  ,  entre  autres  sur  la  Prédesti- 
nation et  contre  Je^n  Scot.  Il  paraît  peu  d'accord  avec 
lui-iiiémedans  cet  étrit  :  c'est,  sans  doute,  parce  que  la 
matière  n'était  pas  suflisaininenl  cclaircie 

1°  Des  écrits  tliéologiques,  entre  autres  sur  la  Préde- 
stination; i*  des  Lettres;  5°  une  Histoire  des  empereurs  , 
qui  est  perdue.  Mabillon  a  regardé  Loup  comme  un  des 
principaux  ornements  de  l'ordre  moiiasiique  pour  reten- 
due de  ses  connaissaiires  et  la  pureté  de  son  style. 

1°  Des  écrits  tliéologiques,  entre  autres,  un  traité  re- 
marquable s«r  l'Eucliarislie  et  un  autre  sur  l' Enfantement 
de  la  Vûrge  ;  2°  la  \ie  de  Wala,  abbé  de  Coibie. 

Des  Cours  tliéologiques.  Son  traité  du  Corps  et  du  Sang 
de  Jébus-Cliiisl  est  le  plus  célèbre  de  tous. 
Un  grand  Martyrologe. 

Des  écrits  tliéologiques,  entre  autres,  sur  lu  Prédesti- 
nation et  la  Grâce.  Uemy  était  un  des  habiles  théologiens 
de  son  temps. 

1"  Des  écrits  tliéologiques  ;  2°  un  Martyrologe  ;  3°  une 
Chronique  universelle.  11  lait  voir  dans  ses  écrits  que  la 
critique  ne  lui  était  pas  éirangère. 
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NOM 

ET  PATRIt. 

57.  Isaac. 

58.  Hincmar. 


59.  Théodore 
Abucaïa. 

-48.  Ereinperl 

•il.  Eiiéo. 


DATE 

DE  LA  MORT. 
880. 

882. 


870. 

890. 
870. 


l.GottscIialfc 
mm  il'oiigi 

2.  Jeaii  Scol 
gène  {  cil 
laii(le). 


Sa- 
ine. 
Eri- 

Ir- 


vers  SiO. 

entre 
872  et  877. 


S.  Claude  de 
rin. 

4.  Photius. 


Tii- 


891. 


ETAT. 

Evê.jue 

de  Langres. 

Arclievêqiie 

de  Reims. 


Mclropôlilain 

de  la  province  lie 

Caiie. 

Moine 

du  Mdiil'Gassin. 

Evéqiie 

de  Paris. 


OUVRAGES. 

Un  grand  Recueil  de  canons. 

r  Des  écrits  iliéolopiqiies,  entre  aiiires,  sur  la  Prédesti- 
nalion  ;  2" des  éirits  et  conseils  politi(|iies ;  3° des  Lelires. 
L'Iiitoire  des  liiiies  d'Hincmar  nous  montre  qu'il  était 
plus  caiioiiiste  que  Ihéologien,  plus  éruditque  coriect. 

1°  Plusieurs  traités  solides  contre  les  juifs,  lesmaltn- 
niétms  et  les  liéréliques  ;  2°  un  traité  de  Unione  et  Jn- 
carnationc, 

Clironicon. 

Un  ouvrage  contre  les  Grecs.  C'est  une  compilation 
du  teste  des  Pères.  On  y  lit  (/ne  les  papes  ont  le  pouvoir 
de  juger  toute  l'Eglise,  et  i/iie  personne  ne  peut  ni  les  juger 
ni  relouclier  leurs  jugements. 
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Moine  à  Orbais.         Discours  sur  la  Prédextinaiion.  Nous  les  avons  appré- 
ciés dans  re\posé  de  l'histoire  théologique  du  ix'  sièi;l6. 
Laïque.  Plusie^irs    imvmgos   de    pliilosupliie,    enire   autres, 

i'  de  la  Prédestination  divine  ;  2°  de  la  Division  de  la 
nature;'V  la  îraduciion  des  prélendus  écrits  de  Denys 
l'Aréopiigile.  S>:ol  Erigène  lut  le  premier  anneau  de  l'é- 
cole nén-platiinicienne.  Votj.  ci-dessus. 

Evêque  Plusieurs  écrits  Ihéolcgiqups  et  des  Commentaires  sur 

de  Turin.  l'Ecriture.  Nous  avons  fait  coniiailie  le  caractère  de  ses 

erreurs. 

Patriarclie  de  1°  Sa  Bibliotlicque ,  l'un  des  plus  précieux  monuments 

Constanliuople,     de  liuéralnre  qui  nous  soit  resté  de  l'anliquilé  ;  2»  No- 

premiir  auteur      mociuoii  ,  recueil  qui  comprend  ,  sous  quatorze  titres  , 

du  grand  Schisme    tous  les  canons  reconnus  dans  l'Eglise  depuis  ceiiv  des 

d'Orieni.  apôtres  jusqu'au  sepiiéme  concile  œcuménique".  5*  un 

recueil  de   Lettres  ;  -4"   plusieurs    trailé-i   Ihéologiques. 

Nous  avons  apprécié  ci-dessus  l'esprit  de  Photius, 


X'    SIÈCLE. 

Ce  qui  avait  donné  le  plus  de  vie  à  la 
Ihéologie  dans  les  siècles  précédents,  c'était 
la  lutle  de  la  philosophie  néo-platoiiicieiine 
qui  s'était  déguisée  sous  le  nianleau  du  cliris- 
liaiiisme.  Elle  fut  dcfiiiilivement  vaincue  avec 
Jean  Scol.  Au  \'  siècle  commence  l'ère  de  la 
Ihéologie  chrétienne  pure  ;  elle  ^e  dévelop- 
pera dans  les  siècles  suivants;  uiais  dans 
relui-ci,  elle  est  en  enfance;  il  ne  s'élève  pas 


une  conleslation  qui  atlire  une  sérieuse  at- 
tention, il  n'y  a  pas  une  seule  hérésie.  L'Eglise 
eiit  été  compléieinenl  calme  sans  le  schisme 
d'Orient  qui  se  consomma  entièrement. 

Il  est  étonnant  que,  dans  ce  siècle  d'igno- 
rance, ou  ait  sonjté  à  la  question  si  subtile 
des  idées  générales,  qui  se  rattache  au  fon- 
dement de  la  connaissance  humaine,  qui 
préoccupe  loules  les  écoles  pendant  plusii;urs 
siècles,  et  qui  n'a  point  encore  reçu  de  solu- 
tion salisfaisaiite. 


NOM 

ET    rATIUE. 


DATE 

DE  LA  MORT. 


ETAT 


OUVRAGES. 


ÉCOLE    CATHOLIQUE. 


l.AlfreilleGraiid  900. 

(en  Angleier- 


2.    Romy     (  en 
Bourgogne). 

5.  Léon  le  pliilo- 

losoplie(lirec). 

4.  S.Notker  (An- 
glais). 
Hegiuou. 


vers  908. 

911. 

912. 
1915. 


Roi 

d'Angleterre, 


Moine 

à  S.-Gerinain 

d'Auxerre- 

Empereur  de 
Consiaiiiinople. 

Moine 

de   S.-Gall. 

Abbé  de  Pruni. 


11  traduisit  en  saxon  le  Pastoral  de  saint  Grégoire,  les 
Consolations  de  Bnêce,  l'ilisioirc  ecclésiastique  de  l!é'l«, 
toute  l'Ecriiure  selon  plusiturs  auteurs.  Nous  avons  de 
lui  une  cnllection  de  lois  qu'il  rédig.-a  lui-même.  Elle  est 
précédée  d'une  préface  composée  entièrement  de  phrases 
ou  de  versets  <lcs  livres  saints. 

1"  Des  Commentaires  sur  la  Bible  ;  2'  des  écrits  théo- 
logiques ;  5'  des  Commentaires  sur  les  anciens  grammai- 
riens  et  rhéteurs. 

Un  traité  de  tactique  ,  où  l'on  voit  que  l'armée  chan- 
tait le  Trisagion  soir  et  matin,  et  que  les  prêlres  l'asper- 
geaient d'eau  bénite  avant  de  marcher  au  combat. 

Un  Martyrologe. 

1°  Une  Chronique  depuis  la  naissance  de  Jésus-Christ 
jusqu'en  (IU6  ;  2*  un  recueil  de  conoiis  ,  contenant  les 
règles  de  discipline  des  anciens  el  surtout  des  Gerinain6> 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  LA  MOBT. 

ÉCOLE   < 

6.  Fntvcbius 

9iO  OU  973. 

Palriarche 

(Crée). 
7.  S.  Odoii  (dans 

d'Alexandrie. 

879-942. 

Abbé  de  Cluny, 

le  Maine). 

S.  Siniéon  Meta 

après  942. 

phrbsie. 

t.  Allan.deVcr- 

vers  936. 

ceil. 

10.  Luiiprand. 

968. 

Evêqiie 
de  Créiniine. 

11.  S.  Ulric  ou 

973. 

Evé(iue 

Udalric. 

d'Augsbourg. 

12.  Raihier. 

974. 

Evênue 
de  Vérone. 

13.  Ivon. 

972. 

Abbé  de 
Mouiier-en-Der. 

14.    S.  Dunslan 

988. 

Archevêque 

(Anglais). 

de  Caniorbéry. 

15.  Eriger. 

vers  990. 

Abbé 
de  Lobbes. 

l(i.  Gerbert. 

1003. 

Pape 

sous  le  nom  de 

Sylvestre  11. 

OUVRAGES. 


mi 


Un  Abrégé  de  rHislûire  universelle  depuis  la  création 
du  monde  ;  ouvrage  extrêmement  remarquable. 

r  Des  écrils  lliéologiques  ;  2°  des  Vies  de  Suints  no- 
tammiint  l'iiistoirc  de  la  translation  des  reliques  de  saint 
Martin  ;  3°  des  Poésies. 

Fameux  par  son  recueil  d'e  Vies  de  Smnls  ,  où  l'on 
trouve  beaucoup  d'art  dans  la  narration.  Il  se  laisse  trou 
entraîner  par  le  goût  du  merveilleux. 

1°  Un_irailé  des  Souffrances  de  l'Eglise;  2*  un  Capi- 
tulmre;  3°  des  Leilres  sur  dilTérenis  points  de  discipline 

Il  ciaii  exirêmement  érudii.  Son 'amour  de  la  satire 
fait  qu'il  faut  un  peu  se  délier  de  ses  jugements. 

1°  Quelques  Sernioni;  2°  une  Leltre  sur  le  célibat  des 
prclrcs. 

Il  y  a  dans  son  traité  des  Canons  et  sa  lettre  du  Corps 
et  du  Sang  du  Seigneur,  de  précieux  témoignages  sur* 
dogme  et  la  discipline. 

r  Un  traité  de  t' Antéchrist,  eé\èhve  dans  le  moyen  âge: 
2    des  l  ies  de  Saints. 

Concorde  des  règles,  ouvrage  très-précieux  sur  la  disci- 
pline. 

r  Traité  du  Corps  et  du  Sang  du  Seigneur;  2°  Histoire 
des  évèques  de  Lége  ;  3°  des  Vies  de  Saints. 

1°  Des  ouvrages  de  mailiéuialiques  ;  2°  de  pliiloso- 
pliie;  3°  de  théologie  ;  4°  des  Poésies;  5"  des  Lettres.  — 
Gerbert  était  un  prodige  de  doctrine  et  de  pénétr.itioii 
pour  son  siècle.  Il  était  três-babile  dans  les  niatliéma- 
tiques  et  les  sciences  les  plus  abstraites 


ÉCOLE    HÉRÉTIQUE. 


Développements  de  la  théologie  scolastique. 


XI'   SIECLE. 

La  théolog;ie  a  fait  de  véritables  progrès 
pendat[it  le  xi'  siècle.  La  niélhode  s'esl  déve- 
loppée elde  haulesqueslionsont  éléiésolues. 
Nous  allons  l'étudier  sous  ce  double  rapport. 

Vers  le  milieu  du  xi"  siècle  coiumence  pour 
la  Ihéologie  scolaslique  une  ère  nouvelle 
qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  du  x!ii'  siècle.  Peu- 
ilaut  ce  laps  de  temps  la  dialectique  prend 
une  grande  extension  et  s'applique  non-seu- 
lement à  toutes  les  parties  de  la  théologie, 
mais  encore  à  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  On  conçoit  et  l'on  or- 
ganise des  systèmi's  réguliers,  il  se  fait  de 
fortes  synthèses  des  points  de  vue  élevés  ;  en- 
Gii  le  vaste  lionie  de  saint  Thomas  résume 
toutes  les  idées  de  son  époque,  les  coordonne 
et  cherche  à  ramener  tout  à  l'unité.  D'un 
autre  côté,  celle  période  est  l'apogée  des 
sublililés  péripatéticienne*,  dont  le  nombre 
s'ijccroît  avec  une  prodigieuse  rapidité;  c'est 
le  grand  règne  des  questions  oiseuses  et  des 
distinctions  sans  objet,  imaginées  dans  le  but 
unique  de  soutenir  le  pour  et  le  contre  sur 
toutes  sortes  de  sujets. On  veut  accommoder 
à  celte  théologie  toutes  les  vérités  naturelles; 
euGn  comme  lu  langue  grecque  est  presque 
couipléieiiiont  ignorée  et  que  l'on  veut  de 
raristolélisine  tout  pur,  on  se  procure  les 
meilleurs  commentateurs  lalins  du  fondateur 
du  Lyc  e,  et  on  devient  esclave  des  moin- 
dres sentences  qu'on  y  découvre. 

Ce  serait  se  tromper  que  de  se  persuader 
que  tout  dans  celte  époque  se  résume  en  de 

Dictions,  de  Théologie  morale.  H 


Ce  siècle  est  le  seul  qui  n'ait  pas  eu  son  école  hétérodoxe, 
vaines  subtilités  :  un  puissant  génie  fait  faire 
un  grand  pas  à  la  siénce.  Saint  Anselme  fut 
un  très-grand  progrès.  Né  vers  l'an  1033,  il 
étudia  sous  Lanfranc  dans  l'école  du  Bec.  ea 
Normandie,  devint  archevêque  de  Canior- 
béry et  mourut  en  1109. 11  s'appliqua  à  cher- 
cher le  principe  général  de  l'explication  des 
choses,  et  travailla  au  préalable  à  éclaircir 
la  nature  de  la  substance,  du  mode  et  de  la 
qualité.  Il  distingua  le  preriiier  (du  moins  de- 
puis la  renaissance  de  la  philosophie)  l'ordre 
de  foi  et  l'ordre  de  science,  et  entreprit  de  for- 
mer un  ensemble  de  spéculations  philosophi- 
ques correspondant  aux  dogmes  chrétiens.  Il 
procéda  danslesinvestigationsd'une  manière 
analogue  à  celle  dont  usa  Descartes  dans  son 
incertitude  méthodique,  et  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que,  pour  formerl'unité  dans  l'or- 
dre de  science,  il  lui  fallait  un  principe  qui 
eût  tout  à  la  fois  les  caractères  d'uni- 
versalité logique  ou  subjective  et  d'uni- 
versalité réelle  ou  objective.  Or,  il  trouva 
ce  principe  uniqui-  dans  l'idée  de  la  perfec- 
tion infinie,  qui,  pour  être  telle,  doit  corres- 
pondre à  une  réalité,  et  qui,  d'un  autre  côté, 
contient  toutes  les  autres  idées,  les(iuelles 
ne  sont  que  les  perceptions  de  quelque  degré 
de  perfection.  Telle  est  la  base  de  la  preuve 
de  l'existence  de  Dieu  qu'il  développe  ainsi  : 
«  Le  moyen  le  plus  simple,  dit-il,  pour  s'é- 
lever à  Dieu,  est  celui-ci  ;  nous  ne  recher- 
chons que  les  objetsqui  nous  paraissent  bons, 
el  la  raison  nous  en  découvre  un  grand  nom- 
bre. Or,  il  est  incontestable  que  toute  chose 
plus  grande,  moindre  ou  égale  aune  autre  ne 
souffre  ses  modifications  qu'en  vertu  d'une 
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chose  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre  de  ses  ob- 
jets, mais  que    l'on   conçoit   la  même  dans 
tous  les  <''tres  divers  qui   s'unissent  en  elle. 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  choses  honiies 
soient  telles  on  vertu  d  une  bonté  une  et  tou- 
jours la  wême  qui  se  retrouve  dans  tous  les 
objets   bon?   en  particulier.  Il  y  a  donc  un 
être  par  lequel  toutes  choses  bonnes  sont 
telles  et  dans  lequel  se  réunissent  toutes  les 
nuances  du  bien   malgré  les  diversités  qui 
les  distinguent.  Qui  peut  douter  que  ce  p.ir 
quoi  tout  est  bon  ne  soit  Je  bien  suprême, 
ne  soit  bon  par  sui-méme?  Les  autres  biens 
sont  tels  p;ir  la  vertu  de  quelque  autre  qu'eux- 
mêmes,  celui-ci  l'est  par  la  sienne   propre. 
Mais  ce  qui  est  bon  par  autre  chose  que  par 
soi  est  inférieur  à  ce  qui  l'est  par  soi-même  : 
ce  qui  est  bon  par  soi  est  donc  souveraine- 
ment bon  et  supérieur  à  tout,  car  ce  qui  est 
souverainement   bon    est  en    même    temps 
souverainement  grand.  11  y  a  donc  quelque 
chose,  qui  est  à  Ja  fois    souverainement 
grand  et  souverainementbon  et  supérieur  par 
conséquent  à  toutes  choses  ;  enlin  non-seule- 
ment tout  ce  qui  est  bon  et  tout  ce  qui  est 
grandl'esten  vertud'uneseuleetmême  chose, 
mais  encore    tout  ce  qui  est,  n'existe  ((u'en 
vertu  de  ce  même  principe.  Eu  eiïet,  tout  ce 
qui  existe  est  parqueJque  chose  ou  par  rien  ; 
ce  dernier  point  de   l'alternative  est  impos- 
sible :  donc  tout  est  en   vertu  de   quelque 
chose.  Ce   quelque    chose  en    vertu    duquel 
existent  toutes  les  choses  créées  est  uq  ou 
plusieur.s.  3'il  est  plusieurs,  ses  différentes 
individualités  existent  pur  elles-mêmes.  Il  y 
a  donc   quelque  chose  d'un  par  la  vertu  du- 
quel sQut  toutes  les  choses;  cela  seul  existe 
par  soi  ;  car,  ni  les  êtres  qui  ont  des   rap- 
ports easemble,  ni  les  rapports   eux-mêmes 
ne    se  donnent  mutuellement    l'existence  ; 
mais  ce  qui  est  en  vertu  d'un  autre  est  moin- 
dre que  ce  qui  est  par  soi-même.  Il  y  a  donc 
un    principe  qui  seul  s'olève  d'une  manière 
absolues  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  à  la  fuis 
souverainement  grand    et    souverainement 
bon,  puisque  c'est  en   lui  que  chaque  chose 
puise  sa  bonté  sa  grandeur  et  son  être.  »  (Tra- 
dtict.  de  M.  Cousin  de  S.  D.) 

Pendant  que  saint  Anselme  cherchait  le 
principe  de  l'explicalion  des  choses,  Jean  le 
Sophiste, qui  peut  être  v'egardé  coumie  le  chef 
des  uominalisles,  et  surtout  Roscelin  sou  dis- 
ciple (vers  1085)  soulevaient  une  grande 
question  sur  la  théorie  de  la  connaissance. 
Déjàdans  le  x'  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  quelques-uns  s'étaient  occupés  de  la  valeur 
des  idées  générales  ;  mais  l'espiil  de  celte 
époque  n'était  pas  assez  vigoureux  pour 
prendre  une  nourriture  aussi  forte,  et  la 
masse  ne  se  douta  même  pas  qu  il  y  eût  lieu 
de  discuter  sur  celte  matière.  Ou  sait  que 
dans  la  théologie  scolastique  on  déslpru/iit 
certaines  idées  génér^lessous  les  noms  d'uni- 
rersaux;  ces  ùniversaux  éiaienl  le  genre,  Ves- 
pèce,  la  différence,  le  propre  et  l'accident. 
Que  sont  les  universaux?  ont-ils  une  exis- 
tence réelle  ou  n'eu  ont-ils  que  dans  l'esprit 
de  l'homme?  Tel  fut  le  thème  de  l'une  des  plus 
Sraudes   q^eslioos  agitées  an  moyen  âge. 
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Elle  semble  de  peu  d'importance  au  premier 
abord  ;  mais  quand  on  daigne  un  peu  en  pé- 
nétrer  le  fond,  elle  prend  d'Immenses   pro- 
portions et  se  lie  aux  plus  hautes  concep- 
tions ihéoiogiques  et  philosophiques.  On  le 
comprendra  facilement  par  l'exposé  des  pro- 
blèmes émis  sur  ce  sujet.  Platon  et  Socrate, 
ces  grands  théologiens    du  paganisme,  par- 
tant de  l'idée  de  Dieu  ,  donnaient  une  exis- 
tence réelle  aux  universaux. Car  on  trouve  en 
Dieu  l'idée  de  toute  chose  :  Il  n'est  pas  un  seul 
être  existant  qui  n'ait  sa  réalité   idéale  dans 
Dieu.  L'esprit  de  l'homme  même,  avec  toutes 
ses   pensées,  doit  donc  se  trouver  en  Dieu 
Donc  nos  idées,  même  les  plus  univirselles, 
ont  une  existence  réelle  hors  de  nous.  De  là 
le  systèn)e  des  réalistes.  Les  théologiens  et  les 
philosophes,  en  approfondissant  le  système, 
durent  examiner  les  rapports  de  l'être  avec 
l'idée  réelle  existante  en  Dieu.  Quelques-un^ 
n'y  virent  aucune  différence,  ou  une  faible 
différence  de  forme  :  c'ét.iit  poser  les  bases 
du  panthéisme.  Nous  verrons  en  effet  plu- 
sieurs  théologiens   abuser  du    réalisme  et 
tomber  dans  cette  monstrueuse  erreur.  Ze- 
non et  les  stoïciens  ne  voyant  aucune  rela- 
tion entre  les  idées  divines  et  les  nôtres,  pen- 
saient que  nos  idées  n'ont  aucune  existence 
réelle   hors  de   nous,  que  ce  sont  de    pures 
abstractions  de  notre  esprit.  De  là  le  nomina- 
lisme,  qui  enseignait  qu'il  n'y  a   de   réalité 
que    dans    les  êtres  individuels.  Nous  ver- 
rons l'abus   qu'on    a   fait    de  celle  doctri- 
ne. Arislole  et  les   pér^patéiiciefl?    di^aiejut 
que   l'esprit  de  l'homme,  (U   examinant   les 
êtres  individuels  ,  les  comparant  entre  eux, 
constatant  les  points  de  ressemblance  et  de 
différence ,  s'élevait   aux  idées   d'espèce,  de 
genre,  etc.  Ces  philosophes  semblaient  isoler 
la  raison  humaine  de  Dieu  et  lui  duniicr  une 
puissance   qu'elle    ne  pei;it  avoir  par  elle- 
même   On  voit    donc  que  le    réalisme   et  le 
nominalisme    agitaient  la  grande  quesliop 
des  rapports  de  l'homme  et  des   êtres  avçc 
Dieu,  de  la  nature  de  ce  rapport,  et  que  de 
là  pouvaient    résulter  d'immenses    consé- 
quences pour  la  théologie.  U  ne  faut  donc 
point  s'étonner  que  le  débat  ait  été  si  animé. 
Nous  verrons  en  effrt  découler  du  réalisme 
et    du   nominalisme    des   conséquences    qui 
échappent  à  un  esprit  inattentif.  Avant  d  eu 
signaler  quelques-unes   qui  se    munlrèreut 
dans  ce  siècle,  constatons  auparavant  l'état 
de  la  science  sur  d'autres  points. 

Le  progrès  des  sciences  se  manifesta  aussi 
dans  une  religion  qui  avait  commencé  par 
brûler  la  plus  riche  bibliothèque  du  monde. 
Le  mahométisme  se  fit  scolaslique  ou  aris- 
totéllen.  Le  fameux  Avicenue  se  montra  le 
protecteur  des  sciences,  recueillit  les  livres  ; 
bientôt  Averroès  vint  donner  une  nouvelle 
impulsion  à  l'école  scientifique  mahométaue, 
et  le  christianisme  d'Occident  lui  demanda  de 
meilleures  traductions  d'Aristole  que  celles 
qu'il  possédait. 

11  était  dilficile  que,  dans  un  semblable 
mouvement  des  esprits,  quelques  hommes 
hardis  ne  se  lançassent  pas  dans  le  sentier 
de  l'errei^r.  Nous  voyons  arriver  à  Milau  une 
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Iroupc  (10  manichéens,  se  vanlanl  de  leur  pu- 
reté, disant  analhème  à  la  cli.ur  qui,  selon 
eus,  était  née  du  mauvais  principe.  La  même 
école  s'élablll  à  Orléans  et  dans  plusieurs 
villes  de  France  ;  elle  traitait  de  rêveries  les 
pins  saintes  vérités  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Testament,  niait  à  peu  près  tous  les 
d(P!;mps  chrétiens;  elle  pratiquait  en  secret  une 
morale  affreuse.  Les  conciles  se  réunirent, 
condamnèrent  ces  hérétiques,  le  bras  sécu- 
lier les  punit;  ils  disparurent  de  la  scène. 

Lcutard  et  Vilgard  renouvelèrent  l'erreur 
dos  millénaires  et  annoncèrent  que  la  fin  du 
monde  allait  arriver.  On  ne  peut  exprimer  la 
terreur  que  ces  discours  répandirent.  Quel- 
ques passages  mal  compris  de  l'Apocalypse 
se  répétaient  de  bouihe  en  bouche  et  je- 
taient dans  tous  les  esprits  une  épouvante 
que  les  pasteurs  avaient  une  peiue  extrême 
à  dissiper. 

Nous  devons  encore  nommer  la  secte  des 
incestueux  en  Italie,  qui  interprétaient  mal 
les  empêchements  de  l'Eglise  et  consacraient 
l'inceste;  mais  toutes  ces  écoles  ne  prenaient 
pas  l'idée  pour  base  de  leur  enseignement. 
Il  se  trouva  en  France  deux  hommes  que  la 
philosophie  jeta  dans  l'erreur,  ce  furent  Bé- 
renger  et  Roscelin. 

liérengiT,  le  premier  hérésiarque  propre- 
ment dit  qu'aient  enfanté  les  Gaules,  était 
né  au  pays  de  Tours,  avec  toutes  les  qualités 
convenables  aux  novateurs ,  mais  surtout 
avec  un  penchant  extrême  pour  les  idées 
hardies  et  neuves  et  les  aventures  hasardeu- 
ses ;  avec  la  passion  de  se  distinguer,  il  pos- 
sédait le  talent  de  se  faire  valoir;  il  était 
souple  et  opiniâtre,  incapable  de  changer  et 
toujours  prêt  à  se  rétracter.  11  ouvrit  une 
école  à  Tours  et  fut  bientôt  regardé  comme 
le  plus  habile  maître  des  Gaules.  11  vint  d'I- 
talie un  homme  d'un  rare  savoir.  Nommer 
Lanfranc  c'est  nommer  une  des  plus  hautes 
intelligences  de  son  siècle.  Il  donne  à  l'en- 
seignement de  plus  hautes  propoi lions.  11  ne 
se  contente  pas  de  combattre  par  1  Ecriture 
et  le  raisonnement  humain  les  écarts  de  la 
raison,  il  recourt  à  la  métaphysique  pour 
donner  de  justes  et  hautes  idées  de  Dieu  et 


de  la  religion.  Il  ouvrit  aussi  une  ecoIc;  on 
accourut  en  foule  à  ses  leçons.  Bérenger  crai- 
gnant d'être  abandonné,  aborda  le  terrain 
delà  théologii'.ll  s'étaU  beaucoup  nourri  des 
doctrines  de  Jean  le  Scol  Erigène.  Plus  hardi 
que  son  maître,  il  interpréta  les  passages  qui 
établissent  la  présence  réelle  d'une  présence 
figiir.ftivc.  Une  somi)!able  doctrine  souleva 
l'I'lglise  contre  Bérenger.  Le  novateur  pressé 
modifia  sa  croyance,  admit  la  présence  réelle 
avec  le  système  de  Vimpantttion.  Un  concile, 
tenu  à  Paris,  en  l'an  lOoO,  condamna  la 
nouvelle  hérésie,  qui  disparut  ou  se  déguisa 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  poursuivie. 

Peu  après  Béranger-  parut  un  nouveau 
philosophe  qui  tenta  de  dénaturer  la  théolo- 
gie. Roscelin  était  l'un  des  docteurs  les  plus 
renommés  de  son  temps,  mais  beaucoup  plus 
verse  dans  la  dialectique  que  dans  la  théo- 
logie; grand  partisan,  comme  nous  l'avons 
dit,  et,  selon  quehiues  auteurs,  chef  zélé  de 
la  secte  des  nominaux,  combattus  vivement 
par  les  réalistes.  Saiai  Anselme,  malgré  sa 
modération  naturelle,  disait  qu'ils  étaient 
moins  des  philosophes  que  des  hérétiques  en 
matière  de  philosophie.  Roscelin  ,  voulant 
appliquer  les  subtilités  de  son  école  aux  ma- 
tières sublimes  de  la  religion,  donna  vérita- 
blement dans  l'erreur,  ou  dans  celte  nou- 
veauté d'expression  qui  produit  les  mêmes 
scandales.  Ne  reconnaissant  aucune  nature 
réelle  qui  pût  être  commune,  il  avança  que, 
puisqu'il  y  avait  trois  personnes  eu  Dieu,  il 
y  avait  trois  i  hoses,  séparées  autant  que  le 
sont  trois  anges;  et  que  si  l'usage  le  per- 
mettait on  pourrait  dire  qu'il  y  a  trois  Dieux. 
Quoiqu'on  ail  essayé  de  justifier  ces  expres- 
sions, cette  manière  de  s'énoncer  excita  les 
plus  vives  rumeurs  aussitôt  que  Rosceliu 
osa  la  mettre  en  usage.  Il  fut  obligé  de  com- 
paraître au  concile  de  Soissons  de  l'an  1092 
et  de  reconnaître  l'impiété  de  ses  expres- 
sions. Il  chercha  à  se  couvrir  du  nom  du 
docte  Lanfranc  qui  était  mort  ;  Foulque  son 
disciple  attesta  que  Lanfranc  n'avait  jamais 
employé  les  expressions  de  Roscelin,  et  il 
l'analhématisa. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XI'  SIÈCLE. 


NOM 

ET    PATRIE. 


1.      Ahbon 
(Fiançais). 


2.  Bouchard 
{Franç;iis). 

3.  S.  Fulbert 
(Ualieii) 

i.     Fulbert 

(le  Sophiste). 
5.     Adelnian 
(de  Liège). 


DATE 

DE  LA  MOUT. 


ETAT. 

ÉCOLE  CATHOLIQUE* 


OUVRAGES. 


lOOi.         Abbé  de  Fleury. 


1026. 
1029. 

1040. 
1047. 


Evê'jue  de 
Worins. 

Evèqiie  ae 
Cliarires. 

Archidiacre  de 
Rouen. 

Evèque  (le 
Brescia. 


r  Un  recueil  de  Cannns  contenani  les  (fcvoirs  réci- 
proques des  rois  el  des  sujets  ;  2"  une  Vie  de  saint  Ed- 
mond, roi  d'Angleterre  ;  5*  une  Apoioijie  pour  les  moines  • 
4°  des  Lelires. 

Recueil  de  Canons.  Quoiqu'il  contienne  la  plupart  des 
fautes  des  recueils  précédents  ,  celui-ci  est  utile  par 
l'exaclitude  de  la  colleclion. 

V  Canon  de  la  pénitence  des  femmes  ;'i°  Lettres  où  l'on 
irouve  de  l'esprit ,  de  la  délicatesse,  et  niûuie  un  style 
assez  pur  pour  son  leuips. 

Canojiiste  peu  renommé. 

ues  Lettres  contre  Bérenger  swr  la  vertu  du  corps  el  du 
sang  du  Seirineur. 
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NOM 

nATK 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  LA  MORT. 

6.  Pierre  Oainien 

107-2. 

Evêque  d'Ostie. 

né  à  Kavenac. 

7.  Michel  Psellu?, 

Relégué  dans  un 

(le  Conslanli- 

monastère. 

iiople(r.rec). 

8.  Guinioiul  uu 

1080. 

Evêque 

Ciieimoiid 

d'Averse. 

fNoiinanii). 

9.  Tlieophy-lacie 

1070. 

Arcliev.  d'Acride 

(Grec). 

en  Bulgarie. 

10.  llihiebrand 

1U85. 

Pape  sous  le  nom 

(Toscan). 

de  Grégoire  Vil. 

11.    Laiifrane 

1087. 

.\rclievéqiie  de 

(luiieii). 

Caniorliéry. 

12.  S.  Anselme 

Vers  l'an 

de  Lucques. 

1086. 

13.  S.  Anselme 

1 109. 

Archevêque  de 

deCantorbéry. 

Cantorbéry. 

14.   L'Vbain  11 

1099. 

Pape. 

(Français). 

ÉCOLE  1 

1.    Bércnger, 

lOoO. 

Archidiacre 

originaire  de 

d'Angers. 

Tours. 

2.       Michel 

1048. 

Patriarche  de 

Céruiaire 

CoiislaniinoDle. 

(Grec). 

ô.     Roscelin 

vers 

Chanoine  ue 

(Français). 

1100. 

Saini-Corneille 
deCoinpIègne. 
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Des  Opuscules,  des  Sermons ,  des  Lettres  et  d'autres 
écriis  qui  formeni  quatre  volumes  in-folio.  Ou  y  trouve 
peu  de  goiii,  mais  beaucoup  d'énidiiion.  Ou  en  tire  de 
grandes  lumières  sur  l'état  de  l'Église  au  xi=  siècle. 

1°  Commoiliiire  sur  le  Cantique  des  Cantiques  ;  2*  De 
la  trh-sainle  Trinité,  avec  Cyiille,  contre  les  nesioriens. 
—  Michel  fut  un  tliénlogion  îëioiid  et  célèbre. 

1°  De  l'Eucharistie,  contre  Béreiiger;  "2"  De  la  confes- 
sion de  la  sainte  Trinité  ;  .j"  De  l'iiuinanité  du  Ctirist  ;  i°  De 
tn  vcrilé  du  corps  du  Christ. 

I!  a  comniejilé  le  .Nouveau  Testament  et  quatre  des 
petits  priiplièles.  Ses  Commentaires  sont  irèseslimés. 

Un  recueil  coiisidéralile  de  Lettres,  où  sont  Irailées  les 
plus  hautes  questions  polilii|ues  et  lliéologlques. 

1°  Uu  excellent  iraiié  sur  TEuciiaristie,  roiiire  Béren- 
ger;  2"  d.s  Lettres  fort  intéressantes;  5°  d'autres  ou- 
vrages esiiiriables. 

1»  Un  traité  contre  le  schisme  de  Guiberl  ;  2»  une  col- 
lection de  Canons  ;  5'*  une  Explication  des  Psaumes  et  des 
Lamentations  de  Jéréniie. 

Il  a  lais-é  un  grand  nombre  d'ouvrages  de  théologie. 
Nous  :iv(ins  fait  connaître  ï<a  uunière  dans  rhibtuire  de 
la  théologie  exposée  ci-dessus 

I)es  Lettres  irès-utiles  pour  connaître  la  situation  de 
l'Église  et  de  ses  croyances  à  cette  époque. 


1°  Lettres  à  Asselin  et  à  Richard,  où  il  expose  sa  per 
nicieuse  doctrine  contre  la  présence  réelle;  2°  irois  Pro- 
fessions de  foi;  3°  un  traité  contre  la  seconde  profession 
de  fui  qu'on  l'avait  contraint  de  laiie. 

Des  Lettres  ei  des  traités  contre  1  Église  romaine,  cil 
l'on  trouve  beaucoup  plus  d'artifice  que  O'babileté  ,  el 
moins  de  force  que  de  hardiesse. 

Il  essaya  d'ap|)li<|uer  à  la  Trinité  ses  subtilités  philo- 
sophiques. Nous  avons  exposé  la  nature  de  ses  erreurs 
ci-dessus 


\1I'    SIÈCLE. 

L'aclivitc  d'esprit  qui  s'était  manifestée 
dans  le  xi"  siècle,  prit  de  grands  développe- 
ments dans  celui-ci.  C'est  la  France  qui 
devient  à  son  tour  le  centre  du  mouvement 
intellectuel.  Constatons  d'abord  l'état  des 
écoles  de  théologie  à  cet  époque. 

C'était  à  l'ombre  de  la  maison  épiscopale, 
dans  le  cloître  Noire-Dame,  que  fleurissait 
l'enseignement  principal  de  la  théologie. 
Après  ce  grand  séminaire  de  la  cathédrale, 
les  plus  importantes  écoles  avaient  été  pri- 
milivemenl  celles  de  Sainte-Geneviève  et  de 
Saint- Victor,  deux  émules  de  science  et  de 
renommée.  A  l'époque  où  nous  sommes  ar- 
rivés, il  se  forma  un  grand  centre  d'ensei- 
gnement qui  a  joué  un  très-grand  rôle  :  c'est 
l'Université.  Les  écoles  de  Notre-Dame  ,  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Victor,  c'est-à- 
dire  le  clergé  séculier  et  régulier,  avaient 
jusqu'alors  enseigné  séparément,  elles  se 
réunirent  en  un  seul  corps.  La  réunion  des 
divers  professeurs  de  Paris  ,  en  dehors  des 
cloîtres  où  ils  avaient  d'abord  enseigné 
séparément,  constitua  la  célèbre  corporation 
dont  le  nom  indiqua  le  but ,  Universa  uni- 
versis  :  enseigner  lout  à  tous  ,  telle  devait 
être  la  mission  de  la  nouvelle  Université. 
C'est  pourquoi  elle  embrassait  renseigne- 
ment de  toutes  les  connaissances  divines  et 
humaines;  et  dans  celle  propagation  de  toutes 
les  doctrines,  dans  cette  diffusion  de  loules 


les  lumières,  elle  admettait  sans  distinction 
tous  ceux  qui  youlaienl  y  prendre  pari.  Sou 
enseignement  était,  en  outre,  gratuit,  car  à 
ses  yeux,  la  vérité  de  la  science  était,  comme 
la  vérité  religieuse,  un  bien  spirituel,  c'est-à- 
dire  un  don  du  Saint-Esprit,  et  à  ce  titre 
ne  pouvait  ni  se  vendre  ni  s'acheter  sans 
qu'il  y  eût  crime  de  simonie.  Tels  étaient, 
dans  l'Dniversité  de  Paris,  les  principes  con- 
stitutifs dont  la  générosité  vraiment  catho- 
jiqiie  s'exprime  par  la  source  première  d'où 
ils  émanaient.  Le  haut  enseignement  y  res- 
sortissait  de  l'aulorilé  pnniilic.ile;  sous  celle 
juridiciion  il  avait  tout  le  caractère  d'uni- 
versalité ijue  les  papes  du  haut  de  leur  siège 
ceniral  communiquaieni  à  loutes  les  instilu- 
lions  humaines  ;  et  c'est  encore  là  ce  qui 
explique  comment  la  grande  imporlaiice 
des  écoles  de  Paris  date  de  l'époque  même 
où  elles  furent  instituées  en  univeriité  par 
le  légat  Robert  de  Courçoii,  au  nom  d  Inno- 
cenllll.  Philippe-Auguste,  de  son  côté,  avait 
concédéaux  écoliers  de  n'être  jusiiciahles  que 
de  l'Eglise  épiscopale;  affranchie  dès  lors  do 
toute  atieinle  féodale,  el  forte  au  dehors  de 
l'espril  chrélien  qui  l'aiiimail  au  dedans  , 
1  Université  de  Paris  put  suffire  à  sa  mis- 
sion :  elle  devint  pour  l'Europe  entière  lo 
sanctuaire  privilégié  de  toute  doctrine. 

Le  personnel  des  élèves  et  des  professeu's 
y  était  divisé  en  quatre  nations  ou  provinces 
dans  lesquelles  les  divers  membres  se  grou- 
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paient  selon  leur  liea  de  naissance ,  soit 
pour  discuter  en  dernier  ressort  leurs  inté- 
rêts particuliers,  soit  pour  concourir  aux 
délisions  supérieures  de  la  communauté. 

Les  éludes  y  étaient  également  distribuées 
en  quatre  facullés,  comprenant  la  théologie, 
le  droit  civil,  le  droit  canon  et  les  arts. 
Chacune  d'elles  avait  ses  classes  ,  son  con- 
seil el  son  doyen  à  part,  sous  l'autorité  gé- 
nérale et  visible  du  recleur  ;  quant  à  la  li- 
cence ou  droit  d'enseigner,  elle  était  conférée 
par  le  chancelier  de  l'église  de  Noire-Dame 
qui  représentai!  le  pape  auprès  de  l'évêque 
et  de  rUiiiversilé  de  Paris.  (  Voy.  M.  A.  Tho- 
massy,  Vie  deGersnn,  introduction,  p,  xxii.) 

Il  y  avait  dans  l'Université  de  Paris  quatre 
grades  :  de  iiiaître-ès-arts,  de  bachelier, 
de  licencié  et  de  docteur.  Pour  obtenir  ces 
grades  dans  l'Université  de  Paris,  on  exigeait 
qu'on  eût  suivi  pendant  deux  ans  les  cours 
de  philosophie,  trois  ans  ceux.de  l'une  des 
facullés  supéiieures,  qu'on  eût  copié  les  ca- 
hiers dictés  par  les  professeurs  pendant  ce 
temps. On  devaitcopier  soi-même  les  cahiers, 
à  moins  qu'un  certiflcat  du  médecin  n'attes- 
tât qu'une  santé  trop  faible  ne  le  permettait 
pas;  on  pouvait  alors  les  faire  copier  par 
d'autres. 

Le  grade  de  maître  ou  docteur-ès-arts 
pouvait  étic  pris  après  deux  ans  de  philoso- 
phie. Pour  êlre  reçu  bachelier  en  théologie, 
il  fallait  un  certiOcatde  bonnes  vie  et  mœurs, 
un  esirait  de  baptême,  des  lettres  de  tonsure, 
et  un  certificat  d'étude  de  théologie  pendant 
cinq  ans  pour  les  .séculiers  et  pendant  trois 
ans  pour  les  réguliers.  Avec  ces  certificats 
on  était  admis  a  soutenir  la  thèse  nommée 
tentative,  qui  durait  cinq  heures. 

Après  dix-huit  mois  de  nouvelles  éludes,  on 
pouvait  être  admis  à  la  licence,  si  on  subissait 
convenablement  les  deux  examens  prescrits 
à  cet  elTet.  La  licence  durait  deux  ans,  pen- 
dant laquelle  on  était  obligé  de  soutenir  diux 
thèses,  l'une  de  cinq  heures  et  l'autre  de  dix. 
Celle-ci  devait  avoir  trois  colonnes  sur  l'Ecri- 
ture sainte,  Irois  sur  les  conciles  et  trois  sur 
l'histoire  ecclésiastique. On  y  ajouta  plus  lard 
une  troisième  thèse  nommée  sorbonique,  qui 
durait  douze  heures;  on  devait  y  répondre 
sur  toute  la  théologie.  Lorsqu'on  avait  sou- 
tenu ces  thèses  avec  succès,  on  obtenait  un 
brevet  qui  conférait  le  droit  d'enseigner.  11 
fallait  préalablement  jurer  d'observer  les 
articles  de  la  faculté  sur  la  foi. 

Pour  être  reçu  docteur,  on  soutenait  d'a- 
bord une  thèse  nommée  lespérie;  elle  avait 
six  colonnes,  deux  sur  l'Ecrilure  sainte,  deux 
sur  l'histoire  ecclésiastique,  et  deux  sur  la 
morale.  On  soutenait  le  lendemain  une  thèse 
dite  aulique;  ensuite,  si  on  était  reçu  docteur, 
on  allait  jurer  à  l'auiel  des  martyrs  de  dé- 
fendre la  foi  jusqu'à  l'effusion  du  sang.  Pour 
avoir  droit  d'assisler  aux  assemblées  de  la 
faculté,  le  nouveau  docteur  devait  soutenir 
une  thèse  de  cinq  heures  nommée  resuinptc. 

Celle  organisation  de  la  science  avait  été 
jugée  nércssaire  pour  arrêter  le  désordre 
que  jetaient  dans  la  société,  ces  maîtres  qui 
uuvraiént  des  écoles  de  leur  propre  autorité 


et  en  tous  les  lieux.   L'un  des  maîtres  les 
plus    célèbres  de  cette  époque  fut  Abailard, 
disciple   ilu  subtil  Roscelin.  Une  irrésistible 
vocation  l'entraîna  vers  les  sciences.  11  eut 
bientôt  épuisé  ce  que  la  Bretagne,  sa  patrie, 
renfermait  de  sciences.  Il  parcourut  diverses 
provinces  de  la  France  où  il  espérait  trouver 
des   maîtres   ou   des  rivaux.  11  vint  enfin  à 
Paris,  dont  les  écoles  attiraient  de  nombreux 
écoliers   de  toutes  les  contrées   de  l'Europe. 
Guillaume  de  Champeaux,  le  plus  habile  dia- 
lecticien de  son  temps,  enseignait  alors  avec 
un  grand  ^uf ces.  Abailard  se  fit  son  disciple; 
il  profila  si  bien  de  ses  leçons  qu'il  embar- 
rassa souvent  son    maître  par   son  esprit  et 
ses  objeclions.  Nous  devons  avouer  que  la 
doctrine  de  Guillaume  de  Champeaux  n'était 
pas   entièrement    soulenahle.    I!     était    un 
ferme  champion  du  réalisme  le  plus  absolu. 
Guillaume  de  Champeaux    enseignait    que 
toute  essence  est  réellement  dans  chaque  in- 
dividu, que  les   individus   ne   diffèrent   que 
par  la  variété  des  accidents.  C'était  poser  la 
hase  du  panthéisme.  Abailard  attaqua  vive- 
ment celte  doctrine,  il  disait  :  «  Si  toute  l'es- 
sence et  la  substance  de  la  nature  humaine 
se  trouvent  dans  chacun  des  hommes, Pierre, 
v.    g.,    sera  essentiellement  Jean,  et  Jean 
sera  Pierre,   ou  plutôt  ni  Pierre  ni  Jean  ne 
seront   plus  eux-mêmes,   car  qui   dit   tout 
n'excepte  rien  :  car,  si  toute  la  nature  hu- 
maine se  trouve  dans  Pierre,  il  n'y  a  plus  rien 
dans   Jean,  et   réciproquement.   «    Abailard 
se  fit  céder  une  chaire.  Bientôt  une   haine 
très-vive    le    sépara   de   Champeaux.    Les 
disciples  des  deux  maîtres  étaient  prêts  à  en 
venir  aux  mains.  Abailard  fut  contraint  de  se 
retirer  à  Melun,  où  il  y  réunit  une  foule  de 
disciples.    Il   se  rendit  ensuite  à  Laon.  11  y 
étudia  la    théologie  sous  Anselme  ,   l'ancien 
maître  de  Champeaux.  A   peine  initié  à  la 
science    Ihéologique  ,   il   s'érigea  lui-même 
en  maître.   Il  revint  à  Paris,  et  ouvrit  une 
école  de  théologie.  Nous  n'avons  pas   à  sui- 
vre ici   ses  aventures  avec  Héloïse.   Il  avait 
profondément    modifié    l'enseignement   sur 
les  uiiiversaux.  On  n'avait  encore  vu  dans 
les    universaux  que  des  êtres  ou  des  mots  ; 
Aliailard   y  trouva  des  êtres  de  raison  ,  des 
opérations  de  l'esprit,  et  devint  ainsi  le  chef 
d'une  nouvelle  école  qui  fut   celle  du  concep- 
tualisme.  11   entreprit    aussi   d'organiser  un 
système   d'explicalion   des   choses;   mais    il 
confondit  l'ordre  de  science  et  l'ordre  de  foi , 
prélendit    subordonner   celui-ci    à  celui-là. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposition  qu'il 
donna  de  la  Trinité,  exposition  condamnée 
d'abord    par  le  concile   de  Soissons,  ensuite 
par  celui  de  Sens,  où  se  trouva  le  célèbre 
saint  Bernard  ,  l'une  des    grandes  lumières 
de  ce   siècle.    11  caractérise  ainsi   la  valeur 
Ihéologique   d'Abailard    :  Cum   de  Trinitate 
loquitur  sapit  Aiium;  cum  de  gratin,  sapit 
Pelayium;  cum  de  persona  Christi,  sapit  Nés- 
turiuin. 

Il  avait  été  donné  à  saint  Bernard  de  do- 
miner les  esprits.  On  le  voyait  d'un  moment 
à  l'autre  passer  du  fond  de  son  désert  au 
milieu  des  cours,  et  n'clre  jamais  déplacé, 
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sans  titre ,  sans  cai'a'ctère,  jouissant  de  relie 
considération  personnelle  qui  esi  au-dessus 
de  l'autorité.  Simple  ahbé  de  Clairvaux,  plus 
puissant  que  l'ahlé  Sugger,  premier  minis- 
tre de  France;  conservant  sur  Kugène  III 
qui  arait  été  son  disciple,  un  ascendant  qui 
les  honoraient  également  l'un  et  l'autre,  il 
sembla  être  universel  en  matière  de  science. 
11  fut  le  théologien  le  plus  exact  de  son  siè- 
cle. 11  posa  tous  les  principes  aNCC  nue  telle 
sûreté  de  vue,  qu'il  fui  l'une  des  (ilus  bril- 
lantes lumières  de  l'Kglise.  Aussi  notre  Saint- 
Père  le  pape  Pie  VllI ,  sur  l'avis  fle  la  con- 
grégation des  rites  ,  l'a  déclaré  docteur  de 
l'Eglise  universelle.  Saint  Bernard  poursuivit 
les  principes  d'une  philosophie  hétérodoxe 
partout  où  il  les  rencontra. 

Gilbert  de  la  Poirée  était  le  plus  disert  et 
le  plus  rafOné  des  dialecticiens  de  son  siècle. 
Il  appliqua  la  philosophie  à  nos  mystères  ; 
on  l'accusa  d'enseigner  que  l'essence  divine 
n'est  pas  Dieu;  que  les  propriétés  des  per- 
sonnes divines  ne  sont  pas  les  personues 
mêmes  ;  que  les  personnes  divines  ne  sont 
attribut  en  aucune  proposition  ;  enfin  que 
la  nature  divine  ne  s'est  pas  incarnée,  mais 
seulement  la  personn»  du  Fils.  Par  l'ordre 
d'Eugène  III,  devant  qui  la  cause  fut  d'abord 
portée,  on  examina  les  doctrines  au  concile 
de  Paris  de  l'an  1146:  elles  lurent  condam- 
nées l'année  suivante  au  concile  de  Reims 
dont  saint  Bernard  fut  l'âme.  On  épargna  la 
personne  de  Gilbert,  qui  se  soumit  complète- 
ment aux  décisions  de  l'assemblée. 

Le  rationalisme  menaçait  d'envahir  l'écdlè 
catholique,  les  subtilités  scolastiques  por- 
taient atteinte  à  nos  mystères.  H  se  forma 
alors  deux  écoles  po...  j  apporter  remède  : 
la  première  est  celle  dont  Pierre  Lomb  ird 
fut  la  plus  haute  expression.  Le  docteur 
Robert  Puileyn  avait  fait  comprendre  le  daii- 
ger  de  la  voie  qu'on  suivait,  et  indiquait 
comme  moyen  d'arrivêrà  lavérité  religieuse, 
de  consulter  plus  l'Ecriture  et  les  Pères  que 
la  raison.  Pierre  I-ombard  entra  plus  avant 
dans  celte  voie  et  fut  réellement  le  fondateur 
de  la  scolastiqne  positive.  H  composa  les 
quatre  célèbreslivres  des  Sentences  qui  lurent 
pendant  plusieurs  siècles  le  texte  classique 
des  écoles  théologiques,  et  qui  fut  com- 
menté p'ir  les  plus  grands  maîtres.  O  livre 
mérite  d'être  connu.  Pierre  Lombard  se  con- 
tenta (ie  rechercher  dans  les  écrits  des  Pè- 
res les  arguments  qu'ils  avaient  faits  sur 
toutes  les  questions  religieuses,  il  fit  ce 
choix  avec  un  sens  exquis  el  donna  à  son 
livre  un  ordre  admirable,  qui  le  rendit  une 
théologie  complète.  Il  fait  connaître  la  cause 
de  toutes  chdses  dans  son  premier  livre,  où 
il  traite  de  Dieu  et  de  la  Trinité.  Il  considère 
dans  le  second  la  création  et  les  rapports  du 
monde, etsurloul  dcl'liommeavec  Dieu.  Dans 
le  troisième  il  traite  de  la  rédemption,  do  la 
foi,  de  l'espérance  el  de  la  charité,  des  sept 
dons  du  Sainl-Es|)rit,  des  vertus  el  de  leurs 
relations  entre  elles,  du  péi  hé.  Il  consacre  le 
quatrième  à  exposer  les  sacrements  et  les 
fins  dernières.  On  a  fait  à  Pierre  Lombard- 
le  reproche  d'avoir  exposé  des  opinions  con- 


tradictoires dans   son   livre  des  Sentences, 
et  d'avoir  aussi  amené  des  discussions  achar- 
nées qui   ont  duré  plusieurs  siècles.  Ce  re- 
proche a  quelque  fondement;  mais  il  ne  faut 
pas  moins  convenir  que  le  livredes  Sentences 
fut  un  immense   progrès,  en  ramenant  à  l'é- 
tude plus  approfondie  de  l'Ecriture  et   des 
Pères.  Alain  des  lies   apiuirlient  à  la  même 
école.  Sa  science  suit  celle  de  Pierre  Lom- 
bard. Ce  qui  la  distingue,  c'est  qu'Alain    se 
proposa  de  faire   une  théologie    philosophi- 
nue.  Dans  son  introduction,  il   indique  qu'il 
veut  conduire  l'homme  à  la  loi  par  la  raison. 
Le  docteur  le  plus  fameux  de  ce  siècle  ([ui 
dirigea   la   même  école,  est  sans  eoniredit  le 
dominicain  Vincent  de   Beauvais.    Il  réalisa 
une  encyclopédie   qui,  par  sa  disposition  et 
la   beauté  de  ses  détails  ,  l'emporte  Sur  plu- 
sieurs encyclopédies  modernes.  Son  Spécu- 
lum iiiajus  en  contient  trois.  LeNnturale.  où 
il  résume  toute  l'histoire  naturelle.  Le  Doc- 
trinale,c'osl\'ei)cyc\opéiV\e  des  science';;  Vin- 
cent lès  embrassa  toutes   :    spéculatives  et 
pratiques  ,  politiques,   économiques  ,  reli- 
gieuses, etc.  Enfln  leHistorinlr,  qhî  est  l'his- 
toire  Universelle    et   surtout  dé  l'Eglise.  U 
rapportait  tout  à  Dietf.   «  Je  faisais  atten- 
tion, dit-il,  que   selon  l'oracle  du  pri'iphète 
Daniel  ,   la    science  des    divines   Ècfildres 
prenait  toujours    de   nouveaux    accroisse- 
ments, et  que  les  savants,  et  pai-licûlfèremerit 
nos    frères    les  dominicains,   s'apfi'liqriaîent 
beaucoup  à   lire  les  livres  saints,  (jii'ils  eri 
recherchaient  avec  soin  le  sens  ttiyvtiqiiè,  et 
qu'ils  en  expliquaient  avec  succès  les  passa- 
ges les  plus  obscurs.  Mais  je  ne  voyais  qU'k- 
ve'c  peine  qu'on  négligeât   trop  la  cdhnaîs- 
sance  de  l'histoire  ecclésiastique  ;  qa'ttri  lie 
montrait  communément  qUe  de  l'indifférence 
et  presque  du  mépris  pdiif  tiitè  lèctufe  dorlt 
la  simplicité  de  nos  Pères  aimait  à  Se  hôttr- 
rir  comme  d'un  lait  propre  à  réjoilir  l'espril 
et  le  cœur.  C'est  pourquoi  ayant  copsidéré 
attentivement  tous  les  états  où  s'èSi  trouvée 
l'Eglise, et  tout  ce  qui  est  ari-ivé  a  cette  sainte 
épouse  de  Jésus-Christ  depuis  soii   birceaii 
jusqu'à  l'âge  parfait,  j'ai  voulu  recueillir  ei 
rapporter  lidèlement,   ?elon  la  suite  des  siè- 
cles, une  infinilé  d'exemples  de  sainteté,  de 
force,  de  constance  que  les  héros  de  la  reli- 
gion nous  ont  donnés.  »   (Touron,  Hisl.  des' 
Itoin.  m.  de  Vordie  de  Sdini-Dominii/ue.) 

La  scolasliqne  ou  plutôt  la  méthode  argu- 
mentative  rencontra  îles  adversaires  dans  ce 
•  siècle.  Outre  saint  lieruarii  que  nous  avons 
homme,  nous  devons  citer  quelques  Ihénln- 
giens  (jui  tentèrent  défaire  prévaloir  le  pla- 
tonisme. Plusieurs  docteurs  ne  voyant  rieii 
d'utile  pour  la  science  dans  l'orgueil  de  Irt 
dispute,  avaieitt  essayé  dans  des  voies  di- 
verses .l'imprimer  à  la  vigoureuse  activité 
des  esprits  une  direction  meilleure.  Les  doc- 
trines platoniciennes  importées  de  chez  les 
Arabes  avai-nl  rencontré  des  partisans 
parmi  les  chrétiens.  Godefroi  ,  chanoine  de 
Saint-Vi<'lor,  platonisa  dans  son  Microcos- 
musQl  déplora  dans  un  autre  ouvrageinlilulé 
Source  île  lu  plnhsuplm  ,  l'avilissement  dans 
lequel  était  tombée  celte  science  soas  la  do- 
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oïinalion  d'un  péripaléticisme  exclusif.  Ber- 
iiarJ  (lo  Chartres,  dans  son  Mega  cosmus,  et 
son  Microcosmus  qui  ne  soiil  enroro  qu'à 
l'état  de  manuscrits  ils  se  trouvent  à  la  Bi- 
bliothèque nationale),  admit  les  idées  réelles 
et  le  monde  inlelli^'ible  de  Platon,  tout  en 
therihanl  il  accorder  le  iSo:?  de  ce  dernier 
avec  l'onléléchie  d'Aristote.  Hugues,  abbé  de 
Sainl-Virtor,  préféra  aussi  Platon  à  Aristole 
dans  ses  livres  de  la  Manière  d'étudier  et  de 
l'Anie.  Hicliard  de  S;iint-Victof  donna  dans 
|6  plalonicisme,  tout  on  reconnaissant  qu'il 
y  a  pour  l'homme  trois  moyens  de  connaî- 
tre, qui  sont  l'expérience,  le  raisonnement 
et  la  foi. Ces  deux  théologiens  furent  les  prin- 
cipaux chefs  de  l'école  dite  contemplative  ou 
mystique.  Celle  école,  dédaignant  la  séche- 
resse et  la  subtilité  de  la  dialectique,  rame- 
nait les  spéculations  à  l'amour,  et  regardait 
l'intuition  comme  moyen  principal  et  der- 
nier d'arriver  à  la  science.  Aux  procédés  ar- 
tiflciels  du  péripaléticisme  elle  préférait  les 
procédés  moraux,  et  faisait  beaucoup  plus  de 
cas  de  la  pureté  du  cœur,  comme  condition 
de  la  science,  que  de  tous  les  procédés  logi- 
ques. La  rtiétaphysique  attribuée  à  saint  De- 
nis l'Aréopagite,  et  comrtienlée  par  Hugues 
de  Saint  Victor,  occupait  le  premier  rang 
dans  ['école  contemplative.  Nous  devons  le 
faire  connaître. 

Hugues  de  Saint- Victor,  originaire  de  Bel- 
gique, entreprit,  au  commencement  du  xii' 
siècle,  de  réunir  dans  un  ensemble  systé- 
matique les  idées  éparseS  de  saint  Bernard, 
et  de  fondre  dans  une  certaine  mesure,  la 
scolaslique  et  la  mystique.  H  formule  ainsi 
(e  principe  de  la  science  religieuse  :  Chacun 
peut  voir  la  vérité  selon  ce  qu'il  esi  lui- 
même  :  Tatitum  de  veritate  quisque  potest  vi~ 
dere  quantum  ipse  est.  La  coiiilemplatlon, 
que  l'homme  a  perdue  par  le  péché  originel 
et  qu'il  peut  recouvrer  paf  !a  grâce,  est  16 
moyen  de  parvenir  à  la  science  la  plus  com- 
jjlète.  Cette  contemplation  où  le  regard  de 
rintelligence  tourne  vers  t)ieu,  n'est  plus 
qu'une  méditation  rationnelle,  quand  elle  se 
dirige  vers  les  choses  du  monde  visible. 
Toiile  la  vie  religieuse  consiste  dans  la  lec- 
ture, la  méditation,  la  prière,  l'action  et  la 
contemplation.  Les  quatre  premiers  de  ces 
termes  habituent  le  jbsie  à  faire  le  bien  et 
le  conduisent  insensiblement  à  la  perfection  ; 
la  comlemplalion  est  le  fruit  que  l'ame  en 
recueille  et  en  même  temps  l'avant-goût  du 
ciel.  Telle  est  la  conclusion  du  xii«  livre  de 
Hugues  sur  les  études.  11  définit  la  philoso- 
phie, l'amour  de  cette  sagesse  infinie  qui  ne 
manque  de  ricfi,  parce  qu'elle  possède  et 
contefnpie  tout  eri  soi,  le  passé,  le  présent  et 
l'avenir  ;  intelligence  vivante  qui  n'oublie 
rien,  raison  première  des  choses,  parce  que 
tout  a  été  fait  à  sa  ressemblance,  il  y  arrive 
par  l'Ecriture  sainte  dont  la  profondeur  est 
inTinie,  en  ce, que  le  mut  y  conduit  au  sens, 
lè  sens  à  (a  chose,  la  chose  à  l'idée  divine, 
et  celle-ci  à  la  vérité  suprême.  Le  savant 
abbé  applique  cette  méliiode  dans  ces  deux 
grands  ouvrages,  dont  1  un  contient,  sous  le 
litre  de  Somme  de  sentences,  uu  corps   de 


théologie  divisé  en  sept  traités,  1°  des  trois 
vertus  théologales,  la  Foi,  l'Espérance,  la  Cha- 
rité ;  de  la  sainte  Trinité,  de  l'Incarnation  du 
Verbe  ;  2°  de  la  création  et  de  l'état  des  an- 
ges ;  3°  de  la  création  et  de  l'état  de  l'homme  ; 
i  des  sacrements  en  général  et  des  com- 
mandements de  Dieu  ;  5°  du  Baptême:  6»  de 
la  Confirmation,  de  l'Eucharistie,  de  la  Péni- 
tenceetde  l'Extrême-Onctioii  ;7°du  sacrement 
de  Mariage.  C'est  là  à  peu  près  la  place  de 
toutes  les  sommes  théologiques  du  moyen 
âge.  Hugues  compléta  ce  premier  travail 
par  son  traité  des  S;icrements  de  la  foi  chré- 
tienne, qui  est  le  plus  considérable  de  ses 
ouvrages.  Il  embrasse  la  religion  tout  en- 
tière en  deux  liTrès,  dont  le  premier  com- 
mence àila  création  pour  finir  à  l'Incarnatioa 
du  Verbe,  et  le  second  traite  de  l'Incarnation, 
de  ses  développements,  jusqu'à  la  consomma- 
tion de  toutes  choses.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage 
plus  d'un  chapitre  sur  Dieu  que  Bossuet  et 
Fénelon  semblent  trstdtiire  dans  leurs  plus 
beaux  chefs-d'œuvre.  Hugues  y  stiit  à  peu 
près  l'ordre  du  Symbole  et  traite  l'ensemble 
du  dogme  d'une  manière  plus  large,  plus 
systématique  et  plus  complète,  et  s'attache 
bien  plus  qiie  dans  la  somme  au  développe- 
ment historique  de  la  doctrine  sacrée.  Infé- 
rieur à  Hugues  pour  la  profondeur  du  sens 
philosophique,  pour  la  netteté  de  l'intuition  ei 
pour  la  vivacité  du  sentiment  mystique,  Ri- 
chard de  Saint-Victor  surpasse  son  maître 
par  la  forme  plus  classique  de  ses  écrits. 
Son  traité  de  la  Trinité,  qui  couiprend  six  li- 
vres, est  un  modèle  de  clarté,  de  solidité  et 
de  précision.  Le  premier  il  essaya  de  s'o- 
rienter scientifiquement  dans  le  mysticisme 
en  combinant  l'une  avec  l'autre,  la  méthodei 
spéculative  ort  purement  intellectuelle  et  la 
méthode  pratique.  Il  pari  de  la  révélation  et 
de  la  foi  pour  s'élever  à  la  connaissance  de 
Dieu,  et  il  admet  que  cette  connaissance  est 
proportionnée  à  la  mesure  ,de  grâce  que 
Dieu  départit  à  sa  créature,  tantum  possti- 
mus  quantum  passe  accepimus  ;  quantum  ha- 
bes  gratiœ  tantum  habes  potenliœ.  Dans  tous 
ses  ouvrages  Richard  se  propose  pour  bijl 
d'élever  l'âme  chrétienne  à  la  vie  surnatu- 
relle et  divine,  et  de  lui  faire  commencei 
ici-bas  la  vie  du  ciel.  Mais  pour  arriver  à 
Dieu  il  faut  que  l'homme  renonce  à  lui-même, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  la  grâce.  L'Iiom- 
me  doué  de  la  double  puissance  de  savoii 
el  d'aimer  a  aussi  un  double  but,  l'un  spé- 
culatif qui  est  de  parvenir  à  la  contempla- 
tion de  Dieu,  l'autre  pratique,  qui  est  l'Union 
avec  Dieu.  Il  parvient  à  ce  dernier  par  trois 
genres  d'effofrts  correspondant  à  trois  gen- 
res d'objets,  qui  sont  les  objets  sensibles,  in- 
telligibles et  suriutclligibles,  auxquels  cor- 
respondent les  degrés  que  l'on  doit  traverser 
successivement. 

Quelques  sectes  essayèrent  de  se  produire 
dans  ce  siècle.  Le  manichéisme,  depuis  sa 
fondation,  n'avait  cessé  de  régner  cri  Orient; 
poursuivi  parles  empereurs,  il  avait  tonte 
de  s'Infiltrer  dans  le  christianisme  sous  dif- 
férents noms.  Les  pauliciens  avaient  essayé 
d'attacher  leurs  erreurs  à  des  expressions 
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orthodoxes;  ils  t'-chappùrenl  ainsi  aux  lois 
qni  les  proscrivaient.  Basile,  chef  des  Bago- 
miles  ou  manichéens  d'Orient,  travailla  à 
étendre  sa  secte  p;ir  des  voies  souterraines, 
ëurpris  par  l'empereur  Alexis  Cornnène,  il 
fut  puni  sévèrement  et  toute  sa  secte  pour- 
suivie. 

Une  nouvelle  école  se  forma  en  Occident  ; 
elle  ne  prenait  pas  l'idée  ni  la  discussion 
^)our  moyen  de  propagation;  elle  recourait 
a  la  force  et  à  la  violence.  Les  pauvres  de 
Lyon  promenèrent  leur  pauvreté  oisive  dans 
toutes  les  campagnes  portant  partout  le  ra- 
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vage  et  la  (erreur.  Mais  comme  il  faut  à  un 
tel  assemblage  quelques  doctrines,  ils  adop- 
tèrent celles  des  iiiani(  héens  qui  leur  furent 
inoculées  par  quelques-uns  de  ces  sectai- 
res. 

Les  Pays-Bas  virent  un  homme  ayant  la 
prétention  de  révolutionner  p.ir  le  sensua- 
lisme toutes  les  idées  chrétiennes.  ïranclel- 
ine,  simple  laïque,  éloqueul,  sublil  dans  la 
dispute,  se  donna  comme  un  nouvel  envoyé 
de  Dieu.  H  fit  un  gr;ind  iiomljre  de  dupes; 
son  école  tomba  avec  lui. 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  THÉOLOGIENS  DU  XII-  SIÈCLE. 


NOM 

ET  PATRIE. 

DATE 

DE  LA  MORT. 

ETAT. 

ÉCOLE 

î.  S.  Bruno,  né 
à  Cologne. 

1101. 

Fondateur 
des  charireiiv 

2.  Ives  de  Char- 
tres. 

1116. 

Evêiiue 
de  Cluirlros. 

S.  Guillaume  de 

H21. 

Arcliidiacre 

Champeaux. 

de  P.iris. 

4.  Marbode ,  né 

1123. 

Evêque  de  Ren- 

en Anjou. 

nes. 
Prélie 

B.  Honoriiis  ou 

1130. 

et  théologal 

Horiorius. 

d'Auiun. 

Q.  Guibert,   né 

1124. 

Abbé 

auprès    de 

de  Nogent-sous- 

Ëeauvais. 

Coucy. 

7.  Geoffroi,  né  à 

1130. 

Abbé 

Angers. 

de  Vendôme 
et  cardinal. 

8.  Alger,  né  à 

1131. 

Moine  de  Cluny 

Liège. 


9.      Hildeberi, 
(Vendomois*. 


10.  Ruperi ,    né 
prés  d'Ypres. 


11.  Guigues,  né 
à  Saint-Ro- 
uiau,  en  Dau- 
phiné. 

12.  Hugues  de 
Saint- Victor, 
né  près  d'Y- 
pres. 


1134. 


1135. 


1137. 


1140. 


Archevêque    de 
Tours. 


Abbé  de  Duils, 
près  de  Colo- 
gne. 

Prieur  de  la 
Grande-Cliar- 
ireuse. 

Prieur  de  Saint- 
Vicior  de  Pa- 
ris. 


OUVRAGES. 


1"  Un  excellent  Commentaire  sur  le  Psautier  et  sur  les 
Epîires  de  saint  Paul  ;  2"  deux  Lettres  écrites  de  Cala- 
bre.  —  Ce  saint  était  un  des  plus  savants  hommes  de 
son  temps. 

i"  Un  recueil  de  canons  ,  sans  compter  celui  qui  a 
po;ir  litre  Panormie ,  dont  il  n'est  pas  certain  qu'il  soil 
l'auteur;  2»  vingt-quatre  Sermons;  3"  288  Lettres  qui 
coiuiennenl  des  laits  bien  curieux  et  des  décisions  iu- 
téres-antes  sur  différents  points  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. —  Tous  ces  écrits  sont  importants. 

Traité  de  l'Origine  de  l'Ame. 

Théologien  lettré  et  remarquable  par  la  variété  de  ses 
connaissances.  —  Ses  œuvres  sont  réunies  à  celles  de 
llildebert,  dont  nous  parlons  pins  bas. 

1"  La  Pierre  précieuse  de  l'âme,  ou  de  l'0(lice  de  la 
messe;  2"  un  livre  contre  les  hérésies;  3°  un  Dialogm 
sur  la  prédestination  et  le  libre  arbitre. 

1"  Un  excellent  traité  de  la  Prédication;  2»  des  trai- 
tés de  théologie  ;  5°  des  Lettres  lort  curieuses.  «  Il  s'é- 
leva, dit  M.  Nodier,  contre  cette  scolasii(iue  frivule  dont 
les  subtilités  commençaient  à  s'introduire  duns  l'ensei- 
gnement des  lettres  sacrées,  et  qui  devait  leur  être  s" 
nuisible.  > 

1"  Cinq  livres  de  Lettres  ;  2"  onze  Sermons;  3»  divers 
opuscules,  parmi  lesquels  un  écrit  solide  contre  les  in- 
vestitures. —  Geoffroi  fut  un  zélé  délenseur  du  saint 
siège. 

Un  traité  de  l'Eucharistie ,  contre  les  diverses  erreurs 
qui  s'étaient  élevées  jusqu'alors  sur  cette  matière.  Alger 
était  un  dialecticien  et  un  théologien  exact.  Il  passe  pour 
avoir  le  premier  émis  formellement  l'upinion  des  acci- 
dents absolus  dans  rEuchajistie. 

1°  130  Lettres;  2°  140  Sermons;  3°  des  Vies  de  saints, 
4"  quelques  traités  nior.mx  et  Ihéologiques  ;  5"  des 
Poésies.  —  On  remarque  dans  les  écrits  de  Hildebert 
une  netteté  et  une  précision  rares  pour  le  temps.  Il'  a  le 
premier  employé  le  terme  de  transsubstantiation. 

1°  Un  traité  des  divins  Of/ices  ;  2°  un  grand  traité  soi 
la  Trinité;  3°  des  Cotnmeniaires  sur  l'Ecriture  sainte, 
dans  lesquels  sont  traitées  dillerentes  questions  tliéolo- 
giques  selon  la  méthode  sculaslique,  4°  plusieurs  autres 
ouvrages. 

r  Les  usages  de  son  ordre;  2°  la  Vie  de  saint  Htigues 
de  Grenoble. 


i"  Un  grand  traité  des  Sacrements;  2*  Explications  ae 
l'Ecriture  ;  3°  Traités  de  piété  ;  4°  Sermons  ;  des  Abré- 
gés d'histoire  naturelle,  d'histoire  universelle  et  de  géo- 
graphie. —  Hugues  fut  l'un  des  grands  théologiens  de 
son  temps,  surnumnié  la  langue  de  saint  Augustin,  à  cause 
Ju  soin  qu'il  mil  à  étudier  les  écrits  de  ce  Père- 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  l'ATIUl.. 

DE  LA  MOIir. 

IT).  Pieire  Abai- 

Ilii. 

Prieur  de  Saiiil- 

lard  (Bieloii) 

Maicel  ,     piès 
du      Cliàluiis- 
SiirSaiMie. 

14.  Hubert  Pril- 

M  50. 

An  liidiacro     de 

leiii    (Anglais). 

Uorheslcr. 

13.  S.    Bernard 

1133. 

Alil.i'    do   C.liir- 

(  Bourgui- 

vaiix. 

gnon). 
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OUVRAGES. 


16.     •  Pierre  le 

1156. 

Abbé  de  Clutiy. 

Vénérable ,  né 

en  Auvergne. 

17.  Grnlicn,  de 

1155. 

Moine  de  Saint- 

Bologne. 

Félix   do   Bo- 
logne. 

18.  Pierre  Lom- 

1104. 

Evèque  de  Paris. 

bard  (Italien). 

19.  Sainte   Hil- 

1179. 

Abbesse      du 

degarde,   née 

Muni  S.iiiit- 

prèsdeMayen- 

Kupert. 

ce. 

20.   Richard  de 

1173. 

Ablié  de   Sainl- 

Saint-Victor 

Vici.or  de  Pa- 

(Ecossais). 

ris. 

21.    Pierre    (  o- 

1180. 

Doyen  de  l'église 

mestor,    né  à 

de  Troyes. 

Troyes. 

22.  Jean  de  Sa- 

1180. 

Evêque  de 

lisbury     (An- 

Cbarires. 

glais). 

23.  Pierre    de 
Celles  ,   né  à 
Troyes. 

24.  Pierre  de 
Blois  ,   né    a 
Blois. 

1187. 

1198. 

Evêque  de 
Chartres. 

Archidiacre 
Blois. 

1.     Pierre   de 
Bruis. 

1126. 

2.  Arnauld    de 

Bresce. 
ô.  Gilbert  de  la 

Porrée. 

1139. 
1148. 

Faux  moine. 

Evêiiue  de 
Pvitiers. 

4.  Pieire  Val- 
do,  né  à  Vaud 
en   Daupliiné. 

5.  Tan(iuilin  , 
(Belge.) 

11S4. 
1125. 

6.  Basile  Bogo- 
niile(enOrierii) 

Ndus  l'avons  suffisamment  l'ait  connaître  ci-dessus. 
Ses  principiiux  ouvrages  sont  Vlnlroduciion  à  la  tliéo- 
/ûf/ic,  la  Tliéoloyie  chrélienne,  un  Commentuire  sur  l'Epi- 
tre  aux  Uoiiiains. 

1°  Trois  livres  dos  Sentences;  2"  Commentaires  sur  les 
Psaumes  et  l'Apocalypse;  3"  d'autres  ouvrages. 

C'est  le  dernier  des  Pères  de  l'Eglise.  Nous  l'avons 
l'ail  connaître  ci  dessus.  Outre  des  Sermo)is  et  dos  Let 
tiis  (|ui  roulent  sur  des  sujets  de  piété  et  de  disciidiue 
moiiasii.|ue  el  ecdési  istiqiio,  nous  avons  do  s:iiiit  Bor 
naid  quatre  livres  de  la  ConsiUcralion ,  un  tiailé  de  li 
Grâce  el  du  libre  Arbitre,  une  Lettre  où  il  réfuie  Abai 
lard,  eic. 

l"  Divers  traités  de  théologie  ;  i"  Six  livres  de  Let- 
tres, el  d'aulres  ouvragOi  intéressants  el  curieux.  Pierre 
le  Vénérable  lut  l'un  des  plus  grands  docteurs  de  son 
temps. 

Il  fut  le  créateur  de  la  science  du  droit-canon.  Sa  col- 
lection des  décrets  des  papes  et  des  conciles  ,  éiablie 
dans  un  trés-hel  ordre,  contenait  plusieurs  décrets  sup- 
posés. 

Livre  des  Se/ifences  divisées  en  quatre  punies.  Il  n'est 
composé  que  des  sentences  des  Pères  el  loriiio  un  corps 
complot  de  théologie.  Nous  avons  ci-dessus  parlé  de  cet 
ouvrage. 

1°  Des  Lettres  en  réponse  à  des  consultations  ,  2"  trois 
livies  de  révélations  qui  peuvent  servir  à  la  théologie 
mystique. 

Plusieurs  traités  de  théologie.  11  lut  un  profond  théo- 
logien et  l'un  des  pères  de  la  tliéulogie  mystique. 

Il  possédait  leltement  l'Ecriture  qu'on  disnit  qu'il  l'a- 
vait dévorée.  De  là  son  surnom  de  Comestor.  11  nous  a 
laissé  seize  livres  sur  l'histoire  sacrée. 

r  folycraie,  corps  do  politique  el  de  morale;  2°  Mé- 
liiloliqui',  ou  traiié  de  la  bonne  dialectique;  3°  des  Let- 
tres. —  Le  proinier  de  cos  ouvrages  esl  rempli  do  ré- 
Uexions  sages.  Les  autres  sont  loin  d'avoir  ee  iifériio,  ils 
sont  remplis  d'une  éiudition  mal  digérée.  Un  peul  beau- 
coup pui.ser  dans  ses  écrils  pour  l'histoire  de  la  théologie 
scolastique. 

1"  Des  Lettres;  2°  des  Sermons;  3"  un  iraiié  de  la 
Conscience,  de  la  Discipline  du  cloitre. 


de 


Un  traité  du  Sucreménl  de 
écrivait  bien  pour  son  temps. 


l'uiuel.  —  Pierre  de  Blois 


ÉCOLE  HIÎIÎÉTIQDE. 

Il  soutenait  que  le  baptême  était  inutile  avant  l'âge  de 
puberté;  que  le  sacritice  de  la  messe  n'était  rien,  que 
les  prières  pour  les  morts  valaient  encore  moins.  —  Ses 
disciples  prirent  le  nom  de  pétrobruisiens. 

Il  rejeiail  le  sacrifice  de  la  niesso,  la  prière  pour  les 
morts,  le  baptême  des  enfants,  le  culte  do  la  croix,  etc. 

Ayant  voulu  appliquer  à  la  Trinité  les  subtilités  de  la 
dialectique,  il  tomba  dans  de  graves  erreurs  qu'il  a  aban- 
données. Quelques-uns  de  ses  disciples  persistèrent  el 
fuient  noinniés  porrétains. 

Il  lut  le  chef  de  l'école  des  Vaiidois,  qui  prirent  le 
nom  de  Pauvres  de  Lyon.  Voy.  ci-dessus. 

Ilomme  audacieux  et  intrigant  qui  renouvela  les  er- 
reurs de  Vigilance,  se  proclama  l'égal  de  Jésus-Clirisl  et 
se  lit  adorer.  Il  lut  tué  dans  ses  excursions  impies. 
S.  Norbert  dissipa  les  restes  de  cette  école  impie. 

Chef  des  Manichéens  d'Orient  puni  par  l'empereui 
Alexis  Comnéne. 


XIII'    SIÈCLE. 

§  .3.  Apogée  de  la  scolaslitjue. 

C'est  encore  la  France  qui,  au  xiii'  siècle, 
Ueuieur6  le  teulre  de  lu  science. 


«  C'esl  à  l'ombre  de  la  maison  épiscopale, 
sous  le  cloître  de  Notre-Dame,  que  lieuri.ssail 
renseignement  principal  de  la  théologie. 
Après  ce  grand  séminaire  de  la  cathédrale  , 
les  plus  iuipiirtantus  des  écoles  avaient  été 
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primilivement  celles  de  Sainte-Genevièvt»  et 
de  Saint-Victor  ,  deui  émules  de  sci<'n(:c  el 
de  rcnorniiice  ;  mais,  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés  ,  la  gloire  n.iissante  de 
saint  Dominique  et  ilc  saiiil  François  leur 
avjiieiil  donné  de  redoutaiiles  concurrents. 
Les  ordres  mendianl^  croissaient  de  louies 
paris  en  nombre  el  en  popularité ,  et  parmi 
eux  brillaient  au  premier  rang  les  domini- 
cains ou  frères  |>rè(  bcurs.  Ces  derniers  en- 
seignaient la  théologie  à  l'église  de  Saint- 
Jacques,  qui  leur  avait  été  donnée  par  lUni- 
versilé,  el  d'où  ils  avaient  pris  le  nom  de 
jacobins;  mais  bientôt,  pour  satisfaire  à  la 
foule  envahissante  îles  auditeurs,  ils  élevè- 
rent une  autre  chaire  de  théologie  :  de  là  une 
profonde  jalousie  dans  plusieurs  séminaires 
de  l'Université  et  la  querelle  suscitée  contre 
les  nouveaux  religieux. 

«  C'était  virs  1233,  saifil  Louis  était  absent 
et  tout  entier  à  la  croisade  de  l'Egypte  et  de 
la  Palestini'  ;  les  musulmans  el  les  chrétiens 
radmiraienl  à  l'cnvi  pour  sa  br  ivoure  et  sa 
religion.  C'est  alors  que  quelques  écoliers 
turbulents  ayant  été  pendus  à  Pans  par  les 
oCfleiers  du  roi,  an  mépris  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  qui  seule  régissait  TUniver- 
sité,  celle-ci  retrancha  les  dominicains  de 
son  corps ,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient 
point  fait  cause  commune  avec  elle  dans 
les  réclamations  adressées  au  régent  du 
royaume. 

«  Une  cause  plus  réelle  de  cette  exclusion, 
c'est  que,  des  douze  chaires  de  théologie 
qu'avait  l'Universiié  ,  sis  étaient  occujiées 
par  les  r-^gnliers  cl  trois  par  les  chanoines 
de  Nolre-Uame;  deux  ou  trois  restaient  aux 
membres  du  clergé  séculier.  Ces  derniers 
crièrent  donc  contre  ce  qui  leur  semblait  un 
empiétement  sur  leur  domaine,  el  Guillaume 
de  Saint-Amour,  organe  passionné  de  leurs 
plaintes  ,  en  fil  sortir  les  plus  graves  ques- 
tions touchant  les  rapports  des  deux  clergés 
entre  eux  et  avec  le  saint-siège. 

«  Nous  avons  déjà  dit  que  le  clergé  régu- 
lier n'avait  utilement  servi  de  complément  à 
l'ordinaire  qu'en  devenant  l'instrument  di- 
rect de  la  papauté.  Ainsi,  quand  les  prélats, 
immobilisés  dans  leurs  bénéfices  par  l'inves- 
titure temporelle  ,  laissaient  dépérir  les  lap- 
porls  (le  leurs  églises  aves  le  saint-siége,  et 
déchirer  à  leur  insu  la  lunique  sans  coulure 
du  Clirist  ;  c'étaient  les  ordres  religieux 
qui,  venant  au  secours  de  l'unité  calholique, 
rétablissaienl  la  patrie  commune  au  milieu 
de  l'Europe  divisée  el  morcelée  à  l'infini  par 
le  régime  féodal. 

«  On  comprend  qu'en  de  telles  circonstan- 
ces, la  question  des  chaires  de  théologie  prîl 
soudain  un  caractère  général  Elle  devint 
pour  les  esprits  in()niets  la  querelle  même 
dn  clergé  séculier  cl  des  ordres  religieux  ; 
car  il  s'agissait  dans  ce  débat  de  l'autorisa- 
tion donnée  aux  frères  mendiants  di'  prèchiT 
et  de  confesser  dans  tous  les  diofèses.  Ces 
frères  dès  lors,  pouvant  échapper  à  la  juri- 
diction des  ordinaires,  prélats  ou  simples 
curés  devenaient  leurs  émules  en  autorité 
et  parfois  même  leurs  rivaux.  Saint  Thomas, 


par  exemple  ,  disait  hardiment  que  l'igno- 
rance scandaleuse  exigeait  qu'on  les  rem- 
plaçât par  des  ouvriers  plus  habiles. 

«  La  question  de  principe  n'était,  du  reste, 
douteuse  pour  personne  ;  c  ir  il  éiail  évident 
que  le  successeur  de  saint  Pierre,  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  fidèles,  avait  droit 
d'augmenier  le  nombre  des  ouvriers  évangé- 
liqnes  ;  toute  la  difficulté  résidait  dans  l'ap- 
plicatiou,  <'t  c'est  là  que  les  religieux  avaient 
à  s'entendre  avec  les  ordinaires,  pour  que 
l'autorilé  des  uns  et  des  autres  concourût 
au  bien  de  1  Eglise  ,  leur  but  commun. 

«  C'est  alors  qu'exaltés  par  la  faveur  popu- 
laire, et  fiers  de  la  science  de  leurs  docteurs, 
les  frères  mendiants  purent  abuser  quelque- 
fois de  la  confiance  du  saint-siége  ;  mais, 
plus  souvent  encore,  une  injuste  jalousie  fit 
mettre  en  question  leurs  privilèges,  aiinsi 
qu'il  était  arrivé  aux  dominicains. 

«  Ces  religieux  en  appelèrent  donc  aa 
pape  Innocent  IV  ,  et  obtinrent  de  lui  des 
mesures  préliminaires  pour  les  réconcilier 
avec  leurs  adversaires.  Ces  mesures  fuient 
inutiles  ,  et  l'animosilé  des  deux  partis  était 
à  son  comble,  quand  saint  Louis  arriva  à 
Paris,  vers  la  fin  de  1254.  En  1256,  un  concile 
provincial,  tenu  dans  cette  capitale,  intervint 
dans  ce  débat  pour  y  faire  la  part  des  sécu- 
culiers  et  des  ordres  mendiants.  Il  approuva 
les  privilèges  pontificaux  de  ces  derniers; 
mais  il  (:rut  devoir,  pour  le  bien  de  la  paix, 
et  nullement  parle  motif  qu'ils  eussent  mé- 
rité aucun  blâme  ,  maintenir  l'exclusion  des 
dominicains.  Le  nouveau  pape,  Alexandre  IV, 
cassa  celle  demi-mesure,  résultat  d'une  sen- 
tence arbitrale.  Il  ordonna  à  l'évéque  de 
Paris  de  forcer,  par  la  menace  des  censures 
les  plus  sévères,  l'Université  à  reconnaître 
tous  les  droits  des  ordres  mendiants,  et  avec 
la  même  énergie  blâma  ces  derniers  de  les 
avoir  si  facilement  abdiqués.  Il  ordonna  en 
même  temps  à  tous  les  religieux  venus  à 
Paris  pour  étudier,  d'y  fréquenter  indifférem- 
ment toutes  les  écoles,  tant  régulières  que  sé- 
culières ,  et  de  se  faire  admettre  dans  l'Unj- 
versilé.  Le  même  jour  ,  écrivant  au  roi  de 
France,  il  lui  enjoignit  de  prêter  à  l'évéque 
de  Paris  le  secours  de  son  bras  triomphant 
pour  l'exécution  des  mandements  aposto- 
liques. 

«  Eh  bieni  i]ue  lit  alors  saint  Louis?  Après 
avoir  laissé  toutes  ces  qucslions  religieuses 
se  débattre  dans  leur  sphère  propre,  et  se 
résoudre  à  Rome  en  dernier  ressort ,  il  se 
contenta  d'en  appliquer  la  solution  dans  le 
domaine  des  faits  temporels.  Il  exécuta  donc 
la  commission  du  pape,  cl,  de  plus  ,  il  ren- 
voya de  lui-même  au  saint-siége  Le  jugement 
des  livres  qui  entretenaient  la  fermeulalion 
des  esprits  !  C'étaient  :  Y lîvangile  éternel  el 
les  PériU  lies  derniers  temps;  celui-ci  de  Guil- 
laume de  Saint- A  mand,  l'autre  attribué  à  Jean 
de  Parme  ,  cl  propagé  surtout  chez  les  fran- 
ciscains. La  condamnation  de  ces  deux  ou- 
vrages, les  ménagements  et  les  égards  que  le 
pape  témoigna  à  leurs  auteurs,  mais  surloni 
le  bon  accurd  du  roi  de  France  avec  le  saint- 
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sirge  ,  terminèrent  cette  querelle  ,  l'une  des 
plus  graves  qui  eût  pu  agiter  l'Kglise. 

«  Ces  détails  montrent  enfin  cumbieu  était 
profi)ndéinent  religieuse,  .m  XIII'  siècle,  la 
Source  d'où  émanait  !<■  haut  enseignement. 
«  Alors  furent  vaincues  les  tendances  égoïs- 
tes qui  nienaçaioiit  de  prévaloir  dans  l'Uni- 
versité de  Paris ,  cl  celle  rioi)le  institution 
revint  à   l'esprit   libéral   et  chrétien  de  son 
origine.  Les  (lilTcrciilcs  corporations  y  vécu- 
rent, comme  parlepossé,  dans  la  rneillciirc 
intelligence,   ciitrelenant  partout  la  liherlé, 
l'émulaiion  et  le  progrés  ,  résultais  naturels 
de    leuis    caractères    distincts   et   dn   leurs 
moyens   divers  dirigés   vers  un   même   but. 
L'Université,  sans  rion  ôter  à  l'harmonie  de 
son  enst'nii)le  ,   ni  rien  perdre  de  son  unité, 
put  dès   lors  grandir  par  l'adjonction  délé- 
n)ents  nou\eaux  ,   et  déverser  sur  toute  la 
chrétienté  les  merveilleux  prolnits  de  son 
accroi«sement  continu.    (Uo//.  V Introiluction 
(lia  Vie  de  JeanGerson,  par  M.  (\c  Thotnlassy.) 
Les  ordres  religieux  qu'on  voulait  exclure 
de  renseignement  lie  la  théologi'- fuient  Ceux 
qui  produisirent  les  lêtes  les  plus  puissanles 
de  celte  épixjue.  Le   premier  qui  parut  est 
connu  sons  le  titre  dedoctnir  iirrfmriahlei  do 
Source  de    vie  :  c'est  Alexandre  de  Halès.  Il 
possédait  une  logique  claire,  ferme  et  rigou- 
reuse. Suarez  le  cite  souvent  avec  grande  au- 
torité. Il  forma  saint  Thomas  et  Saint  Fiona- 
venture.  Son  mérite  était  si  grand  qui^  quel- 
ques  savanis  lui    ont  atlribU;-   tout  le  fond 
lie  la  Somme  de  saint  Thomas.  Il  siii  se  faire 
accorder  une  chaire,  quoiqu'il  fût  franciscain. 
Albert   le  (îrandi  de   l'orlre  de*   frères  prê- 
cheurs,paraît  aprèslui.  Il  apprittoutcequ'on 
pouvait  savoir  dans  son   temps  et  donna  ;iti 
péripatélicisme  le  plds  grand  développement 
qu  il  ait  jamais  eu,   en  métaphysique   sur- 
tout. Ce  fut  sous  son  influence  que  commen- 
cèrent les  discussions  subtiles  Stir  la  matière 
et  la  forme,  l'essence   et  l'être,   etc.,  dont  il 
infecta  principalement  la  Ihéologie.  Mais  ce 
qui  dénote  en  cet  homme  de  génie  un  mérite 
incontestable,  c'est  qu'il  s'appliqua  à  traiter 
les  grandes  cl   utiles  (Questions  d'origiue  ou 
de  principe,  de  moyen  et  de  fin,  ou  des  trois 
éléments   de   l'ordre    que  de    clèbres    phi- 
losophes modernes   croient  avoir  découvert, 
et  au  moyen  desquels  ils  ont  voulu  établir  Id 
nature  du  Kieh  et  du  mal  moral.  Il  travailla 
à   systématiser  les  connaissances  humaines, 
et  entrevit  le  principe  au  moyen  duquel  scUl 
il  «cra  possible  de  constituer  l'unité.  L'illus- 
tre M.  Blalnville  (  Démonstration  de  ta  série 
animale]  a  démontré  fort  au  long  dans  ses 
beaux  cours,  commenl  AlberlleOrandadétcr- 
niiné  le  but  des  êtiidesà  faire  dans  les  sciences 
naturelles,  et  de  quelle   manière  il  s'est  ap- 
(irorhô  delà  véritable  unité  pliilosophique. 

Ce  grand  homme  eut  un  disciple  diL'ue  de 
lui  eii  la  personne  de  saint  Thomas,  une  des 
plus  l'irtes  iniclligences  qui  se  soient  moti- 
Irées  au  mon  le.  Convaincu  ([ue  la  niélhod,- 
pi-ripatéticiennc  ét.iit  la  (ilus  ;iro[)re  pour 
fair<;  avancer  là  science,  sainl  Thomas  d'A- 
quin  fil  tous  Se*  effdrls  pour  lairr  régner  Aris- 
lole  sur  toutes  les  branches  de  l'euscigue- 


ment  On  n'avait  avant  lui  que  des  commen- 
taires latins  aussi  incompU^is  qu'inexacts 
sur  les  ouvrages  de  ce  philosophe,  ils  ve- 
naient en  partie  des  Arabes,  et  principale- 
ment d'Avcrroès,  qui  nes'élail  guère  attaché 
qu',1  l'élément  logique.  Comme  saint  Tho- 
mas n'était  pas  plus  versé  dans  la  langue 
grecque  qn(^  tous  les  scolastiqnes  qui  l'a- 
vaient précédé,  il  fil  faire  une  bonne  traduc- 
tion latine  de  toutes  les  œuvres  d'Arisl,)te 
dont  plusieurs  écrits  étaient  complètement  ;, 
ignores  et  beaucoup  fort  peu  conn;;s.  liés  ' 
lors  il  prit  à  tâche  de  citer  le  philosophe  grec 
sur  tous  les  p  ints  qu'il  avait  à  traiter  :  il 
fait  ua  fréquent  usage  de  ses  livres  sur  la  pliy- 
si(iue,  sur  la  métaphysique  ,  sur  la  morale 
ou  éthique,  sur  la  politique  et  même  sur  la 
rhétorique.  Ce  fut  à  partir  de  cette  ^poq  .e 
que  l'on  jura  par  l'autorité  du  phiiosoflie  -.t 
<iue  l'on  chercha  avec  le  plus  grand  soin  à 
connaître  ses  sentiments  S'ir  tciitrs  choses. 
Saint  Thomas  n'en  était  cependani  pas  l'eS- 
elave,  il  le  réfute  s:ir  plusieurs  points,  appuie 
sa  ioctrine  quand  il  y  a  lieu  sur  i'Eir.d're 
sainle,  les  conciles  et  les  Pères,  ci  n'jnvoijuè 
le  témoignage  du  prince  des  philosophes  ch 
matière  religieuse  que  par  surabo:;H<(n';e  de 
droit,  et  dans  les  explicalirms  qu'il  t.re  ''.e  il. 
raison.  Aussi  voit-on  qu'il  disliogUb  très- 
clairement  et  en  beaucoup  d'endroits  l'jrdre 
de  science  de  l'ordre  de  foi ,  qu'i'  l<'.sse  à 
chacun  ses  droits  légitimes  tout  en  subordort- 
nant  la  raison  humaine  à  la  t'aison  divine.  El 
rejette  la  doctrine  de  plusieurs  de  ses  prédé- 
cesseurs qui,  suivant  en  cela  Averroès.adni't- 
taii'nt  (jue  certaines  propositions  peuvent 
être  vraies  en  théologie  et  fausses  en  [iliiloso- 
phie,  et  réciproquement;  il  donna  au  con- 
traire une  notion  juste  de  la  vérité  et  soutint 
qu'elle  ne  peut  jamais  ('tre  opposée  à  elle- 
même.  Quelqnelois  cependant,  dans  l'ordre 
purement  philosophique,  il  la  torture  pour 
l'accommoder  au  sentiment  d'Aristote,  et  fait 
pour  Cela  grand  usage  de  l'iuimense  arsenal 
de  distinctions  que  le  siècle  prôcéilent  avait 
organisé,  et  à  l'aide  duquel  il  était  facile  de 
soutenir  le  pour  Cl  le  contre  le  sic  et  non, 
comme  dit  Abailard.  C'rst  pour  cela  que  l'on 
renco'.:tre  tant  de  subtilités,  rilême  dans  sa  fa- 
meuse tliéulogie. 

Saint  Thomas  a  fait  faire  un  grand  pas  i\  la 
philosophie  de  son  temps  en  établissant  Sur  * 
la  raison  les  vérités  fondamentales,  telles  ■ 
que  l'existence  d'un  Dieu  infini  ,  la  création, 
la  spiritualitéderâme,etc.,  lesquelles  étaient 
reçues  de  tout  le  monde  simplement  comme 
doghie  de  fol.  Il  faut  observer  qu'il  ne  sous- 
trait pas  à  l'ordre  de  la  foi  les  ^-ôriiés  qui 
sont  l'objet  de  ces  démonstraii(mSi  mais  11 
enseigne  (ce  qui  nous  parait  incontestable)  qlie 
plusieurs  vérités  peuvent  être  tout  à  la  fois 
objet  de  la  science  et  objet  J.la  croyance,  et 
il  donne  pour  exemple  I  existence  de  Dieu.— 
D'anires  lliéologiens  lui  ont  reproché  d'avoir 
vu  Inis  âme.  dans  chaque  homme;  mais  Idui 
prouve  que  la  sensitivu,  la  veçic-lnlira,  Yintel- 
lectiinlis,  qu'admettaient  aussi  d'anires  sco- 
lasliques  de  son  temps  ne  représentent  dans 
ses   idées  que  diverses  facultés  d'une  âiuf 
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unique.  Il  est  appelé  l'Ange  de  l'école,  le 
Doeleur  angélique  ,  est  réputé  très-oriho- 
doxe.  11  est  chef  de  l'école  des  thomistes 
qui  professent  des  opinions  parliculii-res 
sur  la  prédestination  et  la  g'âce  ;  mais  ces 
oiiinions  sont  abandonnéi-s  par  l'EglisL-  à  la 
liberté  des  écoles.  On  peut,  sins  cesser  d'ê- 
tre catholique,  se  déclarer  aussi  bien  tho- 
miste, que  scotisle  ou  moliniste. 

Saint  Tho  lias  a  conimenle  toutes  les  par- 
ties «le  la  philosophie  d'Aristote;  il  a  fait  des 
traités  spéciaux  et  magnifiques  sur  ceriaincs 
questions  de  métaphysique  et  Je  morale;  mais 
son  ouvrage  le  plus  important,  celui  dans  le- 
quel il  a  établi  loul  son  génie,  est  sans  con- 
tredit sa  Somme  tliéologiqtte.  C'est  dans  cet 
ouvrage  que  ce  pensi'ur  si  étonnant  pour  son 
époque  donne  une  thé  >rie  parfaite  de  l'ordre 
de  science  el  de  l'ordre  de  foi,  de  leurs  élé- 
ments constitutifs  et   ramène  à  l'unité  une 
immense   quantité  de   matériaux  qui   sem- 
blent   d'abord   n'avoir  ri(Mi  de  commun  en- 
tre eux,  et  exécute,  au  moyen  d'une  foule  de 
synthèses    particulières,  la   plus  vaste  syn- 
thèse qui  ait  été  conçue.  11  conçoit  l'unité  de 
la  scienre  dans  sa    métaphysique,  et  fait  ré- 
sulter les  principes  de  la  science  humaine  de 
leurs  deux  éléments,  qui  sont  les  termes  el 
leurs  rapports.  Or,  la  connaissance  des  ter- 
mes d'un   principe    est   fournie    par   l'expé- 
rience, et  celle  de  leurs  rapports  [complexio 
terminorum  )  est  le    produit  de  conceptions 
rationnelles.   Remarquons  en   passant   que 
celte  théorie  ne  diffère  de  celle  de  Kant  que 
par  la  valeur  objective  des  conceptions,  que 
saint  Thomas  rapporte  invariablement  à  des 
objets   réels.   On  peut  voir  d'après   cela   ce 
qu'il  a  pensé  sur  la  question  des  universaux 
qui    fut  violemment  agilée  de  son  temps.  Si 
OQ  les  considère  dans  les  termes  de  leurs  ob- 
jets, ou  dans  leurs  matières,  ils  sont  a  parle 
rei,  attendu   que  leur  matière   n'existe  que 
dans  les  individus;  mais  si  on  les  envisage 
dans  leurs  rapports  ou  dans  leur  forme,  dans 
le  caractère d'universalilédesobjets en  faisant 
abstraction  de  ce  qui  est    propre  à   chaque 
individu,  il  est  clair  qu'ils  sonl  a  parle  intetlec- 
tus.  Celle  théorie  diffère  du  pur  conceplua- 
lisme  d'Abailard,  en  ce  qu'elle  lient  compte 
de  l'objeclif  comme  du  subjectif;  el  du  réa- 
lisme pur,  en  ce  qu'elle  n'allribue  aux  carac- 
tères génériques   qu'une    valeur  subjective. 
Saint    Thomas    divise  sa  Somme   en  trois 
parties.  (1"  partie.)  D'abord  il  s'élève  à  Dieu, 
nous  présente  l'essence  de  la  nature  divine, 
développe  ses  perfections  ,  fait  connaître  ce 
que  c'est  que  la  Trinité  et  ce  qu'il  y  a  d'in- 
communicable dans  la  Divinité.  11  nous  mon- 
tre ensuite  la  création  sortant  des   mains  de 
Dieu,    marquée  de  son  sceau,  nous   offrant 
son  image,  il  fait  ensuite  traverser  le  monde 
angélique  et  conduit  à  Ihoinme  qu'il  consi- 
dère dans  se^  deux  natures,  corporelle  et  spi- 
rituelle, et  dans  sa  destinée.    (Il'  partie,  1) 
11  envisage  ensuite  l'homme  connue  principe 
des  actes.  11  développe  d'abord  sa  béatitude, 
explique  la  nature  des  actes  humaios,  des 
passions  qui  les  dévient  de  leur  véritable 
but,  des  habitudes,  des  péchés,  des  vices,  des 


lois,  de  la  grâce  el  du  mérite  qui  sont  les  sour- 
ces de  l'activité  humaine.  Ces  actes  ont  pour 
fln  Dieu  qui  est  la  béatitude.  Après  avoir  résolu 
la  question  de  la  béatitude,  le  saint  docteur 
traite  des  actes  qui  approchent  ou  qui  éloi- 
gnent l'homme  de   la  béatitude  :  il  les  consi- 
dère en  eux-mêmes  et  dans  leurs  principes, 
soil  Internes,  soit  externes.  En  eux-mêmes, 
les  actes   humains  sonl  propres  à  l'homme, 
ils  sont   parlant  bons   ou   mauvais   morale- 
ment, méritoires  ou  déméritoires  :  ou  bien  ce 
sonl  des  actes  que  l'homme  partage  avec  les 
animaux,  des  mouvements  sensilifs  des  pas- 
sions que  l'homme   cependant  est  obligé  de 
régler  el   de  contenir.  Ici  l'auteur   fait   une 
analyse  des  diverses  passions  ,  à  laquelle  la 
philosophie,  si  ce  n'est  pour  la  partie  phy- 
siologique ,  a  fort  peu  ajouté.  Les  principes 
des  actes  humains  sont  internes  ou  externes. 
Les  internes,  outre  les  puissances  naturelles 
dont  il  a  été  parlé  dans  la    première   partie, 
sonl  les  habitudes  vertueuses  ou  vicii^uses, 
les   vertus  et  les   vices.  Après    une  théorie 
des  habitudes  el  des  vertus  eu  général,  saint 
Thomas  divise  les   vertus   en  inlellecluelles 
qui  sonl  la  sagesse,  la  science   et  l'intellect 
(connaissance   intuitive),  el   en  morales  ou 
cardinales,  qui  sont  la  prudence,  la  justice, 
la  tempérance  el  la   force;  en  théologiques, 
qui  sont  la   foi,  l'espérance  el  la  charité.  Il 
considère  ces  différentes  espèces  de   vertus 
en  elles-mêmes,  dans  leurs  rapports  de  con- 
nexion et  d'inégalité  et  dans   leur  durée.  Il 
passe  aux  habiiudes  vicieuses,  aux  vices  et 
à  leurs  actes,  les  péchés,  explique  leur   na- 
ture, leur  sujet,  leurs  causes,  l'inégalité  des 
péchés.  Voilà  pour  les  principes  internes  des 
actes  humains.  Les  principes  externes  sont 
le  démon  dont  il  a  été  question  (I"^'  part.),  et 
Dieu  qui  nous  meut  au  bien  par  la    loi  et  la 
grâce.  Ici  se  placent  un    traité   complet   des 
lois  et  un  semblable  traité  de  la  grâce  (1^  2"). 
L'auteurenlre  ensuite  dans  le  détail   des  diffé- 
rentes vertus  et  des  vices  qui  leur  sont  op- 
poses, el  expose   les  devoirs  relatifs  à  cha- 
que condition  ( 'i-"  2"  ).  Il  faut  un    moyen   à 
l'homme  pour  le  régénérer,  le  justifler  el  le 
conduire  à  sa  lin.  Alor»  saint   Thomas  mon- 
tra dans  rincarnalion  et  la   rédemption   la 
source  des  grâces   qui   se  communiquent  à 
l'homme  par  les   sacrements.  Il  avait  formé 
le  dessein   d'ajouter   une    quatrième    partie 
pour  contempler  tous  les   mystères  de  la  vie 
future.  La  mort  l'arrêta  dans  sa  course.  On 
y  a  suppléé  par  les  commentaires  qu'il  avait 
faits  sur  le  livre  des  S  nlenccs.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  notre  illustre  auteur  dans  les  dé- 
veloppements qu'il  fait  de  sa  théorie,  il  fau- 
drait pour  cela  un  gros  volume. 

Quelques  auteurs ,  entre  autres  Vadin- 
gres  Ci  Jean  de  Lahaye  ont  prétendu  que 
saint  Thomas  avait  compilé  sa  Somme  dans 
celle  d'Alexandre  de  Haies  :  ce  fait  n'est  ap- 
puyé sur  aucune  preuve.  On  trouve  à  la 
suite  de  la  Somme  éditée  par  .M.  Migne  une 
dissertation  qui  prouve  qu'elle  ne  fui  pas  la 
réproduction  de  cille  de  son  maître.  La  Som- 
me de  cet  auteur  laissait  beaucoup  à  désirer; 
celle  de  sainl  Thoui,is  est  un  chef-d'œuvre 
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(l'ordre,  de  méthode,  crcxactilude;le  stylo  en 
est  clair,  les  divisions  nettes,  les  preuves 
courtes  et  solides. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcherde  rappor- 
ter la  magnifique  appréciation  que  M.  Maret 
a  faite  de  la  Somme  de  saint  'l'homas  : 

«  Portée  sur  les  ailes  do  la  foi  el  guidée  par 
le  flambeau  de  la  parole  divine,  la  théologie 
s'élève  vers  le  monde  divin  pour  y  contem- 
pler la  nature  divine.  Comme  Moïse  sur  le 
mont  Sinaï,  elle  contemple,  sous  le  voile  du 
mystère  les  lois  mêmes  de  l'ÈIre  divin.  Illii- 
hiinée  du  rayon  céleste,  elle  descend  l'échelle 
de  la  création,  et  éclaire  de  la  lumière  qu'elle 
a  empruntée  à  son  éternel  foyt-r  les  sphères 
diverses  qui  la  composent.  Sur  celle  roule 
descendante,  elle  trouve  d'abord  le  monde 
des  esprits  purs,  des  intelligences  célestes. 
Ce  monde  réiléchit  de  la  manière  la  plus  par- 
faite et  autant  que  le  comportent  les  limites 
de  la  créature,  la  vie,  les  perfections,  la  fé- 
licité de  Dieu  même.  A  l'extrémité  de  ce 
monde,  se  trouve  celui  des  corps  avec  ses  lois 
ses  forces,  les  myriades  d'êtres  qu'il  ren- 
ferme, pâles  reflets,  mais  reflets  pourtant  de 
l'éternelle  beauté.  Entre  ces  deux  mondes 
est  celui  de  l'humanité,  qui  parlicipe  à  l'un 
et  à  l'autre.  Ces  trois  mondes  sont  liés  entre 
eux  et  avec  leur  cause  suprême  par  une  in- 
finité de  rapports.  Ces  rapports  constiiuenl 
deux  ordres  essentiellemenl  din'érents,  quoi- 
que unis  entre  eux  ,  et  correspondant  dans 
une  magnifique  unité,  l'ordre  naturel  et  Tor- 
dre surnaturel  ;  jiuis  au  sein  de  l'œuvre  de 
Dii'U,  nait,  par  le  jeu  de  la  liberté  créée, 
l'œuvre  de  l'homme.  Alors  se  développe  le 
mélange  de  vérilé  el  d'erreur,  de  bien  et  de 
mal,  qui  constitue  l'histoire  humaine.  Mais 
le  mal  n'existe  sur  la  terre  qu'à  la  condition 
d'être  combattu  et  d'être  réparé.  Dieu  seul 
peut  le  guérir,  et,  ])our  arriver  à  ce  but,  il 
institue  une  série  de  moyens  qui  forment  une 
création  nouvelle  au  sein  de  la  première. 
Ainsi  tout  se  complique,  mais  tout  s'agran- 
dit :  on  le  voit,  le  champ  de  la  théologie  est 
vaste;  il  touche  à  Dieu  et  à  l'atome.  Au  milieu 
decexiir  siècles!  grand  parla  foi  et  la  charité, 
la  poésie  et  les  arts,  un  homme  se  rencontre 
capable  de  concentrer  dans  sa  pensée  l'im- 
mensité de  ces  idées,  de  ces  rapports  et  de 
'?3  reproduire  dans  un  image  fidèle  :  la 
Somme  Ihéologique  fut  créée.  Ce  livre  em- 
brasse tout,  j'ose  le  dire.  Y  a-l-il  une  vérité 
dans  l'Écriture  et  dans  la  tradition,  y  a-l-il 
une  idée  dans  la  conscience,  que  dis-jel  y  a- 
t-il  une  erreur  dans  l'opinion  qui  n'ait  été 
remuée,  maniée  par  l'intelligence  qui  l'a  dic- 
tée? Et  comme  il  procède  dans  sa  marche  I 
quelle  hardiesse  1  quelle  puissance  1  Saint 
Thomas  ne  se  propose  pas  d'antre  plan  pour 
son  livre,  que  celui  même  de  l'univers.  Dieu 
d'abord,  d.ins  son  essence,  dans  ses  peifec- 
tions,  dans  sa  vie  incommunicable.  Après 
Dieu,  la  création  sortant  de  lui,  marquée  de 
son  sceau,  le  reproduisanlon  quelque  sorte; 
dans  celle  création,  le  monde  angélique,  le 
moude  matériel,  puis  l'homme;  saint  Tho- 
mas l'éludic  dans  ses  deux  natures  et  dans 


sa  destinée.  La  destinée  humaine,  la  fin  de 
l'homme  lui  découvre  sa  loi,  de  la  loi  de 
l'homme  se  déduisent  tous  les  devoirs,  toutes 
les  vertus,  la  constitution  de  la  famille  et  de 
la  société.  Mais  à  côté  de  la  loi  de  justice  et 
d'amour  se  trouve  l'égoïsme  qui  engendre  le 
péché,  le  vice  et  le  cnal.  Cette  filiation  hi- 
deuse de  régd'isme  est  décrite  par  le  saint 
docteur  avec  une  analyse  qui  en  découvre 
jusqu'aux  fibres  les  plus  cachées.  Il  faut  un 
moyen  à  l'homme  pour  se  guérir,  se  justifier, 
arrivera  sa  fin;  alors  saint  Thomas  raconte 
les  mystères  île  l'Incarnation  et  de  la  Rédemp- 
tion en  eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  con- 
séquences. Il  voulait  terminer  son  livre  en 
éclairaiil  par  sa  haute  méilitation  tous  les 
mystères  de  la  vie  future.  Voilà  un  vaste  en- 
semble ,  une  majestueuse  synthèse.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  qu'une  vue  aussi  étendue, 
aussi  générale,  fasse  rien  perdre  au  saint 
docteur  des  détails,  des  plus  minutieux  dé- 
tails. Comme  le  Dieu  qui  l'éclairé,  il  voit  le 
tout  dans  son  ensemble  el  dans  ses  parties. 
Toutes  les  questions  sont  traitées  dans  ce 
livre  ;  et  sur  chaque  question,  toutes  les  opi- 
nions humaines  anciennes  et  modernes  qui 
s'y  rapportent,  y  sont  posées  dans  une  série 
d'antithèses,  et  ensuite  discutées,  réfutées. 
La  thèse  est  opposée  à  l'antithèse,  elle  est 
expliquée,  prouvée,  par  l'Écriture,  la  tradi- 
tion, la  raison,  l'aulorité  même  de  la  philo- 
sophie. Là,  en  cjuclques  mots  courts,  précis, 
substantiels,  clairs,  transparents  comme  le 
cristal  des  eaux,  comme  l'azur  des  cieux, 
éclatent  de  ces  traits  de  lumière,  de  ces 
éclairs  de  génie  qui  soulèvent  le  voile  des 
mystères,  et  nous  font  passer  de  la  simple 
foi  à  la  science  de  la  foi;  et  toutes  ces  my- 
riades de  propositions  sont  liées,  enchaînées 
les  unes  aux  autres,  contenues  les  unes  dans 
les  autres.  Qu'on  se  ûgure  un  arbre  majes- 
tueux sortant  du  sol,  élevant  ses  liges,  éten- 
dant ses  branches,  développant  ses  feuilles, 
ses  fleurs  et  ses  fruits  :  voilà  l'unilé  de  la 
Somme  Ihéologique.  Ce  qui  me  frappe  le  plus 
dans  ce  livre,  c'est  ce  bon  sens,  toujours 
calme,  loujuursimpai  lial.éloignéde  tout  sys- 
tème exclusif,  adoptant  loul  ce  qui  est  vrai, 
approuvant  tout  ce  qui  est  bon  ;  ce  bon  sens 
enfin  que  je  ne  retrouve  ensuite  que  dans 
liossuel  et  Leibnilz.  Je  cherche  dans  l'anti- 
quité, ilans  les  icmps  molernes,  une  œuvro 
qui  puisse  se  comparer  à  celle-là,  une  œu- 
vre qui  réunisse  la  même  vue  d'ensemble  à 
la  même  puissance  de  détails,  une  si  haute 
unilé  joinie  à  une  variété  aussi  féconde  :  je 
n'en  trouve  pas.  El  cependant  je  ne  veux  pas 
dire  que  loul  y  soit  p:rfait,  que  tout  y  soit 
complei;  on  y  trouve  plus  d'une  fois  les  tra-< 
ces  du  temps,  quelques  questions  oiseuses, 
quelques  raisonnements  faibles;  loul  ce  qui 
a  rapport  à  la  connaissance  de  la  nature  se 
ressent  de  l'impeilêction  de  la  science  à  cette 
époque;  Ariilole  y  occuiie  une  trop  grande 
place.  Enfin  ce  grand  monument  de  l'esprit 
humain  el  de  la  science  Ihéologique,  connue 
la  plupart  de  ces  superbes  catliédrales,  dont 
il  est  le  contemporain,  est  reslé  inachevé, 
nour  attester  à  la  fois  la  puissance  cl  la  fai- 
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Messo  lie  rhonime.  »  {Ilist.  de  la  Ihéol.,  cor- 
lesponJ.inl,  tom.  J",  p.  334  et  suiv.) 

A  ciilé  de  saint  ïliomas,  dans  un  ordre 
non  moins  célôljre,  vivait  un  homme  fameux 
qui  avait  aussi  étudié  sous  Alexandre  de  Ha- 
ies, c'est  le  docteur  seraphi(iue,  saiai  bona- 
venlure.  De  tous  les  docteurs  catholiques,  dit 
le  ctlèbfe  (lerson,  Bonaveniure  me  paraît 
le  plus  propre  à  éclairer  l'esprit  et  à  échauf- 
fer le  cœur.  Ses  ouvrages  sont  solides,  pieux 
et  dévols.  On  n'y  trouve  point  de  ces  subtili- 
tés, do  ci's  vaines  questions  de  scolastique 
qui  avaiint  beaucoup  de  cours  d  ins  son 
temps.  Il  n'y  a  pas  une  doctrine  plus  élevée, 
plus  divine,  plus  capable  de  conduire  à  la 
piélé.  «  Comme  théologien  philosophe  ,  il 
s'attacha  surtout  à  établir  l'union  de  la  phi- 
losophie péripatéticienne  et  des  doctrines  de 
l'école  contemplative.  Mais  il  subordonna 
complètement  la  philosophie  à  la  théologie, 
principalement  dans  son  livre  de  la  Réduc- 
tion de  loua  les  arts  à  la  théologie.  Sa  philo- 
sophie théologique  peut  être  regardée  com- 
me un  ensemble  de  connaissances  humaines 
ramenées  aux  divors  points  de  vue  du  mysti- 
cisme; tout  y  est  rapporté  à  une  illumination 
divine  qui  a  quatre  modes  d'existence,  qui 
sont  :  la  lumière  extérieure  qui  éclaire  les 
arts  mécaniques;  la  lumière  inférieure,  qui 
produit  les  connaissances  seusitives  :  la  lu- 
mière intérieure,  ou  la  connaissance  philo- 
so|diique  qui  donne  la  vue  des  vérités  inlel- 
ligibLs;  la  lumière  supérieure^  qui  vient  de 
la  grâce  el  de  l'Ecriture  sainte  et  manifesle 
ce  qui  est  au-dessus  de  la  raison. 

Bruker  envisage  ainsi  cette  parlie  d'i 
traité."  On  l'appelle  supérieure  parce  qu'elle 
élève  l'homme  en  lui  manifesiint  ce  qui  est 
au-dessus  de  la  raison.  Cette  lumière  qui  est 
une  en  lant  qu'elle'  fait  connaîlre  le  sens 
spirituel  qui  est  ou  allégorique,  ou  moral  ou 
aiiagogique.  Toute  la  doctrine  dé  la  sainte 
Ecriture  se  rapporte  à  ces  trois  points:  la 
génération  éternelle  ei  riiicarnalion  du 
Verbe,  la  rè:;le  de  la  vie  et  l'union  de  Dieu 
et  de  râîue;  le  premier  est  traité  par  les  doc- 
teurs, le  deuxième  par  les  prédicateurs,  le 
troisième  par  les  contemplatifs.  Toutes  les 
illuminations  de  la  science  qui  sont  comme 
autant  de  jours  pour  l'âme,  correspondant 
aux  six  jours  de  la  création,  ont  leur  soir, 
j  mais  elles  seront  suivies  du  jour  du  repos 
j  qui  n'a  pas  de  nuit,  parce  qu'il  est  l'illumina- 
tion éternelle.  Et  de  même  que  toutes  ces 
connaissances  dérivent  d'une  même  lumière, 
de  même  elles  sont  toutes  ordonnées  par  rap- 
port à  la  science  de  l'Ecriture  sainte,  elles 
sont  renfermées  dans  celle  science  ,  elles 
sont  perfectionnées  ,  achevées  par  elle,  et 
par  elle  encore  elles  se  rapportent  à  l'illu- 
mination éternelle.  »  Le  Sentiloquium  et  le 
Breviloquium,  deux  antres  ouvrages  de  saint 
Bonaventure,  contiennent  un  plan  de  théolo- 
gie, une  liberté  de  composition  jusqu'alors 
inconnue.  11  faudrait  entrer  dans  de  trop 
longs  détails  pour  les  exposer  convenable- 
ment. N(ms  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
remarquer  que  saint  Bonaventure  élève  le 
mysticisme  à  une  hauteur  jusqu'alors  incon- 


nue. Les  plus  beaux  écrits  de  Platon  sont 
loin  de  ceux  de  notre  docteur,  (|ul  avait 
trouvé  la  véritable  sève  dans  le  christianis- 
me. Maleliranche  ,  Bossuel,  Fénelon,  ne  sé- 
lèvent  pas  plus  haut,  n'ont  pas  de  pensées 
jilus  profondes. 

Nous  devons  encore  ajouter  quelques. per- 
sonnages qui  brilli''rent  à  cette  époque. 
Pierre  d'Espagne,  qui  fut  pape  sous  le  nom 
de  .lean  XXI,  associa  l'étude  de  la  médecine 
à  celle  de  la  philosophie  et  de  la  théologie. 
Il  était  partisan  zélé  de  la  mauvaise  dialec- 
tique de  son  lemps,  et  même  il  fit  un  traité 
de  logique  selon  les  principes  d'Aristote. 
Henri  de  Gand  [fin  du  xui"  siècle),  surnommé 
le  Docteur  solennel,  admettait  les  idées  sub- 
stantielles des  néo-platoniciens,  et  ne  craignait 
point  d'attaquer  Aristote  et  ses  disciples  les 
plus  illustres.  Gille  ou  yEgidius  Calonno,  qui 
mérita  le  titre  de  Docteur  très-fondé,  eut  pour 
maître  saint  Thomas  dans  l'Université  de 
Paris,  où  il  enseigna  lui-même  les  subtilités 
scolastiques. 

A  celte  même  époque,  le  besoin  d'études 
expérimentales  commença  à  se  faire  sentir. 
Roger  Bacon,  Anglais  d'origine,  comprit, 
après  avoir  fait  ses  éludes  à  Oxford  et  à  Pa- 
ris, que  les  catégories  d'Aristote  ne  pou- 
vaient donner  l'explication  réelle  d'aucun 
phénomène  physique,  et  qu'il  fall;;ïl,  pour 
procéder  sûrement  à  la  recherche  de  la  vé- 
rité, non-seulement  observer  la  nature,  mais 
encore  expérimenter.  H  joignit  la  pratique  à 
la  théorie,  et  commença  dès  lors  l'œuvre  à 
laquelle  François  Bacon  travailla  si  active- 
ment au  commencement  du  xvir  siècle.  Au 
lieu  de  perdre  un  temps  précieux  à  de  vai- 
nes disputes,  comme  on  le  faisait  alors,  il 
s'adonna  tout  entier  à  l'élude  de  l'astronomie, 
de  la  chimie,  de  l'optique,  de  la  statique,  el 
surtout  de  la  physique  expérimentale,  où  il 
montra  la  force  de  son  génie,  par  les  décou- 
vertes qu'il  pressentit,  qu'il  ne  craignit  point 
de  prophétiser,  et  qui  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  réalisées.  Nous  avons  insisté  sur  le  ca- 
ractère de  Bacon,  parce  qu'il  eut  de  l'in- 
lluence  sur  la  méthode  qui  fut  par  la  suite 
adoptée 

Les  écoles  hérétiques  des  vaudois  et  des 
albigeois  que  nous  avons  signalées  dans  le 
siècle  précédent  continuent  dans  celui-ci. 
Elles  deviennent  politiques,  veulent  établir 
une  espèce  de  théocratie  dont  Raymond  IV, 
comte  de  Toulouse,  est  le  chef.  Elles  donnent 
dans  un  mysticisme  exagéré  et  sont  condam- 
nées dans  le  concile  d'AIbi  et  de  Latran  en 
1215. 

Les  subtilités  d'Aristote  s'exerçaient  sur 
les  guerres  religieuses  qui  désolaient  alors 
la  France.  Amanry  de  Rêne  (diocèse  de  Char- 
tres) enseignait  à  l'Université  de  Paris.  Quel- 
ques propositions  hasardées,  qui  ne  rencon- 
trèrent pas  de  contralictenrs,  enhardiresit  le 
professeur.  11  enseigna  que  la  foi  au  salut 
seule  nous  sauve.  «  Tout  chrétien,  pour  être 
sauvé,  disait-il,  doit  se  croire  aussi  ferme- 
ment membre  de  Jésus-Chrisl  qu'il  est  obligé 
de  croire  que  Jésus-Christ  est  né  et  a  opéré 
pour  lui,  à  sa  passion  et  à  sa  mort,  le  mys- 
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tère  delà  Rédemption.  »  Tous  les  docteurs  de 
la  f.Kullé  coiidamnùrciit  une  pareille  doc- 
trine et  lirent  conDrtner  leur  sentence  par  le 
pjipe.  L'école  ne  péril  pas  pour  r.l.i,  elle  prit 
au  conlr.iire  une  extension  U'Ileinenl  auila- 
cieuse    qu'elle    d('\int    panlliéislique.    Afin 

?|u'on  juge  des  progrès  immenses  de  celle 
léré.sjc  ,  fious  ail  ms  rappoilei- ,  d'.iprès 
M-  À-  Cousin  de  S.-D.,  hs  erreurs  de  l'école 
d'Amaury. 

lirreurs  sur  Dieu.  Kn  Dieu  il  n'y  a  jias  de 
(rinilé,  parce  qu'elle  n'est  pas  compatible 
avec  sa  simplicité  parfaite;  tar  partout  où 
il  y  a  pluralilé,  il  y  a  addition  et  composi- 
tion, comme  le  prouve  la  compr.raisiin  d'uu 
las  depierres.  Tout  est  Dieu  et  Dieu  est  tout; 
le  créiileur  el  la  créature  sont  un  même  être. 
Apud.Gerson.  —  Erreurs  sur  l'âme:  L\  nlen- 
dlcment  humain  est  éternel,   parce  gu'il  n'a 


point  de  maiièrc  par  laquelle  il  soit  en  })uis- 
sance  avant  que  d'être  en  acte.  L'âme  rai- 
sonnable, lorsqu'elle  se  relire  de  l'anitual 
continue  à  être  un  animal.  — Erreurs  sur  là 
philosophie  et  la  ihéolo/ie:  On  ne  doit  pas  se 
contenter  de  Vaulorité  pnur  avoir  la  certi- 
tude d'une  question.  —  Les  discours  de  la 
théologie  sont  fondés  sur  des  fables,  et  on  ne 
peut  pas  dire  qu'on  soit  plus  savant  quand 
on  les  sait.  —  Un  pbilosojilie  ne  doit  pas 
croire  à  la  résurrection  jiarce  qu'elle  est  im- 
possible. —  Erreurs  sur  la  sagesse  et  la  mo- 
rale :  Un  homme  réglé,  quant  à  l'intellect  et 
à  son  effet,  comme  il  peut  l'être  par  les  ver- 
tus dont  parle  la  philosophie  dans  ses  Ethi- 
ques, est  suftisaniment  disposé  au  salut  éter- 
nel. —  La  félicité  est  dans  cette  vie  et  non 
dans  l'autre  :  on  perd  tout  bien  après  la 
mort. 
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«T  PATIUE. 

DATE 

DE    LA   MOllT. 

ETAT. 

ÉCOLE  C 

1.  Alain  de  Liste 

1205. 

Moine 

d.'uis  lecouital 

de  Citeaux. 

yeimiàsin. 

2.  Pierre  de  Poi- 

1200, 

Chantre  de 

tiers. 

l'Eglise  de  P.. ris. 

5.  Joacliiii  (l'ab- 

1202. 

Moine 

bé)  (lulien). 

en  Cal^ibre. 

4.  Jynioeeflt  III, 

12,16. 

Pape. 

j^é  à  Anjipi. 

5.      f.iiillauiiH' 

122-3. 

Evèqiie 

d'Auxerre. 

d'Auxerre. 

6.  S^iiit  Auloine 

!23l 

Franciscain. 

Padoiie  ,    né 

à  Lisbuiiiie. 

7.      Ciiilliinne 

I23U. 

.Arcliidiiicie 

d'Auxerre. 

de  lïiauvais. 

8.    S.    François 

122G 

Fondai,  do  l'ord. 

d'Assises. 

des  Iranciseains. 

9.  Alexandre  dfi 

1245. 

Franciscain. 

de  Halés  (An- 

glais). 

10.    Giiillaiiiric 

12 '.9. 

Evéquede  P.iris. 

d'Auvergne. 

11.    Vincent   lie 

1264. 

Uuininicaiii. 

lieanvnis 

(  Bourguignon 

il^Auxerre). 

12.   Hugues    de 

1265. 

Cardinal. 

S.iinl-  Clier 

(Daupliinuis). 

13.     Henri     de 

1271. 

X^ardiiif^l. 

Suze. 

\i.  Koberl  Sor- 

1271. 

Chanoine 

bun. 

de  Paris. 

OUVRAGES. 


1°  Un.!  Encyclopédie;  2"  utie  lléfulalio»  des  albigeois, 
des  vjiidois,  des  païens,  eic.  — Alain,  professeur  à  l'u- 
nlversilé  de  Paris,  passiiil  pour  si  inlruil  qu'on  disait 
dehii  :  Suf/iciat  vobis  vidisie  Alanuin.  Il  éliiil  suruuiiuné 
le  Ducieur  universel. 

Savant  lliéplogiey  qui  nous  a  laissé  une  Somme. 

Canonisle  et  inierprèle  des  Livres  saints.  Sa  Concor- 
dance du  Nouveau  el  de  l'Ancien  Tesiauitnt  passait 
pour  avoir  du  inér'.(c. 

1»  Lettre^;  %"  nn.tr^aité  rempli  d'onction  sur  le  mépris 
,du  monde;  3"  la  piose  Veiii,  swicte  .SpniOis.  —  Inno- 
cent II!  tut  un  grand  pape  el  un  grand  écrivain. 

De  Ofliciis  ecclesiasticis. 

1*  Des  Sermons  ;  2»  des  Lommeniatres  sur  l'Ecriture  ; 
3"  une  Concordance  morale.  —  C'est  un  théologien  mys- 
tique. 

Siimma  llieologhv,  dans  laquelle  les  sacremenis  sont 
exprsés  d'une  mainèie  scolasti  fuu  ;  c'est  lui  qui  le  pre- 
mier a  appliqué  les  mois  matière  et  forme  aux  parties 
conslilutives  des  sacremenis. 

Théologien  très-mysliaue. 


Sa  Somme  de  tliéologie  est  le  seul  corps  d'onvra^e  (pii 
eùi  encore  i  aru  en  ce  genre.  Il  a  encore  fait  des  C'om- 
nientains   sur  la   Bible  et  sur  le  Maître  des  Sentences. 

Il  tenta  de  s'opposer  à  l'adoption  de  la  niétlioile  d'A- 
ristole.  Ses  principaux  ouvrages  sont  un  traité  dca  Vér- 
ins et  des  vices;  de  l'Unioers;  un  traité  de  l'Aine  el  un  de 
la  Minte  Trinité. 

Un  recueil  immense  où  il  est  traité  de  la  nniine,  de 
la  doctrine,  de  la  morale  el  de  l'Iiisloire  et  que  l'auteur 
intitule  le  Grand  Miroir. 

Une  Concordance  de  tous  les  mots  de  la  Rible. 


Caiioniste  fort  e&limé  :  nous  avojis  de  lui  la  Somme 
dorée,  qui  comurend  le  droit  cauoiiique.  —  Il  était  sur- 
nouuné  la  source  et  la  splendeur  du  droit. 

V  Un  irailé  delà  Conscience;  2"  un  traité  de  la  Con 
(l'ssion.  —  Robçrt  Sorbon  fut  le  foudai^jur  de  jio.trc  té 
lèbre  Sorbonne. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PAinlE. 

DE  I.A  MORT. 

IS.      Cuillauiiie 

127^2. 

Docteur 

Sailli-Amour 

de  SoiLionne, 

(Frniic  -Ciim- 

lois  ). 

16.   Saint   Tho- 

1274. 

riiMigieux 

nfas    (i'Aqiiiii. 

dominicain. 

138« 


OUVRAGES. 


17.  Saiul  Ron.n- 
veiilurc  (Tos- 
can). 


18.  Alliert  -  le  - 
Craiid,  né  en 
Suuabe. 

19.  Sainl  Ray- 
mond de  IVil- 
nafoit  (Lspa- 
gnol). 

20.^  Heur'  de 
jand. 


1-27». 


1280. 


1275. 


12'J2. 


21.  Roger  Bacou.    12'J2-1294. 


Général 
des  franciscains. 


Evèque 
de  Ratiâbonne. 


Dominicain. 


Archidiarre 
deTournay. 


Moine  francis- 
cain anglais. 


Il  ccrivil  beaucoup  contre  les  religieux  mendiants. 


1*  Sa  Snmme  de  Théologie;  2°  ses  opuscules  sur  les 
i|U(!siions  do  morale;  5°  Commi'ntaire!:  snr  les  Psaumes, 
les  lipilrps  de  sainl  Paul  aux  Itomains,  aux  llélneux  el 
sur  la  premicie  aux  llorinlhicns,  etc.;  4"  sa  Chuine  dorée 
sur  les  Evangiles;  5°  ses  Sermons;  (i°  son  Olfice  du 
sainl  sacrement.  —  Nous  avons  suffisamment  fait  con- 
naître sainl  Thomas.  Vcy.  ci-dessus. 

1°  ConimcuUiires  sur  le  Maiiredes  Sentences;  2"  bean- 
roiip  de  traités  de  iiié:é.  —  (^icrson  regardait  les  œuvres 
ihéologiiiuts  de  sainl  Honavenlure  comme  ce  (pii  avait 
paru  de  plus  parfait  en  ce  genre  jusqu'à  son  temps. 

Yoij.  ci-dessus. 

Il  l'ut  un  des  hommes  les  plus  exiraordinaires  de  son 
siècle,  quoique  ses  éciiis  soient  bien  au-dessous  de 
ceux  de  sainl  Thomas  el  de  saint  Bonavenlure.  Yoy.  ci- 
dessus. 

1°  Une  rollection  de  décret  des  ;  2"  une  .Somme  de 
théologie  qui  lut  trcs-consuliée  autrefois. 


1°  Une  Somme  de  théoloqie  ;  2°  un  Calninque  des  écri- 
vains ecclésiastiques;  y  Quodlik'ta  iheoloqica.  —  Henri 
fut  nommé  le  Docteur  solennel,  expression  qui  le  carac- 
térise. 

Son  principal  ouvrage  est  VOpus  mnjus,  adressé  à 
Clément  IV,  lieaueoup  plus  philosophique  ou  scientifi- 
que (iue  Ihéologique. 


An.aurydeBène. 


David  de  Dinan. 


1210. 


ÉCOLE  HÉRÉTIQUE. 

Professeur  Nous  avons  fait  connaître  ses  erreurs  en  exposant 

à  l'Université  de    l'hisioire  de  la  théologie  du  xii^  siècle.  —  C'est  le  seul 
Paris.  théologien  hérétique  de  ce  siècle  qui  mériie  d'é  re  nom- 

mé, les  autres  sont  des  hommes  incoiiinis  qui  conti- 
nuent les  erreurs  condamnées  auparavant. 

Il  était  disciple  d'Amaury.  Il  enseignait  que  Dieu  est 
la  matière  première.  Il  peui  èire  regardé  comme  le  pré- 
curseur de  Spinosa. 


XIV'    SIIÏCLE. 

§  4.   Décadence  de  la  scolastique. 

La  plus  grande  puissance  de  ce  siècle  fu- 
rent les  écoles;  el  comme  la  théologie  élait 
la  première  chaire  des  Universités,  on  peut 
regarder  ce  siècle  comme  celui  de  la  théolo- 
gie. Non  pas  de  cette  théologie  grande  telle 
que  l'avait  connue  et  réalisée  sainl  Tliomas  ; 
mais  de  celle  théologie  subtile,  amie  des 
chicanes,  qui  rapetisse  les  questions  au  lieu 
de  les  élever.  Mais  les  suhlililés  semblaient 
ajouter  à  la  puissance  des  écoles.  «  La  force 
que  les  pouvoirs  politiques  reliraient  de 
leur  alliance  avec  des  corporations  aussi 
actives  el  aussi  influentes  sur  l'opinion  pu- 
blique, les  avait  déjà  déterminés  à  s'y  créer 
des  points  d'appui  parla  fondation  de  col- 
lèges nouveaux,  et  c'est  là  un  trait  distincUf 
du  XIV  siècle.  Au  xiii%  c'était  la  sollicitude 
des  papes  qui  veillait  presque  seule  à  la 
conservation  et  au  développement  des  élu- 
des. (Irâce  à  eux,  la  science,  croissant  en 
aulorilc  dans  l'opinion,  devint  bieniôt  une 
puissance  avec  laquelle  il  fallut  compter. 
C'est  alors  que  les  princes  temporels  com- 
Qieucèrent  à  la  rechercher,  l'achetèrent  sou- 


vent à  tout  prix,  et  plusieurs  fois  s'en  firent 
une  arme  contre  l'Eglise.  Ainsi  Jeanne  de 
Nav.irre,  femme  de  Philippe  le  Bel,  fonda, 
en  1304.,  le  collège  de  Navarre,  d'oii  sorlirent 
les  letlrés  les  plus  éminents  de  cette  époque. 
Ainsi  fut  encore  fondé  le  collège  de  Mon- 
taigu,  où  l'esprit  el  les  dents,  selon  le  pro- 
verbe, étaient  également  aigus,  el  où,  sous 
l'inspiralion  de  la  famine,  s'élevaient  des 
maîtres  pauvres,  tous  élus  entre  les  pauvres 
écoliers.  L'élection,  du  reste,  était  générale 
dans  l'Université,  parliculièremenl  au  sein 
des  corporations  ri'liijieuses,  qui  l'emportè- 
rent toujours  à  cet  é^arJ  sur  les  séculiers. 
Aussi  les  encouragements  du  peuple  y  arri- 
vaient de  préférence;  el  df  simples  particu- 
liers se  faisaient  gloire  d'y  établir  de  nou- 
velles bourses  pour  les  pauvres  éludi mis 
dans  les  quatre  facultés  de  philosophie  et  de 
Ihéologie,  de  droit  el  de  médecine.  Les  plus 
uobles  motifs  présidaient  aux  fondalions  uni- 
versitaires. En  1380,  Aimery,  évéque  de  la 
capitale,  y  fondait  le  collège  de  Daimville, 
«  parce  que,  disait-il,  le  Christ  veut  que  la 
science,  répandue  sur  tous  les  climals  de 
l'univers,  soit  surtout  honorée  sur  la  terre 
par  les  chrétiens,  comme  elle  est  par  lui 
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covironnéfi  et  glorifiée  dans  le  ciel.  »  Knfin, 
les  li.uiU  pcr^oiiiKiyps  do  la  noblesse  voy.iionl 
à  leur  tour,  dans  la  propagation  dos  loltres, 
ou  l'accotiipli'-senii'nl  d'un  devoir,  ou  un 
moyen  de  popularité  et  d'ambition  ;  de  sorte 
qu'attiré  par  l'esprit  du  siècle,  ému  par  un 
Bouflle  de  la  scienre,  le  llol  de  la  démocralio 
allait  et  venait  partout,  montant  peu  à  peu 
jusqu'au  nivi-au  des  classes  supérieures  ; 
laiidi-i  que,  par  les  ordres  mendiants,  il  dé- 
bordait sur  toute  l'Europe,  également  craint 
et  respecté  du  clergé  séculier,  des  nobles  et 
lies  rois. 

«  Tels  étaient  l'importance  de  l'élément 
démocratique  et  son  accroissement  par  la 
science  et  les  lettres,  qui  n'est  pas  une  des 
moindres  ressemblances  du  xiv"  siècle  avec 
notre  époque,  l'our  véridor  cette  similitude, 
il  n'y  a,  du  reste,  qu'à  l'étudier  dans  les  pri- 
vilèges particuliers  de  l'Université.  C'est  là 
qu'on  croit  retrouver  l'ébaucïie  même  de  ce 
que  la  nation  devint  cinq  siècles  plus  lard. 
Ouverte  à  tous  et  ambitionnée  surtout  <ies 
plébéiens  depuis  la  grande  émancipation  des 
bourgeoisies  rurales  et  urbaines,  cette  cor- 
poration offrait  une  sorte  de  fusion  générale, 
où  toutes  les  classes  de  la  société  apportaient 
leur  physionomie,  leurs  intérêts,  leurs  pas- 
sions, et  prenaient  en  influence  une  part 
proportionnée  à  leur  mérite  ou  à  leur  ac- 
tivité. 

n  Jamais  donc,  si  ce  n'est  de  nos  jours,  le 
travail  de  l'inlelligence  ne  S(!  fit  une  aussi 
large  place  dans  la  société,  et  n'y  introduisit 
plus  facilement  ceux  qu'il  avail  rachetés  de 
la  servitude  do  la  glèbe  ou  relevés  d'une 
condition  inférii  ure.  Déjà,  sans  doaîe,  dans 
les  siècles  précédents,  on  avait  appris  la  va- 
leur qu'il  pouvait  donner  à  l'homme,  et  tout 
le  monde  savait  que  le  fils  d'un  charpentier 
avait  pris  le  nom  de  Grégoire  Vil;  mais  ce 
qu'il  ignorait  encore,  c'était  jusqu'à  quel 
point  ce  travail  inlelleciuel  serait  mis  à  la 
portée  des  classes  inférieures,  et  rendu  ac- 
cessible aux  enfants  du  peuple.  Allez  et  en' 
seigne'z  toutes  les  nations,  avait  dit  le  Christ. 
Et  toutes  les  corporations  ecclésiastiques 
avaient  nécessairement  compris  et  pratiqué 
celle  pensée  d'enseignement  général.  Mais 
les  corporations  formant  l'Université  de  Pa- 
ris, sous  le  patronage  du  saint-siège,  avaient 
devancé  toutes  les  autres  dans  cet  accrois- 
sement et  cotte  diffusion  des  lumières  chré- 
tiennes. »(Voy.  iM.  Thomassy,rîe(/c  Gerson.) 

Pour  bien  saisir  l'action  de  l'enseignement 
théologique  dans  le  xiv  siècle,  il  est  néces- 
saire de  connaîlre  l'esprit  qui  domina  alors 
dans  les  écoles,  les  mélboiles  employées  et 
les  écarts  où  se  laissèrent  entraîner  certains 
esprits. 

Le  péripalétisme  enraciné  dans  les  éco- 
les compta,  pour  ainsi  dire,  autant  de  zéla- 
teurs que  de  maîtres  durant  ce  siècle.  Jean 
Duns  Scot,  surnommé  le  Docteur  irès-subtil, 
prétendit  perfectionner  la  théologie  de  l'é- 
poque en  mettant  plus  de  i)récision  dans 
l'examen  des  questions  qui  préoccupaient 
les  esprits.  Nous  devons  nous  arrêter  un  peu 
sur  ce  docteur,  et  montrer  l'espèce  d'anta- 
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gonismc  qui  exista  entre  son  école  et  celle 
de  saint  Thomas.  Duns  Scot  avail  un  esprit 
très-subtil.  Il  élail  loin  d'èlre  aussi  élevé  que 
celui  de  saint  Thomas,  mais  il  le  surpassait 
par  la  force  de  la  dialectique.  Appliquant 
toutes  les  subtilités  de  l'école  à  l'examen  des 
questions  Ihéologiques,  il  était  difficile  ((u'il 
se  trouvât  entièrement  uni  de  pensées  avec 
le  Docteur  angélique.  La  rivalité  d'ordre, 
autant  que  son  caractère,  le  poussa  à  em- 
brasser en  matière  d'opinions  celles  qui  sont 
opposées  à  l'opinion  du  saint  docteur.  Car, 
comme  l'observe  M.  Cousin,  «  la  question 
des  ordres  est  une  question  importante  au 
moyen  âge,  beaucoup  plus  importante  que 
celle  (les  nationalités  ;  car  où  domine  l'unité 
de  l'Eglise,  les  individualités  nation  îles,  sans 
s'effacer  entièrement  ,  s'affaiblissent.  La 
prande  affaire  est  donc  celle  des  ordres;  une 
fois  qu'un  ordre  a  admis  une  doctrine,  ou 
du  moins  une  tendance  quelconque,  il  la 
gard(î  longtemps  ,  et  l'histoire  des  ordres 
religieux  et  savants  du  moyen  âge  ne  ren- 
ferme pas  moins  que  l'histoire  de  l'esprit 
humain  à  celte  époque.  »  (Hist.  de  la  pliil. 
au  xv!!!"^  siècle.)  Duns  Scot  l'ut  le  théologien 
francisciin  (jui  prélendit  mettre  son  ordre  à 
la  hauteur  des  dominicains.  Sa  méthode  fut 
différente  de  celle  de  saint  Thomas.  Celui-ci 
procède  a /;rjor( ,  celui-là  a  pci^^erjorï.  Scot 
se  sépara  du  Docteur  angélique  sur  la  plu- 
part des  isuestions  débattues  dans  les  écoles. 
Sur  les  universaux,  saint  Thomas  distinguait 
la  iiialière  et  la  forme.  La  matière,  unie  à  léf 
forint  n'avait  de  réalité  que  dans  l'individu. 
La  iorme.  générale,  v.  g.,  l'humanité  n'a, 
selon  lui,  d'existence  que  dans  l'intelligence 
ou  a  pdite  iniclleclas.  Scot  s'éleva  jusqu'au 
]ilatonismo,  et  reconnut  aux  universaux  une 
existence  réelle  hors  de  l'intelligence  hu- 
maine.—  Il  donnait  à  la  liberté  humaine 
une  si  grande  force,  que  ses  adversaires  l'ac- 
cusèrent de  pélagianisme.  Il  fut  le  précur- 
seur des  molinisles,  qui  ne  firent  que  déve- 
lopper son  opinion.  —  Relalivement  à  l'in- 
carnation ,  Scot  la  regardait  comme  une 
suite  nécessaire  des  attributs  de  Dieu,  né- 
cessité que  ne  reconnaissaient  point  les 
thomistes.  Scot  regardait  donc  l'incarnation 
comme  une  perfection  de  la  création;  on 
voit  qu'il  s'élève  tout  à  coup  à  l'optimisme  ; 
quelques-uns  même  ont  cru  trouver  dans  sa 
doctrine  le  germe  de  l'école  du  progrès  hu- 
manitaire. —  Les  thomistes  et  les  scotistes 
étaient  aussi  divi'<és  sur  la  manière  dont  les 
sacrements  produisent  la  grâce  dans  ceux 
qui  les  reçoiv(>nt,  et  surtout  sur  l'immaculée 
conception  de  la  sainte  Vierge.  Les  domini- 
cains la  rejetaient,  les  franciscains  la  défen- 
daient avec  une  extrême  vivacité.  Ceus-ui 
l'ont  emporté;  car,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus 
de  théologien  qui  conteste  l'immaculée  con- 
ception. Nous  espérons  qu'il  ne  lardera  pas 
à  être  défini  que  celle  vérité  est  de  foi.  — 
Ce  fut  plutôt  par  la  méiiode  i]ue  par  le  fond 
de  l'ensei  ^nement  (lue  Scot  eut  de  l'inHuence 
sur  les  écoles.  Sous  préiexle  do  jeter  plus 
de  lumières  sur  les  questions,  il  multiplia  à 
l'infini  les  divisions   et   les  subdivisions  qui 
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senililnient  rôduire  les  plus  belles  et  les  plus 
grandes  idées  en  une  muilitude  de  grains  de 
poussière  imp.ilpable.  Ces  snlililités  ob-cur- 
cirent  complétcinenl  les  n  ons  philosophi- 
ques el  Ihéologiques,  el  firent  tomber  l'aris- 
tolélisnK^  dans  un  grand  discrédit.  Scol  l'ut 
l'une  des  grandes  causes  de  la  décadenci'  de 
la  scolastique. 

Nous  avons  vu  que  Duns  fut  le  chef  des 
scolisles  qui  embrassèrent,  sur  les  univcr- 
saux,  l'opinion  du  réalisme.  La  grande  ques- 
tion des  universaux,  qui  divisait  depuis  si 
longtemps  les  docteurs ,  sembla  prendre 
alors  une  nouvelle  vie.  Les  scolistes  défen- 
dirent vi;;oureusement  le  réalisme.  Le  plus 
illustre  de  leurs  champions  fut  inconte-table- 
ment  François  de  Maironis,  dit  te  Docteur 
illuminé.  11  soutint  le  premier  l'acte  singu- 
lier appelé  sorbonique,  dans  lequel  celui  qui 
soutient  était  obligé  de  répondre  à  toutes 
les  questions  qu'on  lui  faisait  depuis  six 
heures  du  malin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 
Le  nominalisme  fut  défendu  par  Guillaume 
Occam,  le  Docteur  singulier  et  invincible, 
l'un  des  pins  fameux  docteurs  du  temps. 
Son  nominalisme  n'était  pas  exempt  de  re- 
proche. 11  se  jeta  dans  le  parti  de  Louis  de 
Bavière  contre  Jean  XXll.  Il  lut  excommunié 
pour  cela.  Il  écrivit  au  roi  ;  «  Soigneur,  prêtez- 
moi  votre  épée  pour  me  défendre,  et  ma  plume 
sera  toujours  prête  à  vous  soutenir.  »  Occam 
fut  accusé  d'avoir  enseigné,  avec  Césène, 
que  Jésus-Christ  ni  ses  apôtres  n'avaient 
rien  possédé,  ni  en  commun  ni  en  particu- 
lier, assertion  évidemment  fausse  ;  car,  quoi- 
qu'ils ne  lussent  pas  riches  et  qu'ils  possé- 
dassent très- peu  de  chose,  le  peu  qu'ils 
avaient  leur  appartenait.  De  là  vint  la  fa- 
meuse question  appelée  le  pain  des  corde- 
liers.  On  discutait  sur  la  nature  du  droit 
qu'ils  avaient  sur  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  telles  que  le  pain  et  le  vin. 
Etait-ce  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
usage  sans  aucune  propriété?  Quelques  re- 
ligieux, amis  d'un  complet  renoncement, 
voulaient  pousser  jusque-là  leur  abnégation. 
Nicolas  111  semblait  les  avoir  favorisés,  en 
déclarant  que  les  mendiants  n'auraient  que 
l'usufruit  des  biens  qui  leur  seraient  donnés, 
et  que  la  propriété  appartiendrait  à  l'Eglise 
romaine.  Comme  on  le  voit,  les  religieux 
remuaient  de  leur  temps  les  questions  qui 
agitent  aujourd'hui  les  masses.  Jean  XXIJ 
comprit  le  danger  de  ces  controverses,  et  il 
l'apporta  le  décret  de  Nicolas  111. 

Les'riominalisles  comptèrent  aussi  dans 
leur  rang  Jean  Buridan,  célèbre  par  ses  re- 


-^. 


éherches  sur  le  libre  arbitre.  \  oici  un  de 


'ses  arguments  qui  fit  du  bruit  dans  son 
temps.  Il  supposait  l'un  de  ces  animaux, 
également  pressé  de  la  faim  el  de  la  soif, 
entre  une  mesure  d'avoine  el  un  seau  d'eau 
faisant  une  égale  impression  sur  ses  orga- 
nes. Que  fera  cet  iinimal  ?  se  demandait-il. — 
Si  on  lui  répondait  :  Il  demeurera  immobile. 
Donc,  concluait-il,  il  mourra  de  faim  el  de 
soif  entre  Veau  et  l'avoine. —  Si  on  lui  répli- 
quait :  Cet  âne,  monsieur,  ne  sera  pas  assez 
due  uour  se  laisser  mourir. —  Donc,  coucluait- 
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il,  il  se  tournrra  d'un  côté  plutôt  que  de  l'an 
tre;  donc  il  a  le  franc  arbitre. 

Le  Docteur  authentique,  (îrégoire  de  Ri- 
mini,  fut  aussi  un  noininaliste  renommé.  Il 
se  distingua  par  quelques  œuvres  de  Ihéo- 
lop;io,  que  nous  indiquons  dans  notre  ta- 
bleau. 

L'un  des  hommes  les  plus  actifs  de  celte 
épo(|ue  fut  le  fameux  Raymond  Lulle,  sur- 
nommé le  Docteur  éclairé.  11  écrivit  sur  tou- 
tes les  sciences;  prétendit  réformer  les  mé- 
thodes. Son  art  combinatoire  n'est  que  la 
méthode  dialectique  poussée  à  ses  dernières 
conséquences.  11  voulait  réduire  tout  l'en- 
seignement théologiqiie  et  scienlifique  aux 
proportions  de  la  géométrie.  Il  prétendait 
que  celui  qui  possédait  bien  sa  méthode  était 
capable  de  disputer  de  omni  re  scibili  et  de 
quibusdam  aliis.  Il  se  présenta  au  concile  de 
Vienne,  pour  y  demander  de  rendre  sa  mé- 
thode obligatoire  dans  toutes  les  écoles. 
Voici  un  abrégé  de  celte  méthode,  tel  que 
nous  l'a  donné  iM.  A.  Cousin  de  S.  I).,  dans 
son  Es^ai  de  théologie  scolastiqur  :  «  La  dia- 
Icciiqiie,  dit  Raymond  exposant  la  définition 
de  sa  méthode  sous  ce  nom,  est  une  science 
générale  pour  toutes  les  sciences;  puis,  en- 
trant en  matière,  il  divise  la  nouvelle  méthode 
en  treize  parties.  La  première  y  est  intitulée  : 
de  l'îilphabet  ;  l'auteur  y  choisit  neuf  lettres  : 
B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  J,  K,  et  sous  elles  il 
dispose  six.  ordres  de  choses  en  neuf  espèces, 
c'est  le  rerum  monuplacium  où  se  tfduvent 
les  atlribuls  et  les  sujets.  Le  premier  cha- 
pitre a  pour  but  de  faire  comprendre  la  règle 
de  la  moralité  et  de  l'instrumentalilé.  La 
seconde  partie  est  celle  des  quatre  figures, 
dont  la  première  s'appelle  A,  parce  que  cette 
lettre  y  est  inscrite  au  centre.  Elle  se  com- 
pose de  quatre  cercles  concentriques  divisés 
chacun  en  neuf  cellules,  par  autant  de  rayons 
où  se  trouvent  les  attributs.  Cette  figure  sert 
à  faire  comprendre  comment  ces  attributs 
peuvent  devenir  sujets  et  être  attribués  l'un 
à  l'autre. 

«  La  deuxième  figure  s'appelle  T;  elle  se 
compose  de  trois  triangles  équilatéraus,dans 
les  neufangles  desquels  sont  écrits  les  neuf 
attributs  relatifs.  Cette  figure  fait  compren- 
dre comment,  par  l'angle  de  la  différence,  le 
sensuel  diffère  du  non  sensuel,  comme  une 
pierre  diffère  d'un  arbre,  etc. 

«  La  troisième  se  compose  de  deux  natures; 
elle  a  pour  but  de  rendre  tous  les  attribuis 
non-seulement  absolus,  mais  encore  relatifs, 
et  d'en  faire  des  sujets. 

«  La  quatrième  figure  se  compose  de  trois 
cercles;  elle  a  le  même  but  que  la  précé- 
dente. 

«  La  troisième  partie  est  celle  des  défini- 
lions,  et  la  quatrième  celle  des  questions. 

«  La  cinquième  i)artie  est  intitulée  :  Table. 
Elle  contient  1,680  fois  un  rang  de  qu§fre 
lettres  et  sert  à  résoudre  les  questions. 

«  La  sixième  partie,  uu  peu  simplifiée,  a 
le  même  but. 

«  La  septième  sert  à  démasquer  les  sp- 
pbisuies. 
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«  La  huitième  esl  une  sorte  de  coinmuni- 
l'ation  (les  idiomes. 

«  La  neuTième  Iraile  des  neuf  sujets  de 
l'alphabel. 

«  Ladixièuieestiiitilulée  :  de  l' Application. 

«  La  onzièxife  est  une  règle  qui  indique  les 
moyens  de  disputer  siir  toutes  choses,  de 
vmni  re  scibili  et  cl?  (juibusdam  atiis. 

«  La  douzième  montre  la  pratique  de  l'en- 
seignement,  et  \a.  treizième  en  indique  la 
Ihéorie. 

«  En  examinant  cette  mélliode,  il  est  facile 
d'y  reconnaître  le  gr;inil  défaut  de  l'ensei- 
gnement scientifique  do  ce  temps,  celui  d'a- 
voir abandonné  la  méthode  simple  et  claire 
de  l'Evangile,  pour  y  substituer  un  langage 
barbare  et  obscur  ,  réduit  aux  proportions 
dç  la  géométrie. 

«  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  ici 
sur  la  portée  du  génie  de  son  inventeur,  ni 
Sjjf  cjçllç  de  son  étrangeté  apparente.  C'est 
là  un  travail  d'un  génie  laborieux  et  profond, 
et  c'est  non  un  fait  isolé,  une  utopie,  mais  le 
lexte  des  études  de  cette  époque,  comme  la 
politique  l'est  de  nos  jours. 

«  Raymond,  après  avoir  formulé  en  pro- 
positions générales  toute  la  croyance  catho- 
lique, y  appliqua  la  méthode  que  Berthold, 
chancelier  de  1  Dniversité  de  Paris  ,  fit  adop- 
'•■ .  par  l'école  universitaire  :  mais  un  pape 
l'ajanldésapprouvée,  Kaymond  la  rétractai  et 
se  soumit  au  jugement  de  l'Eglise.  « 

Les  discussions  avaient  surexcité  l'esprit 
de  l'homme.  Plusieurs  docteurs  tombèrent 
dans  de  grands  écarts.  La  plupart  ne  purent 
former  école.  Nous  nous  contenterons  de 
nommer  Doucin,  qui  enseignait  que  tout  de- 
vait être  commun,  même  les  femmes;  que 
l'Eglise  ne  devait  plus  éire  obéie  par  les  par- 
faits.—  Arnnuld  de  Villeneuve,  de  médecin 
se  fit  théologien  ;  il  enseign;',  que  le  démon 
avait  perverti  tout  le  genre  humain  et  fait 
périr  la  foi  ;  que  les  moines  seraient  tous 
damnés  et  que  Dieu  n'a  menace  du  feu  éter- 
nel que  ceux  qui  donnent  le  mauvais  exem- 
ple. —  Ange  de  la  Vallée  qui ,  sons  prétexte 
de  pratiquer  la  pauvreté  évangélique,  rejetait 
et  condamnait  la  propriété,  et  traînait  à  sa 
suite  une  foule  de  mendiants  connus  sous  le 
nom  de  fratricdies,  béguins,  etc.  —  Jean 

■  JMei'cœur  qui  soumettait  tellement  l'homme 
à  Dieu  que  tout  libre  arbitre  était  détruit , 
en  sorte  qu'il  n'y  avait  plus  ni  péché  ni  ac- 

'  lion  méritoire.  —  Marsile  de  Padoue,  devenu 
recteur  de  l'Universilé  de  Paris  ,  émit  des 
principes  que  les  puissaiices  temporelles  ont 
essayé  fréquemment  de  faire  prévaloir.  11 
peut  être  regardé  comme  le  chef  de  ces  pré- 
tendus théologiens  qui  ont  si  souvent  tenté 
d'asservir  l'autorité  ecclésiastique  au  pou- 
voir civil.  Il  esl  le  premier,  dit  un  auteur 
judicieux,  qui ,  sans  désav ouer  expressômeni 
la  puissance  ecclésiastique  ,  entreprit  de  la 
ruiner  par  un  système  qui  l'enlevait  des 
mains  des  premiers  pasteurs.  Dans  son  livre 
qui  a  pour  titre  Defensor  pacis,  il  enseigna 


qu'en  tout  genre  de  gouvernemonl  ,  la  sou- 
veraineté appartient  à  la  nation  ;  que  le  peu- 
ple clirélien  possède  seul  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  propriété  et  qu'il  l'exerce  par 
délégilion.  Une  conséquence  de  ce  principe 
fondamenlal,  c'est  que  le  peuple  a  le  droit 
de  faire  des  lois,  de  les  modifier,  de  les  inter- 
préter, d'en  dispenser,  d'en  punir  l'infrac- 
tion ,  d'instituer  ses  chefs  pour  exercer  la 
souveraineté  en  son  nom,  de  li\s  juger  et  do 
les  déposer,  même  le  chef  suprême  de  l'E- 
glise :  ce  n'était  pas  assez  de  cette  maxime 
desiruclive  de  tout  pouvoir  ecdésiastique,  il 
fallait  encore  l'asservir  à  l'autorité  séculière. 
11  disait  que  le  peuple  avait  confié  la  juridic- 
tion spirituelle  au  magistrat  politique ,  s'il 
était  fidèle  ;  que  lorsque  le  magistrat  était 
infidèle  ou  hérétique,  il  n'avait  pas  la  juri- 
diction spirituelle  sur  les  autorités  religieu- 
ses, mais  qu'il  avait  toujours  inspection  sur 
l'autorité  ecclésiastique.  Ce  système  llallait 
le  peuple,  qu'il  établissait  souverain  ab- 
solu et  primitiL  11  llaitait  les  pouvoirs  tem- 
porels auxqoels  il  donnait  droit  sur  l'Eglise. 
Les  hérétiques  eux-mêmes  trouvaient  en  lui 
le  moyen  de  pio|)ager  leurs  erreurs.  Ce  sys- 
tème, qui  se  pi  ésent  lit  comme  catholique,  eut 
bientôt  des  partisans  nombreux.  Quoique 
condiimné  à  son  origine,  nous  le  verrons 
ressusciter  par  Edmond  Richer  et  compter 
une  mulliUide  d'adhérents  au  xviir  siècle. 
Nous  nous  proposons  de  l'examiner  plus 
spécialement,  lorsque  nous  traiterons  en  par- 
liculier  de  l'école  politique  du  xvir  siècle. 

L'homme  le  plus  dangereux  de  cette  épo- 
que lut  incontestablement  Wiclef.  Son  héré- 
sie peut  être  regardée  comme  la  mère  de  tou- 
tes celles  qui  se  sont  reproduites  depuis. 
Voici  !e  précis  de  sa  doctrine,  qui  a  été  con- 
damnée dans  un  concile  de  Londres  de  1382. 

«  La  substance  du  pain  et  du  vin  demeure 
au  sacrement  de  l'autel  après  la  consécra- 
tion; et  l'S  accidents  n'y  demeurenl  point 
sans  substance.  Jésus  -  Christ  n'est  point 
dans  ce  sacrement  vraiment  et  réellement.... 
Si  un  évêque  ou  un  prêtre  est  en  péché  laor- 
lel,  il  n'ordonne,  ne  consacre,  ni  ne  baptise 
point...  La  confession  extérieure  est  inutile 

à  un  homme  suffisamment  contrit On  ne 

trouve  point  dans  l'Evangile  (]ue  Jèsus-Clirist 

ait  ordonné  la  messe Dieu  doit   obéir  au 

diable Si  le  pape  est  un  imposteur  et  un 

méchaiil,  et  par  conséquent  membre  du  dia- 
ble, il  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  fidèles  ,  si 
ce  n'est  peut-être  qu'il  l'ait  reçu  de  l'empe- 
reur  Après  Urbain  VI ,  on  ne  doit  point 

reconnaître  de  pape,  mais  vivre  comme  les 

Grecs  ,  chacun   sous  ses  propres  lois 1J_, 

est  contraire  à  l'Ecriiure  sainte  que  les  ec- 
clésiastiques aient  des  biens  temporels.  » 

Les  arméniens,  séparèsducentre  del'unifé, 
avaient  alors  îles  écoles  assez  brillantes,  qui 
défendaient  et  propageaient  le  uestoria- 
iiisme.  Nous  verrous  plus  tard  la  savante 
école  de  Port-Royal  y  puiser  de  précieux 
renseignements  pour  constater  la  perpétuité 
de  la  foi. 
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NOM  DATE 

ET    PATRIE.  DE    LA  MOBT. 


ETAT. 


ÉCOLE 

l.Dinus  (Floren- 
tin). 

!2.  Jean  Duns 
Scot  (  Ecos- 
sais). 

lô!)3. 

[Jurisconsulte. 

1308. 

Cordelier  anglais 
inolèsseur     :i 
rUniversilo  de 
Paris. 

o.  Leuioine. 

1513. 

Cardinal. 

4.Thom.is  Sicles 

1310. 

Frère  prêcheur 

(Anglais). 
5.  Tri\eliiis    Ni- 

d'York. 
Dominicain. 

colas  (Anglais). 

6.  Joan  lie,  Saint- 

Frère  prêcheur. 

Geniiiiiuii. 

7.  Gny    de   Co- 
lonne. 

1316. 

Arclievèque 
de  Bourges. 

8.  Astevan   (Sa- 

Frère  mineur. 

voisien). 

9.  Gilles,  de  Ro- 
me. 

13ifJ. 

Dominicain,    ar- 
clievèiiue     de 
Bourges. 

10.  Anloine  An- 

Frère mineur. 

dré. 

11.    Tiiéoduret  , 

(Grec). 

1-2.  Wal.ier  Bur- 

13.38. 

Théologien. 

leig  (Anglais). 

13.    Pierre  Au- 
réol,  né  en  Pi- 

1522. 

Evèque 
de   Narbonne. 

cardie. 

14.  Jean  Bassol. 

Professeur. 

15.  François  de 
Maironis. 

1325. 

Professeur 
de  Paris. 

16.  Engelbcrl , 
de  Slyrie. 

17.  Monaldius 

Abbé. 
Frère  mineur. 

d'Edesse. 

18.  Augustin  Tri- 

1528. 

oiuplie. 

19.  llegnier. 


20.   Durand     d.; 

1553. 

Saint  -  Pour- 

çain. 

21.  Nicolas   De- 

13  iO, 

lire. 

22.  .4Ivarez  Pé- 

1312, 

laiîc     (Porlu- 

yaisj. 

Dominicain. 

Evêfiue     de 
MeaiiX. 


Cordelier. 
C.rdolier. 


OUVRAGES. 

CATHOLIQUE. 

Outre  ses  commentaires  sur  le  vi'  livre  des  décréla- 
les,  nous  avons  de  lui  les  actes  de  quelques  conciles. 

Dans  les  ouvrages  philosophiques  et  ihéologiques 
qu'il  a  composés  en  i^rand  niiin[)re,il  affecte  de  soutenir 
(Icb  opinions  opposées  à  celles  de  saint  Thomas.  De  là, 
li:s  deux  ('coles  célèbres  des  scolistes  et  des  thomistes. 
Qnoiipie  Scot  ait  été  noniiiié  le  Docteur  subiit ,  à  c;iuse 
di!  sa  manière  d'écrire  et  de  raisonner,  il  exprime  néan- 
moins ses  pensées  avi'c  une  clarté  étonnante.  Ses  œuvres 
lormenl  12  vol.  in-l'olio. 

Un  comniintaire  sur  le  texte  des  décréiales. 
Staïut  de  l'Eglise  contre  ceux  qui  combattent  les  sta- 
tuts ecclésiastiques. 

Comuieiiiaieur  ,  théologien  ,  chroniqueur.  —  Son 
traité  des,péchés  et  des  vertus  n'est  pas  sans  mérite. 

Son  livre  De  siinililudinibus  rervm  ,  plein  de  compa- 
raisons pieuses,  peuiêtre  consulté  avec  Iruitparles  théo- 
logiens mystiques. 

C'était  un  théologien  très  -  profond.  Son  principal 
traité  est  sou  livre  :  De  la  puissance  ecclésiastique  et  laï- 
que. 

Une  Somme  des  cas  de  conscience,  Astevan  passail 
pour  un  savant  jurisconsulte  et  canoniste. 

Plusieurs  ouvrages  de  philosophie,  de  théologie  et  de 
droit  lui  ont  mérité  le  surnom  de  Docteur  très-fondé. 

Surnommé  le  docteur  Dulci/luut.  Nous  avons  de  lui 
des  conimenlaires  sur  la  philosophie. 
Un  livre  sur  les  esprits. 

1°  Commentaires  sur  Aristote;  2°  De  vita  et  moribus 
lihilosophorum. 

Compendium  theoloqiœ ,  ouvrage  exact  et  savant.  Au- 
réol  l'ut  surnommé  le  docteur  FucunUus  ,  docteur  élo- 
quent. 

Des  commentaires  et  des  ouvrages  philosophiques.  — 
Bassol  se  distinguait  par  l'ordre.  11  fut  surnommé  Doc- 
tor  ornalissimus. 

Des  livres  de  théologie  et  des  commentaires  sur  le 
Maître  des  Sentences.  —  Maironis,  surnonimé  le  Voc- 
tiitr  illuminé,  soULiiil  le  premier  la  thèse  dite  sorboni- 
que  qui  durait  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir. 

Théologien ,  comnienialeur  et  historien. 

Swmna  juris  canonici. 

On  le  croit  auteur  de  Melleloquium  de  saint  Au- 
gustin. La  Somme  de  la  puissance  ecclésuislique,  le  plus 
considérable  de  ses  ouvrages,  est  curieuse  en  ce  qu'elle 
montre  jusqu'où  s'étendait  à  celle  époque  la  puissance 
ecclésiastique. 

Sa  Paniéoloyie  est  la  première  des  encyclopéaies,  et, 
comme  tel,  ouvrage  cniieux 

i°  Commentaires  sur  le  livre  des  Sentences;  S."  un 
traité  sur  l'Urigine  des  juridictions.  Durand,  surnommé 
le  Docteur  ircs-iicistf  (  r-esolulissimus  )  ,  décidait  les 
questions  d'une  manière  tranchante  et  souvent  neuve. 

Ses  Notes  sur  les  livres  saints  sont  tiès-savanies; 
elles  snnt  son  meilleur  ouvrage. 

1°  Somme  de  tliéologie  ;  2"  Apototjic  de  Jean  XXH  ; 
5"  Gémissements  de  l'Eglise  :  Ce  dernier  ouvrage  donne 
beaucoup  d'étendue  à  l'autorité  pontilicale  ;  Alvarez 
reprend  ouverteineai  la  Cour  romaine  des  vices  qui  y 
dominaient. 
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25.  rienc  de  h 

Palriarclie 

Paliiil  ileBrosce. 

de  Jcrnsalem. 

24.  Bernard  Bar- 

1348. 

Moine  de  l'ordre 

la.iin     (  (.ala- 

de  Saint-Basile. 

brais). 

«5.  Grt-gnire  de 

136.. 

Augustin. 

Uiiiiini. 

i6.  Jean    André 

1348. 

Juriscnnsnlie, 

de  Bologne. 

lirnlcssi'iir  de 
droit  canon. 

il.  Pierre   Ber- 

1348. 

Evèi|ue  d'Atilun. 

trand. 

2S.  Rolwrl  IIol- 

1349. 

Dominicain. 

kol,  né  àNor- 

ihanipion. 

ag.MaximusPl.v 

Moine 

nude  (Grec). 

de  Nicomédie. 

30.  Jean    Bacon 

1346. 

Docteur 

(Anglais). 

de  Sorbonne. 

31.  AlfonseVer- 

1366. 

Arclievêque 

gas  (Espagnol). 

de  Séville. 

ô-i.    Kayraond 

1376. 

Religieux. 

Lulle. 

33.    Sainte    Ca- 

1580. 

ilierine        de 

Sienne. 

3't.  Je:in     Riiis- 

1381. 

broi  k  (Belge). 

53.  Marsilus  Ab- 

1394. 

Chanoine 

bagen. 

de  Cologne. 

56,  Biiridan    de 

1570. 

Recteur  de 

Béihune. 

rUniversiié     de 
Paris. 

ÉCOLE     I 

\ .  Doncin. 

1308. 

2.   Âmaiild    de 

1311. 

Médecin  et  chi- 

Villeneuve. 

miste  célèbre. 

3.  Henry deCeva. 

ir>l8. 

Mohie. 

4,  Ange    de  la 

133.. 

Moine. 

Vall,.e. 

S.  Marsile  dePa- 

vers  1310. 

doue. 

6.  Berihier. 

135.. 

Prnlesseiir 

7.  Jean   Wiclef 

1377. 

d'Oxford. 

^  (Anglais). 

8.  Jean  de  Pa- 

1517. 

Dominicain. 

ris. 

OUVRAGES. 


Scrmotis ,  Théologie ,  Commentaires.  —  Son  nieilleur 
ouvrage  sont  ses  Commeiilaires  sur  toute  l'Ecriture. 

Ses  traités  les  plus  remarquables  sur  la  ihéoio^ie 
soni  ;  \"  De  la  procession  du  Saint-Esprit;  2°  Delà 
Primauté  de  Home. 

Commentaires  sur  le  Maître  des  Sentences;  un  traité 
de  l'Usure,  etc. 

Ses  I^ovelles  méritent  d'être  lues.  André  était  sur- 
nommé la  Fontaine  des  canons. 

Il  s'esi  signalé  par  ses  réponses  aux  attaques  de  Pierre 
de  Cuguière  contre  le  clergé.  Il  a  aussi  écrit  un  Irailé 
iur  l'Origine  et  l'usage  des  juridictions. 

Commentaire  sur  l'Ecriture, 

Nous  avons  de  lui  d'immenses  travaux  ihéologiques 
dont  l'orthodoxie  n'est  pas  toujours  exacte.  Ils  se  sen- 
tent des  erreurs  des  Grecs. 

1°  Des  Commentaires  sur  le  livre  des  Sentences;  2°  Di 
vers  autres  travaux.  —  Bacon  était  surnommé  le  Doc- 
teur résolu  ,  à  cause  de  la  lacililé  et  la  solidité  avec  les 
quelles  il  résolvait  sur-le-champ  les  questions  qu'on 
lui  proposait. 

Vergas  nous  a  laissé  des  Commentaires  sur  le  livra 
des  Sentences. 

C'e^it  un  des  écrivains  les  plus  profonds   de  son  siè 
cle.    Il  a   beauoonp  d'idées  hasardées  ,  [ilusieurs   sont 
évidemment  erronées.  Le  martyre  qu'il  subit  pour  la  foi 
a  absous  sa  personne. 

Ses  Lettres  sont  admirables;  les  théologiens  mysli 
ques  ne  peuvent  irop  les  lire. 

Sa  Somme  de  la  vie  spirituelle  est  un  ouvrage  très- 
précieux  pour  la  théologie  mystique.  Quelques  auteurs 
assurent  qu'elle  est,  par  rapport  à  la  mysticité,  ce  qu'est 
la  Somme  de  saint  Thomas  à  la  théologie  doginatiiiue. 

CommenUiires  sur  le  livre  des  Sentences. 


II  perfectionna  la  logique  et  exagéra  les  forces  du 
libre  arbitre. 


II  enseignait  que  tout  devait  être  commun,  même  les 
femmes  ,  el'que  l'Eglise  ne  devait  plus  être  obéie  par 
les  parfaits. 

I)  se  mit  à  annoncer  la  (in  du  monde  ,  il  soutenait  que 
le  déLuon  avait  perverti  le  genre  humain ,  que  les  moi- 
nes étaient  tous  damnés  :  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris  conilamiia  ses  écrits. 

Ce  fut  un  chef  des  faux  réiorniés  de  l'ordre  de  Saint- 
François. 

Chef  des  frères  de  la  vie  pauvre. 

Marsile.dans  son  Defensoruim  pacis ,  dit  qu'en  tout 
genre  de  gouvernemei\t  la  souveraineté  appartenait  à  la 
nation,  que  le  (leuple  clirélii'u  avait  seul  la  jnridiilion 
eu  propriété.  Jean  XXII  condamna  comme  hérétiques 
plusieurs  propositions  du  Defeusorium  pacis. 

Blasphémateur  horrible. 

Nous  avons  caractérisé  ses  erreurs  ci-dessus. 

Determiniilio  fratiis.  Joan.de  modoexistendi  corpusChri- 
sti  in  sacraiiiento  al  taris.  Il  enseignait  une  espèce  d'iin- 
panaiion  ipii  l'ut  condamnée  par  l'évèipie  de  Paris.  Jean, 
surnommé  l'oing  -  l'âne,  à  cause  de  sa  vigueur  dans  la 
(lispnle  ,  en  appela  au  pape;  il  mourut  avant  le  juge- 
ment déiinitif ,  en  se  soumettant  à  la  décision  qui  devait 
advenir. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

9.  Jean  de  Poily. 
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10.  Occam 
glais). 


Guil- 
(Am- 


DATE 

DU   bA    UORT. 


1557. 


ETAT. 

Docteur  à  la  Fa- 
culié  de  Paris. 

Cordelier. 


OU  M!  A  G  ES. 


Il  contesta  au  p:ipc  li'  dioii  de  conférer  aux  religieux 
la  juridiclion  nécessaire  pour  confesser  dans  les  parois 
ses.  Il  fui  condamné  pir  le  pape. 

Occam,  surnommé  te  Dodeur  sinqtilier  et  invincible 
TiMis  ^es  traités  sont  reuii  lis  d'idé' s  liardies et  bizarres. 
Il  écrivit  contre  Jean  X\ll  et  >es  successeurs.  Son  iraiié 
De  la  puissance  ecclésiostiqiie  et  si'-culicre  renferme  des 
erreurs,  il  est  regardé  comme  l'une  des  colonnes  de 
l'école  des  nominaux. 

Ou  condamna  soixante  propositions  tirées  de  ses 
écriis. 

Il  rétracta  des  erreurs  (|u"il  avait  enseignées'  sVir 
Dieu.  Elles  conccrnaieni  siiiiuut  le  prédesllniunisine 


H. Nicolas  d'Au-  Docteur 

iricourt.  de  rUuiversilé. 

12.  Thomas  Bra"d'-  Docteurd'Oxford, 

wardin.  arclievêque 

de  Cantorbéry. 

'5.  Jean  de  la  Chaleur  el  quelques  antres  docteurs  de  Paris  tentèrent  d'appliquer  à  nos  mystères  ,■  à  la 
grâce  et  au  libre  arbitre,  tes  principes  de  la  pliilosopliie  d'.\risiote;  ils  lombèroni  dans  des  erreurs  (Joe 
nous  ne  pouvons  exposer  ici. 


XV  SIÈCLE. 

L'(  lat  politique  de  la  société  rejaillit  néces- 
sairement sur  les  doctrines.  Il  n'est  pas 
d'Iioinme  assez  puissant  pour  s'ilever  à  une 
sphère  supérieure  au  milieu  danslequel  il  vit. 
Le  XV  siècle  fut  une  époque  révolutionnaire 
en  religion  et  un  peu  en  polilii]ue.  La  Ih'^o- 
lofîie  le  devint  aussi.  Son  histoire  dans  le 
XV'  siècle  demande  à  être  exposée  avec  soin. 
Nous  allons  d'aboid  exposer  les  procédés 
seienliflques  élaborés  dans  le  calme  de  la 
pensée  el  des  agents  extérieurs,  ensuite  nous 
montrerons  l'action  que  les  rirconslances 
extérieures  curent  suf  les  esprits  et  sur  les 
doctrines. 

La  scolasliqiie  avait  vu  dans  les  siècles 
précédents  se  foi'fner  à  cô(é  d'elle  une  mé- 
thode moins  briiyante,  qui  tendait  par  la 
pratique  du  l>ién  et  l'heureuse  înnuence  dti 
ciel  à  f;iirc  péiiélrerla  lumière  divine  dans  la 
société.  A  ces  rWils  on  reconnaît  le  mysti- 
cisme. II  éliiit  l'iiible  encore  au  commence- 
ccir.ent  dn  xv'  siècle,  il  (fôuva  un  homme 
puiss.int  pour  le  développer  :  c'est  Gerson. 
Nous  allons  emprunler  à  M.  11.  Thomassy 
l'exposé  de  l'élat  des  écoles  théologiqués  à 
cette  époque,  et  de  rapplir.i'liôn  que  .GefSon 
fit  de  sa  nié'hode  au  sein  même  de  la  faculté. 

«  La  scolasiique  régnait  alors,  fière  de 
son  ancien  écl.it  ;  mais,  (  omparée  parClémen- 
(îis  a  us  fruits  de  la  mer  Morte,  qui  sousl'aspecl 
«le  belles  oranges  ne  renferment  (|uo  pous- 
sière. Par  bWé  en  effet  tes  sciences  divines 
se  perdaient  depuis  trop  longtemps  en  de 
v;iines  el  misérables  subtilités.  Disséquées 
en  classifications  artificielles,  elles  ne  for- 
maient plus  qu'un  mécanisme  tout  au  plus 
ingénieux,  où  i'esprit,  en  Ir.ivail  de  stériles 
alisliaclions,  s'épuisait  à  parcourir  les  nua- 
ges d'une  métaphysique  aussi  obscure  qu'in- 
explicable, oubliant  enfin  ta  vérité  morale 
qui  est  la  seule  vérité  complète,  ne  repré- 
sentant aucune  idée  vivifiante,  ne  louchant 
même  à  aucune  réalité, la  SColasIicfue  n'em- 
hrassait  que  des  ombres,  el  combinait  des 
tnots  sans  approfondir  les  choses,  sans  saisir 
les  vrais  rapp  iris  des  êtres  entre  eux  ou  avec 
le  Créateur. 

"  Trop  occupée  de  la  dialectique,  qui  est 
la  utethodeetrinstrumenldela  science,  mais 


nullement  fa  science  elle-inême,'  cette  pfrflo- 
sophie  avait  méconnu  la  double  base  de  ces 
deux  problèmes  :  l'observation  du  monde  exté- 
rieur, si  nécessaire  à  la  connaissance  île  l'hotn- 
me  social, et  en  second  lieu  l'étudeintime  du 
rreur  humain  et  de  ses  aspirations  vers  Dieu. 
Négligeant  en  ce  dernier  cas  les  mouvements 
sponlanésde  lagrâce  pourleshypolhèses  de  la 
raison  pure,  elle  avait  élouQ'é  l'élah  de  la 
prière  et  l'enlhousiasme  de  la  foi,  ces  Sour- 
ces primitives  des  vertus  pratiques  oii 
toute  science  religieuse  aime  à  se  relii'èih- 
per. 

«  Sous  l'influence  d'une  doctrine  aussi  des- 
séi  hante,  la  saveur  de  la  vérité  allait  ain^i 
s'amoindrissant  de  jour  en  jour,  la  vie  véri- 
table se  pétrifiait  en  passant  dans  la  lêle  des 
r.iisonneurs  ;  mais  du  fond  des  âmes  croyan- 
tes partit  enfin  le  signal  de  la  réaction. 

«  Le  mysticisme  vint  réclamer  les  droits 
sacrés  de  ces  vérités  du  cœur, que  ne  donnent 
ni  les  sciences  physiques  armées  de  l'analyse, 
ni  l'idéalisme  armé  du  raisonnement  et  de 
rabslraciion;lemy,>-licismescul  avec  la  prière 
et  l'humililé,  mais  fort  de  la  sainleté  de  ses 
méditations,  riche  de  tons  les  trésors  ramas- 
sés dans  le  sanctuaire  de  l'âme,  fut  pour  Ger- 
son l'instrument  répartiteur  de  tous  les  abus 
de  la  métaphysique,  le  [Jiincipe  régénérateur 
de  renseignement. 

n  Remarquons  bien  d'ailleurs  qtfé  hi  le 
mysticisme,  ni  la  scolasiique  ne  formaient 
d'ecolc!  proprement  dite.  Ces  deux  philoso- 
phies  avaient  bien  cliaciine  leur  méthode  à 
part  ;  mais  il  manduait  à  ces  mélbodes  une 
forninle  nette  et  précise,  et  la  distinction  eu 
reposait  avant  tout  sur  deux  attractions  con- 
traires qui  amenaient  vaguement  les  espriis 
vers  des  pointsopposés.  L'uneconduisait  vers 
l'élément  divin  de  la  pensée,  vers  les  arché- 
types de  Platon,  vers  les  idées  préexistantes 
en  Dieu,  et  dont  les  idées  particulières  ne 
sont  que  des  manifestations  ;  l'autre  vers  ces 
idées  parliculières  en  tant  que  nées  de  l'es- 
[>rit  humain,  el  vers  tous  les  ol)jels  indivi- 
duels, considérés  comme  existants  par  eux- 
mêmes. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  idées  générales 
étant  le  libre  produit  de  l'inti'lligence  qui 
pouvailles faire eldéfaireàson  gré,  n'avaieii 


1597 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


13il« 


qu'une  existence  nominale  au  lieu  de  l'exis- 
tence réelle  qu'elles  avaient  eu  dans  le  pre- 
mier système. 

i(  De  là  li's  philosophes  du  moyen  ;ij;e,  dis- 
tingués en  rétiiisles  <'t  en  noiniiuilisles,  selon 
la  solution  qu'ils  donn  lient  à  la  lullo  du 
spiritualisme  et  ilumalcrialisme.coUo  grande 
question  de  rintclligeiirc  liumniiu'. 

«  Transportée  dans  le  monde  moral,  la mé- 
nicqueslion  prenait  une  autre  face, et  les  élé- 
ments divin  et  humain  ((u'ell.»  y  apportait, 
renouvelaient  l'éternelle  lutte  sous  le  nom  de 
grâce  et  do  libre  arbitri-. 

«  Telle  était  l'antagonisme  des  doctrines 
qui  se  disputaient  l'empire  des  intelligences. 

«  lit  maintenant  quelles  tenilanccs  avait 
Oerson  à  l'égard  de  ces  deux  ordres  d'idées? 
Gersonconciliaitlagrâce  etle  libri'  arbitre,  le 
nominal isnie  et  le  réalisme,  appuyant  toutefois 
davantage  sur  le  réalisme  et  la  grâce,  s'atta- 
chant  d'abord  à  l'élémem  divin  comme  es- 
sentiel et  nécessaire  au  saint,  et  ne  considé- 
rant l'élément  humain  (jne  comme  simple- 
ment utile  à  ce  but,  quand  il  n'était  pas 
superflu. 

«  Pierre  d'Ailly  au  contraire  faisait  une 
part  beaucoup  plus  large  à  ce  dernier  élé- 
ment ;  mais  en  insistant  sur  le  libre  arbitre 
et  le  noniinalisme,  il  était  si  loin  de  mécon- 
naître la  réalité  lies  idées  divines,  l'autorité 
de  la  foi,  l'efficacité  de  la  grâi  e,  que  c'est 
lui-même  qui  engagea  Gerson  à  composer 
sa  Théologie  mystique  et  lui  demanda  plu- 
sieurs traités  de  même  nature,  entre  antres 
sur  la  douceur  dn  joug  de  Jésus-Chrisl.  Pierre 
d'.'-.  illy,  comme  (3erson  et  tous  les  esprits 
orthodoxe,s,appartenait  donc  à  vrai  dire  aux 
deux  écoles,  et  en  conciliait  les  tendances 
opposées  ;  étranger  à  tout  esprit  d'exclusion, 
il  fut  peut-être  aussi  l'homme  de  son  temps 
qui  combina  le  mieux  la  pratique  el  la  théo- 
rie des  choses  religieuses. 

«  Ainsi,  plus  tard,  de  li07  à  1410,  tandis 
que  Gerson  continuait  à  réformer  le  fond 
des  études  théologiques,  lui-même  étudiait  à 
son  tour  la  réforme  du  personnel  des  profes- 
seurs, et  faisait  assurer  une  prébende  à  cha- 
que chaire  de  théologie  près  les  églises  mé- 
tropolitaines ou  épiscopales.  Ces  deux  esprits 
supérieurs  semblaient  du  reste  faits  l'un  pour 
l'autre.  Le  premier  excellait  à  concevoir,  le 
second  appliquait  plus  volontiers  ;  ils  se  com- 
plétaientmuiueliement;  desorteque  la  diver- 
sité comme  la  similitude  concourut  toujours 
à  les  unir. 

«  Le  mysticisme  et  la  scolastique  avaient 
également  leurs  pointscommuns,  mais, depuis 
longtemps,  c'est  par  les  points  de  différence 
el  d'opposition,  à  l'égard  >le  la  premièri'  phi- 
losophie, que  celle  dernière  se  développait, 
cl  de  là  la  décadence  où  nous  l'avons  vue  se 
précipiter  par  l'exagération  de  son  principe 
logique  et  classificalenr. 

(I  Aux  subtiles  distinctions  de  cette  sco- 
lastiiiue,  aux  laborieuses  puérilités  de  son 
enseignement,  le  chancelier  de  Notre-Danie 
vint  donc  substituer  une  science  éclai- 
rée des  lumières  de  la  grâce,  pleine  des  sa- 
veurs de  l'amour  divin, dispensatrice  de  tous 


les  fruits  de  la  charité.  II  en  avait  déjà  donné 
en  langue  vulgaire  toute  la  partie  pratique 
à  ses  sœurs,  mais  il  voulut  cette  fois  élever 
sa  itoctrine  à  la  hauteur  d'une  réforme  théo- 
logique;  el  déjà  même  il  avait  appuyé  ce  des- 
sein de  mesures  coercilives  à  l'époque  où, 
retourné  de  Rou-ges  à  Paris,  il  menaçait  de 
refuser  la  licence  à  (luiconquc  maintiendrait 
les  anciens  abus.  En  quoi  consistait  donc 
celle  réfnrme  de  l'enseignement?  Pour  en 
bien  apprécier  les  effets,  examinons-en  d'a- 
bord le  principe  et  la  méthode. 

«  La  théologie  mystique  repose  sur  la  dis- 
linclio)!   nécessaire,  évidente,    d'une  raison 
supérieure  et  d'une  raison  inférieure;  la  pre- 
mière raison  conçoit  par  la  grâce  sous  l'in- 
spiration venue  d'en  haut  :  elle  s'allume  au 
rayon  du  ciel,  et  brille  pour  tous  sans  distinc- 
tion.  L'autre    produit  par  elle-iiiême,   mais 
pour  un  petit  nombre  et  dans  un  mnniie  in-- 
férieur  :  c'est  le  rationalisme  cjui,  dans  son 
domaine,  classe,  divise  et  subdivise   toutes 
choses  ;   mais  ne  les  y  conserve  guère  qu'à 
l'état  de  dissection.  La  vie  ati  contraire  qui 
produit  d'autant  plus  qu'on  lui  demande  da- 
vantage, la  vie  pratique  el  morale  est  le  par- 
tage de  l'autre   piiilosophie,  et  c'est  le  fruit 
spontané    des  vérités   éternelles   que    Dieii 
communique  à  l'ignorant  comme  au  savant. 
«  Celte  distinction  de  la  raison  divine  el 
de  la  raison  humaine  une  fois  posée,  la  théo- 
logie mystique  a  pour  but  de  les  unir  en  les 
coordonnant.  C'est  ainsi  qu'elle  devient  l'an- 
neau de  conciliation  entre   la    créature  dé- 
chue et  le  Créateur.  Echelle  radieuse  de  Ja- 
cob, elle  fui  pour  le   moyen  âge  la  voie  pré- 
férée de    la   contemplation    céleste.  Sous  le 
nom  de  Béalrix,elle  introduisit  Dante  au  sé- 
jour  incandescent  el  harmonieux  où  vivent 
les  élus,  et  maintenant  représentée    par  la 
Sagesse,  cette  iiremièrc   fiancée  de   Gerson, 
elle   vient  encore   se   manifester  aux  âmes 
pieuses,  qui  admirent  les  grandeurs  de  Dieu 
et    les  moindres  détails  de  la    création,  aux 
cœurs  purs  qui  ,  selon  V Imitation  de  Jésiis- 
Christ^  pénètrent  également  le  ciel  et  l'enfer. 
«  C'est  ainsi  que  le  mysticisme  ouvrit  une 
source  intarissable   de   foi,  de    vertu  et  de 
poésie.  Ce  qui  caractérise  enfin  cette  science 
religieuse,  c'est  ce  que  Gerson  a  dit  lui-n*â- 
me,  non-seulement  dans  la    Mendicité  spi- 
rituelle et  la  Montagne  de  ta  contemplation, 
mais  encore  dans  un   de  ses  opuscules  trop 
oubliés  sur  les  Cantiques.  Après  avoir  parlé 
de  la  musique  des  sens,  il  y  traite  de  la  mu- 
sique de  l'âme,  dont  Icrhythme  est  aussi  va- 
riéque  lemouvement  intérieur  des  passionset 
de    l'amour.  —  «  C'est  dans   ce  monde  inté- 
rieur, dont  il  compare  la  suave  hartnonie  à 
celle  des  sphères  célestes    que  la   théologie 
mystique,  ajoute-t-il,  est  absolument  néces- 
saire à  celui  qui  veut  chanter  par  amour  el 
comprendre  la  musique   du  C(Eur.  »  Vers  la 
même  époque,  nous  voyons  paraître  limita- 
tion de  Ji'sus-Clirist,  la   théologie  mystique 
par  excellence. 

«  Introduire  la  saveur  de  la  vérité,  le  sen- 
timent pratique  i!e  la  religion  dans  le  haut 
euseignemenl  primaire,  tel   fut  donc  l'objol 
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]iio  Cfirson  poursuivit  de  nouveau  dans  sa 
léfornie  Ihéolniiique. 

<f  Qtiiinl  à  l'oiuploi  de  la  niélhode  conlem- 
plalive,  niainlpiianl  quo  nous  on  coiinnissons 
les  proniiers  losullais,  (jui  pourrail  lui  con- 
tester ou  sa  lésiiiiiiil*".  <"'  son  itnporlani'c? 
Serait-ce  la  philosoiihie  seo'asiique?  Mais 
celle-ci  a  vraiment  trop  abusé  de  la  n!ode>tie 
de  sa  sœur  aînée,  la  lliéolugie  mvstif|up.  For- 
cée de  lui  leconnaîlre  une  supériorité  mo- 
rale, après  s'être  parée  si  longtemps  de  ses 
dépouilles,  elle  lui  a  sans  doute  laissé  comme 
domaine  propre  la  fécondité  du  cœur  et  tous 
les  prodipi's  qu'enfante  la  loi  ;  mais  c'était 
pour  mieux  lui  refuser  toule  valeur  générale 
sur  les  esfirils,  et  se  réserver  exclusivement 
l'empire  des  intelligences. 

«  A  quoi  l'on  peut  ré[)ondre  que  cet  em- 
pire est  bien  pauvre  et  bien  désert,  quand  on 
le  possède  seul.  Il  n'y  règne  en  effet  que  des 
théories  absolues,  des  conceptions  sans  rap- 
port avec  le  cœur,  d'où  viennent  non-seule- 
ment les  ;;randes  pensées,  mais  la  force  (|ui 
les  applique.  C'i'sl  comisie  un  royaume  qui 
fondtrait  sa  puissance  sur  la  prétention  de 
se  suffire  à  lui-même,  et  polissant  à  ses  der- 
nières limites  le  régime  protecteur,  n'admet- 
trait que  les  produits  d'une  industiie  sans 
concurrence,  repousserait  toutes  relations 
avec  ses  voisins,  et  s'appellerait  fièrement 
Vempire  du  indien. 

«  La  théologie  mystique  vit,  au  contraire, 
de  prière  et  d'Iiuntililé  ;  mais  elle  n'en  es!  (jue 
plus  forte  et  plus  riche  par  le  commerce 
qu'elle  enl  relieu  t  avec  la  raison  divine,  très  t  de 
cel!e-ci,  en  effet,  qu'elle  lient  le  domaine  in- 
fini de  la  jioésie  et  de  la  conlemplaiiou  reli- 
gieuse. Or,  quand  ou  joint  à  cette  force  le 
caractère  le  plus  pratique  et  le  plus  positif, 
eu  proclamant  avant  tout  b'  mérite  des  bon- 
nes œuvres,  et  mettant  la  notion  du  di-voir 
ta  la  portée  de  tous  les  esprits  ;  quand  après 
tout  on  respecte  le  libre  usage  de  la  raison 
humaine,  et  (lu'ou  allie  les  mouveuserils  ré- 
fléchis d(^  l'âme  et  ses  mouvements  spontanés, 
an  point  de  dire  qu'on  est  !e  compromis  de  la 
philosophie  et  de  la  religion,  on  a  sans  doule 
v:ne  assez  belle  part.  Telle  était  la  théologie 
mystique  eu  face  de  la  scolastique  dégé- 
nérée. 

«  Enfin,  s'il  faut  juger  l'une  et  l'autre  ù 
leurs  résultats,  comme  le  bon  ouvrier  se  jui-e 
à  l'œuvre,  qu'avait  cette  dernière,  et  à  sou 
exemple  que  fait  aujourd'liui  le  rationalisme, 
sinon  de  tourner  sans  cesse  dans  le  cercle 
des  idées  de  l'antiquité  et  cîu  moyen  âge,  eu 
leur  donnant  des  formes  plus  ou  luoiris  neu- 
ves? Qu'a  fait,  au  contraire,  la  |)remièr(;  phi- 
losophie, sinon  agir  par  une  force  incessanie 
sur  les  mœurs  de  tous  les  âges  et  les  renou- 
veler entièrenient,  en  leur  infiltrant  goutte 
à  goutte  la  vertu  régénéi'atrice  du  christia- 
nisme? Or  quel  plus  grand  miracle  qu"  cette 
rénovation  du  monde  païen?  A  la  place  d'un 
chaos  monstrueux,  où  l'on  ne  peut  regarder 
sans  effroi,  elle  a  mis  l'ordre  moral  et  a  créé 
riiarmonie,  dont  la  philosophie  logique  avait 
au  plus  entrevu  la    eonce|ition  arbitraire.  •>» 

La  Ihéulugie  mystique  a  aussi  ses  dangers  ) 


témoin  les  égareivients  du  mysticisme  in- 
dien, qui  livre  les  Orientaux  à  l'égoïsnie  et 
aux  orgueilleuses  tentations  de  la  vie  ascé- 
tique, et  dans  laquelle  l'homme  ne  s'isole 
que  pour  mieux  se  diviniser;  témoin  encore 
le  nionaihi-.nie  païen,  rilluminisine  protes- 
tant, lescaprices  d'une  imagination  ardente  so 
précipitant  sans  guide  et  sans  appui  dans  la 
prolondeur  des  choses  divines,  ou  bien  une 
frénésie  de  révélations  insensées.  Dans  les 
pratiques  de  piété,  ces  égarements  peuvent 
introduire  parfois  les  superstitions  les  plus 
folles  comme  les  scandales  les  plus  révol- 
tants, et  renouveler  la  doctrine  de  la  trans- 
formation finale  des  créatures  en  pures  idées 
divines,  et  de,  leur  absorption  en  Dieu. 

La  ihèolo^'io  mysticine  pouvait  être  la 
source  de  grands  abus,  (lerson,  qui  lui  donna 
de  si  grands  développements,  travailla  à  faire 
lace  à  tes  estièmes.  Aussi  ne  rejeta-t-il  pas 
le  bon  emploi  de  la  scolastique,  il  s'en  ser- 
vait pour  éclaircir  les  principales  questions, 
poserles  principes.  Aprèsavoirjeté  les  jalons, 
(jui  traçaient  une  route  sûre,  il  s'élançait  à 
la  contemplation  de  la  vérité  avec  toute  l'ar- 
deur d'un  cœur  brûlant  d'amour.  C'est  là, 
croyons-nous,  la  véritable  théologie  mysti- 
que; elle  a  toute  la  [luissance  du  cœur  et  la 
re<'titude  d'un  esprit  géométrique. 

Malt;ré  ces  précautions,  l'impulsfon  don- 
née par  l'école  mystique  produisit  déjà  des 
excès,  (jui  devaient  |)rendre  plus  tard  de 
plus  grandes  proportions.  Le  médecin  Para- 
celse,les  deux  \'an-Helmont,  Jérôme  Cardan 
de  ravie,  l'anglais  UobertFludd  et  l'allemand 
Jacob  Bœhnic,  établirent  l'illuminisme  com- 
me principe  unique  de  certitude,  et  comme 
le  seul  moyen  d'obtenir  la  connaissance  do 
ia  vérité,  ces  théosophobes  voyant  dans  la 
nature  un  llnide  intellectuel  qui  était  surtout 
mis  en  mouvement  par  l'extase.  Cet  illumi- 
nisme  avait  quelque  rapport  avec  notre  ma- 
gnétisme moderne.  Il  voulut  ensuite  régenter 
les  principes  de  morale  ;  nous  le  verrons 
tomber  dans  les  plus  grands  excès.  Molinos 
en  sera  l'expression. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendus  sur  une 
niéthoile  ou  plutôt  sur  une  espèce  de  théolo- 
gie, parce  qu'il  faut  parfaitement  la  com- 
prendre pour  saisir  la  vérité  et  l'élévation 
des  grands  théologiens  mystiques,  les  Thé- 
rèse, les  François  de  Sales,  les  Fénelon. 

Ce  siècle  vil  la  société  bouleversée.  L'E- 
glise, déchirée  par  le  déjilorable  grand  schisme 
d'Occident,  voyailscs  malheurs  se  multiplier 
à  mesure  (jue  les  années  avançaient.  La 
France  déchirée  par  des  factions  était  privée 
de  pouvoirs  réguliers.  Les  puissances  sécu- 
lières de  l'Italie  cherchaient  h  s'emparer 
des  états  de  l'Eglise  au  nom  de  tel  ou  lid 
pape.  La  confusion  était  dans  les  choses,  il 
était  impossible  qu'elle  ne  passât  pas  dans 
les  idées,  et,  coinme  la  théologie  régnait  alors 
sur  le  monde,  elle  en  ressentit  les  contre- 
coups. Nous  rattachons  à  r]uatre  points  les 
jjrineipales  questions  alors  débattues  :  1°  les 
doctrines  sur  le  pouvoir  temporel  et  le  ty- 
raunicide;  2°  le  concile  de  Constance,  qui 
établit   des  principes  révoluticuuiaires  rola-" 
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(ivenient  à  l'Eglise  ;  3°  les  doctrines  hussi- 
los;  V'  enfin  le  changement  que  Savoiiarole 
ti'nl;i  d'inlroiluire  dans  l'enseignement  de  la 
théologie  en  Italie. 

!•  La  France  était  dans  un  état  déplorable. 
Un  roi  imbécile,  qui    ne  recouvrait  que  par 
ifilorvalle  l'usage  de  sa  raison,  une  reine,  le 
jouel  des  facJions  des  grands  ;  les  princes  du 
sang  aimés    l'un    contre   l'autre ,   le    peu- 
ple   viciiine  de    toutes    ces  dissensions.    La 
théologie  s'occupa  de  politique  ;  elle  sonda 
les   fondements  du    pouvoir,  et   émit  de  ces 
inasinies  qu'on    n'ose   proclamer  que  lors- 
(]u'une  nation  est  tombée  au  fond  de  l'abîme. 
La  denioiralie  lettrée  fit  explosiofl;  les  hom- 
mes les  pins  sages  devinrent  de  fougueux  ré- 
volutionnaires.   Pierre  d'Ailly   composa  en 
vers  franc, lis,  pour  le  rendre  plus  populaire, 
son  fameu  V  :  Combien  est  misérable  la  vie  d'un 
lyran.  Gerson  tint  à  son   tour  ce  langage  : 
:<  C'est  erreur  en   fondement  ung   roy  ou 
prince,  qu'il  peult,  par  son  juste  droit,  user 
de  ses  subjels  et  de  leurs  biens  tout  à  sa  vou- 
lonlé,  sans  d'aultre  lillre  d'utililé  ou  néces- 
sité publique,  en  imposant  corvées,  tailles  et 
toutes  exactions  pour  son  vouloir,  car  faire 
ainsi    sans   autre   raison   serait  tyranniser, 
non  pas   légner  selon  la  propre  et  sage  dis- 
tinction  d'un  roi  et  d'un   tirant,   comme  le 
montre  Aristote,  au  cinquième  livre  de  ses 
l'oliliques...   \>ai    est  que    pour  la   défense 
du  peuple,  tout  est  à  la  juste  orJonnance  du 
prince  par  raison  et  bon  conseil,  car  sa  puis- 
sance est  à  édification  et  non   pas  à  destruc- 
lion,  comme  dit  l'Apnstre. 

«  C'est  erreur  dire  que  ung  seigneur  ter- 
rien ne  soit  de  rien  tenu  ou  obligé  à  ses  sab- 
jcls  durant  la  seigneurie  ;  car  selon  le  droit 
divin  et  naturelle  équité,  et  la  vraye  fia  de 
seigneurerie,  comme  les  subjets  doibvent 
foy,  subsides  et  services  à  leur  seigneur,  le 
scii^ncur  doibt  foy,  protection  et  deffense  à 
ses  subjets  ;  et  si  les  persécute  manifeste- 
ment et  obstinément,  à  tort  et  de  faict,  donc- 
ques  a  lieu  cette  règle  naturelle  :  Vim  vi  re- 
pellere  licet;  et  illud  Seneise  in  tragœdiis  : 
Nitlla  Dco  gratior  virtima  quam  lyrannus. 

«  Si  celuy  clerc  entendait  mal  le  texte  de  la 
Bible  et  perversement,  qui  a  ses  erreurs  de- 
vant dites  vousdrait  tourner  les  paroles  es- 
crites  au  viii'  chap.  du  1"  livre  des  Koys, 
qui  parle  de  l'institution  de  Saiil,  hoc  erit 
jus  reyis  :  car  le  vray  sens  ni  et  ailleurs,  en 
espéciale  au  svii'  chapitre  Dcutéronome,  est 
tout  au  contraire;  et  aussi  est  tout  bon  ju- 
gement de  raison  naturelle,  à  laquelle  n'est 
peurs  contraire  le  droit  divin,  etc.  » 

Quelle  doctrine  !  Nulle  victime  plus  agréa- 
ble à  Dieu  qu'un  tyran!  c'était  proclamer 
hautement  l'assassinat  politique.  Il  y  cul  des 
hommes  plus  avancés  que  Gersoii.  Le  l'a- 
meux  Jean  Petit  se  fit  l'apologiste  d'un  as- 
sassinat. Le  duc  d'Orléans  avait  été  mis  à 
mort  par  les  ordres  du  duc  de  liourgugne. 
Jean  Petit,  après  avoir  reproduit  toutes  les 
accusations  ((ni  pesaient  sur  la  mémoire  du 
duc  d'Orléans,  soutint  qu'à  son  égard,  non- 
seulement  l'assassinat  était  légitime,  mais 
était  encore   acte  m'éritoire,  et  qu'en   outre 


fous  les  moyens,  même  les  plus  perfides, 
comme  faux  serments,  embûches  et  trahison, 
devaient  être  employés  de  préférence  pour 
se  débarrasser  d'un  tyran. 

Ce  discours  fut  condamné  par  la  faculté 
de  t!iéolo|;ie,  et  brûlé  publiquement  sur  le 
parvis  de  Notre-Dame.  Le  concile  de  Cons- 
tance condamna  comme  séditieuse  et  héré- 
tique la  proposition  principale  qui  fait  un 
devoir  à  tout  sujet  de  tuer  de  sa  propre  au- 
torité un  lyran,  même  par  embûches  et  ca- 
resses, et  nonobstant  tout  serment  contraire. 
Gerson  ,  de  la  part  de  l'empereur,  du  roi  de 
France  et  de  l'Université  de  Paris ,  tenta  en- 
suite vainement  de  faire  condamner  par  le 
concile  de  Constance  neuf  propositions  attri- 
buées à  Jean  P<'tit;  cette  assemblée  avait  de 
plus  graves  affaires  à  décider. 

2"  l'Enlisé  avait  le  triste  spectacle  de  deux, 
puis  de  trois  papes  ayant  chacun  son  obé- 
dience. Tontes  les  nations  chrétiennes  dé-^i- 
raicnl  sortir  de  cette  fâcheuse  position.  L'U- 
niversité de  Paris  travaillait  activement  à 
rétablir  l'union.  Son  chancelier,  convaincu 
que  les  moyens  de  négociation  entre  les  dif- 
férents papes  n'amèneraient  aucun  résultat, 
publia  son  fameux  écrit  sur  la  déposilion  du 
pape  par  VEijlise  ,  objet  de  tant  de  contro- 
verses pour  ceux  qui  depuis  ont  invoqué  ou 
combattu  son  autorité.  «  Tout  s'explique 
cependant  dans  ce  traité,  si,  au  lieu  de  le 
considérer  d'une  manière  absolue,  on  veut 
bien  ouvrir  les  yeux  sur  le  mal  inouï  qu'il 
devait  guérir;  mal  si  invétéré  que  les 
remèdes  extrêmes  étant  les  seuls  applica- 
bles ,  étaient  aussi  les  seuls  raisonnables. 
La  témérité  devenant  aussi  de  la  prudence, 
Gerson  ordinairement  si  sage  et  si  modéré 
revint  a  l'énergie  de  ses  premières  convic- 
tions, se  trouva  à  l'unisson  des  passions  re- 
ligieuses de  l'Université,  et,  dans  le  doute 
sur  la  légitimité  des  deux  compétiteurs, 
trancha  la  difficulté  en  les  déposant  et  les 
excommuniant  l'un  et  l'autre. 

De  semblables  écrits  étaient  de  nature  à 
produire  de  l'agitation  dans  les  esprits  ;  c'est 
sous  le  poids  de  l'impression  qu'ils  causaient 
que  s'ouvrit  le  fameux  concile  de  Constance 
chargé  des  hautes  destinées  de  l'Eglise. 
Comme  le  dit  M.  Thumassy,  ce  n'était  |)lus, 
comme  au  iV  siècle,  l'esprit,  l'intelligenca 
pure  et  orthodoxe  du  christianisme  à  défen- 
dre, mais  son  corps,  mais  sa  constilulieo 
organicjue  ,  sa  réalité  intérieure  et  sociale, 
tout  ce  qui  lui  donnait  prise  et  action  immé- 
diate sur  le  monde,  qu'il  s'agissait  d'arra- 
cher à  une  affreuse  anarchie.  Ce  n'était  plus 
l'hérési"  d'un  seul  ou  de  plusieurs  à  com- 
battre, mais  un  schisme  inouï,  l'œuvre  da 
tous  où  les  plus  justes  et  les  pins  saints, 
malgré  eux  et  à  leur  insu,  avaient  pris  part. 
Douloureuse  fatalité,  où  était  née  sur  les  dé- 
bris de  l'unité  chrétienne  une  hydre  à  trois 
tètes  monstrueuses  qui  se  dévoraient  elles- 
mêmes,  et  qu'il  fallait  enfin  abattre  pour 
faire  place  à  un  seul  et  légitime  chef. 

Les  théologiens  français,  Pierre  d'Ailly  à 
leur  tète,  réclamèrent  l'abdication  des  trois 
jjoiiiilei  coinpélileurs.  Les  moyens  proposé» 
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pour  y  parvenir  élaieiil  incertains,  irrésolus. 
Lorsque  (icrsoii  .irriva,  il  détermina  le  cn- 
raclère  île  l'assemblé:'.  Il  fit  dresser  une 
forinolo  de  renonciation  qui  fut  présentée  au 
pape  Jean  XXIII,  qui  prit  la  fuite.  Laqua- 
Irièmé  session  s'ouvrit  hienlôl.  Le  chancelier 
y  prît  la  parole  au  nom  de  l'Universili'  de 
Paris,  et  prorlamarit  la  souveraineté  absolue 
du  conriie  œcuménique,  il  le  déclara  supé- 
rieur au  pape,  même  élu  canoniquemenl  et 
menant  une  vie  ré'-ulière.  Appliquant  en- 
suite ces  principes  à  l'Eglise  universelle 
assemblée  à  Constance,  il  reconnut  qu'elle 
était  nécessairement  investie  par  le  suffrage 
des  fidèles  de  Ions  les  pouvoirs  nécessaires 
à  l'extinction  du  schisme  et  à  la  réforme  de 
rHgli>e  dans  son  chef  et  dans  ses  membres; 
doctrine  brûlante  dans  l'application  et  par 
là  même  trop  vitale  pour  ne  pas  organiser 
dans  le  concile  unemajoritéfavoralile  ou  con- 
traire, mais  compacte  ou  de  longue  durée. 
Vivement  coinbattui^  par  les  cardinaux  ita- 
liens, celte  déclaration  de  principes  fut  ap- 
puyée par  les  cardinaux  français,  et  triom- 
pha de  toutes  les  oppositions.  Ce  fut  le  vote 
par  nation  ((ui  maintint  l'iilfirmative,  et  l'as- 
semblée "éncraio  arrêta  (lue  si  l'abdication 
était  juiiée  utile  à  l'Kglise  ,  elle  serait  p;;r 
Ici  même  o!>ligaloire  pour  le  pape,  et  que 
s'il  la  refusait  ou  la  différait,  il  serait  consi- 
déré comme  déchu  de  plein  droit.  En  atten- 
dant, leconcile  avait  déclaré  par  un  décret  so- 
lennel «  que  légiiimenient  assemblé  au  nom 
du  Saint-Esprit  et  loimanl  un  concile  géné- 
ral qui  représente  l'Eglisi-  catholique  mili- 
tante, il  a  reçu  de  Jcsus-Glirist  une  puis- 
sance à  laquelle  toute  personne,  de  quel- 
qu'état  et  dignité  qu'elle  sdil,  même  papale, 
est  obligée  d'obéir,  en  ce  qui  appartient  à  la 
foi,  à  l'extirpation  du  présent  sciiisme  et  à 
la  réformalion  de  l'Eglise  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  » 

Celte  déclar.'ition  fixa  le  caractère  du  con- 
cile. La  cinquième  session  confirmant  alors 
le  décret  de  la  précédente,  y  en  ajouta  un  au- 
tre, sur  l'obligation  indispensable  aux  fidè- 
les de  tout  état,  de  quelque  dignité  qu'ils 
fussent  revêtus,  d'ob;  ir  aux  décisions  ilu 
présent  concile  et  de  tout  autre  concile  gé- 
néral léf;iti:iiement  assemblé. 

Il  semble  qu'il  n'était  pas  possible  d'aller 
plus  loin.  Gcrson  sembla  vouloir  établir  la 
déuiocratic  dans  l'Eglise.  Après  que  le  con- 
cile eut  décidé  qu'il  procéderait  à  l'élection 
d'un  nouveau  pape  et  qu'il  réformerait  l'E- 
glise, quel(]nes  Pères  proposèrent  dcréformer 
d'ahofcd.  Pierre  d'Ailly  leur  répondit  :  «  Com- 
ment réfiirmer  un  corps  sans  tête  et  des 
membres  sans  chef?  u  11  demanda  que  l'é- 
lection du  pape  précédât  la  réforme.  Le  car- 
dinal Zar;ibella,  qne  chacun  désignait  pcjur 
la  tiare,  soutint  ce  sentiment  avec  tant  de 
force  (|u'il  mourut  quelques  jours  après. 

Pour  (îerson,  dans  ce  moment  critique  où 
les  faits  pariaient  plus  haut  que  les  théories, 
et  où  le  concile  se  précipitait  vers  le  but  de 

(1)  Voyez  la  vie  de  Jean  Gerson,  par  M.  K.  Tlio- 
niassy;  nùus  iiuus  soiunius  cuiiiealés  de  la  suivre; 


sa  mission,  il  croyait  dèvoîi"  alccomplir  co 
dénouement  avec  les  mêmes  principes  qui 
l'avaient  préparé.  Après  avoir  remis  à  flot 
et  fait  voguer  à  pleines  voiles  la  nef  de  l'E- 
glise, il  ne  sentit  pas,  comme  la  plupart  de 
ses  collègues,  la  nécessité  d'un  pilote  uniiine 
pour  l'empêcher  d'échouer  à  l'entrée  du 
port.  Il  voulut  donc  li  pousser  dans  les 
voies  démocratiques  qu'il  lui  avait  ouver- 
tes ;  mais  sa  voix  n'eut  plus  d'écho,  car  son 
œuvre  était  accomplie. 

Le  sentiment  de  Pierre  d'Ailly  l'emporta 
donc,  et  avec  lui  la  nécessité  du  présent 
sur  les  dangers  dé  l'avenir  I  Le  concile  com- 
prit le  principe  de  la  théocratie  chrétienne 
comme  le  cardinal  de  Cambrai,  et,  effrayé  de 
la  grandeur  de  l'édifice  qui  pouvait  s'abîmer 
sur  lui  sans  la  clef  de  voûte,  il  se  hâta  de 
l'y  mettre  ;  et  le  président  de  la  session,  Jean 
de  Brogny ,  né  pauvre  savoyard  et  gardien 
de  pourceaux  dans  son  enfance,  proclama 
l'élection  du  noble  Othon  Colonne,  qui  prit 
le  nom  de  Martin  V  (1). 

.3"  Le-s  do(  trines  de  Wiclef,  que  nous  avons 
fait  connaître,  avaient  traversé  les  mers, 
trouvé  des  échos  sur  le  continent.  Jean  Hus, 
reclenr  de  lUniversité  de  Prague,  lut  les  li- 
vres de  l'hérésiarque  anglais ,  adopta  ses 
principes,  enseigna  que  saint  Pierre  n'avait 
jamais  été  chef  de  l'Eglise  romaine;  soutint 
que  l'Eglise  n'était  composée  que  des  pré- 
destinés, que  les  réprouvés  n'en  pouvaient 
être  les  membres,  et  qu'un  maurais  pape 
n'est  pas  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  Cette 
école  fit  beaucoup  de  bruit.  L'Université  exa- 
mina la  nouvelle  doctrine  et  la  condamna  ; 
elle  envoya  une  dépùlation  à  tolis  les  dé- 
putés de  Bohême  pour  les  convertir.  Us  de- 
meurèrent sourds  à  la  voix  de  la  douceur  et 
de  la  raison,  fl'esl  alors  que  Gerson  écrivit, 
le  27  mai  1814^,  à  l'archevêque  de  Prague, 
pour  réclamer  des  mesures  énergiques  con- 
tre les  sectaires  qui  troublaient  la  Bohême 
et  de  là  menaçaient  la  chrétienté  tout  en- 
tière. 

Après  avoir  énuméré  les  divers  moyens 
employés  jusqu'alors  pour  extirper  les  lié- 
résies,  Gerson  disait  «  que  de  nouvelles  dis- 
cussions seraient  inutiles  avec  les  esprits 
obstinés  qui  nient  les  faits  les  plus  évideitts 
et  se  fortifient  par  leur  propre  science. 
D'ailleurs,  trop  discuter  serait  compromettre 
la  vérité,  scandaliser  le  peuple  et  aller  même 
contre  la  suprême  charité.  Le  remède,  en 
pareil  cas,  ne  ferait  qu'accroître  le  mal.  U  ne 
nous  reste  donc  plus,  ajouta'f-il,  si  les 
moyens  de  douceur  ne  servent  à  rien,  qu'à 
poser  la  hache  du  br.is  séculier  à  la  racine 
de  l'arbre  stérile  cl  maudit.  Appeler  ce  bras 
par  tous  les  moyens  importe  au  salut  de 
tous  vos  fidèles.  »  Il  déclare  ensuite  qu'il  est 
déterminé  à  montrer  ce  que  peut  encore  pour 
la  foi  le  zèle  du  très-cliretien  roi  de  France 
et  de  sa  fille  la  plus  illustre,  l'Université  de 
Paris.  (Coclilée,  Ilisl.  huss.,  lib.  i.) 

Rendu  au  concile  de  Constance,  Gerson 

elle  est  pleine  de  hautes  considérations  sur  le  siècle 
dont  nous  exposons  l'bistoiie  de  la  tliéologie. 
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lit  liii  concile  une  lribun(>  snpr<*me,  un  jury 
sans  appel;  aniorité  au-dpssus  de  toul  pou- 
voir, au(]uel  un  sauf-conduil  de  l'empereur 
Si'Msnioiid  ne  put  soustraire  les  révoUés.  Le 
cliancelier  ne  se  trompa  que  pour  avoir  été 
trop  conséquent  avec  lui-même. 

V  Quelques  années  après,  un  religieux 
dominicain  remuait  profondément  l'Italie. 
Jérôme  Savonarole,  né  à  Fi-rrare  le  2t  sep- 
i.emhre  1V52  .  brûlé  à  Florenc((  le  23  mal 
l'ii)8,  est  un  de  ces  hommes  qu'il  est  difficile 
de  liien  apprécier,  parce  qu'on  en  a  dit  trop 
de  bien  et  trop  de  mal.  "  Dialecticien  puis- 
sant, dit  M.  A.  Cousin  de  S.  D.,  dans  son 
Efsai  sur  Vhhloire  de,  h  rhéoloqie  scolastique, 
orateur  accoilnpli,  théologien  profond,  génie 
vaste  et  hardi,  philosophe  Universel,  ou 
plutôt  ju2;e  compétent  de  loutes  les  philoso- 
pliies,  ce  moine  entreprit  un  vaste  plan  de 
reforme,  qui  embrassait  d'une  même  vue 
tontes  les  facultés  hum  linos,  viciées  par  des 
habitudes  païennes  déjà  invétérées...  Sans 
recourir  a'ux  circuits  de  la  mélhode  analy- 
tique, il  avait  vu  de  son  rep;ard  investigateur 
et  profond  que  la  décadence  des  beaux-arts 
et  de  l'école  scientifique  et  polili(iue  dé  la 
théologie  tenait  principalement  aux  fausses 
méthodes  qui  avaient'  alors  cours.  Savon'a- 
role  résolut  alors  d'exorciser  la  science  et  les 
arts  ,■  possèdes  alors  par  celte  espèce  de  dé- 
mon du  paganisme,  l'our  tenter  une  pareille 
(envre,  l'Une  des  plus  hardies  dont  il  soit  fuit 
nu  n'fion  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain,  il 
ne  fallait  rien  moins  que  le  génie  de  Savo- 
iiarolç  et  sou  inébranlable  foi  dans  la  divi- 
nité dé  sa  mission.  Comme  le  mal  avait  sa 
source  dans  reiiseignemeaf  aristntélfén  des 
écoles,  et  remontait  de  là,  profouif  el  im- 
mense ,  pour  se  répandre  ensni(e  sur  les  arts 
et  SHr  l'éloquence  de  la  chatrey  qui  avait 
alors  dégénéré  en  argumentation  purement 
scolastique,  S'avorta'role  attaqua  d'abord  ren- 
seignement des  écoles,  et,  débuta  n'i  par  une  ef- 
frayante cxégèsedu  prophèteAmos,  il  montra 
que  .le  breuvage  maudit  dont  parle  le  pasieur 
de  Thécué,  vinum  damnalorum,  n'est  autre 
chose  que  le  paganisme  avec  toutes  ses 
vanités.  » 

Voici  l'appréciatfoi^  qu'a  faite  Fellér  de  ce 
peisoiinage  :  «  Savonarole,  né  d'une  famille 
noble,  prit  l'habit  de  Saint-Dominique,  et  se 
dislingua  dans  cet  ordre  par  le  talent  de  la 
chaire.  Floi  enre  fut  le  théâtre  de  ses  succès; 
il  prêchait,  il  confessait,  il  écrivait;  et  dans 
nue  ville  libre,  pleine  de  factions,  il  n'ent  pas 
de  peine  à  se  mettre  à  la  tête  d'un  parif.  11 
embrassa  celui  qui  était  pour  ta  France 
contre  les  MéJicis.  Il  prédit  que  l'Eglise  se- 
rait renouvelée,  et,  en  attendant  celte  réfor- 
niiition,  il  déclama  beaucoup  contre  le  clergé 
et  contre  la  cour  de  Rome.  Alexandre  VI 
l'eicommunia  et-  lui  interdit  la  prédication. 
Après  avoir  cessé  de  prêcher  pendant  quel- 
que féùi'ps,  ri  recommença  avec  plus  d'éclat 
que  jamais.  Alors  le  pape  et  les  Médicis  se 


servirent  des  mêmes  armes  que  Savonarole 
employait  :  ils  suscitèrent  un  franciscain 
contre  les  Jacobins.  Celui-ci  ayant  affiché 
des  thèses  qui  firent  beaucoup  de  bruit,  le 
cordelier  se  chargea  di*  prouver  qu'elles 
étaient  héréliques.  11  fut  secondé  par  ses 
confrères  el  Savonarole  par  les  siens.  Les 
deux  ordres  se  déchainèrent  l'un  contre 
l'autre.  Après  bien  des  scènes  peu  raisonna- 
bles et  pi'u  édifiantes,  le  peuple,  soulevé 
contre  Savonarole,  se  jeta  dans  son  monas- 
tère; on  ferma  les  portes  pour  empêcher  les 
furieux  d'y  rentrer,  mais  ils  y  mirent  le  feu 
et  se  iircnt  nu  passage  par  la  violence.  Le 
ma!;islrat  fut  obligé  de  p)ursuivre  Savona- 
role comme  un  imposteur.  Le  pape  Alexan- 
dre V'I  envoya  le  général  des  dominicains  et 
l'évèque  Ramolino,  qui  le  dégradèrent  des 
ordres  sacrés  et  le  li\rèrent  au  bras  du  juge 
séculier,  avec  deux  de  ses  plus  zélés  parti- 
sans. Ils  furent  condamnés  à  être  pendus  et 
brûlés,  sentence  qui  fut  exécutée.  »  —  Nous 
avons  rapporté  celle  histoire  un'  peu  au  long 
pour  iiionlrer  l'ardeur  qui,animalt  les  théo- 
logiens de  cette  épnque.  Nous  croyons  que 
Savonarole  donnait  trop  à  l'illuroination  et 
qu'il  tenait  trop  peu  compte  du  raisonne- 
ment; c'est  ce  qui  causa  ses  écarts  et  pro- 
duisit ses  malheurs. 

Nous  ne  po  ivons  mieux  caractériser  le 
siècle  que  nous  venons  de  parcourir  que  par 
ces  paroles  de  M.  H.  Thomassy  :  «  Une  fré- 
nésie de  nouveautés  lilléraires  et  philoso- 
phiques s'em|)arait  de  tous  les  esprits,  cha- 
cun se  pressait  d'écrire  et  de  pubier.  »  Vraie 
manie  d'enfant,  s'éciiail  (ici sou,  qui  préfé- 
rait goûter  les  fruits  verts  que  savourer  les 
fruils  mûrs!  Jamais  siiualion  intellectuelle 
ne  représenta  plus  tristement  l'anarchie  el 
l'elTeivescence  de  la  société  contemporaine. 
11  fallait  pôtiitaut  calmer  cet  éiat  de  fièvi'e 
qui  tarissait  toutes  les  sources  de  la  foi. 
C'est  alors  que  Gerson  entreprit  surriionimc 
moral  un  des  plus  beaux  essais  de  réforme 
qu'on  ail  tentés  sous  l'inspiration  de  l'Evan- 
gile. 

«  Chaque  jour,  dit-il,  on  soulève  toutes 
sortes  de  questions  sur  la  diversité  des  tra- 
ditions humaiihs;  et,  pnur  la  sérénité  <les 
consciences,  pour  le  pri;grèsde  la  perfection, 
il  sérail  d'autant  plus  utile  de  les  résoudre, 
qu'elles  olTrent  plus  de  diflicullés.  Voilà  ce 
()ui  m'a  fait  refléchir  l)i;n  souvent,  surtout 
lor.-(iuu  je  vois  tous  les  religieux  de  notre 
temps  servir  Dieu  dans  la  sécheresse  de  leur 
es[  rit  comme  dans  l'aridilé  d'un  désert  sans 
eau.,.  (]'est  ainsi  qu'ils  perlent  lout('  intelli- 
gence ili's  choses,  no  voyant  presque  pai  tout 
que  matière  et  l'esprit  nulle  part,  n'agissant 
pas  même  eomnie  des  cires  raisonnables 
dans  1.1  conduite  de  la  vie,  ce  qui  pourtant 
ne  les  empêche  pas  de  se  denncr  à  eux- 
mêmes  une  bjuangc  d'autant  plus  incurable 
et  dangereuse  qu'ils  ont  plus  de  l'aluilé  el 
moins  lie  sagesse.  M  (Ofi'turfs  (/e  Érgf'scrre,  t.  II, 
col.  093.) 
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NOM 

ET  PAÏlilE. 


DATE 
iie:  l\  iiort. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


1.  Pierre  d'Ailly  Ui9. 

(Fraii(,:ii-) 


2.  Jean  de  diur- 
if-tiiisse  (Fran- 
çais). 


142d. 


ÉCOLE    CATII(II.I{»rK. 


Cliiuiccjier 
de  riiiiivfisilé, 

an  lievè  |iic 

de    Caniluai  , 

cardinal. 

Evêiiue  de  Paris 
et  de  Genève. 


3.  S.     Vincent 
Ferrier(Lspa- 
!;nol). 

4.  Jean    Gerson 
(Français). 

1419. 

1429. 

• 

Chancelier 
derUnivcrsilé. 

B.   Tlioinas  Val- 
den  (Anglais). 

1430. 

Carme. 

C.  Henri  de  Gori- 
clien  (Belge). 

1431. 

Docteur 
h  Cologne. 

7.  Nicolas  Cle- 
nien(;is,  né  au 
diocèse        de 
Châlons. 

8.  Nicolas   Tu- 
desque,  de  Pa- 
lernie. 

1440. 
1445. 

Docteur 

de  Paris. 

Archevêque 
de  Palernie. 

9.  Alphonse Tos- 
lal(Espagnol). 

1454. 

Evêque  d'Avila 

10.  S.    Laurent 
Justinicn. 

11.  S.  Jean  Ca- 
pistran    (  Ita- 
lien). 

1435. 
1456. 

12.  S.  Antonin , 
né  à  Florence. 

Ii59. 

Archevêque 
de  Florence. 

13.  Genrge  Sco- 
lariiis  011   Ge- 
iiieade  (Grec). 

14.  Guillaiiniede 
Varilong. 

l-iCO. 
1404. 

Patriarche 

de 

Consliiiilinnple. 

Franciscain. 

15.Cui:<,dupays 
de  Tièves. 

1464. 

Cardinal. 

16.  Pie  M. 

1464. 

Pape. 

17.  Laurent  Val- 
lée (Espagnol). 

1465. 

18.  Torquemada 
(Espagnol). 

1468. 

Cardinal. 

Pierre  était  surnommé  l'aigle  des  doctenrs  et  le  mar- 
teau des  héréiiiincs.  On  trouve  dans  sesnonibieux  ouvra- 
ges, un  grand  sens,  des  vues  saines  et  profondes,  un  rai- 
sonnement nerveux;  son  traité  de  la  Réforme  de  l'Eglise 
est  digne  d'attention.  Ses  Comment  aires  sur  le  1",  le  3" 
el  le  4«  liv.  des  Sentences  sont  remarquables. 

Il  prit  une  part  active  pour  terminer  le  schisme  qui 
désiilait  l'Eglise.  Son  ouvrage  le  plus  ciinsidérable  est 
un  traité  de  la  Foi,  de  VEijIisc,  du  souverain  ponlife  el  du 
cuiuile.  Il  refusa  le  siège  de  Paris  auquel  le  roi  d'Angle- 
terre l'avait  nommé.  Il  se  retira  à  Genève,  dont  il  devint 
évêque. 

1°  Un  traité  de  la  Vie  spiriluetle  ;  2°  un  livre  de  la  Fin 
du  monde;  5°  des  EpUres  ;  4"  des  Sernwns,  qui,  malgré 
leur  simplicité,  opéraient  des  conversions  admirables. 

Nous  l'avons  fait  connaître  ci-dessus.  Traités  de /a  Puis 
sunce  ecclésiastique;  de  l'Unité  de  l'Eglise;  de  l'Incarna- 
tion ;  de  la  Théologie  mystique  ;  de  la  Vie  spirituelle  de 
l'âme,  etc.;  des  Lettres  el  des  Sermons. 

Ce  théologien  se  lit  remarquer  aux  conciles  de  Pise  et 
de  Constance  et  par  ses  écrits  contre  les  wiclélites  et  les 
bussiles.  Sou  Doctrinale  aiitiquitatum  fidei  Ecclesiœ  ca- 
Iholicœ  est  son  principal  ouvrage. 

1"  Traités  des  Cérémonies  de  l'Eglise  ;  2°  de  la  Solen- 
nité des  [êtes  ;  5»  Commentaires  ;  4"  un  livre  sur  les  Su- 
perstitions, 

l"  Lettres  ;  2"  traités  sur  le  Schisme  et  sur  les  mœurs. 
—  Il  est  l'écrivain  le  plus  éloquent  et  le  plus  poli  de  son 
siècle. 

1»  Traité  sur  le  Concile  de  Bâle ,  contre  Eugène  IV  ; 
2°  des  Commentaires  sur  les  décréiales,  fort  esiimés,  en 
France  surtout.  — Il  fut  légal  de  l'aniipape  Félix,  et  re- 
connut ensuite,  avec  la  cour  d'Espagne,  le  véritable 
chef  de  l'Eglise. 

L'Espagne  le  compte  au  nombre  de  ses  grands  hom- 
mes. Parmi  ses  nombreux  écrits ,  nous  devons  citer  ses 
Commentaires  sur  l'Ecriture  et  différents  opuscules  tant 
de  morale  que  de  discipline. 

Auteur  ascétique. 

Des  traités  de  morale  et  de  jurisprudence. 


1°  Une  Somme  de  théologie;  2°  une  Somme  historique 
et  d'autres  ouvrages.  Ces  trois  saints  théoingiens  ont 
montré  un  profond  attachement  au  saint-sicge. 

L'un  des  plus  savants  et  des  plus  éloquents  auteurs 
grecs  de  la  renaissance.  Nous  avons  de  lui  d'excellents 
traités  en  faveur  de  l'Eglise  latine. 

1°  Commentaire  bur  le  Maiire  des  Sentences;  2"  un 
abrégé  de  questions  de  théologie  sous  le  liire  de  \  aUe 
mecum.  C'est  un  tliénlogien  de  grand  mérite. 

1"  Lettres  inléiessanles  sur  les  affaires  du  temps  ; 
2"  un  grand  traité  delà  Concordance  catholique;  5"  des 
ouvrages  d'un  mystie  sme  métaphysique.  Ces  ouvrages 
soni  remplis  de  science  et  d'ér  udition. 

i"  Le  Ires  très-curieuses  ;  2"  écrit  en  faveur  du  con- 
cile de  Bàle  ,  qu'il  rétracta  lorsqu'il  fut  pape.  C'était  un 
des  plus  savants  de  son  siècle. 

1°  Ouvrages  excellents  sur  la  latinité  ;  2°  Notes  assez 
bonnes  sur  le  Nouveau  Teslaiiienl,  ([uoiqu'il  se  soit  rendu 
suspect  en  matière  de  religion. 

Il  a  beaucoup  écrit  sur  la  théologie  elle  droit  canon , 
Ses  traités  de  l'Eglise  et  du  Pape  sont  ultramontaiiis.  Il 
passait  pour  très-instruit. 
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NOM 

KT  l'ATlUr. 

!'J.    Thomas    à 

KtMlipiS. 

20.  fiessarion 
(Grec). 

21.  Henri     de 
llerpli. 

2-2.  Sixie  IV. 


2^.  Pic  de  la  Mi- 
raiidole  (  lia- 
lien). 

21.  Robert  Ga- 

S'iio- 
20.  Marsile  Ficin 
(Floreriliii). 


1.  Je.iii    Peiit 
(Français). 

2.  .leaii  llus  (Al- 
Icniaïul).     ■ 

5.  JërôniedePra- 

giie. 
■i.  Pierre  de  Rieu. 


5.  Jean  de  We- 
sel(Allemand). 

Ij.  Pierre    d'Os- 
in;i  (Espagnol). 

7.  Renaud   Pea- 
cok  (Anglais). 

8.  Jean   Milver- 
lon  (Anglais). 


DATE 

DK    l.\   MORT. 

1474. 
1472. 
1477, 
1484. 

1494. 

IBOl. 

1499. 

1414. 
1415, 

1416. 

1479. 

1479. 
148». 

XVr  SIÈCLE. 


ETAT.  OUVRAGES. 

Clianoine  régu-         Théologien  ascéliqne.  On  le  croit  auteur  de  ITiuita 
lier.  lion. 

Cardinal.  Nous  avons  de  Ini  d'excellents  ouvrages  sur  l'Ench.n 

ristie,  s(ir  la  prucession  du  Saint-Esprit  et  sur  l'union. 
Cordelier.  Théologie  niystique  esliuiée 

Pape.  1"  Un  traité  sur  le  Sanq  de  Jî'sns-Clirist  ;  2°  sur  la 

Puissance  de  Dieu;  5"  des  Commmtaires.  On  lui  attribue 
aussi  les  régies  de  la  chancellerie  romaine. 

Prodige  de  science.  Il  soutint,  à  l'âge  de  vingi-ijuaire 
ans,  une  thèse  de  théologie  ayant  pour  titre  :  De  omiii 
re  scibili.  Il  a  écrit  sur  tout.  Ses  é«vrages  lliéologiques 
ne  méritent  pris  de  mention  spéciale. 
Théologien,  historien,  poète. 

Traducteur  et  commeniaieur  de  Platon  ,  il  traduisit 
aussi  le  faux  Penys  de  l'Aréopage  ;  il  lit  un  traité  de 
l'immortalité  de  l'âme,  un  de  la  religion  cliréiienne.  Il 
fit  presque  des  chrétiens  des  philosophes  platoniciens. 

ÉCOLE    HÉRliTIQUE. 


Général 

des  niaihurins. 

Chanoine. 


Professeur 
en  théologie. 

Recteur  de  l'U- 
niversité de 
Prague. 


Licenijé 
de  Louvain, 


Docteur 

de  Salamanqiie. 

Evéque 

de  Chester. 


Carme. 


Le  XVI'  siècle  est  une  grande  époque  pour 
la  Ihéologie  calliolique  ;  elle  vil  se  fornier  à 
côlé  d'elle  des  écoles  nouvelles,  ennemies, 
hérétiques,  dont  les  principes  ont  agité  le 
monde  religieux,  troublé  la  raison  qu'elles 
voulaient  forliOer,  et  jelé  une  horrible  con- 
fusion dans  les  idées.  La  lutle  engagée  vit 
les  catholiques  prendre  la  plume  de  leur 
côlé.  La  chaleur  du  combat  fut  extrême  ;  si 
Jésus-Christ  n'eût  assisté  son  Eglise,  elle  eût 
succombé.  Le  grand  concile  de  Trente  vient 
définir  les  doctrines  véritables  et  meta  l'er- 
reur une  digue  infranchissable.  Il  se  forme 
une  grande  et  célèbre  école  destinée  à  tenir 
léte  à  tous  les  ennemis  de  l;i  foi.  Dans  les 
écoles  catholiques  il  se  di>cute  une  grande 
question,  toujours  l'objet  des  recherches 
de  l'homme,  parce  qu'elle  intéresse  sa  nature, 
sa  force  présente  et  ses  destinées  futures;  ques- 
tion toujours  insoluble  ,  car  l'action  divine 
sur  l'homme  par  la  grâce  est  l'un  de  ces  mys- 
tères qu'il  ne  nous  est  point  donné  de  résoudre. 
Nous  ramenons  l'histoire  de  la  théologii;  au 
XVI'  siècle  à  ces  quatre  grands  faits  :  (coles 


Nous  avons  exposé  ses  doctrines  concernant  l'assassi- 
n;U  ei  le  lyraunicide. 

11  renouvelait  les  erreurs  de  Wiclef  :  condamné  par 
le  concile  de  Constance,  il  fut  brûlé  vif.  Voy.  ci- 
dessus. 

Il  releva  le  drapeau  de  Jean  lins ,  et  périt  l'année 
suivante  sur  le  même  bûcher. 

En  tête  des  opinions  des  réalistes,  il  nia  la  vérité  de 
toutes  les  propositions  sur  les  futurs  con'.ingenl>,  parce 
qu'il  croyait  leur  vérité  inconciliable  avec  la  liberté.  Il 
lut  cité  à  Rome  et  contraint  de  se  rétracter. 

Il  préluda  en  Allemagne  aux  hérésies  du  sièc.c  sui- 
vant ,  principalement  contre  les  lois  et  les  ordonnances 
générales  de  l'Eglise. 

H  attaqua,  au  moins  indirectement,  le  pouvoir  des 
clefs.  Sa  doctrine  fut  condamnée. 

H  renimvela,  sons  une  forme  nouvelle,  les  erieurs 
de  Wiclef  et  fut  pour  cela  condamné  par  le  concile  d« 
Lambeth. 

11  ét;iii  disriple  du  précédent  et  enseigna  les  mômes 
erreurs.  11  fut  excommunié. 

proleslantes;  concile  de  Trente  et  son  action 
sur  la  théologie;  institutdes  Jésuites;  système 
des  thomistes  et  des  molinistes  sur  la  grâce. 

1.  L'école  protestante  nous  présente  deux 
grandes  figures,  Luther  et  Calvin,  aulour 
desquels  vinrent  se  grouper  un  grand  nom- 
bre d'hommes  éminenls  qu'ils  séduisiretit. 
Dans  l'élude  approfondie  que  l'on  fait  de  ces 
deux  hommes  ,  des  circonstances  qui  les 
poussèrent  dans  une  funeste  voie,  on  no 
peut  méconnaître  la  faiblesse  humaine,  le 
malheur  de  celui  qui  se  laisse  entraîner  au 
courant  de   ses  propres  pensées. 

Martin  Luther,  né  le  10  novembre  1483, 
frappé  de  lu  mort  de  l'un  de  ses  compagnons 
Icrrassé  par  la  foudre  à  ses  côtés,  entra  chez 
les  moines  Augustins.  Son  livre  de  prédilec- 
tion avait  toujours  été  les  grandes  œuvres 
de  saint  Augustin  ;  il  s'en  nourrissait  l'es- 
prit et  le  cœur;  et  c'est  en  forçant  le  sens 
des  écrits  de  ce  Père  qu'il  trouva  le  germa 
de  ses  opinions  sur  la  grâce,  sur  la  miséri- 
corde céleste,  etc.  La  manière  grande  et 
élevée  de  traiter  les  questions  théologiques 
adoptée  par  saint  Augustin  et  les  autres  Père» 
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de  l'Kg'.isc  inspira  à  Luiher  un    horrible  dé- 
{•oùl  lie    la  scoliisliiiue    qu'il    alloqua    avec 
celte  verve  que  chacun  lui  connaît.  Il  fallait 
un  professeur  de  théologie  à  la  nouvelle  Uni- 
versilêdeWitlemberg;  Luther  fut  choisi  pour 
occuper  cette  chaire.    Il    montra   biciUôl  ce 
qu'il  serait  un  jouj-.  Les  quarante  préceptes 
qu'il  prêcha  successiveniént  dans  la  chaire 
deWitlenibiTg,  conienaienl  déjà  dos  iloclrines 
hardies  ;   on  aurait  pu  y  découvrir    tout  le 
symbole  qu'il  produisit  plus    lard;  sojl  qu'il 
ne  fiit  pas  encore  bien  formulé  dans  sa  léle, 
soit  qu'il  n'osât  encore  le  produire  :  si>s  doc- 
trines paraissaient  embarrassées,  mêlées  d'i- 
dées hardies  ,   puis    tempérées   par  d'autres 
pensées.  C'était  comme  une  mer  agitée  qui  se 
replie  sur  elle-même.  Une   grande  occasion 
se  présenta  pour  développer  tout  son  génie 
malfaisant.   Les   dominicains  prêchaient   la 
grande  indulgence  accordée    pur   Léon  X, 
pour  obtenir  des  secours  pécuniaires  en  fa- 
veur d'une  œuvre  magnifique.   Les  prédica- 
teurs exagéraient    la   puissance  de   lindul- 
géhce.  Désigné  pourles  réfuter,  Luther  parla 
avec  chaleur  contre  l'abus  des  indulgences. 
'Dans  celle  première  période  il  paraît  encore 
catholique  .  le  professeur  déclare  sans  cesse 
qu'il  veut  se  soumettre  à  l'Eglise,   mais  ob- 
servons que  c'est  la  tactique  de  tous  les  héré- 
tiques. Lisez  riiistoiie  de  l'Eglise  et  vcus  ver- 
rez que  jusqu'au  xv*  siècle  pas  un  hérétique 
n'attaqua  direclep^ent  l'autorilé  de   l'Eglise. 
On  ne  lui  conleslailpasson  pouvoir  de  juger, 
mais  on  incidentait  sur  la  forme  du  jugement  : 
on  niait  que  les  conciles  qui  condamnaient 
fussent  de  vrais  et  légitimes  conciles.  On  di- 
saitque  la  bonne  foi  des  pontifes  avaitélesur- 
piise.Onnc  cessaitd'enappeleràl'Eglise. C'est 
ce  que   Ot  Luiher  dans  la  première   période 
de  son  hérésie;  lorsqu'il  se  vil  suffisamment 
soutenu,  il   devint  bienlôl    plus   audacieux. 
L'Allemagne  avait  des  têtes  hardies  ,  des 
hommes  de  scienci'.  Quelques-uns  souiinrent 
et    encouragèrent    Marlin    Luther  ,    Mélan- 
chlhon,Carrostadt,Ainsdorff,  tous  professeurs 
de  rUniversilé,  prenaient  parti  pour  la  que- 
relle et  y  entraînaient  Frédéric  de  Saxe,  leur 
protecleur.  — Tézel,  le  grand  prédicateur  des 
indulgences  ,  défendit  la  doctrine  qu'il  avait 
soutenue.  Luiher  lui  répondit  :  «  Je  me  mo- 
que de  tes  cris  comme  des  braiements   d'un 
âne  :  au  lieu  d'eau  je  le  conseille  du  jus  de  la 
treille  :  el ,  en  place  du  feu,  hume,  mon  ami, 
l'odeur  d'une  oie  rôtie.  Je  suis  à  Willemberg; 
moi,  docteur  Martin  Luther,  à  tout  inquisi- 
teur de  la  foi,  faisons  savoir  qu'on  trouve  ici 
bonne   hospitalité,    porte   ouverte  ,  table    à 
convenance    et    soins  empressés...  »  (j'étail 
par  ces  grossières  plaisanteries  que    Martin 
procédait  dans  son   premier  mouvement  de 
colère.  Kenlré   au  cabinet  il  écrivait  des  pa- 
ges  chaleureuses  :  en  appuyant  principale- 
ment   sur   les  abus,  il   en  lirait  des  consé- 
quence outrées  :  Tézel  était  évidemment  au- 
dessous  d'un   tel  adversaire.  Eck,  chancelier 
de  rUniversilé  d'Ingolstad,  docteur  plein  d'é- 
rudition et  d'esprit,  entra  en  lice.  On  put  ad- 
mirer sa  phrase  cicéronienne,  la  niullilude  des 
citations  des  Pères  grecs  et  latins  el  même 
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des  auteurs  profanes,  dans  un  écrit  destiné 
à  devenir  populaire  pour  détruire  au  milieu 
du  peuple  les  effets  des  prédications  de  Lu- 
ther. La  vérilé  semblait  succomber  sous  le 
poids  des  citations.  Luther  lui  répondit  qu'il 
élait  un  misérable  sophiste,  et  un  Ihéologas- 
trc.  Quelques  phrases  de  l'hérétique  parais- 
saient ruiner  de  fond  en  comble  totale  la 
science  d'Eck.  Emser  voulut  aussi  jouter 
contre  L,ull)er  ;  deux  Réponses  pleines  d'in- 
jures grossières  l'écrasèrent.  Luther  fut  alors 
à  la  h,;ulcur  d'une  puissance  :  les  petits  sou 
verains  de  l'Allemagne  se  déclarèrent  pour 
lui.  Dans  le  principe  il  avait  déclaré  se  sou 
mollre  cnlièrement  à  la  papauté.  Le  grand 
nom  de  pape  le  jetait  dans  une  vive  inquié- 
tude. Mais  ses  amis,  ses  mauvais  penchants, 
l'amour  du  bruil,  l'œil  de  l'Allemagne  ou- 
vert sur  lui,  la  vue  des  troubles  qui  com- 
mençaient à  agiter  le  peuple  flegmatique, 
les  luttes  incessantes  de  lajjarole  secouaient 
ce  corps  ou  ce  corpuscule,  qui  sans  elles  au- 
rait succombé  à  d'autres  tentations.  Au  mi- 
lieu de  ses  souffrances  et  de  ses  anxiétés,  il 
avait  résolu  de  reculer.  Il  écrivit  une  lettre 
à  l'évêque  de  Brandebourg  oîi  toute  l'agita- 
tion (le  son  âme  est  peinte.  L'évêque  ne  lui 
répondit  pas.  l'eut-être  (|u'une  [larole  douce 
aurait  pu  r.imener  lin  homme  qui  causait 
tant  de  mal.  L'orgueil  de  Luiher  lut  irrité  de 
ce  silence,  il  chercha  de  l'appui  ailleurs  ;  il 
en  trouva  auprès  des  hauts  ei  puissants  sei- 
gneurs d'Allemagne. 

Lorsqu'il  se  sentit  fortement  appuyé,  toutes 
ses  craiutcs  s'évanouirent  ,  il  déclara  une 
guerre  ouverte,  acharnée,  grossière,  à  la 
papauté.  Nous  n'entrerons  p'js  (Jans  le  détail 
de  cette  lutte,  ni  dans  l'exposition  des  diver- 
ses assemblées  lenues  pour  réunir  les  diffé- 
rentes communions.  Nous  devons  çxposer  le 
système  religieux  du  lulhéranisme  elen  ap- 
précier la  valeur. 

L'école  luthérienne  posa  deux  grands 
principes  :  l'empire  de  la  raison  humaine  in- 
dividuelle qui  demeure  juge  souveraine  en 
toute  chose,  et  la  substitutioa  de  l'esprit 
d'examen  à  celui  d'autorité  relativement  aux 
croyances  religieuses.  La  doctrine  et  la  pra- 
tique de  Luiher  el  des  premiers  réformateurs 
conduirait  logiquement  à  ce  principe  dont 
ils  ne  voulaient  pas,  mais  qui  fut  adopte  par 
leurs  successeurs  plus  conséquents  :  c'est 
que  la  raison  hutnaine  est  juge  souverain  en 
toute  chose  et  que  partant ,  nul  n'est  forcé 
de  se  soumeilre  à  une  autre  autorité  que 
celle  de  l'évidence  personnelle.  Ce  principe 
fondamental  est  ileslructif  de  toute  reli- 
gions, nous  ajouterons  même  de  toute  auto- 
rité temporelle.  Eii  fait  de  religion  si  cha- 
cun peut  et  doit  prendre  l'Ecriture,  lire  et  se 
former  sa  foi,  n'est-ce  pas  créer  autant  de 
symboles  que  de  personnes  ?  C'est  par  là  que 
se  sont  formées  ces  sectes  innombrables  qui 
divisent  le  protestantisme  ;  c'est  de  là  qu'est 
ni'  le  prétendu  esprit  philosophique  <iui  cause 
tant  de  ravage  dans  la  société.  —  Les  consé- 
quences n'ensontpa^  moins  désastreuses  en 
politique,  car ,  en  faisant  pass.er  dans  le 
creuset  de  ces  opinions  l'état  politique  des 
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pouvoirs  institués,  il  dovail  en  résulter  une 
inrerliliiile  dans  là  conviction  tics  pi'iipies; 
l'obéissance  se  raisonne,  on  discute  l'aulo- 
rité  et  ses  actes.  Chacun,  se  croyant  souve- 
rain,conteste  l'autorité  à  celui  (|iii  l,i  possède. 
De  là  des  révolutions  incessantes  qui  l'ont 
le  malheur  de  l'Iinmanité. 

En  examinant  l'Ecriture,  Lulliercrul  trou- 
ver deux  ijrands  principes  desquels  il  lit  dé- 
couler toute  sa  doctrine,  l'impuissance  abso- 
lue de  l'homme  pour  l'aire  le  bien,  et  la  foi 
comme  source  de  justification.  De  l'impuis- 
sance absolue  d(>  l'iiomme  pour  le  bien  sui- 
vaient l'inipossibiliié  lies  bonnes  auvres,  du 
mérite,  de  la  satisl'acliou,  de  l'expiaiion  des 
fautes  par  la  pénitence,  du  purj;atoire,  de 
la  destruction  du  libre  iirbitre,  etc.  C'é- 
tait faire  de  l'homme  une  pure  machine, 
irresponsable  de  ses  actions  aux  yeux  d'un 
Dieu  juste;  car  une  divinité  sage  el  juste  ne 
peut  obliger  à  l'impossible.  —  Cependant 
comme  le  salut  est  possible  pour  le  chrétien, 
il  fallait  en  trouver  le  principe.  Luther  crut 
le  rencontrer  dans  la  foi;  non  pas  dans  celte 
foi  principe  des  œuvres;  mais  dans  la  seule 
ferme  persuasion  que  les  péchés  sont  remis; 
persuasion  qui  une  lois  acquise  rendait  ina- 
niissible  la  grâce  de  la  justice,  ("e  principe 
entrainait  à  sa  suite  d'horribles  conséquences 
pour  la  reli<;ion  et  la  morale  natujellc.  La 
foi  seule  jusiilie  :  donc  on  ne  doit  pas  s'oc- 
cuper de  bonnes  (Puvres;  par  la  persuasion 
que  les  péchés  sont  remis,  ils  le  sont  en  ef- 
fet ;  donc  chacun  à  a  sa  disposition  le  moyen 
de  salut;  il  peut  se  livrer  sans  crainte  à  ses 
passions,  il  réparera  par  un  seul  acte  de  foi 
tous  les  désordres  qu'elles  pourraient  avoir 
causas.  La  justice  une  fois  acquise  ne  pi'ul 
plus  se  perdre;  donc  celui  qui  s'est  cru  luie 
fois  justifié  peut  sans  remords  se  livrer  a  lous 
les  forfaits,  Ce  ne  sont  plus  des  péchés  pour 
lui.  On  recule  d'épouvante  en  entendaiii  de 
pareilles  maximes  si  coatrairesaux  premiers 
éléments  de  la  moiale  des  (laïens  eux-mê- 
mes. —  Si  la  foi  seule  jusliiic  ;  donc  il  ne 
doit  plus  y  avoir  de  sacrements.  A  quoi  ser- 
viraient-ils'? Par  une  contradiction  néces- 
saire, les  protestants  conservèrent  quelques 
sacrements  :  le  baptême  était  trop  évidem- 
ment inscrit  dans  nos  livres  saints  pour  oser 
le  nier.  La  cène  et  la  présence  réelle  sont 
aussi  évidemment  écrites  dans  nos  livres  sa- 
crés :  il  fut  coiitrainl  de  les  admettre.  Mais 
pour  s'éloigner  de  la  théologie  catholique 
sur  ce  point,  il  adopta  le  système  ridicule  et 
contradict"ire  de  l'impanation. 

C'étaient  là  les  grands  moyens  mis  en 
avant  pour  réformer  le  christianisme.  Les 
luthériens  furent  bientôt  obligés  de  formuler 
des  professions  de  foi.  Elles  se  multiplièrent 
à  l'infini.  Bossuet,  dans  sou  Histoire  des  va- 
riations, a  fait  connaître  les  principales  qui 
avaient  paru  jusqu'à  lui.  11  faudrait  un  livre 
pour  rapporter  celles  qui  ont  été  faites  de- 
puis. Ce  serait  nous  écarter  de  notre  but  que 
de  les  citer  ici.  Nous  nous  contenions  de 
constater  que  toute  profession  de  foi  est  né- 
cessairement opposée  au  premier  axiome 
orolestaut  d'après  lequel chacundoilformersa 


foi  par  l'Ecriture.  Or  une  profession  de  foi  n'est 
point  Ecriture  s;iinle  ;  en  (,loniier  une  c'est 
donc  vouloir  faire  dévier   lo    protestantisme. 

L'école  lutiiériciine  fit  d'iuiuienses  pro- 
grè:;.  Mansfeld  et  la  Saxe  embrassèrent  les 
pieiuiers  le  lulliéranisiin'.  Il  fui  prêché  à 
Kr.iich-^aw  en  IVil ,  à  (iislar,  à  Rostock,  à 
Riga  en  Livonie  ,  a  Reulliiigen  et  à  Hall  en 
Souabe,  à  Augsbourg,  à  Hambourg  en  1522, 
en  l'russe  el  dans  la  Pomeranie  en  1523  ,  à 
Eiiiibeck,  d.ius  le  duclir  de  Lunébourg,  à  Nu- 
reui!/erg  en  1525,  dans  la  Hesse  en  1520,  à 
AHeaibourg,  à  Brunswick  et  à  Strasliourg  en 
1528,  à  CioUingue  en  Lemgow,  à  Lunébourg 
en  1531),  à  Muuster  el  à  Padcrbprn  en  Wesl- 
pbalie  en  1533,  dans  le  duché  de  Gubenlha- 
gun,  à  Hanovre  et  en  Pomeranie  en  153'i, 
dans  le  duché  de  Witteniberg  eij  1535,  à  Col- 
bus  dans  la  basse  Lusace  eu  1537,  dans  le 
comté  de  la  Lippe  en  1538,  dans  l'électoral 
de  lJr.indei)ourg,  à  Rréme,  à  Hall  en  Saxe,  à 
Lei;,s.ick  ,  eu  RJisnie  el  à  (luedlimbourg  en 
1539;  à  Iimbdem  dans  la  Frise  orientale  ,  à 
Hailbron,  à  Halberstadt,  à  Magdebourgen 
1540  ,  au  Palalinal  dans  le  duché  de  Neu- 
bourg,  à  Ragensbourg  et  a  Wilmar  en  1511, 
à  liuxlende,  à  Hildesheim  et  à  Osnabruck 
en  1543,  dans  le  bas  Palalinal  en  ISlli,  dans 
leMecklenbourg  en  1552,  dans  le  marquisat 
de  Dourlach  el  de  Hacliberg  eu  1556,  dans  le 
comté  de  Beulheim  en  l.iiji,  à  Hagueuau  cl 
au  bas  marquisat  de  Bade  en  l.iiiS,  el  dans 
le  duché  de  Magdcbourg  en  157,0 

L'Allemagne,  le  véritable  eUrepot  des 
sciences  à  celle  époque,  jetée  compléjtemeul 
dans  le  mouvement  de  la  rélonue,  était,  dans 
une  complète  anarchie.  Luther  avait  jeté  la 
révolution  dans  toutes  les  idées,  changé  le 
droit  public  ella  pensée  sociale  ;  mais  il  n  a- 
vail  su  ineilre  aucun  orire  dans  ce  mouve- 
ment religieux  et  poliiique  ;  chaque  jour 
éclairail  de  nouvelles  disputes  Ihéologiques, 
des  chefs  ardenls  s'y  pa>  lageaieiil  les  esprits 
en  partis  ociiarnés.  Il  fallait  un  homme  pour 
organiser  la  réforme.  Cet  homme  se  rencon- 
tra; ce  fut  Cilvin  :  il  mil  une  forme  de  gou- 
ver.'iement  là  où  il  n'y  avait  encore  qu'un 
désordre  d'idées,  qu'une  eiTcrvcsccnce  de 
systèmes  s'eulre-clioquanl  dans  le  chaos. 
M.  Guizol  dit  que  Calvin  fui  Vune  du  ces  han- 
ta su;.criorités  intellectuelles  qui  se  placent 
en  tête  (Vune  époque  ou  d'un  peuple,  uu 
homme  de  celle  seconde  époque  de  toutes  les 
grandes  révolutions  sociales,  où,  aprt's  avoir 
conquis  par  la  guerre  le  terrain  qui  doit  leur 
appartenir,  elles  travaillent  à  s'y  étaldir  selon 
les  principes  et  sous  les  formes  qui  convien- 
nent à  leur  nature.  Calvin  avail  puisé,  dans 
les  livres  des  léformés  qui  parcouraient  la 
France,  les  idées  qu'il  arrangea  en  forme  de 
corps  de  doctrine.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  ses  diverses  pérégriu.itions,  comme  nous 
ne  nous  arrêterons  [tas  à  examiner  chacun  de 
ses  écrits.  Nous  jiarlerons  un  peu  longue- 
ment de  celui  qui  est  son  ouvrage  fondamen- 
tal, qui  peut  êlre  regardé  comme  le  résumé 
conij^iet  lie  11  croyance  des  réformistes. 

«  Ses  Institutions  chrétiennes ,  ouvrage 
plus  remarquable  par  la  pureté  de  la  forme 
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que  parla  subtilité  et  quelquefois  la  force  du 
fond,  d'dl' h'ncyclopédie  calholiinte,  est  divisé 
en  quairo  livres  dont  nous  ailuns  exposer 
les  principes.  Livre  i"  :  La  religion  suppose 
la  connaissance  de  Dieu  et  celle  de  l'homme. 
Malgré  les  preuves  iunoiubraliles  qui  atlcs- 
lenl  l'existence  d'un  Elro  suprême,  l'huma- 
nité par  diverses  causes  s'éiail  égarée  dans 
l'idolâtrie.  Pour  la  ramener  à  Dieu,  il  fallait 
quelque  chose  de  plus  fort  que  la  raison, 
c'est-à-dire  la  révélation;  celte  révéliilion 
est  contenue  dans  les  saintes  Ecritures,  dans 
lesquelles  nous  trouvons  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  connaître  Dieu,  son  essence, 
ses  altiibuls,  le  culte  que  nous  lui  devons  et 
nos  devoirs  envers  nos  semlilablcs.  Mais 
comment  interpréter  les  livres  sacrés'?  com- 
ment y  trouver  le  dogme  cl  la  morale  '?  Aux 
yens  de  Calvin  l'autorité  de  l'Eglise  n'est 
qu'un  témoignage  humain,  sujet  à  l'erreur. 
Pour  tranquilliser  les  consciences,  il  faut 
que  le  même  esprit  qui  a  parlé  par  les  pro- 
piièles  entre  dans  nos  cœurs:  eu  un  mot, 
il  établit  l'Ecritjre  comme  la  seule  règle 
de  notre  croyance,  rejetant  aussi  les  tradi- 
tions et  celle  de  l'Eglise.  On  sait  que  c'est  là 
le  principe  fondamental  de  toute  la  réforme. 
Calvin  cherche  ensuite  ce  que  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament  nous  apprennent  de 
Dieu.  Il  y  trouve  son  unilé,  ses  autres  attri- 
buts, la  proscription  de  l'idolâtrie  dont  il  ac- 
cuse l'Eglise  romaine,  et  enfin  la  Trinité. 
Il  arrive  ensuite  à  la  création,  à  la  chute  de 
l'homme,  qui  par  sa  désobéissance  perdit  la 
liberté  dont  il  jouissait  dans  l'état  d'inno- 
cence. D'après  quelques  textes  interprétés 
sans  critique  et  rassemblés  sans  ordre,  il  sou- 
tient que  Dieu  est  l'auteur  de  tout  ce  qui  est 
dans  le  monde,  que  nos  crimes  et  nos  vertus 
sont  également  l'ouvrage  de  sa  volonté. 
Livre  ii:  Calvin  examine  dans  ce  livre  l'état 
de  l'homme  sur  la  terre  ;  il  trouve  dans  les 
saintesEcrilures  le  péché  du  premier  homme 
communiqué  à  toute  sa  postérité.  Depuis 
nous  n'avons  plus  de  force  pour  résister  à 
la  concupiscence,  et  la  liberté  dont  nous 
nous  enorgueillissons  n'est  qu'une  chimère. 
Les  facultés  de  l'homme  étant  corrompues, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  produire  par  lui- 
même  que  des  actions  vicieuses  et  des  péchés. 
Mais  Dieu  n'a  point  abandonné  l'homme  à 
son  malheur;  son  Fils  est  venu  sur  la  terre, 
satisfaire  pour  nous  et  nous  racheter.  Le 
Verbe  est  médiateur  entre  Dieu  et  nous;  il 
est  en  même  temps  Dieu  et  homme.  Trois 
caractères  principaux  le  distinguent  et  nous 
font  connaître  sa  médiation;  il  porle  en  lui 
la  qualité  de  prophète,  la  royauié  et  le  sa- 
cerdoce. Livre  m  :  Dans  sou  troisième  livre, 
Calvin  traite  des  moyens  de  profiter  des  mé- 
rites de  Jésus-Christ.  Pour  participer  aux 
grâces  du  Rédempteur,  il  faut,  suivant  l'E- 
criture, nous  unir  à  lui  et  devenir  ses  mem- 
bres. Or,  c'est  surtout  par  la  foi  quel'Esprit- 
Saint  nous  conduit  à  Jésus-Christ,  et  que 
nous  devenons  ses  membres.  Pour  être  uni 
à  Jésus-Christ  il  faut  croire,  et  ce  n'est  ui  la 
chair  ni  le  sang  qui  nous  fait  croire  de  la  ma- 
nière nécessaire  pour  être  membres  du  Sau- 


veur, c'est  un  (Ion  du  ciel.  La  foi  par  la- 
quelle nous  devenons  les  membres  du  Ké- 
deiniileur  n'est  point  un  jugement  de  notre 
esprit,  soit  sur  la  véracit'  de  Dieu,  soit  sur 
sa  miséricorde,  soit  sur  sa  puissance;  c'est 
une  connaissance  certaine  de  la  bienveil- 
lance de  Dieu  pour  nous,  fond  e  sur  la  vé- 
rité de  la  promesse  gratuite  de  .lésusChrist, 
et  produite  dans  nos  âmes  par  le  Saint-Es- 
prit. Il  n'y  a  point  de  vrai  fidèle  sans  cette 
ferme  persuasion  de  notre  salut,  appuyée 
sur  les  promesses  du  Sauveur.  Il  faut  que  le 
vrai  fidèle,  comme  saint  Paul,  soit  certain 
que,  ni  la  mort,  ni  la  vie,  ni  les  puissances, 
ne  peuvent  le  séparer  de  la  charité  de  Jé- 
sus-Christ. Cette  certitude  de  notre  salut 
n'est  point  incompatible  avec  des  tentations 
qui  attaquent  notre  fui;  et  ces  tentations  ne 
sont  point  des  doutes,  même  des  emb.irras 
naissant  de  l'obscurité  même  de  la  foi.  La 
ferme  persuasion  du  fidèle  sur  son  salut  est 
jointe  avec  la  connaissance  et  l'usage  des 
moyens  par  lesquels  Dieu  a  résolu  de  sauver 
les  hommes  :  ainsi,  le  fidèle  qui  croit  qu'il 
sera  sauvé,  croit  qu'il  ne  le  sera  qu'en  fai- 
sant pénitence.  La  pénitence,  aux  yeux  de 
notre  réformateur,  est  la  conversion  du  pé- 
cheur à  Dieu,  produite  par  la  crainte  salu- 
taire de  ses  jugements;  cette  crainie,  dont 
parlent  sans  cesse  les  prophètes  et  les  apô- 
tres, produit  la  mortification  de  la  chair,  l'a- 
mour de  Dieu,  la chaiilé  envers  les  hommes. 
Calvin  attaque  ensuite  l'enseignement  de 
l'Eglise  catholique  sur  la  pénitence  ;  suivant 
lui,  la  contrition  jette  les  hommes  dans  le  dé- 
sespoir, personne  ne  pouvant  être  assuré 
(qu'elle  réunit  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  obtenir  ta  rémission  des  péchés.  Pour 
la  confession,  c'est  une  invention  humaine 
dont  un  ne  trouve  point  le  fondement  dans 
les  Ecritures.  Enfin,  en  faisant  dépendre  la 
rémission  des  péchés  de  la  satisfaction,  les 
catholiques  donnent  aux  actions  des  hommes 
un  mérite  capable  de  satisfaire  à  la  justice  de 
Dieu,  et  détruisent  ainsi  la  gratuité  de  la 
grâce  et  de  la  miséricorde  de  Dieu.  Il  suit  de 
là  que  les  inilulgences  et  le  purgatoire  sont 
des  inventions  humaines  qui  anéantissent 
dans  l'esprit  des  chrétiens  la  rédemption  de 
Jésus-Christ.  Après  avoir  épuisé  le  sujet  de  la 
justification,  le  réformateur  parle  de  la  li- 
berté chrétienne ,  qui  produit  trois  effets 
principaux  :  1°  de  nous  affranchir  du  joug  de 
la  loi  et  des  cérémonies  ;  2°  de  ne  pas  nous 
obliger  à  accomplir  la  loi  pour  obéir  à  la  foi, 
pour  nous  faire  accomplir  la  \  olonté  de  Dieu  ; 
3°  de  nous  permettre  d'user  à  notre  gré  îles 
choses  indilïérenles.  Quant  à  la  prière,  elle 
ne  doit  s'adresser  qu'à  Dieu.  L'intercession 
de»  saints  doit  être  bannie  comme  une  im- 
piété. Après  avoir  examiné  les  causes  et  les 
effets  de  la  justification,  Calvin  cherche  pour- 
quoi tous  les  hommes  n'ont  pas  cette  foi  qui 
justifie  ;  il  en  trouve  la  raison  dans  le  choix, 
que  Dieu  a  fait  des  élus  pour  la  vie  éternelle, 
et  des  réprouvé'i  pour  l'enfer;  il  a  voulu 
qu'il  y  eût  des  élus  et  des  réprouvés,  afin 
d'avoir  des  .sujets  sur  lesquels  il  pût  manifes . 
ter  su  justice  et  sa  miséricorde:  comme  il  a 
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prépare  et  aonnô  <nu\  prédestinés  la  foi  qui 
jusiific,   il  a  aussi  tout  préparé  pour  empé- 
clier  ceux  qu'il  avait  destinés  à  èire  les  vic- 
times de  sa  viMipeance  de  profiter  des  grâ^  es 
de  la  rédemption  ;   il  les  a  aveuglés,    il  les  a 
endurcis.   Il   a  fait  en  sorte  que  la  prédica- 
tion qui  <"i  converti  les  élus  a  enfoncé  dans  le 
crime  ceux  qu'il  voulait  punir.  Livre  i  v  :  Les 
fidèles   i"''*   «'    Jésus-Christ,    forment  une 
E-îlise  qui  renferme  tous   les  élus,    tous  les 
préleslinés  ;  ainsi  celte  Eglise  estuniverselle, 
calliolique  ;  c'est  la  société  de  tous  les  saints, 
hors  de  la(]uelle  il  n'y  a  point  de  salut.  Mais 
à  quel  caractère  reconnuîlra-t-on  la  vérita- 
ble Egli-e?  Il  n'y  a  que  deux  caractères  ou 
deux  noies  ;  ce  sont  ràdministralioii  des  sa- 
crements et   la  prédication  de   la  parole  de 
Dieu.    L'Eglise,   d'après  celte    notion,   peut 
donc  renfermer  des  pécheurs,  et   on  peut  y 
enseigner   des  opinions    opposées,    pourvu 
qu'elles   ne    détruisent  pas    la   doctrine  du 
Sauveur.   Mais  lorsqu'une   société    professe 
des  erreurs  qui  sapent   les  fondements  delà 
doctrine  de  Jésus-ChrisI  et  des  apôtres  ,  lors- 
qu'elle corrompt  le  tuite  établi  par  noire  di- 
vin maître,  alors  il   faut   se  séparer  d'elle, 
quelque  étendue,  quelque   ancienne  qu'elle 
soit,  parce  qu'alors  on  ne  peut   s'y  sauver, 
puisqu'on   n'y  trouve   pas   les  moyens  exté- 
rieurs établis  jiour  le  salut  des  hommes,  sa- 
voir :  le  ministère  de  la  parole   et  l'adminis- 
tration (les  sacrements.  De  là  Calvin  élahlit 
que  l'Eglise  romaine  n'était  pas  la  véritable 
Eglise,  parce  qu'elle  était  tombée  dans  l'ido- 
lâtrio,  parce  que  la  cène  était  devenue  chez 
elle  un  sacrilège,  parce  qu'elle  avait  étouffé 
sous  un   nombre    infini  de   superslilions   le 
culle  établi  par   le  Sauveur   et  ses  premiers 
disciples.  La  i.rédieation   a  lieu   par  les  mi- 
nlslres  dont  l'autorité  a  trois  objets  ;  la  doc- 
trine, la  juridiclion  et  le  pouvoir  de  faire  des 
1  lis.  Quant   aux  sacrements,  voici  comment 
les  di-fiiiit   notre   bér.'siarque  :    ce  sont   des 
symboles  extérieurs  /lar  les(^iiels  Dieu  imprime 
en  7tos  consciences  les  promesses  de  sa  hien- 
veillunce  envers  nous,  pour  soutenir  notre  foi, 
et  par  lesquels  nous  rendons,  en  jjrésence  des 
anijes   el   des   hommes,    thnoiiinage   de  noire 
jnété  envers  Dieu.  11  en  admet  deux,  le  bap- 
léuie  el  la  cène.  Parle  premier  nous  sommes 
justifiés,  et  les  liiérites  de  la  rédemption  nous 
sont  api  liqués.  Une    lois  qu'on  a  reçu  cette 
justificali')n,    on    ne    peut    plus    la    perdre. 
QuaiU  à  la  cène,  Calvin  rejette  le  seuliment 
de   Zwingle.   et  croit    que    nous    mangeuns 
réeilcnx'nt    le  corps  et   la    chair  de    Jesus- 
îlhrisi.  .Mais  ce   n'est   poini  dans  le  pain  que 
réside  le  corps  el  la  chair  de  Jèsus-Chiisl ; 
sculcuK nt  en  recevant  les  symboUs  eucha- 
ristiques, la  chair  de  JésiiS-Chiist  s'unit  à 
iiou*,  eu  |)lulôt  nous  sommes  unis  à  la  chair 
du  Sauveur  comme  à   son   esprit:   de   cette 
manière  le  corps  de  Jésus-Christ  n'est  ni  uni 
au   pain,   ni  au  vin,  comme    le  |jrclendail 
Luther,  ni  existant  .•-ous  les  apparences  du 
pain  et  du   vin    par   la  transsulislautiaii<m, 
connue  l'enseignent  les  catholiques.  Ce-,  der- 
niers ont  anéanti  la  cène  par   la  messe,  que 
Calvin  regarde  comme  uu   sacrilège.  Quant 
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aux  cinq  autres  sacrements  admis  par  tou- 
tes les  Eglises  avant  la  réforme,  il  prétend 
que  ce  ne  sont  que  des  cérémonies  d'msliiu- 
lion  huiuaine,  dont  on  ne  retrouve  nulle 
trace  dans  l'Ecriture.  Nous  venons  de  sou- 
mettre à  nos  lecteurs  l'analyse  complète, 
mais  rapide,  des  parties  les  plus  importantes 
des  Institutions  chrétiennes.  » 

L'Enci/rlopédie  nouvelle,  qui  est  loin  d'être 
défavorable  à  la  doctrine  de  Calvin,  apprécie 
ainsi  les  destinées  de  son  organisation  reli- 
gieuse. «  Bien  que   le  calvinisme  existe  en- 
core de  nom,  il  n'existe  réellement  plus  que 
dans   l'histoire.  Les   forjnes  extérieures    de 
l'institulion  se  sont  maintenues,  mais  la  doc- 
trine est  abandonnée.  Déjà,  au  xviii"  siècle, 
d'Alembert,  dans  lariicle  Gunève  de  l'Ency- 
clopédie, louait   les  calvinistes  et  les  minis- 
tres de   Genève  en    particulier,    (omme  les 
plus  avancés  des  protestants  :  le  déisme  pur 
régnait,  suivant  lui,  dans  la  ville  de  Calvin, 
et  il  l'en  félicitait.  H  n'y  a  donc  plus  à  consi- 
dérer le  calvinisme  comme  une  secle  ou  reli- 
gion existant  encore  et  par  elle-même,  mais 
seulement  comme  une  phase  du  prolestan- 
lisrae  ;  c'est  un  acte  d'une  pièce  accomplie, 
qui  conuncnce  à  Luther,  quoiqu'elle  ait  sou 
prologue  bien  avant  Luther,  et  qui  se  pour- 
suit par  diverses  péripéties  jusqu'à  l'avéne- 
ment  du  xviir  siècle.  Après  Luther  et  sa  pé- 
riode d'émancipation,  vient  la  phase  organi- 
satrice de  Calvin.  Lutheravait  voulu  détruire 
l'Eglise  plutôt  qu'en  établirune  autre.  Calvin 
n'avait  d'autre  idée  que  de  renverser  la  fausse 
église  pour  rebâtir  l'Eglise  véritable.  Luther 
avait  augmenté  le  dogme  de  la  prédestinatiou 
et  de  la  volonté  absolue  de  Dieu  sur  ses  créa- 
tures pour  en  conclure  la  liberté  chrétienne. 
Calvin  argumenta  du  même  dogme,  pour  en 
conclure  la  supériorité  des  ministres   et  des 
consistoires  ;  puis  cette  nouvelle  église,  bien- 
tôt  battue  en    brèche,  vacille  et    tombe  en 
persécu  ant.  Arminius,    à    son   tour,   argu- 
mente contre  la  prédestination  pour  renver- 
ser le  calvinisme  ;  et  enfin  Bayle  arrive  pour 
saper  par  le  doute    toute   cette  controverse 
sur  li;  péché  et  sur  la  volonté  divine,  base 
d'une  doctrine  aussi  oppressive  et  aussi  in- 
quisitoriale  que  le   catholicisme   de   Rome. 
Aussitôt  que  Bayle  s'est  emparé  de  la  ques- 
tion, le  xviii*  siècle   commence  el  le  calvi- 
nisme s'ensevelit  sous  le  passé.  La  desiince 
du  calvinisme,  la  question  de  savoir  s'il  se- 
rait ou  s'il  ne  serait  pas,tenaitàce  problème: 
Détruire  l'ancienne  église,  mais  en  reconsti- 
tuer  une   autre.  Or  léglisc  de  Calvin  a-t- 
elle  réellement  subsisté?  A  Genève,  je  vois 
Calvin,  et   après,    Théodore  de  Bèze,  qu'on 
peut  prendre,  si  l'on  veut,  pour  son  succes- 
seur; mais    après  Théodore    de    Bèze,  per- 
sonne. Genève,  qui  n'était  rien  dans  le  monde 
avant  Calvin  s'éteint  après  lui  dans  l'insigni- 
fiance. En  France,    le  calvinisme   fait  delà 
guerre  civile  pendant  un  demi-siècle,  mais 
celte  guerre  civile  ne  fonde  pas  le  calvinisme , 
Aux  Pays-lias,  en  Allemagne,  même  specta- 
cle. Ainsi    l'église    qu'avait   rêvée  Calvin  a 
réellement  avorté.  Calvin  fut  uu  grand  coii- 
(]uérant  en   espérance,   mais  le  calvinism* 
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rsl  un  empire  imaginaire  dont  les  luovinces 
irai  ces  sur  la  carte  n'ont  jamnisélé  réunies, 
et  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  à  dantres 
pays.  Calvin  est  assurément  le  père  de  (  es 
sectes  de  presbytériens,  d'indéjiendanls,  de 
puritains,  qui  de  Gonève  se  répandirent  en 
Angleterre  elen  Kcosse,  et  dont  le  fanalisme 
est  si  céièhre;  ni.iisen  définitive,  il  serait  faux 
de  dire  que  le  calvinisme  ait  triomphé  en  An- 
gleterre. Le  mouvement  du  calvinisme  dos 
Pays-Bas,  après  avoir  produit  aussi  une  san- 
glante guerre  civile,  a  également  avorté  sans 
rien  laisser  de  vivant  et  de  durable.  Enfin,  la 
doctrine  même  de  Calvin,  considérée  d'une 
manière  abstraite,  nest  qu'un  point  de  l'ar- 
gumentation protestante,  puisqu'il  est  venu 
après  Calvin  d'autres  arguraenlateurs  dont 
les  théories  ont  nié  consécutivement  et  effacé 
la  sienne.  Tout  est  donc  mort  en  naissant 
dans  l'œuvre  de  Calvin.  Ce  n'est  pas  un  de 
ces  hommes  qui  ouvrent  une  carrière,  et  qui 
laissent  un  germe  que  l'avenir  développe  ; 
c'est  un  de  ces  hommes,  au  contraire,  qui 
prétendent  clore  le  temps,  et  que  le  temps, 
en  un  pas  de  sa  marche,  plonge  dans  l'ombre 
de  la  mort.  » 

11  est  rare  que,  dans  les  grandes  luttes  re- 
ligieuses, il  ne  se  présente  un  tiers-parti  qui 
tente  de  se  placer  comme  un  point  qui  serve 
à  rattacher  ceux  qui  sont  en  guerre  ouverte. 
Le  tiers-pnrli  universitaire  parut  surtout  à  la 
diète  de  Nuremberg;  il  fit  prévaloir  l'opinion 
d'une  réforme  philosophique.  Il  demandait 
qu'il  n'y  eût  plus  de  redevances  pour  les  dis- 
penses de  parenté,  pluy  de  prédications  d'in- 
dulgences, ou  d'évocations  au  saint-siége, 
plus  d'annales,  plus  d'abstinences;  qu'on  ré- 
duisît le  nombre  des  fêtes,  et  que  les  vœux  et 
le  célibat  fussent  restreints.  Ce  tiers-parti  fut 
bientôt  emporté.  11  y  a  un  homme  que  les 
protestants  ont  levendiqué,  que  les  catholi- 
ques souiieiinent  avci-  justice  leur  apparte- 
nir exclusivement ,  quoique  ses  doctrines 
n'aient  pas  tous  les  caractères  d'un  catholi- 
cisme bien  pur  :  c'tst  Krasme.  Luther  tâcha 
de  le  gagner;  il  repoussa  Fes  avances.  Il  re- 
gardait les  nouveaux  sectaires  comme  une 
espèce  d'hommes  obstinés.,  médisants  ,htjpo- 
crites,  menteurs,  trompeurs,  séditieux,  force- 
nés, incommodes  aux  autres,  dirisés  entre  eux. 
«  On  a  heau  vouloir,  disait-il,  ((ue  le  lutliéra- 
nisine  soit  une  chose  tragique;  pour  moi,  je 
suis  persuade  que  rien  n'est  plus  comique, 
car  le  dénouement  de  la  pièce  est  toujours 
quelque  mariage.  »  On  ne  peut  cependant 
n  er  qu'Erasme  n'ait  usé  d'une  trop  gfandu 
liberté  sur  les  matières  qui  concernent  la 
religion.  C'est  avec  assez  de  vérité  qu'on  a 
dit  de  lui  :  Dnmnntus  in  plerisque,  ■suspectas 
in  mu'tis,  caule  legendus  in  omniirus. 

n.  Noiis  sommes  forcés  d'avouer  que  pen- 
dant la  grande  lutte  du  protestîînlisrne  con- 
tre le  cafholieisnte,  du  moins  à  son  origine, 
il  n'y  a  pas  ,  u  dans  l'écale  catholique  des 
lliéolo|:iiM]s  d'un  talent  aussi  remarcjuable 
ipie  Liiiiicr  et  Calvin.  La  cause  de  l'infério- 
rité de  l'école  catholique  vint  aussi  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  se  plaça.  Au  lieu  de  re- 
monter aux  grands  principes,  de  s'attacher 


de  préférence  à  l'antoritc  de  l'Eglise,  le  pal- 
ladium de  tout  le  catholicisme,  les  théiilo- 
pions  suivirent  la  méthode  de  leurs  prédé- 
cesseurs, défendirent  comme  au  moyen  âge 
chaque  point  de  doctrine  attaqué  par  le  pro- 
testantisme. Louis  de  Blois  avait  compris 
qu'il  fallait  entrer  dans  une  nouvelle  route. 
Il  essaya  d'y  lancer  les  docteurs;  ils  ne  vou- 
lurent pas  l'y  suivre,  et  se  traînèrent  dans 
les  chemins  suivis  contre  d'autres  ennemis. 
S'ils  étaient  remontés  jusqu'au  premier  âge 
de  l'Eglise,  ils  auraient  appris  que  les  Irénée, 
les  Tertnllien,  les  Vincent  de  Lérins,  en 
avaient  d'abord  appelé  à  la  prescription,  ou 
à  la  croyance  universelle  et  perpétuelle  de 
l'Eglise.  Nous  verrons  au  siècle  suivant  la 
théologie  se  lancer  avec  succès  dans  cette 
voie,  et  y  remporter  de  grandes  victoires.  Le 
grand  fait  de  notre  théologie,  à  cette  époque, 
est  incontestablement  le  concile  do  Trente. 

«  Jamais,  dit  Bergier,  un  concile  ne  fut  as- 
semblé pour  un  sujet  plus  important  :  il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  condamner  une 
ou  deux  hérésies,  mais  de  proscrire  la  multi- 
tude des  erreurs  que  les  protestants  avaient 
répandues  dans  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope; d'y  expliquer  la  croyance  de  l'Eglise 
catholique  sur  les  divers  points  de  doctrine 
qui  étaient  contestés  ;  de  justifier  son  coite, 
que  les  hérétiques  traitaient  de  superstition 
et  d'idolâtrie  ;  enfin,  de  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  d  ins  la  discipline  pendant 
les  siècles  précédei  (s.  Aussi  jatuais  assem- 
blée ecclésiastique  :  e  fut  plus  célèbre.  Plus 
de  deux  cent  cinqu  inte  évoques  ou  prélats 
des  différentes  nations  catholiques,  les  plus 
savants  thée.logiens,  les  plus  habiles  juris- 
consultes, les  ambassadeurs  des  divers  sou- 
verains y  assistèrent.  Quand  on  en  examine 
les  décrets  sans  prévention,  l'on  reconnaît 
qu'ils  ont  été  formes  avec  toute  la  clarté,  la 
précision  et  la  sagesse  possibles,  après  les 
discussions  et  les  examens  les  plus  exacts 
faits  par  les  théologiens  et  les  canonisles. 

Les  protestants  on!  élevé  plusieurs  objec- 
tions contre  l'autorité  du  concile  de  Trente. 
Comme  nous  ne  faisons  pas  un  cours  de 
théologie  ,  nous  ne  pouvons  les  discuter  ici. 
Bergier  a  réduit  au  néant  toutes  leurs  diffi- 
cultés. Ce  que  nous  avons  à  rechercher  ici, 
c'est  l'influence  que  ce  concile  a  eue  sur 
l'en-^ei vilement  théologique.  On  l'a  accusé, 
surtout  dans  nos  temps  modernes,  d'avoir 
eu  sur  les  études  théologiques  une  influence 
pernicieuse. 

On  dit(iue,  depuis  le  concile  deTrenle.l'écoIo 
c;itli(ili(iue  s'est  uniquement  occupée  d'établir 
l'existence  des  dogme;  catholiques,  sans  s'oc- 
cuper lie  leur  manière  d'être,  ni  de  leurs  rap- 
poi  Is  avec  la  société  et  les  besoins  de  l'huma 
niié.  Nous  avouons  que ,  depuis  le  concile  do 
'J'reiite  ,  on  s'est  plus  spécialement  occupé 
d'établir  l'existence  des  dogmes.  C'était  une 
nécessité  de  la  situation.  Les  dogmes  catho- 
liques étaient  vivement  attaqués  de  toutes 
parts  :  on  voyait  une  nuée  de  protestants, 
puis  de  philosophes,  livrer  un  assaut  géné- 
rai ei  continuel.  Que  devait  faire  la  théolo- 
gie? défendre  les  points  menacés,  repousser 
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les  assaillants,  pénclrcr  sur  lo  (erriioire  cn- 
nrmi  pour  y  faire  des  riiine<.  l.orsqu"un 
royaume  se  trouve  enveloppé  d'ennemis  nui 
fout  irrupliou  de  toules  parts,  est-ce  le  mo- 
ment d'élever  de  inagniliques  palais,  de  tra- 
cer de  lioaus  jardins?  Ne  faut-il  pas  se  ren- 
dre à  la  frontière?  les  inelire  il'ahord  en  t^û- 
relé?  C'est  ce  qu'ont  fait  les  théologiens. 
Voyant  (eûtes  les  parties  des  sciences  sa- 
crées, la  Bible,  les  conciles,  l'autorité  de 
l'Eglise,  la  papauté,  l'histoire  ecclésiastique, 
tous  nos  docmcs  rejelés  el  condamnés,  ils  en 
ont  pris  1  ;  défense  avec  un  courage  et  un  ta- 
lent qui  leur  font  beaucoup  d'honneur,  re- 
mellanl  à  un  temps  plus  paisible  pour  faire 
de  ma^nitlques  synthèses,  comme  les  grands 
théologiens  du  moyen  âge. 

Ce  que  nous  venons  d'écrire  ne  doit  point 
être  regardé  comme  un  aveu  de  la  déchéance 
de  la  théologie  catholique.  H  y  eut  sans 
doute  moins  de  spéculations,  mais  il  y  en  eut 
encore,  et  de  magnifiques.  Est  ce  que  les 
conceptions  théologiques  des  Maldiuial,  des 
Becan  ,  des  d'Agnirre  étaient  communes  ? 
Est-ce  que  Sola ,  Sylvius,  Gonel,  Isimbort, 
Duval.  n'ont  pas  fait  faire  un  pas  à  la  scien- 
ce? Valence,  Tolet,  Déluge,  Lessius,  Vas- 
qucz,  ne  sonl-ils  pas  des  théologiens  de  la 
plus  liante  ca|)acité?  Et  Suarez  n'a-l-il  pas 
fait  une  Somme  théologique  admirable?  Nous 
nous  proposons  d'exposer  un  peu  longui'- 
ment  sa  valeur  comme  théologien  ,  parce 
qu'il  est  le  plus  profond  maître  que  l'Etilise 
ait  produil  depuis  le  concile  de  Trente.  Nous 
avons  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  ten- 
tatives pour  relever  la  théologie  el  la  lancer 
dans  une  nouvelle  voie;  elles  n'ont  pas  été 
lotîtes  heureuses.  Parmi  celles  qui  ont  eu  le 
plus  de  succès,  il  n'en  est  point  qui  ait  égalé 
en  mérite  les  grandes  théologies  des  docteurs 
que  nous  venons  de  citer,  et  qui  cependant 
ont  vécu  immédiatement  après  le  concile  de 
Trente. 

III.  Le  plus  grand  fait  Ihéologique  de  ce 
siècle,  après  la  lenue  du  concile  de  Trente, 
fut  l'établissement  de  l'inst  tut  des  jésuites. 
C'est  la  plus  grande  école  de  Ihéologie  qui 
ait  jamais  existé  dans  l'Egiiso.  Elle  existe  de- 
puis plus  de  trois  cents  ans,  sans  cesse  alla- 
quée  el  faisant  face  à  ses  innombrables  enne- 
mis. L^i  plupurt  des  théologiens  que  nous 
rencontrerons  dans  la  suite  .soriironl  de  son 
sein.  Nous  devons  donc  apprécier  l'ispril 
général  des  jésuites,  relativement  aux  doc- 
trines religieu-es. 

Les  doc.li  incs  des  écoles  enl  à  la  fois  les 
vérités  et  les  opini  ns  pour  objet.  Les  vérités 
sont  ou  dogmatiques  ou  morales.  Les  opi- 
nions sonl  ou  dis  systèmes  d'école  ou  de  na- 
tion. Pour  bien  apprécier  l'influence  que  la 
société  des  jésuites  eut  sur  la  llié.)logie,  il  est 
néiossaire  de  juger  la  direclion  que  l'institut 
donna  à  ces  deux  espèces  de  doctrines. 

L'institut  exige  l'oniformilé  la  plus  abso- 
lue, l'uniformiiè  la  plus  consiante  relative- 
ment aux  dogmes  catholiques  :  il  ne  souffre 
pas  qu'on  admette  ni  qu'on  tolère  d'autre 
créance  que  celle  de  l'Eglise.  Aus^i,  parmi 
les  devoirs  imposés  aux  i>rovinciaux  et  aux 


recteurs,  un  de  ceux  sur  lesquels  l'institut 
insiste  avec  le  plus  de  force,  c'est  celui  de 
placer  dans  les  collèges  des  professeurs  dont 
la  doctrine  soit  sûre,  et  d'eu  éloigner  tous 
ceux  dont  le  génie  déréglé  et  audacieux  se 
jelterait  du  côté  des  hommes  hardis  et  des 
novateurs.  Voici  l'abrégé  des  règles  imposées, 
aux  professeurs  de  théologie  :  1  joindre  à  la 
subtilité  la  solidité,  à  la  solidité  l'orthodoxie, 
2'  avoir  pour  but  le  maintien  de  la  foi  et 
l'accroissement  de  la  piété;  3°  respecler  tou- 
tes les  anciennes  preuves  apportées  en  fa- 
veur de  la  foi, n'en  point  établir  de  nouvelles 
si  elles  ne  sont  établies  sur  la  base  des  prin- 
cipes les  plus  immuables;  4°  ne  rien  ensei- 
gner qui  puisse  être  contraire  au  sentiment 
de  l'Eglise  el  aux  traditions  reçues.  —  Voici 
maintenant  les  règles  imposées  aux  profes- 
seurs des  saintes  Ecritures  :  1°  expliquer  la 
version  approuvée  par  l'Eglise;  2°  interpré- 
ter les  livres  saints  le  plus  lidèlemeiil  possi- 
ble; 3°  contribuer  ainsi  à  affermir  dans  les 
esprits  les  principes  de  la  foi  el  des  bonnes 
mœurs;  i"  employer  les  paroles  et  les  com- 
paraisons de  l'Ecriture,  sans  y  en  substituer 
d'autres;  5*  ne  rien  otjetlre  do  ce  qui,  dans 
les  différentes  versions,  peut  être  favorable 
aux  mystères  de  la  foi. 

L'erreur  aurait  pu  faire  invasion  dans  la 
société  pir  les  livres.  Il  y  avait  aussi  des 
règles  établies  pour  assurer  l'orthodoxie  de 
tous  les  livres  qui  devaient  être  publiés.  Les 
léviseurs  doivent,  1"  prendre  pour  règle  de 
leurs  décisions,  les  préceptes  donnés  aux 
professeurs  de  Ihéologie  et  de  l'Ecriture 
sainte;  ces  préceptes  sont  ceux  que  nous 
venons  de  citer;  2"  condamner  loule  opinion 
qui  s'écarterait  du  sentiment  commun  des 
docteurs  el  des  écoles;  3"  refuser  leur  ap- 
probatioii,  non-seulement  à  ce  (jui  pourrait 
blesser  la  pureté  <le  la  foi  et  les  principes  de 
la  piété,  mais  encore  à  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  conforme  à  la  charité  chrétienne,  à  la 
réputation  de  la  société,  à  la  décence  reli- 
gieuse. 

Ces  règlements  si  sages,  si  analogues  à 
l'esprit  de  l'Eglise,  si  n-cessaires  pour  des 
hommes  destinés  à  prêcher  la  religion  el  à 
combatlre  l'hi  résie,  sont  ce  qui  a  maintenu 
dans  la  société  le  dépôt  de  la  foi  intact  et 
inaltérable;  cl  c'est  ce  q  le  se  proposait  son 
instituteur,  en  lui  prescrivani,  dans  ce  qui 
regarde  les  articles  de  la  créance,  la  plus 
absolue  el  la  plus  cou'-l  inte  uniforinilé.  (ï'est 
aussi  ce  qui  l'a  rendue  si  redoutable  et  si 
oiiieuse  aux  novaieurs.  Désespérant  de  la 
séduire,  ils  se  sont  attachés  à  la  calomnier; 
ils  se  sont  élevés  avec  force  contre  celte  uni- 
formité de  doctriniî  (]ui  produisait  chez  les 
jésuites  l'uniformiiè  d'orthodi>xie,  el  n'ont 
rien  oublié  pour  travestir  l'une  el  l'autre  eu 
servitude  d'esj)ril.  Mais  c'est  la  servitude  que 
Jésus-Christ  est  venu  établir  sur  la  terre 
parmi  tous  les  peuples,  car  l'unité  de  foi  em- 
porle  nécessairement  une  soumission  com- 
plète aux  vérités  révélées  définies  comme  de 
foi  par  l'Eglise. 

La  morale  est  intiniementliée  au  dogmo 
mais  un  grand  nombre  de  vérités  morales  up 
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«ont  déJuitcs  des  vérités  révélées  que  par 
toie  de  conséquence.  Aussi  elles  ne  sont  pas 
ouïes  également  édaircies,  ni  également  dé- 
ridées ;  il  en  est  d'évidentes,  d'universelles, 
d'invariables  qui  tiennent  tout  ensemble  à  la 
religion  et  à  la  raison  :  l'inslilul  des  jésuites 
veut  qu'on  ne  s'en  écarte  jamais  ;  il  exige 
sur  ce  point  la  doctrine  la  plus  exacte,  la 
doctrine  la  plus  saine,  la  doctrine  la  plus 
solide  et  en  même  temps  la  plus  uniforme. 
Il  est  d'autres  vérités  morales  moins  évi- 
dentes, elles  sont  aussi  moins  invariables  et 
moins  universelles.  En  cette  matière,  l'ins- 
lilul veut  que  le  corps  en  général  et  chnque 
membre  en  particulier  suivent  la  doctrine  la 
plus  sûre,  la  doctrine  la  plus  approuvée,  la 
doctrine  la  plus  commune.  Il  désire  qu'on 
dresse  un  catalogue  de  toutes  les  opinions 
relâchées  et  dangereuses,  et  qu'on  l'envoie 
dans  toutes  les  provinces  habitées  par  les 
jésuites  pour  leur  servir  de  préservalif  et  de 
guide  dans  le  labyrinthe  de  la  morale.  Il 
proscrit  à  !a  fois  toute  morale  suspecte  et 
toute  morale  relâchée.  Il  enjoint  aux  supé- 
rieurs de  punir  tout  écrivain  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre  écart.  C'est  celte  fermeté  de 
vue  qui  détermina  le  rapporteur  au  parle- 
ment de  Bretagne  à  faire  cette  déclaration 
n  que  la  morale  de  l'institut  est  en  général 
sage  et  pure,  et  que  la  mauvaise  doctrine 
ou  les  principes  d'une  morale  corrompue  ne 
tiennent  pas  aux  constitutions.  »  Il  y  eut 
dans  l'école  jésuitique  un  certain  nombre  de 
maîtres  qui  négligèrent  ou  du  moins  qui  ont 
été  accusés  d'avoir  négligé  ces  sages  maxi- 
mes. Nous  examinerons  ce  que  ce  reproche 
a  de  vrai  en  exposant  dans  le  siècle  suivant 
l'histoire  de  la  théologie  morale. 

La  carrière  de  la  vérité  a  des  bornes  fort 
étroites;  celle  de  l'opinion  offre  un  champ 
extrêmement  vaste.  Le  sophisme  y  a  établi 
gon  empire;  empire  démembré  sans  cesse 
et  sans  cesse  agité  par  le  génie  de  la  dispute 
et  de  la  discorde.  Quelle  nation,  quelle  so- 
ciété ignore  leur  funeste  puissance?  Et  que 
de  ravages  n'ont-ils  pas  causés  l'un  et  l'autre 
jusque  dans  le  sanctuaire,  jusque  dans  le 
cloître  1 

Animé  du  désir  d'affranchir  la  société  des 
jésuites  de  ce  double  fléau,  voulant  entre- 
tenir l'union  et  la  charité  parmi  tous  ses 
membres,  saint  Ignace  conseilla  l'uniformité 
même  en  ce  qui  concerne  les  opinions.  Il  la 
conseille,  mais  il  ne  la  prescrit  pas;  car  il 
savait  qu'il  y  a  toujours  des  préjugés  d'édu- 
cation, des  préjugés  de  condition  et  en  quel- 
que sorte  des  préjugés  de  climat  dont  rien 
m-  peut  triomjiher,  dont  on  ne  se  dépouille 
jamais  entièrement. 

Mais,  comme  nous  l'avons  observé,  il  y  a 
deux  sortes  d'opinions,  les  unes  de  système 
cl  les  autres  de  nation.  L'institut  donne  des 
règles  pour  les  unes  et  pour  les  autres. 
Voici  la  règle  générale  concernant  les  opi- 
nions de  système.  «  Dans  ces  questions  où  la 
foi  et  la  piété  ne  courent  aucun  risque,  qu'on 
n'introduise  aucune  opinion  non  accréditée, 
sans  avoir  auparavant  consulté  ceux  qui 
urésident  à  l'enseignement;  que  plutôt  on 
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suive  dans  les  collèges  les  docteurs  les  plus 
apprcuivés  et  les  ^ystèmes  divers  qui  dans 
les  (livrr;  leni|is  règn'Tenl  dans  les  acadé- 
mies calliolif|nis.  »  (Jt'lle  règle  est  extrême 
ment  sage.  EH.;  alhe  ce  ((u'on  doit  à  la  vé- 
rité et  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  ;  elle  permet 
d'enfanter  de  nouvelles  opinions,  mais  elle 
enjoint  de  les  sonmeitre  au  jugement  tics 
sages;  elle  enjoint  de  conformer  son  ensei- 
gnement à  celui  des  académies  catholiques, 
mais  elle  permet  d'en  changer  avec  elles. 
Cette  règle  n'a  point  laissé  l'eiiseignemcnJ 
stalionnaire  chi'z  les  jésnilos  :  il  y  a  fait  de 
très-grands  progrès;  quelques  noms  snfO- 
ront  pour  en  convaincre...  Les  Pères  Sir- 
mond,  Pétau,  Scheiner,  Deker,  Henschrnins, 
Grégoire  de  Saint- Vincent,  Kircher,  Faliri, 
Sana  ,  Riccioti,  Castel,  Molina,  etc.,  ont 
grossi  le  trésor  de  la  science  :  celle  liberté 
d'opinion  a  permis  de  soutenir  tour  à  lour 
des  systèmes  opposés.  Les  jésuites  ont  suivi 
d'abord  la  méthode  d'Arisiote,  puis  celle  do 
Descartes,  ensuite  celle  de  Newton.  Il  n'est 
guère  d'idées  ou  de  méthodes  nouvelles  qui 
n'aient  rencontré  des  partisans  dans  l'ins- 
titut. Il  ne  permet  pas  cependant  de  les 
adopter  à  la  légère;  ce  n'est  qu'après  un 
mûr  examen  qu'il  est  permis  de  les  ensei- 
gner. C'est  ce  qui  donne  beaucoup  de  ga- 
rantie à  l'enseignement  théologiijue  des  jé- 
suites ;  car  on  est  assuré  que  ces  opinions 
éphémères  qui,  conime  ces  orages  qui,  creu- 
sant le  sillon  et  emportant  la  terre  qu'ils  de- 
vaient fertiliser,  produisent  les  plus  grands 
maux  dans  les  sciences  divines.  On  est  donc 
assuré  que  les  élèves  des  jésuites  ne  seront 
livrés,  ni  à  la  nouveauté,  ni  à  l'erreur  ni  à 
la  frivolité.  C'est  à  cette  règle  que  l'inslilut 
a  mérité  l'avantage  d'avoir  produit  bien 
moins  de  doctrines  erronées  qu'aucune 
autre  école.  Les  paradoxes  étranges,  les  as- 
sertions condamnables  d'un  Harduuin,  d'un 
Berruyer;  les  opinions  aussi  fausses  que 
dangereuses  d'un  Escobar  et  de  quelques 
autres  casuistes  sonl  des  exceptions  tares, 
qui  prouvent  seulement  que  dans  l'institut 
on  jouit  d'une  liberté  suffisante  pour  sonder 
toutes  les  opinions,  mais  que  cette  liberté 
est  si  sagement  modérée,  qu'à  peine  quel- 
ques docteurs  jésuites  ont  pu  tomber  dans 
l'erreur. 

Il  n'est  peut-être  aucune  partie  des  règles 
de  l'institut  qui  caractérise  le  mieux  l'esprit 
des  jésuites  que  celles  qui  concernent  les 
opinions  de  nation.  Toutes  les  nations  ont, 
tout  en  conservant  le  domaine  de  la  foi,  quel- 
ques systèmes  particuliers  qu'elles  regar- 
dent comme  un  bien  propre  et  comme  le 
palladium  de  leur  église.  Telle  a  été  pendant 
longtemps  en  France,  la  fameuse  déclara- 
tion du  clergé.  No  voulant  froisser  aucune 
nation  afin  de  pouvoir  vivre  partout,  les  jé- 
suites ont  pour  maxime  de  ramener  à  l'uni- 
formité l'essentiel  ei  l'utile,  et  de  permettre 
pour  l'indifférent  une  variété  conforme  aux 
divers  pays,  aux  divers  siècles,  aux  diverses 
circonstances,  prowt  temporum  usus  tulcrit . 
quantum  fersonarum  et  locorum  et  cœtero- 
rum  varietas  permittet.  Mais  pour  ne   pas 
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laisser  dans  le  vagne  de  celte  maxime  rela- 
tivement aux  systèmes  de  nations,  on  lit  la 
rèpie  suivante  dans  l'institut  :  «  La  charité 
et  la  prudence  exigent  que,  <lans  tout  ce  qui 
n'intkhesse  m  la  foi  ni  les  imoei  ns ,  on  se 
conrornic  aux  idées  des  nations  où  l'on  vit.  » 
En  France,  les  jùsuiles  non-seulement  pou- 
vaient, mais  même  devaient  enseigner  la  (ié- 
claralion  de  1682  si  opposée  à  l'enstigne- 
luenl  gênerai  de  la  compagnie. 

il  nous  semble  que  nous  pouvons  réduire 
à  ces  mots  les  rèt^les  de>  jésuites  concernant 
l'enseignement.  Je  vous  prescris  runilormilé 
des  décisions  dans  tout  ce  qui  est  réglé  par 
la  loi  ;  je  vous  la  conseille  dans  tout  ce  que 
la  loi  n'a  pas  décidé  ;  ayez  soin  de  suivre  les 
maximes  le's  plus  sûres,  les  plus  solides  et 
les  plus  communément  reçues  dans  les  écoles 
de  la  clirélienté.  Dans  ce  qui  est  étranger 
aux  principes  invariables  de  la  justice  et  aux 
droits  primitifs  de  l'humanité,  confoimez- 
vousaux  usages  dis  différentes  provinces  où 
vous  serez  établis.  Faites,  en  un  mot,  que 
vous  teniez  tous  le  même  langage  autant  que 
faire  se  pourra  :  Idem  sapiamus,  idem,  quoad 
fieri  polest,  dicamus  juxla  Aposlolum.  Celte 
règle  est  maniuee  au  coin  d'une  haute  sa- 
gesse. 

IV.  De  tout  temps  il  s'est  trouvé  des 
hommes  qui,  animés  du  désir  de  ramener  les 
hérétiques,  ouijiihus  de  leurs  doctrines,  ont 
tenté  de  rapprocher  nos  dogmes  des  nou- 
veautés iniro'iuiti's  par  les  sectaires,  et,  sous 
le  nom  trompeur  de  conciliation,  ils  ont 
augmenté  les  tioublos  et  les  scandales.  Les 
hérésies  de  Luther  et  de  Calvin  avaient  pro- 
fondément ébranlé  la  religion.  Le  fondement 
principal  sur  lequel  elles  reposaient  était  la 
grâce  ou  la  nature  des  rapports  de  l'homme 
avec  Dieu.  Plusieurs  théologiens  catholiques 
se  mirent  à  éludii  r  la  grâce  avec  le  plus  grand 
soin.  Quelques-unsessayèrent  d'accommoder 
la  tioctrine  de  l'Eglise  à  celle  des  réformés.  Le 
dominicain  Pierre  Soto  fut  accusé  sinon  dans 
ses  écrits,  du  moins  dans  des  conversations, 
d'avoir  émis  des  propositions  très-hardies 
sur  la  grâce.  Ce  fait  m^  paraît  rien  moins 
que  certain.  La  célèbre  école  de  Louvaiii  l'a 
assuré  pour  couvrii-  les  doctrines  dange- 
reuses de  ses  chefs.  Michel  Baïus,  d'abord 
professeur  d'Ecriture  sainte  à  Louvain,  puis 
chancelier  de  ce  corps,  conservateur  de  ses 
privilèges  et  inquisiteur  général,  fut  envoyé 
au  concile  de  Trente  comme  théologien; 
Hessel,  qui  partage;iit  ses  opinions,  lui  fut 
adjoint.  De  retour  dans  les  Pays-Bas,  Ba'i'us 
flt  paraître  ses  traités  de  In  Justice,  de  la  Jus- 
tification et  du  Sacrifice.  Ruard  'frapper, 
Josse  Raveslein  ,  Kichlon,  Conner  et  d'au- 
tres docteurs  de  Louvain,  s'élevèrent  contre 
les  principes  que  renfermaient  ces  écrits. 
En  1560,  deux  gardiens  des  cordeliers  en 
déférèreul  dix-huit  articles  à  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  qui  les  coiulaïuna  par  sa 
censure  du  27  juin  de  la  même  année.  En 
l.i67  parut  la  bulle  de  Pie  V  du  1"  octobre 
portant  condumnation  de  7(j  proposilious 
tirées  des  ouvrages  de  Baïus.  sans  nommer 
l'auteur.  V'oici  I  expose  des  principales  doc- 


trines de  ce  sectateur.  «  Depuis  la  chute 
d'Adam  toutes  les  œuvres  des  hommes  faites 
sans  la  grâce  sont  des  péchés.  -  La  liberté, 
selon  l'Ecriture  sainte,  est  la  délivrance  du 
pfcché;  elle  est  compatible  avec  la  nécessité. 
—  Les  mouvements  de  la  cupiililê,  quoicjue 
involontaires,  sont  défendus  par  le  précepte, 
et  ils  sont  un  péché  dans  les  baptises  quand 
ils  sont  retombés  en  étal  de  péché.  —  Le 
péché  mortel  n'est  point  remis  par  une  con- 
liition  parfaite  qui  renferme  le  vœu  de  rece- 
voir le  baptême  ou  l'absolution  si  on  ne  les 
reçoit  réellement.  —  On  peut  mériter  la  vie 
é  enielle  avant  d'être  justifié.  »  —  Le  sys- 
tème de  Baïus  sur  le  péché  originel,  comme 
le  remarque  un  théologien  célèbre,  est  un 
composé  bizarre  de  pélagianisnie  eu  ce  qui 
concerne  l'étal  de  nature  innocente;  de  lu- 
théranisme et  de  calvinisme,  pour  ce  qui 
concerne  l'état  de  nature  lombie.  Quant  à 
l'état  de  nature  réparée,  les  sentiments  de 
Baïus  sur  la  justiûcation,  l'eflicacilé  des  sa- 
crements et  le  mérite  des  bonnes  œuvres, 
sont  directement  opposés  à  la  doctrine  du 
concile  de  Trente;  ils  ne  pouvaient  éviter  les 
différentes  censures  qu'ils  ont  essuyées,  Baïus 
rétracta  ses  différentes  erreurs  de  vive  voix 
et  par  un  é<rit  signé  de  sa  main  et  daté  du 
24  mars  1580. 

La  condamnation  des  doctrines  de  Baïus 
avait  fait  une  grande  sensation  dans  les 
corps  enseignants.  Le  jésuite  Monte-Major 
crut  reconnaître  une  partie  des  doctrines  du 
novateurdans  lesdécrets  déterminants  de  Do- 
minique Bannez,  confrère  de  Soto.  Celte  doc- 
trine ne  se  présentait  pas  encore  comme 
«tant  entièrement  de  saint  Thomas.  Mais 
bientôt  le  corps  entier  des  dominicains  fit 
remonter  son  système  jusqu'à  l'Ange  de  l'é- 
cole. Les  partisans  du  système  de  la  prédé- 
termination physique  ,  qui  ont  pris  le 
nom  de  thomistes,  enseignent  que  la  grâ- 
ce est  efficace  par  elle-même  ,  et  non 
parce  que  l'homme  y  correspond  ;  car  l'hom- 
me ne  correspond  à  la  grâce  que  parce 
qu'elle  est  efficace  de  sa  nature,  Dieu  pré- 
pare et  détermine  physiquement  la  volont  à 
l'acte,  ce  qui  se  fait,  disent-ils,  sans  détruire 
ni  gêner  la  liberté. 

Monte-.Major  crut  voir,  dans  la  prémolion 
physique  de  Bannez,  une  hérésie  prosciiie 
par  le  concile  de  Trente.  Il  la  combattit  dans 
une  thèse  publique  en  1581.  Non  content  de 
battre  en  brèche  le  système  de  son  adver- 
saire, il  laissa  entrevoir  un  système  entière- 
ment opposé,  qui  trouva  un  homme  pour 
l'organiser  et  le  défendre.  Ce  fut  le  célèbro 
Louis  Molina,  jésuite  espagnol. 

«  Dn  homme  de  génie,  dit  M.  le  comte  de 
Maistre,  auteur  d'un  système  à  la  fois  philo- 
sophique et  consolant  sur  le  dogme  redouta- 
ble qui  a  tant  fatigué  l'esprit  humain,  sys- 
tème qui  n'a  jamais  été  condamné  et  qui  ne 
le  sera  jamais;  car  toul  système  publique- 
ment enseigné  dans  l'Eglise  catholique  pen- 
dant trois  siècles,  sans  avoir  été  condamné, 
ne  peut  être  suppose  condamnable,  système 
(jui  présente  après  toul  le  plus  heureux  ef- 
fort qui  ait  été  fait  par  la  philosophie  chré» 
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tienne  pour  accorder  ensemble,  suivant  les 
forces  de  notre  faible  intelligence  res  olim 
dissocialiiles  ,  liberUilem  et  principatiim.  » 
Voici  en  quelques  mois  tout  le  système  de 
Molina.  Il  rej<'ll(;  la  grâce  efficace  de  sa  na- 
ture ;  il  dit  que  la  même  grâce  devient  effi- 
cace, ou  demeure  suffisante,  selon  que  ce- 
lui qui  la  reçoit  y  répond  ou  n'y  répond 
pas,  opère  avec  elle  ou  n'opère  pas.  Dieu 
par  le  moyen  de  la  science  moyenne  connais- 
sant l'usageque  chacun  fera  de  la  grâceleprc- 
destine  ou  le  réprouve  ;  avec  ce  système  la 
raison  est  pleinement  salisfaile. 

Ce  système  parut  dans  le  livre  de  la  Con- 
corde de  Molina.  Bannez  le  dénonça  avant 
qu'il  fût  imprimé.  11  craignait  que  si  le  sys- 
tème de  la  science  moyenne  était  adopté  et 
mis  au  nombre  des  systèmes  orlhodoxes,  le 
sien  ne  fût  condamné  comme  hérétique  :  l'at- 
taque n'empêcha  pas  le  livre  de  Moliiia  de 
paraître.  La  contradiction  lui  donna  un  im- 
mense succès.  11  fut  bientôt  répandu  ilans 
toutes  les  contréees  de  l'Europe  et  devint 
l'objet  des  plus  vives  contioverses. 

Les  dominicains  crièrent  bien  haut  que 
le  pélagianisme  était  ressuscité;  ils  présen- 
tèrent requête  sur  requête  pour  faire  con- 
damner Jlolina.  Du  haut  de  la  chaire  ils 
tonnèrent  contre  l'inslilul  des  jésuites.  Le 
père  Avendano  se  croyait  suscité  de  Dieu 
pour  renverser  la  société,  et  disait  fort  pieu- 
sement qu'il  ne  participait  jamais  aux  sainls 
mystères  sans  se  senlir  pressé  d'une  ardeur 
nouvelle  pour  cette  bonne  œuvre.  Voilà 
sans  doute  un  fruit  bien  singulier  des  sacre- 
ments. Les  jésuites  plus  compassés,  en  s'abs- 
tenant  de  ces  invectives  grossières,  n'en  ex- 
jirimaient  pas  moins  la  noie  d'hérésie  aux 
prédélerroinanls  qu'ils  qualifiaient  de  luthé- 
riens et  de  calviiiistes  mitigés.  Le  papi-,  in- 
formé de  ces  animosités  scandaleuses  par 
différents  évêques  d'Espagne,  défendit  d'a- 
bord aux  deux  partis  d'agiter  davantage  ces 
questions.  Bannez,  qui  ne  croyait  pas  faire 
triompher  la  préniolion  dans  sa  patrie, 
ayant  encore  fait  solliciter  un  jugement  à 
Rome  par  le  père  Alvarez,  qui  lit  le  voyage 
exprès,  le  pontife  évoqua  cette  cause  à  ton 
tribunal  (159G). 

Une  commission  composée  de  huit  consul- 
teurs  examina  la  cause  avec  soin.  L'élé- 
ment dominicain  y  dominait.  Elle  i,ré|iara 
une  condamn.ition  du  livre  de  IMolIna.  Le 
pape  ne  voulut  pas  la  prononcer  et  ordonna 
un  nouvel  examen.  La  guerre  des  pam- 
phlets recommença  de  nouveau.  Le  domini- 
cain Jacques  écrivait  sérieusement  que  les 
anses  n'étaient  devenus  démons  que  parce 
qu'ils  avaifut  rejeté  la  prédétcrminution 
physique  qui  leur  avait  été  proposée  pour 
épreuve.  Le  père  Lemos  dans  la  fameuse 
congrégation  de  Auxiliis,  avec  sa  voix  de 
Stentor, SCS  poumons  que  rien  ne  pouvait  fa- 
tiguer, écrasait  sinon  par  la  forée  des  raisons, 
du  moins  par  i'éclai  de  sa  voix  les  défen- 
seurs du  congrnisme.  Clément  Vlll  qui  in- 
clinait pour  les  dominicains  mourut  et  laissa 
la  cause  à  son  successeur  Paul  V.  De  nou- 
velles congrégations  se  tinrent.  Les  moli- 
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nistes  cessèrent  d'être  sur  la  défensive.  Ils 
attaquèrent  à  leur  tour,  tachèrent  de  prou- 
ver que  la  prédélerminalion  physique  était 
intimement  liée  au  calvinisme. 

«  La  cause,  dit  Béraull,  étant  suffisam- 
ment instruite,  le  i)ape  ordonna  aux  consul- 
teurs  de  lui  donner  leurs  opiiiions  par  écrl 
et  de  marquer  sur  quoi  ils  les  fondaient.  Ils 
n'étaient  pas  devenus  plus  favorables  aux 
jésuites,  mais  les  motifs  qu'on  leur  deman- 
dait les  embarrassèrent.  Après  quatre  mois 
de  travaux  |)arliculiers  et  bien  des  conféren- 
ces qu'on  leur  permit  ensuite  d'avoir  entre 
eux,  le  pape.ouire  bs  incertitudes  et  les  va- 
riations de  leurs  écrits,  trouva  qu'ils  n'a- 
vaient pas  même  touché  au  point  qui  de- 
vait trancher  la  question  ;  savoir  en  qooi 
les  catholiques  différaient  des  hérétiques  sur 
la  matière  de  la  grâce  et  du  libre  arlilire.  11 
résolut  donc  de  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision, celles  du  concile  de  Trente,  contre  les 
luthériens  et  les  calvinistes,  et  fit  remettre  à 
cet  effet  tous  les  actes  manuscrits  de  ce  con- 
cile au  cardinal  du  Pernin  qu'il  regardait 
avec  justice  comme  un  des  plus  grands  théo- 
logiens de  son  siècle. 

«  Cette  confiance  en  du  Perron,  qui  trou- 
vait la  prédélerminaîion  si  favorable  aux 
calvinistes,  n'annonçait  pas  une  issue  bien 
heureuse  pour  les  prédéterminants.  On  n'a 
pas  laissé  de  répandre  dans  le  public  la  co- 
pie d'une  bulle  qu'on  prétend  avoir  été  dres- 
sée par  Paul  V  contre  le  molinisme  et  à  la- 
quelle il  n'a  manqué,  selon  ses  colporteurs, 
que  la  formalité  de  la  promulgation  :  mais 
le  temps  où  elle  parut,  savoir  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier,  et  la  fiétrissure  des  person- 
nes qui  lu  faisaient  valoir,  suffiraient  pour 
la  faire  tomber  quand  elle  ne  serait  pas  rem- 
plie comme  elle  l'est  de  contradictions,  d'ana- 
chronismes,  de  principes  schismaliques,  de 
tous  les  indiies  de  suppositions  et  de  super- 
cheries. Contradiction  entre  les  copies  di- 
verses de  cette  bulle  clandestine,  les  unes 
condamnent  cinquante  propositions  et  les 
autres  quarante-deux.  Anachronisme  :  le 
nom  des  censeurs  par  qui  ou  l'a  fait  signer 
prouve  qu'elle  a  été  faite  cinq  ans  avant 
le  pontificat  de  Paul  V,  à  qui  on  l'aliri- 
bue.  Principes  schismatiques  :  elle  con- 
damne des  propositions,  entre  autres  la 
seconde  et  la  quatrième  ,  qui  sont  des 
contradictoires  des  propositions  déjà  con- 
damnées dans  Ba'i'us.  Aussi  ,  que  sont  les 
gens  (lui  n'.arquent  le  plus  d'ardeur  pour 
concilier  de  l'aulorilé  à  cette  bulle  attribuée 
au  sainl-siége,  malgré  le  saint-siége  lui- 
même?  Ce  sont  précisément  ceux  (jui  eu 
toute  autre  occasion  font  le  moins  de  c.is 
des  bulles  el  des  constitutions  du  saint- 
siége,  qui  n'ont  rien  de  (ommun  avec  l'é- 
cole calholi(]ue  des  thomistes,  qui  trouvent 
même  autant  de  sottises  dans  le  thomisme 
que  d'erreurs  dans  le  molinisme.  Que  le 
saint-siége  désavoue  el  réprouve  celte  buîle, 
c'est  ce  (jui  est  de  toute  notoriété  par  1  /  dé- 
cret où  le  pape  Innoieut  X  a -déclaré  eu 
termes  formels  qu'on  n'y  devait  ajouter  au- 
cune loi.  Voilà  donc  cette  bulle  avec  tons 


iiiS 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


14û0 


les  actes  où  elle  esC  rapportée,  flétrie  de  la 
manière  la  plus  aullicntiiiue  non-seule- 
nicnl  cotnnio  n'étant  pas  revéliie  des  l'onnos 
aiithenlii|ues  pour  avoir  son  effet,  mais 
comme  un  recu"il  de  inensongps  ,  indi- 
gne de  loule  créance.  Ce  sont  les  termes  du 
décrel. 

(I  Tout  ce  que  prononça  inronteslablement 
Paul  A"  sur  celte  (iue!.lioii,  ce  fut  de  déclarer 
quelques  jours  après,  le  28  d'août  1607,  où 
il  CI)  conféra  pour  la  dernière  fois  avec  le 


sacré  collège  ,  qu'il  publierait  sa  décision 
qu.ind  il  le  jugerait  à  propos,  et  que  cepen- 
dant il  défendait  sévèrement  au\  parties  de 
se  censurer  mutuellement  sur  ces  matières. 
Ainsi  cette  dispule,  qui  flxait  depuis  si  long- 
temps les  regards  de  toute  l'Europe,  qui 
avait  emporté  les  plus  précieux  moments 
de  deux  grands  papes,  du  sacré  collège, 
d'une  inGnité  de  prélats  et  de  docteurs  célè- 
bres, finit,  comme  toutes  les  affaires  de  ce 
genre,  sans  avoir  rien  éclairci.» 


TABLEAU  DES  rHÉOLOGIENS  DU  XVI'  SIÈCLE 

OUVRAGES. 


2. 


NOM 

F.T  PATRIE. 

DATE 

DE  I.A    MORT. 

ETAT. 

Paul  Coriese 
(Italien). 

1510. 

Évêqne      d'Ur- 
bain. 

Jacques    Al- 
iiKiiii,  uel'aris. 

ISiC. 

Docteur. 

Xiiiiérièi 
(Espagnol}. 

1517. 

Cardinal,        fa- 
meux niinislre. 

i.GeolTroiHons- 
sard,  dei'aris. 

1S20. 

Docteur  en  théo- 
logie. 

5.  Sylvestre  Mnz- 
zoliiii  (lialien). 

1520, 

Dorainitjin. 

6.  Antoine   Le- 
bri\a     (Espa- 
gnol). 

7.  Jaciities  Ilooli- 
sirai     (Fla- 
mand). 

1522. 
152T. 

Dominicain. 

8.  Jacobatius. 

9.  Cajetan. 

«oâ7. 
ibU, 

Cardinal,  évéque 
de  Lucera. 
Cardinal. 

10.  Jean  Fiscber 
(Ai.i;lais). 

11.  'Ihoinas  Mo- 
rus  (Anglais). 

1535. 
1555. 

Evêqne   de    I>o- 
cliesier. 

li.  Henry  Cor- 

iiodloA|in|]pa, 
de  Ci)\oii\e. 

1555. 

13.  Jean  FrieJo, 
du  Luti\ajn. 

1555. 

Docteur. 

14.        CoMiarini 
(Italien). 

Ifiôti. 

Cardinal. 

15.          Erasme 
(Allemand). 

153(i. 

publia  des  com- 
II  vonliil  faire  de 
air  profane  à  nos 


ÉCOLE   CATDOLIQUE. 

C'était  un  littérateur  distingué.  Il 
nieni.Tires  sur  le  livre  des  Sentences, 
jolies  phrases,   aussi  donna-t-il  un 
mystères. 

Son  livre  de  l'autorilédes  conciles  (lu'il  écrivit  coiure 
le  cardinal  Cajetan  mérite  d'êlre  lu.  Un  ouvrage  intitulé 
Moratia. 

V  Règlenienls  synodaux.  Ce  livre  iloil  être  consulté 
par  ceux  qui  iravadlent  sur  cette  matière  ;  ds  trouveront 
rarement  quel'iue  cliose  d'aussi  bien  ;  2°  Bible  poly 
gloiie  (|ui  contient  le  te.vle  liéhreu  ;  les  Septante,  avec 
Une  traduction  littérale,  celle  de  saint  Jérôme,  et  des 
paraplira^-es  clialdai<|ues  sur  le  Peniatenque. 

De  la  continence  des  prêtres  ;  ce  livre  curieux  examine 
si  le  p^pe  peut  permettre  aux  ecclésiastiques  de  se 
marier. 

Nous  avons  de  lui  la  Somme  des  sommes,  ou  Somme 
morale.  On  y  trouve  en  suhstance  les  Sommes  des  au 
1res  théologiens  laineux. 

Il  tiavailla  à  la  Polyglotte  de  Ximénès.  Parmi  sei^ 
nnndireux  ouvraL;es  on  lit  avec  fruit  st-s  Diisertaliom 
sur  les  endioils  les  pins  difficiles  de  lÉcrilure. 

Il  lut  un  adversaire  de  l'hérésie  de  Luther.  Il  pen- 
sait (|u'il  ne  fallait  p;is  employer  les  armes  de  la  dis- 
cussion contre  l'hérésiarque,  mais  le  1er  et  le  leii.  Ses 
écrits  témo'gnent  plus  d'einporiement  (|ue  de  science. 

Un  bon  traité  des  conciles  qui  forme  le  xviii«  vol.  de 
la  collettion  du  P.  Labbe. 

l'arnû  les  nombreux  écrits  de  ce  théologien  fameux, 
le  pins  renommé  est  son  Traité  de  la  comparaison  da 
l'autorité  du  pape  et  du  concile. 

L'un  des  meilleurs  controversistes  de  son  temps 
Henri  VIII  le  lit  périr  à  cause  de  son  zèle  pour  la  foi. 

Victime  de  la  férocité  de  Henri  VIII.  Paiini  ses  ou- 
vrages on  trouve  une  réponse  irès-vive  à  Luther,  et  un 
dialosue  (pii  a  pour  titre  :  Qtiod  mors  pro  fidi;  (ugieiida 
tion  sit. 

Il  a  beaucoup  écrit  sur  la  théologie  et  sur  la  juris- 
prudence :  scî  écrits  sont  i  leins  de  paradoxes.  Il  dé- 
veloppa le  théine  de  J.-J.  Uousseau  :  Qu'il  n'y  a  rien  da 
plus  pcrniceux  que  les  sciences  et  les  arts.  Il  lit  un 
traité  .sur  l.i  magie. 

!\ous  avons  de  lui  quatre  vol.  in-folio  de  théologie. 
Le  plus  curieux  de  ses  ouvrages  est  sa  Concorde  du 
libre  arbitre  avec  la  prédestination  divine. 

Plusieurs  traités  de  philosophie  et  de  théologie.  Il 
écri\ait  avec  beaucoup  de  netteté  et  d'élégance.  Il  était 
plus  habile  philosophe  que  grand  théolo,:;ien. 

C'était  un  génie  universel  qui  savait  donner  à  chaque 
chose  la  forme  qui  lui  convient.  Ses  Commentaires  sur 
le  l^ouveau  Testamint,  ses  Paraphrases,  ses  livres  de 
piété,  ses  Apologies  offrent  de  grandes  beautés.  On  lui 
reproche  cepemlant  de  s'être  quciqiie'ois  écarté  du  bon 
rhemiii  en  maiiére  de  religion.  Aussi  les  facultés  da 
théologie  de  Paris  et  de  Louvain  ont  censuré  plusieurs 
de  ses  écrits,  qui  ont  été  mis  à  Vindex. 
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MOM 

ET  PATRIE. 

DATE 

DE  l.A    MOUT. 

i:tat. 

10.    ,le;iri    Lnuis 
Vives    (  Espa- 

g.iuL 

il.  r.mscp  (Alle- 
luaiiJ). 

1537. 
1541. 

Docteur  à  Lcip- 
t.ick. 

18.  Jacques  Mer- 
lin, de  l'jiiis. 

1541. 

Docteur. 

19.  Sancliis  Pa- 
giiiii ,  tie  Luo- 
<|ues. 

1541. 

Ddiniiiicain. 

SO.  Josse  Clicli- 
t'.vc       {  Fla- 

lIKUld). 

1S43. 

Docteur  do  Paris 

21.   Jeu»    d'Eck 
ou  Kckiiis  (Al- 
Icuiuiid). 

1543. 

Docteur. 

'_>2.  Sadolet. 

1547. 

Cardinal. 
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25.  Si.  François 

1552. 

Apôtre  des  Indes. 

Xavier. 

ii.        Catliariu 

1653. 

Théologien. 

{Italien). 

25.  .leaii  Cochlée 

1552. 

Chanoine        de 

(Allemand). 

Breslau 

2(!.  S.  Ignace  de 

1556. 

Jésuite. 

Loyola  (Espa- 

gnol). 

27.  Jean   Grop- 

1558. 

Chanoine  de  Co- 

per (Alleni.;. 

logne. 

28.    Polus  (An- 

1558. 

Cardinal. 

glais). 

29.  Cano,  Mel- 

1560. 

Évéque   des  Ca- 

cliinr    (Espa- 

naries. 

gnol). 

60.  Solo,  Domi- 

15G0. 

Dominicain. 

!iii|ne     (Espa- 

.'UOl). 

61.  Solo,  Pierre 

1563. 

Dominicain. 

lE'.pagnol). 

5-2.  IMliig,  Jules 
(Allemand). 

55.  He^sels,  Jean 
(Belge). 


1564. 


1566. 


Évé(piedeN;ui:n- 
bouig. 

Docteur  de  Lou- 
vain. 


5i.0iiU|i!ir  ■Pan- 
viiiio. 


15G8. 


1*  Un  excellent  Commentaire  sur  la  Cité  de  Dieu  de 
saint  Anpusiin;  2°  Un  irailo  de  la  Religion;  3°  d'autres 
ouviages  esliniés. 

Il  aiiai|iia  vivciriGui  la  réfoinie,  et  composa  un  grand 
iioiiibre  de  tiaités  pour  ia  défense  du  cailiolicisme. 

Il  a  donné  la  première  colleciion  des  conciles,  et  édité 
(incl(|nes  l'éres. 

Une  ir:!dociion  de  la  Bible,  la  meilleure  après  celle 
de  siiint  Jérôme. 

Savant  controversiste.  Il  déploya  beaucoup  de  mo- 
dération, d'érudition,  et  montr.i  de  la  solidité  dans  ses 
écrits  contre  Lutlier. 

1°  Deux  traités  iur  le  Sncrifice  de  la  messe  ;  2"  un 
Commentuiie  sur  le  prophète  Aggée;  3"  des  Homélies, 
't'  des  ouvrages  de  controverse  estimés. 

Sadolet  lut  théologien,  philosophe,  orateur  distingué 
Son  inlerprétation  des  Psaumes  et  des  Epiires  de  s^iin' 
Paul,  son  traité  de  la  Constance  dans  l'adversité  sont 
dignes  des  temps  apostoliques. 

1°  Cinq  livres  d'EpUrei ;  2°  un  Catéchisme;  3°  des 
opuscules.  Tontes  ses  œuvres  respirent  le  zèle  ardent 
qui  le  consumait. 

Il  fut  l'une  des  lumières  du  concile  de  Trente.  Il  avait 
sur  quelques  points  des  opinions  irès-liaidies.  Ses 
œuvres  écrites  sans  ordre  ni  méthode  sont  pleines  de 
choses  très-savanies. 

Controversiste  habile.  Il  fui  formidable  aux  Lutlié- 
riens. 

1°  Ses  Exercices;  2"  Les  Consiiluiions  de  son  ordre, 
si  sages,  au  jugement  de,  Uichelieu,  qu'jjvft:  elles  on 
eftt  pu  gouverner  le  monde. 

Fameux  controversiste.  Son  Institution  catholique  est 
regardée  comme  le  meilleur  livre  de  controverse  que 
nous  possédions.  Son  traité  sur  ['Eucharistie  passe  pour 
un  chef-d'œuvre. 

V  Un  traité  de  l'unité  ecclésiastique;  2°  un  de  ta  Puis- 
sance du  souverain  pontife;  a"  un  sur  le  concile  de 
Tienie;  't°  le  recueil  de  ses  Lettres. 

Toutes  ses  œuvres  ihéologiques  sont  remarquables  ; 
sou  iraiié  des  Lieux  ihéoloyiques  est  de  l'aveu  de  tous  un 
chef-d'œuvre. 

Il  a>sista  au  concile  de  Trente  comme  théologien. 
Nous  avons  de  lui  plusieurs  tiaités  et  des  Commentaires 
sur  le  Maîire  des  Semences. 

il  lut  l'un  des  théologiens  du  saint  concile  de  Trenie. 
Il  a  laiïsé  divers  traités  qui  annoncenl  ipi'il  voulait  di- 
riger les  hommes  plulôl  que  discuter  des  vérités  pniiî 
ment  spéculatives  :  telles  sont  ses  Insiilutions  chré- 
tiennes; s.i  Méthode  de  confession;  son  Ci'ntjiendiuni  de 
ia  doctrine  clin'tieune;  sou  Institution  pour  les  prêtns 
chargés  delà  conduite  des  unies,  etc.,  eic. 

1°  Une  Explication  des  cérémonies  de  la  messe;  2°  de 
Dieu  ;  5"  de  la  Suinte  TrinUé  ;  4°  de  la  Héforme  chrè- 
tienue,  etc.,  ouvrages  esliniés. 

Il  assista  avec  Baïus  au  concile  de  Trenie.  Ses  o;i- 
vr.iges  de  controverse  et  ses  commentaires  sont  reinar- 
qiiiibles.  Son  Catéchisme  forme  une  théologie  dogoia- 
lique  et  ninrale  extrèuieiueot  distinguée  :  il  e^t  eurielii 
des  meilleurs  passage.-,  des  saints  Pères.  Il  a  été  heu- 
reusement purgé  par  (irai  ius  de  tout  ce  qui. sentait  le 
hiiïaiiisiiie.  —  Ses  éciils  tels  qu'ils  sont  sortis  de  sa 
pliiine  deinandeiii  à  eue  lus  avec  précaution. 

1"  Un  traité  de  la  l'rimauté  du  pape.;  2"  la  Vie  de 
plusieurs  p.ipes  ;  5"  divers  autres  ouvrages. 
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NOM 

DATE 

LTAT. 

ET  l'VTRlE. 

DE  LA     MORT. 

55.  Claiiile  d'Es- 

1571. 

DocteurdeParis 

pc  ce. 

lioi 


OUVRAGES. 


5G.  Janséiiitis 
Corneille  (Bel- 
ge). 

57.  Moiitliy 
(Français). 

38.  Diego  Cdvnr- 
rnvias  (Espa- 
iîiiol). 

59.  Hosius,  Sla- 
lli^las  (l'olo- 
uaisl. 


47.  Salncles  . 
Claude  de 
(Français.) 

48.  Canisins 
(Allemand). 


M.  Sa  Eniina- 
nnel  (Porlu- 
«ais). 

50.  (ieiifbrard. 


51.  Viuki  (Polo- 
nais). 

52.  Molliia,  Louis 
(Lapagnol.) 


157G. 


1574. 


1877. 


irj79. 


ÉvèiiiiedeGand. 


Docteur  de  Paris. 


Evèque    de 
fc'ovie. 


Évèiue  de  War- 
mie  et  cardi- 
nal. 


40.      MaIJonat, 

1585. 

Jésuiie. 

Je^n      (Espa- 
gnol. 

41.  Sandar,  Ni- 

1583. 

colas  (Anglais). 

42.  Charles  Bor- 

ruiiiée. 

1584. 

Arclievêiiue 
iMdan. 

43.   Azpilcuela  , 

1586. 

Chanoine    régn 

Mariin,     sur- 

lier  de  St.  \u 

i.oiiiiné      Na- 

guslln. 

VAituE.dupays 

où  il  L;t  né. 

4i.       Grenade, 

1588. 

Dominicain. 

Liuis  de  (Es- 

pagnol). 

45.    Aoger,  Ed- 

1591. 

Jesiiile. 

mond    (Fran- 

ç.iis. 

46.  Tolet,  Fran- 

1593. 

Jésuiie    et   car- 

çois     (  Espa- 

dinal. 

gnol). 

15?1. 

1:>!7. 

1597. 
1597. 

1597. 
ICOO. 


Evêqne 
vrenx. 

Jé-.nite. 


Cet  autour  a  écrit  avec  beaucoup  de  jugement  et  de 
foiivenance.  Nous  avons  de  lui,  l°des  Commentaires  sur 
les  Epilres  de  saint  Paid  à  Tite  et  à  Tiniothée  ;  il°  un 
traité  des  Mariages  clandestins  ;  3*  plusieurs  autres  ou 
vrages  sur  le  dogme  cl  la  morale. 

1'  Une  Concordance  des  Evangiles  ;  2*  des  Commen- 
laiies  sur  pluMenrs  livres  de  l'Ecriture  ;  5*  divers  autres 
ouvrages.  Ses  Commentaires  sont  extrêmement  estniiés. 

Il  assista  au  concile  de  Trente,  et  brilla  au  colloque 
de  l'oissy.  Nous  avons  de  lui  un  savant  traité  sur  le 
Sacriftce  de  la  messe. 

Il  assista  au  concile  de  Trente,  fut  choisi  pour  dresser 
avec  d'autres  théologiens  les  décrets  de  réforinaiion. 
Ses  ouvrages  peuvent  être  très-avantageusement  con«î 
suites  par  les  professeurs  de  théologie  morale. 

Il  lit  sur  les  matières  alors  controversées  de  grands 
traités  qui  ont  été  traduits  dans  toutes  les  langues  de 
l'Enniiic.  Voici  le  litre  des  principaux  :  Confesbion  de 
la  lui  catholique  chrétienne;  de  la  Communion  sous  les 
deux  espèces  ;  du  Mariage  des  prêtres  ;  de  la  défense 
de  célébrer  la  nii'sse  en  langue  vulgaire. 

1"  De  savants  Commeiifoires  sur  les  Evangiles;  quel- 
ques traités,  v.  g.,  de  la  Grâce,  des  Sacrements. 

r  bu  Schisme  d'Angleterre  ;  T  de  PEglise  de  Jésus- 
Christ  ;  5*  de  la  Monarchie  visible  de  l'Eglise. 
de  1*  Des  Lettres  ;  2°  les  Actes  de  ses  conciles;  5*  ses 
Instructions  aux  confesseurs,  ouvrage  traduit  dans  touies 
les  langues,  (|ue  le  clergé  de  France  adopta  connue  de- 
vant servir  de  règle  sure  au.x  conlesseurs;  l*  nu  grand 
nombre  d'autres  écrits  pieux. 

Il  était  l'oracle  du  droit  ciiiou  et  civil.  Il  y  a  peu  de 
cas  do  CdusciiMirc  en  matière  de  droit  dont  on  ne  trouve 
une  ûoluiiuu  claire  et  complète  dans  ses  écrits. 


Ses  écrits  sont  une  mine  bien  précieuse  pour  la  théo- 
logie mysti((Utf.  Sa  Guide  des  pécheurs,  à  elle  seule,  fait 
des  prodiges  de  conversions. 

1°  Des  trailésde  théologie  sur  lebapiéme,  laConhrma- 
lion  et  l'iùicliarisiie  ;  2"  un  Caiéclnsm»,  en  français, 
en  latin  et  eu  grec,  qui  lut  très-recherché. 

11  était,  au  jngeinenl  de  Dominique  Suto,  le  prodige  de 
l'esprit  humain.  Voici  ses  priricipaux  ouvr.iges  :  1°  Com- 
mentairis  sut  plusieurs  livres  de  l'iicriture  et  surtout  sur 
saini  Jean  ;  2°  une  Somme  île  théologie  morale  iulilulea 
l'Instruction  des  prêtres  :  ^aint  François  de  Sales  estimai) 
beaucoup  cet  écrit. 

1*  Ouvrages  de  polémi.iue  contre  les  protestants  ; 
2°  Un  traité  (/t;  l'Eucharistie  qui  bril.e  par  l'érudition. 


d'E- 


Jésuite. 

Uéuédîctiii. 


Des  commentaires  et  de-;  traités  de  théologie.  Canl- 
sins  est  un  des  controversistes  les  plus  haljiles.  Les 
lutliériens  le  nommaient  le  chien  d'Autriche.  Sa  Summo 
doctrinœ  christinnœ  a  été  traduite  dans  toutes  les 
langues. 

V  Commentaires  sur  l'Ecriture  ;  2°  Aphorismes  de» 
confesseurs,  où  ceux-ci  peuvent  trouver  des  règles 
sages. 

1"  Chronologie  sacrée;  2°  Traité  des  élections,  dans  le- 
quel il  prétend  ijue  c'est  an  clergé  et  au  peuple  à  élire 
les  évéi|ues.  —  Cénébrard  était  très-instruit.  Ses  livres 
peuveiil  s:;  lire  avec  fruit. 

Jésuite.  1*  Dit  Saint  sacrifice  de  la  messe;  2"  du  Purgatoire  . 

5°  De  la  hivinité  de  Jésus-Christ  et  du  Saint-Esprit, 
con;r''  S  'iln. 

Jésuite.  1°  (^ummculaires  sur  la  première  (larlie  de  la  Souiiiu 

de  saint  riioiiia>;  2°  de  Juslitia  et  jure,  trés-eslimé 
5*  de  il  Coiiiurdance  de  la  grâce  cl  dit  libre  arbitre,  un 
yiajje  (aiin.u.x  que  nous  avons  laii  connaître  ci-dessus. 
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NOM 

DKTE 

ET  PATHIE. 

DE    L\  MOI 

65.          V:ilfncia 

IGOJ 

(Espagiii.l.) 

54.  Aïor  (Espa- 

1603. 

gnol. 

55.Vas(|iiez  (Eç- 

160i. 

pagnnl). 

56.  liannez  (Es- 

1004. 

pagnol.) 

J.   Jean   Laillier 

(Kranic). 

2.  Liillier,  Mar- 
tin   (AlU'Mi.). 

5.  Mi'Iariiliiliiii! 
(Alleinaii(l). 


4.  Zwingle. 

5.  Carloslad. 

6.  CEcolanipade. 

7.  Muncer. 


8.  Lefèvro  ,  dit 
.Scliinidelin. 

9.  Bucer. 


iO.  Ouintiii. 
11.  St'rvei,  Mi- 
cliei  (E-pagnol). 


a.  Je:m  liftcnld 
(Ml  lie  Leyile. 

15. (Calvin  (Fran- 
çais). 


14.  Jean  de  Ge- 

léerj. 

1r>.  Ai;rifola(Al- 
leiiiand). 


16.  David,  Geor- 

17.  Osiaiidre. 


18.  Valeniin  Gen 
lilis. 

19.  Socin 
Fauste, 


1504. 
1546. 
1560. 

In31 

1541. 

l.'SI. 
1552. 

1551. 
1553. 

1564. 


ETAT. 

Jésuite. 

Jésuiie. 

Jésuite. 

Dominicain. 

Docteur  de  Paris. 


OUVKAGES. 


1566. 


1017. 


1604. 


Hérëliquft. 


Miiii.siie 

et  iirofessi:  r 

lie  ilioolou.iiî 

à  Witleniliers. 


1°  CoiiimeiUnircs   snr  la  Sunime  de  saint  Thomas; 

2°  qlle^|ne^  iraiics  lliéiloïiqiics  et  polémiques. 

Bosiift  esiiniail  beaucoup  et  recommandait  ses  Imti' 
tittiutis  morales. 

CEiivre<  iliéologiques  irè-î-nnmbreiises  mêlées  de 
tliiises  savantes,  uiiles  et  inuliles. 

Des  Commenidves  sur  la  Somme  de  saint  Thnnia-;. 
Nous  avons  vu  que  e'esl  lui  qui  a  le  |iicmier  mis  ei> 
lumière  le  système  atlribué  à  saint  Thomas  sur  la 
grâce. 

ÉCOLE     IIÉRÉTIQDE. 

Il  enseigna  les  erreurs  du  wiclélisme  ,  fut  pour  cela 
exclu  de  la  faculié  d«  Paris  et  obligé  de  se  rétracter. 

N(Mis  avons  sulfisamment  fait  connaître  ce  fameux 
bérésiiirquc. 

Hiimnie  doux  ,  crédule  ,  ficile.  Il  se  laissa  entraîner 
par  Luilicr.  Il  brille  dans  ses  ouvrages  beaucoup  d'esprit 
et  d'éiudition.  Il  cherchait  sincèrement  la  vérité  ,  mais 
il  ne  prenait  pas  le  chemin  de  la  trouver. 

11  fui  l'on  des  plus  anknts  promoteurs  de  la  réforme 
Il  alraqua  toutes  les  questions  débaltnes  alors  avec  lanl 
de  violence,  qu'il  excita  la  guerre  civile.  Il  n'était  ni  sa- 
vanr,  ni  niand  théologien,  ni  bon  plidosophe.  Ses  (Euvres 
formeni  lin  volume  in-folio. 

Il  se  livrait  à  (ont  le  monde  et  personne  ne  le  voulait. 
Il  inier|iréta  lis  paioles  de  la  consécration  dans  un  sens 
figuré.  —  il  a  laissé  l;eaucoi!p  d'ouvrages  de  controverse, 
niéprisé>  des  catholiiiues  et  peu  estimés  des  protestants. 

Syngramma  Commentaires  sur  la  Rihle;  Œtolam- 
pade  expli()iiait  les  paroles  de  la  consécralion  dans  un 
sens  hgnré  ;  ir.dlés  sur  le  libre  arbitre  ,  etc. 

Chef  des  :alal)apti^les.  Par  ses  Lettres  et  ses  apôtres  fa- 
naiir|ues  qui  nnnnnçaient  un  cbrisllanisme  plus  pur,  il 
souleva  des  populations  entières  .  et  exerça  d'I.orriblcs 
ravages. 

Il  inventa  le  système  protestant  des  ubiquitaires. 

Chef  des  liithéro-zvvingliens.  —  Il  respectait  l'épisco- 
pat  dans  l'ICglise.  Il  éiait  très-havanl.  Voy.  ses  Commen- 
taires sur  les  Psaumes. 

Chef  des  proicbtants  lihertvis. 

1°  Deux  livres  de  Dialogues  sur  la  Trinité  ;  2°  De  lo 
Justice  (lu  régne  du  Christ  :  il  y  riisei^Miaii  ks  plus  gr.TVfS 
erreurs,  même  pour  les  calvinistes.  Cdviu  le  litbrùlervii. 

Il  fut  le  chef  et  le  roi  des  anabaptistes  de  Munster. 

1°  Commentaires  'ur  l'Eiriiuie;  2°  ses  Jnsliiulions 
chrétiennes;  5°  l'sijcopuiinichie,  (ù  il  essaye  de  prouver 
dans  ce  tiaiié  que  les  ànics  vrillent  et  vivent  après  être 
sorties  du  corps. — Nous  avons  sulfisaiiinient  hm  con- 
naître (ialviii  ci-dessus. 

Chef  des  anabaptistes  des  Pays-Bas. 

Luthérien  iléi-laré.  Il  tira  les  conséquences  du  syçtèmo 
de  Luili-r  sur  la  jnslilication  :  d'après  lin  il  n'y  a  i  as  do 
loi  pour  lin  liomme  jisiilié  par  la  fd.  —  1"  Commenta  res 
sur  saint  Luc  ;  '.i°  Histmre  de  la  Passion  'le  Jésu'i-Ctirisi. 

Il  établit  un  inipi  '  funalisme. 

Il  a  fait  de  nombreux  ouvriges  sur  les  disputes  ihéo- 
lojjiqiiej  du  ti-mps.  Li:b  protestants  esiime..l  ses  ouvrages. 


Anti-lrinitaire. 

r  De  Jesii  Chrlsto  servalore  ;  2"  De  ilagir.lraiu  :  il  y 
enseignait  les  eirioir.-  îles  soi-inieris,  ^m  ne  sont  que  les 
déible's  purs  qiri  ne  reconnaissent  pas  la  divinité  de  Jésns- 
Christ.  Celni-ci  n'est  à  leurs  yeux  i|n'iin  pbilosopln  un 
peu  plus  savant  que  les  autres. 


f*37 


HISTOIRE  ABRFGKE  DE  U  THEOLOGIE. 


i438 


NOM 

n.\TE 

I.TAT. 

ET  PATRIE. 

DE  I.A  MOllT. 

20.  Guillniiine  d« 

V<TS  ICOO. 

lînri'iiioiiilL'. 

51.  Hchon 

IfiôO. 

Rrown  (An- 

glais). 

2-2.  Baiiis(Belge). 

l.'iST. 

Ooc(eiir 
de  Louvain 

25.  Piiliou,  rier- 

130C. 

re  (Français). 

Appréciation  et  valeur  scientifique  de  la  mé- 
thode scolastiqtie. 

On  a  beaucoup  disculé  dans  ces  derniers 
temps,  soil  parmi  les  lliéoiogicns,  soit  p.ir- 
mi  les  philosophes,  sur  les  vices  et  les  avan- 
tages de  la  scolasiinue.  Pour  [sorter  un  juge- 
ment iinparlial  il  importe  en  cette  m.itière 
encore  plus  (]u'en  loulc  autre,  de  bien  pré- 
ciser l'état  de  la  question.  On  peut  considé- 
rer, 1°  In  mélliode  en  elle  même,  ce  qu'elle 
est  capable  de  produire  en  faveur  de  la  re- 
cherche lie  la  vérité;  2°  les  progrès  que  les 
sciences  théologiques  ont  fait  sous  le  rrgiie 
absolu  de  celle  mcthode. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  la  mé- 
thode scolastique,  il  faut  la  considérer  en 
elle-iiiéuie  et  en  mettre  de  côte  le  corlége 
barbare  dunl  elle  fut  débordée  dans  le  moyen 
âge.  Ce  corlége  ne  lui  appartient  pas,  il  lui 
est  étranger,  elle  a  fini  par  secouer  ces  lour- 
des chaînes  qu'on  lui  avait  imposées. 

La  méthode  scolastique  consiste  à  donner 
de  la  précision  aux  idées  au  moyen  de  bonnes 
définitions  et  de  divisions  bien  tranchées  et 
bien  complètes,  à  poser  des  principes  incon- 
teslables,  à  en  déduire  des  conséquences  par 
des  rai,sonneinenlsju>,les;à  élaguer  loutce  qui 
ne  se  rapporte  pas  direclement  à  la  queslioii , 
à  tirer  des  corollaires  rigoureux  des  propo- 
sitions démontrées;  à  établir  des  sommes 
pour  faire  des  applicaiions  plus  générales,  ou 
pour  restreindre  des  propositions  à  certains 
cas  particuliers.  Or,  qui  ne  voit  que  ce  sont 
là  tous  les  éléments  de  la  métliode  des  géo- 
mètres? Qui  oserait  contester  l'utilité  de  pro- 
cédés aussi  rationnels,  pourvu  qu'ils  soient 
convenablement  appliqués''  Toutes  les  ma- 
tières ne  comportent  pas  celle  ordonnance 
rigoureuse,  qui  ne  coiwienl  qu'aux  sciences 
faites,  aux  vérités  bien  fixes.  Kn  un  mot  ,  la 
mélhoilc  l'.colaslique  est  une  mélliole  d'en- 
«eigneiiieiil  et  non  une  méthode  d'invention; 
elle  procèilo  par  la  synthèse  el  non  par  l'a- 
nalvsp.  On  nt;  la  déprécie  donc  point  eu  sou- 
tenant, ce  qui  est  vrai,  qu'elle  n'a  conduit 
diri'cteinenl  à  la  dccouvcrie  d'aucune  vérité. 
Elle  expose  el  constate  clairement  les  con- 
naissances acquises  :  el  c'est  là  un  point  bien 
im[)ortant,  surtout  si  l'on  considère  la  briè- 
veté de  la  vie  humaine  et  le  grand  nombre 
de  chufies  qu'il  iiuporlerait  de  savoir;  mais 


OUVRAGES. 

Fanaiique  corrompu,  père  d'une  nouvelle  secte  d'ana- 
bapii^ies. 

Il  se  lévolta  contre  l'Eglise  établie,  fninia  un  [iiinisièrc 
piireincnt  déiiincrarK|iie,  el  futconiraiiil  de  se  relirerdaiis 
la  Zélande.  Nous  avons  de  lui  un  livie  anglais  intiiiilé  : 
Différence  di-s  mœurs  des  chrétiens  avec  celtes  des  Turct , 
des  pajiisles  el  des  païens. 

Divers  naiiés  sur  la  justillealion.  Nous  avons  sulfi- 
sainnieiil  fait  connaître  sa  doeli  lue  et  ses  écrits. 

Il  est  l'anteiir  d'un  célèbre  iraiié  sur  les  liliejlés  de 
l'Eglise  gallicane,  condamné  plusieurs  fois  pat  lesévcques 
français,  détendu  par  les  paileinenls,  et  l'arsenal  où  nos 
parlenientaiies  modernes,  Diipin  et  conipagiiie,  vont  pui- 
ser (les  moyens  d'asservir  l'L'lglise. 

elle  laisse  à  la  méthode  par  observation  et 
induction  le  soin   d'aller  à  la  recherche  de 
vérités  nouvelles.  Avec  quel  heureux  succès 
n'a-telle  point  clé  appli(iuée  à   la  théologie 
par  saint  Thomas  d'Aquin,  qui  a  résumé  en 
un  seul  volume  [sa  Somme)  toutes  les  vérités 
qui   avaient  été  traitées  avant  lui?  Arislole 
avait  fait  un  pareil  travail  pour  les  connais- 
sqiices  de  son  temps,  el  celui  qui  aujourd'hui 
se  livrerait  à  un  travail  analogue  el  organi- 
serait une   bonne  syiilbèse   universelle  des 
connaissances  de   notre   époque,   mériterait 
bien  du  monde  civilisé.  La  mélhode  scolas- 
tique esl  suffisamment  justifiée,  Je  pense,  par 
ce  simple  exposé.  Le  savant  abbé  llohrbacher 
n'a  pas  craiuld'avancerque  si  la  languefran- 
çaise  est   la   plus    nette,  la  plus  précise,  la 
plus  claire,  en  un  mot,  la  plus  sculasiiquede 
toutes    les    langues,   elle    doit  cet  immense 
av.intage  au    temps  où  elle  a  ete  formée.  Elle 
le  fut  en  effet  dans  le  siècle  de  saint  Thomas 
et  du  sire  de  Joiaville,  époque  où  la  mélhode 
Sfolasiique  ,   .linsi    que    nous    l'avons    vu  , 
dotriiiiait    tout    l'enseignement.   La    langue 
allemande,  au  contraire,  selon  la  remarque 
du    même  critique,  donl  elle  esl  la   langue 
maternelle,  a  conservé  ce  vague,  cette  indé- 
cision,  cette  obscurité  ,  iiui   régnèrent  dans 
les    idées    humaines    depuis    l'invasion    des 
Barbares  jusqu'à  l'organisation  de  la  scolas- 
tique, parce  que  ce  fol  dans  cet  intervalle 
qu'elle  prit  naissance.  Toutefois,  il  ne  faut 
user  de  celle  mélhode   en  théologie  qu'avec 
une  certaine  réserve.  Elle  est  très-utile  pour 
vaincre  les  opiniâtres,    pour   enseigner  les 
esprits  non  exercés  à  saisir  les  rapports  des 
objets,  pour  établir  l'ordre  dans  des  raisonne- 
ments de  longue  haleine,  en   un  mol,  pour 
exposer  avec  |irécision  toutes  les  vérités  qui 
sont  dans  le  domaine  des  connaissances.  On 
conçoit  qu'une  lelh;  mélhode  convenait  par- 
faitement   pour   conserver    et    transmettre 
dans  toute    leur  pureté  les  dogmes  fixes  du 
christianisme,  dans  des  siècles  d'ignorance, 
où  l'on   avait  perdu  jusqu'au    souvenir  de 
tonte  autre  connaissance.  Luther,  qui  s'était 
d'abord  élevé   avec  Ibrce  contre  la  méthode 
scolasliiiue,  sentit  la  nécessité  de  la  remettre 
en  pialiquc;  ce  que  fille  célèbreMélanchtbon 
son  disciple,  afin  de  pouvoir  réfuter  les  ana- 
baptistes et  autres  illuminés  de  son  époque; 
enfin  liayle  lui-méuie  a  lait   l'apologie  de 
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celle  méthode,  tout  en  se  riant  de  la  bar- 
barie, qui  régnait  autrefois  dans  les  écoles 
caiholiques. 

On  voit  que  la  méthode  scolastiqne,  appli- 
quée convenablement,  peut  offrir  encore  au- 
luurii'liiii  di'  grands  avantages  :  disons  main- 
tenant un  moi  sur  l'utilité  du  fond  même  de 
la  théologie  scola^lique,  considérée  dans  les 
quatre  périodes  que  nous  avons  décrites.  Elle 
avait  générali'tiient  pour  but  de  prouver  les 
vérités  qui  sont  le  principe  el  la  sanction  de  la 
vertu  ;  aussi,  a-t-elle  beaucoup  contribué  à  af- 
fermir dans  les  esprils  les  fondements  de  l'or- 
dre religieux  el  moral,  dont  tous  les  éléments 
furent  conservés  intaits  par  l'autorité  tou- 
jours vigilante  de  l'Église.  Le  chrisîianisme 
avait  enraciné  profondément  dans  l'intelli- 
peiice  humaine.  l"s  notions  de  Dieu,  de  créa- 
lui  e  et  d'esprit  distinct  de  la  matière  :  la  phi- 
losophie du  moyen  âge,  s'appliqua  à  déter- 
miner les  rapports  de  ces  termes  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  rationnelle  qui  a  main- 
lenu  la  substance  de  ces  termes,  quoique 
BOUS  les  formes  les  plus  vicieuses.  Enlin, 
nous  devons  au  moyeu  âge  la  grande  puis- 
sance (le  logique,  que  nous  mêlions  aujour- 
d'hui en  action,  et  la  mélhode  intuitive,  dont 
on  fat  mainlenanl  tant  de  cas,  a  eu  ses  re- 
présentants dans  cette  singulière  épo(iiie. 

Mais  il  importe  surtout  de  fixer  l'allention 
sur  les  inconcevables  vices  dont  fut  entachée 
la  scolastiqne  durant  ses  trois  premières  pé- 
riodes. Considérons-la  d'abord  sous  le  rap- 
port de  la  forme.  Fleury,  dans  son  cinquième 
discours  sur  l'histoire  ecclésiastique,  blâme 
hauiement  l'iiitroduclion  de  la  mélhode  sco- 
lastiqne dans  r(i\s(Mgnemeiit  de  la  théolo- 
gie au  Xll'  siècle.  Outre  leur  stjle  ennu- 
yeux, il  reproche  aux  scolastiques  leurs  lon- 
gues objections,  nécessitées  par  le  défaut 
d'une  courte  explication  que  ne  comporte 
pas  leur  mélhode,  et  surtout  par  lenvie 
qu'ils  avaient  de  tuer  le  temps  en  vaim-s 
subtililés.  On  ne  s'occupait  nullement  alors 
de  la  découverte  de  la  vérité,  mais  on  cher- 
chait tout  simplement  à  l'emporter  sur  le 
champ  de  bataille,  quelle  que  fût  la  propo- 
sition que  l'on  eût  pris  à  lâche  de  détendre. 
De  là  riiiiporlance  extraordinaire  que  l'on 
atiachait  à  la  di.ileclique ,  qui  faisait  comme 
le  fond  de  toute  la  théologie;  de  là  les  sub- 
tilités, les  ertioteries,  les  distinctions  absur- 
des et  sans  objet,  les  mois  vides  de  sens  ou  à 
double  el  triple  signification  ;  de  là  enûn 
une  multitude  de  questions  oiseuses,  des  dé- 
moiistraiions  fondées  sur  de  pures  chimères, 
et  (les  corollaires  tirés  dans  un  sens  tout 
différent  de  celui  qu'offrent  natureliement 
les  prémisses  de  la  conclusion. 

La  méthode  scolastique  a  relardé  les  pro- 
grès des  sciences,  et  cela  pour  deux  causes. 
La  première,  c'est  qu'il  n'était  pas  permis 
dans  les  écoles  de  discuter  sur  les  principes, 
et  que  d'un  autre  côté  on  se  fondait  fré- 
quemment sur  de  prétendus  axiomes,  sou- 
vent absurdes,  et  presque  toujours  contesta- 
bles. A  l'époque  de  l'apogée  du  péripaté- 
tisme,  l'autorité  d'.\ristole  suffisait  pour 
donner  à  un   orincioe  une  valeur  absolue. 


Aussi  quand  le  pape  Léon  X  ordonna 
à  Nifo  de  réfuter  Pomponace,  qui,  niait 
l'immortalié  de  l'âme,  voyons-nous  notre 
champion  ne  se  mettre  nullement  en  peine 
de  donner  des  preuves  directes,  fondées  sur 
des  principes  incontestables,  mais  se  con- 
tenter de  démontrer  que  le  dogme  contesté 
n'était  pas  contraire  au  sentiment  d'Aris- 
tote,  lequel  cependant  ne  croyait  point  l'im- 
mortallté  de  l'âme.  La  seconde  cause  qui 
retarda  les  progrès  des  sciences,  sous  le  rè- 
gne absolu  de  la  méthode  scolastique,  c'est 
qu'on  cherchait  dans  des  conceptions  purc- 
meiil  logiques,  le  principe  d'explication  des 
choses  qui!  l'on  ne  pouvait  trouver  qu'à 
l'aide  de  l'observation  el  de  l'induction  ri- 
goureuse, lesquelles  étaient  presque  univer- 
sellement méconnues.  Aussi  le  chancelier 
Bai  on  a  dit  avec  raison  que  le  défaut  essen- 
tiel de  la  philosophie  d'Aristote  est  d'avoir 
accoutumé  peu  à  peu  l'esprit  humain  à  se 
passer  de  l'évidence,  et  d'avoir  mis  les  mots 
à  la  place  des  choses.  On  prit  l'habitude  do 
réaliser  toutes  les  abstractions  :  on  considé- 
rait les  choses  en  général  avant  que  de  des- 
cendre aux  espèces  et  aux  individus,  des- 
quels on  remontait  au  genre  :  on  accordait 
à  celui-ci  toutes  les  réalités  individuelles. 
Aussi  les  scolastiques  placent-ils  d'un  côté, 
l'universel  (réalité)  dans  chaque  objet  par- 
ticulier, par  exemple  la  fleur  dans  chaque 
rose;  et  d'un  autre  côté,  le  réel  dans  l'abs- 
trait, par  exemple  la  vie,  et  par  conséquent 
tous  les  phénomènes  qui  en  dépendent.  Ce  vice 
était  si  profondément  enraciné  dans  la  philo- 
sophie scolastique,  qu'on  l'y  retrouve  encore 
aujourd'hui.  Tous  les  scolastiques,  après 
avoir  considéré  la  substance  in  abxlracto, 
comme  étant  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  tous 
les  êlres,  et  avec  exclusion  de  tout  ce  qui 
peut  les  faire  distinguer  les  uns  des  autres, 
la  divisent  en  spirituelle  et  en  matérielle , 
en  complète  ou  personne  cl  en  incomplète, 
indépendamment  de  certains  attributs  dis- 
tinctifs.  Nous  n'entrerons  pas  dans  un  exa- 
men |)lus  approfondi  de  cette  question  qui 
est  plus  du  ressort  de  la  philosophie  que  de 
la  théologie. 

Nous  avons  sufGsamment  signalé  les  vices 
de  la  scolastique,  considérée  sous  le  rapport 
de  la  forme,  disons  quelque  chose  des  ma- 
tières de  l'enseignement.  Le  péripalétisme, 
en  entrant  dans  les  écoles  chréliennes,  se 
laissa  imposer,  en  les  prenant  toutefois 
sous  sa  protection,  des  vérités  fondamen- 
tales qu'il  ne  possédait  pus,  telles  que  l'exis- 
tence d'un  litre  infini,  la  création,  l'immor- 
talité de  rame,  la  Providence,  la  dislinclion 
du  bien  et  du  mal,  et  par-dessus  tout,  un 
code  complet  de  dogme  et  de  morale.  Ces 
vérités  demeurèrent  intactes  tant  qu'on  se 
borna  à  les  croire  sans  examen  comme 
ayant  élé  manifestées  par  une  révélation  di- 
vine, mais  elles  furent  ébranlées  dès  qu'on 
chercha  à  les  appuyer  sur  la  raison,  sans 
avoir  les  données  expérimeulales  suffisantes 
qu'il  était  impossible  d'avoir  pour  établir 
nos  dogmes;  et  sous  ce  rapport  la  théologie 
scolastique  devint   d'autant    plus   vicieuse, 
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qu'elle  comprouiH  les  vérités  tondamentales 
par  un  plus  giMiid  nombre  do  mauvaises 
dciiioiislraiions.  S'il  arrivait  qu'on  ne  pût 
les  faire  ronrorder  en  tout  avec  l'immense 
échafaudage  de  la  dialectique,  on  n'en  était 
nullement  embarrassé.  Quebiuos  docteurs 
sootcnaienl  Irés-sérieusemcnt  que  des  pro- 
positions pouvaient  être  vraies  selon  la  foi 
et  fausses  selon  la  raison.  Ce  qui  prouve 
que  l'on  n'avait  pas  même  la  véritable  idée 
(le  la  vérité.  Il  serait  trop  lona;  de  suivre  les 
scolasliques  dans  les  différentes  parties  de 
leur  théologie.  Nous  avons  vu  comment  les 
Roscelin,  les  Abailard  ,  etc.,  avaient  faussé 
nos  mystères  en  voulant  les  juger  sur  leur 
propre  raison  et  en  leur  appliquant  les 
règles  de  la  logique.  Le  dogme  et  la  morale 
auraient  incontestablement  succomiié  sans  la 
vigilance  de  l.'Kglise,  qui  redressait  tous  les 
écarts  de  la  scolastique  et  conservait  entière 
la  vérité  religieuse. 

lll''  EPOQUE  :  DU  XVI'    SIÈCLE    JUS- 
QU'AUJOURD'HUI. 

Ecole  mixte  on  classique. 

La  méthode  scolastique  pure  (ou  aristo- 
télisme)  avait  été  vivement  attaquée  par 
Luther  et  ses  adeptes  ;  elle  se  défendit  vigou- 
reusement. On  comprit  cependant  que  la 
méthode  avait  besoin  d'être  modifiée.  Il  se 
présenta  plusieurs  maîtres  nouveaux  dont 
nous  devons  exposer  les  tentatives, 

Bacon  avait  voulu  rompre  avec  l'aristoté- 
lisme  et  lui  substituer  la  méthode  d'induc- 
tion ;  mais  en  analysant  la  méthode  d'in- 
duction, on  est  forcé  do  convenir  que  ce  n'est 
que  la  sylloglstique  abrégée.  11  faut  cepen- 
dant avouer  que  l'induction  a  quelque  chose 
de  plus  saisissant  que  le  syllogisme',  qu  elle 
embarrasse  moins  la  marche  du  discours. 
Aussi  Platon  et  Cicéron  en  ont  fait  un  ()uis- 
sanl  usage.  Si  Bacon  s'était  renfermé  dans 
les  limites  du  vrai,  qu'il  eût  présenté  sa 
méthode  comme  offrant  de  grands  avantages, 
s'il  eût  consenti  à  l'associer  ta  la  tnéthode 
syllogistlque,  il  aurait  eu'complétemont  rai- 
son ;  mais  il  prétendit  que  l'indiiclion  est  le 
seul  moyen  sûr  et  convenable  d'arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité,  ce  qui  est  une  grave 
erreur.  Le  syllogisme,  malgré  sa  marche 
embarrassée,  est  peut-être  plus  sûr,  s'il  n'est 
pas  aussi  saisissant. 

La  méthode  scolastique  rencontra  nu  dix- 
septième  siècle  un  homme  qui  la  ruina  rom- 
ploiement.  Cet  homme  fut  Descartes  :  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  il  ne 
voulut  lire  que  dans  Ir  grand  livre  du  monde 
et  s'occupa  uniquement  à  ramasser  des  ex- 
|)ériences  et  des  réilexions.  Il  n'osa  attaquer 
en  France  le  péripalétisme  alors  triom- 
phant, pour  lui  substituer  l'idéalisme  plato- 
nicien. Ce  fut  dans  les  Pays-Bas  qu'il  publia 
sa  nouvelle  méthode.  On  fondait  alors  l'Uni- 
versité d'IItrecht;  elle  adopta  la  nouvelle 
niélhodo.  Voétius  y  ayant  éié  fait  recteur 
défendit  celte  philosophie.  Il  attaqua  surtout 
ia  nouvelle  preuve  que  le  philosophe  fran- 
çais   donnait    de    l'existence   de    Dieu.  Elle 


était  peut-être  plus  subtile  que  solide,  car 
de  la  possibilité  de  Dieu  en  conclure  son 
existenre,  c'est  pour  nous  un  saut  extrême- 
ment hardi  et  qui  ne  peut  être  compris  par 
les  âmes  vulgaires. 

Les  Méditations  de  Dcscartes  firent  grand 
bruit  lorsqu'elles  parurent.  Glorifiées  par  les 
uns,  elles  fuient  vivement  attaquées  par  los 
autres,  lîlles  rencontrèrent  un  puissant  ad- 
vors;iirc  dans  Gassendi.  Il  attaqua  les  Mé- 
ditations dont  quelques-unes  sont  des  rêves, 
et  jouit  do  la  gloire  de  voir  partager  les  phi- 
losophes de  son  temps  en  cartésiens  et  en 
gassendistes.  Les  deux  émules  différaient 
beaucoup  :  Descaries,  entraîné  par  son  ima- 
gination, bâtissait  un  système  de  philosophie 
comme  on  construit  un  roman  ;  il  voulait 
tout  prendre  dans  lui-même. tiassendi,  homme 
d'uni"  grande  littérature,  ennemi  déclaré  de 
tout  ce  qui  avait  quoique  air  de  nouveauté, 
était  extrêmement  prévenu  en  faveur  des 
anciens  ;  chimères  pour  chimères,  il  aimait 
mieux  celles  qui  avaient  doux  mille  ans.  Il 
prit  d'Epicure  et  de  Démocrile  ce  que  ces 
philosophes  lui  paraissaient  avoir  de  phis 
raisonnable,  mais  la  source  était  si  mauvaise, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  bon  choix  à  faire.  11 
renouvela  les  atomes  et  le  vide,  et  les  ajusta 
à  sa  mod?  et  le  mieux  qu'il  put.  (jassendl, 
en  soutenant  l'épicurisme,  se  fit  des  adver- 
saires, et  malgré  la  pureté  de  ses  mœurs, 
malgré  la  plus  exacte  probité,  ou  attaqua  sa 
religion  ;  mais  cette  imputation  n'avait  d'au- 
tre fondement  que  ranalo;;ie  de  son  système 
avec  celui  d'Epicure  ,  analogie  dont  Gas- 
sendi avait  lâché  deprévenir  1rs  conséquen- 
ces, en  enseignant  l'existence  d'un  Etre  su- 
prême. 

Voici  comment  M.  A.  Cousin  de  S.  D.  ap- 
précie le  gassondisme.  «  Gassendi  rossiisriia 
le  sensualisme  épicurien  et  prit  l'offensive 
contre  la  philoso|)liie  de  la  raison  pure.  Les 
sens  sont  le  principe  de  la  cortitutie  :  les 
sons  ne  nous  trompent  jamais,  c'est  le  jogc- 
gement  de  l'esprit  qui  se  trompe  sur  leur 
témoignage.  Les  sens  nous  enseignent  l'exis- 
tence dos  corps  variables  et  corrupliblesoù  se 
cache  la  matière  première,  incorru[)lil)le  et 
invariable;  la  matière  première  n'.esl  ni  une, 
ni  divisible  à  l'infini  :  elle  est  muiliplo  et  di- 
visée en  atomes  primitifs.  11  y  a  deux  prin- 
ciiies  de  choses  :  le  corporel ,  ou  le  plein, 
ou  le  vide,  sans  lesquels  les  corps  ne  pour- 
raient se  mouvoir.  L'idée  ou  l'image  est  une 
seule  et  même  chose.  Il  n'y  a  que  des  idées 
particulières  :  les  idées  générales  ne  sont 
que  des  dislinctioiis  ou  des  compositions  ar- 
tificielles de  notre  esprit.  La  conséquence 
de  ces  axiomes  semblait  devoir  être,  sinon 
la  négation  de  Dieu  et  de  l'âme  immatérielle, 
tout  au  moins  de  scepticisme  absolu  ;  mais 
Gassendi  ne  poussa  la  logique  si  loin,  ni 
dans  sa  parole,  ni  dans  ses  livres,  ni  vrai- 
somhlabloment  dans  sa  pensée.  Il  introduisil 
Dieu  <îa.is  son  monde  alomistique  d'une  fa- 
çon |dus  justifiable,  juxtaposa  l'âme  raison- 
nable et  immatérielle  qu'enseigne l'Egiise,  cl 
l'âme  matérielle  et  ignée  d'Epicure,  et  alla 
jusqu'à    donner   une   âme  au  monde  et  une 
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âtno  à  chaque  chose,    mêl.iiU  sans   pouvoir 
les  fonilri'  i'.inimisiiie  et  l'alomismo. 

«Quanta  la  morale  de  Gassendi,  c.  est 
celle  d'F,pic(ire  renJuo  à  sa  niodéralioii  pre- 
niièrc  et  à  son  caractère  pliilosophique , 
mais  non  pa^  séparée  de  son  piincipe,  et  ce 
principe  est  nécessairement  celui  de  toute 
théorie  qui  rejette  des  idées  générales.  L'é- 
goïsrao,  ce  système  mal  assis,  mal  lié,  n'o- 
sant s'accorder  à  lui-même  ses  propres  con- 
séquences, ne  pouvait  soutenir  le  choc  de  la 
terrible  logique  cartésienne.  Cependant  il 
resta  de  cette  discussion  unegrave  objection  , 
non  résolue  par  Dcscarlcs.  Comment  l'é- 
tendue une  et  infinie  peut-elle  avoir  des 
parties  qui  ne  sont  pas  distinctes  d'elle  et  se 
déplacent  en  elle?  Descartes  n'avait  point 
de  réponse  à  donner;  mais  l'alomisme,  de 
sou  côté,  n'avait  aucunement  répondu  aux. 
irréfuta  Mes  arguments  de  Descaries,  sur  la 
divisibilité  indétlnic  de  la  matière,  et  par 
conséquent,  sur  l'impossibi'ité  de  concevoir 
l'esiblence  des  atomes  mal 'rieis.  » 

Malgré  son  talent  incontestable  cl  la 
beauté  apparente  de  sa  théorie,  Gassendi 
ne  put  arrêter  le  triomphe  de  la  nouvelle 
philosophie  ;  elle  fut  bientôt  adoptée  djins 
toutes  les  écoles  où  elle  règne  encore  au- 
jourd'hui. Nous  devons  en  apprécier  la  va- 
leur par  rapport  à  la  religion. 

Au  moment  de  sa  mort.  Descartes  vit  sa 
philosophie  triomphante.  Elle  fut  bientôt 
vivement  attaquée;  l'illustre  Huet  lui  poi  la 
de  rudes  coups  dans  un  ouvrage  d'une  lati- 
nité exquise  intitulé  Censura  philosophiœ 
carlesianœ.  On  mit  tout  en  usage  pour  la 
bannir  des  universités  et  des  écoles.  La 
ville  d'Angers  fut  témoin  d'une  lutte  i^igau- 
lesque.  Le  P.  Lami  de  l'Oratoire  enseignait 
alors  dans  celte  ville  ;  il  défendit  viveiuenl 
la  philosophie  cartésienne.  Il  fut  disgracié 
pour  cela  et  envoyé  dans  le  diocèse  de  Gre- 
noble. l>e  général  des  oratoriens  lit  défense 
à  tous  les  [jrofesseurs  de  sa  coug'égation 
d'enseigner  la  nouvelle  philosophie. 

Nous  l'avons  vue  de  nos  jours  vivement 
attaquée.  M.  Jehan  en  a  f.iit  une  critique 
qui  nous  paraît  avoir  assez  de  fondement; 
nous  allons  en  rapporter  un  extiait.  «  Des- 
carles  aspire  à  combler  ce  vide  qu'il  a  fait 
dans  son  âme  (  par  le  doute  mélhodique),  à 
sortir  de  cette  nuit  pénible  dont  il  s'est  plu  à 
épaissir  les  ombres  autour  de  lui.  Arrivé 
aux  dernières  limites  de  l'être,  il  aperçoit 
le  néant  et  recule.  «  .Mais  moi  qui  doute,  se 
dit-il,  ne  suis-je  rien?  Douter  c'est  penser; 
penser  c'est  exister.  Qu'un  mauvais  génie 
m'obsède,  il  n'y  a  point  de  doute  que  je  suis 
s'il  me  trompe.  »  D  scarles  prononce  alors 
son  fameux  co(/iCo,  ergo  sum  qu'on  a  appelé 
le  pat  lux  de  la  philosophie  moderne.  Celte 
parole  a  donné  l'être  à  la  psychologie,  et 
depuis  qu'elle  a  été  prononcée,  toutes  les 
écoles  Ont  cherché  directement  dans  le  moi 
pensant  ou  l'esprit  humain,  les  bases  de  la 
connaissance,  les  élémenls  de  toute  vérité, 
les  preuves  de  toute  existence. 

«  Mais  a-t-on  bien   lieu  de  s'applaudir  de 
cette  nouvelle  direction  donnée  à  la  philoso- 


phie ?  N'est-ce  pas  depuis  cette  consécration 
de  la  souveraineté  du  moi,  que  l'on  voit 
riiomme  se  complaire  et  s'admirer  dans  ce 
même  moi,  orgueilleusement  infatué  de  sa 
propre  sagesse,  et  idolâtre  de  son  génie,  de 
sa  puissance  et  de  ses  productions? N'est-ce 
pas  de  cette  coiiceiilration  opiniâtre  de 
l'homme  en  lui  même  ()ue  sont  sorties  tou- 
tes ces  doctrines  prétentieuses  du  rationalis- 
me dans  lesquelles  la  raison  exaltée  se  per- 
suade qu'elle  porte  en  elle  le  principe 
univcr:.el  de  la  science,  le  critérium  de  la 
vérité  ;  qu'elle  p  ut  remonter  par  inductions 
jusqu'à  l'origine  des  choses  ou  déduire  de 
ses  notions  pures,  comme  elle  les  appelle, 
une  mélaphysique  certaine,  une  morale  ca- 
légorique,  qu'elle  peut  être  à  elle-même  sa 
lumière  et  sa  loi,  sedirii;er  par  sa  propre 
force  dans  les  voies  de  la  vie  et  n'obéir  qu'à 
elle  :  «  Philosophie  stérile  ,  dit  M.  Hautain, 
pi'oduit  de  la  comenlration  de  la  volonté  et 
de  l'exaltation  de  l'esprit,  fruit  éphémère  de 
l'orgueil  de  la  vie.  »  (  DeVEchctisme,  §6,  10 
etc.  ft  Les  psychologues  cux-mérjjes  ne  peu- 
vent s'entendre,  et  sur  ce  point  comme  sur 
tout  le  reste  il  y  a  anarchie  dans  le  camp.  «Le 
moi  qui  observe  Icmoî  par  le  moyen  du  moi, 
tel  est  le  non-sens  qui  fait  aujourd'hui  la 
base  de  l'enseignement  philosophique  en 
France,  »  dit  P.  Leroux.  «  il  tant  convenir, 
ajoute-t-il,  que  MM.  Cousin  et  JoulTroy  se- 
raientbien  faits  pourfaire  douterde  la  science 
qui  a  l'homme  poor  objet.  Quand  on  voit  les 
absurdités  qu'ils  déi)itent  depuis  vingt  ans 
sur  cette  i)uestion,  préliminaire  oldigé  en 
apparence  de  toute  psychologie  :  Comment  le 
moi  se  co7inail-il  lui-même,  on  serait  tenté  de 
déclarer  l'élude  métapliysicjue de  l'iiomme  une 
recherche  vaine  et  iuseitsée.  »(  Foy.  encore 
le  baron  d'Eckslein.  te  Cnlholique,  lom.  IIJ). 
«  Il  serait  trop  long  de  poursuivre  ici  cet 
examen  de  la  méthode  psychologique.  On 
voit  qu'elle  n'est  autre  chose  que  l'applica- 
tion et  le  développement  du  principe  carté- 
sien qui  pren.i  pour  point  de  départ  la  pen- 
sée et  débute  par  le  fait  de  conscience. 

«  Par  son  célèbre  enihymème.  Descaries 
suppose  que  le  fait  de  conscience  csl  le  prin- 
cipe unique  de  la  certitude;  erreur  capitale. 
La  conscience,  loin  d'être  le  seul  élément  de 
certiluiie  que  possède  l'esprit  humain,  n'a 
tué  iie  aucune  sorte  de  suprématie  sur  les  au- 
tres faits  primitifs.  A  quel  litre  serait-elle  le 
seul  acte  intérieur  qui  méritât  une  foi  abso- 
lue? Eu  fait,  quel  avantage  a-l-elle  à  cet 
égard  sur  la  perceplioii  du  monde  exléii  ur 
ou  sur  la  mémoire?  En  droit,  d'où  lui  vien- 
drait celle  préémini'iice  et  comment  pronve- 
rail-on  qu'elle  est  de  plus  noble  extraction 
(ju'aucune  de  nos  facultés?  Il  y  a  dans  l'es- 
prit plus  d'une  croyance  naturelle  et  irrécu- 
sable et  le  témoignage  de  toutes  est  revélu 
d'une  commune  autorité. 

«  De  plus,  pris  comme  moyen  de  connais- 
sance, ce  principe  est  plus  complexe  que 
Descaries  ne  l'a  vu.  Eu  eflét,  séparée  de 
touti!  pensée  déterminée,  de  tout  acte  spé- 
cial de  l'iulelligeuce,  la  conscience  serait 
une   abslraclion,  elle  serait  iiicouc(!vablc  el 
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linpossiblo.  Dans  la  conscience,  il  laul  coai- 
prciulre  elle-a)é:iie  et  ce  doiil  il  j  n  con- 
science. La  conscience  donne  le  pliénomènc 
(lu  moi,  mais  non  le  moi.  A  celle  inaiiii-ru 
d'être,  à  ce  fait  ili'  conscience  sont  iusé^a- 
ral>lemeiit  aUacliés  d'autres  faits,  d'aiilics 
principes,  d'antres  (T  >)anccs.  Dans  la  pro- 
position :  Je  pf.ise,  donc  je  suis,  il  y  a  loiji- 
qucmcTit  impliiîué  que  la  pensée  ne  peut 
exister  lior>  d'un  êire  pensant.  Or,  ce  n'est 
point  là  une  révélation  de  la  conscience, 
c'est  une  loi  de  la  raison,  .\insi  le  cofjiio  de 
Descarlcs  contient  au  m  ins  deux  éléments 
de  certitude,  savoir  :  le  fait  iicluel  de  la  con- 
science ou  l;i  [)i'iisi'e  actuelle,  certitude  do 
fait,  et  la  croyance  au  moi  existant, ceititude 
'  nécessaire.  La  consciiMn  e  n'est  donc  pas,  en 
tant  que  conscience,  runiquc  source  de  cer- 
titude, et  l'on  trouve  dès  le  début  de  la  pei- 
sée  d'autres  cléments  de  conviction  ((ue  la 
pensée  clle-.'iéiue.  On  coniprenJ  d'après 
cette  simpl.'  analyse  combien  Descarles  s  est 
téinéraireiiienl  avancé  en  reçus. ml  la  raison, 
puisque  dès  le  premier  pas  il  est  obligé  de 
s'appuyer  sur  elle. 

«  lin  elîel,  il  esl  évident  qu'à  moins  de  ré- 
duire nos  facultés  à  de  pures  affections  in- 
térieures, sans  conséquence  et  sans  valeur, 
elles  ne  peuvent  donner  de  connaissance 
réelle  qu'à  la  condition  de  certains  princiiics 
qui  ne  sont  ni  des  facultés  ni  des  impres- 
sions. Ainsi,  la  conscience  de  la  pensée  ne 
nous  enseigne  queKiuc  cliose,  ne  se  fait 
même  pleinement  comprendre  qu'à  l'aide  du 
priacipe  qui  lie  l'acte  à  l'agent  ou  le  phéno- 
mène à  l'être.  En  d'autres  termes,  les  prin- 
cipes de  snbstanlialilé  et  de  causalité  sont 
supposés  dans  la  plupart  des  connaissances 
immédiates  (|ue  nous  donne  le  jeu  de  nos 
facilites  primitives,  et  ce  n'est  que  dans  une 
certaine  lor:i.e,  sous  l'empire  de  crtaii.ei 
règles,  que  le  moi  se  développe  et  produit 
toutes  les  notions  qui  ressorlent  de  son  dé- 
veloppement. Il  y  a  donc  des  lois  a  priori 
dans  l'esprit  humain.  Descartes  les  emploie 
et  s'y  conforme  pour  construire  son  fragile 
édifice,  sans  en  rechercher  l'origine,  sans  en 
con>taier  l'existence.  Quelles  sont-elles? 
D'où  viennent-elles?  Cominent-soni-elK  j  ? 
Toulo  philosophie  qui  les  omet  ist  inconi- 
plète  ;  loule  philosophie  qui  les  discute  e^l 
sceptique;  toute  philosophie  qui  en  rend 
raison  «si  hypothétique,  lit  cc'pendaol,  de 
même  qu'elles  sont  comme  le  plan  inte<ieiir 
de  l'esprit  humain,  elles  sont  le  modèle  de 
l'édifice  de  Li  science  philosaphicjue.  Autant 
de  questions,  d'o!)jeciions  et  de  difficultés 
qui  dans  le  système  de  Descartes  sont  res- 
leis  sans  réponse. 

«  Ue  telles  omissions  on  inconséquences 
dans  les  déimmsiralions,  et  d  autres  non 
moins  iinpoi  laites  que  nous  .sign.ili-rons  en 
leur  heu,  ont  porté  de  mauvais  fruits  et 
pré'é  des  armes  au  scepticisme. 

«  Le  |>remier  pas  de  la  méthode  c.irtésienne 
est  le  (loule  universel  ;  le  second  est  la  de- 
couverte  d'une  lègle,  d'un  axiome  logique, 
certain,  inlailliliie  et  d'une  application  uni- 
?erselle.  qui   puisse  servir  de  base  à  toutes 


les  déductions.  Voici  cette  règle  :  «  L'esprit 
peut  affirmer  légitimement  d'une  chnse  tout 
ce  qui  est  clairement  renfermé  dans  l'idée  de 
celte  chose;  en  d'autres  termes,  les  choses 
que  noui  concevons  fort  clairement  et  fort 
disiincCeinent  sont  toiiles  vraies.  « 

«  Celle  règle  a  été  universellement  recon- 
nue insuffisante.  La  conception  claire  et  dis- 
tincte n'est  pas  un  signe  certain,  un  carac- 
tère spécifique  de  la  vérité.  Une  idée  n-î 
peul-elle  pas  être  très-claire  en  l'Ile-niéme  et 
n'êlre  cependant  qu'une  idée  faeiice,  qu'une 
fiction  de  l'esprit,  uhe  invention  chimérique  ? 

«  On  ne  refuser,!  p;is  sans  dotiie  à  l'im- 
morli'l  génie  qui  composa  l'iliide  une  idée 
Irès-clairede  toutes  ces  divinités  mythologi- 
ques dont  il  a  rempli  son  Olympe,  et  iioui- 
tanl  toutes  ces  gracieuses  et  poétiques  idées 
ne  sont  que  des  fables,  tous  ces  habiianls 
du  ciel  homériqiie  ne  sont  que  des  dieux 
inia^iniiiiei.  L  objectivité  réelle  de  l'idée  ne 
dépend  donc  p.isde  sa  clarté. 

«  Une  canséquence  fâcheuse  découle  en- 
core de  ce  criié;  ium  des  idées  claires,  c'est 
que  toute  idée  obscure  et  confuse  devra  être 
teniic  pour  incertaine.  N'est-ce  pas  compro- 
mellre  la  preuve  unique  que  Descartes  nous 
donne  de  l'existence  de  Dieu,  et  qu  il  tire  de 
la  notion  de  l'infini?  Fense-l-il  donc  que  l'i- 
dée de  l'in.Tni  soil  également  claire  pour 
tous  les  esprits,  et  que  toutes  les  intclligen- 
cesaperçoivent  avec  une  égale  clarté  le  rap- 
port nécessaire  qui  lie  l'idée  du  bien  parfait 
avec  l'idée  de  son  existence  réelle?  Pour  un 
esprit  inculte,  pour  un  pauvre  artisan  igno 
rant  et  simple,  l'idée  de  l'inlini  et  les  autres 
abstractions  de  la  métaphysique  et  de  l'on- 
tol.igie  sur  lesquelles  elle  repose,  n'auraient- 
elles  rien  (le  vague  et  d'obscur;  et  une  dé- 
monstration qui  emprunte  toute  sa  force  à 
des considératiiinsaussi transcendantes  peut- 
elle  avoir  le  caractère  d'universalité  qu'on  a 
droit  d'exiger  sur  un  point  aussi  important 
que  celui  de  l'cNislence  de  Dieu?  Que  serait- 
ce  si  nous  appliquions  ce  critérium  aux  vé- 
rités révélées?  Si  ce  critérium  esl  unique  et 
universellement  vrai,  nous  devons  rejeter 
tous  les  mystères  et  nier  la  réalité  de  leur 
objet,  puisque,  de  toutes  les  idées  qui  peu- 
vent entrer  dans  l'esprit  humain,  celle  des 
mystères  que  l'Eglise  propose  à  noire  foi  est 
C(  rlaineinenl  la  moins  claire  et  la  moins  ac- 
cessible a  noire  r.iison.  C'est  donc  une  grave 
erreur  de  chercher  d.ins  la  clarlé  de  l'idée 
la  marque,  le  caractère  unique  qni  nous  au- 
torise à  affirmer  son  objet  au  lieu  de  le  pla- 
cer dans  la  nature  de  la  croyance  qui  l'ac- 
compagne. Ainsi,  des  deux  éléments  entre 
lesijuels  Descartes  avait  à  choisir  pour  ser- 
vir de  hase  à  son  crilérinni,  la  clarté  de 
l'idée  et  la  croyance  à  son  objectivité,  il  a 
choisi  précisément  celui  qui  était  le  moins 
propre  à  remplir  cette  fonction.  » 

Pour  nous  montrer  impartial,  nous  de- 
vons placer  à  côié  de  ce  jugement  celui  d'un 
homme  qui  a  beaucoup  d'autorité  en  théolo- 
gie, je  veux  parler  du  Père  Péronne.  Après 
avoir  prouvé  que  Descartes  était  religieux  et 
bien  éloigné  de  professer  les  orincipes  delà 
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philosophie  nouvelle,  il  dit  :  «  Ouoi  qu'il  en 
soil  (le  Descarlps  lui-même,  il  est  évident  ()ue 
la  raison  humaine  a  par  elle-niôme  le  pou- 
voir de  coiiihatlie  el  de  détruire  les  erreurs 
monstrueuses  du  déisme,  du  panthéisme,  du 
sceptirisme,  et  elle  j)ciit  aussi  donner  une 
démonstration  complète  de  l'existence  de 
Dieu,  de  la  nécessiié,  de  l'utilité  de  la  révé- 
lation, d'en  constater  l'existence  par  des  ar- 
guments inatlaquahles  ,  el  de  prouver  que 
l'homme  doit  se  soumettre  à  la  révélation 
divine.  Si,  de  notre  temps,  les  écoles  philoso- 
phiques germaines  elles  éclciliques  ont  en- 
fanté des  erreurs  si  monstrueuses  en  faisant 
usage  de  la  méthode  de  Descaries,  ce  n'est 
point  à  la  mélhode  qu'il  faut  l'atlribucr, 
mais  au  mauvais  usage  qui  en  a  été  fait  p.-ir 
des  hommes  qui  ont  employé  d'une  manière 
criminelle  les  lumières  qu'ils  avaient  reçues 
de  la  Divini'é...  Quoique  la  méthode  scolas- 
tique,  qui,  admettant  les  vérités  révélées  en 
principes,  emploie  la  philosophie  pour  cnn- 
slalcr  ces  vérités  naturelles,  d'une  manière 
scientifique,  ait  son  utilité,  il  ne  faut  pas 
non  plus  rejeter  cette  mélhode  qui,  faisant 
abstraction  de  la  révélation,  cherche  pir  la 
raison,  à  l'aide  de  la  mélhodr  philosophique, 
les  vérités  purement  naturelles  et  en  fournit 
la  déiiiOMstraiion,  car  la  foi  chrétienne  ne 
repousse  ni  ne  redoute  un  sage  usage  de  la 
raison,  elle  engagea  en  l'aire  un  bonus;)ge,en 
mettant  de  côté  les  préjugés  et  les  passions.» 
La  mélhode  carsé^iennt' ne  se  fit  vraiment 
sentir  que  dins  le  xviir  e(  surtout  dans  In 
xix"  siècle.  11  est  bon  de  constater  l'effet 
qu'elle  produisit  à  sa  niiissance  sur  l'écolt" 
Ihéoiogique.K  L'Eglise,  dit  M.  H.  J.,  ne  se  pro  • 
nonça  point  sur  celle  philosophie  nouvelle; 
comme  au  xu''  sit'cle,  elle  laissa  faire  l'es- 
prit humain,  bien  persuadée  que  la  foi  n'a 
rien  à  craindre,  mais  beaucoup  à  espérer 
d'une  bonne  et  sage  philosophie.  Aussi  les 
doctrines  de  Descaries  (urent-elles  acceptées 
en  ce  qu'elles  ont  de  bon  et  de  vrai,  par  les 
grands  théologiens  du  xvir  siècle  :  et  il  faut 
bien  reconnaître  que  cette  philosophie,  dans 
les  mains  de  Bossuet,  de  Nicole,  d'ArnauKI, 
Je  Fénelon,  et  de  Malebranche,  servit  utile- 
ment la  lhé(jlogie,  en  même  temps  que  cette 
alli.incc  de  la  foi  avec  la  raison  fut  très- 
avantageuse  à  la  philosophie  elle-même. 
Toutefois,  les  recherches  philosophiques  de 
ces  beaux  génies  eurent  peu  d'influence  sur 
la  méthode  théologique  ;  on  ne  les  utilisa 
point,  comme  elles  pouvaient  l'être,  pour 
fonder  une  théologie  vraiment  spéculalive, 
une  théologie  philosophique.  11  y  eut  plutôt 
un  simple  rapprochement  qu'une  intime 
union  entre  la  métaphysique  cartésienne  et 
les  dogmes  de  la  foi.  Les  esprits  les  plus  avan- 
cés ne  considérèrent  le  cartésianisme  que 
comme  une  arme  pour  combattre  les  systè- 
mes de  philosophie  anti-chrétienne,  comme 
une  introductioD  à  la  démonstration  du  chri- 
stianisme, comme  le  péristyle  de  la  scienci^ 
Ihéologique.  Bossuet,  Fénelon,  Malebran 
ehe,  ne  l'envisagèrent  pas  autrement.  Lf, 
chancelier  d'Aguesseau  et  Leibnilz  appliquè- 
rent avec  un  peu  plus  de  hardiesse  les  prin- 


cipes de  la  nouvelle  philosophie  à  la  défense 
et  à  la  démonstration  dequel(|ues-uns  de  nos 
dogmes  et  de  nos  mystères,  triais  ils  ne  (entè- 
rent pas  même  d'organiser  tout  l'ensemble 
de  la  théologie  de  manière  à  en  former  un 
système  scientifique.  Jean-ClaudeSomniiei-  lit 
un  pas  d.ins  cotte  voie  nouvelle.  Son  Histoire 
dogmatique  delà  Reliqion,  oulu  Rvliqionprou- 
vi'e  par  l'autorité  divine  et  humaine,  el  pur 
/es  htmièrra  de  la  raison,  est  un  ouvrage  fort 
avancé  pour  son  temps,  surtout  au  point  de 
vue  de  l'application  qu'il  fait  delà  psycholo- 
gie à  la  théologie.»  {Enri/clopédiccatliolique.) 

XVn°     SIÈCLE. 

Le  xvii'  siècle  a  pris  rang  parmi  les 
grands  siècles.  11  a  compté  un  grand  nom- 
bre de  penseurs  profanes,  d'écrivains  liihi- 
les  ;  la  théologie,  la  science  par  excellence, 
a  eu  aussi  d'habiles  maîlres.  Tout  l'édifice 
sacré  de  la  religion  a  été  sondé  depuis  le 
faite  jusqu'aux  fondements.  Toutes  hs  ten- 
tatives n'ont  pas  été  heureuses.  Pour  mettre 
de  l'ordre  dans  l'histoire  Ihéologique  lie  ce 
siècle,  nous  parlerons  d'abord  des  grands 
travaux  sur  la  théologie,  ensuite  nous  étu- 
dierons en  particulier  chacune  des  grandes 
écoles  Ihéologiques  de  ce  siècle. 

ARTICLE    PRF.MIF.R. 

Des  grands  Iruvnux  ihéologiques  du  xvu*  siècle. 

Le  xvii«  siècle  vil  des  travaux  théologi- 
ques réellement  prodigieux.  La  plupart  des 
énormes  in-folios  qui  tapissent  nos  biblio- 
thèques ecclésiastiques  diitenl  de  cette  épo- 
que. On  reproduisait  les  anciens  ouvrages  et 
on  en  créait  de  nouveaux.  Labbe  donn.iit  sa 
collection  des  conciles  généraux  ;  Huel  fouil- 
lait les  antiquités  ecclésiasti;ique$;  Harduuin 
accumulait  des  découvertes  précieuses  et 
les  mêlait  quelquefois  à  ses  rêveries  ;  l'école 
bénédictine  se  montrait  déjà  un  prodige  d'é- 
rudition ;  les  Bollandistes  dans  leurs  Acta 
sanctorum  ne  rétablissaient  pas  seulement 
la  vérité  dans  les  légendes,  ils  montraient 
encore  la  tradition  à  toutes  les  époques  du 
christianisme.  L'histoire  ecclésiastique  vit  éle 
ver  des  monuments  impérissables.  'Tillemont, 
Fleury.Nuël  Alexandre,  etc.,  sont  des  histo- 
riens ecclésiastiques  dont  les  noms  vivront 
dans  tous  les  âges. Sans  doute  ces  travaux  n'ont 
pas  pour  objet  direct  de  traiter  de  la  théolo- 
gie ex  professa  ;  mais  on  peut  y  puiser  des 
richesses  immenses  pour  élever  l'édifice  de 
la  science  Ihéologique.  La  Perpétuité  de  la 
foi,  ouvrage  de  l'une  des  plus  savantes  éco- 
les du  xvii'  siècle,  malheureusement  célèbre 
par  ses  erreurs,  ouvrit  une  voie  entièrement 
nouvelle:  elle  rappela  par  sa  manière  la 
grande  méthode  des  Pères  de  l'Eglise,  et 
prouva  ainsi  le  grand  dogme  de  l'Eucharis- 
lie,  d'une  manière  si  puiss.inle,  qu'il  faut 
admettre  ce  dogme  ou  nier  la  loi.  Les  puly- 
glolies,  les  collections  des  Pères  se  mulli- 
pliaienlen  France,  en  Angleterre,  en  Espa- 
gne, in  Italie.  L'esprit  extrêinement  ai  til 
de  celle  époque  tendait  à  fortifier  les  princi- 
pes de  la  foi. 

11  y  eul  dans  ce  siècle  de  grands  ihùolo- 
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giens  qai  firent  des  Sommes,  qui  systcina- 
tisèrenl  de  nouveau  la  science  et  méritent 
d'élre  étudiés  spécialement. 

Le  plus  grand  théologien  de  ce  siècle,  ce- 
lui qui  peut  être  mis  à  côté  des  plus  grands 
tuaitres  que  la  science  ait  posséiiés  est  incon- 
testablement Suarez.  M.  A.  Cousin  de  S.  U., 
nous  a  donné  une  belle  appréciation  de  ce 
fameux  théologien:  nous  le  citons. 

«  François  Suarez  était  né  à  Grenade , 
d'une  famille  noble,  le  5  janvier  lai8.  Dès  sa 
plus  tendre  jeunesse,  on  remarqua  en  lui 
une  précocité  de  sagesse  toute  virile.  Le  goût 
de  l'élude  inné  chez  lui ,  et  demeuré  très-vif 
depuis,  lui  fit  choisir  la  carrière  des  scien- 
ces. Au  collège  c'était  l'écolier  modèle  ;  il  se 
distinguait  surtoul  par  sa  piété  et  par  la  ré- 
gularité singulière  de  toutes  ses  habitudes. 
Les  jésuites  le  remarquèrent,  et  son  directeur 
lui  conseilla  d'entrer  dans  sa  compagnie. 
Suarez  achevait  alors  son  cours  de  droit  à 
l'académie  de  Salamanqoe.  Il  prit  l'habit  re- 
ligieux et  suiul  le  cours  do  philosophie  sco- 
lastique.  Mais  celle  étude  tombée  à  l'état  de 
mécanisme  était  une  science  matérialisée, 
pétrifiée,  sans  signification  actuelle.  Suarez 
s'en  dégoiita  bieniôt.  Ses  maîires  jugèrent 
qu'il  ne  serait  qu'un  sujet  médiocre,  et  lui- 
même  simplement  simple,  comme  on  l'a  dit 
d'un  grand  homme  de  bien  (Malesherbes), 
en  était  persuadé  le  premier. 

«  U  pria  donc  le  recteur  de  le  dispenserde 
suivre  le  cours,  mais  celui-ci  parvint  à  lui 
rendre  la  confiance  dont  il  avait  besoin. 
Parmi  les  hommes  de  la  compagnie  de  Jésus 
voués  à  l'enseignement,  (lorissait  à  celte 
époque  un  professeur  célèbre,  Gabriel  Ko- 
driguez  ;  ce  fut  sous  sa  conduite  qu'on 
plaça  Suarez.  Non  moins  habile  à  démêler  le 
mérite  obscur  et  caché  qu'à  guider  les  âmes 
dans  la  voie  spirituelle,  Uodriguez  reconnut 
bientôt  que  le  jeune  élève  avait  un  esprit 
tardif  et  lourd,  mais  profond  et  élevé.  «  Ce 
sera,  écrivait-il  au  recteur  qui  le  lui  avait 
recommandé,  le  saint  Thomas  de  votre  com- 
pagnie. »  C'est  qu'en  effet  Suarez  avait  les 
rjualités  d'esprit  de  Thomas  d'Aquin. 

«  11  déployait  comme  lui  une  énergie  cal- 
3ie  et  persévérante  dans  l'étude  des  scien- 
ces, et  ses  facultés  compréhensives  étaient 
plutôt  profondes  que  brillantes. 

«  Kodrigucz  ne  s'était  pas  trompé  ;  placé 
sous  sa  conduite,  le  jeune  Suarez  répara  par 
la  rapidité  de  ses  progrès  le  temps  perdu,  et 
commença  dans  celte  école  la  brillante  car- 
rière theoiogique  qui  devait  le  faire  mon- 
ter un  jour  à  côté  de  saint  Thomas  et 
même  au-dessus  ,  selon  le  témoignage  do 
Benoit  XIV. 

«  Après  avoir  achevé  ses  cours,  Suarez 
entra  dans  la  carrière  de  l'enseignement.  A 
Ségovie,  où  il  professa  la  philosophie,  à  Val- 
lailolid,  à  Rome,  à  Salamanque,  où  il  ensei- 
gna la  Ihéologip,  partout  ses  cours  furent 
célèbres  et  fréquentés  par  un  flot  d'auditeurs 
qui  allait  grossissant  toujours.  La  première 
chaire  de  Coïmbre  étant  venue  à  vaquer, 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  la  lui  conféra 
M)  Nous  croyons  que  .M.'Cuusin  a  clé  liup  loin  ici. 
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sur  la  présentation  des  chefi  de  cette  Acadé- 
mie. La  voix  publique  réclamait  unani- 
mement ce  choix,  et  l'on  peut  lui  appliquer 
ce  mot  de  Tacite  :  Fnma  quoque  elegil.  Avant 
d'en  prendre  possession,  Suarez  se  fit  rece- 
voir docteur  à  l'Académie  d'Evora. 

«  Professeur  royal,  son  assiduité  à  faire 
son  cours  était  exemplaire;  sa  réputation 
grandit  singulièrement  dans  ces  fonctions 
en  apparence  peu  brillantes.  Une  méthode 
sévère,  une  ordonnance  parfaite,  une  recti- 
tude, une  lucidité  peu  communes,  tel  était 
le  caractère  de  son  enseignement  ;  mais  co 
qui  était  éminent  en  lui,  c'était  l'homme  de 
bien  sous  la  loge  professorale  ;  c'était  une 
véracité,  une  impartialité,  une  affabilité 
exemplaires. 

«  On  était  alors  vers  la  fin  du  xvi*  sièclo 
(1589),  époque  fameuse  par  l'éclat  et  le  reten- 
tissement des  disputes  scolastiques  sur  la 
grâce.  Fréquemment  appelé  à  siéger  comme 
juge  dans  ces  sortes  de  luttes,  Suarez  se 
montra  un  admirable  président  des  contro- 
verses de  l'élude  ;  il  conduisit  le  débat  avec 
un  sang-froid,  avec  une  sagacité  supérieure. 
Gardien  vigilant  des  droits  de  la  vérité,  son 
intégrité,  sous  ce  rapport,  n'a  jamais  été 
suspecte  même  à  ceux  que  les  animosités  de 
parti  lui  rendirent  depuis  hostiles. 

«  Dans  les  âges  qui  précèdent  le  nôtre  les 
études  théologiques  étaient,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  la  pierre  de  touche  de 
l'intelligence.  On  combattait  pour  Dieu  et 
pour  l'Eglise,  comme  maintenant  on  argu- 
mente eu  faveur  de  la  liberté  ou  du  roi.  La 
scolaslique  était  la  polémique  courante.  C'est 
le  journal  mis  en  in-folio  dans  lequel  les  doc- 
teurs en  théologie  et  en  droit  canon  dépen- 
sèrent une  rare  sagacité  et  de  vigoureux 
talents  pour  soutenir  des  croyances  ou  jiour 
perpétuer  un  enseignement  ;  et  lorsqu'au 
milieu  de  ces  fameux  débats,  il  surgissait 
sur  les  bancs  de  l'école  quelque  puissante  in- 
dividualité, elle  ne  tardait  pas  à  être  con- 
nue. Un  grand  nom  théologique  était  alors 
ce  qu'est  aujourd'hui  un  grand  nom  politi- 
que. On  le  proclamait  jusqu'aux  confins  do 
rKurope,  c'est  ce  qui  arriva  à  François 
Suarez. 

«  L'école  le  proclama  le  plus  grand  théo- 
logien de  son  siècle.  Sa  renommée  s'étendit 
au  loin, et,  de  toutes  parts,  on  le  consulta  sur 
des  points  de  controverse.  Molina  lui  sou- 
mit son  sysième.Sans  lui  donner  une  entière 
approbation,  Suarez  engagea  son  auteur  à 
le  faire  paraître.  On  sait  les  vives  discus- 
sions qui  s'élevèrent  à  ce  sujet  au  sein  <le 
l'école  catholique  ;  nous  en  avons  parlé  ail- 
leurs {Coin,  i"),  et  nous  ne  croyons  pas  utile 
d'y  revenir  ici. 

«  Dans  son  système  sur  la  grâce,  Molina 
avait  rompu  entièrement  avec  les  traditions 
de  l'école  thomiste  :  l'antithèse  était  com- 
plète. Saint  Thomas  avait  reproduit  la  doc- 
trine de  l'école  de  saint  Augustin,  et  Molini 
celle  de  l'antique  école  de  Lérins  que  l'on 
argua  de  semi-pélagianisme  (1).  Aussi  à 
l,.'s  principes  de  l'école  de  Lérins  étaient  réelleuien» 
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l'aspect  (le  la  nouvelle  hérésie  (1),  les   domi- 
nicains, onlre  vieilli  cl  fuligué,   mais  sans 
cosse  zélé  conservaleurdcs  liadilions,  poussa 
un  cri  de  colère  et  d'effroi,   rentra  dans  l'a- 
rène et  souleva  contre  Molina  une   grande 
partie  de  l'école  scolaslique.  La  querelle  prit 
lout  de   suite  un  caractère   intense  et   pas- 
sionné. Suarez  crut  s'apercevoir  que,  dans 
cette   grave  question  ,  comme  toujours,  la 
règle  n'était  point  trouvée,  ni  la  limite  gar- 
dée. Il  chercha  un  moyen   terme  et  inventa 
la  cause  morale  qu'il  opposa  on  même  temps 
à  la  doctrine  philosophique  de  Molina  et  à 
l'axiome  rigoureux  de  saint  Thomas,   à  la 
cause  physique.  Suarez  explique  en  ces  ter- 
mes [Hh.    m,  Summa  theul.  de  Auxiliis  div. 
oral.,  cap.    10,  p.  112)  la  différence   qui 
existe  entre  la  cause  morale  et  la  cause  phy- 
sique  des    thomistes    :  l(jilur   determitiatio 
moralis  in  hoc  a  pliijsica  di/lerl,  quod  veram 
et  renlem  polentiam  relinquit  ad  resislendum 
tali  detcrminationi,idesl,  aduliler  operundwn 
quam  ea  determitiatio  inclinet  :  ideo  enim  rnu- 
r(dis  dicitur  quiii  nulla  cauaalitate   physica 
qnœ  polentiam  ad  oppositum  omnino  superet 
etvincatad  alteram  partemvolunlatemcoar- 
ctnt,  sed  sohim  morali  modo  inducit  persua- 
sione  velaffectione  quadam.  Unde,  cum  deler- 
minatio  moralis  dicitur,  conditio  addilur  di- 
minuens, quia illarevera ahsolute non  est  deter- 
minatio,  sedpolest  esse  vehemens  quivdam  pro- 
pensio  quœ  vel  frequentius ,  vel  forte  semper 
perducilurad  elfeclum  ,  et  ideo  vioralis  deler- 
minalio  vocatur ,  sicut  etiam  solet  dici  mo- 
raliter    impossibile  ,  quod  est  valde  difficile, 
quamvis  simpliciter  et   absolule   impussibile 
von   sit.  Ex  qua   vocis  declaratione  constat 
determinntionem  liane  inoralem,  etiam  si  prœ- 
veniât  seu  antecedat  usun%  liberum,  non  iinpe- 
dire  libertalem  ;  in  quo  tnultum  differt  a  prœ- 
delerminalione  physica  :  liœc  enim  non  relin- 
quit  potenliiim  ad    oppositum    compositione 
facta  ,  quœ ,  cum  sit  ex  supposiiione  prorsus 
antécédente  et  causali ,  répugnai  libertati;  illa 
vero,  cum  absolute  reiinquat  poteutiam  ad  op- 
positum, etiam  compositione   facta,  non   est 
cur  libertati    repugnet,  ut   constat  ex  doc- 
trina  concilii  Tridentini  sœpe  citala. 

«  Le  système  scolasti(iué  de  Suarez  fut 
désigné  dans  l'école  sous  le  nom  de  congruis- 
me,  nom  tiré  de  ces  paroles  de  saint  Au- 
gustin ( ad  Simplicium  ,  lib.  1  ,  q.2,n.  13)  : 
Illi  electi  qui  c'ongruenter  vocali ,  c^ijus  mi- 
screlur  (Deus)  ,  sic  eum  vocat  qnœ  modo  scit 
ei  congruere  ut  vocantctn  nonrespuat.  » 

Comme  tous  les  sysièmes  inlcrmédiaircs 
qui  ont  la  prétention  de  servir  de  lien  auxcon- 
tendants  et  de  les  rapprocher,  celui  deSuarez 
fut   vivement  attaqué  par  les  deux  partis. 

Le  grand  travail  île  Suarez,  celui  qui  le 
donne  au  monde  comme  un  des  plus  illuslres 
théologiens  de  l'Eglise  est  sa  Somme  tltéolo- 
gique,  ouvrage  neuf  en  son  genre,  et  qui  le 
place  à  côté  de  saint  Thomas.  Suarez  donne 
la  foi,  l'espérance  ei  la  charité,  pour  fonde- 
ment à  sa  systématisation  ,  et  de  là  décou- 
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lent  tous  les  dogmes  catholiques,  toutes  les 
obligations  morales.  On  admire  l'ampleur  de 
ses  développements  qui  rappellent  la  ma- 
nière des  Pères  de  l'Eglise  ;  la  hauteur  de 
ses  conceptions  qui  lui  font  dévoiler  d'un 
coup  d'oeil  rapide  les  plus  profondes  ques- 
tions ;  la  force  de  sa  dialectique  qui  repose 
sur  les  choses  et  non  sur  les  mots  ;  la  beauté 
de  sa  diction  qui  rapiiclle  celle  de  la  belle 
latinité.  Aussi  lienuil  XIV,  si  bon  juge  en 
pareille  matière,  nomme  Suarez  le  docteur 
par  excellencc,docror  eximius.  Suarez  ne  se 
traîna  pas  à  la  suite  d'Aristole,  il  créa  une 
mélapiiysique  reposanl  sur  des  bases  solides 
et  la  développa  d'une  manière  claire  et  so- 
lide. 11  n'oublie  pas  les  motifs  lires  de  la 
raison,  il  va  même  chercher  dans  la  morale 
des  païens  ce  qu'elle  avait  de  meilleur.  11 
cite  Cicéron,  Virgile,  Térence,  Boëce,  etc. 

La  route  tracée  par  Suarez  fut  rapide- 
ment parcourue  par  de  brillants  génies  qui 
rendirent  toule  sa  splendeur  à  l'école  catho- 
lique et  l'enrichirent  de  nombreux  chefs- 
d'œuvre.  Nous  donnons  dans  notre  tableau 
les  grands  nouis  qui  illustrèrent  alors  la 
théologie  ;  nous  ne  pouvons  passer  ici 
sous  silence  quelque  grands  travaux  qui 
l'illustrèrent. 

Denis  Pelau  n'Ignora  rien  de  ce  qu'on 
pouvait  connaître  dans  son  temps:  sciences, 
beaux-arts,  chronologie,  histoire,  théologie, 
tout  lui  était  familier,  et  tout  ce  qu'il  a 
traité,  il  l'a  fait  avec  le  talent  des  grands  mai- 
Ires.  Sa  Science  des  temps  est  entre  les  mains 
de  tous  les  savants;  c'est  là  que  vont  puiser 
les  prétendus  érudits  de  notre  siècle.  Sa 
Théologie  dogmatique  est  une  véritable  mine 
d'or.  Tous  ses  autres  ouvrages  sunt  du  plus 
haut  mérite.  Les  hommes  de  la  taille  du 
Père  Petau  sont  trop  grands  pour  se  lais- 
ser prendre  aux  vaines  pensées  de  l'amour- 
proprc.  On  veut  le  récompenser  par  la  pour- 
pre ;  il  ne  croit  pas  mériter  un  tel  honneur, 
il  le  refuse  avec  humilité. 

Bellarmin,  doué  d'un  jugement  exquis  , 
d'une  prodigieuse  mémoire,  d'une  vue  si  pro- 
fonde et  si  étendue  qui  paraissait  tenir  du 
prophète,  enrichit  aussi  la  théologie.  Quoi- 
que tout  son  traité  des  controverses  de  la  fui 
mérite  d'être  lu  et  étudié,  la  partie  qui  eoti- 
ccrne  la  primauté  du  souverain  pontife , 
surpasseencore  toutes  les  autresparties.  Une 
se  contenle  pas  de  se  montrer  là  théulogieu 
et  logicien  rigide  ;  il  y  déploie  le  talent  d'un 
profond  jurisconsulte  et  d'un  habile  politi- 
(lue.  Il  sonile  la  nature  du  Gouvernement 
de  l'Eglise  etl'ctablit  sur  ses  véritables  bases. 
Tolet  passait  pour  le  plus  puissant  génie 
Ihéologique  de  son  siècle.  Cabassut  dis.nt 
de  lui  que  dans  plusieurs  siècles  il  ne  repa- 
raîtrait pas  un  pareil  homme  sur  la  terre.  11 
fallait  (|u'il  eût  un  esprit  bien  solide  et  bien 
aciif  celui  qui  écrivait  en  se  promenant  des 
ouvrages  comme  son  Introduction  à  la  logi- 
que, ses  Commentaires  sur  Aristote,  ses  <i- 
vres  de  physique  occulte,  ceux  sur  rdme,  et  la 
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Somme  des  cas  de  conscience  que  sainl 
François  de  Sales  el  Hossuet  avaient  sans 
cesse  entre  leurs  uiains. 

Citons  encore  l'un  tics  esprits  les  plus  bril- 
lants de  cette  époque,  Possevin.  M.  A.  Cou- 
sin do  Saint-Denœuv  le  peint  si  bien  que 
nous  ne  pouvons  résisler  au  plaisir  île  ci(;r 
le  laMoau  qu'il  en  l'ail.  «  Possevin,  le  théolo- 
gien célèbre  qui  écrira  la  perpétuité  du  sa- 
crilico  de  la  messe  ;  le  controversiste  sans 
('<jal,  qui  écrasera  le  laineux  apostat  Pierre 
A'irel;  le  diplomate  habile  qui  racontera, 
avec  des  détails  pleins  d'inlértU,  ses  iliverses 
ambassades;  le  philosophe  et  le  politique, 
supéiieurà  son  siècle,  qui  prononrcra  son 
jugement  sur  quatre  auteurs  dont  les  noms 
sonnent  puissamment  encore  dans  la  langue 
des  hommes  :  Philippe  de  la  Noue,  Machia- 
vel, Jean  Bodin  et  Mornaj  ,  le  professeur 
rectimmandablo  qui  révéler,!  ,  comme  (^uiu- 
lilieu,  la  manière  d'instruire  les  enl'ants,  et 
couronnera  sa  grande  vie  tiséologique,  poli- 
tique cl  littéraire,  par  son  ,-l/)pr(?'a(  sacre',  vaste 
répertoire  de  science  ecclésiastique  qui  , 
même  au  point  de  vue  littéraire,  ne  manque 
pas  de  splendeur;  ouvrage  rare  et  que  l'au- 
teur a  pu  retrouver  ei  consulter  seulement  à 
la  bibliothèque  publique  de  N'ersaillcs,  sous 
la  poussière  séculaire  qui  l'envelopp  lit. 

Il  faudrait  des  volumes  jiour  apprécier  tous 
les  théologiens  de  cetleépoque.  Notre  tableau, 
quoique  trop   court,  en  donnera   une  idée. 

Article   II. 

Ecoles  théologi  lues  du  xvn«  siècle 

Ce  siècle  fut  un  siècle  de  InKes  de  géants. 
Deux  grandes  armées  fuient  en  présence,  la 
vcrilé  el  l'erreur.  Dans  le  sein  de  la  vérita- 
ble Eglise  86  formèrent  ou  se  dévcloppèi'onl 
quelques  écoles  spéciales  qui  méritent  d'être 
éludices  avec  soin.  Nous  parlerons  donc  d'a- 
bord des  écoles  calholiiiues ,  ensuite  des 
écoles  hérétiques. 

§  r'.    EcoUs  calholiques. 

Nous  ne  diron^i  rien  de  l'école  épigramma- 
lique  que  Welter,  Scribani  et  (Jarase  tenlè- 
rcnl  de  fonder.  Garasse  entassa  dans  ses 
écrits  tout  ce  que  la  fougue  la  plus  impé- 
tueuse peut  inspirerde  grossièretés, de  lurlu- 
pinades,  de  mauvaises  plaisanteries  conireles 
hérétiques,  les  parlementaires  et  les  déistes. 
Scribani,  qui  parlait  avec  facilité  toutes  les 
langues,  écrivait  avec  éléttance,  mania  très- 
bien  l'ironie  en  dévoilant  les  mauvaises  ina- 
nd'uvrcs  des  prétendus  réformés,  ce  qui  lui 
mérita  une  haine  indicible  de  la  part  des 
hérétiques.  Il  y  a  trois  grandes  écoles  calho- 
liques qui  firent  beaucoup  de  bruit  à  cetlt; 
époque, quidemandentàétreconnucs  ;  cesont 
l'école  mystique,  l'école  de  théologie  morale 
proprement  dite  et  l'école  uUramonlaine  lut- 
tant contre  le  gallicanisme. 

!.  Ecole  mystique.  —  La  théologie  mysti- 
que tient  un  rang  très-distingué  dans  l'en- 
seignemenl  de  l'Eglise.  Nous  l'avons  déjà 
appréciée  au  xiv  siècle  en  jiarlani  d'  (ier- 
8on.  Mais  le  siècle  où  nous  sommes  arrivés 
peut  cire  regardé  comme  le  règne  de  la  mys- 
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licite.  C'est  pourquoi,  avant  d'exposer  les 
efforts  tentés  dans  ce  siècle  pour  élever  la 
théologie  luysliquo  à  la  hauteur  qu'elle  de- 
vrait occuper,  nous  lonnerons  quelques 
considéralions  sur  le  mysticisme 

«  Le  mysticisme,  dit  M.  Combcguille,  s'il 
fallait  en  croire  bien  des  gens  d'un  esprit 
fort  distingué  d'ailleurs,  serait  l'opposé  de 
la  raison  ;  tandis  que  le  mysticisme  est  au 
contraire  souverainement  raisonnable  :  il 
est,  si  j'ose  le  dire,  le  raisonnable  au  suprême 
degré.  Ceci  paraîtra  paradoxal  à  plus  d'un 
lecteur  et  peut-être  à  plus  d'un  deces  hom- 
mes qui,  pour  avoir  reçu  le  baptême  cl  fait 
leur  première  communion  ,  s;':  croient ,  en 
toute  sincérité  d'âme,  de  bons  chrétiens,  de 
bons  catholiques  ;  el  néanmoins  rien  de  plus 
vrai.  Il  ne  s'agit  que  de  se  placer  au  point  de 
vue  véritablement  chrétien.  Le  christianisme 
admet  un  ordre  de  réalités  placées  en  dehors 
et  au-dessus  de  la  nature  ;  ou,  pour  mieux 
dire,  le  christianisme  est  tout  entier  fondé 
sur  l'existence  de  cet  ordre.  Cette  existence, 
du  reste,  est  un  fait  tellement  manifeste  que 
ceux  qui  le  nient  le  plus  hardiment,  en  théo- 
rie, sont  forcés  de  l'admet  Ire  aussi  bien  que 
nous.  11  sufGt  de  pouvoir  lier  entre  elles  deux 
ou  trois  idées,  d'avoir  voulu,  une  fois  en  sa 
vie,  trouver  le  pourquoi  de  quelque  chose, 
pours'étre  aperçu  de  la  faiblesse  de  notre  rai- 
son, des  bornes  étroites  dans  lesquelles  elle 
est  enfermée,  pours'étre  convaincu  qu'après 
deux  ou  trois  questions  on  arrivait  à  unterme 
placé  en  dehors  de  la  raison  et  de  la  nature. 

«  Nous  sommes  plongés  dans  le  mystère; 
l'ordre  naturel  nage  dans  un  autre  ordre  qui 
le  supporte  et  le  dépasse  de  tous  côtés.  On 
est  forcé  d'admettre  cette  assertion  dans  la 
sphère  même  des  connaissances  naturelles. 
Or,  vouloir  la  nier  lorsqu'il  s'agit  de  reli- 
gion, c'est-à-dire  dans  la  sphtr.ï  des  choses 
divines  et  infinies  ,  c'est,  on  l'avouera,  une 
étrange  prétention.  Aussi  les  systèmes  soi- 
disant  rationalistes  et  naturalistes  sont-ils 
en  (ontradiclion  avec  le  nom  qu'ils  affectent 
de  sfi  donner,  non  sans  quelque  orgueil;  car 
ils  finissent  tous  par  se  résoudre  dans  le 
panthéisme ,  dont  le  dogme  suprèuie  est 
l'absorption  du  fini  dans  l'infini.  Mais  remar- 
quez que  ce  dogme  qu'on  i'iipose  en  vertu 
du  naturalisme  et  du  rationalisme,  échappe  à 
toute  expérieace  naturelle  et  rationnelle. 
Jamais  certes  la  doctrine  ealholique  ne  s'est 
moquée  à  ce  point  de  la  raison  humaine  :  ja- 
mais elle  n'a  tant  méconnu  ses  droits.  Elle 
la  respecte  en  tout  ce  qui  est  de  sa  compé- 
tence, et  lorsque  cette  faible  raison  touche 
aux  bornes  qu'elle  est  elle-même  forcée  de 
reconnaître,  la  religion  lui  donne  un  guide 
sans  lequel  elle  ne  peut  que  tomber  dans 
des  abîmes.  Dieu  ,  sa  parole,  sa  révélation, 
établies  sur  des  preuves  inébranlables,  et 
parvenues  jusqu'à  nos  jours  p  ir  une  tradi- 
tion qui  est  elle-même  le  fait  le  plus  mer- 
veilleux et  le  plus  incontestable  de  toute 
l'histoire;  voilà  les  guides  que  la  religion 
nous  procure  pour  nous  conduire  à  la  cou- 
naiisance  des  choses  divines.  Et  comme  le 
premier  mol  de  celle  parole,  le  prcnier  ar- 
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ticle  de  celle  rôvélalion  atleslenl  l'oxislence 
J'un  monde  supérieur ;iu  monde  delà  naliire 
cl  des  sens,  nous  y  croyons,  nous  acceplons 
ce  dogme,  qui  d'ailleurs  se  Irouve  en  par- 
l'.iile  (fonforinilé  avec  la  croyance  unanime  de 
lous  les  siècles  el  de  lous  les  lieux.  Lorsque 
cel  acle  de  foi  a  été  prononcé  parla  raison, 
elle  obtient  aussilôl  la  solution  claire  et  rai- 
sonnable des  questions  les  plus  mystérieuses 
(|ui  arrêtent  à  chaque  pas  le  philosophe  ra- 
tionaliste. On  l'a  souvent  dit,  l'enfant  chré- 
tien, avec  son  calécliisme,  en  sait  plus  long 
sur  notre  origine  ,  sur  notre  nature,  noire 
desimée,  sur  Dieu  et  sur  l'homme,  sur  tous 
les  problèmes  philosophiques  et  sociaux  qui 
agitent  en  ce  moment  si  profondément  les 
esprits,  que  tous  les  philosophes  anciens  et 
modernes.  Ces  derniers ,  à  quelque  école 
ou  secte  qu'ils  iippartiennent,  déistes,  athées, 
lanthéisles,  voulant  échappcraux  mystères, 
ne  font  que  les  multiplier  et  s'y  enfoncent  à 
plaisir.  Il  nous  semble  qu'à  ce  point  de  vue 
l'esprit  ne  doit  plus  être  aussi  effrayé  de  l'i- 
dée du  siipernaluralisme,  ni,  par  conséquent, 
du  mysticisme,  qui  n'en  est  qu'une  sous-di- 
vision, un  degré  plus  élevé.  Toutes  les  ob- 
jections contre  le  mysticisme  comme,  en  gé- 
néral, contre  l'ordre  surnaturel  tout  entier, 
reposent  sur  ce  motif,  que  la  raison  ne  sau- 
rait admettre  des  réalités  placées  au-dessus 
de  sa  sphère.  Nous  avons  déjà  essayé  de  ré- 
pondre à  celle  difficulté,  en  moiurant  qu'elle 
repose  sur  un  principe  faux,  puisque,  dans 
toutes  les  directions  ouvertes  à  son  activité, 
la  raison  arrive  toujours  en  présence  d'un 
fait  ou  d'une  idée  auxquels  elle  est  con- 
trainte d'adhérer  sans  les  comprendre. 

«  Les  considérations  suivantes  pourront 
jeter  encore  quelque  lumière  sur  celle  ques- 
tion. L'homme  sans  lettres,  sans  éducation, 
plonpé  dans  les  plaisirs  des  sens,  ne  conçoit 
rien  au-dessus  de  la  vie  sensuelle.  L'ordre 
intellectuel,  la  science,  la  poésie,  sont  pour 
lui  rêve  et  illusion.  De  même  le  philosophe 
rationaliste  ,  plongé  tout  entier  dans  la  na- 
ture, ne  voit  rien  au-dessus  de  l'ordre  natu- 
rel. Tout  ce  qui  le  dépasse  n'a  pour  lui  ni 
certitude,  ni  réalité.  Il  est  au  catholique  ce 
que  le  sensualisle  est  au  spiritualisle.  Leurs 
négations  toutefois  n'empêchent  pas  ces  deux 
oidres  d'exister  réellement.  Pour  y  péné- 
trer, il  faut  que  l'homme  de  la  chair  et  l'hom- 
me de  la  nature  débutent  par  mourir  en 
quelque  sorte  à  eux-mêmes,  pour  commen- 
cer une  nouvelle  existence,  pour  entrer  dans 
un  monde  nouveau  où  tout  leur  parait  obs- 
cur, non  à  cau.>e  des  ténèbres  qui  y  régnent, 
mais  parce  que  leurs  yeux  ne  sont  pas  ha- 
bitués à  tant  de  lumière. 

«  L'homme  de  la  matière  et  des  sens,  en 
s'élevant  à  l'ordre  intellectuel,  ne  cesse  point 
d'être  homme,  mais  il  le  devient  plus  et 
mieux;  pareillement,  le  philosophe  rationa- 
liste, en  s'élevant  au  moude  surnaturel,  à 
l'ordre  de  la  grâce,  ne  cesse  point  d'êire  phi- 
loso|ihe,  il  devient  au  contraire  plus  intelli- 
gent et  plus  raisonnable.  C'est  ce  que  saint 
Thomas  a  exprimé  par  ce  mot  si  profond  et 
si   vrai  :  La  grâce  ne  delrnil  pas  lu   nnlitre. 


viais  elle  ta  suppose  et  la  perfectionne.  Kl  c'est 
en  ce  sens  que  nous  avons  dit ,  au  commen- 
cement de  cet  article,  que  le  mysticisme  était 
le  raisonnable  an  suprême  degré.  » 

L'Espagne  et  la  Franco  produisirent  alors 
de  très-grands  mystiques,  qui  eurent  chacun 
leur  c^iractère  comme  écrivains.  Nous  allons 
les  étudier  séparément. 

1".  Mystiques  espagnols.  —  L'Espagne  a 
produit  quatre  grands  mystiques.  M.  l'abbé 
Aligne,  en  reproduisant  leurs  écrits,  a  rendu 
un  service  immense  à  la  science  lhéologi()ue. 
Ces  quatre  grands  mystii|ues  soni,  comme 
chacun  le  sait,  sainte  Thérèse,  saint  Pierre 
d'Alcanlara,  saint  Jean  de  la  Crois  et  le 
bienheureux  Jean  d'Avila.  Nous  allons  faire 
connaître  leurs  écrits. 

«  Nous  n'entreprendrons  pas,  dit  M.  Com- 
beguille,  de  parler  en  détail  des  Lvres  mys- 
tiques de  sainte  Thérèse,  livres  assez  connus 
des  catholiques  éclairés  et  dont  on  tniuvc 
facilement  de  bonnes  analyses.  11  serait  en 
outre  superflu  de  rappeler  i'exaclilude  irré- 
prochable et  la  profondeur  de  doctrine  Ihéo- 
logiquede  ses  écrits.  Ceci  est  un  fait  incon- 
testable, el  ce  n'est  pas  le  moindre  prodige 
de  celte  merveilleuse  vie  ,  de  voir  une  sim- 
ple femme,  sans  études  ,  estimée  dans  la 
science  des  choses  divines  presque  à  l'égal 
d'un  Père  de  l'Eglise.  Pour  exprimer  celle 
autorité  dont  sainte  Thérèse  jouit  dans  l'é- 
cole, un  peintre  espagnol  n'a  pas  reculé  de- 
vant l'idée  hardie  et  un  peu  bizarre  de  la  re- 
présenter coiffée  du  bonnet  de  docteur.  Voilà, 
on  l'avouera  ,  un  singulier  emblème  pour 
une  enthousiaste,  pour  une  Sapho  catholi- 
que, comme  on  s'est  plu  à  le  dire  et  à  le  ré- 
péter à  satiété.  .Celle  fantasmagorie  li'imngi- 
nation  surexcitée  ,  d'irritation  nerreuse  , 
achève  de  disparaître  en  lisant  la  vie  de  la 
sainte  écrite  par  elle-même  et  les  mémoires 
qu'elle  nous  a  laissés  sur  ses  nombreuses 
fondations.  Ici  nous  la  voyons  au  milieu  des 
occupations  d'une  existence  toujours  active, 
toujours  militante.  Nous  suivons  avec  un  vif 
intérêt  ses  luttes  contre  le  monde,  contre  de 
puissants  adversaires,  contre  elle-même.  Si 
quelquefois  elle  semble  défaillir,  elle  se  re- 
lève aussitôt  plus  forte  que  jamais,  rassurée 
par  le  sentiment  de  sa  propre  impuissance  et 
par  l'assurance  du  secours  divin.  Thérèse 
n'est  rien,  dit-elle;  mais  Dieu  et  Thérèse, 
c'est  tout.  On  s'explique  à  peine  qu'une  seule 
existence  ait  pu  suffire  à  tanl  d'entreprises, 
el  léionnement  redouble  en  songeint  à  la 
santé  délabrée  de  la  sainte,  aux  souiTrances, 
aux  cruelles  infirmités  dont  elle  ne  fut  ja- 
mais délivrée.  Au  moment  oîi  il  lui  reste  à 
peine  un  souffle  de  vie,  elle  se  lance  dans  les 
projets  les  plus  hardis,  les  plus  difficiles, 
qu'elle  mène  toujours  à  bonne  fin,  sans  qu'on 
sache  ce  qu'il  faut  admirer  davantage  de  son 
inf  iligable  activilé  ou  des  prodigieuses  res- 
sources de  son  esprit,  de  l'ardeur  de  son  zèle 
ou  de  la  prudence  qui  le  tempère  toujours. 

«  Les  lettres  de  sainte  Thérèse  nous  la  ré- 
vèlent sous  de  nouveaux  aspects.  Cette  bien- 
heureuse âme,  qui  semble,  au  premier  coup 
d'a'il.  ne  plus   ap|iarlenir  à  ce  monde,  tou> 
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absorbée  qu'elle  est  par  li  vie  spirituelle,  ne 
lions  npparalt  pas  seulement  ici  livrée  au 
lourbillon  des  affaires  les  plus  multipliées, 
ans  démarches  qu'elles  entraînent,  aux  con- 
Irndiilions,  aux  persécutions  qu'elles  susci- 
tent, mais  nous  la  trouvons  toujours  iittre, 
calme,  enjouée,  dominant  les  luttes  intérieu- 
res et  exléneurcs;  ou  si  elle  est  quelquefois 
abattue,  se  redressant  avec  une  énergie  nou- 
velle et  profilant  de  ses  chutes  pour  s'élever 
toujours  davantage.  Ce  qui  fait  le  plus  grand 
charme  peul-étie  de  ces  enlretiens  intimes, 
c'est  cette  aisance,  cetic  sérénilé  avec  les- 
quelles elle  semble  vraiment  se  jouer  des  plus 
fjrandes  diflicullés.  L'esprit  si  vif  de  crili(iue 
cl  de  mordante  éi'igramme  que  Thérèse  pos- 
sédait au  plus  haut  point ,  et  dont  elle  ne 
triompha  qu'après  de  rudes  combats  ,  passe 
souvent  dans  ses  lettres,  mais  avec  une  re- 
tenue, une  charité  qui  ne  lui  laisse  rien  de 
blessant.  (Vest  ainsi,  qu'obligée  par  revécue 
d'Avila  de  porter  son  jugement  sur  un  écrit 
mystique  d'uu  pieux  gentilhomme  de  ses 
amis,  elle  se  résume  en  ces  termes  :  «  Mais, 
voici  hien  le  pis,  c'est  que  si  M.  de  Salcède  ne 
se  dédit  pas,  je  le  dénoncerai  à  l'iniiuisilion, 
qui  est  ma  voisine.  Y  pense-t-il?  Tout  le 
long  de  son  écrit  il  ne  lesse  de  dire  et  de  ré- 
péter :  Ceci  est  de  saint  Paul  ;  c'est  le  S<iint- 
Esprit  qui  s'exprime  de  cette  façon.  Et  après 
cela  il  flnit  par  dire  que  son  écrit  est  plein 
de  sottises.  Oh  !  qu'il  se  rétracte  tout  pré- 
sentement, sinon  il  verra  beau  jeu.  » 

a  Touti'  cette  lettre  ('a  23'  de  Védit.  Migne, 
t.  III,  p.  292),  est  un  tiiodèle  de  cette  pi- 
quante et  douce  gaieté  qui  donne  un  caractère 
particulier  aux  lettres  de  la  sainte.  On  y 
trouve  des  passiges  tels  que  ceux-ci  :  «Nous 
serions  bien  à  plaindre  si  nous  ne  pouvions 
chercher  Dieu  qu'après  que  nous  serions 
morts  au  monde.  Eh  quoi  I  la  Madeleine,  la 
Samaritaine  et  la  Cananéenne  étaient-elles 
déjà  mortes  au  monde  quand  elles  trouvèrent 
Dieu  ?  —  Dieu  me  délivre  de  ces  gens  si  spi- 
riiualisés,  qui  veulent,  sans  exainen  et  sans 
chois,  tout  ramener  à  la  contemplation  par- 
faite 1 »  E>t-ce  là  le  langage  d'une  exal- 
tée? 

«  Les  gens  du  monde  se  font  de  singulières 
idées  des  maisons  religieuses.  Un  couvent 
est  pour  eux  un  lieu  de  tristesse  et  d'ennui 
où  leur  fantaisie  aime  à  encadrer  les  plus 
lugubres  tableaux.  Tous  ceux  qui  ont  mis 
une  fo'is  dans  leur  vie  le  pied  dans  une  de  ces 
pieuses  retraites  savent  combien  ces  jeux 
d'imagination  à  la  Itadcliffe  sont  loin  de  la 
réalité.  La  lecture  des  lettres  de  sainte  Thé- 
rèie  suffirait  au  besoin  pour  montrer  quelle 
paix,  quelle  douce  joie,  quelle  aménité  de 
rapports  règne  entre  des  âmes  qui  n'ont 
quitté  du  monde  que  ses  vices  et  ses  faux 
plaisirs.  Croirait-on  que  dans  un  îles  cou- 
vents des  plus  austères  de  Carmélites  dé- 
chaussées, les  religieuses'trouvaient  le  temps 
de  composer  des  vers?  Il  est  vrai  ((u'il  s'a- 
git de  cantiques  spirituels,  ce  qm  ne  doit  point 
surprendre.  On  envoyait  ces  cimposiiions  à 
la  sainte,  et  celle-ci  ,  dont  l'àmo  poétique 
u'est  un   mystère  pour  personne,   répondait 


par  une  critique  moitié  sérieuse,  moitié  plai- 
sante, mais  toujours  propre  à  faire  croître 
la  charité  et  l'homililé.  «  Vous  êtes,  en  vé- 
rité, bien  plaisante,  écrit-elle  à  la  prieure 
d'un  do  ses  monastères,  de  me  dire  avec  un 
air  dédaigneux  :  Les  sœurs  vous  envoient  ces 
couplets  de  vers  ,  comme  si  vous  n'aviez  pas 
tout  inventé.  Puisque  de  là,  vous  n'avez  per- 
sonne pour  vous  faire  la  correction  ,  je  ne 
ferai  point  mal,  pour  vous  empêcher  de  vous 
évanouir,  de  vous  dire  ici  vos  vérités;  je  suis 
bien  assurée  du  moins  que  vous  n'êtes  pas 
d'humeur  à  dire  des  bagatelles,  ni  à  faire 
quelque  chose  qui  ne  paraisse  bon.  Plaise  au 
Seigneur  que  nous  n'ayons  d'autre  vue  que 
de  le  bien  servir!  C'est  le  moyen  que  tout 
ceci  ne  soit  pas  mauvais.  Je  ris  de  ma  con- 
duite ;  je  suis  chargée  de  répondre  à  une  in- 
finité de  lettres,  et  je  m'amuse  tranquille- 
ment à  écrire  des  impertinences »  [Lettre 

95,  tom.  III,  p.  473.)  «  Je  comptais,  dit-elle 
dans  une  autre  lettre  adressée  à  son  frère, 
le  pieux  Laurent  de  Cépède,  que  vous  m'en- 
verriez vos  couplets.  Ceux-ci  n'ont  ni  pieds, 
ni  lête,  mais  on  ne  laisse  pas  de  les  chanter. 
En  voici  d'autres  qui  me  viennent  à  l'esprit 
et  que  je  fis  un  jour  que  j'étais  bien  absorbée 
en  oraison.  11  me  semblait,  à  mesure  que  je 
les  composais,  qu'une  douce  paix  s'introdui- 
sait dans  mon  âme...»  {Lettre  2^,  tom.  III, 
p.  295.)  Ce  Laurent  de  Cépède  est  le  même 
dont  la  sainte  éi  rivait,  en  parlant  d'un  écrit 
sur  la  mysticité  qu'ilavaitcomposé  :  «  Quant 
au  pauvre  M.  de  Cépède  (à  qui  nous  sommes 
cependnnt  bien  obligés  de  ses  vers  et  de  sa 
réponse),  il  en  a  dit  plus  qu'il  n'en  savait; 
mais  en  faveur  de  la  petite  récréation  qu'il 
nous  a  donnée,  nous  lui  pardonnons  volon- 
tiers son  peu  d'humilité  d'avoir  voulu  traiter 
des  matières  si  fort  au-dessus  de  sa  portée, 
comme  il  en  convient  lui-même.  » 

«  Encore  une  citation  qui  achèvera  de  ré- 
duire à  leur  juste  valeur  les  reproches  d'hu- 
meur fjintasque  et  mélancolique  si  souvent 
adressés  à  la  sainte.  On  verra  comment  elle 
entend  les  devoirs  des  gens  du  monde.  Son 
frère,  toujours  M.  de  Cépède,  se  plaignait  des 
affaires  qui  l'empêchaient  de  se  livrer  à  son 
gré  aux  pratiques  de  la  vie  spirituelle.  Il  so 
rcprociiail  d'augmenter  sa  fortune  par  l'ac- 
qui'.ilion  d'un  nouveau  domaine  ;  sainte 
Thérèse  lui  répond  en  ces  termes  :  «  Savez- 
vous  bien,  mon  cher  fi  ère,  que  c'est  le  dé- 
mon qui  vous  porte  à  vous  repentir  d'avoir 
acheté  la  terre  de  la  Serni'?  Et  cela  pour  vous 
détourner  de  remercier  Dieu  de  la  grande 
grâce  qu'il  vous  a  faite,  en  vous  procurant 
cette  acquisition.  Mettez-vous  donc  une 
bonne  fois  dans  l'esprit  que,  par  bien  des 
endroits ,  celte  affaire  est  la  meilleure  que 
vous  puissiez  faire,  puisque  vous  assurez 
du  bien  à  vos  enfants,  et  quelque  chose  do 
plus  que  du  bien,  de  l'honneur....  Pensiez- 
vous  donc  que  le  recouvrement  des  rentes 
pût  se  faire  sans  le  moindre  travail?  Quoil 
toujours  des  exécutions  ,  dites-vous  1  Elii 
mais  tous  ceux  qui  ont  du  bien  sont  dans  co 
cas-là.  Encore  un  coup,  prenez  garde  que 
c'est  une  véritable  tentation  ,  et  au  lieu  de 
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vous  repentir,  no  songez  quVi  louer  Dieu. 
^j'3llcz  pas  vous  imaginer  que  si  vous  aviez 
plus  de  temps  à  vous,  vous  feriez  plus  d'o- 
raison. Dés.ibusez-voiis  de  celle  idée  :  un 
temps  aussi  liiin  employé  que  celui  qu'on 
pa-se  à  prendre  soin  du  bien  de  ses  enfanls, 
lie  nuit  jamais  à  l'oraison.  Quelquefois  Dieu 
donne,  dans  un  momcul  d'oraison,  plus  (io 
«jrâce  qu'il  n'en  accorde  dans  une  oraison 
plus  longue.  La  mesure  du  temps  n'est  pas 
celle  de  ses  faveurs.  Tachez  donc,  aussitôt 
après  ces  félts,  d'examiner  vos  titres,  et 
mettez-les  en  ordre.  Le  temps  que  vou  .  em- 
ploierez à  bonifier  votre  terr-  sera  un  îemps 
bien  emplojé...  Abraham,  Jacob  et  Joachim 
ne  laissaient  pas  d'êlre  saints,  pour  prendre 
soin  de  leurs  troupeaux;  mais  comme  nous 
sommes  nalurcilement  ennemis  du  travail  , 
le  moindre  nous  fatigue.  Il  m'en  arrive  au- 
tant à  moi-ménje,  et  c'est  pour  cetk'  raison 
que  Dieu  permet  que  j'aie  toujours  mille  af- 
faires qui  mimbariassenl.  Prenez  conseil  de 
tout  ceci ,  de  notre  ami  M.  de  Salcè  e  ,  car 
pour  ce  qui  est  du  (emiorel,  je  lui  cède  vo- 
lontiers ma  place....»  (Lettre  2k,  tom.  III, 
p.  298.) 

«  Saint  Pierre  d'Alcanlara..  conlemporain 
de  sainte  Thérèse,  fut  un  de  ses  plus  grands 
coopéraleurs  dans  la  réformntion  de  l'ordre 
des  Carmes  et  la  fori>>a<ion  des  Carmélites. 
Lui-même  établit  une  réforme  dans  l'ordre 
des  Franciscains  qu'il  avait  embrassé  di's 
!'(  nfance.  il  ne  voulut  accepter  aucune  di- 
gnité eccicsiastiijue;  l'empereur  Cliarlcs- 
Quinl  ne  put  obtenir  de  lui  qu'il  se  chargeât 
de  diriger  s;i  conscience.  Il  était  d'une  si 
grande  modestie  que  personne  ,  disent  ses 
biographes,  ne  vit  jamais  le  blanc  de  ses 
yeux.  Ce  que  sainte  Thérèse  raconte  de  ses 
pénitences  est  effrayant.  Il  ne  dormait  qu'une 
heure  et  demie,  sans  se  coucher  jamais;  car 
sa  cellule  n'avait  que  quatre  pieds  et  demi 
de  long.  Cet  homme  si  austère  était  pourlant 
plein  de  douceur  ,  dune  humeur  toujours 
égale  et  de  la  conversation  la  plus  aimable. 
On  s'en  aperçoit  à  la  lecture  de  son  Traité 
sur  VOraison  et  la  Méditation.  Nous  devons 
savoir  gré  à  M.  Wigne  d'avoir  reproduit  cet 
ouvrage  devenu  fort  rare,  et  à  M.  l'abbé  Cé- 
nat  de  l'Herni  de  nous  en  avoir  donné  une 
traduction  correcte  et  éléj;ante. 

n  Dans  la  première  partie  l'auteur  parle 
de  VOraison  proprement  dite;  il  en  expose 
les  avantages  et  en  trace  les  règles  avec 
nu  ordre  et  une  lucidité  qui  font  aimer 
ce  saint  exercice  et  le  metlenf  à  la  portée 
des  plus  simples  esprits.  Saint  Pierre  d'Al- 
canlara Iraile  successivement,  avec  une 
mclîiode  parfaite  ,  des  fruits  qu'on  peut 
retirer  de  la  méditation  et  de  l'oraison  , 
de  la  matière  de  la  médiialion,  de  la  prépa- 
ration, de  la  leclure  du  sujet,  du  corp  de 
l'oraison,  de  l'action  de  grâce,  de  l'offrande, 
<le  la  demande.  En  faveur  des  âmes  ijui  con 
linuent  à  servir  Dieu,  et  pour  placer  l'exem- 
ple à  côté  du  précepte,  il  a  ajouté  deux  sé- 
nés (le  méditations  pour  les  sept  jours  de  la 
semaine,  l'une  sur  les  principales  vérités  de 


notre  foi,  l'autre  sur  les  mystères  de  la  Pas- 
sion. 

«  La  seconde  partie  du  traité  est  consacrée 
à  1.1  Dévotion,  que  l'auleur  définit,  d'après 
saint  Thomas,  «une  vertu  qui  rend  l'homme 
propre  et  apte  à  toutes  les  vertus.  —  La 
vraie  dévotion,  dil-il ,  ne  consiste  pas  dans 
la  tendresse  du  cœur,  ni  dans  ces  consola- 
tions qu'on  éprouve  quelquefois  pendant 
que  l'on  prie,  mais  dans  la  prouipiilude  et 
l'anleiir  à  faire  le  bien.  >>  Notre  saint  parle 
avec  une  onction  pénétrante  des  douceurs 
que  l'âme  trouve  dans  l'union  avec  Dieu, 
mais  il  es!  loin,  comme  on  voit,  de  confondre 
la  vertu  avec  ces  délices  intérieures.  Voici 
un  texte  que  nous  recommandons  à  ceux  qui 
veulent  à  toute  forcea:  similer  nos  mystii/nes 
à  ces  philosophes  antiques  dont  toute  la  vie 
se  consuîiiait  en  vaines  contemplations  :  «  Il 
faut  d'abord  savoir  que  la  communication 
avec  Dieu  étant  rempli  >  de  douceur  et  de 
délices,  il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  attirées  par  celte  merveilleuse 
suavité,  qui  surpasse  tout  ce  qu'on  en  peut 
dire,  vont  à  Dieu  etse  livrent  à  tousies  exer- 
cices spirituels  pour  le  graml  plaisir  qu'elles 
y  trouvent,  do  manière  que  le  principal  mo- 
tif qui  les  y  porte  est  le  désir  de  cette  mer- 
veilleuse suavité.  Ceci  est  pour  un  grand 
nombre  un  sujet  d'illusion;  car  la  fin  princi- 
pale de  nos  actions  devant  élre  de  chercher 
Dieu  el  di-  l'aimer,  ces  personnes,  au  lieu  de 
Dieu,  se  recherchent  el  s'aimentelles-mêiiies, 
c'est-à-dire  leur  propre  plaisir  et  conlenle- 
iiicnl,  ce  qui  est  précisément  la  fin  que  se  pro- 
posaient les  philosophes  dans  la  contempla- 
tion. C'est  encore  là  ,  comme  disait  un  doc- 
teur, un  genre  d'avarice,  de  hrure  et  do 
gourmanùise  spirituelle  qui  n'est  p;is  moins 
dangereux  que  la  sensuelle.  Ce  qui  est  encore 
pis,  c'est  que  celte  erreur  entraîne  dans  uno 
antre  qui  n'est  pas  moindre.  Elle  consiste  à 
so  jouer  soi-même  et  les  autres,  par  ces  dou- 
ceurs et  ces  sentiments  qui  font  croire  gun 
l'on  est  d'autant  plus  élevé  en  perfection  que 
l'on  éprouve  plus  le  goût  de  Dieu,  ce  qui  est 
une  très-grande  erreur.  On  peut  regarder 
comme  un  remède  général  pour  ces  deux  iU 
lusions  l'avis  que  voici  :  chacun  doit  se 
mettre  bien  avant  dans  l'esprit  que  la  fin  des 
exercices  et  de  toute  la  vie  spirituelle  con- 
siste dans  l'oliéissance  aux  commandements 
de  Dieu  et  dans  racenraplissement  de  sa 
sainte  volonté.  »  Ce  passage  suffit,  croyons- 
nous,  ])Our  montrer  la  rectitude  de  jugement 
el  la  soliiiilé  de  doctrine  dont  saint  Pierre 
d'Alcanlara  donnodcs  preuves  à  chaque  page 
de  ses  écrits.  On  y  trouve  en  même  temps, 
fort  nettement  tracée  ,  la  ligne  de  dé.'iiarca- 
tion  entre  le  raystieismc  chrétien  et  les  fan- 
tastiques systèmes  avec  lesquels  l'ignoranco 
et  la  mauvaise  fni  se  plaisent  à  les  con- 
fondre. » 

Sainl  Jean  de  la  t>oix  est  un  des  plus 
grands  mystiques  de  l'Iîspagne  ou  plutôt  de 
l'Eglise.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposé 
des  diverses  circonstances  de  sa  vie,  sainte 
et  profondément  a''Céli(iue.  Il  composa  plu- 
sieurs traités  mystiques  bien  précieux.  Les 
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deux  promiers  ont  pour  litre  :  de  la  Nuit  in- 
térieure ;  de  In  Montée  du  Carmel.  11  y  décrit 
les  épreuves  intérieures  et  les  ancoisses  par 
lesquelles  une  âme  est  puriflée  des  affections 
lerrcstres  et  disposée  à  la  prière  surnatu- 
relle. Il  y  parle  d'après  sa  propre  expérience; 
car  le  saint,  après  avoir  goûte  les  douceurs 
de  la  contemplation,  so  vit  privé  de  toute  dé- 
votion sensible.  Coite  sécheresse  spirituelle 
fol  suivie  du  trouble  intérieur  de  l'ânie,  de 
.';friiiiuic< ,  de  désroût  des  exercices  de  piélé, 
que  II"  serviteur  de  Dieu  n'abandonna  cepen- 
dant jamais.  Les  démons  vinrent  l'assaillir 
p  ir  les  plus  violentes  tentations.  Ce  fut  par 
ces  épreuves  que  saint  Jean  de  la  Croix 
parvint  à  ce  dénûnient,  à  celte  pauvreté,  à  ce 
renoncement  de  toutes  les  affections  terres- 
tres, à  cette  entière  conformité  à  la  volonté 
de  Dieu  qui  est  fondée  sur  la  destruction  de 
sa  propre  volonté,  en  un  naot,  à  ce  complet 
abandon  de  tout  l'homme  pour  Diei),  qui  fait 
le  caraclère  de  la  plus  haute  perfection  reli- 
gieuse. Tous  CCS  éiats  nous  sont  décrits  dans 
In  Nuit  obscure  ,  i\\\\  peut  servir  de  manuel 
aux  personnes  afiligécs  par  de  grandes  pei- 
nes intérieures. 

Jean  de  la  Croix  écrivit  ensuite  deux  au- 
tres ouvrages,  afin  d'expliquer  les  opérations 
du  Saint-Esprit  dans  les  impressions  surna- 
turelles et  tous  les  degrés  de  l'union  divine 
dans  la  prière.  Ces  ouvrages  ont  pour  (ilres  : 
y E xposilion  des  cantiques  et  la  Vive  jlamme 
d'amour.  Ils  sont  d'une  Irès-haute  injslicité; 
ils  seraient  un  objet  de  scandale  pour  les 
faibles  qui  n'y  comprendraient  rien.  Mais  les 
âmes  d'élite,  initiées  aux  communications  de 
l'Esprit  de  Dieu,  y  puiseraient  des  forces 
nouvelles  pour  marcher  i\  pas  de  géant  dans 
la  voie  de  la  perfection.  Pour  donner  une 
idée  de  la  grandeur  du  détachement  produit 
par  la  piété,  nous  allons  citer  le  tableau  qu'il 
nous  a  fait,  dans  sa  Vive  flamme  d'amour,  de 
la  mort  d'un  saint  initié  aux  saintes  inspi- 
rations. «  Le  parfait  amour  de  Dieu  rend  la 
mort  agréable,  et  y  lait  trouver  les  plus 
grandes  douceurs.  Goiix  qui  aiment  ainsi 
meurent  avec  de  brûlantes  ardeurs,  et  quit- 
tent ce  monde  avec  un  vol  impétueux,  par  la 
violence  du  désir  qu'ils  ont  de  se  réunir  à 
leur  bien-aimé.  Les  fleuves  d'amour  qui  sont 
dans  leurs  cœurs  sont  prêts  à  se  déborder 
pour  entrer  dans  l'océan  d'amour;  ils  sont  si 
vastes  et  si  tranquilles,  qu'ils  ressemblent 
alors  à  des  mers  calmes.  L'âme  est  inondée 
(l'un  torrent  de  délices,  à  l'approche  du  mo- 
ment où  elle  va  jouir  delà  pleine  possession  do 
Dieu.  Sur  le  point  d'être  affranchie  de  la  pri- 
son du  corps  presqueenlièrement  brisé,  il  lui 
semble  qu'elle  contemple  déjà  ia  gloire  cé- 
leste, et  que  tout  ce  qui  est  en  elle  so  Irans- 
forme  en  amour.  » 

Quoique  les  écrits  de  .lein  d'Avila  ne  soient 
pas  d"ui;e  aussi  haute  mysticité  que  ceux  des 
personnages  dont  nous  venons  de  parler,  ils 
sanl  peut-être  plus  ulilcsà  ceux  qui  com- 
moiiceiit  à  entrer  dans  les  grandes  voies  in- 
térieures. D'Avila  lait  (imposer  le  principe  de 
la  perfection  chrétienne  dans  la  nécessité  de 
conuailre  Dieu  et  de  se  cuunaître  soi-uiéiuc. 


Ces  grandes  maximes  sont  développées  dans 
son  magnifique  traité  composé  sur  ces  paro- 
les du  psaume  xi.iv  :  Ecoutes  ma  fille,  prêtez 
l'oreille.  Nous  avons  aussi  de  cet  homme  de 
Dieu  un  recueil  de  leltres.  On  voit  en  les  li- 
sant que  le  cœur  les  a  dictées;  elles  ont  nn 
charme  inexprimable.  La  vertu  y  est  peinte 
avec  des  couleurs  si  aimables  ,  le  vice  y  est 
représenté  sous  des  traits  si  hideux,  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  rhérir  l'une  etde  détester 
l'aulie.  On  y  trouve  des  règles  de  conduile 
appropriées  à  toutes  les  circonstances  de  la 
vie.  Les  faibles  peuvent  y  puiser  des  forces  , 
Lis  affligés  dos  consolations,  les  hommes  ver- 
tueux le  moyen  de  faire  de  nouveaux  progrès 
dans  le  bien. 

A  côté  de  ces  grands  mystiques  l'Espagne 
ci>  a  produit  d'autres  qui  méritent  dèire 
connus.  Nous  citerons  seulonent  Louis  de 
Grenade  et  Rodriguez.  Louis  de  Grenade, 
quoiqu'il  ait  consacré  la  plus  {grande  partie 
de  sa  vie  à  s'occuper  du  ministère  extérieur, 
a  aussi  [énétrébien  avant  dans  la  vie  mysti- 
que. Son  traité  de  l'Oraison  est  peut-être  le 
plus  utile  que  nous  ayons  sur  cette  matière. 
Sa  Guide  des  pécheurs  il  opéré  une  multiluie 
innombrable  de  conversions.  On  y  trouve 
les  plus  puissants  inoiifs  de  s'attacher  à  Dieu 
et  de  le  servir  avec  ferveur.  Son  Mémorial 
de  la  vie  chrétienne  et  ses  Méditations  res- 
pirent la  plus  tendre  piété.  Ces  ouvrages  ont 
été  traduits  dans  toutes  les  langues.  Le  pape 
Grégoire  XIII  a  donné  un  bref  pour  en  re- 
commander la  lecture.  Saint  Fr.uiçois  de 
Sales  recommande  à  tous  les  ecclésiastiques 
de  se  les  procurer,  de  s'en  faire  comme  un 
second  bréviaire,  de  les  lire  cl  d'en  mé'liiei 
tous  les  jours  quelque  chose.  C'était,  dit-il, 
la  pratique  de  saint  Charles  Borromée  qui 
ne  prêchait  point  d'autre  théologie  que  celle 
de  Louis  de  Grenade. 

Chacun  cannait  le  traité  rfe  ^i  Perfection 
chrétienne  de  Rodriguez,  ouvrage  profond  qui 
décèle  un  homme  supérieur  profondément 
versé  dans  la  connaissance  du  cœur  humain, 
et  des  moyens  de  l'épurer,  de  le  sanctifier  et 
de  le  rendre  digne  de  son  auteur.  Rodriguez 
fait  un  excellent  emploi  des  passages  les  plus 
édifiants  et  les  plus  louchants  de  l'Errilure 
et  des  Pères.  On  regrette  seulement  de  trou- 
ver dans  ce  traité  des  histoires  trop  légère- 
ment admises  et  qu'une  saine  ciilique  est 
obligée  de  rejeter.  (Juoique  bien  éloignée  de 
la  haute  mysticité  des  écrits  de  sainlè  Thé- 
rèse, de  saint  Pierre  d'Alcantara,  de  Jean  de 
La  Croix,  la  Perfection  chrétienne  n'en  lient 
pas  moins  un  rang  distingué  parmi  les  ou- 
vrages mysliqucs. 

L  école  mystique  espagnole  eut  aussi  ses 
illusions.  Nommer  Moiinos  c'est  dire  les  ex- 
travagances où  peut  se  laisser  eniraîner  le 
faux  mysticisme.  Michel  iMolinos  était  un 
prêtre  espagnol  qui  s'acquit  à  Rome  la  ré- 
putation d'un  t:ran'd  directeur.  Il  publia  un 
livre  intitulé  :  la  Conduite  spirituelle,  où  i( 
prétendait  établir  un  système  de  conlempla- 
liou  parfaite.  Sa  doctrine  peul  se  réduire  à 
trois  chefs  :  1°  La  contemplation  parfaite  es' 
uu  étal  où  i'àme  ne  raisonne  pas,  elle  ne  ré 
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nécliit  ni  sur  Dieu,  ni  sur  elle-même,  mais 
vile   reçoit   pns'^ivement    l'impression   de  la 
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lumière  céleslo,  sans  pxercer  aucun  acte, 
étant  dans  une  inattention  et  une  inaction 
entière.  C'est  ce  que  Molinos  appelle  quié- 
tude. Ce  principe  est  visiblement  f.iux  et  il- 
lusoire. Quelque  vives  que  soient  les  impres- 
sions ou  rtmimunicalion-  spiriluelles,  quel- 
que alTrancliic  que  suit  l'àme  des  sens,  quel- 
que élevée  qu'on  la  suppose  au-dessus  des 
objets  extérieurs  qui  agissent  sur  les  orga- 
nes, elle  exerce  toujours  son  entendement  et 
sa  volonté  par  des  actes  d'adoration,  d'a- 
mour, de  louinge.  Les  grandes  maximes  de 
sainte  Thérèse  et  la  pratique  des  plus  su- 
blimes mysLques  nous  en  fournissent  la 
preuve. 

2°  L'âme  élevée  à  la  plus  haute  contempla- 
tion, selon  Molinos,  n'a  aucun  désir,  pas 
même  celui  du  ciel ,  ni  aucune  crainte,  pas 
même  celle  de  l'enfer  :  doctrine  affreuse,  cm- 
iraire  à  l'enseignement  de  l'Eglise  qui  veut 
(ji'.e  l'hnmnie  soit  toujours  soutenu  par  l'es- 
pérance. VA  d'ailleurs  si  l'clal  le  plus  parfail 
est  celui  où  l'on  ne  s'inquiète  de  rien,  pour- 
quoi Dieu  nous  Tiit-il  un  précepte  de  prier, 
de  l'iiimer,  de  travailler  à  notre  sanclilica- 
lion?  Toutes  ces  choses  ne  s'obtiennent  pas 
par  l'inaction. 

3°  Recevoir  les  sacrements,  pratiquer  les 
bonnes  (euvres  est  une  chose  inutile  pour 
les  âmes  très-élevées  en  contemplation,  dit 
Molinos.  Les  impressions  des  sens  ne  sont 
rien,  selon  lui,  dans  cet  étal.  Nous  n'osons 
pas  tirer  Us  conséquences  de  celte  horrible 
maxime  ;  de  préiendus  parfiits  sauraient  en 
tirer  d'exlrêniemenl  honteuses. 

En  1G87,  Innocent  XI  proscrivit  68  propo- 
sitions extraites  du  livre  de  Molinos,  comme 
respectivement  hérétiques,  scandaleuses  et 
blasphématoires.  L'inquisition  poursuivit 
l'auteur  et  le  mil  en  prison. 

IL  Ecole  française.  —  Nous  avons  vu  l'é- 
cole mystique  prendre  des  développements 
en  France  au  moyen  âge.  Saint  Bouaventure 
et,  après  lui,  Gerson  lui  donnèrent  une  forte 
impuKion.  Au  siècle  où  nous  sommes  arri- 
vés, elle  y  était  parvenue  à  son  apogée.  A  la 
tête  de  celle  école  nous  plaçons  saint  Fran- 
çois de  Sales.  Ono'il"'"'  n^'  soit  pas  né  en 
France,  il  appartient  réellement  à  la  France  ; 
car  ses  livres  sont  écrits  en  français.  Le 
mysticisme  de  saint  François  de  Sales  diffère 
essentiellement  de  celui  de  l'école  espagnole, 
a  Ce  grand  homme,  dit  M.  A.  Cousin  de  Saint 
Denœux,  fait  époque  dans  l'école  du  mysti- 
cisme ;  il  dote  cette  école  d'un  enseignement 
plus  pratique  et  la  revêt  d'un  caractère  nou- 
veau. Ainsi  le  mystieisme  du  prince  de  Ge- 
nève n'est  pas  le  mysticisme  de  l'esprit  médi- 
tatif et  raisonné,  comme  celui  de  saint  Tho- 
mas; ce  n'est  pas  non  plus  le  Biysticisme  de 
l'imagination,  extatique  et  brûlant,  comme 
celui  de  sainte  Thérèse  et  de  saint  Bernard  ; 
il  ne  se  perd  pas,  solitaire,  dans  les  hautes 
régions  de  la  pensée,  sans  s'inquiéter  s'il 
traîne  les  autres  âmes  à  sa  suite  ,  flamme 
sans  chaleur,  voix  sans  écho  1  C'est  le  mys- 
ticisme du  cœur  ,  expansif  et  pratique,  qui 


se  iraduit  en  actes  et  se  répand  en  paroles 
douces  et  suaves,  plutôt  communicalif  que 
concentré,  extérieur  qu'intérieur,  actif  et 
populaire.  C'était  ce  ((ti'il  fallait  alors  à  ces 
peuples  rebelles  à  l'Eglise ,  durs,  égoïstes, 
haineux,  intolérants.  Il  f.illail  répandre  sur 
eux,  avec  les  parfums  de  la  divine  parole,  les 
parfums  de  la  vertu  et  de  l'éloquence,  et 
leur  prêcher,  avec  amour,  une  religion  d'a- 
muur.  » 

Il  n'y  a  pas  un  seul  écrit  de  saint  François 
qui  ne  mente  d'être  lu  et  médilé;  mais  par- 
mi ses  ouvrages  il  y  en  a  deux  dont  nous 
devons  parler  spécialement  :  .son  Jntroiluc- 
lion  à  la  vie  dévole  son  Traité  de  l'amour  de 
Dieu 

L'Intronuclion  à  la  vie  dévote  semble  des- 
tinée à  populariser  le  mysticisme.  On  pour- 
rail  donc  l'appeler  la  théologie  mystique  du 
peuple.  Les  autres  livres  concentraient  le 
mysticisme,  ne  le  montraient  ou  du  moins  ne 
le  rendaient  accessible  qu'aux  hautes  intelli- 
gences. Il  n'en  esl  pas  ainsi  de  l'Introduction 
à  la  vie  dévote  :  elle  esl  le  manuel  du  simple 
cl  de  l'ignorant. 

Le  Traité  de  l'amourdivin  fil  un  grand  pas 
de  plus.  Il  sonda  toutes  les  mystérieuses  obS' 
curiiés  de  l'amourdivin,  il  s'éleva  jusqu'aux 
plus  hautes  régions  de  la  contemplation  et 
de  l'exlase.  Il  posa  en  même  temps  les  bor- 
nes qu'on  ne  peut  franchir  sans  tomber  dans 
l'illuminisme.  On  trouve  dans  ce  livre  des 
passages  magnifiques  d'une  haute  philoso- 
phie religieuse:  «  Notre  âme  réside  toute  en 
son  corps,  et  toute  en  chacune  des  parties 
d'icelui,  comme  la  Divinité  esl  toute  en  tout 
le  monde  ,  et  toute  en  chaque  partie  du 
monde.  Il  n'y  a  point  en  Dieu  diversité  d'ac- 
tions, mais  un  seul  acte  qui  est  la  Divinité 
même.  La  pénitence  sans  l'amour  est  impar- 
faite et  ne  sert  de  rien  pour  la  vie  éternelle. 
Les  bienheureux  verront  en  Dieu  l'éternelle 
génération  du  Saint-Esprit  pur  le  l'ère  el  le 
Fils,  soupir  d'amour  exhalé  à  la  fois  par  la 
Père  el  le  Fils,  quand  ils  se  connaissent  et 
s'aiment,  acte  commun  du  Père  et  du  Fils, 
infini  comme  eux,  consubstanticl  à  eux.  » 

On  vit  plus  tard  une  foule  d'auteurs  entrer 
dans  la  même  voie  par  des  écrils  moins  im- 
portants. Gonnelieu  donnait  la  traduction 
de  l'Imitation  et  l'enrichissait  de  commen- 
taires; le  P.  Jean  Brignon  traduisait  le  Com- 
bat spirituel,  livre  précieux  qui  ne  peut  être 
bien  compris  que  par  ceux  qui  ont  déjà  fait  du 
chemin  danslavoiede  la  vertu.  L(t  Perfection 
chrétienne  de  Uodriguez  se  répandait  parmi 
nous.  Le  P.  Neveu,  Jacquesde  la  Noue,  Louis 
Lallemand  ,  Vincent  Lehuby  ,  Gallifet,  etc.  , 
mirent  au  jour  de  petits  ouvrages  pour  pous- 
ser le  peuple  dans  la  voie  Un  mysticisme. 
Plus  tard  encoreon  vil  Croisset,  Boissieu,  etc. 
tenter  d'introduire  une  méthode  géométrique 
pour  la  prière.  Us  ne  comprirent  pas  que 
l'élan  du  cœur  a  besoin  de  liberté,  que  vou- 
loir l'emprisonner  dans  des  règles  étroites 
c'est  le  briser  et  le  détruire. 

Le  mysticisme  français  eut  aussi  ses  ex- 
cès. Le  semi-quiétisme  devint  fameux  par  lo 
nom  de  Fénelon  qui  en  prit  quelque  temps 
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a  Jéfonse.  MaJame  Gujon,  femme  d'une 
naulc  piélé  ,  se  laissa  égarer  par  l'exaltation 
religieuse  ;  elle  publia  deux  ouvrages  inti- 
Tulos,  l'un  :  Moyen  court  et  facile  de  faire 
oraison  ;  l'autre  :  Cantique  des  cantiques  de 
Solomon  interprété  selon  le  sens  mystique. 
Cesouvrasçes  furenlbienlôtsuivisdu  Nouveau 
Testament  avec  explications ,  de  sa  Vie  écrite 
par  elleniéme.  La  pluparl  de  ces  écrits  con- 
tenaient des  rêveries.  On  crui  voir  se  relever 
le  niolinosisiiie  avec  ses  mauvais  principes. 
Fénelon,  qui  jugonit  surtout  par  le  cœur, 
touché  de  la  piéiéde  M""  Guyon,  la  défendit: 
ce  qui  augmenta  la  crainte  de  voir  surgir 
une  nouvelle  hérésie.  Ce  fut  alors  que  se 
réunirent  les  thénlogiens  les  plus  capables 
de  juger  la  mjsliciié  d'une  doctrine.  Bos- 
suet ,  le  cardinal  de  Noailles,  Fénelon  et 
M.  Tronson  tinrent  différentes  conférences  à 
]ssj,  où  ils  dressèrent  les  trente-quatre  arti- 
cles d'issy  qui  établissaient  la  saine  doc- 
trine en  matière  spirituelle. 

Il  semblait  que  l'école  quiétiste  était  enfin 
morte.  Klle  reprit  un  instant  de  vie  et  excita 
de  violentes  discussions  en  France  et  à 
Rome.  Fénelon,  dont  l'âme  aimante  se  plai- 
sait dans  la  contemplation  des  plus  hautes 
vérités  el  trouvait  son  bonheur  dans  le  repos 
en  Dii'U,  publia  ses  Maximes  des  saints,  qui 
devaient  montrer  CDUiment  les  saints  avaient 
envisagé  les  questions  de  hante  mysticité.  Fé- 
nelon y  poussait  l'amour  de  Dieu  si  loin,  que 
rhommes'oubliailentièrement  lui-inéiiie  ])our 
nesongerqu'à  Dieu.  Son  ouvrage  fut  condam- 
né à  Rome  par  Innocent  XII,  le  12  mars  1609. 

Pour  bien  comprendre  les  principes  de  l'é- 
cole semiquiéliste,  il  faut  observer  qu'elle 
fait  reposer  toute  la  perfection  sur  deux 
amours,  celui  de  bienveillance  et  celui  de 
chaste  disir.  Par  l'amour  de  chaste  désir, 
la  créiiture  aime  Dieu  comme  son  propre 
bien,  c'i  sl-à-dire  dans  la  vue  de  jouir  d«  lui, 
de  le  posséder  et  de  trouver  son  bonheur 
en  lui,  soit  en  cette  vie,  soit  en  l'autre.  L'a- 
mour de  bienveillance  est  appelé  amour  pur, 
amour  désintéressé,  acnour  de  charité.  Ce  se- 
cond amour  peut-il  ex  is  1er  absolument  et  d'une 
manière  si  parfaite  que  1  s;  premier  n'existe  pas, 
en  sorte  qu•^  l'homme  fjsse  le  sacrifice  de 
tout  lui-même  pour  Dieu  ?  Oui,  disaient  les 
faux  mystiques,  et  c'est  précisément  la  plus 
parfaite  des  charités.  Ils  ne  voyaiiMil  pas  une 
conséquence  condanmable  de  celte  doctrine, 
c'est  que  dans  cet  état  de  perfection  l'homme 
devient  indifféniit  à  son  salut  et  à  sa  dam- 
nation. Envisagée  sous  le  point  de  vue  reli- 
gieux, celte  conséquence  violait  évidemment 
un  grand  précepte  de  l'Evangile  qui  veut  que 
cliacnn  travaille  à  son  saiut.  Considérée 
philosophiquement,  elle  tuait  l'aclivilé  hu- 
maine. C'était  donc  une  doctrine  qui  ne 
pouvait  sous  aucun  point  de  vue  soutenir 
une  discussion  sérieuse. 

Tout  en  reconnaissant  le  double  amour  de 
chaste  désir  el  do  bienveillance  ,  Bossuet 
donne  le  premier  pour  base  au  second.  Il  se 
fondait  sur  une  connaissance  du  cœur  hu- 
uiain  qui  ne  peut  s'empêcher  de  désirer  la 
uussessiuu  de  ce  .qu'il  aime.    Il  est  impossi- 


ble d'aimer  Dieu  sans  avoir  le  désir  d'être 
uni  à  lui  ;  le  prétendu  amour  de  bienveil- 
lance, tellement  parfait  qu'il  écarte  tout  intérêt 
personnel,  même  celui  de  posséder  Dieu,  est 
donc  une  chimère.  Sans  doule  dans  le  mou- 
vement d'amour  de  Dieu,  lorsque  l'àme,  en 
quelquesorle  noyée  dans  la  Divinité,  semble 
nager  dans  cet  océan  sans  rives  et  sans  fond, 
elle  semble  s'oublier  entièrement  ;  mais  elle 
se  retrouve  toujours  elle-même  ;  la  jouissance 
qu'elle  a,  soit  en  s'humiliant,  soit  en  aimant, 
est  un  démenti  formel  donné  à  ia  prétendue 
abnégation  complète  de  soi-même  et  de  tous 
ses  intérêts  môme  les  plus  chers. 

Fénelon,  conformément  à  la  doctrine  des 
lovanisti'S  et  même  d'autres  théologiens,  croit 
que  la  perfection  consiste  à  ai;ir  ,  à  fjrmer 
des  actes  de  toi  et  d'espérance,  par  le  molif  de 
l'amour  désintéressé,  que  nous  devons  tous 
tendre  à  celte  perfection,  etc.  Mais  en  cela  il 
n'est  point  digne  de  censure.  Seulement  son 
livre  des  Maximes,  excluant,  contre  l'inten- 
tion de  l'auteur,  les  actes  d'espérance  d'un 
certain  état  chimérique  où  ils  ne  seraient 
plus  commandés  ni  nécessaires,  a  été  con- 
damné, mais  non  pas  les  ouvrages  faits  à  sa 
défense,  el  où  Fénelon  exposait  une  doctrine 
plus  reçue  dans  l'Eglise  que  celle  de  Bossuet. 
Bossuet  qui  ,  contrairement  à  l'opinion 
coujtnune,  voulait  d'abord  que  la  chariic  eût 
pour  objet  Dieu  en  tant  que  béatifiant,  se  ré- 
duisit à  dire  que  le  désir  de  la  béatitude  était 
toujours  renfermé  dans  la  charité  :  doctrine 
ambiguë  qui  peut  signifier  qu'un  plaisir  na- 
turel ou  un  désir  indélibéré  de  son  propre 
bien  est  la  condition  indispensable  de  toute 
action  libre,  ce  qui  peut  se  soutenir  avec 
Mallebranche;ouquerhommeen  toutes  ses  ac- 
tions libres  se  propose  délibérément, du  moins 
partiellement,  l'intérêldu  moi,  cequi  estmani- 
i'estetnenl  contraire  au  sens  intime  de  chacun. 

Fénelon  finit  la  dispute  du  quiétisme  par 
un  acte  admirable;  il  lut  lui-même  eu  chaire 
la  condamnation  de  son  livre  et  se  soumit 
sans  aucune  restriction.  Exemple  sublime  1 
qui  mérite  d'être  imité.  S'il  l'eût  été  par  tous 
les  novateurs,  l'Eglise  n'aurait  pas  eu  à  dé- 
plorer si  souvent  la  perle  de  ses  entants  et  à 
guérir  des  blessures  profondes. 

§  2.  Ecole  de  théoloiiie  momie. 

Dans  les  siècles  antérieurs,  les  Ihéologiens 
étudiaient  la  s<:ience  dans  son  ensemble  ; 
dans  celui-ci  el  dans  le  précédent,  on  s'ap- 
pliqua so'ivent  à  prendre  une  partie  de  la 
science  pour  la  systématiser.  La  morale  eut 
de  grands  maîtres,  qui  essayèrent  de  la  ré- 
duire à  des  règles  précises.  C'est  là  une  par- 
lie  extrêmement  importante  de  la  théologie. 
Toutes  les  tentatives  ne  furent  pas  également 
heureuses.  Tout  le  progrès  de  la  science  mo- 
rale de  celte  époque  consiste  réellement  dans 
l'idée  de  la  probabilité,  comme  nmlif  suffi- 
sant de  nos  actions.  Les  théologiens  mora- 
listes en  ont  fait  une  application  plus  ou 
moins  heureuse;  mais  toute  la  difficulté  en- 
tre les  moralistes  sévères  el  ceux  qui  sont 
relâchés  est  là.  On  ne  peut  comprendre  l'his- 
toire de  la  théologie  morale  sans  avoir  l'Iiis- 
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.oire  lie  la 
poser. 

Il  est  raremont  possible  d'avoir,  lorsiju'on 
agit,  la  certitude  d'aileiiidrc  la  fin  qui'  l'on 
se  [)ro|>ose.  Considérée  sous  le  rapport  mo- 
ral, et  tenant  coiii|.te  des  circonstances,  il  est 
aussi  rare  d'avoir  une  certitude  complète 
(jue  l'action,  «onsiiléree  en  elle-même ,  est 
conforme  à  la  scuveraine  justice  ou  à  la  loi 
divine  qui  la  règle.  L'homme  serait  très- 
souvent  condamné  à  l'inertie,  s'il  ne  d<v,iit 
agir  <jUe  lorsqu'il  a  une  certitude  complète 
que  s'iin  action  et  toutes  ses  circonstances 
sont  en  elles-mêmes  conformes  à  la  loi.  De 
la  on  a  été  amené  à  conclure  que  Dieu,  le- 
vant compte  de  la  faiblesse  de  notre  raison, 
n'exipe  pas  que  nous  ayons  une  certitude 
coinpièle  (le  la  rectitude  de  notre  action, mais 
qu'un  motif  fo.'.dé  sur  les  règles  de  la  pru- 
dence suIOl  pour  satisfiiire  la  Divinité  :  en 
sorte  que  ^i  l'>  n  venait  à  se  tromper,  que 
l'acte  fiU  réellement  interdit  devant  Dieu,  on 
n'en  serait  pas  respons;ible  aux  yeux  de  la 
Divinité.  Tcules  les  l'oii  donc  qu'on  agit  pru- 
ieniment,  on  agit  selon  les  lois  de  la  con- 
science. Le  jugement  fondé  sur  la  prudence, 
quoique  ne  donnant  pas  une  certitude  com- 
plète, repose  sur  la  probabilité,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  le  jugement  que  nous  venons 
Je  définir.  La  probabilité  bien  comprise  est 
aussi  ancienne  que  le  monde,  parce  que, 
dans  tous  les  temps,  on  a  été  obligé  de  se  dé- 
terminer à  agir  sur  des  motifs  de  probabili- 
té. L'expression  ne  se  trouve  pas  dans  les 
premiers  théologiens,  mais  la  chose  y  est.  Ce 
n'est  que  dans  le  \vi'  siècle  qu'on  systéma- 
tisa le  proliabilisme.  Il  eut  des  théologiens 
dans  toutes  les  écoles.  Ce  fut  surtout  parmi 
les  jésuites  qu'il  compta  le  plus  grand  nom- 
bre de  docteurs  :  c'est  pourquoi  on  leur 
attribua  tout  le  système. 

Il  y  a  des  degrés  infinis  sur  l'échelle  de  la 
probabilité  :  car  de  la  certitude  complète  cà  la 
probabilité  la  plus  faible  possible,  il  y  a  une 
grande  dislance  ;  les  motifs  sont  plus  ou 
moins  forts.  L'école  a  voulu  déterminer  la 
force  du  motif  nécessaire  pour  rendre  un  acte 
réellement  prudent,  et  conséquemment  per- 
mis devant  Dieu.  11  se  forma  un  grand  nom- 
bre d'écoles  sur  ce  sujet. 

L'école  janséniste  et  ses  adhérents,  affi- 
chant un  rigorisme  outré,  rejetaient  impi- 
toyablement tonte  espèce  de  probabilité,  et 
exigeaient  qu'<.n  prît  toujours  le  plus  sûr. 
Philosophiquement  parlant,  cette  opinion 
était  contraire  à  l'activité  humaine,  arrêtait 
l'homme  dans  la  plupart  de  ses  actions.  Ce 
principe  n'était  donc  pas  un  principe  de  pro- 
grès :  c'était  se  mettre  en  opposition  avec  la 
nature  de  l'homme  bien  comprise  et  avec  la 
pratique  du  genre  humain;  car  il  n'est  pas 
un  homme  d'affaires  qui  ne  fonde  la  plupart 
de  ses  opérations  sur  la  probabilité,  (i'esl 
même  une  leçon  que  nous  donne  la  i:alure. 
Le  laboureur  se  fonde  sur  la  probabilité  lors- 
qu'il ensenience;  et  souvent,  en  prenant  no- 
tre nourriture,  nous  n'avons  que  des  proba- 
bilités qu'elle  nous  sera  utile.  Aussi  cette 
école  a  été  condamnée.  Voici  une  proposiliou 
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condamnée  par  Alexandre  VllI,  (jui  a  décidé 
d'autorité  ce  que  la  raison  avait  démontré  : 
Il  n'est  pas  permis  de  suivre  une  opinion, 
même  la  plus  probable,  parmi  celles  qui  sont 
probable.s. 

11  se  forma  une  école  qui  tint  l'extrémité 
opposée.  Selon  cette  école,  toute  espèce  de 
probabilité,  quelque  faible  qu'elle  soit,  est  un 
motif  suffisant  pour  rendre  permise  une  ac- 
tion, parce  que  toute  probabilité  est  le  fon- 
dement d'un  jugement  probable.  Or,  tout 
jugement  prudent  rend  une  action  licite;  et 
pour  ne  laisser  rien  dans  le  doute,  on  donna 
comme  réellement  probable  toute  opinion 
fondée  sur  le  sentiment  d'un  seul  docteur. 
Une  telle  opinion,  surtout  accompagnée  d'un 
tel  commentaire,  était  non-seulement  dange- 
reuse, mais  complètement  erronée;  car  il 
n'est  personne  qui  ne  sache  qu'un  très-grand 
nombre  de  docteurs  ont  donné  comme  certai- 
nes des  propositions  fausses,  et  comme  pro- 
bablement permis  ce  qui  est  certainement 
déléndu.  Celte  école  ruinait  donc  la  base  de 
la  morale;  elle  a  été  légitimement  rejetée. 
Voici  une  proposition  condamnée  par  Inno- 
cent Xi  :  Generalim,  duni  probabilitate  sivo 
inirinscca,  sive  extrinseca,  quantwnvis  lenui, 
modo  a  probahililalis  finiittis  non  exealnr, 
confisi  aliquid  agimus,sempcr  prudenter  aiji- 
»?u«.  Filiutius ,  Escobar  et  plusieurs  autres 
docteurs  même  de  mérite,  entraînés  parce 
que  le  probabilisme  le  plus  mitigé  a  de  spé- 
cieux, se  font  l'ait  une  fort  triste  réputation, 
avant  toutefois  la  condamnation  de  la  propo- 
sition que  nous  venons  de  (  iter. 

H  y  a  encore  une  très-grande  distance  en- 
tre ces  deux  extrêmes.  Les  théologiens  l'ont 
divisée  en  trois  parties,  et  ont  formé  trois 
opinions.  Mais  pour  bien  les  comprendre,  il 
est  nécessaire  d'observer  qu'une  opinion 
peut  être  l'ondée  sur  un  motif  suffisant  pour 
la  probabilité,  et  être  en  même  temps  com- 
baltue  par  un  motif  probable.  Dans  ce  cas  il 
y  a  antagonisme;  mais  les  motifs  peuvent 
n'être  pas  également  forts.  11  peut  se  faire 
que  le  motif  qui  est  en  faveur  de  la  loi  soit 
plus  fort  que  celui  qui  est  en  faveur  de  la  li- 
berté. L'opinion  est  alors  moins  probable  et 
moins  sûre.  Si  les  motifs  opposés  sont  é!;a!e- 
ment  forts, les  deux  opinions  sont  également 
probables;  mais  celle  qui  est  contre  la  loi, en 
l'a\eL;r  de  la  lil)erté,  est  moins  sûre.  l;"i,  dnns 
le  cas  d'inégalité  des  motifs,  celui  qui  com- 
bat la  loi  en  faveur  de  la  liberté  a  une  pré- 
pondérance notable,  l'opinion  qu'il  appuie 
est  plus  probable  et  moins  sûre 

Il  s'est  trouvé  une  école,  très-nombreuse, 
qui  a  soutenu  qu'il  est  permis  de  suivre  l'o- 
pinion la  moins  sûre,  lors  même  qu'elle  est 
moins  probable,  parce  que  le  motif  qui  l'ap- 
puie étant,  de  sa  nature,  sérieux  et  capable 
de  faire  inipression  sur  un  homme  prudent, 
il  doit  rendre  prudente  la  conduite ,  consé- 
quence d(;  ce  jugement.  Ce  raisonnement 
nous  paraît  avoir  pins  de  spécieux  que  (la 
solidité;  car  il  est  difficile  qu'un  motif  coni- 
batiu  par  un  motif  plus  poissant  puisse  ren- 
dre un  acte  prudent. Considérée  sous  le  point 
de  vue  social,  et  prise  dans  les  termes  tels 
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luVlle  a  élé  enseignée  pnr  les  do((ouis,cclln 
jpinion  n'est  pas  aussi  désastreuse  qu'on 
pourrait  lo  croire  cl  que  ccrlains  rigoristes 
ont  clierrlié  à  le  persuader:  car  l;i  probabi- 
lité dont  nous  parlons  doit  élro  réelle, fondée 
sur  un  iiiolif  grave,  non-senlcmcnt  en  lui- 
même,  mais  onroro  dans  les  rirconst.mces, 
el  ne  pa*  tenir  les  derniers  degrés  de  l'échelle 
de  la  probabilité.  Les  purisies  mondains  qui 
ont  le  plus  déclamé  conîre  les  docteurs  qui 
ont  souienii  celle  o|)iiiion  la  Ironvent  encore 
Iri'p  rigoureuse  pour  régliT  leur  conduite, 
du  moins  à  en  juger  par  leurs  actes. 

L'i  sc>  onde  opinion  sur  I,)  probabilité  est 
en  queliiue  sorte  intermédiaire  entre  les 
deux  autres.  Il  semble,  au  premier  abord, 
qu'elle  a  tous  les  désavantages  de  ces  posi- 
tions mal  dessinées,  qui  sont  ordinairement 
ac<  ablées  par  les  traits  de  leurs  adversaires. 
11  n'en  est  rien  ;  en  procédant  de  cette  grande 
niavime,  qui  a  surtout  son  application  en 
murale,  in  medio  virtu^ ,  elle  se  montre  éga- 
lemrnt  éloignée  des  deux  excès,  et  ^emhle 
avoir  (0  sage  tempérament  proportionné  aux 
forces  de  l'homme,  et  suffisant  pour  maintenir 
la  morale  dans  de  justes  bornes.  Le  j)liis 
grand  représentant  de  celle  opinion  est  saint 
Liguori.  Chacun  connaît  ses  principes,  les 
succès  qu'ont  eus  ses  écrits,  1rs  témoignages 
admirables  que  Benoît  XIV  a  rendus  à  sa 
théologie.  Elle  suppose  en  effft  des  recher- 
ches immenses.  Si  elle  laisse  beancoup  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  des  hautes  coiisidéra- 
lions,on  ne  peut  nier  qu'elle  ail  on  sa  faveur 
le  poids  de  l'autorité  des  nombreux  théolo- 
giens (|u'elle  cite  toutes  les  fois  qu'elle  traile 
une  question  importante. 

La  troisième  Oiinion  pense  que  ,  dans  le 
cas  de  conflit,  pour  embrasser  le  sentiment  le 
moins  sûr,  il  faut  qu'il  soit  évidemment  le 
plus  probable.  Nous  ne  pouvons  di-^culer  ici 
les  II  olil's  sur  les:)uels  elle  s'appuie.  Consi- 
dérée sous  le  point  de  vue  social,  elle  tend  à 
gêner  l'activité  humaine;  elle  a  cependant 
clé,  jusqu'aujourd'hiii,  l'enseignement  géné- 
ral en  France.  Depuis  quehiues  aniiées,  les 
idées  se  sont  modifiées;  c'est  surtout  à  Mgr 
(iousset  qu'on  doit  ce  changement.  C'est  lui 
qui  a  p.ilronisé  la  théologie  de  Liguori,  et  l'a 
fait  adopter. 

Nous  n'avons  dit  qu'un  mot  de  la  morale 
relâchée;  elle  a  lonjours  été  condamnée  par 
l'Kglise.Nous  voudrions  pouvoir  citer  iontes 
les  propo.silions  cond;imnées  ;  nous  nous 
contenions  d'indiquer  les  décrois  qtii  les  con- 
lienncnl  :  1°  Décret  d'Alexandre  VII,  du  2k 
septembri'  166.5;  2"  décret  du  même  pape,  du 
18  mars  166.5;  3°  décnt  d'Innocent  XI,  du  2 
mars  1679;  '*'  décret  du  même  pape,  du  24. 
anût  1(;87;  .5^  décret  d'Alexandre  Vlll,  du  7 
décembre  1690;  6°  décret  de  Benoîi  XIV,  du 
25  mars  1752. 

§  5.  Ecoles  ullramoiittiines  el  (jullicancs. 

Les  écoles  ilont  nous  avons  à  exposer  l'his- 
toire touchent  aux  plus  hauls  intérêts  do  la 
religion,  à  la  Icto  même  de  son  gouverue- 
meul.  L'Eglise  reconnaît  un  i  hef  uirque, 
selon  sa  cuuslilutiou  divine.  Mais  quelle  est 
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l'élindne  des  pouvoirs  de  ce  chef?  Voilà  ce 
qui  divise  les  écoles  dont  nous  entreprenons 


l'histoire. 

Dans  la  primitive  Eglise,  il  s'est  rencontré 
des  héréti(]ues  qui  ont  refusé  de  reconnaître 
l'autorité  du  souverain  pontife;  mais  nous 
ne  connaissons  ;iucuu  do;  leur  catholique;  de 
l'antiquiié  qui  ait  essayé  de  tracer  des  bor- 
nes à  celte  autorité.  Toutes  les  Eglises  sem- 
blaient au  contraire  vouloir  exagérer  l'au- 
toiilé  du  pape.  Ainsi,  au  moyen  âge,  les 
théologiens  ne  se  conlentaieni  pas  de  faire 
de  lui  le  chef  de  l'Eglise  et  des  choses  spiri- 
tuelles :  ils  vonlaient  encore  l'établir  chef  du 
temporel;  en  sorte  que  les  chefs  des  Etats 
n'auraient  été  que  ses  lieutenants.  Le  pou- 
voir des  papes  éiail  à  son  apogée  lors(!Ue  ar- 
riva le  grand  sciiisme  d"Occidenl.  La  néccs- 
silé  de  sortir  de  cette  fâcheuse  position  fit 
examiner  la  question  dans  ses  rapports  avec 
le  C'irps  épiscopal  réuni  en  concile.  CiCi  son, 
dont  nous  avons  développé  les  opinions, 
donna  hautement  la  supériorité  au  concile 
général  sur  le  pape.  Dès  lors  que  le  pape  re- 
connaissait on  supérieur,  il  s'ensuivait  d'im- 
menses conséquences  :  1°  (jue  ses  jugcnients 
ne  sont  pas  irréiormablcs  ;  2  qu'on  peut  en 
appeler  du  pape  au  concile  général. 

11  faut  convenir  que  la  doctrine  de  Gerson 
trouva  peu  d'écho  de  son  temps,  que  la  pres- 
que lolalité  des  théologiens  demeurèrent  f.T- 
mcment  attachés  à  ces  quatre  principes,  qui 
résument  toute  l'autorité  du  pape  :  1°  Le 
pape  est  infaillible  en  matière  de  loi.  2°  11  a 
un  pouvoir,  du  moins  imiirecl,  sur  le  tempo- 
rel des  Etats.  Nous  développerons  ci-dessous 
la  nature  de  ce  pouvoir,  que  lui  attribuaient 
les  écoles.  3°  Le  pape  est  supérieur  au  con- 
cile général, qu'il  peut  convoquer, dissoudre, 
conûrjner  ou  infirmer,  k"  Il  a  un  pouvoir  ab- 
solu sur  la  discipline,  qu'il  peut  modifier 
CDinpIétement  pour  de  bonnes  raisons  dont 
il  est  le  juge.  (]es  pouvoirs  paraissent  exor- 
bilaets;  mais  ils  n'ont  rien  d'exagéré,  si  l'on 
considère  «lue  le  pa[)e  ,  comme  chef  de 
l'Ei' lise,  reçoit  une  assistance  continuelle  du 
Sainl-Esprit. 

Les  différentes  pragmatiques  do  nos  rois 
avaient  tenté  de  restrein-ire  le  pouvoir  des 
paprs  sur  le  temporel  des  rois  et  sur  la  dis- 
cipline. Cerson  avait  fait  un  pas  de  plus, 
comme  nous  l'avons  dil  ;  ]jas  immense,  qui 
faisait  du  prspe  un  administrateur  coraptahle 
de  ses  actes.  L'école  janséniste  arriva.  Sou- 
tenue par  les  parlemenis,  elle  tira  toutes  les 
conséquences  du  principe  exa};éréde  Gerson. 
Avec  l'appel  au  futur  concile,  le  pape  u'avaii 
plus  qu'une  autoriié  nominale;  tous  ses  ac- 
tes pouvaient  être  infirmés  par  le  seul  md 
d'appel.  11  se  forma  enfin  dans  l'Eglise  dn 
France  une  école  moyenne,  dont  llossuet  fu' 
la  plus  haute  expression.  C'est  cette  école 
qui  prrnd  le  nom  de  gallicane.  Le  principe 
de  ses  doctrines  est  rcntérmé  dans  la  fameuse 
Dêelaraliou  de  1682,  ea  quatre  articles.  Nous 
allons  d'aboid  faire  l'histoire  de  cette  Uéela- 
ration  ;  ensuite  ,  nous  en  rapporicrous  i« 
texte.  Après    chaque   article ,  ««u«  dirons 
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quelle  a  élé,  sur  ce  point,  l'opinion  des  diffé- 
rentes écoles. 

I.  Histoire  de  la  Déclaration  de  1682.  —  Il 
s'était  élevé  un  fâcheux  contlit  entre  la  cour 
de  France  et  la  coar  de  Rome,  relativement  à 
la  régale.  On  se  mit  à  exhumer  toutes  les  at- 
taques passionnées  dirigées  contre  le  sainl- 
siépe  par  les  novateurs  et  les  mauvais  catho- 
liques. On  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'une 
séparation  de  l'Eglise  de  France  du  centre 
de  l'dnité.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que 
se  rénnii  l'assemblée  du  clergé.  Klle  eut  or- 
dre de  s'occuper  des  rapports  de  l'Eglise  gal- 
licane avec  son  chef  suprême.  Il  se  trouva 
dans  le  clergé  plusieurs  prélats  influents  qui 
semblaient  disposés  à  amoindrir  tellement 
l'autorité  du  pape ,  que  c'était  l'annuler. 
Bnssuet,  l'aigle  de  Meaux,  résolul  de  traîner 
en  longueur,  en  déierminant  l'assemblée  à 
étudier  toute  la  tradition  sur  ce  sujet.  C'était 
extrêmement  habile;  car  il  empêchait  ainsi 
toute  précipitation ,  et  remettait  sous  les 
yeux  des  plus  ennemis  de  Rome  ses  litres  in- 
coniest.'ibles  à  une  complète  soumission  au 
souverain  pontife.  Bossuel  fit  plus  :  il  pro- 
nonça son  célèbre  discours  sur  l'Unité.  On  y 
voit  que  de  vagues  inquiétudes  s'élevaient 
dans  son  âme  sur  l'issue  de  celte  affaire  dif- 
ficile. Il  rédigea  alors  la  fameuse  Déclaration, 
qu'il  regardait  comme  l'extrême  limite  qu'il 
élait  impossible  de  franchir  sans  tomber  dans 
le  schisme  et  l'hérésie.  La  Déclaration  fut  re- 
çue avec  une  sorte  de  stupeur  par  les  Eglises 
étrangères;  on  l'attaqua  vivement.  Bossuet 
la  défendit  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration 
du  clergé  de  France,  ouvrage  où  l'on  trouve 
loul  ce  qui  peut  être  dit  en  faveur  des  quatre 
Articles.  La  cour  de  Rome  fut  profondément 
affligée  d'un  acte  qui  pouvait  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Innocent  XI  se  con- 
tenta de  blâmer  la  Déclaration;  Alexandre 
Vlll  la  cassa  ot  la  dédara  nulle  et  de  nul 
effet.  Des  mesures  avaient  été  prises  pour  re- 
fuser les  bulles  aux  évéques  de  France,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eiit  été  rapportée.  La  cour 
sembla  l'abandonner;  le  clergé  faisait  acte 
de  soumission.  Sans  se  prononcer  formelle- 
ment sur  la  Déclaration,  Bossuet  avait  laissé 
échapper  de  sa  bouche  le  fameux  Abeat  quo 
libueril.  La  paix  se  rétablit  ainsi  sous  Inno- 
cent XII.  La  Déclaration  du  clergé  fut  loin 
d'être  annulée;  les  parlements  la  défendi- 
rent ;  beaucoup  de  prélats  y  tinrent  du  fond 
de  leurs  entrailles.  On  fit  une  obligation  à 
tous  les  docteurs  et  professeurs  en  théologie 
de  l'enseigner;  cette  obligation  a  élé  imposée 
à  tous  les  professeurs  jusqu'à  la  restauration 
de  1815.  La  Restauration  et  le  gouvernement 
de  Juillet  ont  eu  plusieurs  fois  l'intenlioa 

(1)  Voici  la  question  qui  a  donné  lieu  à  cette  dé- 
cision :  «  Très-Saint  Père,  N.,  confesseur  en  France  , 
consulte  très-humblement  Votre  Sainteté  pour  savoir 
s'il  peut  et  doit  absoudre  ces  ecclésiastiques  qui  re- 
fusent de  se  soinnctire  à  la  coiiilainnaiion  prononcée 
par  le  saint-siége,  des  quatre  fameux  Articles  du 
clergé  de  France.  Par  là  on  retranchera  bien  des 
questions  et  on  apaisera  bien  des  troubles  de  con- 
science. »  —  Réponse  :  t  La  .sacrée  Péuiieiicerie  , 
après  avoir  mùreinent  examiné  la  question  proposée. 


d'en  rendre  l'enseignement  obligatoire  dans 
les  séminaires;  mais  la  crainte  de  rencontrer 
trop  de  difficultés  les  a  arrêtés. 

II.  Considérée  dogmatiquement, et  attendu 
qu'elle  a  été  cassée  par  plusieurs  souverains 
pontifes,  la  Déclaration  de  1082  est  sans  va- 
leur. Elle  n'est  cependant  pas  absolument 
condamnée;  car  la  Pénitencerie  a  déclaré 
qu'on  peut  absoudre  celui  qui  la  prend  pour 
sa  règle  de  crityancc,  parce  qu'aucune  note 
de  censure  tliéoloqique  n'a  été  attachée  à  la 
doctrine  qu'elle  renferme  (1). 

Pensant  qu'il  est  utile  d'avoir  le  texte  de  la 
D'ciaration,  nous  allons  le  rapporter. 

I.  «  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires 
de  Jésus-Christ  et  de  toute  l'Eglise,  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spi- 
rituelles cl  qui  concernent  le  salut,  et  non 
pas  sur  les  civiles  et  temporelles,  le  Sei- 
gneur ayant  dit  lui-même  :  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde;  Jtendez  à  César  ce  qui 
est  à  Crsar,  et  à  Dieu  ce  qui  esc  à  Dieu.  Ainsi 
doit  être  observé  ce  préceple  de  l'Apô're  : 
Que  toute  personne  soit  soumise  aux  puissan- 
ces supérieures  ;  car  il  n'est  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu.  Celles  qui  existent  ont 
été  établies  par  lui.  Résister  au  pouvoir, c'est 
donc  résister  à  l'ordre  de  Dieu  même.  Par 
conséquent,  les  rois  et  les  souverains  ne 
sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiasti- 
que, par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses 
temporelles  ;  ils  ne  peuvent  être  déposés  di- 
rectement on  indirectement  par  l'autorité  des 
clefs  de  l'Eglise;  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
<iu'ils  leur  doivent,  ni  déliés  du  serment  do 
fidélité  qu'ils  ont  prêté.  Cette  doctrine,  néces- 
saire à  la  tran([uillité  publique,  non  moins 
utile  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit  être  exacte- 
ment suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de 
Dieu ,  à  la  tradition  des  Pères  et  aux  exem- 
ples des  saints.  » 

Cet  article  contient  l'indépendance  abso- 
lue du  pouvoir  temporel  du  pouvoir  spiri- 
tuel. Il  y  a  eu  ,  sur  ce  sujet ,  plusieurs  senti- 
ments dans  l'école.  Plusieurs  théologiens  ont 
accordé  au  pape  un  pouvoir  absolu  sur  tout 
l'univers ,  tant  dans  les  choses  ecclésiasti- 
ques que  politiques  :  en  sorte  qu'il  pourrai! 
faire  passer  le  domaine  temporel  d'un  prince 
à  un  autre.  Cette  opinion  a  eu  des  échos  au 
moyen  âge;  mais  on  convient  aujourd'hui 
que  le  droit  dont  jouissaient  alors  les  papes 
était  plus  fondé  sur  le  droit  public  que  sur 
l'Evangile. Tout  en  rejetant  le  pouvoir  direct, 
Bellarmin  reconnaît  au  pape  un  pouvoir  in- 
direct sur  le  temporel.  Il  consiste  à  disposer 
des  biens  des  fidèles  et  des  couronnes  des 
rois,  lorsque  évidemment  le  bien  de  la  so- 

a  cru  devoir  répondre  qu'à  la  vérité  la  Déclaration 
du  clergé  de  France  de  1682  a  été  fortement  improu- 
vée par  le  saini-siége  ,  et  ses  actes  cassés,  déclarés 
nuls  et  de  nul  effet  ;  que  oepemlant  aucune  note  de 
censure  tliéologiqne  n'a  élé  allacliée  à  la  doctrine 
qu'elle  renlerine;  qu'en  conséquence  on  peut  absou- 
dre sacrameniellemeni  ces  prêtres  qui  adhèrent  en- 
core à  celle  doctrine  de  bonne  (bi  et  avec  une  intime 
persuasion,  pourvu  que  d'autre  part  on  les  juge  di-. 
gnes  d'absolution.  >  (27  septembre  182((.) 
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«iété  l'exige.  Car  le  chef  de  l'Eglise  esl  l'in- 
lerprèle  de  la  juslice  et  de  la  vérilé  :  il  doit 
donc  pouvoir  régler  les  intérêts  de  la  terre 
selon  In  justice  et  la  vérilé.  Conséqiirniment 
à  ce  principe,  le  pape  t'iurait  le  droit  de  jugiT 
les  différends  qui  pourraient  survenir  entre 
les  rois  chrétiens.  Cette  opinion  ,  quelijue 
mitigée  qu'elle  soit ,  est  encore  abandonnée 
aujourd'iiui.  L'école  pense  que  le  pape  ne 
peut  juijrr  que  les  doctrines.  Quant  aux  faits, 
il  doit  se  renfermer  dans  les  faits  purement 
religieux. 

II.  (t  La  plénitude  de  la  puissance  que  le 
siège  apostolique  et  les  successeurs  de 
Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les 
choses  spirituelles  est  telle  que  les  décrets 
du  saint  concile  œcuménique  de  Constance, 
contenus  dans  les  sessions  iv  et  v,  et  (|ui  ont 
été  approuvés  par  le  sainl-siége  apostolique, 
confirmés  par  l'usage  des  souverains  ponti- 
fes et  de  toute  l'Eglise,  observés  religieuse- 
ment dans  tous  les  temps  par  l'Eglise  galli- 
cane, n'approuvent  pas  ceux  qui  altaiblissent 
la  force  de  ces  décrets  en  les  regardant 
comme  étant  d'une  autorité  douteuse,  et  non 
approuvés,  ou  qui  les  restreignent  au  seul 
temps  du  schisme.  » 

L'école  gallicane  a  vivement  défendu  les 
décrets  de  Constance, qu'elle  regardait  comme 
le  palladium  de  ses  doctrines.  11  est  généra- 
lemrnl  admis,  même  en  France,  que  le  con- 
cile de  Constance  n'était  pas  alors  œcumé- 
nique. Les  hommes  sages  lestreignent  l'ap- 
plication de  ces  décrets  à  la  situation  fâ- 
cheuse où  se  trouvait  alors  l'Eglise,  au  cas 
d'un  pape  douteux. 

IlL  «  Il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance 
apostolique  suivant  les  canons  dictés  par 
lEspril  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  monde 
entier.  Que  les  règles,  les  coutumes,  les  ins- 
titutions reçues  dans  le  royaume  et  d^ins 
l'Eglise  gallicane,  conservent  toute  leur  va- 
lidité ;  que  les  usages  de  nos  pères  demeu- 
rent inébranlables.  Il  est  même  de  la  gran- 
deur du  siège  apostolique  que  les  lois  et  les 
coutumes  appuyées  sur  le  consentement  de 
ce  siège  et  des  Eglises  aient  leur  propre  sta- 
bilité. » 

Les  papes  n'ont  jamais  prétendu  gouver- 
ner contrairement  aux  canons.  Ils  ont  le 
droit  de  les  abolir,  de  les  changer,  lorsque  le 
bien  de  l'Eglise  l'exige,  et  l'on  est  tenu  de  se 
soumettre  à  leurs  décrets  lorsqu'ils  pronon- 
cent. L'école  gallicane  a  tiré  de  là  une 
grande  Conséquence  :  c'est  que  le  pape  ne 
peut  reformer  les  usages  de  nos  Eglises,  ni 
nos  prétendues  libertés,  parce  que  la  pratique 
de  l'Egliàe  de  France  n'est  que  l'application 
des  canons  des  premiers  siècles.  Ainsi  enten- 
du, cet  article,  qui  paraît  si  sage  et  si  inoffen- 
sif, détruirait  le  pouvoir  du  |iape  en  fait  de 
discipline.  Toute  école  catholique  doit  tenir 
pour  constant  que  le  pape  a  le  droit  de  ré- 
former la  discipline  de  toutes  les  Eglises. 
C'est  à  sa  prudence  à  juger  quand  et  com- 
ment il  doit  user  de  ce  droit. 

IV".  «  Dans  les  questions  de  loi,  le  souve- 
rain pontife  a  la  principale  part;  ses  décrets 
regardent  toutes  les  Eglises;  cependant,  sou 


jugement  n'est  irréformable  qu'autant  que  le 
consentement  de  l'Eglise  s'y  joint.  » 

Toutes  les  écoles,  à  l'exception  de  l'an- 
cienne Eglise  gallicane,  ont  soutenu  l'infailli- 
bilité du  pape.  La  France  adopte  aujourd'hui 
l'opinion  de  toutes  les  autres  Eglises.  Nos 
écoles  enseignent  l'infaillibilité  pour  ré"ler 
la  foi  et  les  mœurs  des  fidèles.  Il  y  a  eu  quel- 
ques systèmes  bâtis  pour  déterminer  quand 
le  pape  parle  comme  chef  de  l'Eglise  ou  ex 
cathedra,  pour  nous  servir  du  terme  de  l'é- 
cole. La  connaissance  de  ces  systèmes  est 
trop  peu  importante  pour  nous  y  arrêter. 

Un  mot  de  nos  fameuses  libertés,  dont  on  a 
tant  parlé.  Personne  ne  peut  dire  d'une  ma- 
nière bien  précise  en  quoi  elles  consistent  : 
elles  ne  sont  les  mêmes  ni  partout,  ni  pour 
tous.  On  ne  connaît  pas  leur  origine.  Les  uns 
les  font  remonter  à  Clovis,  d'autres  seule- 
ment au  concile  de  Constance.  Le  nombre 
n'en  e^t  pas  déterminé.  Les  uns  les  portent 
à  cinq,  les  autres  à  treize,  et  quelques-uns  à 
qu.itre-vingl-trois.  Les  parlements  les  enten- 
daient d'une  façon,  et  la  Sorbonne  d'une  au- 
tre. Nous  n'avons  aucun  recueil  bien  authen- 
tique de  ces  libertés.  Ce  n'est  pas  la  Praymn- 
tiijue-saHctiun  de  Bourges,  puisqu'elle  a  été 
coiidauinée  au  concile  général  de  Lalran  de 
1512;  ni  le  Traité  des  libertés,  etc.,  de  Pierre 
Pilhou,  ouvrage  plus  prolevt.inl  que  catholi- 
que; ni  les  écrits  d'Edmond  Kictier,  censurés 
par  les  conciles  d'Aix  et  de  Sens;  ni  les  Li- 
bertés de  Dupuy,  condamnées  en  Itiil  par  le 
clergé  de  France;  ni  la  Bibliothèque  d'Ellies 
Dupin,  dénoncée  par  Bossuet  et  rétractée  par 
son  auteur;  ni  le  Manuel  de  M.  Dupin,  le 
procureur  général,  condamné  il  y  a  quelques 
années  par  tout  le  clergé  français.  Tout  ce 
que  nous  avous  de  supportable  sur  celte  ma- 
tière esl  l'ouvrage  que  Mgr  de  Frayssiuous 
nous  a  laissé  sur  ce  sujet. 

§  2.  Ecoles  héréliques. 

L'hérésie  agita  fortement  l'Eglise  pendant 
ce  siècle.  La  réforme  continua  ses  ravages. 
Le  jansénisme  tenta  de  modifier  le  catholi- 
cisme, tout  en  se  montrant  savant  défenseur 
de  nos  dogmes.  Marc-Antoine  de  Dominis  et 
Edmond  Richer  tentèrent  d'introduire  la  dé- 
mocratie dans  le  christianisme.  Nous  allons 
exposer  l'histoire  Ihéulogique  de  ces  trois 
sortes  d'adversaires. 

I.  Protestantisme.  —  Le  protestantisme  à 
peine  constitué  forma  de  grandes  écoles  à 
des  bases  extrêmement  larges.  Les  di'us 
seules  universités  d'Oxford  et  de  Hall  sont 
une  preuve  des  vives  lumières  jetées  par  la 
réforme.  Mais  son  principe  amena  dans  son 
sein  une  telle  variété  ou  plutôt  une  telle  dé- 
composition, qu'il  faudrait  un  énorme  vo- 
lume pour  en  décrire  toutes  les  phases. 
Bossuet  l'a  fait  dans  son  histoire  fameuse 
des  Variations;  si  on  l'avait  continuée  jus- 
qu'aujourd'hui, elle  serait  plus  que  dou- 
blée. On  n'attend  pas  de  nous  ijue  uous  ex- 
posions la  lutte  intérieure  du  proleslantisme; 
ce  que  uous  devons  faire,  c'est  d'exposer  les 
faits  principaux  (ju'amena  la  lutte  des  écoles 
catholiques  et  protestantes.  Signalons  ce- 


UJ~ 


HISTOIRE  ABIŒCEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


1470 


pendant  une  tentative  de  réunion  des  com- 
munions proleslanles  par  le  moyen  des  arti- 
cles fondamenlaux  de  Jurieu,  que  ce  ministre 
présenta  comme  étant  tout  ce  i|ui  constitic 
l'essentiel  dans  le  christianisme. 

Dans  la  lutte  du  catholicisme  contre  le 
proteslantisme,  deux  écoles  se  présentèrent, 
l'une  polémique  et  l'autre  politique.  L'école 
polémique  comprit  que  la  voie  suivie  par 
les  (iremiers  adversaires  du  protestantisme 
était  insuflisantc;  qu'on  ne  pourrait  le  vain- 
cre en  allaïuaiit  chaque  question  déhittuo  ; 
(|u'il  fallait  remonter  jusqu'à  la  source  du 
mal,  en  attaquer  le  principe.  Kilo  s'appliqua 
surtout  à  montrer  l'insuffisance  de  la  raison 
individuelle  pour  former  une  foi  complète, 
lîossuet,  la  plus  haute  expression  de  l'école 
catholique  de  cette  époque,  prouva  invinci- 
lilement,  dans  sa  conférenre  avec  le  ministre 
Claude,  que  le  protestant  fidèle  à  son  prin- 
cipe devait  nécessairement,  au  moins  une 
fois  dans  sa  vie,  tomber  dans  l'infidélité. 
Dans  son  Histoire  des  variations,  il  montre 
les  professions  de  foi  protestantes  se  contre- 
disant l'une  l'autre,  et  menant  la  réforme  à 
la  négation  de  la  foi.  Dans  ses  Avertisse- 
nienls,  il  envisage  la  question, non-seulement 
sous  le  point  de  vue  religieux,  mais  encore 
sous  le  point  de  vue  politique,  et  il  lire  les 
conséquences  désastreuses  de  la  réforme.  — 
Sur  un  degré  moins  élevé,  parait  un  homme 
de  grand  talent.  Nicole  jugea  la  réforme 
sans  réplique,  de  l'avou  de  plusieurs  protes- 
tants. Sa  logique  était  tellement  pressante, 
que  Jurieu,  dans  l'impuissance  de  se  défen- 
dre, chercha  <à  retourner  contre  le  principe 
d'autorité  les  arguments  développés  contre 
la  raison  privée.  Nicole  lui  répondit  victo- 
rieusement. On  ne  regrette  qu'une  seule 
chose  ;  c'est  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans 
la  question  de  l'Kglise,  il  n'ait  pas  embrassé 
l'analyse  de  la  foi  tout  entière.  Papin,  pro- 
testant converti,  posa  neltement  la  question 
de  la  valeur  du  principe  d'autorité  et  de  celle 
de  la  raison  privée.  11  défendit  l'autoriié  avec 
une  grande  force.  11  étendit  tellement  la 
(juestion,  que  (juelques-uns  des  partisans 
de  M.  de  Lamennais  l'ont  regardé  comme  le 
précurseur  de  l'école  du  sens  commun.  Quoi- 
que leurs  prétentions  soient  exagérées,  il 
n'en  reste  pas  moins  constaté  comment  Pa- 
pin avait  combattu  le  protestantisme.  Pelis- 
son  attaqua  vivement  la  raison  privée  dans 
SCS  Réflexions  sur  les  différemh  de  la  religion. 
«  Toute  la  certitude  humaine,  dit-il,  celle 
des  sens,  celle  des  lumières  naturelles,  celle 
(les  mathématiques,  celles  de  toutes  les  scien- 
ces, telle  qu'on  la  peut  avoir,  est  fondée 
sur  celte  autorité  du  grand  nombre,  et  celte 
autorité  a  un  fondement  éternel  et  inébran- 
lable, c'est-à-dire  Dieu  même Sans  ce 

fondement  inébranlable,  point  de  connais- 
sance certaine,  point  de  société,  point  de 
religion  surtout;  car  quiconque  prend  un 
fondement  contraire,  il  ne  lie  pas  les  esprits 
ensemble,  il  les  délie;  il  permet,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  ordonne  à  chacun  de  croire  et 
de  f;iire  ce  qui  lui  plaira.  »  Nous  venons  de 
faire  connaître  les  hommes  qui  firent  faire 


un  grand  pas  à  la  polémique  contre  les  pro- 
testants, il  y  eut  beaucoup  de  docteurs  qui 
prirent  part  à  la  Intle.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé l'admirable  ouvrage  qui  a  pour  titre 
la  Perpe'luité  delà  foi.  Les  auires  écrits  ayant 
moins  d'importance,  nous  nous  contenterons 
de  les  enregistrer  dans  notre  tableau  des 
théologiens  du  xvii"  siècle. 

La  seconde  écolo  fut  celb;  dite  politique. 
Alarmée  des  désordres  causés  par  le  protes- 
tantisme, et  en  vue  de  procurer  la  paiv  aux 
peuples,  elle  arma  lo  gLiive  des  rois  contre 
le  protestantisme.  Klle  reconnut  Louis  XIV 
pour  son  chef.  Le  soldat  appuyait  par  les 
armes  la  prédication  du  missionnaire.  Nous 
avouons  que  cette  école  n'est  pas  entière- 
ment dans  l'esprit  chrétien.  Ce  que  la  reli- 
gion, aussi  bii  n  ((ue  la  s  line  raison,  permet- 
tent et  prescrivent  aux  princes ,  c'est  de 
maintenir  une  liberté  franche  et  réelle,  et  de 
réprimer  tout  ce  qui  ^eut  op|)rinier  la  con- 
science. Nous  savons  que  Louis  XIV  trouve 
sa  justification  dans  les  troubles  que  cau- 
saient les  protestants.  Pouvait-il  les  réprimer 
autrement  que  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes?  Nous  1  lissons  à  l'histoire  politique 
à  juger  ce  fait.  Il  s'éioigne  trop  de  notre  but 
pour  entrer  ici  dans  les  longs  développe- 
ments qu'il  exigerait. 

A  côté  de  cette  école,  il  s'en  furma  une 
autre  beaucoup  plus  douce  :  convertir  les 
protestants  par  une  prédic  ition  sage  ut  mo- 
dérée et  par  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
fut  sa  devise.  Fénelon,  l'un  des  plus  grands 
hommes  du  grand  siècle  de  Louis  XIV,  tenta, 
sans  succès,  de  faire  dominer  ces  doctrines. 
Nous  pensons  que  cette  école,  appuyée  d'une 
force  suffisante  pour  faire  respecter  complè- 
tement la  vérité,  était  le  |ilus  sage  moyen 
prescrit  par  la  religion  et  par  une  saine 
politique. 

II.  Ecole  janséniste.  —  «  L'Eglise,  depuis 
son  origine,  dit  M.  le  comte  de  .Vlaistre,  n'a 
jamais  vu  d'hérésie  aussi  extraordinaire  ([Ut) 
le  jansénisme.  Toutes,  en  naissant,  se  sont 
séparées  de  la  communion  universelle,  et  se 
glorifiaient  même  de  ne  plus  apji.irtonir  à 
une  Eglise  dont  elles  rejetaient  la  doctrine 
comme  erronée  sur  quelques  points.  Le  jan- 
sénisme s'y  est  pris  autrement  :  il  nie  d'être 
séparé;  il  composera  même,  si  l'on  veut,  des 
livres  sur  l'unité,  dont  il  montrera  l'indis- 
pensable nécessité;  il  soutient,  sans  rougir 
ni  trembler,  qu'il  est  memt)re  de  celte  Rglise 
qui  l'anatliématisc.  Jusqu'à  présent,  pour 
savoir  si  un  homme  appartient  à  une  société 
quelconque,  on  s'adresse  à  celte  même  so- 
ciété, c'est-à-dire,  à  ses  chefs,  tout  corps 
mural  n'ayant  de  vo^x  que  par  eux;  et  dès 
qu'elle  a  dit  :  11  ne  m'appartient  pas,  ou  :  H 
ne  m'appartioiit  plus,  tout  est  dit.  Le  jansé- 
nisme seul  prétend  échapper  à  celle  loi  éler- 
n(  lie  :  llli  robnr  et  œs  triplex  circa  frontim. 
Il  a  l'incroyable  prétention  il'élre  de  l'Mglise 
calholique  malgré  l'Eglise  catholique.  Il  lui 
prouve  qu'elle  ne  connail  pas  ses  enfants, 
qu'elle  ignore  ses  propres  dogmes,  qu'el  t 
ne  comprend  pas  ses  propres  décrets,  iiu'clle 
ne  sait  pas  lire;   enfin,  il  se  moque  de  ses 
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décisions;  il  en  appelle,  il  les  foule  aux 
pieds,  lotit  en  prouvant  aux  antres  héréti- 
ques qu'elle  est  infaillible,  cl  que  rien  ne 
peut  les  excuser.  »  [De  l'Eglise  gallicane, 
1.  I,  cli.3) 

l'our  bien  apprécier  les  principes  de  cette 
école,  il  est  nécessaire  de  rappeliT  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  constaté  sur  les  c;iuses  des 
aele»  humains.  Il  y  a  deux  forces  qui  agis- 
sent en  nous.  Dieu  d'abord  par  sa  grâce,  et 
ensuite  nous-mêmes  par  les  forces  ((ue  nous 
tenons  de  notre  nature  et  du  libre  arbitre, 
l'our  bien  juger  nos  !)onnes  œuvres,  il  faut 
tenir  compte  de  ces  deux  forces,  ne  pas  exa- 
g;érer  l'une  aux  dépens  de  rantrc.  C'est  ce- 
pendant ce  qui  est  arrivé  dans  toute  la  suite 
du  christianisme.  Ceux  qui  ont  tout  attribué 
à  la  grâce  ont  été  forcés  de  conclure  :  1°  que 
l'homme  n'a  aucune  part  à  ses  bonnes  œu- 
vres ;  2°  qu'il  n'est  pas  libre;  3'  qu'il  est 
prédestiné  n('cessairement  de  toute  éternité; 
k°  que  Jésus-Christ  est  mort  pour  les  seuls 
élus.  Telle  fut  la  (loclrine  des  prédestina- 
tiens,  de  Golescalk,  de  Vicleff,  de  Luther, 
de  Calvin.  —  Ceux  qui  exagèrent  les  forces 
humaines  le  font  aux  dépens  de  l'action  di- 
vine, qu'ils  détruisent  en  tout  ou  en  partie. 
Tels  furent  les  pélagiens  et  les  semi-pélagiens 
que  nous  avons  fait  connaître.  Mais  entre 
ces  deux  erreurs  se  trouvenl  les  systèmes 
catholiques  qui,  tout  en  respectant  l'action 
de  la  grâce  et  les  forces  libres  do  l'homme, 
donnent  plus  ou  moins  à  ces  deux,  forces 
agissantes.  Les  thomistes  donnèrent  plus  à 
l'action  divine,  et  les  scoiistes  aux  forces  de 
l'homme.  Les  grandes  questions  de  la  grâce, 
toujours  vitales,  reprirent  une  nouvelle  force 
lorsqueLulher  parut.  Les  jésuites,  qui,  pour 
la  plupart,  embrassèrent  le  système  de  Scot 
et  formèrent  le  congruisme,  ranimèrent  le 
zèle  des  dominicains.  Les  écoles  thomistes 
se  montrèrent  ardentes.  Le  chemin  était  très- 
glissant:  entre  l'un  ou  l'autre  des  deux  sys- 
tèmes, on  tombait  dans  le  pélagianisme  ou 
dans  le  prédestinianisme. 

Il  y  avait  alors  une  célèbre  uriiversité  à 
Louvain.  Elle  tenait  fortement  pour  les  doc- 
trines de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas. 
liaius  el  ses  adhérents  avaient  donné  une 
impulsion  exagérée  à  la  doi  trine  des  tho- 
mistes. Le  professeur  avait  mérité  d'être 
condamné.  Quoique  Baius  se  fût  rétracté,  il 
ne  resta  pas  moins  au  fond  de  l'enseignement 
de  la  célèbre  université  une  teinte  d'exagé- 
ration de  l'action  divine  sur  les  œuvres  de 
l'homme.  A  côié  de  l'université  se  trouvait, 
à  Louvain,  le  collège  des  jésuites,  où  on 
enseignait  des  doctrines  opposées.  Jansénius, 
né  à  Acquoi,  en  Hollande,  en  1583,  reçut  ses 
premières  leçons  dans  le  collège  des  jésuites. 
Il  y  montra  une  vive  opposition  au  système 
des  molinistes,  el  harcelait  sans  cesse  sou 
professeur  par  des  objections  puisées  à  l'uni- 
versité el  dans  les  livres  mal  compris  de 
saint  Augustin.  Les  jésuites  jugèrent  leur 
élève;  lurs(|u'il  demanda  à  entrer  dans  leur 
institut,  ils  le  refusèrent. 

.lansénius  avait  une  grande  ardeur  pour 
l'élude.    Daus   lu  désir  de  s'instruire,   il  se 


reniil  à  Paris.  Les  écoles  de  celle  ville,  jadis 
la  capilale  de  li  science,  étaient  assez  fai- 
bles; des  discussions  purement  scolaslicjues, 
mais  nulle  profondeur  dans  les  recherches. 
Jansénius  y  trouva  l'un  de  ses  condisciples, 
Duvergier  de  Hauranne,  plus  connu  sous  le 
nom  d'abbé  de  Saint-Gyran.  Après  avoir  tenu 
pendant  huit  ans,  cotnnie  principal,  1^-  col- 
lège de  Bayonne,  Jansénius  retourna  à  Lou- 
vain, où  il  prit  la  chaire  d'I'xrilure  sainte. 
Il  travaillait  depuis  longtemps  à  établir  ce 
qu'il  croyait  le  vérilable  système  do  saint 
Au^îustiii  sur  la  grâce.  Il  ne  songeait  nulle- 
ment à  se  séparer  de  l'Eglise;  mais  quoiqu'il 
crût  exposer  les  véritables  doctrines  de 
l'Eglise  sur  la  grâce,  on  voit  qu'il  n'élaii  pas 
entièrement  rassuré  sur  son  œuvre.  Il  dé- 
clara, non-seulement  à  la  tête  de  son  livré, 
mais  encore  <à  son  lit  de  mnrt,  qu'il  se  sou- 
mettait absolument  au  jugement  que  porte- 
rait le  saint-siége.  UAugustinus  parut  deux 
ans  après  sa  mort.  «  Cei  ouvrai^e,  dit  M.  .1. 
(Emyclopédic  catholique),  qui  lui  avait  coûé 
vingt-deux  ans  de  travail  opiniâtre,  parut 
en  i040,  en  un  seul  volume  divisé  en  trois 
tomes.  Le  i)remier  tome  renferme  huit  livres 
consacrés  à  tracer  l'histoire  el  à  exposer  les 
erreurs  des  pélagiens  cl  des  semi-pélagiens. 
Le  second  tome  a  quatre  parties.  Dans  !a 
première,  qui  a  pour  titre  :  De  la  raison  el 
de  l'autorité  en  théologie,  Jansénius  con- 
damne énergiquement  les  théologiens  sco- 
lastiques  en  même  temps  qu'il  exalte  sans 
mesure  l'autorité  de  saint  Augustin,  comme 
si  tout  ce  qu'a  écrit  ce  grand  docteur  était 
de  foi.  La  seconde  partie  traite  de  l'élat  i!e 
la  nature  innocente  ou  de  la  grâce  accordée 
au  premier  homme  avant  la  chute  et  aur  aa~ 
ges.  La  troisième  contient  quatre  livres,  de 
l'étal  de  la  nature  tombée,  ou  du  péché  ori- 
ginel, des  piines  qui  en  sont  la  suite,  el,  enfin, 
de  la  nature  et  des  forces  du  librt  arbitre  dé- 
plais la  chute.  Dans  les  trois  livres  de  la  qu  ;- 
trième  partie,  l'auteur  s'elîorce  de  prouver 
que  l'état  de  pure  nature  est  absolument 
incompatible  avec  la  justice ,  la  bnnté  '  t 
la  provilence  de  Dieu;  qu'ainsi  l'iioninio 
n'a  pu  être  créé  sans  la  grâce,  parce  que 
sa  destination  à  une  fin  surnaiurellc  ,  est 
une  partie  non-seulement  intégrante,  mais 
encore  essentielle  de  sa  nature,  un  cuni- 
plémenl  et  une  suite  nécessaire  de  sa  créa- 
tion; que  la  doctrine  contraire  est  pré- 
cisément une  des  erreurs  fondamentab-s 
du  pélagianisme  et  même  l'application  d'un 
des  principes  de  l'erreur  manichéenne.  Le 
tome  troisième  est  divisé  en  deux  parties  ; 
la  première  renferme  dix  livres  de  la  grâce 
du  Sauveur  ;  c'est  l'ouvrage  capital  et  comme 
le  centre  du  système  de  VAugustinus.  Jansé- 
nius prouve,  dans  le  premier  livre,  que  la 
grâce  réparatrice  ou  médicinale,  donnée  par 
Jésus-Christ  à  l'homme  tombé,  n'est,  pour  la 
nature  ou  l'ensemble  des  facultés  natives  du 
l'hoiiime,  ni  la  loi  divine  proposée  cxtérieu- 
remenl  ou  maniléslée  par  une  ins|)ir;:tiou 
intérieure,  ni  même  une  simple  lumière  d'en- 
haut  qui  n'agirait  que  sur  l'intelligenic  sans 
exciter  la  volonté.   Il  enseigne,  dans  le  se- 
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rond,  que  cette  grâce  réparatrice  est,   par 
son  essence,  une  grâie  de  la  volonté  qui  a^iit 
toujours  sur  le  libre  arbitre,  une  çrâce  ab- 
solument efficace,  relaiivemeiil  victorieuse, 
et    par  là  même  nécessitante,  et  que    c'est 
là   précisément    ce  qui    distinsue   la   grâce 
réparatrice  accordée  à  l'homme  tombé,   la 
^râce  méilicinale  ,  de   la  grâce  accordée   à 
l'homme  inu-cent.  et  que  Janséiiius  nomme 
grdc  de  snnté.    Il  s'efforce  d'établir,  dans  le 
troisième  livre,  que,  selon  les  principes  de 
saint  Augustin,  il  n'existe  pas  pour  l'homme, 
dans  son  état  présent,  de  grâce  vraiment 
suffisante  qui  ne  soil  supérieure  à  la  concu- 
piscence, et,  par  suite,  relativement  et  né- 
cessairement  victorieuse  ou   déterminante. 
Le  quatrième  livre  expose  les  diverses  espè- 
ces de  la  grâce  médicinale;  le  cinquième  en 
explique  les  effets;  le  sixième  et  le  septième 
traitent  de  la  nature  et  des  forces  du  libre 
arbitre;  le  hni  ième,  de  l'accord  ou  de  la 
compalibililé  de  la  grâce  elficace  nécessitante 
avec  la  liberté  requise  pour  mériter  et  dé- 
mériter;  enOn,  le  neuvième  et  le  dixième 
ont  pour  objet  la  prédestination  de  l'homme, 
celle  des  anges,  et  les  causes  de  l'une  et  de 
l'autre.   Dans  la  seconde  partie,  Jansénius 
établit  un  parallèle  entre    les   erreurs  des 
semi-pélagiens  et  les  opinions  de  quelques 
théologiens  modernes,  el  en  particulier  des 
molini'sles,  sur  la  nature  de  la  grâce  efficace 
et  sur  le  principe  de  son  efficacité;  il  expli- 
que ensuite  les  analogies  et  les  différences 
qui  se  rencontrent  dans  les  deux  systèmes. 
Il  termine  enfin  ce  grand  ouvrage    par   un 
traité  sur  l'état  des  enfants  moris  sans  bap- 
tême; et  il  s'efforce  de  prouver  qu'en  puni- 
tion  du    seul    péché  originel ,   ces    enfants 
souffriront  non-seulement  la  peine  du  dam, 
ou  la  privation  de  la  vue  intuitive  de  Dieu, 
mais  encore  la  peine  du  sens,  ou  le  supplice 
du  feu  comme  les  autres  damnés.  —  Tel  est 
eu   substance  VAuguslinus  ;    tels   sont    les 
grands  problèmes  ijuc  son  auteur  prétend 
résoudre,  les  mystères  qu'il  essaye  d'éclair- 
cir,    prenant   pour  guide  l'illustre  évêque 
d'Hippone,  le  docteur  de  la  grâce.  » 

L'apparition  de  VAugustitvis  fut  un  évé- 
nement, il  avait  été  prôné  par  les  partisans 
de  Jansénius  comme  contenant  la  dernière 
raison  de  la  véritable  doctrine  sur  la  grâce. 
Les  théologiens  se  hâtèrent  de  l'étudier.  Ils 
y  découvrirent  facilement  le  venin,  et  le  dé- 
noncèrent à  Urbain  Vlll.  La  congrégation 
du  saint-office  le  condamna.  Urbain  VIU 
confirma  la  condamnation  par  sa  bulle  Emi- 
nenli:  la  bulle  fut  reçue  dans  toutes  les  éco- 
les. H  s'en  élevait  une  alors  qui  devait  être 
le  boulevard  de  l'erreur  :  c'est  la  fameuse 
solitude  de  Port-Royal,  oiîon  avait  substitué 
la  vie  solitaire  à  la  vie  de  communauté.  Le 
talent  des  solitaires,  la  régularité  de  It^ur  vie, 
faisaient  au  dehors  une  vive  impression  et 
donnait  de  grandes  proportions  à  l'œuvre  de 
Jansénius.  Saint-Cyran,  jeté  dans  les  fers, 
vit  accourir  auprès  de  lui  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  distingué  par  l'esprit  :  Antoine  le  Mais- 
tre,  le  plus  rélèhre  avocat  de  Paris;  Singlio, 
Lancelot,  ISesuiareSjSacy,  Nicole,  Guilbert, 


Thomas  Dufossé,  Antoine  Arnauld ,  jeune 
docteur  qui,  en  soutenant  sa  sorbonique, 
avait  jeté  ses  exaiiiinateurs  dans  la  s(upeur 
à  cause  de  la  profondeur  de  ses  réponses.  Le 
jeune  Biaise  Pascal,  qui  devait  ensuite  s'éle- 
vir  si  haut,  était  aussi  membre  ardent  du 
parti. 

Saint  Cyran  mourut  bientôt  après,  en  IGW, 
laissant  la  direction  du  jansénisme  au  jeune 
Antoine  Arnauld,  qui  avait  trente  et  un  ans. 
Ce  jeune  docteur  organisa  le  parti,  s'empara 
de  la  magistrature  par  des  amis  puissants, 
voulut  dominer  toutes  les  écoles  par  ses  sa- 
vants livres  ,  que  ses  amis  nous  ont  donnés, 
sur  les  langues,  sur  la  logique,  sur  la  littéra- 
ture, et  qui  sont  de  véritables  chefs-d'œuvre. 
Ce  furent  dans  leurs  écoles  que  se  formèrent 
les  hommes  éminents  do  ce  siècle  :  Racine, 
Boileau,  Du  Fossé,  Tillemonl,  etc.  Le  jansé- 
nisme était  réellement  devenu  une  puissance. 
Arnauld  donna  en  même  temps  une  autre 
direction  à  la  discussion  théologique.  Jus- 
qu'alors on  s'était  tenu  sur  la  défensive,  il 
commanda  l'attaque  et  ouvrit  le  feu  par  son 
fameux  livre  De  la  fréquente  communion. 
Cei  ouvrage  était  savamment  écrit  ;  il  respi- 
rait un  air  d'antiquité  et  de  sainteté  propre 
à  toucher;  il  attaquait  la  pratique  des  prati- 
ciens et  des  casuistes,  qui  se  montraient  fa- 
ciles pour  admettre  à  la  sainte  table;  géné- 
ralisant la  question,  il  condamnait  la  doctrine 
de  tous  les  théologiens  de  son  siècle  ;  mais 
l'attaque  était  si  bien  voilée,  que  le  livre, 
dénoncé  à  Rome,  fut  absous,  à  l'exception  de 
la  préface,  qui  fut  condamnée.  Le  père  Petau 
fit  une  réponse  très-savante;  mais  sa  phrase 
n'était  si  incisive,  ni  si  nerveuse  :  aussi  sou 
ouvrage  ne  servit  qu'à  rehausser  celui  d'Ar- 
nauld. 

Le  parti  triomphait;  il  fallait  l'arrêter.  La 
faculté  de  théologie  de  Paris  fut  chargée  de 
préparer  un  extrait  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  condamnable  dans  VAuguslinus.  Les  com- 
missaires de  la  faculté  réduisirent  à  cinq 
propositions  condamnables  toute  la  sub- 
stance du  livre;  elles  furent  déférées  à  In- 
nocent X,  qui  les  proscrivit.  Les  voici  avec 
les  qualifications  qui  leur  ont  été  assignées 
par  le  saint-siége. 

I.  «  Quelques  commandements  de  Dieu 
sont  impossibles  à  des  hommes  justes  qui 
veulent  les  accomplir,  et  qui  fout  pour  cela 
des  efforts  proportionnés  aux  forces  qu'ils 
ont  actuellement,  s'ils  manquent  de  la  grâce 
qui  les  leur  rendrait  possibles.  »  Cette  pro- 
position, que  nous  lisons  mot  pour  mot  dans 
VAuguslinus,  fut  déclarée  téméraire,  impie, 
blasphématoire,  frappée  d'anathème  et  héré- 
tique. Elle  avait  déjà  été  proscrite  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  vi,  c.  xi,  can.  18. 

II.  «  Dans  l'état  de  nature  tombée,  ou  ne 
résiste  jamais  à  la  grâce  intérieure.  »  Sans 
être  mol  pour  mot  dans  VAuguslinus,  celte 
proposition  s'y  trouve  subslaaiiellement  en 
un  grand  nombre  d'endroits.  Elle  est  con- 
traire à  plusieurs  passages  du  Nouveau  Tes- 
tament. Elle  a  été  condamnée  comme  héré- 
tique. 

!11.  «  Pour  mériter  ou  démériter,  daus 
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l'ctat  de  nature  tombée,  l'homme  n'a  pas 
besoin  d'une  liberté  qui  exclut  la  nécessité 
d'agir;  une  liberté  exempte  de  coaction  ou 
de  contrainte  lui  suffit.  »  Cette  proposition 
se  lit  dans  VAuf/ustinus.  «  Une  œuvre  est 
méritoire  ou  démériloire  quand  on  la  fait 
sans  contrainte,  quoiqu'on  ne  la  fasse  pas 
sans  nécessité.  »  Celte  doctrine,  contraire  au 
concile  de  Trente  qui  avait  déclaré  que  la 
erâce,  même  efficace,  ne  détruit  pas  la  li- 
berlè,  fut  condamnée  comme  hérétique. 

IV.  «  Les  semi-pélagiens  admett.iient  la 
nécessité  d'une  grâce  prévenante  et  inté- 
ri  ure  pour  toutes  les  bonnes  œuvres,  et 
morne  pour  le  commencement  de  la  foi  ;  mais 
ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  préten- 
daient que  la  volonté  humaine  pouvait  s'y 
smimetlre  ou  y  résister.  »  Celle  proposition 
énonce  un  fait  et  une  doclriiie;  la  première 
partie  fut  condamnée  comme  fausse,  et  la 
seconde  comme  hérétique.  Elle  est  contenue 
substantiellement  dans  plusieurs  passages 
de  \'Atigiislinus. 

V.  «  C'est  une  erreur  des  semi-pélagiens 
de  dire  que  Jé^us-Christ  est  mort  et  qu'il  a 
répandu  son  sang  pour  lous  les  hommes.  » 
Crile  proposition  fut  déclarée  fausse,  îémé- 
ra-rf",  'c;indaleuse,  et  même  impie,  blasphé- 
nial-.iire,  injurieuse,  dérogeant  à  la  bnnié  de 
Dieu,  et  hérétique  si  l'on  dit  que  .lésiis-Christ 
est  mort  pour  les  seuls  prédestinés. 

Le  coup  était  terrible.  Arn.inid  inventa  la 
fameuse  distinction  du  droit  et  du  f.iit. 
L'Eglise,  dirait-il,  peut  bien  déclarer  que 
telle  ou  telle  proposition  déterminée  est  hé- 
rétique, voiià  le  droit;  mais  elle  ne  peut 
infailliblement  définir  qu'elle  soit  contenue 
dans  tel  ou  tel  livre  humain,  voilà  le  fait. 
C'était  une  pure  chicane,  qu'il  développa 
dans  une  lettre  adressée  à  un  duc  et  pair. 
Elle  fut  cond.imnée  par  la  Sorbonne  comme 
impie,  scandaleuse  et  liérélique.  ArnauUi  fut 
jeié  en  prison.  Ce  fut  alors  que  Biaise  Pascal 
prit  la  plume  et  lit  ses  fameuses  Piovinciales, 
ce  flirt  joli  liliellr,  le  premier  ouvrage  v  rila- 
b'ement  français  qui  ait  clé  écrit  en  prose. 
«Dès  le  premier  mol,  dit  Saiule  Beuve,  on 
l'a  senti,  l'enjouemeiit  a  su' cédé  au  sé- 
rieux, jnsquc-là  de  convenance  et  de  rigueur 
en  ces  questions;  c'est  le  ton  cavalier,  indif- 
férent, mondain  qui  a  le  dessus.  En  tout 
cela  Pascil,  le  premier  du  dedans,  ouvre  la 
porte  à  la  raillerie,  c'est-à-dire  qu'il  inlro- 
duil  l'ennemi  dans  la  place  d'où  il  ne  sortira 
plu£....  A  force  de  tuer  dn  coup  la  Sorbonne, 
Pascal  tua  à  jamais,  à  sa  façon,  le  docteur 
de  Sorlionne  par  excellence,  son  illustre  ami 
en  personne,  Antoine  Arnauld.  S'il  ne  le  tua 
pas  du  même  coup,  il  le  fit  vieillir  en  un  an 
de  quarante...  Les  Provinciales  avaient  pour 
but  de  créer  un  parti  d'indifférents  favora- 
bles :  lîeceperiint  mercedem  sitam...  Les  jan- 
sénistes amateurs  allaient  bientôt  redire, 
non  pas  lont  à  fait  comme  Pascal  à  la  fin 
de  sa  troisième  Provinciale  :  «  Ce  sont  des 
disputes  lie  théologiens  et  non  de  théologie,  » 
mais  :  ><  Ce  sont  des  disputes  de  théologiens 
et  de  théologie.  » 

Les    Provinti.iles   furent  condamnées   au 
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feu  par  le  conseil  d'Etat  et  censurées  à  Rome. 
Pascal  tourna  ensuite  son  esprit  vers  un 
sujet  beaucoup  plus  utile.  H  prit  en  main  la 
défense  de  la  religion  contre  l'incrédulité. 
C'est  dommage  qu'il  n'ait  pu  achever  uii 
ouvrage  dont  l'ébauche  forme  encore  un  livre 
admirable;  caries  Pensées  de  Pascal  con- 
tiennent de  si  fortes  preuves,  qu'on  regret- 
tera toujours  de  ne  voir  pas  rempli  le  plus 
beau  plan  conçu  en  faveur  de  la  véritaiiie 
religion. 

Bientôt  Arnauld  et  Nicole  se  retirèrent  sous 
leur  tente  pour  composer  la  Perpétuité  de  la 
foi  et  les  lissais  de  morale  que  tout  le  monde 
connaît  et  sait  apprécier. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  (outes  les 
phases  du  jansénisme.  C'est  toujours  la  même 
idée  qui  se  présente  sous  une  forme  nou- 
velle, qui  n'a  rien  de  saisissant.  Gerberon  et 
Quesnel  en  sont  la  plus  haute  expression. 
Le  premier  a  écrit  l'histoire  de  la  secte;  le 
second  fit  paraître  le  Nouveau  Testament  en 
français,  avec  des  réflexions  morales  sur  cha- 
que verset,  etc.  Le  pape  Clément  XI  cnn- 
.damna  cent  et  une  propositions  extraites  du 
livre  de  Quesnel,  «  comme  étant  respectiie- 
ment  fausses,  captieuses,  mal  sonnantes, 
capables  de  blesser  les  oreilles  pieuses  ;  sc.m- 
daleuses,  pernicieuses,  téméraires,  injuriiiu- 
ses  à  l'Eglise  et  à  ses  usages;  outrageantes, 
non-seulement  pour  elle,  mais  pour  les  puis-  , 
sauces  séculières  ;  séditieuses,  impies,  bl.is- 
phématoires,  suspectes  d'hérésie,  favorables 
aux  hérétiques,  aux  hérésies  et  aux  schis- 
mes; erronées,  approchantes  de  l'hérésie  et 
souvent  condamnées;  enfin,  comme  héréli- 
ques  et  comme  renouvelant  diverses  hérésies, 
principalement  celles  qui  sont  contenues 
dans  les  f.imeuses  propositions  de  Jansénius 
prises  dans  le  sens  .luquel  elles  ont  été 
condamnées.  »  On  a  accusé  ce  jugement  d'un 
peu  de  sévérité.  «  Peut-être,  dit  M.  d'AIzog, 
n'avait  on  pas  assez  considéré,  en  un  sens, 
qu'il  ne  s'agissait,  dans  le  livre  de  Quesnel, 
que  de  méditations  pieuses,  d'aspirations  et 
de  formules  de  prières,  et  non  de  distinctions 
dogmatiques,  par  conséquent  scientifique- 
ment rigoureuses.  Mais,  d'un  autre  côté, 
n'avait-on  pas  droit  d'exiger  que  des  médi- 
tations religieuses,  qui  devaient  nourrir  la 
piété  des  fidèles,  reposassent  précisément  sur 
des  propositions  dogmatiques  claires  et  bien 
arrêtées  (surtout  dans  un  temps  d'efferves- 
cence et  lorsqu'il  s'agissait  de  matières  vive- 
ment disculées  et  d'erreurs  notoirement  con- 
damnées par  l'Eglise)?  Et,  dans  le  fait,  Ques- 
nel, devenu  le  chef  des  jansénistes  par  la 
mort  d'Arnauld,  avait  ouvertement  repro- 
duit les  erreurs  jansénistes  sous  le  rapport 
de  la  liberté  et  de  la  grâce.  Il  enseignait  que 
la  grâce  agit  d'une  manière  toute-puissante 
et  irrésistible,  ee  qui  détruit  la  liberté  hu- 
maine, comme  l'avait  fuit  Jansénius.  11  eu 
concluait  très-conséquemment  :  Dieu  veut-il 
sauver  une  créature,  elle  est  infailliblement 
(nécessairement)  sauvée.  Donc,  c'était  I.} 
conséquence  lo|^ique,  si  elle  n'est  pas  sau- 
vée, c'est  que  Dieu  ne  l'a  pas  voulu.  (Juesnel 
exposait  eu  même  temps  des  idées  très-  us- 
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pectrs (disons  mieux,  des  erreurs  manifoslos) 
sur  l'T^giise  et  les  chose»  de  discipline.  Ainsi 
il  dis.iii  qu'une  escomiim  calion  injuste  et 
prématurée  n'interrompait  point  le  rapport 
de  rexcoramunié  avec  le  Christ.  Le  fulèle 
I  tait,  dans  ce  cas,  exclu  de  l'Eglise  visihio, 
mais  non  de  l'Eglise  invisible.  D'après  lui, 
mettre  des  restri*  lions  à  la  lecture  de  la  Bi- 
ble, et  ne  pas  la  rendre  abordable  à  tout  le 
monde,  même  aux  femmes  (les  sectaires  ont 
toujours  donné  aux  femmes  une  grande  pirl 
dans  les  chose  »  de  la  religion),  c'était  exclure 
les  fils  de  la  lumière  des  sources  de  la  lu- 
mière môme.  »  {Hist.  ijénérate  de  l'Eijlise.) 

§  3.  Ecole  démocratico-rcligieufe. 

Il  semblait  que  tout,  dans  lEglise,  devait 
être  atiaquf.  Il, se  présenta  des  humnu's  qui 
prétendirent  chani^er  la  nuture  du  gouver- 
nement de  l'Eglise.  Cette  école  n'a  jamais  été 
puissante;  mais  lovis  les  noviileius  qui  ont 
ensuite  paru  lui  ont  plus  oa  moins  em- 
prunté. Elle  se  résume  en  trois  hommes  : 
Marc- Antoine  de  Dominis,  Edmond  Kicher 
et  Fébronius. 

Marc-Anloine  de  Dominis,  jésuite,  évêque 
de  Segni,  archevêque  de  Spalalro,  fil  pa- 
raître son  fameux  livre:  De  Re;;uhlica  ec- 
clesiaslica.  Il  prétendait,  dan'<  ce  livre,  faire 
dominer  la  démocratie  pure  (Lins  le  catholi- 
cisme ;  ce  qui  entraînait,  uon-souleineu!,  la 
destraction  de  la  mon^irchie  do  l'Eglise,  mais 

nécess' 


d'un  chef  visible.  C'est  dans  ce  livre  que  les 
thé  logiens  de  l'iîgliso  constitutionnelle  al- 
laient puiser  leurs  arguments  contre  la  pa- 
pauté. 

Eilmond  Richer  établit  aussi  les  raêoics 
pri!icip(!s  dans  un  petit  écrit  intitulé  :  De  la 
puissance  ecclésiastique  et  politique.  «  Chaque 
coiiiMiunauté,  (lisaii-il,  a  droit  immédiate- 
ment et  ess(!iiticlleineiit  de  se  gouverner 
elle-mêmi';  c'est  à  elle,  et  non  à  aucun  par- 
ticulier, que  la  puisisame  et  la  juridiction 
ont  élé  données.  —  Ni  le  temps,  ni  les  lieux, 
ni  la  dignité  des  personnes,  ne  peuvent  pres- 
crire contre  ce  droit  fondé  sur  la  loi  divine 
et  naturelle.»  Ces  principes,  appliqués  à 
l'Eglise,  sont  évidemment  erronés,  llicher 
rétracta  ensuite  ses  erreurs. 

Honthein  écrivit,  sous  le  nom  de  Fébro- 
nius, un  ouvrage  intitulé  :  De  Statu  Ecclealœ 
et  légitima  poleslate  Bomani  pontifiais,  liber 
sinqidaris.  Cet  écrit,  très-insidieux,  semblait 
ren  Ire  hommage  à  la  primauié  du  vicaire 
de  Jésus-Christ.  Mais  il  préiendait  que  le 
pape  ne  tient  pas  sa  juridiction  immédiate- 
menl  de  Jésus-Christ ,  m;iis  de  l'Eglise,  qui 
lui  confère  ses  pouvoirs.  C'était  déclarer  que 
la  puissance  ecclésiasîique  vient  du  peuple 
chréiioii,  qui,  ayant  \yx  la  conférer,  peut 
aussi  la  retirer.  Le  système  de  Fébronius  Qt 
beaucoup  de  bruit  en  Allem.igne.  Ses  écrits 
sont  nu  arsenal  où  vont  puiser  tous  ceux  qui 
écrivent  contre  la  juridiction  ecclésiastique. 
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DATE 

P.E   LA    MORT 


NOM 

ET  PATRIE. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


ÉCOLE    CATHOLIQUE. 


.  Heiiriiiuo/,  li. 

(f.Sltnj-.llûl). 

.  Cainvis. 

.  Heliello  Feril. 

(Porliigais). 
.   SaiK  liez  Tli. 

(Espagnol). 


6.  Eslius  ou  v.m 
Est  (  Hollan- 
dais). 


1G08. 

1008. 
1610. 

1G13. 


Jésuite. 

Evêqiie  de 
B-lley. 
Jésuite. 

Jésuite. 


Doclcnr  à  Douai. 


SmrrîFisnç. 
(Espaijiiol). 
Perron   Jacq. 
D.ivy     (  (lu  ) 
(Français^. 


.  Lucas  Franc, 
(de    Bruges). 
.  Bellarinin. 


1617. 
l'îlS. 


1619. 

loat. 


Jésuite. 
Cardinal. 


Doyen  d''.  Sainl- 

Oiiier. 
Jésuiie  elCard. 


V  Somme  de  théologie  morale;  i'  De  la  fin  de  l'Iiomme. 
Il  est  hnilôt  l'avurable,  laiilôt  opposé  à  Moliiia. 

r  Esprit  de  saint  François  de  Sales;  2*  Appropiii- 
qualio   proteslantium  ad   Ecclefiam  calholicam  ;  esliiiiés. 

Un  saraiji  traité  sur  les  obligations  de  la  justice,  de  la 
religion  et  de  la  cliarité. 

Ses  ouvrages  sur  le  décalogue  el  les  vœux  monas- 
tiques sont  reniai  ipiables,  mais  ils  sont  bien  au-dessous 
de  son  traité  du  Mariage  ,  où  tontes  les  questions  con- 
cernant celte  matière  i^oni  approfondies.  H  y  a  peni- 
être  iriip  de  déiails  sur  les  ilevoirs  secrets  du  ma- 
riage. 

Benoît  XIV  nomme  Eslius  un  Docteur  très-fondé. 
Tous  ses  ouvrages  sont  remarquables.  Ses  Commen- 
taires sur  saint  P;.ul  sont  regardes  comme  ce  que  nous 
avons  de  plus  parfait  sur  ce  sujet.  Il  a  aussi  coimnenié 
le  livre  des  Sentences  :  cet  ccrii  et  ses  xix  dise  urs 
Ibéoli'giijues  doivent  être  recommandés  aux  jeunes  théo- 
logiens. 

INous  l'avons  suffisamment  fait  connaître  dans  le  cours 
de  riiisioire  de  ce  siècle. 

Le  «ardinal  du  Pe  ron  était  très-savant.  Nous  avons 
de  lui  plusieurs  traités  de  théologie  remarquables.  (Icliii 
de  l'Eucliarislie  niérile  une  inention  spéciale.  On  a  l;iil 
paraître  après  sa  mort  nu  ouvrage  inlitulé  P(;ioîii(jjia, 
où  011  lui  fait  dire  lieaucoup  de  puérilités  qui  ne  peu- 
vent être  de  lui. 

1°  Plusieurs  ouvrages  sur  l'Ecriture  sainte;  i°  /'i- 
ftructiiin  pour  les  confesseurs. 

Soii  iiaité  des  coniioverses  de  la  foi,  en 4  vol.  iii-folio, 
est  le  plus  complet  en  ce  genre  qui  ail  encore  été  pu- 
blié. Il  s'y  nKrnireà  la  lois  ca.ionisle,  jurisconsulte, 
bisiorien  ,  iluéraieiir,  logcicn,  iliéologieii.  Un  iliéulo- 
gieii  ne  peul  se  passer  de  ce  livre. 
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NOM 

KT   PATIllE. 

DATE 

DE    LA    MOni. 

ETAT. 

10.Filiutius<l(a- 

lion). 
M.Li'Ssiiis(Fla- 

iiiaiid). 

46^3. 

lliiô. 

Jésuite. 
Jésuite. 

li.  Bi'can  <Fla- 

niaiid). 
13.  Tlioiiias    de 

Jésus  (Esp.). 

1624. 

1626. 

Jésuite, 
Carme. 

14.  Saint  Fran- 
çois <ie  Sales. 

16-22. 

Evéquc  de  Ge- 
nève. 

15.  GrMzer,    né 
en  Soiiat)e. 

1629. 

Jésuite  ,  profes- 
seur à   liigdl- 
sladl. 

16.  Ponoe    He 

Léoii  (Lsp.). 

17.  Coeffetau 
(Fraiiçaia). 

W29. 
1625. 

Chancelier      de 

rUnivorsiiéde 

Salamaiique. 

Dominicain,  évè- 

quede  Marseille. 

18.  Mariana  (Es- 
pagnol). 

16-24. 

Jésuite. 

19.Bona(ina  (Mi- 
lanais). 

■  2;.      Berulle 
(Fiançais). 

1651. 
16-29. 

Cardinal. 

21.    Lemos  Tli. 

(Espagnol). 

4629. 

Dominicain. 

2-2.Conuink  (Fla- 
mand Iranç.). 

1633. 

Jésuiie. 

23.  Claude   Ro- 
heri, 

21.        Ercndins 

(Grci). 

1636. 
1637. 

Arcli  diacre     de 
Cliàlfins  -  sur- 
Saoïie. 

Prêtre. 

2o.  Diival  André 
(Français). 

4638. 

Docteur  à  la  Sor- 
bonne. 

^6.  Richelieu. 

464-2. 

Cardinal  minis- 
tre. 

27.  Miiis  Siméon 

(diij,  (Fiaiiç.). 

28.\Viggers  (Fla- 
mand). 

29.  Veron  (Fran- 

ç.'ÙS). 

1644, 
1639. 

1649. 

Professeur  d'hé- 
bieu. 

Professeur  do 
théologie  à 
Arras. 

Curé  de  Cha- 
icninn. 

30. Diego  Alvarez 
(Ksp:igflol). 

164o. 

Archevêque    de' 
Traiii. 

31.  Sylvius  (Fla- 
mand). 

32.  Esirix  (Bel- 

55      Loih  ,    de 
baiiit-Omer. 

1649. 

1624. 
165-2. 

Profc>;seiir      de 
lh(;ol(igie       à 
Douai. 
Jésuite. 

Diiiniiii'  lin. 

niSTOlU!:  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 

OUVRAGES. 


I4SU 


Ses  quesliiins  morales  tendent  à  établir  une  morale 
qui  approche  ilu  rel.icbcment. 

1°  Des  thosis  ihéologiques  très-célèbres;  2°  un  traité 
de  huiùlia  el  Jure  aclionum  liumanarum,  i\ii\  traite  les 
questions  di'  droit  sous  un  point  de  vue  trés-élevé. 

Une  Somme  de  théoioqie,  et  son  inappréciable  Ana- 
loiiia  Novi  el  Veteris  Testamenti. 

Trésor  de  la  sagesse  dimne  dans  les  moyens  qu'elle 
emploie  pour  procurer  te  salut  des  Genlils.  Urbain  VIII 
cl  Benoit  XIV  eslioiaienl  beaucoup  cet  ouvrage. 

Tous  .«ies  ouvrages  peuvent  servir  de  fondement  à 
une  bonne  théologie  ascétique.  Chacun  connaît  le  mérite 
de  ses  œuvres. 

Parmi  ses  ouvrages  se  font  remarquer  les  traités  des 
Cduses  malrimoniiiles  et  de  la  Croix.  On  dé.sirerait  un 
)ieii  plus  de  critique  el  moins  de  difliisioii  dans  ses 
étrits. 

Un  traité  du  Mariage  et  des  empêchements  à  ce  sacre- 
ment. 

De  la  Monarchie  de  l'Eglise ,  ouvrage  où  l'on  trouve 
solidité,  dignité,  clarté  et  une  pureté  de  style  rare 
dans  ce  temps. 

1°  Une  Histoire  d'Espagne;  2°  des  Sclwlies  ou  notes 
sur  la  Bible;  .°  un  traite  latin  du  Roi  et  de  l'instilution 
du  lioi.W  y  enseigne  sur  le  tyrainiicide  une  doctrine  qui 
pourrait  être  une  source  de  graves  erreurs. 

Théologie  morale,  très-esiiniée ,  doiu  Gossaert  a 
donné  un  compendiuin  par  ordre  al|ihabéiii|ue. 

Ses  ouvrages  de  controverse  sont  habiles.  Ses  œuvres 
(le  piélé  méritent  d'être  consultées  par  ceux  qui  veulent 
.s'occujier  de  théologie  ascétique. 

Il  (ut  un  ardent  adversaire  du  molinisme.  Il  a  com- 
posé un  journal  des  congrégations  de  Auxiliis,  où  il 
assi>ta  comme  consulleur. 

Ses  ouvrages  ont  eu  de  la  réputation,  surtout  son 
traité  des  Sacrements. 


le  (uemier  volume  de  la  Galliana  christiami,  ouvrage 
dans  lei|uel  le  théologien   peut  puiser  aussi   bien 
l'hislorien. 


que 


r  Pe  la  proceision  du  Saint-Esprit;  -1°  De  lu  CoucorUii 
de  l'Eglise  d'Orient  et  de  i'Egl  se  d'Occident  dans  l'ad- 
ministration des  sept  sacrements.  —  Ces  ouvrages  sont 
utiles  suriiiui  à  ceux  qui  ont  à  discuter  contre  les  Grecs 
scliisuial!qui,'S. 

Un  Cours  de  théologie  :  on  y  trouve  la  réfutation  du 
système  de  Riclier  et  des  doctrines  du  ministre  Du- 
moulin. 

Des  traités  de  controverse  et  des  livres  de  piélé , 
dignes  d'un  si  grand  ministre. 

Commentaires  sur  les  Psaumet,  l'un  des  meilleurs  ou- 
vrages sur  ce  sujet. 

Des  Commentuire»  remarquables  sur  saint  Thomas. 


Chacun  connaît  sa  célèbre  lièf/le  de  ta  foi.  Ses  autres 
ouviM!i05,  sans  avoir  la  même  valeur,  ne  maiiquenl  pas 
de  mérite. 

Il  a  écrit  un  ouvrage  sur  la  prédestination,  pour  ap- 
puyer la  doctrine  des  thomistes.  Il  avait  pris  part  aux 
con?i égalions  (te  Auxitiis.  Sim  ouvrage  est  profond. 

Nnus  avons  de  lui  de  savants  Commentaires  sur  la 
Snmine  de  saint  Thomas ,  el  d'autres  ouvrages  estimés. 

Entre  ses  ouvrages  on  remarque  sa  Logisiica  probabi- 
lilatum ,  qui  traite  île  la  probabilité. 
De  bonnes  Résotutions  de  cas  de  eontcientê. 
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NOM 

ET   PATRIE. 

34.  Peisti  (Di!- 
iiis),  ne  à  Or- 
léans. 


55.Sirinond  (Jac- 
ques ),  Fran- 
çais. 

30.    Diipny,    les 
frères  (Franc.). 


37.  Abrani. 

38.IIaIli6r(Frnn- 
çnis  (lu).  Fran- 
çais. 

39.  Morin  (Jean) 
Français. 
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l).\TE 

iiE  i.A  Miinr. 

IGri. 


ETAT. 


Jésuite. 


OUVRAGES. 


Itol. 

1656. 

1655. 
1659. 

1659. 


Jésuite. 


Parleineiiiaires. 


Jésuite. 

Docteur    de  Pa 
ris. 

Prélre  de  l'Ora- 
toire. 


40.          Deliigo 

1660. 

Cardinal. 

(  Jean  ) ,  Es- 

pagnol. 

41.          Delugo 

1652. 

Jésuite. 

(François),  frè- 

re du  préc. 

ii.       Marchan 

1661. 

HecoUet  et  curé. 

(Pierre  et  Jac- 

ques), Belges. 

45.  Ilolden  (An- 

1662. 

Docteur  de  Sor- 

glais). 

bonne. 

•ii.  Marca  (Pier- 

166-2. 

.\rclievèque    de 

re  de),   Fran- 

Toulouse cl  de 

çais. 

Paris. 

45.  Diana. 

1665. 

Théaiin. 

40.  iMariinez  del 

1668. 

Dominicain. 

Prado  (Espag  ). 

47.  Labbe. 

1667. 

Jésuite. 

48.    Allaiius   ou 

1669. 

Biblioibécaire 

Allacci. 

du  Vatican. 

49.  Mcolaï,    né 

1672. 

Prieur  de  Saint- 

dans  le  diocèse 
de  Verdun. 

Jacques  à  Paris. 

50.  Rona  (Jean), 

1674. 

Cardinal. 

Piémontais. 

51.    Conienson 

1674. 

Dominicain. 

(Français). 

52.       Lazerus 

Jésuite. 

(Français). 

55.          Sainte- 

1677. 

Dncieur  de  Sor- 

Beuve   (Fran- 

bonne. 

çais). 

54.       Launois 

1678. 

Docteur  de  Sor- 

(Français). 

bonne. 

Ses  œuvres  le  placent  au  premier  rang  des  savants. 
Il  est  appelé  le  resiauraieur  de  la  théologie  dogniaiiqiie. 
Sa  Théologie  dogniati'iuc  ri  sa  Science  des  temps  ne 
périront  jamais.  Voici  la  liste  de  ses  principaux  ou- 
vrages :  r  Doctrina  lemporum;  2*  Kationarium  leiii- 
porum  ;  7°  Dogmatn  Iheologica  ;  -4°  Les  P.-iaumes  traduits  en 
vers  grecs;  5°  Ecclesiaslira  liierarchia. 

Son  recueil  des  conciles  des  Gaules  et  de  France , 
les  noies  excellentes  qui  l'accompagnent,  ses  savantes 
dissertations  sur  la  discipline,  seront  toujours  une  mine 
précieuse  pour  le  théologien. 

Leur  ouvrage  sur  les  droits  et  les  liberiés  de  l'Eglise 
gallicane ,  composé  sans  avoir  une  science  de  la  iliéo- 
logie,  contient  des  erreurs  qui  ont  été  plus  d'une-lois 
condamnées  par  nos  évoques  ei  archevêques. 

Pharxis  \eleris  Teslanienli  ;  ouvrage  plein  d'érudition 
et  de  critique. 

Entre  ses  ouvrages,  tous  estimés,  son  Traité  des  élec- 
linns  et  des  ordinations,  qni  passe  pour  un  chef-d'œuvre, 
tient  incoiiteslablemeni  le  premier  rang. 

1°  Exercilaliones  biblicee  :  il  y  a  un  peu  trop  oublié 
l'intégrité  du  texte  hébreu  ;  2°  nn  excellent  traité  des 
Ordinalio7is  ;  3°  un  traité  de  la  Pénitence  ;  4°  des  Disser- 
taiions  sur  différents  sujets.  Le  P.  Morin  avait  une  éru- 
dition immense;  il  manque  de  méthode;  Il  hasarde  en- 
core certaines  opinions  qui  s'éloignent  des  doctrines 
reçues. 

C'est,  au  jugement  de  Liguori  et  de  Carrières,  l'tm 
des  pins  grande  théologiens  de  l'Eglise  catholique.  Tous 
ses  éirits  méritent  d'èire  lus.  Ses  irailés  des  vertus  et 
du  sacrement  de  lénitenc  sont  des  chefs-d'œuvre. 

Divers  traités  de  théologie  qui  ont  du  mérite. 


Ont  écrit  des  ouvrages  qui  peuvent  servir  au  théolo- 
gien ascétique.  Quoiqu'il  y  ail  peu  de  science,  on  y 
trouve  des  considérations  pieuses  très-solides. 

1*  Analyse  de  la  Foi.  Cet  ouvrage  comprend  toute 
l'économie  de  la  reli.;ion,  qu'il  expose  avec  clarté  et 
solidité  ;  2"  lettres  ihéologiques  estimées. 

1°  Trailé  de  l'accord  du  sacerdoce  et  de  Fempire; 
2°  des  Disserlulious  sur  plusieurs  matières  ecclé>:as« 
tiques  importantes. —  De  M.irca  était  pavant  juriscon- 
sulte, habile  critique,  prolondéinent  érudit. 

Théologien  moraliste,  regardé  autrefois  comme  irès- 
relâcbé,  mais  dont  la  morale  e^tau  moins  à  la  hauteur 
de  celle  de  notre  temps. 

1°  Tiiéologic  morale;  2°  des  Sacrements.  Martiiiez  écri- 
vait sans  méthode  et  d'une  manière  dilfuse. 

Chacun  connaît  sa  Colleciion  générale  des  conciles. 

V  Accord  perpélw'l  de  l'Eglise  grecque  avec  la  latine^ 
contre  les  prétentions  des  protestants;  2"  plusieurs 
autres  ouvra^jes,  tant  stir  la  réunion  des  Grecs  ,  que 
sur  leurs  livres  ecclésiastiques. 

Parmi  ses  ouvrages  on  disiingue  les  notes  qu'il  mit 
à  la  Somme  de  saint  Thomas,   éditées  à  Lyon,  en  16^0. 

Plusieurs  traités  de  théologie  estimés. 

Tlieologiadogmatica  moralis  mentis  et  cordis;  ouvrage 
solide  qui  a  évité  la  plupart  des  défauts  de  la  scolastique. 
De  aniifjuis  fidei  formulis  eorumque  usui  exercitatio. 

Casuisie  célèbre  :  ses  décisions  méritent  d'èire  con- 
sultées. Ses  traités  de  la  ('.oufirmaliôn  et  de  l'Extréme- 
Vnciion  ne  sont  pas  sans  mérite. 

Ses  œuvres,  formant  10  volumes  in-fol. ,  sont  Icllc- 
nieni  varices  que  nous  ne  pouvons  les  indiquer  ici  : 
elles  contiennent  de  savantes  recherches.  Il  fout  cepen- 
dant n'accepter  ses  cilalidns  qu'après  collation;  car 
Launois  a  lualheurcusement  abusé  de  sa  science  pour 
délendre  des  opinions  Irès-hardies. 
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NOM 

ET  PATRIB 

55.  Ileriiilv(Bel- 

5(i.  Cobat  (Suis- 
se). 

57.       Neessen 
(Belge). 

58.Goiiel  (Fran- 
çais). 

59.  '  Cnraniiiel  , 
né  à  Madrid. 

60.  C;ib:issiil,  né 
à  Avignon. 


Cl.  Taverne,  né 
à  Lil'e. 

6>2.At>elly  (Fran- 
çais). 

63.  Valenibourg 
(les  frères). 

6i.  Grandin 

(Français). 
6^.     Tliomassin 


DATK 

IiE  l.K  MOIIT, 


HIsroïKK  AHREr.FR  DF.  LA  THEOLOGIE. 

KÎVr.  OUVRAGES. 


i490 


I67S.  Evè(jiic  dVprcs.        lin  toiirt  de  théologie  scolastique  et  morale. 


(Français). 


1679. 
1679. 
1681. 
1682. 
1683. 

1686. 
1691. 


1691. 
1695. 


Jt'Siille. 


Supéricnr  dn  sé- 
minaiie  de 
Malines. 

Dominicain. 


Doclenr 
de  Louvain. 

Préue 
de  rOraloire. 


Jésuite. 

Evéque 
de  Kodez. 


Professeur 
de  Soibunne. 

Piêlre 
de  rOiaioire. 


66.         Segp.eri 

(Italien). 

1694. 

Jésuite. 

67.  Pélisson 

1693. 

(Français.) 

68.          Goudin 

1696. 

Dominicain. 

(Français). 

69.  Pyrrhus  Cor- 
radns    (Napo- 
litain). 

• 

Chanoine. 

70.  Viva. 

Jésuite. 

ÉCOLES  nÉRÉT 

1.  Corneille  Jan- 

1638. 

F.vèque 

Scn  OH  Jaiisé- 

d'Ypres. 

nius(Fliinian(l). 

2.  Jean  Duver- 

1643. 

Abbé 

gier  de    Han- 

deSt.-Gyran 

ranne    (Fran- 

çais). 

5.  Biaise  Pascal 
(Français). 

106-2. 

4.  Antoine  Ar- 
nauld    (Fran- 
çais). 

1694, 

Docteur 
de  borbonne 

Une  Tliéolotjie  morale  qui  contient  des  principes  telle- 
ment relâchés  que  plusieurs  propositions  ont  été  con- 
damnées par  le  saint-siége. 

Une  Théologie  estimée  dont  la  morale  est  quelquefois 
trop  sévère. 

i' Cliij)eiis  lheolu(jiœ  ihonmticœ;  2"  IHanuatr  Itiomis- 
tarum  ;  5°  Oissertaiiones  thcoloyicœ  de  probnbililale.  La 
morale  de  Gouet  est  sévère. 

Adversaire  ardent  de  ['Aiiqusiinus.  Sa  théologie  ren- 
fermait une  morale  trop  relâchée;  aussi  fui-il  vivement 
attaqué  par  les  jansénistes. 

C'est  un  théologien  remarquable  ;  «a  morale  est  un 
peu  sévère,  comme  celle  des  Oratoiiens.  Son  Traité  de 
l'Usure,  et  sa  Théorie  pratique  du  droit  canon  sont  ses 
principaux  ouvrages. 

Synopsis  iheologiœ  practicœ,  ouvrage  clair  et  piécis. 

Medulla  iheotoqica.  Ses  écrits  se  font  remarquer  par 
une  tendre  piéié  ;  aussi  le  mettons-nous  au  nombre 
des  bons  théologiens  mystiques. 

Parmi  les  ouvrages  remarquables  que  ces  théologiens 
ont  produits,   nous   citons  leurs  traités  généraiis   de; 
controverses  de  la  foi. 
Un  Cours  de  théologie. 

Un  grand  Traité  de  discipline  ecclésiastique,  en  5  vol. 
in-fol.;  trois  tomes  de  Dogmes  théoloqiqiies,  '  vol.  ;  des 
Mémoires  sur  la  grâce  ;  un  Traité  doqmaiiquc  sur  les 
moyens  propres  à  maintenir  l'unité  dans  l'Eglise:  les  trai- 
tés ('c /a  Puissance  ecclésiastique;  de  la' Vérité  et  du 
Mensonge ,  du  Négoce  et  de  l'Usure,  et  plusieurs  autres. 
lin  remarque  une  érudition  prodigieuse  dans  tons  ces 
écrits. 

Outre  ses  Sertnons,  nous  avons  de  lui  un  ouvrage  où 
il  dévoila  le  venin  du  quiélisnie  de  Moliiios. 

Cet  homme  fameux,  dont  le  talent  d'écrire  était  si 
rare,  a  fait  un  ouvrage  de  théologie  sous  ce  titre  :  /îc- 
/?c.Tio'is  sur  tes  différences  de  religion. 

Ses  œuvres  théologiques  ont  de  la  valeur  :  on  voit 
qu'il  cherche  à  miiiger  les  doctrines  de  Thomassin  sur 
la  grâce  eflicace  et  la  prédesiinaiioii. 

Sa  Pratique  des  dispenses  est  encore  aujourd'hui  le 
manuel  de  ceux  qui  veulent  étudier  la  question  des 
dispenses. 

Sa  Théologie  morale  a  beaucoup  de  mérite. 


Son  livre,  intitulé  Augustinus,  a  été  condamné  par 
l'Eglise,  il  est  le  chef  de  la  secte  fameuse  des  jansé- 
nistes. Etant  mort  avant  la  condamnation,  on  ne  peut  le 
dire  liérélique. 

11  a  mis  au  jour  plusieurs  onvra^fes  :  sa  Queslien 
royale,  qui  est  une  apologie  du  régiciile  ;  son  Chiivein 
du  Saint -Sacrement;  sa  Théuloqie  familière;  l'ctrus 
Aurelius,  gros  in-folio  rempli  d'injures  contre  les  jé- 
suites, n'ont  qu'un  seul  but,  propager  le  jansénisme. 

Génie  de  premier  ordre.  Ses  Pensées  sur  la  religion 
sont  admirables.  Ses  Provinciales  tant  vantées  sont 
un  chef-d'œuvre  de  style  et  de  (ine  plaisanterie  ;  c'est 
dommage  que  la  caluiunie  et  les  fausses  citations  se 
cachent  sous  ces  beaux  dehors. 

Il  suffit  de  le  nommer.  140  volumes  ont  été  publiés 
.sous  son  nom-.  Voici  ceux  qui  peuvent  être  lus  :  1"  La 
Perpétuité  de  la  foi,  ouvrage  admirable;  2°  l'Impiété  de 
ta  murale  des  calvinistes  ;  5°  l'Apologie  des  catholiquts  ; 
4'  Histoire  et  Concorde  évangélique. 


NOM 

i:t  patkii..  m 

T).  Mcc)le(l'rait- 
çais). 


msToiRi"  abiie(;ee  de  la  tiikologie. 

DATE  ETAT.  OUVRAGES. 


l'*92" 


10%. 


6.  Sacy  (Fran- 
çais). 


^.    Loiiis-Ellies 
Dupiii. 


i.  Afolinos  (îii- 
fliel)  Espa- 
gnol. 

2.  LamotlKv 
G  II. von  (lla- 
ilanic  de). 


1.   Jean   Laba- 
die. 


2.  IsaacLapey- 
lêre. 


1684. 


7.         Quesiiel 
(Français). 

8.       Gerberoii 
(Français). 

1711. 

!i.  .hienin(Fran- 

1713. 

?aiO. 

10.  Gomarelhiy- 
gliens. 

1702. 

1.  Fra  Paôlo. 

1823. 

2.     Marc -An- 
toine de  Donii- 

1625. 

nis. 

3.  Iloniliein  <iii 
Fel)r(niius 
(lielge). 

1790. 

i.  Kdinnnil  Ki- 
clier. 

1651. 

Bénédiciin. 

Oraliiiien. 

Docieur 
de  Louvain. 


Les  quvr9j?es  qu'il  donna  sous  le  nom  de  Paul  Irénée 
ei  de  Cuillanme  Weiidrock  son!  enlièremenl  condam- 
nables. Il  travailla  de  concert  avec  Arnauld  à  la  Perpé- 
ttiité  de  la  foi.  Ses  Essais  de  morale,  écrits  avec  beau- 
coup d'ordre,  cnntiennent  une  irès-bautu  spirilu  liié, 
quoiqu'ils  soient  écrii.s  avec  nn  peu  de  sécllel■es^e.  Ses 
inslrKclions  snr  lex  sacrements,  sur  le  Symbole,  sur  ta 
Prière,  sur  te  Paler,  renferment  la  doctrine  du  parti 
d'une  manière  très-niiligce.  Nicole  écrivit  contre  les 
protestaiit.s  :  les  Préjugés  léçiilimes  contre  les  calvinis- 
tes ;  de  tUnilé  de  t'Eglisf,  contre  Jurieu  ;  Les  prétendu» 
réformés  convaincus  de  schisme.  Ces  écrits  sont  très- 
remarquables. 

1°  Itiblc  de  lioyaumont  ;  Version  de  la  sainte  Bible  avec 
coinnieiUaiies.  luut  le  monde  a  cette  version.  Les  coiu- 
menlaiies  qui  la  suivent  sont  très-remarquables,  don- 
ni'iii  une  insiriiction  solide  et  portent  à  la  piété;  c'est 
dommage  que  r|ueli|ues  passai;es  jansénistes  di'paicnt 
cet  écrit.  Mgr.  Doiiey,  évéque,  prépare  une  édition  cor- 
rigée lie  cet  ouvrage  iinporiani. 

Il  succéda  à  Arnauld  comiiic  chef  dii  jrnsénisme  : 
son  Noiive:iu  Tesiamenl  avec  des  réilexions  morales  a 
été  condamné  par  la  fameuse  bulle  Uiiigeniius. 

Ardent  janséniste. 

Ses  Iiistilulioiis  Ihcoloçiiques  ont  éié  condamnées  à 
Koine  comme  entacliées  de  jansénisme. 

Janséniste  déclaré.  Nous  croyons  inutile  de  citer  ses 
ouvrages. 


Ecole  politique. 


Archevêque 
de  Spalàlro. 

Evêque 
ili  partibiis. 


Docteur 
de  Paris. 


Rflligeux  Histoire  du  concile  de  Trente;  —  de  l'Inquisition;  un 

servite.  Traité  des  bénéfices.  Fra   l'aolu  a  les  pensées  et  le  style 

d'un  ennemi  déclaré  de  la  religion. 

De  licpublica  chrislinna,  ouvrage  rempli  de  principes 
scliisinaliques  tendant  à  ôter  l'aiitiMité  au  pasteur  pour 
la  remettre  entre  les  mains  du  peuple. 

Il  composa  plusieurs  livres  historiques;  l'ouvrage 
qui  affligea  taiil  l'Eglise  fut  sa  compilation  qui  iraiiail 
de  l'ciat  présent  de  l'Eglise  et  de  l'autorité  dir  pontife 
romain. 

Traité  de  la  puissance  ecclésinstique  et  politique.  Ce  li- 
vre contient  des  principes  eiiiicremeni  scliisinaliques; 
il  tend  à  remeitre  tonte  1 1  pui^saHiie  ecdésiasliiiuc  en- 
tre les  main-;  du  peuple,  ou,  an  moins,  à  établir  le 
pre  byiéranisnie.  Il  fut  condamné  pjr  le  saint-siégè  et 
par  plusieurs  conciles  de  France. 

1719.  Docteur  La  plupart  de  ses  écrits  ont  une  tendance  à  affaiblir 

de  S'irbonne.  l'autorité  du  saint-siége.  On  ne  dnit  lire  ses  ouvrages 
qu'avec  une  grande  précaution  ;  on  rendrait  service  à- 
l'Eglise  en  les  publiant  après  correction. 

Ecole  mystique. 

1696.  La  Conduite  spirituelle,  b.ym  ce  livre  et  dans  quelques 

antres  écrits,  il  e'ialilil  les  principes  d'un  myslicisiiie 
ipii  rappelle  le  gnusiicisinc. 

1717.  Le  Torrent,  les  Cantiques,  le  IHoyen  court  et  facile.  Il  y 

avait  iliiis  ces  écrits  de  grandes  extravagances  qui  n'ai- 
Iwgnaient  point  les  mœurs  de  (elle  femme  célèbre, 
l'oy.  ci-dessus  l'exposé  historique  de  l'école  mystique. 

Noi'utiiir   qui  n'ont  pas  formé  école. 

IttSOi  C'était  un  esprit  inquiet,  incapable   de  s'attacher  à 

une  religion;  se  faisant  jésuite,  canne,  catholique,  c^d- 
vinisie.  Ses  écrits  annoncent  une  tèie  extravagante  :  il 
tenta  de  prouver  que  Dieu  peut  ei  veut  tromper  les 
hommes. 

1655.  Prwadamitœ.  Il  prélendit,   dans  cet  ouvrage,  qtl'il'y 

a  eu  des  hommes  avant  Adam.  Son  livre  fut  lirnlé  a 
Paris.  Il  abjura  ses  erreurs  à  Rome  aux  pieds  d'A- 
lexandre VU. 


NOM 

ET  PikTHU. 

t.  6ayle. 


2.  Cf'-m  tM- 
far  \Grcê). 


3..     Giiillaiim  ' 
tViin. 


DB 


.I».\TK 

LA    UUKT. 
17(6. 

!C">S. 
171«. 


IlISlOlKF,  ABRRGEE  DE  l,A  Tlll.OI.Or.ir. 

ETAT.  OUVRAGES. 


lioj 


Ecole  pliilosophiqve. 

Oc  calviiiisie  il  se  fil  catholique,  puis  retourna  à  la 
ir>f'rini'.  Il  u';n)|i:irU'iiaii  à  .luciiiie  religion.  Son  fameux 


Palriarcbc  de 
Coiisumii'iople. 


XVIII'    SIÈCLE. 


bh-fumuahe  csi  le  code  des  incrédules  et  des  scc|itii|ues. 

Iinl)u  des  principes  philosophiques  de  la  reforme,  il 
tenta  lie  les  inirodiire  dms  l'Eglise  grecque;  il  fui 
condamna  par  qu:ure  conciles  de  sa  propre  comuiu- 
iiioii. 

Chef  des  quaker».  Ses  sectateurs  l'nni  représenté 
connue  nii  dé'Slc.  Ses  écriis,  qui  fonnenl  deux  volumes 
iii-lolio,  rendent  oepeiidanl  hommage  à  l'Evangile. 

bieiilôl  dans   (ouïes    los  contrées  une  foule 


,  Le  xvni'  siècle  vit  la  théologie  cnîholique 
éproincrlos  allaqui's  les  plus  redoulaitles. 
Les  unes  lendaieiil  dirceleiiiiMit  à  ruintrloiit 
seiiliiiioiil  relii^it'ux  :  r'cst  l'école  philoso- 
plilque.  Les  aulres,  sous  le  prél;'\li>  de  rendre 
le  chiisliaiiisme  plus  accpiabli- ,  iiiierpré- 
laii-nl  d'une  maiiièie  loui<-  n.iturellc  les  plus 
grands  proJigi's  de  nos  livres  sai.ils.  L  s  au- 
tres enlin,  voulant  ramener  l'Eglise  à  son 
état  priiniltf,  essayaienl  de  délruiro  coinplé- 
Icment  l'anlorilé  (lu  souverain  ponlife.  On 
peut  ramener  à  rcs  trois  grandes  erreurs 
toulc  l'aetitiié  théoloi>i'(ue  du  dernier  sièrle. 
§  i'"'.  Ecole  philosopliiqiie, 

La  philosophie  el  la  théolDgie  ont  été  faites 
pour  vivri'  en  .'*oé!irs.  La  philosophie  devrait 
tfmpronler  les  d)Clr  nos  de  la  théologie,  et  la 
théoloaie  demander  d.'S  méihodes  à  la  jihilo- 
siiphie.  'Ous  avons  vu  en  e Tel  que  toutes  les 
méthodes  des  écoles  llienlogiques  leur  sont 
venues  de  la  |hilosophie;  mais  eelle-ci  a 
voulu  se  rendre  indép-ndante  de  ceile-là  : 
aussi  est-elle  toinhce  dms  des  erreurs  bien 
déplorables,  et  pendani  plus  d'un  siècle,  les 
théologiens  se  snnt,  pour  ainsi  dire,  exclu- 
sivement occupés  de  combattre  le  philoso- 
phisnie. 

Nous  avons  vu  les  eff.irts  que  fil  la  philo- 
sophie pour  ahaitrc  l'aristolélisme.  Il  sembla 
que  ce  fut  seulement  pour  sub-tilu-r  une 
auire  école  à  celle  d'Arislotc.  Gassendi  parut 
ressusciter  le  sensualisme  épicurien,  .-^elon 
hii,  «  les  sens  sont  le  principe  de  la  certi- 
tude. Les  sens  ne  nous  trompent  jamais  ; 
C'cJt  le  jugement  de  l'esprit  qui  se  trompe 
Jtir  leur  témoigna;:;e.  Les  sens  nous  ensei- 
gnent l'existence  dfS  coriis.  Sons  les  corps 
v.iriable*  et  corruptibles  se  cache  la  matière 
première  incorruptihle  el  invariable  ;  l.i  ma- 
tière première  n'est  ni  une  ni  divisible  à 
l'infini  ;  elle  est  multiple  el  divisée  en  atomes 
primitifs.  Il  y  a  deus  principes  des  choses,  le 
corpore'  ou  le  pli-in  ci  le  vide  ,  sans  le>iiueis 
les  corps  ne  pourraii^nt  se  mouvoir.  L'idée 
ou  l'image  est  une  seule  et  niéuK^  chose,  il 
n'y  a  que  des  id.'cs  particulières  ;  les  idées 
générales  ne  sont  <iue  des  distincllnns  ou  des 
compositions-  artificirlles  de  notre  esprit.  » 

Les  Clin  écjucnces  de  ce  syslètne  étaient 
beaoroiif»  plus  di'saslreu-^"s  joe  ni-  l'aurait 
voulu  lia-^'^endi.  i^a  négati'MideDieu,  de  l'ini- 
inoiialilé  de  l'àme.  ui)  sceplicisnie  absolu  , 
^''ensmvaiiMit  indutiilaldpii.unt. 

La  voie  du  laiiunaiisuic  était  ouverte  : 


d'i'sprits  élevés  s'y  précipitèrent  avec  une 
ardeur  que  rien  m-  pouvait  arrêter. 

L'Angle'erre  vil  Hobhes,  qui  mérita  par 
ses  ofuvios  piilitiqiies  et  philosophiiiuc- d'être 
chassé  (II-  sa  patrie.  A  ses  yeux,  il  n'y  a'au- 
cune  diffrn  née  entre  le  bien  et  le  mal.  Celte 
qui  se  trouve  entre  le  vice  et  la  venu  ne 
prend  m  sn;ifce  que  dans  les  lois  humaines. 
L'écossais  lliiuie  (David)  fut  l'un  des  écri- 
vains incrédules  les  plus  dangereux.  Il  at- 
taque rarement  de  froiit  :  sous  un  calme  et 
une  imparliaiilé  affech  e,  on  aperçoit  en  lui 
le  dessein  li'amonceler  des  nuages  sur  les 
premières  vériiés,  telles  que  !'■  xislence  de 
Dieu,  l'immortalité  de  l'âme,  le  libre  arbitre. 
11  rencontra  un  rude  adversaiie  dans  Jean 
Lelai>d  ,  l'un  des  plus  redoutables  ennemis 
('e  l'inerédiililé,  au  jugement  de  Lah.trpe. 
Sa  Démonstration  évnnfiélique  et  son  Exa- 
ine» des  écrits  des  déistes  sont  'les  ouvrages 
coDipiets  en  leur  genre.  Locke  était  loin  d'être 
un  impie,  pui<que,  d  ms  son  Christianisme 
raisonnable,  il  réfute  solidement  le  piiiloso- 
phisine  ;  ou  y  trouve  iriênie  des  observations 
surla  convenance  et  la  nécessité  de  l'aotorilé 
suprême  du  chef  de  l'Eglise,  qui  seules  suf- 
(isen;  pour  confondre  les  richéiisles  ,  les 
jansénistes  et  les  féhroniens.  Mais,  dans  son 
ii'ss /i  conccrnaiil  l'entendemeiit  humain,  en 
voulant  développer  la  raison  humaine  comme 
un  analomi  le  explique  les  ressorts  du  corps 
humain,  il  a  fait  presqui;  une  machine  de 
Félre  spirituel  qui  l'anime.  Son  i  lée  que  Dieu, 
par  SI  toute-puissance,  pourrait  yei'dre  la 
lealière  pensante,  a  paru  avec  raison  avoir 
de  funestes  conséquenC;'S.L'impiclé  et  l'irré- 
ligion suiviient  leur  chemin  en  Angleterre; 
elles  trouvèrent  de  rudes  ailversaires,  sur- 
to;il  dans  la  classe  élevée,  .\ddisoo,  Jenj  ns, 
Litiloton  ,  Vest,  !iurnet,elc.,  réduisirent  en 
pou  Ire  les  machines  des  ennemis  de  la  foi. 
Nous  caraclérisons  dans  noire  tableau  les 
principaux  ouvrages  de  ces  apologistes. 

Le  juif  lienoil  Spinosa  ,  jiar  l'idée  qu'il 
donne  de  l'être,  de  la  natur,'  el  de  la  sob- 
siance,  conduit  directement  au  panthéisme  ; 
car  à  ses  yeux,  il  n'y  a  qu'une  seule  sub- 
stance, qui  a  pour  atiribul  l'éleiidue  ella  pen- 
sée. Selon  lui,  les  prophètes  derAneien  Tci- 
tainent  ne  devaient  leurs  révélations  qu'à 
uni*  imagination  plus  forte  que  celle  ilu  com- 
mun des  homuies.  il  étend  ce  principe  jusqu'à 
Moïse  et  Jésus-tJirist  lui-même.  coin. ne  si, 
pa  1.1  force  de  l'iin.u'inaliou,  il  t(a;t  pos<iblc 
de  pénétrer  dans  l'avenir,  el  d'y  lire  nos  des- 
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Huées  futures!  Les  absurdités  du  spinosisme 
oiit  été  Irès-soliïlemenl  ré'futées  par  un  (;rand 
nombre  d'auteurs,  parmi  lesquels  nous  ci- 
ierons  :  Cuper,  Arcana  alhcismi  rerelnta; 
Fr.Miçois  L'îimi  ;■— Jacqiielol,  Trailé  de  l'exi- 
stence de  Dieu  :  —  Levassor,  Trailé  de  la  vc- 
rilnble  religion. 

B;iyle,  l'un  des  esprits  les  plus  féconds  du 
xvir  siècle,  s'appliqua  à  jeter  des  doutes  ^ur 
toutes  les  vérités;  il  tenta  même  de  jeter  des 
nuMges  sur  les  principes  de  giométrle.  La 
religion  devint  bientôt  l'objet  de  ses  plus 
vives  attaques,  surloul  dans  son  Dictionnaire, 
qui  fut  l'arsenal  où  tous  les  incrédules  allè- 
rent puiser  leurs  objecllons.  On  y  trouve 
accumulé  tout  ce  qu'il  avait  pu  recueillir  de 
mauvais  contre  la  relision.  On  y  voit  une 
foule  d'anecdotes  hasardées  ,  de  citations 
fausses,  de'jugements  erronés,  de  sophis- 
mes  évidents  ,  d'ordures  révoltantes.  Ses 
principales  erreurs  ont  été  solidement  réfu- 
tées par  les  auteurs  de  la  Religion  vengée,  cl 
par  ic  l'ère  le  Fèvre,  dans  son  Examen  cri- 
tique de  B<iyle. 

L'é(  oie  Ihéologique  avait  vaincu  ces  nou- 
veaux ennemis,  lorsque  l'incrédulité  repa- 
rut plus  dangereuse  avec  Voltaire.  «  L'école 
de  ^'oltaire  fut  une  école  de  sophistes  et  la 
Babel  des  sciences  et  de  la  raison;  elle  eut 
trois  époques  successives  et  diverses,  bien 
dislinclement  marquées.  Polémique  et  anti- 
chrétienne  avec  le  philosophe  de  Ferney, 
dogmatique  et  immorale  avec  Diderot  et 
Marmonlel ,  elle  tomba  dans  le  scepticisme 
et  l'épigramme  avec  d'Alembert ,  qui,  au  ju- 
gement de  Mgr  l'évêque  de  Chartres  ,  fut 
l'agent  le  plus  actif,  le  plus  rusé,  le  plus 
infatigable  de  la  propagande  philosophi- 
que. » 

Voltaire  n'a  point  de  modèle  dans  l'anti- 
quité, comme  philosophe.  «  Ne  lui  cherchez 
aucun  trait  de  ressemblance  avec  ses  devan- 
ciers :  pour  mieux  les  continuer,  il  s'en  dis- 
tingue davantage.  Et  sur-le-champ,  je  saisis 
son  plus  saillant  caractère,  la  passion.  Vol- 
taire est  spirituel,  sans  doute;  mais  il  est 
surtout  passionné  :  une  passion  inépui- 
sable dans  ses  trésors ,  dans  ses  formes,  ar- 
dente, subtile,  généreuse,  amère,  implacable, 
bonne,  acre,  caressante,  souple,  insolente, 
le  vivifie,  le  pénètre,  le  relève  et  le  soutient; 
il  trie,  il  pleure,  il  rit,  il  s'emporte,  il  éclate 
de  mille  façons  ,  il  interrompt  des  gémisse- 
ments et  îles  indignations  par  un  rica- 
nement sardonique  ;  il  détruit  l'elîet  qu'il 
vient  de  produire  par  un  plus  puissant  et 
contraire.  Ne  lui  résistez  pas;  c'est  un  dé- 
mon  » 

L'école  de  Voltaire  ne  s'attache  ni  au 
schisme  ni  à  l'hérésie;  elle  attaque  toutes 
les  vérités  religieuses  ,  emploie  tous  les 
moyens  pour  renverser  la  religion  et  l'Kglise. 
Les  eiïorts  de  Voltaire  eussent  été  faibles  s'ils 
eussent  été  isolés  ;  mais  il  élail  appuyé  par 
la  foule  des  beaux  esprits  de  son  siècle.  Des 
femmes  légères,  de  graves  philosophes  ,  re- 
cevaient la  mission  de  propager  lincrédulilé, 
et  amenèrent  l'école  immorale  de  Diderot  et 
Marmonlel  elle  scepticisme  de  d'Alembert. 


Un  autre  ennemi ,  peut-être  plos  dange- 
reux quoique  isolé  ,  fut  J.-J.  Roasseau.  11 
vanta  beaucoup  la  vertu,  aussi. il  sut  en  ins- 
pirer le  sentiment.  Quand  il  parle  des  devoirs 
de  l'homme,  des  principes  essentiels  à  notre 
bonheur,  c'est  a\ec  une  abondance,  un 
charnie,  une  force  ((ui  semblent  ne  pouvoir 
venir  que  du  cœur.  Lorsqu'il  parle  de  l'exis- 
lenco  de  Dieu  el  de  l'immortalité  de  l'âme, 
il  porte  une  entière  conviction  dans  les  es- 
prits. La  morale  de  1  Evangile  est  admirable 
à  ses  ycus.et  personne  n'a  mieux  parlé  que 
lui  de  nos  divines  Ecritures  ;  mais  lorsqu'il 
s'occupe  de  nos  niysières,  des  miracles,  des 
dogmis  surnaturels,  il  a  le  talent  d'amonce- 
ler des  nuages  lellemenl  épais ,  qu'on  se 
trouve  dans  la  nuit  la  plus  sombre.  Aussi  re- 
gardons-nous Jean-Jacques  comme  l'enneoii 
le  plus  dangereux  de  la  religion. 

La  plupart  des  Ihéologiens  de  cette  époque 
et  (•'  ux  de  notre  siècle  se  sont,  pour  ainsi 
dire,  imposé  la  tâche  unique  de  réfuter  l'école 
philosophique  du  xviii'  siècle.  Gotti,  Houte- 
ville,  Nunoite,  (iauchat,  Bergier,  Ciuené  ■, 
Hrenna  ,  V'alesclii ,  Spedialieii  .  Feller,  do 
Heaumonl,  Le  Franc  de  Pompignan  et  la  plu- 
part (les  évêques  et  archevêques  ont  écrit 
soit  des  ouvrages  particuliers,  soit  des  man- 
dements contre  la  philosophie.  Comme  il 
n'en  est  aucun  qui  ail  fait  une  école  spéciale 
et  qui  ait  assez  marqué  pour  mériter  uue  ap- 
préciation particulière  ,  nous  renvoyons  au 
tableau  général  des  théologiens  du  xviii'-'  siè- 
cle, p;)ur  faire  connaître  leurs  écrits.  iNous 
devons  observer  que  l'école  catholique  fran- 
çaise du  xviii'  siècle  n'a  pas  été  aussi  faible 
que  les  philosophes  de  nos  jours  le  préten- 
dent. 11  y  avait  dans  leurs  écrits  de  hauts 
aperçus.  Ce  qui  manquait  à  la  plupartde  leurs 
écrits,  c'était  le  style.  Nous  avouons  que,  sous 
ce  rapport,  nos  apologistes  furent  bien  au- 
dessous  de  leurs  adversaires.  Aussi  les  dé- 
fenses de  la  foi  n'étaient  pas  lues  des  gens  du 
monde.  11  n'y  avaitdonc  aucun  contre-poisoa 
au  venin  dangereux  qui  gangrenait  toute  la 
haute  société. 

Le  protestantisme  eut  aussi  à  celle  époque 
son  école  philosophique,  qui  a  causé  à  la 
religion  des  maux  d'un  autre  genre.  Emma- 
nuel Kanl  fut  le  chef  de  cette  école  qui  a 
donné  lieu  à  une  suite  de  systèmes.  «Le  phi- 
losophe de  Kœnigsberg,  disent  les  auleurs 
des  notes  de  l'édition  Lefort,  recherchant  les 
éléments  de  la  connaissance  humaine,  re- 
connut deux  éléments  de  celte  connaissance 
ou  plutôt  de  l'expérience  qui  la  produit,  lo 
sujet,  et  l'objet,  mais  de  telle  sorte  que  le 
sujet  recevant  les  impressions  de  l'objet,  le 
modifie  selon  les  formes  né(  essaires  subsi- 
stantes en  lui  à  priori  ;  d'oii  il  suit  que  l'es- 
prit ne  piut  en  aucune  façon  connaître  l'ob- 
jet tel  qu'il  est  réellement,  mais  seulement 
le  phénomène  ou  l'apparence  de  l'objet  ; 
car  les  objets  ne  sont  perçus  que  par  les 
formes  subjectives  que  nous  leur  imposons. 
Or,  les  formes  montrent  simpleuienl  com- 
ment nous  concevons  les  objets,  el  non  com- 
ment ils  sont  réellement.  Les  choses  en  soi, 
que Kant  appelle  noumènesguétreideraisoD> 
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Dousdenieuroiilduncentièrcmeiiliiicunuucs; 
vrar  rcxpéricncc  des  sens  ne  nous  donne  que 
(les  pliéiioiiièncs,  c'est-à-dire  des  apparences, 
el  rinU'Uigonce  no  nous  donne  qu'un  ordre 
])urcment  idéal.  Par  tonséquenl  ,  l'âme  el 
Dieu  ,  qui  ne  peuvent  èlre  connus  par 
l'espérience  des  sens  ,  se  trouvent  au  rang 
des  purs  concepts  de  raison  ou  nounicnes, 
dont  nous  ne  pouvons  nullement  savoir  s'ils 
existent  vérilablement  et  subslanliellemeni, 
si  même  ils  sont  possibles.  Kanl  les  élimina 
donc  de  la  science,  qu'il  restrei|;nil  à  sa  so- 
[ualologie  ou  science  des  corps.  Mais  à  quoi 
se  réiluisait  après  tout  cette  science  phéno- 
ménale des  corps, à  s'en  tenir  aux  primipes 
deKant?  Il  est  facile  de  le  voir,  quand  on  se 
rappelle  que  Kanl  a  placé  le  le:i!ps  et  l'es- 
pace parmi  Us  formes  subjectives  ,  et  que  le 
principe  même  de  causalité  est  pour  lui  une 
catégorie  purement  subjective  ,  d'où  il  résul- 
tait que  les  causes  de  ces  pliénomèncs,  c'est- 
à-dire  les  corps  ,  causes  de  nos  sensa'ions  , 
étaient  aussi  complètement  subjectives  ,  et 
conséquemmenl  qu'il  n'elail  nullemenl  prou- 
\é  qu'elles  ont  une  existence  liors  de  nous. 
«  Ainsi,  quelles  qu'aient  été  les  véritables 
(I  intentions  de  liant,  il  nous  plonge,  dit 
«  HosQiini ,  dans  l'idéalisme  le  plus  uni- 
«  versel ,  dans  l'illusion  subjective  la  plus 
«  profonde.  H  nous  emprisonne  dans  une 
«  sphère  de  songes,  telle  qu'il  ne  nous  est 
«  plus  permis  de  la  franchir  pour  arriver  à 
«  aucune  réulité.  C'est  au  point  qu'il  ne  fait 
«  pas  seulement  I  homme  incertain  de  ce 
«  qu'il  sait  ;  il  le  déclare  absolument  inca- 
«  pable  de  rien  savoir.  C'est  alors  le  scepli- 
«  cisme  perfectionné  ,  consommé  ;  le  scep- 
«  ticisme  qui,  sous  ce  nuuveau  nom  de  cri- 
«  ticisme,  anéanlil  l'humanité  même,  la- 
«  quelle  n'existe  que  paice  qu'elle  connaît.» 

«  Néanmoins  tout  en  ôlanl  à  la  raison  Ihco- 
rétique  toute  possibilité  de  connaître  l'exi- 
stencede  Dieu,  la  spiritualité  el  l'immortalité 
de  l'àme,  la  vie  à  venir,  en  un  mot ,  touies 
les  ventés  métaphysiques  ,  Kanl  les  admet- 
tait d'ailleurs  en  vertu  de  la  raison  pratique 
comme  postulats  ,  et  les  tenait  pour  cer- 
taines, a  cause  des  besoins  pratiques,  c'est- 
à-dire  parce  que,  dans  la  pratique  de  la  vie, 
on  ne  peut  s'en  passer.  La  partie  historique 
du  christianisme  ou  de  la  révélation  se 
trouve  placée  au  rang  des  phénomènes  ;  son 
contenu  entre  n.iturellement  dans  la  théorie 
kantienne,  dans  la  classe  des  noumènes, 
c'est-â-dire  des  choses  qu'il  est  totalement 
impossible  de  connaitre. 

«  Elle  fut  douj  bien  vaine  l'espérance  de 
ceux  qui,  lorsque  la  philosophie  allemande 
rempla('a.dans  le  monde  celle  du  xvni'  siècle, 
crurent  que  le  christianisme  aurait  une  al- 
liée dans  la  métaphysique  nouvelle.  Le  spi- 
ritualisme de  Kaut  aboutissait  au  même  ré- 
sultat que  le  sensualisme  de  Voltaire;  la  phi- 
loiophie  se  bornait  à  changer  les  armes 
énioussées  du  dernier  siècle,  et  à  porter  la 
querelle  sur  un  autre  terrain. 

«  Gela  parut  d'une  manière  manifeste  dans 
le  livre  de  Kanl,  intitulé Z>e /a  rf/ij(on(/rtHs  tes 
Umileid*  lamiton,  lequel  sert  encor«s  de  fond 


à  pres(|ue  toutes  les  innovations  de  aos  jours. 
11  est  tristement  curieux  de  voir  dans  cet  ou- 
vrage Kant  s'appuyer  du  même  liolingbroke 
qui  avait  déjà  fourni  tant  de  traits  à  Vol- 
taire. Oue  sont  les  saintes  Ecritures  pour  le 
philosophe  de  Kœnigsbcrg  ?  une  suite  d'allégo- 
ries morales  ,  une  sorte  de  commentaire  po- 
pulaire de  la  loi  du  devoir.  Jésus-Chrisl  lui- 
même  n'est  plus  qu'un  idéal  qui  plane  soli- 
tairement dans  la  conscience  de  l'humanité. 
D'ailleurs  la  résurrection  étant  retranchée 
de  ce  prétendu  christianisme,  il  ne  restail  à 
vrai  dire  qu'un  évangile  de  la  raison  pure, 
un  Jésus  abstrait  sans  la  crèche  el  le  sépul- 
cre. 

«  Depuis  l'apparition  de  cet  ouvrage,  il  ne 
fut  plus  permis  de  se  tromper  sur  l'es|)èce 
d'alliance  do  la  philosophie  nouvelle  avec  la 
foi  cvangélique.  Dans  ce  traité  de  pais  ,  la 
critique,  le  raisonnement,  ou  plutôt  le  scep- 
ticisme se  couroenaient  eux-mêmes  s'ils  lais- 
saient subsister  la  religion;  c'est  comme  une 
province  conquise  dont  ils  marquaient  à  leur 
gré  les  limites,  comme  le  liisaii  assez  claire- 
ment le  litre  de  l'ouvrage  de  Kant. 

«  Le  crilicisme  devait  aller  plus  loin  en- 
core. Il  était  facile  de  prévoir  que  tous  les 
esprits  ne  s'accommoderaient  pas  des  postu- 
lats postiches  de  Kant.  Une  fois  l'impulsion 
donnée,  il  n'était  plus  possible  de  s'arrêter 
sur  ce  penchant  rapide. 
.  «  Un  esprit  hardi,  Fichie,  parut  et  se  pré- 
senta pour  tirer  toutes  les  conséquences  du 
système  de  son  maître  ,  et  pour  lui  donner 
ainsi  son  parfait  développement.  Le  moi  phé- 
noménal de  Kanl  devint,  dans  la  doctrine  de 
Fichte,  le  moi  absolu,  hors  duquel  il  n'y  a 
aucune  réalité,  même  phénoménique  ou  ap- 
parente. En  vertu  de  sa  propre  aclivilé,  le 
moi  se  po^e  lui-même,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'il  se  crée;  puis,  dans  celte  même  acli- 
vilé. en  se  repliant  par  un  acle  identique 
sur  lui-ii-me,  il  trouve  une  limite,  un  non- 
moi  par  lequel  il  a  conscience  de  lui  ;  mais 
ce  non-moi  n'existe  pas  avant  le  moi,  ni  in- 
dépendamment du  moi.  C'est  l'aclivitc  même 
du  moi  qui  le  pose  el  le  crée,  pour  ainsi  dire, 
de  sorte  que  l'existence  de  toutes  les  choses 
concevables  dérive  de  l'activité  primitive  du 
moi.  Or,  parmi  ces  choses,  il  faut  ranger  Dieu 
même,  Dieu  qui  appartient  au  non-moi.  De 
là  cet  acte  de  délire  de  Fichie,  qui  promit  uu 
jour  à  ses  auditeurs  que,  pour  la  prochaine 
leçon,  il  serait  prêt  à  créer  Dieu  :  dernière 
expression  de  l'orgueil  d'une  créature  intel- 
ligente, Tirmule  la  plus  abrégée  de  la  malice 
de  l'ange  réprouvé,  si  la  légèreté  de  l'âge  et 
l'irréflexion  du  jeune  homme  qui  l'a  profé- 
rée ne  niéi  ilaienl  pas  plus  de  pitié  que  d'in- 
dignation. Dans  cet  égoïsme  métaphysique  , 
que  devenaient  les  rapports  réels  de  l'hom- 
me avec  Dieu?  Qu'étaient  la  réalité  et  l'ob- 
jectivité du  christianisme?  Il  est  inutile  de  le 
faire  remarquer. 

«  Nous  ne  dirons  rien  des  systèmes  qui  se 
sentent  plusou  moins  du  panthéisme,  comme 
ceux  de  Sthelling,  de  Bouterweth  ,  de  Kong 
el  autres. 

«  Kn  coiuiiinaot  d'une  façou  bizarre  l'ob-^ 
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jeclivitô  phénoménique  de  Kant,  l'idéalisoio 
jibsolu  de  Ficlite  et   le   réalisme   absolu  de 
Sclu-lling^,   sou   niailre,  Hegel   a   produit  un 
nouveau  sysli"'nii'  donl  le  point  de  départ  est 
l'idée.  Cette  objectivité  nui,  pour  Kant ,  était 
phénoméiriqiie ,  pour  Fichie  une    limite   du 
moi    inconnue,   Hégel  l'a  i)lacée  d.ins  l'idée 
mémo,  où   l'esprit  la   conlcmpio  cniime  un 
être  distinct  de  lui  ;  ainsi  la  peuséi'  est  l'exis- 
tence, et   l'i  xistence   est    la    pensée.  L'idée 
q^ui,  au  princi,io,  n'est  (juMine  essence  lou;i- 
que,    Si;   trinsfuruie  en  rénHié  au  moyen  de 
ses  moments  ou  de  ses  mouvements,  et  pro- 
duit la  nature  universelle  ,  l'esprit  et   Di*u. 
L'espril,  en   tant  qu'il  pense,  est  donc  pour 
H  ég;el  la  réalité  s  ni  rituelle  absolu  e.Oi',  comme 
le  chiislianisme  fais:int  partie  de  rid:'e  ,  est 
contenu  et  compris,  lui  aussi  ,  dans  le  sujet 
pensant,  il  en  résulte  qu'il  n'est  autre  chose 
qu'un  développi'inent  naturel,  un  moment, 
Un  mouvement  de  cette  idé'  d.:ns  la  pensée. 
Bref,  lo  sujet  pensant  lire  de  son  propre  lund 
le  chrislianis::ie,  sons  .ivoir  be  'un  d'une  ré- 
vélation exliricure;  et  quand  le  philosophe 
a  atteint   la   iianteur   et  la  plénitude  de  la 
science,  il  possè.le  dans  sou  idée  le  Y crbe,  le 
Logos,  dans  sa   roalilé  et  sa  préseu'  e  abso- 
lue. Mais   comme  tous  ne  sont  pas  philoso- 
phes ,  ni  capabcs  de  s'élever  si   haut,  pour 
condescendre  à  l'ignorance  des  esprits  vul- 
gaires, on  vi'Ut  bien  leur  liisser  le  chriitia- 
nisme  historique  et  la  révélation  extérieure. 
«  Des  ditaiis  i;oe   nous  avons  donné-  sur 
les  trois  systèmes  de  Kant  ,  de  Fichl;;  et  de 
Hégel  ,  il  lésulli'  évidemuRMil  que  leurs  au- 
teurs ont  voulu,  cha  un  à  sa  maiviére,  cons- 
truire le   monde   et  Di  u   a  priori,  avec  de 
pures  conieplions  de  raison  :  Kinl  avec  ses 
formes   subjectives  nécessaires  ,  Fichlc  avec 
l'activité  du  moi,  Hé;;el  avec  les  mouvem  Mits 
de  l'idée.   Mais,  à  part  quelques    avanlaiçes 
indirects  et  accidenté'»  qne  leuts  spéculations 
ont    pu    fournir    à   l.i    scien.e,  il  e  l  eertaiu 
qu'en  général  ils  ne  nous  ont  donné  que  des 
théories  vaines  clal)surdes,el,  qui  pis  est,  ir- 
réligieuses et  impies. 

«  Si  ce.s  théories  ont  trouvé  beaucoup  de 
partisans  et  d'admirateurs  en  Allemagne, 
elles  ont  clé  victorieusement  combattues  et 
réfutées  en  Italie  par  lîaldinotli,  Bonelli , 
Gallupi,  Perrone  et  Kosmini.  » 

Je  m'aperçois  que  j'anticipe  sur  le  xix'^  siè- 
cle; je  remets  à  ce  siècle  pour  continuer 
l'examen  de  cette  piiilusuphie. 

§  2.  Ecole  nalundhte  allemande. 

Un  peu  avant  le  milieu  du  xvi.i"  siècle  ,  il 
se  forma  en  Allemagne  une  nouvelle  école 
d'interprètes  de  nos  livres  saints.  Prétendant 
tout  expliquer  naturellement,  ils  regardèrent 
comme  fabuleux  les  ImIIs  miraculeux  de  la 
Genèse.  Tous  les  théologiens  allemands  n'ar- 
rivèrent pas  là  d'un  seul  bon:!.  Les  uns,  ef- 
frayés des  onjections  f;iites  contre  la  créa- 
tion et  le  déluge,  se  contentèrent  de  rejeter 
ces  lieux  grands  faits  ,  prétemlanl  conserver 
tous  les  autres.  Un  tel  |ias  une  fois  consom- 
mé, il  èlaii  impossible  de  n'en  pas  faire  un 
second;  car  si  Moïse  iiesl  pas  un  historien 


fidèle  de  la  création  de  l'univers  et  de  la  terre 
en  particulier,  si  le  déluge  et  toutes  ses  cir- 
constances ne  sont  pas  un  événement  réel , 
Adam  et  Noésoni  des  personnages  fabuleux. 
Une  fois  In  fable  admise,  où  s'arrêter?  Au 
Nouveau  Testament  ,  dirent  certains  doc- 
teurs. Ce  point  d'arrêt  ne  pouvait  durer  long- 
temps ;  car  si  la  création  de  l'homme  et  sa 
chute  originelle  sont  des  fables  allégoriques, 
pourquoi  \i  naissance  de  Jésus-Christ  et  la 
rédemption  du  genre  humain  ?0n  voit  donc 
que  tout  le  clirislianismc  (ombail  d'un  seul 
coup.  L(^  système  d'interprétation  allégori- 
que s'étendit  ainsi  sur  tous  nos  livres  siints 
el  ruina  complètement  notre  sainte  religion. 
Mais  il  est  bon  de  suivre  pas  à  pas  la  marche 
de  l'erreur. 

«  Le  système  de  rexjilicalion  mystique  une 
fois  adopté  ,  disent  très-bien  les  auteurs  des 
additions  à  l'édition  de  Rergier  publiée  par 
LeforI,  sans  qu'on  le  contînt  dans  de  justes 
bornes,  l'histoire  sacrée  a  de  plus  en  plus 
perdu  le  terr.iin  à  mesure  que  s'est  accru 
l'empire  de  l'allégorie.  On  pourrait  remar- 
quer ces  progrès  continus  comme  ceux 
d'un  Ilot  nui  finit  par  tout  envahir.  D'abord 
en  1790,  Eicborn  n'admet  connue  embléma- 
tique que  le  premier  chapitre  de  la  Genèse. 
11  Se  contente  d'établir  la  du.ilité  des  Elo- 
him,  de  Jt  hovah,  el  d-  montrer  dans  le  Dieu 
de  Moïse  une  sorte  de  Janus  hébraïque  au 
double  visage. 

«  OnelcjUes  années  à  peine  sont  passées, 
on  voit  p  iraîlre,  en  18()J,  la  mythologie  de 
la  Bible,  par  Bauer.  D'ailleurscetle  méthode 
de  résoudre  des  faits  en  idées  morales  , 
d'abord  contenue  dans  les  bornes  de  l'An- 
cien Testament,  franchit  bientôt  ces  limites, 
et,  commue  il  était  naturel,  s'attacha  au  Nou'- 
veau. 

«  En  1806,  le  conseiller  ecclésiastique 
Bauer  disait  dans  ses  Théorimes  de  théologie  : 
Si  vous  exceptez  loul  ce  qui  se  rapporte  au'x 
anges,  aux  démons,  aux  miracles,  il  n'y  a 
presque  point  de  mythologie  dans  l'Evaiigil'f*. 
En  ce  temps-là  les  récits  de  l'enfance  de  Jé- 
sus-Christ étaient  [jresque  seuls  atteints  par 
le  système  des  symboles.  Un  peu  après,  les 
trente  premières  années  de  la  vie  de  Jésus 
sont  égali'inent  converties  en  paraboles.  La 
naissance  et  l'ascension,  c'est-à-dirô  le  com- 
mencement et  la  fin,  furent  seules  conser- 
vées dans  le  sens  littéral  :  tout  le  reste  du 
corps  de  la  tradition  avait  plus  ou  moins  été 
sacrifié.  Encore  ces  derniers  débris  de  l'his- 
toire sainte  ne  lardèrent  pas  eux-mêmes  à 
être  travestis  en  fables. 

«  Du  reste  chacun  apportait  dans  celte  mé- 
tamorphose le  caractère  de  son  esprit.  Selon 
l'école  à  la  lue. le  on  appartenait,  on  substitua  il 
à  la  lettre  des  évangélistes  une  mythologie 
mélaphvsique  ou  morale  ,  ou  juridique,  ou 
seulement  étymologique.  Les  intelllgencesles 
plus  abstraites  ne  voyaient  guère  sur  la  croix 
que  l'lnfi:ii  suspendu  dans  le  fini  ,  ou  l'idéal 
cfuciflé  d  ins  le  réel.  Ceux  qui  s'étaient  sur- 
tout attachés  à  la  contemplation  du  beau 
dans  la  religion  ,  après  avoir  avec  une  cer- 
taine éloquence  affirmé,  répété  que  le  chris- 
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li.misme  esl  par  excellence  le  poëme  de  l'hu- 
ui.milé  ,  finirent  par  ne  plus  reccniiaîlic 
tiaiis  les  livres  saints  qu'une  suite  de  frag- 
ments ou  lie  rapsoilies  de  rél<Tnoile  épopée. 
Tel  fut  Herdcr  vers  la  fin  de  sa  vie.  C'esl 
dans  SCS  derniers  ouvrages,  car  les  pre- 
miers ont  un  caractère  tout  différent,  que 
l'on  peut  voir  coininont,  soil  la  poésie, 
soit  la  philosophie,  dénaturent  insensible- 
ment les  vérités  religieuses;  commeni,  sans 
changer  le  nom  des  choses,  on  leur  donne 
des  acceptions  nouvelles  .  si  bien  qu'à  la  fin 
le  fi.lèlo,  qui  croit  posséder  un  dogme  ,  ne 
possède  plus,  en.réalilé,  qu'un  dilh>rainbe 
une  idylle,  une  tirade  moral.-  ou  uneab>ti'a(> 
tion  scolastique  ,  de  quelque  mol  qu'on  les 
parc.  L'influence  de  Spinusa  se  retrouve  en- 
core ici.  llawiitdit:  «  J'accepte, selonl.i  lettre, 
la  passion,  la  mort,  la  sépulture  du  Christ  ; 
mais  sa  résurrection  coninie  une  allégo"i(>.  » 
Celte  idée  ayant  été  proinplemenl  relevée  , 
il  ne  re>la  pKis  un  seul  niomi'nt  de  la  vie  de 
Jésus-Clirist  qui  n'eût  été  inétuiuorphosé  en 
symbole,  en  emblème,  en  figure,  ea  my- 
the, par  quelqae  théologien. 

a  Néander  lui-même,  le  plus  croy:inl  de 
tous,  étendit  ce  genre  d'interprétation  à  la 
vision  de  saint  Paul  dans  les  Actes  des  apô- 
tres. On  se  faisait  d'autani  moins  di;  scru- 
pule d'en  user  ainsi,  que  ih.icun  pensait  que 
le  point  dont  il  (.'occuoait  était  le  seul  qui 
prêtât  à  ce  genre  de  critique  ;  et  d'alleurs  si 
l'on  conservait  i)ueli|ue  inquiétude  à  cet 
égard  ,'elle  s'effaçait  par  celte  unique  consi- 
dération qu'apiès  tout  on  ne  sacrifiait  ({ue 
les  p:rties  moililles,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
corps  du  chrislicinlsme  ;  tnui^  qu'au  nïoyen 
do  l'explication  fi'Jiuréu  on  ea  sauvait  le 
sens,  c'est-à-dire  l'àiii' el  la  pariieélcinelle. 
C'esl  la  ce  que  Hegel  appelait  unalyncr  le  fils. 

«  Ainsi  les  défenseurs  naturels  du  dognio 
tra\aiilaient  de  toutes  parts  au  cliangeinaiil 
de  la  croyance  établie  ;  car  il  faut  remarquer 
que  cette  œuvre  n'était  pas  accomiilie.comnje 
elle  l'avait  été  en  France,  par  les  gens  du 
monde  et  par  les  philosophes  do  prolèssion. 
Au  loulrairc,  celle  révolution  s'achevait 
presijue  entièrement  par  le  concours  des 
Ihéol  gionsqui,  tout  iii  effaçinl  cha  |ue  ji>ur 
un  mol  de  la  Rible.  ue  semblaient  pas  moins 
tranquilles  sur  l'avenir  de  leur  croyance. 
Tel  était  leur  aveuglemenl ,  (ju'on  eût  dit 
qu'ils  vivaient  paisiblement  dans  le  scepti- 
cisme ciiinnie  dans  leiir  condition  naturelle. 

'1  il  en  est  un  pourlanl  qui  a  lu  le  pres- 
sentiment, et,  comme  il  le  dit  lui-mémi-  .  la 
certitude  d'une  crise  imminente.  .C'esl 
Schleiermacher,  qui  s'épuisa  en  cflurls  pour 
concilier  la  croyance  ancienne  avec  lasi  irmi? 
nouvelle, cl  <|ui  se\it,  dans  ce  Imt,  enlraîné 
à  des  concessions  incroyables.  D'ahcjrd  il 
renonça  à  la  tradition  et  à  l'appui  di;  l'An- 
cien Testament,  c'est  ce  qu'il  appelait  rom- 
pre avec  Tancienne  alliance,  p.jur  satisfaire 
l'esprit  cosmopolite,  il  pLiç.iii,  à  (|u>'|(|u<'S 
éça'  ds",  le  mos  l'ismc  au-dessous  du  maliomé- 
lisiiii".  Plus  laid,  s'élant  fait  un  Ancien  Tes- 
latnent  sans  prophéties,  il  se  fit  un  Kvangile 
sans  miracles  ;  encore  arrivait-il  a  ce  débris 


de  révélation,  non  plus  par  les  Ecritures, 
mais  p  ir  une  espèce  de  ravissement  de  con- 
sci^ence,  ou  plutôt  par  un  miracle  de  la  pa- 
role intérieure.  Pourtant,  même,  dans  ce 
chri'tiauisine  ainsi  dépouillé,  la  philos  >phie 
ne  le  laiss  :  guère  en  repos  ;  en  sorte  (|ue, 
toujours  pressé  par  elle  ,  et  ne  voulant  re- 
noncer ni  à  la  croyaiino  ni  au  doute,  il  ne 
lui  restait  qu'à  se  métamorphoser  sans  ces^e 
et  à  s'eusevclir,  pour  en  linir,  les  yeux  fer- 
més, dans  le  spinosisme.  Ce  n'est  plus  dans 
Schleiermacher  la  raillerie  sublile  du  xviii* 
siècle;  il  veut  moins  détruire  que  savoir,  et 
Ion  reconnaît  à  ses  paroles  l'inextinguible 
curiosité  d,'  l'esprii  de  l'homme  pencli.'.  ai* 
bord  du  vide  :  l'abîme  en  n/urmurant  l'attire 
à  soi. 

«  A  l'esprit  du  système,  qui  substituait  le 
sens  alléj^orique  au  sens  littéral,  s'étaient 
jointes  les  habitudes  de  critique  que  l'on 
avait  puisées  dans  l'étude  de  l'antiqailé  pro- 
fane. On  avait  tant  de  fois  exalté  la  sagesse 
du  [laganisme  que,  pour  couroanement.il  ne 
rcslaii  (ju'à  la  confondre  avec  celle  de  l'E- 
vangile. Si  la  mythologie  des  anciens  est  un 
christianisme  commencé,  il  faut  conclure 
que  le  christianisme  esl  une  mylholoj;ie  per- 
fectionnée. D'autre  part,  les  idées  que  Wolf 
avait  applq'iées  à  l'I.iade,  Niebuhr  a  l'his- 
toire roaiaiiie,  ne  pouvaient  manquer  d'être 
transportées  plus  tard  dans  la  critique  des 
saintes  Kcriiares  :  c'est  ce  qui  arriva  bientôt 
en  effi'l,  et  le  même  g 'lire  de  reciierches  et 
d'esprit  qui  avait  conduit  à  nier  la  personne 
d'Homèr-,  conduisit  à  diminuer  celle  de 
Moïse.  De  VCette  entra  lo  premier  dans  ce 
syslèiiie  :  les  cinq  premieis  livn  s  de  la  Bible 
sont  à  ses  yeux  l'épopée  de  la  théocratii*  hé- 
braïque; ils  ne  renferment  p:is  ,  selon  lui, 
pins  de  vérité  que  léponé,'  des  Grecs.  De 
la  inéme  manié  e  qui'  l'Iliade  el  l'Odyssée 
sont  l'ouvrage  héréditaire  des  rapsodes, 
ainsi  le  Pentakuque  esl  ,  à  l'exception  du 
Décaio^ue,  l'œuvre  continue  et  anonyme  du 
sacerdoce.  Abraham  el  Isaac  valeni,  pour  la 
fable,  Ulysse  ei  Agamemnon,  rois  des  hom- 
mes. (Juan!  aux  voyages  de  Jacob,  aux  fian- 
çailles de  Réhecca  «  un  Homère  de  (]hanaan, 
dit  le  téméraire  théologitii,  n'eût  rien  in- 
venté de  mieux.  » 

«  Le  départ  li'ligyple,  les  ijuarante  années 
dans  le  désert,  les  soixani --six  vieill  irds  «ur 
les  Irôn 'S  des  tribus,  les  plaintes  d'Aa- 
roii,  enfin  la  législation  même  du  Sinai  oc 
sont  qu'une  série  incohérente  de  poèmes  li- 
bres cl  de  inyihes.  Le  c  iracière  seul  de  ces 
fictions  clian^^eavec  chaque  livre  :  poélit|iies 
dans  la  ilenèse,  juridiques  ilans  l'iixode,  sa- 
ccrdola^i'S  daas  le  Lévilique,  politiques  dans 
les  Nomlircs,  étymulog  qne^,  diplomali>jues, 
géné.Mo^.ques  ,  mais  presqus  jamais  histo- 
riques (iaiis  le  Ucu'èronume.  De  Welle  ne 
déguise  jaui  lis  les  coups  de  son  marte  lU  dé- 
motissrur  sous  des  leurres  métaphysiques. 
Un  disciple  du  xviir  siècle  n'écrivait  pus  avec 
une  précision  plus  vive.  Il  piévieul  que  sa 
(ritiqu.e  doit  finir  par  être  appliquée  .lU  Nou- 
veau Icslauienl;  mais  loin  de  s'émouvoir  (le 
celte  idée  ;  Heureux,  dit-il ,  après  avoii   la- 
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céré  page  à  page  l'ancienne  loi ,  ii(>urini\ 
nos  ancêtres  qui ,  encore  inexpiTimcntés 
dans  l'art del'exégèse,cioyaientsim|ihMii(;nl, 
loyalement  tout  ce  qu'ilsenseignaieiU  !  L'his- 
toire y  perdait,  lu  reli;;ioii  y  gagnait.  Je  n'ai 
point  inventé  la  ciitiqup;  mais  puistiu'ollc  a 
commencé  son  œuvre,  il  convient  qu'elle  l'a 
chAve.  Il  n'y  a  de  bien  que  ce  qui  est  con- 
duit au  ternie. 

«  Il  semblait  que  de  Wette  avait  éjuiisé  le 
doute,  au  moins  à  l'égard  de  l'Ancien  Tosia- 
nient  :  les  piofi'sseurs  de  Ihéologie  de  Valke, 
de  Bohiem  et  Zengerke  ont  bien  monlrc  le 
contraire. 

«  Suivant  l'esprit  de  cette  théologie  nou- 
velle ,  .Moïse  n'est  plus  un  fondateur  d'em- 
pire ;  ce  législateur  n'a  point  faij  de  loi;  on 
lui  conteste  non-seulement  le  Décalogue , 
mais  l'idée  même  de  l'unilé  de  Dieu,  encore 
cela  admis,  que  d'opinions  divergentes  sur 
l'origine  du  grand  corps  do  traditions  au(|ucl 
il  a  laissé  son  nom  I  De  Bolilem  ,  dont  nous 
Iranscrivonsles  expressions  littérales,  trouve 
une  grande  pauvreté  d'inveiition  dans  les 
premiers  chapitres  de  la  l'icnèse,  qui  ,  du 
reste,  n'a  été  composée  que  depuis  le  retour 
de  la  captivité.  Selon  ce  Ihéologien,  l'hisloire 
de  Joseph  et  de  ses  frères  n'a  été  inventée 
qu'après  Salomon  par  un  membre  ilc  la 
dixième  tribu.  D'autres  placent  le  Denléro- 
noiiie  à  l'époque  de  Jérémie,  ou  mémo  le  lui 
attribuent.  D'ailleurs  le  Dieu  même  de  Moïse 
décroît  dans  l'opinion  de  la  critique  en  mémo 
temps  que  le  législateur.  Après  avoir  mis 
Jacob  au-dessous  d'Ulysse  ,  comment  se  dé- 
fendre de  la  comparaison  de  Jupiter  aveu 
Jéhovah?La  pente  ne  pouvait  plus  élre  évi- 
tée. Le  professeur  de  Valke,  précurseur  im- 
médiat du  docteur  Strauss,  énonce  dans  sa 
théologie  biblique  que  Jéhovah  ,  longtemps 
confonriu  avec  Baal  dans  l'esprit  du  peuple, 
après  avoir  langui  obscurément  et  peut- 
élre  sans  nom  dans  une  longue  enfance,  n'a- 
vait achevé  de  se  développer  qu'à  Babylone; 
là  il  serait  devenu  nous  ne  savons  (luel  mé- 
lange de  l'Hercule  de  Tyr,  du  Ghronos  des 
Syriens,  et  du  culte  du  Soleil  :  en  sorte  que 
sa  grandeur  lui  serait  venue  dans  l'exil;  son 
nom  même  ne  sérail  entré  dans  les  rites  re- 
ligieux que  vers  le  temps  de  David.  L'un  le 
fait  sortir  de  la  Childée,  l'autre  d'Egypte. 
Sur  le  même  principe,  on  prétend  reconnaî- 
tre les  autres  parties  de  la  tradition  que  te 
mosaïsme  a,  dit-on,  empruntée  des  nations 
étrangères.  Le  peu[ilo  juif,  vers  h'  même 
temps  de  sa  captivité,  avait  pris  aux  Baby- 
loniens les  fictions  de  la  tour  de  Babel,  des 
patriarches,  du  débrunillement  du  chaos  par 
Elohim;  à  la  religion  des  Persans,  les  ima- 
ges de  Satan,  du  paradis,  de  la  résurrection 
des  morts,  du  jugement  dernier;  et  des  Hé- 
breux auraient  ainsi  dérobé  une  seconde  lois 
les  vases  sacrés  de  leurs  hôles.  Moïse  et  Jého- 
vah détruits,  il  était  naturel  que  Samuel  et 
David  fussent  dépouillés  à  leur  tour. 

n  Cette  seconde  opération,  dit  un  Ijiéolo- 
gien  de  Berlin,  s'appuie  sur  la  première.  » 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  plus  les  réforma- 
teurs de  la  théocratie,  laquelle  ne  s'est  for- 
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mée  que  longtemps  après  eux.  Le  génie  reli- 
gieux manquait  surtout  à  David  ;  son  culte 


Il  c:>i  ^iu3  ^u  une  Miii|iiL'  t^uisat;  u  di^dLia  ,  ci  , 

au  lieu  du  Saint  des  saints,  il  renfermait  une 
pierre.  Comment,  dites-vous,  accorder  l'ins- 
piration des  Psaumes  avec  une  aussi  gros- 
sière idolâtrie?  L'accord  se  fait  en  niant 
(lu'aucun  des  Psaumes ,  sous  leur  forme  ac- 
tuelle, soit  l'œuvre  de  David.  Le  prophète-roi 
ne  conserverait  plus  ainsi  la  gloire  d'avoir 
été  le  fondateur  du  despotisme,  privé  du  con- 
cours du  sacerdoce;  car  les  promesses  faites 
à  sa  maison ,  dans  le  livr<!  de  Samuel  et 
ailleurs ,  n'avaient  été  forgées  que  d'après 
l'événement ,  ex  eventit.  Dans  celte  même 
école,  le  livre  de  Josué  n'est  plus  qu'un  re- 
cueil de  fragments  composé  avant  l'exil,  se- 
lon l'esprit  de  la  mythologie  des  lévites  ;  celui 
des  Rois,  un  poème  didactique;  celui  d'Ks- 
ther,  une  fiction  romanesque,  un  conte  ima- 
giné sous  les  Séleucides.  A  l'égard  des  Pro- 
phètes, la  seconde  partie  d'isaïe,  depuis  le 
chapitre  xl,  serait  aporryph'',  selon  Gese- 
nius  lui-même.  D'après  de  Wctie  ,  Ezécliiel, 
descendu  de  la  poésie  du  passé  à  une  prose 
lâche  et  traînante,  aurait  perdu  le  sens  dis 
symboles  qu'il  emploie;  dans  ses  prophéties, 
il  ne  faudrait  voir  que  des  amplifications  lit- 
téraires. i,e  plus  controverse  de  tous,  Daniel, 
est  définitivement  relégué,  par  Lengerke, 
dans  l'époque  des  Macliabées.  Il  y  avait  long- 
temps que  l'on  avait  disputé  à  Salomon  les 
livres  des  Proverbes  et  de  l'Ecclésiaste  ;  par 
compensation,  quelques-uns  lui  attribuent  le 
livre  de  Job,  que  presque  tous  rejettent  dans 
la  dernière  ép0(|ue  de  la  poésie  hébraïque. 

'■<  Ce  court  tableau  suffit  pour  montrer 
comment  chacun  travaille  isolément  à  dé- 
truire dans  la  tradition  la  partie  qui  le  lou- 
che de  plus  près,  sans  s'apercevoir  que  tou- 
tes ces  ruines  se  répondenl.Au  milieu  même 
de  celle  universelle  négation,  on  se  donne 
le  plaisir  de  se  conircdiie  mutuellement.  Tel 
conseiller  ecclé-iaslique,  qui  nie  l'authenli- 
cité  <le  la  (jenèse,  est  réfuté  par  tel  autre,  qui 
nie  l'authenticité  des  prophètes.  D'ailleurs, 
toute  hypothèse  se  donne  fièrement  pour  une 
vérité  acquise  à  la  science,  jusqu'à  ce  que 
l'hypothèse  du  lendemain  renverse  avec  éclat 
celle  de  la  veille.  On  dirait  que,  pour  gage 
d'impartialité ,  chaque  théologien  se  croit 
obligé,  pour  sa  part,  de  jeter  dans  ce  gouffre 
uue  feuille  des  Ecritures. 

«  Les  chefs  d'école  qu'on  a  vus  se  succéder 
de|)uis  cinquante  ans  en  Allemagne  furent 
les  précurseurs  de  Strauss  ;  et  il  était  impos- 
sible qu'un  système  tant  de  fois  prophétisé 
n'achevât  pas  de  se  montrer.  Toute  la  théo- 
logie et  toute  la  philosophie  allemandes  se 
résumèrent  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Les 
Mythes  de  la  vie  de  Jésus,  livre  qui  est  la 
ruine  du  christianisme  et  la  négation  de  son 
histoire.  11  n'a  produit  une  sensation  si  pro- 
fonde, ni  par  sa  méthode,  ni  par  des  décou- 
vertes nouvelles  et  inespérées,  ni  par  des 
efforts  de  critique  ou  d  éloquence;  mais  parce 
que,  réunissant  les  négations,  les  allégories, 
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les  intcrprétalions  nnlurellps,  IVxégèse  uni- 
verselle des  ralioniilisles  raisonneurs,  logi- 
rioiis,  penseurs  oricnlalistcs  et  archéologues 
alleDi;miIs,donl  la  prétendue  réforme  s'enor- 
gueillit si  fort,  il  a  montré  que  toute  cette 
scienre   et  toute   cette    force   de  tète    n'ont 
abouti  qu'à  nier  absolument  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament  ;  à  fîiire  de  l'auteur  de 
notre  loi,  de  ce  Jésus  dont  on  se  flalt^iit  de 
ressusciter  la  pure  doctrine,  un  être  mytho- 
logique. Oui,  c'est  là  qu'en  sont  arrivés  nos 
frères  séparés,  eux  qui   si   longtemps  nous 
ont  contesté  le  litre  de  vrais  disciples  de  Jé- 
sus, eux  qui  ont  accusé  notre  Eglise  d'être  la 
prostituée  de  l'Apocalypse,  et  non  l'Epouse 
immaculée  de  Jésus  1  Voilà  maintenant  que 
leurs  d  >cteurs  et  leurs  prophètes  se  glorifient 
d'avoir  trouvé  que   l'Ancien  et  le  Nouveau 
Testament  n'ont  rien  de  réel  et  d'authentique  ; 
que  Jésus  lui-même  et  son  histoire  ne  sont 
que  des  allégories  plus  ou  moins  morales! 
Tel  est  l'étiit  où  se  trouve  en  ce   moment 
l'Eglise   protestante;  car  il  faut  ajouter  que 
la  réforme  ne  s'est  point  soulevée  d'indigna- 
tion, comme  jadis  l'Eglise  catholique,  quand 
on  l'accusa  d'être  arienne.  L'autorité  tempo- 
relle voulait  interdire  l'ouvrage;  mais  il  eût 
fallu  interdire  tous  ceux  qui   partiellement 
soutenaient  la  même  doctrine  :  il  eût  fallu 
frapper  d'ostracisme  Kant,  Ciœlhe,  Lessing, 
Eichorn,  Bauer,  Herder,  Néander,  Schleier- 
macher,  etc.,  et  l'on  a  reculé.  La  théologie 
allemande,  par  la  bouche  de  Néander,  a  ré- 
pondu que  la  discussion  devait  être  seule 
juge  de  la  vérité  et  de  l'erreur  :  or,  comme 
c'est  après  trois  cents  ans  de  discussions,  que 
la  réforme  est  venue  au  fond  de  cet  abîme,  il 
est  facile  de  prévoir  ce  qu'on  peut  attendre 
de  ce  juge.  Bien  plus,  une  réponse  tout  au- 
trement catégorique  a  été  faite  par  la  véné- 
rable réunion  des  fidèles  de  la  paroisse  où 
demeurait  le  docteur  Strauss  :   ces  fidèles 
chrétiens  ont  choisi  pour  liur  pasteur  celui 
même  qui  venait  de  renier  Jésus  et  son  Tes- 
tament. » 

§  3.  Ecole  de  l'Eglise  eonstiintiuntielle. 

La  lutte  des  parlements  et  des  jansénistes 
contre  l'autorité  de  l'Eglise  avait  forteuient 
affaibli  le  principe  de  la  puissance  spirituelle. 
Il  y  avait  en  France  un  nombreux  parti  qui 
voulait  accorder  au  pape  une  primauté  d'hon- 
neur seulement ,  ou  une  primauté  dont  la 
juridiction  fût  tellement  affaiblie  qu'elle  fût 
sans  puissance  réelle.  Ce  parti  couvait  ses 
doctrines,  lorsqu'il  se  présenta  une  occasion 
spéciale  ne  les  manifester  :  ce  fut  l'Assemblce 
nationale  de  1789.  Elle  posa  pour  base  de  lé- 
gislation que  toute  puissance  et  toute  autorité 
légitime  éinan'ïit  du  peuple,  et  lui  appartien- 
nent comme  à  leur  seule  véritable  source.  De 
ce  dogme  subversif  de  tout  ordre  politique, 
hérétique  en  matière  d(^  religion,  lorsqu'on 
l'applique  ati  gouvernement  spirituel,  décou- 
lèrent des  décrets,  des  lois,  des  constitutions, 
des  réformes  qui  se  succéilaient  sans  inter- 
ruption et  bouleversaient  totalement  l'Eglise 
de  France. 

Les  législalcurs  philosophes,  non  contents 


d'enlever  à  l'Eglise  tontes  ses  possessions 
temporelles  ,  de  renverser  les  ordres  reli- 
gieux, de  fermer  les  cloîtres,  d'interdire  les 
vœux,  firent  d'incroyables  efforts  pour  sou- 
lever le  clergédii  second  ordre  contre  le  clergé 
du  premier.  Il  fallait  faire  un  i)as  de  plus 
pour  désorganiser  entièrement  le  clergé  :  il 
fut  fait  par  la  fameuse  Constitution  civile. 

Cette  constitution  suppose  en  principe  que 
le  peuple  est  souverain  en  matière  de  gou- 
vernement spirituel  et  ecclésiastique;  qu'il  a 
exclusivement  le  droit  d'ériger  et  de  renver- 
ser les  sièges  épi>copaux  ;  de  créer  et  d'abo- 
lir les  bénéfices  ;  de  disposer  de  la  juridic- 
tion des  ministres  sacrés  ;  de  fixer  la  manière 
dont  elle  leur  est  transmise,  et  de  détermi- 
ner les  règles  canoniques  qu'ils  doivent  sui- 
vre pour  l'exercer.  Elle  suppose  encore  que 
les  évéques  ne  sont  pas  au-dessus  de  leurs 
prêtres  dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  leurs  diocèses,  et  que  le  pape  est 
un  centre  d'anité,  sans  autorité,  de  l'Eglise 
universelle. 

Telles  sont  les  doctrines  consacrées  par 
la  Constitution  civile  du  clergé  ,  du  12  juil- 
let 1790.  Elle  renouvelait  les  erreurs  de 
Marsile  de  Padoue,  que  Jean  XXII  condamna 
comme  hérétiques.  La  bulle  de  ce  pape,  pu- 
bliée dans  tout  le  monde  catholique,  avait 
été  reçue  par  l'Eglise  universelle.  Edmond 
Richer,  syndic  de  l'Université  de  Paris,  avait 
essayé  de  renouveler  les  mêmes  erreurs, 
quoique  beaucoup  plus  adoucies  ;  elles 
avaientélé  condamnées  par  les  conciles  d'Aix 
et  de  Sens,  comme  des  propositions,  des  ex- 
positions et  des  allégations  fausses,  erronées, 
scandaleuses  et  scliismatiques,  et,  dans  le  sens 
qu'elles  présentent,  hérétiques. 

L'école  constitutionnelle  fut  extrêmement 
vivace;  Pie  VI  rendit  plusieurs  décrets  pour 
la  condamner  :  cependant,  malgré  le  juge- 
ment solennel  du  souverain  ponlife,  anopié 
par  toutes  les  Eglises  ,  les  constitutionnels 
ne  poursuivirent  pas  leur  œuvre  avec  moins 
d'ardeur.  Ils  se  hâtèrent  de  former  un  nou- 
veau clergé,  d'allumer  le  feu  de  la  persécu- 
tion contre  les  pasteurs  fidèles.  Ils  furent 
bientôt  emportés  eux-mêmes  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire. 

Le  calme  fut  à  peine  rétabli  qu'ils  se  mi- 
rent à  l'œuvre  pour  reconstituer  leur  Eglise.  • 
Dès  1797,  nous  les  voyons  réunis  en  conci- 
liabule dans  l'Eglise  de  Notre-Dame  de  Pa- 
ris. Lecoz,  évêque  de  l'Ille-el- Vilaine,  pré- 
sida l'assemblée.  On  voyait  à  côté  de  lui 
(iralien,  Sermet,  Koyer,  Perrier,  Moyse.  Le  j 
concile  accorda,  un  peu  à  regret,  aux  simples 
prêtres  le  droit  de  voler  avec  les  évêques.  Il 
devait  travailler  à  pacifier  l'Eglise  ,  et  à  la 
pleine  et  entière  justification  des  titres  des 
nouveaux  pasteurs.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  l'exposition  des  doctrines  du  nouveau 
concile,  qui  ne  présente  rien  de  remarqua- 
ble. Nous  allons  seulement  citer  un  de  ses  ca- 
nons pour  montrer  comment  il  subordonnait 
l'autorité  spirituelle  à  la  puissance  tempo- 
relle. «  Les  offices  ecclésiastiques  vaquent 
«  par  mort  naturelle  ou  civile,  par  émigra- 
«  lion,  déportation  indéfinie,  abandon,  démis- 
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«  sion,  mariagp,  apostasie,  ou  proraolion  à 
«  à  un  auire  office,  suivie  de  la  prise  de  pos- 
«  session.  » 

Lo  concile  fut  clos  par  une  profession  de 
foi.  Nous  lui  empruntons  sculemeut  ces 
mois  :  «  En  face  de  Vincorruptible  postérité, 
«  qui  du  sein  de  l'avenir  s'avance  vers  nous, 
«  nous  faisons  celle  décinralion  solennelle  , 
«  qui  attestera  au  monde  chrétien  et  aux  gé- 
c(  uérations  futures  la  pureté  de  nutre  foi,  la 
V  justice  de  nos  réclamations,  l'esprit  de  cha- 
«  rilé  envers  nos  frères,  et  de  soumission  aux 
«  décisions  de  l'Eglise,  qui  nous  auimera  jus- 
te qu'au  dernier  soupir.  » 

L'Eglise  constitutionnelle  essaya  une  nou- 
velle tentative  de  concile  en  1801  ;  elle  n'eut 
pas  plus  de  succès  que  la  première  fois  :  elle 
était  alors  sur  le  point  d'être  frappée  à  murl 
par  le  Concordat.  L'école  se  déballU  encore 


quelque  temps  dans  l'ombre,  el  vihi  expirer 
avec  Grégoire  en  IS'il. 

En  1786,  il  se  tinta  Pistoie  un  synode  qui, 
lui  aussi,  lonla  de  former  une  nouvelle  école 
de  théologie.  Ricci,  évèque  de  celte  ville, 
imbu  des  pi  incipes  du  joséphisme,  tenta  de 
soumettre  l'aulorilé  religieuse  à  la  puissance 
temporelle  :  il  tint  A  cet  effet  un  promier  sy- 
node à  Pistoie.  Les  doctrines  de  Baïus,  de 
Jansénius  et  de  Qnesnel  y  furent  renouve- 
lées sous  une  fortinî  nouvelle.  11  tenta  des 
réformes  disciplinaires  dans  le  même  esprit. 
Une  parlie  de  son  clergé  voulut  s'insurger 
contre  ses  criminrlles  lenlatives.  Il  se  soutint 
d'abord  à  l'aide  de  l'appui  de  Joseph  11.  U  lui 
contraint  de  céder  après  la  mort  de  cet  em- 
pereur. Son  synode  fut  condamné  par  la  bulle 
Auclorem  fidei,  qui  a  été  reçue  par  toute  l'E- 
glise, hicci  la  reçut  in  1807.  Sun  école  était 
alors  entièrement  morte. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE   LA    MORT. 

ÉCOL 

1.    Roy    [van] 

Docieiir 

(lielge). 

de  Louvain. 

2.  Vogler. 

Jésiiiic  ,  prfifes 
senr  à  liigol- 
stadt. 

3.  Steyaert. 

1701. 

Docteur 
de  Louvain. 

i.  ïhiers  (Fran- 

1702. 

Bachelier 

çais). 

de  SorboMiie. 

5.  Boiidon(Fran- 

1702. 

ArchiilKi  re 

çais). 

d'Evreii .. 

6.     Masson    (le) 

1703. 

Gcnér;i| 

(IllIKItl'Ill). 

des  cliarlreux. 

7.  Gonzalez  (Es- 

1704. 

Général 

pagnol). 

des  jés'.iiies. 

S.Bossnel  (Fran- 

1704. 

Evéqiio 

çais). 

de  Meanx. 

9.      Bonrdaloue 

170'k 

Jésiiiic. 

(Français). 

10.     Froniageau 

1704. 

Docteur 

(Français). 

de   Soilionne. 

11.         Maliillon 

1707. 

Béiiéilictiii. 

(Français). 

12.       Massoiilie 

1706. 

Dominicain. 

(Français). 

13.          Diicasse 

1706. 

Cli:inoine 

(Français). 

de  Coniloin. 

14.  Papin  ,  né  à 

1709. 

Ministre 

lilois. 

converii. 

15.          Kiiinarl 

1709. 

Bénédictin. 

(Franç:iis). 

16.    ll;i,;el    (ilil) 

1706. 

Or.iloiien. 

(Français). 

n.  Henno  (Fla- 

1709. 

UécnUcl. 

mand). 

18.  Frassen. 

1711. 

Fraiici>c:iin. 

CATHOLIQUE. 

TIléologie  morale  doiii  quelifiies  parties  sont  encore 
esliiiiées. 

Juris  cullor  ihealoçikns.  Cel  ouvrage  esl  exlrénieinenl 
eslinié.  La  coni;régalio:i  de  Sainl-Siilpice  eu  a  douné 
une  nouvelle  ccliiion  eiuicliio  de  notes. 

1"  Opuscules  tliéti logiques;  2"  Aphorkmes  de  théologie 
pratique.  Ou  peut  ciinsulicr  ces  ouvrages  avec  beaucoup 
de  Iroil. 

r  VAvocal  d,'s  Pauvres  ;  2*  liailés  :  D>  l'Usage  que 
les  belle liiii'rs  (loivei't  (iiire  des  biens  de  l'Eglise  ;  3°  (le 
tExposi!inn  du  Saint  Sairemenl  ;  i°  des  Superstitions  ; 
5"  de  la  Morale.  Ces  traités  sont  ciirieus  ,  qiielquelois 
singuliers,  lonjonrs  remplis  d'érudition. 

Auteur  asféiique  qu'on  a  prétendu  à  torl  appartenir  à 
l'école  (piiéiisie. 

Théologie  morale. 

Fnndameiitum  iheologiœ  moralis,  ouvrage  remarqua- 
ble conlic.  11!  proljabliisine. 

Sis  écrits  sont  tellement  connus  que  nous  sommes 
dispensés  d'en  parler. 

Ses  Serinons  sont  une  véritable  llieolo^ie  dogn)ali(jue 
et  moiale. 

Des  décisions  du  cas  de  conscience. 

Ses  onvrages  du  plus  haut  mérite  sont  très-nombreux; 
sa  Uiplonuitique  est  un  chef-d'œuvre. 

Il  ét;iit  instruit.  Son  traité  de  la  Grâce  el  de  la  liberlc 
créée  peut  cnei^c  être  lu  avec  fruit. 

1"  Traihi  de  la  juridiction  contentieuse  et  de  la  jnriihc' 
tion  voionliiire  ;  2"  Pratique  de  la  jnruliction  ecclésiatti' 
que.  Diicasse  était  un  excellent  caiioniste. 

Un  grand  nonhie  d'ouvrages  de  poléini(|UC  tics- re- 
marquables. Il  posa  nettement  la  (|uesiioii  du  pouvoir 
de  la  raison  individuelle  en  malièrc  de  foi. 

Il  a  servi  essentiellement  la  religion  par  ses  Acte» 
sincères  el  véritables  des  martyrs. 

lia  laii  paraître  un  grand  nombre  de  savants  ouvra- 
ges. Sa  TIléologie  spée.uliilive  et  pratique  a  jnui  d'une 
longue  réputation. 

Il  a  cerii  nrétbodiquement  une  Théologie  morale  et 
seolastique. 

Théologie  srolaslique,  ùnùméa  malgré  les  sniniles  iiiii- 
lililes  qu'elle  contient. 
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.NOM 

ET  lATRIE. 

n.M'E 

DE    L*    U0R1 

ET.\T. 

rj.  l.ami  (Kraii- 
<;ois)i''rajiçais. 

t7ll. 

Bénédictin. 

"3/0.      Thiiniiiiasi 

(llalien). 

-.il.  Paiiwels. 

aî.Jiionii^Fran- 
çai.-). 

1715. 
1715. 
1713. 

Cardinal. 

Professeur 
à  Lonvain. 

Oralorion. 

2">.Lacroi\  (Fla- 
mand). 

1714. 

Jésuite. 

ÏJ.         Fënelon 
(Français). 

1715. 

ArcheTêque 
de     Cambrai. 

2:..      Mallebran- 
che(Franç3is3. 

1715. 

Oratorien. 

26.          Yiiasse 
(Français). 

1716. 

Dncleur 
de   Sorbonne. 

27.           Habon 
(Lmiisi,  Fran- 
çais. 

1718. 

Docieiir 
de   Sorbonne. 

28.  Pouget. 

29.  Ale\andre 

(Noël). 

17-23. 
17-24. 

Oralorien. 
Dominicain. 

30.  Semelier. 

51.  MmVoI  (Fran- 
çais)'. 

1725. 

De     la    doclrine 
cliiéiienni.". 
Dominicain. 

32.           Ponlas 

(Français). 

35.  Poiii-Oidier 
(Français). 

I72S. 
17-28. 

Pénitencier 

do  l'aris. 

Dominicain. 

54.  Daniel  (Ga- 
briel )  (Fran- 
çais). 

55.  Toiirneljr 
(Uonoié).Fr:iii- 
çais. 

3(i.  l'i.icevich. 

i;-28. 
1729. 

Jésnile. 

Profeiseur 

-à  Dona  ,  p-.is 

à    la    Siirboniic. 

Jésuite. 

57.       D.iel-in.in 
iBelge). 

38.    Nt-cf  (  Fla- 
mand). 

3!).  l!al.iii(Fraii- 
çriis). . 

1731. 
175-2. 
I73i. 

l'rofiisscnr 
à    Lonv.iin. 

Récollet. 

Dnycn  de  la 
l:)cul;éd"Angers. 

40.    Cou.llc    ik 
la  iilandiniére 
,^ran<,ai^). 

1705. 

•-- 
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OUVRAGES. 


i"  Lettres  Ihéologiques  et  morales;  2°  L'incrétlule  amené 
à  la  ri  liiji'iii  par  la  raison;  yUe  la  coniiai$sance  et  tie  l'tt- 
mottr  iic  U  eu;  4*  liéfulalicK  du  synèine  de  la  grâce  uni- 
verselle, de  Nicole. 

Nous  avons  de  lui  de  savants  onvrnges  de  théologie , 
de  liini^ie  et  de  pié'é. 

Théologie  pratique,  eslimce. 

1*  Insiruciions  ihéologiques  qui  dinlienneirt  le  venin 
janséniste;  2"  Cominfuta^re  liislorique  li  (logmiilitiitc  des 
sacrements;  5°  un  Abrégé  de  cel  ouvrage;  4"  «i)e  Tliéolo- 
gie  morale;  0°  Hésolutwns  de  cas  de  conscience  sur  /«jus- 
lice.  —  Jneniii  a  nourri  ses  éciils  d'exlrails  des  l'ères. 

Commentaire  sur  la  théologie  morale  de  Buscnibaum. 
On  l'a  accnso  d'élrerelàclic  lorsque  le  rigoiisnic  ié;4nait 
en  FiMoce.  Il  est  aujoind'liui  an  inuins  à  la  liauleui'  de 
notre  uiorale. 

Ses  ouvrages  Ihéologiqnes  sont  irès-ci  nniis.  Nous 
avons  parlé  de  son  mysticisme  en  traitant  de  l'école 
n)ysti(;ne. 

C'est  un  grand  mélaphysicien  de  noire  France  ;  dans 
sçs  onvrage>  mène  pinemenl  lliéologii|nes,  comme  ses 
Conversalions  chrétiennes,  son  liailé  de  la  jSulure  et  de  la 
Grâce,  il  se  moi4lreplns  mélaptiysirien  que  lliéoiogien. 

Traités  :  de  la  Pénitence;  de  l'Oraie  ;  de  l'Eucharistie; 
des  Attributs  de  bien;  de  la  Iriniié ,  et  de  l'Incarnation. 
Ces  deux  derineis  sont  ran;.;és  au  nomlire  des  meilleurs 
que  nous  possédons  sur  celle  matière. 

1*  Pratique  de  la  pénitence  ,  sinnominéc  praliqne  im- 
pralii  able  ,  à  cause  de  son  excessive  sé\érilé;  2°  Théo- 
logie diiginalique  et  morale  et  un  coinpeudluni  de  cel  ou- 
vrage. Los  ouvrages  sont  bons  lorsqu'ils  ne  touelienl  pas 
auxdiclrines  jansénistes.  Ils  deviennent  dans  ce  cas  irés- 
su^pects. 

Auteur  du  célèbre  Catéchisme  de  Montpellier. 

1°  Histoire  ecclésiastique  ;  2°  Théologie  dogmatique  et 
inora/t";  T/*  d'autres  ouvrages  de  moindre  impurtance. 
Tous  ces  éerils,  fluoiiine  dil'fus,  sent  esiiiués. 

Les  Conférences  de  Paris,  ouvrage  excellent.  Ses  Con- 
férences sur  le  mariage  i,tnti  les  plus  e.-timées. 

Sumnia  inoralis  doctrinœ  thomislica:  circa  decem  prw- 
cepta  Dtcalogi,  ele.  Cet  onvrjgo  reinar.|ii:ilile  se  trouve 
dans  le  Cours  coinp'et  de  théologie,  é  lit.  .Migiie,  loin. 
Xiil  et  XIV. 

Dictionnaire  de  cas  de  comcience,  dont  Collet  a  donné 
un  Abrégé.  La  inorale  en  est  nn  peu  sévère. 

1°  Annotations  à  la  bibliothèque  ecclésiastique;  2°  Dis- 
sertation sur  t'infaillibililé  du  pape.  Ces  ouvrages  sont 
pleins  de  science. 

Opuscules  théologiques,  remarquables  par  l'ordre  ei  la 
clarté. 

Un  Cours  de  théologie  ,  presque  entièrement  dogma- 
tique. Il  a  mis  en  lumière  les  preuves  tirées  de  l'histoire 
ecclésiaslirpie. 

De  primnln  romance  Eiclesiœ  contra  schismaticos  orien- 
tales (Voy.  Cursus  completus,  édil.  .Migne,  toni.  V). 

Théologie  scolaslico  morale,  '■)  vol.  in-8° 

Théologie  morale,  2  vol.  in-12;  claire,  malgré  sa  con- 
cision. 

Il  a  rédigé  la  plus  grande  partie  des  Conférences 
laculféd'Angers.  d'Angers.  Cet  ouvrage,  dont  tout  le  monde  apprécie  le 
mérite,  a  été  eoininué  par  le  tbéologien  doni  le  nom 
suit. 

Continuateur  des  Conrérences  d'Angers  ;  ilji'dipas  le 
mérite  île  M.  Ilab  n. 


ISII 

IIISTOIRK  AIÎREG 

NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE  l\     MORT. 

•il.  L'ileniiiiiier 

itô:;. 

Doclenr 

(FiMiiçais). 

de   .Sorhoniie. 

42.  f)!>iiès(Fran- 

1736. 

Doclnr 

çais). 

à   Louvain. 

43.       Tombeur 

173-i. 

Aiigiislin. 

(Belge). 

44.      Roncaglia 

1757. 

Congrégiiion  de 

(Iialiei)). 

la  mère  de  Dieu. 

43.        Argentré 

1740. 

Evi'iiue 

(Français). 

de  Tulle. 

46.    Goni    (Ila- 

1742. 

D(lini:i!C:lill, 

lien). 

eanîiii.il. 

47.      Girardeau 

1742. 

Docleur 

(Français). 

de    Sorlioiine. 

48.          Droiiin 

11742. 

Dominicain. 

(Français). 

49.          Antoine 

1743. 

(Lorrain). 

50.   Zecli  (Alle- 

Jésuite. 

mand). 

51.         Lnfusse 

1748. 

Sulpicien. 

(Français). 

52.  Madrisi  (Ty- 

1750. 

Oraiorien 

rolien). 

de     rilalie. 

55.  De  la  Cliam- 

1763. 

Docteur 

1)1  e  (Français). 

de   Sorbonne. 

5).  Reiffensliiel 

Franciscain. 

(Allemand). 

55.      Draunman 

Abbé. 

(Belge). 

56.  Lagedamon. 

Professeur 

au    séminaire 

de  Cambrai. 

57.    Lenglei   du 

1755. 

Ecclésiastique. 

Frenoy  (Fran- 

çais). 

88.  Concina  (lia- 

1756. 

Dominicain. 

lien). 

55.          Billuart 

1757. 

Dominicain. 

(Français). 

CO.    Benoll  XIV 

1788. 

Pape. 

(Italien). 

EE  Dl,  I.A  THEOLOGIE. 

OUVRAGES, 


1512 


Cl.        Cimiliaii 

1749. 

(Italien). 

62.  Gravina  (Ita- 

1760. 

lien). 

15.  Ballerini,  frè- 

1764 

res  (Pierre  et 

el  vecs 

Jérôme),    Ita- 

1780. 

liens. 

61.   Thomas  de 

1765. 

Charmes  (Lor- 

rain). 

Dominicain. 


Jésuite. 


Capucin. 


1"  Théologie  scolastique ;  2°  liailé  des  Saeremenis. 
Son  irailé  de  la  Grâce  a  été  censuré. 

Cet  iiuieur,  qui  avait  beaucoup  d'érudition,  nous  a 
laissé  1  "  lnsiiiiaio)tes  doctrinal  cliiixlianœ  ;  2"  plusieurs 
traités,  et  nuiainincnl  de  h'ide,  Si>e  el  Cliarilule. 

Priidque  des  saeremenis  de  la  Pénileiice  et  de  l'Eucha- 
ristie: ouvrage  scilitlf,  mais  un  peu  sévère. 

Tlièoleiiie  morale  universelle,  estimée  par  Liguori,  qui 
h  ciie  siiuvcnt. 

r  Kxpiicaiion  des  Sacrements  ;  2°  traité  des  Lieux 
Ihéoloyiques. 

Tlieiitiiiiia  scolafitiro-doiimatica,  12  vol.  10-4"  ;  ouvrage 
plein  il'uiio  l)niiue  éruiliiion. 

Trailés  de  Tliéolniiie,  de  la  Religion ,  do.  rRrrilure 
suinte,  de  la  Trailiiioii,  de  l'Eglise  ei  des  Comiles  (en 
latin),  écrits  rcconimandables  par  la  clarté  el  la  mclhoile. 

Traité  doçimaliqite  el  moral  di's  Sacrements  (en  latin), 
2  vol.  in-loiio  ;  le  meilleur  que  nous  ayons  sur  la  ma- 
tière. 

Théologie  spéculative  (7  vol.  in- 12);  —  Morale,  4  vol, 
(en  laiin)  :  Bi-noit  XIV  estimaii  beaucoup  la  tliéolugie 
morale  d'Antoine,  qui  a  éié  souvent  réinipiiniée. 

Rigor  moderalus  doctrinœ  ponlificiœ  circa  usuraf  ;  trè.s- 
ulile  pdur  approfondie  la  matière  obscure  de  i'iisiTl'. 

De  Dieu  el  des  ailributs  divins  (an  laiin).  Cel  ouvrage 
très-e.^liuié  païui  sous  le  iioid  de   T  urnely. 

binserlanu  de  njmbolo  fidci.  Cottj  dissertation  est  irès- 
estiniée. 

Iniroduclion  à  la  théologie  ;  triiilds  :  de  la  Religion  , 
5  vol.  inli;de /'/i(;/is(;,(i  vol.  in-12  ;  de  laGrâce  ,  4  vol. 
in-12; — du  Formulaire,  4  vol.  iu-l2.  Tous  ces  écrits  se 
distinguent  par  l'érudillun  cl  la  solidité. 

Droit  canonique  universel  (en  latin) ,  6  vol.  in-fulio. 
Cidlcl  le  regarda  t  coiiinie  un  canoiiisle  sage  el  judi- 
cieux. Due  Théologie  morale,  \  vol.  iii  4". 

Truiactns  thei  II  gici  ,  tum  pruxi,  lum  speculationi  ac- 
comodali,  6  vol.  iii-8°;  estimé. 

Traetatus  de  sacramenio  el  conlractu  matrimonii  :  son 
mérite  l'ait  regretter  qu'il  soit  incumplei. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  estime  son  Traité 
Imlorigue  el  dogmatique  du  secret  inviotalle  de  la  confes- 
sion. 

1*  Theologia  dogmalico-moralis  ;  2"  de  Sacramenlali 
absolutione  impertienda  aut  dijferenda  recidivivis.  Concilia 
est  on  iliéologien  de  grand  mérite  dont  la  morale  est  un 
peu  sévère. 

Il  s'applique  consiamuient  dans  sa  Théologie  à  défen- 
dre les  opinions  de  sim  ordre.  Sa  Théologie  est  e.\cel- 
lenie,  la  Tonne  en  est  trop  scolastique. 

Tout  le  monde  connaît  les  grands  el  admirables  ira- 
vaux  iliéologii|U('S  de  ce  grami  lioinme.  INous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  nommer  ses  beaux  trailés  :  du 
Synode;  du  Sucriftce  de  la  messe  ;  de  la  Canonisaiion  des 
sinnls  et  des  Fêles  de  N.-S.  Jésus-Christ  et  de  la  bienheu- 
reuse Vierge  Marie. 

Sun  Catéchiste  en  chaire  est  estimé  des  Italiens. 

Sa  Théologie  est  estimée  en  liaiie  ;  il  est  un  probabi- 
lisle  modéré. 

De  vi  el  ralione  primulus  romanortim  pontiftcum  :  l'un 
de  nos  meilleurs  écrits  sur  cette  inalière. 


Sa  Théologie,  3  vol.  in-12,  et  le  Comp^dium,  1  vol. 
in-12,  sont  estimés  pour  leur  clarté  et  leur  oiiliodoxie. 


IJIÔ 


NOM 


DATK 


HIST0IE5E  ABUKGEli  DL  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


15li 


ET  PAiRIE, 

PE   LA    MORT. 

6U.  Gautier. 

Jésuite. 

67.  Uerman. 

47C5. 

Jésuiic. 

68.  Rosali  (Ita- 

1766. 

Chanoine. 

lien). 

60.      MuiiLigoe 

1707. 

Suipioien. 

(Fnnçuls). 

70.  P.iluzïi  (lia- 

1769. 

Dominicain 

lien). 

71.  Collel  (Fran- 
çais). 


72.  Brocara  (Al- 
lemand). 

73.  Dujardin 

(Belge). 

74.  Kilder. 


"5.     Chardon 
(Françai>). 

7t).  Manhart  (Ty- 
rolien). 

77.  Dens  (Belge). 


78.  Chrismann 


79.  Voigt. 


1770. 


1771. 
1773. 

1775. 


1775. 


Jésuite. 

Dominicain. 

Jésuite. 

Bénédictin. 
Jésuite. 


Supérieur  du  sé- 
minaire de  Ma- 
lines. 


Récollet. 


De  preecipuis  sectis,  ouvrage  rèmarquahie,  qui  se 
trouve  dans  le  Cours  complet  de  théologie,  toin.  V. 

1°  De  Deo  scieiile;  2°  de  Deo  votcnie.  Il  a  approfondi 
la  niaiiéie  dilticile  et  obscure  de  la  volonté  et  de  la 
science. 

Summa  de  sacris  ovdiiiibus,    i  vol.  in-8". 

Il  pulilia  plusieurs  traités  sous  le  nom  de  Tournely. 
Son  traité  de  la  (Jràce  est  trés-esiimé. 

Dans  sou  principal  ouvrage,  E(/iicac/in"s(i(i;irt,s;re(/(Éo. 
togia  moralis,  ex  sanciœ  Scriptural  fonlibus  derivata  et 
sancti  Tliomœ  Aquinatis  doclrina  iltusirala,  7  vol.  in- f, 
il  combat  les  théologiens  relâchés,  au  nombre  desquels 
il  met  saint  Liguon  ;  ce  qui  prouve  que  sa  morale  est 
sévère. 

r  Traité  des  Indulgences,  2  vol.  in-12;  2°  traité  dt 
l'Office  divin,  1  vol.  iti-12  ;  3»  trailé  des  Saints  mystères, 
2  vol.  iii-12;  4°  traité  des  Exorcismcs  de  l'Eglise,  1  vol. 
in-12;  5"  Abrégé  des  Cas  de  conscience,  de  Ponlas,  2  vol. 
in-i";  ()"  Theologia  moralis  un'wersa.  17  vol.  In-b*;  7"  In- 
slituiioncs  theologiœ  ad  usum  seminariurum,  7  vol.  in-12; 
8°  de  Deo  ejusque  ditiinis  attributis ,  5  vol.  in-S" 
9»  Trailé  des  dispenses  en  général  et  en  particulier,  5  vol. 
in-12.  Collet  est  clair  et  méthodique  ;  sa  dogmatique  est 
très-estimée  ;  sa  morale  est  trop  sévère. 

Son  trailé  de  la  Conscience,  ouvrage  très-remarquable, 
a  mérité,  d'être  choisi  pour  le  Cours  complet. 

De  l'office  du  confesseur  comme  juge  et  comme  mé 
decin. 

Theologia  dogmalico  polemico-scolastica  praiectionibus 
academicis  uccommodala,  ouvr.ige  très-remarquable.  On 
trouve  le  traiié  de  la  Foi  de  celle  théologie  dans  la 
lom.  VI  du  Cursus  complétas. 

Histoire  des  sacrements. 
dition. 


Jésuite. 


(jO.    Carhoncaiio 
tllalien). 

Franciscain. 

81.  Aniorl  (Ba 

varoisj. 

1775 

Augustinien. 

82.Biillet  (Fran- 
çais). 

Professeur  a  Be 
sançoii. 

85.  Biner  (Alle- 
mand). 

8i.      Legrann 
(Français). 

1778. 
1780. 

Jésuite. 
Sulpicien. 

8'>.      Beurrier 
(Français). 

1782. 

Eudisie. 

Cet  ouvrage  est  plein  d'éru  ■ 


Dicriosx.  i)i;  Tukol.  mobai.f..  11. 


Parmi  ses  ouvrages  on  distingue  celui  qui  a  pour 
titre  :  Disseriationes  tlieologicœ  de  indole,  ortu  ac  pro- 
gressu  et  fonlibus  sacrœ  doctrinœ. 

Sa  Théologie,  en  7  vol.  in-8°,  a  joui  d'une  longue 
répuiaiion  eii  Belgique.  Elle  y  est  encore  aujourd'hui 
mise  entre  les  mains  des  élèves  des  séminaires.  Réim- 
primée en  1853,  elle  a  éié  enrichio  do  savantes  notes 
par  M.  Ryckwaert,  supérieur  du  séminaire  de  Gand. 

Sa  règle  de  la  foi  et  sa  collection  des  dogmes  objets 
de  la  foi,  est  uu  ouvrage  précieux.  Voy.  Curs.  compL, 
t.  VI. 

Théologie  morale,  fort  estimée  à  cause  de  sa  sage 
indulgence. 

C'était  un  homme  d'un  grand  mérite,  que  Benoît  XIV 
voulut  avoir  auprès  de  lui  lorsqu'il  fui  élevé  au  ponlili- 
cal.  Oulre  les  notes  qu'il  a  mises  à  la  théologie  d'An- 
toine, nous  avons  de  lui  :  l'ropositiones  ab  Ecclesia  dani- 
natœ.  Voir  le  Cours  complet. 

Benoit  XIV  corrigea  de  sa  propre  main  la  Théologie 
morale  et  dogmatique  de  cet  auteur.  Liguori  l'avaii  en 
grande  estime,  c'est  dire  qu'elle  a  beaucoup  de  mérite. 

Ses  liéponses  critiques,  imprimées  plusieurs  foi-,  con- 
nues de  tout  le  clergé,  sont  l'un  de  ses  principaux  ou- 
vrages. 

Son  ouvrage  sur  la  Jurisprudence  ecclésiastique  es' 
plein  de  savantes  recherches. 

il  a  fait  paraître  plusieurs  traités  sous  le  nom  de 
Tournely  ;  celui  de  Vlncarnalion  est  regardé  coinme  le 
meilleur  ouvrage  que  nous  ayons  sur  la  matière. 

\o  Remarques  ihéoiogiques  sur  l'adminislralion  des  ta- 
crements;  2"  Conférences  ecclésiastiques  sur  le  Sacerdoce, 
les  Fêtes  cl  les  Mgstcrcs.  Ces  dillérents  ouvrages  ne  son 
pas  s:ins  u  érilc 
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.SIS 


NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATRIE. 

DE     LA    MORT. 

86.Zaccari.i  (Mi- 

1786. 

Jésuite. 

l.inais). 

87.     Pompignan 

1790. 

Archevêque     de 

(Leiranc    de). 

Vienne. 

88.    S.    Liguori 

1787. 

Evêqiie  de  Sain- 

(Napolitain). 

le-Agaihe  des 
Gotlis. 

89.Beigier  (Fran- 

1790. 

Docteur 

çais). 

en  ihéologie. 

90.    Leclerc  de 

1Ï9Ô. 

Beauberoii 

(Français). 

91.      Régnier 

1790. 

Sulpicien. 

(Français). 

92."Valsecchi  (lia- 

1791. 

Dominicain. 

lien) 

95.      Richard 

1794. 

Dominicain. 

Français). 

94.  Hooke  (Irlan- 

'796. 

Jésuite. 

dais). 

95.     Goldhagen 

1794. 

♦ 

(Allemand). 

96.    Berii    (  Ita- 

lien). 

97.  Merlin  (Fran- 

çais). 

98.  Perin  (Belge). 

HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 

OUVRAGES. 


151b 


1<>.  Poley. 


Nous  avons  de  ce  théologien  de  la  Sapience  un  grand 
nombre  d'écrits  estimables  dirigés  contre  Fébroniiis. 

Il  a  combattu  les  déistes  et  les  incrédules  de  son 
temps  dans  un  grand  nombre  de  brochures  estimables. 

Clincuii  connaît  les  œuvres  extrêmement  remari|ua- 
bles  de  cet  homme  apostolii]ne. 

Nous  avons  donné  une  notice  détaillée  de  ses  écrits 
a  la  tète  de  nuire  édition  du  Dictionnaire  de  théologie 
dogmatique. 

Nous  avons  de  ce  savant  auteur  plusieurs  traités  de 
théologie  estimés  ;  le  plus  estimé  de  tous  est  celui  (jiii 
a  pour  titre  :  de  Homine  lapso  et  reparato. 

Son  traité  de  rEylise  (en  latin)  est  très-eslimé.  Nous 
avoiis  aussi  de  lui  un  ouvrage  dirigé  contre  la  pliiloso- 
pbie  du  xviii''  siècle,  sous  ce  litre  :  Ceiii/Mde  des  prin- 
cipes de  la  religion  conire  tes  nouveaux  efforts  des  incré- 
dules. 
_  Il  a  composé  un  gr.ind  nombre  d'ouvrages,  dont  plu- 
sieurs ont  éié  induits  dans  notre  langue. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  cite  son  ûtciion- 
nairc  uniiversel  des  sciences  ecclésiastiques ,  suivi  d'un 
Supplément  par  le  P.  Giraud. 

Sou  grand  traité  de  Dieu,  des  principes  de  la  reliyian 
naturelle  et  de  la  reliyion  révélée,  est  irès-esiimé. 

De  la  religion  des  Hébreux  sous  la  loi  naturelle.  Voy. 
le  Curs.  compl.  theol.,  tom.  XV. 

Un  cours  complet  de  théologie  qui  a  beaucoup  de 
mérite. 

Il  a  composé  plusieurs  traités  de  théologie  qui  mé- 
ritent d'éire  cités,  nolauuneni  celui  du  Mariage. 

Ses  traités  des  Péchés,  des  Lois,  des  Actes  humains  et 
des  Vertus,  sont  des  ouvrages  qu'un  ibéalogieu  doit  con- 
sulter souvent. 

ÉCOLE  ANGLICANE  QUI  A  PRIS  LA  DÉFENSE  DU  CHRISTIANISME   CONTRE  LA  PHILOSOPHIE. 

De  la  Religion  chrétienne. 

Evidence  de  ta  Religion  chrétienne  considérée  en  elle- 
même.  M.  de  Maislre  a  beaueuup  vanié  cet  écrit  dans  ses 
Soirées  de  Saint-Pétersbourg,  l.  Il,  p.  140. 

Démonstration  de  la  Religion  par  l'apostolat  et  la  couver- 
fion  de  saint  Paul. 

Il  prouva  jusqu'à  l'évidence  le  fait  de  la  résurrection 
de  Jésus-Christ. 

Démonstration  de  la  Religion  chrétienne;  La  Religion 
chrétienne  démontrée  par  la  résurrection  de  Jésus-Chrisl. 

Réflexions  sur  l'évidence  intrinsèque  du  christianisme. 

Défense  de  la  Religion, 

Alciphron,  ou  le  Petit  philosophe. 

H  déploya  un  grand  talent  contre  l'incrédulité. 

Les  témoins  de  la  résurrection  de  Jésus-Christ  examinés 
selon  les  règles  du  barreau. 

'felluris  theoria  sacra;  Archeologia  philosopkira ;  De 
statu  morluorum  et  resurgentium  ;  De  ftde  et  officiis  cliris- 
tiauorum;  traité  de  la  Providence  et  de  la  possibilité  phy- 
sique de  la  résurrection. 

Il  attaqua  l'incrédulité  dans  plusieurs  écrits. 

Discours  concernant  l'être  et  les  attributs  de  Dieu,  l.s 
obligations  de  la  religion  naturelle,  etc.  Cet  ouvrage,  très- 
reui:ui|Mable,  a  été  traduit  eu  plusieurs  lan.^ues. 

il  réfuta  CoUins,  dévoila  les  sophisiues  et  la  conduiie 
dés  déistes. 

1°  La  crédibilité  de  l'histoire  de  l'Evangile;  2°  Le  lé- 
loignaye  des  anciens  juifs  et  païens  en  faveur  de  ta  religion 
chrétienne;  Essai  sur  le  récit  de  Moïse.  La  plupart  de  ses 
ouvrages  sont  très-estimables. 
Archidiicre.  Evidence  du  christianisme;  llorce  Paulinœ. 


1.  Addison. 

2,  Jenyns. 

1719. 

Littérateur. 
Membre    de    la 
chambre     des 

5.  Litileion. 
4.  Gilbert  West. 

communes. 

Chancelier      de 

l'échiquier. 

Chevalier. 

S.  Ditton. 

1715. 

Géomètre. 

6.  Erskine. 

Lord. 

7.  Stanliope. 

8.  Berkeley. 

9.  Conybeare. 

10.  Sherlock. 

17.53. 
1749. 

Evêq.  de  Méatb. 
Prélat  anglais. 

M.     Burnet 
(Thomas). 

1715. 

12.  Waison. 

1783. 

Professeur, 

15.  Clarke. 

1729. 

Cure  anglican. 

U.  Cliandler. 

15.  Lardiier. 

1768. 

Théologien. 
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EE    LA    MOHT, 

ETAT. 

17.  Tillotson. 

1694. 

IS.Uuguestilair. 

Prédicaieur. 

19.  Waierlan. 

1742. 

ChaBOine. 

20.  Tiiidal. 

21.  Bentley. 

1745. 

Archidiacre. 

n.  lieaiiie. 

1803. 

Ï3.  Puarce. 
S4.  Leiand. 

Ï5.  Wislhon. 
2t).  Jackson. 

1774. 

Evêqueanglieaii. 

Minisire      puri- 
tain. 

lois 


OUVRAGES. 


Traité  delà  règle  de  la  foi;  plusieurs  Sermons  remar- 
quables contre  l'incrédulité. 

Il  a  un  certain  nombre  de  Discourt  très-solides  contre 
l'incrédulité. 

Défense  de  r Ecriture,  contre  Tindal  ;  Vlmporlanee  du 
dogme  de  la  Trinité  défendue  :  Dissertation  sur  les  arli~ 
des  fondamentaux  de  ta  religion  chrélienne. 

Défense  de  l'Ecriture. 

Sermons  ;  Philéleuthères  ou  RéfiUation  du  discours  de 
Collins  sur  la  liberté  de  penser. 

Essai  sur  la  nature  et  l'immutabilité  de  la  vérité;  Evi- 
dence du  christianisme. 

Défense  des  miracles  de  Jésus-Christ. 

.\vantage  et  nécessité  de  la  réeélalion  chrélienne;  Exa- 
men des  écrits  des  déistes.  Trésesiiniés. 

Quoique  leurs  travaux  soient  moins  connus  que  ceux 
des  docteurs  que  uous  venons  de  citer,  ils  n'en  sont  pas 
moins  importants.  Nous  aurions  pu  aussi  nommer  Bail, 
tlayston,  Delany,  Grose,  Porteus,  Jones,  etc. 

ÉCOLE   FRANÇAISE    OPPOSÉE    A    l'INCRÉDULITÉ. 

La  tJupart  des  Ibéologiens  français  que  nous  avons  cités  dans  noire  tableau  luttèrent  contre  l'incrédu- 
lité. Il  y  a  quelques  coiilroversistes  que  nous  n'avons  pas  rangés  au  nombre  des  théologiens  et  nue  nous 
devons  citer  ici. 

Savant  exégète 

Commentaires  sur  tes  Evangiles  ;  Triple  exposition  des 
Epitres  de  saint  Paul,  esiimée. 

La  sainte  Bible  vengée  des  attaques  de  l'incrédulité  e' 
luslifiéede  toute  supercherie,  contradiction  avec  la  raison' 
etc.;  Explication  liisloricjuc,  dogmatique  et  morale  de  tout'' 
lu  doctrine  catholique,  médiocre. 

Ardent  adversaire  de  l'incrédulité. 

Des  litres  primitifs  de  la  révélation  ;  De  Animabut  jms- 
torum  in  sinu  Abrahœ  nnle  Christi  mortem  expertibus 
beatm  visionis;  Censoris  theologiœ  diutribu.  Fabricy  était 
très-instruit. 

Démonstration  de  ta  sainteté  et  de  la  vérité  de  la  morale 
chrétienne;  Introduction  à  l'Ecriture  sainte,  et  quelques 
autres  ouvrages  imporlunls.  Lami  était  très-savant. 

1»  Commentaire  littéral  sur  tous  les  livres  de  l'Ecri- 
ture; 2°  Dissertations  et  Préfaces  de  ses  Commentaires; 
.5°  Histoire  de  l'Ancien  ct'du  Nouveau  Testament;  i"  Dic- 
tionnaire hisioriqrv,  critique  et  chronologique  de  la  Bible; 
5°  Histoire  des  écrivains  de  la  Lorraine;  (>°  Histoire  uni- 
verselle sacrée  et  profane,  etc. 

11  a  composé  un'  certain  nombre  de  Dissertationt  sur 
l'Ecriture,  que  l'abbé  Rondet  i7iit  dans  la  Bible  qui  a 
reçu  le  nom  de  Vence. 

Commentaire  littéral  inséré  dans  la  traduction  fran- 
çaise avec  le  texte;  tics-estimé. 

11  a  laissé  beaucoup  d'ouvrages  ;  son  meilleur  est  in- 
contestablement la  Bible  connue  sous  le  nom  de  Bible  de 
Vence. 

Histoire  des  ordres  monastiques. 

Continuiitiiin  de  la  Perpétuité  de  la  foi;  Défense  de  la 
Perpéiuiié  de  la  foi  ;  Hecueil  d'anciennes  liturgies  orienta- 
les, etc.  L'abbé  Reiiaiidot  avait  un  esprit  net,  un  juge- 
ment solide,  une  Miénioirc  prodigieuse. 

1°  Histoire  de  l'Eglise  gallicane;  i' Irailé  du  Schisme  ; 
5"  Dissertations  sur  les  miraiies;  4*  Histoire  du  semi-péla- 
giatiisiiie;  tiès-solides. 

Va  Continuation  de  l'histoire  de  l'Eglise  gallicane; 
beauioup  d'ouvrages  littéraires. 

Eléments  de  métaphysique  ;  Examen  des  Préjugés  de 
Baylc;  Exjiosition  des  preuves  de  la  religion.  C'est  un 
in^tapiiysicien  de  premier  ordre. 


i.  Bellanger. 
2.  Péquigny. 

1700. 

Capucin. 

5.  buclol. 

1821. 

CurA. 

4.ContantdeLa- 

moleile. 

5.  Fabricy  (Fran- 
çais). 

1800. 

Dominicaii 

6.  Lami. 

1718. 

Bénédictin 

7.  D.  Calmet. 

17S7. 

Bénédictin 

8.  Vence. 

1749. 

Abbé. 

9.  Carrières. 

1717. 

Oratorien 

10.  Rondet. 

1785. 

Abbé. 

11.  Ilélyot. 

12.  Renaudot. 

1716. 
1720. 

Religieux 

13.  Longueva' 

1735. 

Jésuite. 

14.  Brmnoy. 

1742. 

Jésuite. 

15.  BurCer. 

1737. 

Jésuite. 
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ET  PATRIE. 

16.  Gueiiée. 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
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DATE 

DE    LK    MORT. 

1S03. 


ETAT. 


Abbé. 


OUVRAGES. 


17.  Guenard. 

1806. 

Jésiiile. 

1;^.  Lignac. 

1762. 

Abbé. 

19.  Ciillon. 

1789. 

Abbé. 

-H).  Gérard. 

1813. 

Abbé. 

21.Toiirnemiiie. 

1739. 

Jésuite. 

22.  Laliarpe. 

1803. 

Littérateur. 

25.  Feller. 

1802. 

Jésuite. 

2*.  Monlazol. 
aà.D'Aguesseau. 

1788. 

i7;;o. 

Arcbcvêque 

lie  Lyon. 
Cbaucelier. 

26.  Beauzée. 

1789. 

Académicien, 

27.  Abbadie 
proleslaiil. 

28.  Euler. 

1727. 

!78r,. 

Ministre. 

29.  Deluc. 

1817. 

Géologue. 

50.  De  llalb;r. 
31.  CbjrK»  Bon- 
net. 

1777. 
P93. 

Médecin. 

Célèbre 

naturaliste. 

1.  Leibnilî. 

1710. 

ECl 

Pliilosoplic. 

2.  Wolf. 

17: 4. 

Phiiosoplie. 

3.  Fabricius  (de 
Leipsick). 

175';. 

Professeur 
à  Ilainliourg 

4.  Drlsperges. 

5.  Krug. 
0.   Siarck. 

1810. 

Tliéologien. 

7.  Jeaii  de  Mul- 
ler. 

1.  Herbert. 

2.  Locke. 


3.  Tolmid  (liian- 
diisj. 


i°  La  lleti(jion  chrétienne  prouvée  par  la  conversion  de 
saint  Paul  ;  -i°  Ubsercntions  sur  les  preuves  de  ht  résurrec- 
tion de  Jésus-Clirist,  5'  Lettres  de  iiuclques  Juifs  ;  i"  Mé- 
moires sur  la  Judée.  L'abbé  Gucnée  unissait  la  liiiesse  de 
l'esprit  à  une  érudition  profonde. 

Discours  sur  l'esprit  pliilosopliique,  ouvrage  d'une  Irès- 
liaute  portée. 

1°  Possibilité  de  la  présence  corporelle  de  l'homme  en 
plusieurs  lieux;  2*  Le  témoignage  du  sens  intime  opposé  à 
la  foi  profane  et  ridicule  des  fatalistes  modernes  ;  savants 
et  irjgénienx. 

1°  De  l'homme  moral;  2°  Mémoires  philosophiques,  où 
la  criiiiiue  est  mise  en  action  d'une  manière  pii|u.inle. 

1°  Le  comta  de  Valmont;  2"  L'Esprit  du  Christian' inie  ; 
3"  Essai  sur  les  vrais  principes.  Tous  ces  ouvrages  son' 
très-estimés. 

Un  grand  nombre  de  Dissertations  ,  dans  le  Diclion- 
nnire  de  Trévoux  ;  Lettres  sur  rimmalérialité  de  l\,nic  ei 
les  sources  de  l'incrédulité;  remarquable. 

1°  Traduciiiin  du  P-autier  avec  un  Discours  sur  l'esprit 
des  livres  saints;  2°  Fragments  de  l'Apolorjie  delà  reiijion. 
Labarpc  avait  été  incrédule.  Il  répara  ce  malheur. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  ,  tous  précieux  ,  noiis 
citons  seulement  son  Dictionnaire  historique  el  sou  Ca- 
téchisme philosophique. 

La  Philosophie  de  Lyon  (un  peu  janséniste);  Instruc- 
tion sur  tes  sources  de  l'incrédulité  (tort  reinari|u:ilde). 

Toute  sa  vie  et  ses  écrits  ont  clé  employés  à  la  déicnse 
des  bous  principes.  Il  fut  l'on  des  adversaires  de  la  phi- 
losophie naissante  du  xviii<^  siècle. 

E.rposition  abrégée  des  preuves  de  la  Religion  chrétienne. 
Essai  analytique  sur  les  facultés  de  l'âme;  Padiujénésie 
philosophique,  ùlc.Toxis  ces  ouvrages  peuvent  être  consul- 
tés avec  beaucoup  de  fruit. 

De  la  vérité  de  la  religion  chrétienne;  De  la  Divinité  de 
Jésus-Christ;  l'Art  de  se  cunniiilre  soi-même. 

Essai  de  défense  de  la  révélation  divine;  Lettres  à  une 
princesse  d'Allemagne,  etc.,  trés-estimés. 

Lettres  physiques  et  morales  sur  les  montagnes,  etc.; 
Voyages  géologiques;  Précis  de  la  philosophie  de  Bacon. 

Lettres  contre  les  incrédules,  ouvrage  très-remarquable. 

Recherches  philosophiques  sur  les  pieuves  du  Chrislia- 
nisnte. 


ÉCOLE    ALLEMANDE. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  ,  tous  très-remarqua- 
bles, nous  citons  seulement  son  Essai  de  théodicée  sur  la 
bonté  de  Dieu  et  la  liberté  de  l'homme. 

C'est  un  philosophe  très-remarquable.  Quoique  chré- 
tien, il  hasarda  un  grand  nombre  de  maximes  révoltantes. 

11  était  extrêmement  savant.  Ses  ouvrages  sont  trop 
nombreux  poui'  que  nous  puissions  bs  citer  ici.  Ses  Re- 
cherches sur  l'Kcriture  sainte  et  sur  l'histoire  ecclésia- 
stique sont  précieuses. 

Il  fonda  à  Augsbourg  une  société  pour  répandre  la 
saine  doctrine  contre  les  envahissements  de  l'incrédulité. 

Lettres  sur  la  perfectibilité  de  la  religion  révélée. 

Il  a  composé  un  grand  nombre  d'écrits  reuiarquables 
qu'on  dirait  sortis  d'une  plume  catholique. 

Quoique  protestant ,  il  combattit  Fébroiiius  dan.s  son 
ouvrage  :  Voyages  des  papes. 


i^coLES  piiiLOSOPuiQHi'is  ANTI-CHRÉTIENNES.  —  Angleterre. 


1648. 
1701. 


Comte 
de  Clierbiiry. 
Philosophe. 


C'est  le  premier  qui  ait  réduit  le  déisme  en  système. 

Lettres  sur  la  tolérance  en  matière  religieuse  ;  le  Chris- 
tianisme raisonnable  ;  Paraphrases  sur  quelques  Epîtces 
de  sailli  Paul.  —  Il  con^baltil  vivement  et  avec  succès 
J'incrédulilé. 

Il  loinna  le  clergé  en  déi ision  et  attaqua  l'authenticité 
de  nus  li\res  saints. 
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NOM 

DATK 

ET    l'ATBIK. 

DK    LX     MORT 

4.  Sli:iflesbury. 

1713. 

5.  Collins. 

172». 

6.  Wolston. 

1735. 

7.  Teiiil:.!. 

8.  Lyons. 

1775. 

9.  David  Hume. 

1776. 

iiisToïKF.  AfînRr.r.F.  nr.  (,\  t(ieoîak;ik. 


1592 


KTAT 


Comte. 


OLVItAilKS. 


Pliilosoplie. 


1.  Bayle. 


2.  Vegresse. 

3.  Tissol-Galal. 

4.  Fonlenelle. 


Pliilosoplip. 


1757. 


Académicien. 


5.  H.imiltonVil- 
lers. 

l  ers  17."0. 

Ciiinlc. 

6.  Voliaire. 

1778^. 

7.  Coiidorcel. 

1794. 

CooveiUioiiiiel- 

8.  D'Alemben. 

1783. 

Académicien. 

9.  Diderot. 

1784. 

10.Grimm(Alle- 

1S07. 

Baron. 

liiaiid). 

11.  D.iinilavllle. 

1768. 

12.  llelvéliiis 

1771. 

Pliilosoplie. 

13.  La  Meltrie. 

1751. 

Médecin. 

14.  Condillac. 

1780. 

Académicien. 

15.  BuffoD. 

1788. 

Célèbre  écrivain 

16.  Boulanger. 

1759. 

17.  Dupiiis. 

1809. 

Membre 
de  l'Institut. 

IS.  Vulney. 

18S0 

On  découvre  dans  sos  écriis  des  traces  d'athéisme 
((ne  l'aiileur  avait  bien  cnndialln  dans  ses  bons  moments. 

Essai  sur  l'iiMye  de  la  raison  ;  Itccherches  pltilosopki- 
qiies  sur  la  tibcrlé;  Disionrs  sur  le  [ondeinent  et  les  preuves 
du  Christiunisme  ;  Modèle  des  prophéties  lillérales;  Dis- 
roiirs  sur  ta  liberté  de  penser,  ouvrages  borrililes. 

Il  altaiina  les  miracles  de  Jésns-Cbiist.  Il  était  l'un 
des  eimeinis  les  plus  dangereux  du  Christianisme.  Ber- 
gier  prend  à  lâche  de  le  combattre. 

Knneini  irréconciliable  du  clergé.  Il  nia  la  nécessité 
et  l'existence  de  la  révélation. 

11  défendit  la  même  cause  et  attaqua  la  hiérarchie  clé- 
ricale comme  une  perpéuielle  jonglerie. 

r  Traité  sur  la  nature  humaine  ;  'i°  Essais  philosophi- 
ques; 3*  Recherches  sur  les  principes  de  la  morale, 
4°  Histoire  naturelle  de  la  Religion;  .S*  Dialofjues  sur  la 
Religion,  etc.  Tous  ces  ouvrages  sont  remplis  de  orin- 
cipes  anti-chrétiens. 

France. 

Principaux  écrits  :  Commentaires  sur  ces  paroles  :  i'o»- 
Irains-les  d'entrer;  Critique  générale  de  l'histoire  du  cal- 
vinisme ;  Uiciionnaire  historique  et  critique,  le  répertoire 
de  l'incrédulité. 

L'Histoire  de  Severambes. 

Le  Voyage  et  les  aventures  de  Jacques- Marie. 

H  a  composé  un  grand  nombre  d'ouvrages  qui,  sans 
avoir  l'impiété  ouverte  de  ceux  de  Voltaire,  coiiiiennent 
les  principes  d'une  philosophie  dangereuse.  On  doit  les 
lire  avec  précaution,  surtout  sa  Description  de  l'île  de 
Bornéo. 

Vie  de  Mahomet. 

Ses  ouvrages  si  dangereux  sont  malheureusement  trop 
connus. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  irréligieux,  nous  citons 
seulement  ses  Lettres  d'un  théologien  à  l'auteur  des  Trois 
siècles.  Cet  ouvrage  épouvanta  Voltaire  lui-même,  tant 
l'attaque  y  éiait  grossière. 

Ses  articles  de  \' Encyclopédie,  ses  Eloges  el  surtout 
sa  correspondance  contiennent  tout  le  venin  du  ratio- 
nalisme. 

ProspeclHS  de  l'Encyclopédie;  beaucoup  d'articles  de 
cet  ouvrage,  etc.  —  Diderot  est  connu  comme  im  suppôt 
du  philosopliisme. 

Correspondance  iutéraire,  philosophique,  critique,  etc., 
ouvrage  trés-pernicieux. 

L'honnêteté  philosophique  ;  le  Christianisme  dévoilé.  — 
Ecrivain  médiocre. 

1°  De  l'Esprit;  2*  te  Banheur;  5°  de  l'Homme.  —  Il 
travailla  dans  tous  ses  ouvrages  à  propager  l'athéisme. 

Tous  ses  écrits  ne  respirent  qu'un  grossier  matéria- 
lisme. 

Quoique  Condillac  ne  send)le  pas  avoir  pour  but  de 
combattre  le  christianisme,  plusieuis  de  ses  écrits,  no- 
tammenl  son  Traité  des  sensniiuns,  semblent  conduire  au 
matérialisme. 

Son  Histoire  nattirelle  est  extrêmement  remarquable. 
Ses  Epoques  favorisent  le   matérialisme  et  le  fatalisme. 

Traité  du  despotisme  oriental  ;  l'Antiquité  dévoilée  ;  le 
Chrisliauiime  dévoilé.  Tous  ces  ouvrages  sont  exlrèiiie- 
ment  pernicieux. 

Origine  de  tons  les  cultes,  ouvrage  abominable  ;  Abrégé 
de  l'histoire  des  culte»;  Mémoire  sur  le  phénix;  Mémoire 
sttr  le  zodiaque  de  Denderah,  etc.  —  Dupuis  l'ut  l'un  des 
impies  les  plus  décriés  de  ces  derniers  temps. 

Paimi  les  détestables  ouvrages  de  Volney  nous  citons 
ses  Ruines  comme  contenant  le  venin  le  plus  perlide^ 
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iO.  Rousseau. 

1778. 

JIISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


V>li 


ETAT. 


OUVRAGES. 


i.  Frértoric 

Grand. 
2.  Jéius.tleiii 

5.  Eberliardt 


Tous  ses  ouvrages  soni  exiréiiiement  dangereux.  La 
leciurc  en  doil  être  abfoluiiieiil  iuterdile. 

AUemayne, 
le         1781.  Roi  de  l'russe.         Il  fiii  le  proiecleur  des  pliilosoplies  du  xviii»  siècle. 


4.  Garve. 

5.  Lessing. 
C.  Mauvillon. 


180!>. 


1798. 


1782. 


Théologien  phi- 
lusupiie. 


Il  travailla  à  rendre  populaire  la  mauvaise  pliiloso- 
plile. 

Ses  ouvrages  nombreux,  écrits  avec  beaucoup  de  ta- 
lenl,  sont  pour  la  plupart  île  ualure  à  conduire  a» 
déisme.  11  se  déclara  l'adversaire  de  la  nouvelle  philo- 
sophie allemanile.  La  lecture  de  ses  écrits  pourrait  éire 
utile  à  celui  qui  serait  en  garde  contre  ses  erreurs. 

Garve  était  profond,  possédait  de  vastes  connaissan- 
ces. Il  se  laissa  dominer  par  les  principes  de  l'école  de 
Kaiil,  qu'il  appliqua  »  ses  nombreux  écrits  (|ui  renfer- 
ment de  bonnes  choses  sur  la  morale. 

[^a  plupart  de  ses  ouvrages  sont  pleins  d'une  mauvaise 
philosophie. 

Le  seul  vrai  système  de  la  reluiion  chrétienne,  ouvrage 
destiné  à  populariser  l'incrédulité. 

Nous  donnons  au  siècle  suivant  le  tableau  de  la  grande  école  philosophique  de  l'Allemagne,  qui  commença 


Poète  et  littéra- 
teur. 


au  dernier  siècle  et  contiime  encore  aujourd'hui. 

ÉC0I.F.    nÉRÉTIQUË. 


Protestants. 


1.,1'laceite  (  de 
la)  (Français). 

1718. 

Ministre  protes- 
tant. 

2.Turrettini(i'.e- 
nevois  ). 

1737. 

Ministre. 

5.  Iloutheim. 

1790. 

Evér|ue 
de  Myriophile. 

4.  Blaii. 

1798. 

l'rofesseur 

de   iliéologie    à 

Mayence. 

Un  grand  nombre  de  traités  de  morale  fort  bien 
écrits  qu'on  pourrait  facilement  approprier  au  catholi- 
cisme. 

Plusieurs  écrits  en  faveur  de  la  réforme. 

De  statu  ecclesice  liber  singulnris.  Ouvrage  très-dan- 
gereux où  tous  tes  ennemis  du  saint-siège  ont  éié 
puiser. 

Histoire  critique  de  l'infailtibililé  de  l'Egtisi^  (qui  y  est 
rejetée)  ;  Essai  sur  te  développement  moral  de  l'homme; 
Critique  des  ordonnances  relatives  à  la  reliiiion,  rendues  en 
France  depuis  la  révolution,  fondée  sur  les  principes  du 
droit  politique  et  ecclésiastique,  1799. 

B.  Isembielh.  Nouvel  essai  sur  la  prophétie  cr Emmanuel.  Cet  ouvrage 

coiiicii.iit  des  propositions  condamnées  pu-  Pie  VI. 

6  Steinbiihler  11  travailla  à   tourner  en  ridicule  les  cérémonies  de 

l'Eglise. 

7.  Veishaupt.  Il  créa  l'ordre  des  illuminés. 

8.  Gossiier.  Il  essaya  de  ranimer  la  foi  jiar  les  exorcismes.  Cha- 

cun  accourut  auprès   de   ce  cliulitnn  qui  lut   bientôt 
dénias  |ué. 

9.  Spener.  1705.  Mini^tie.  On  peut  consulter  avec  fruit  la  plupart  de  sev  ouvra- 

ges. Il  fnt  sinon  le  créateur,  du  moins  le  propagateur 
du  piétisme. 

10.  Edelmau.  Vérités  innocentes  ;  Moïse  démasqué  ;  Christ  et  Bélinl  ; 

Divinité  de  la  raison.  —  Il  propagea  dans  tons  ses  e<rils 
un  grossier  panthéis;;  e. 

11.  Kautzeu.  Théologien  vagabonil,    créateur    des  conscieniiaires, 

partisans  de  la  cimscieiice. 
Notis  ne  nommerons  pas  les  ibéologions  jaiuénisles  et  constitutionnels  du  xviii»  siècle  ;  leurs  écrits  ctaieiit 
sans  valeur  réelle.  D'ailleurs  la  liste  de  ces  lioinmes  médiocres  serait  trop  longue. 

§  1er.  Deg  i)istilulions  destinées  à  renseignement  Ihéo- 

logi  ,ui\ 

Nous  connaissons    deuK   sortes  d'ins'.ilu- 


XIS.'    SIECLE. 

La  grande  révolution  avait  déiruit  l.i  plu- 
pari  des  écoles  tliéologiques,  non-seulement 
en  Franco,  mais  oncore  dans  la  plus  {.grande 
partie  derEuropc.  Nous  devons  d'abord  faire 
connaître  h'S  rn:iisons  destinées  à  enseit^ner 
la  théologie.  Nous  examincrotis  ensuite 
quelles  ont  clé  les  tentatives  plus  ou  moins 
heureuses  pour  faire  progresser  la  science 
théologique. 


lions  (lù  l'on  donne  l'enseisneraent  thcologi- 
quc  :  les  Facultés  et  les  Séminaires. 

Les  facultés  de  Ihéologio  ont  été  vues  avec 
défavetir  dans  la  plupart  des  contrées  da 
l'Europe  :  c'est  sans  doule  parce  que  la  pen- 
sée du  gouvernement  domine  trop  souvent 
dans  ces  facultés.  Lt;  roi  Guillaume  de  Hol- 
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l.iiiilo  tonla  lie  rrlablir  la  fameuse  faculté  de 
Loiivain  ,  elle  tomba  devant  la  réprobaiion 
publi(iue  ;  elle  s'est  bien  relevée  lorsqu'elle  a 
éié  placée  sous  la  domination  exclusive  de 
^FÎJ:li^e  ;  elle  esl  anjcrurd'hui  peut  élre  l'a- 
radéniie  la  |i!u>;  florissante  du  monde  entier. 
Les  farultés  d'Allemagne,  placées  aussi  sous 
l'autorité  el  la  direrllon  de  la  puissance  tem- 
pi>ielle,  SI'  sonl  affaiblies  el  sont  enfin  tom- 
bées dans  le  di^ciédit.  Nous  verrons  dans  le 
l)-;raf;raphe  sui\ant  qu'il  se  fit  de  Irès-mal- 
iteurenses  tentatives  dans  l'enseignement 
tliéologique  de  ces  écoles.  La  France  a  aussi 
ses  facultés  de  théologie  :  nulle  part  elles  ne 
sonl  tombées  dans  un  pareil  discrédit.  Des 
professeurs  payés  par  l'Etat  développent 
leurs  thèses  sans  avoir  d'auditeurs. 

Les  véritables  et  seules  maisons  où  s'en- 
seigne aujourd'hui  la  théologie  sonl  les  sé- 
minaires. Nous  allons  no'is  occuper  de  leur 
institution  et  de  leur  influeuce  morale  et 
scientifique. 

Le  pape  Eugène  IV  avait  établi  à  Florence 
un  collège  qui  était  une  sorte  de  séminaire  ; 
mais  l'institution  de  ces  établissements  a 
réellemenl  le  concile  de  Trente  pour  auteur. 
Nous  alUms  rappoiter  brièvement  le  cha- 
pitre 18,  sess.xxiii  de  ce  concile,  qui  est  consa- 
cré >pécialemenlà  l'instiluliondes séminaires. 

«  Les  jeunes  gens  portés  à  rechercher  les 
plaisirs  du  momie  ont  besoin  d'être  formés 
avec  un  soin  extrême  :  si,  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  et  avant  que  des  habitudes  vicieuses 
se  soient  emparées  de  leur  être  tout  entier, 
ils  ne  sont  formés  à  la  piété  et  aux  pratiques 
religieuses,  jamais,  sans  un  secours  exlra- 
ordiu.iire  du  Dieu  tout-puissant,  ils  ne  per- 
sévéreront dans  l'exacte  observance  de  la 
discipline  ecclésiastique  :  en  conséquence, 
le  saint  concile  ordonne  (jue  les  cathédrales, 
méiropoles  et  toutes  les  autres  églises  supé- 
rieures à  celles-ci  îiient,  selon  leurs  facultés 
el  selon  l'étendue  de  leur  diocèse,  un  certain 
nombre  d'enfanls  pris  dans  la  ville  ou  dans 
le  diocèse,  et  même  dans  la  province,  s'il  n'y 
en  a  pas  suffisamment;  ils  les  placeront  dans 
un  collège  près  de  l'église,  ou  da^s  un  autre 
lieu  convenable  désii,'né  par  l'évéque,  pour 
les  éle>er  chrétiennemeni,  les  nourrir  el  les 
former  à  la  discipline  ecclésiastii|ue.  Ils  choi- 
siront des  enfants  qui  aient  à  peine  douze  ans, 
qui  soientnésdelcgitime mariage,  quisaclient 
lire  el  écrire  convenablement,  el  dont  le  ca- 
ractère et  la  volonté  donnent  l'espoir  de  les 
voir  s'attacher  poi  r  toujours  aux  ministères 
ecclésiastiques.  Que  les  évèques  choisissent 
les  pauvres  de  préférence,  sans  cependant  ex- 
clure les  riches,  pourvu  qu'ils  fournissent  à 
la  dépense  nécessaire  pour  leur  entretien,  el 
qu'ils  donnent  l'espérance  qu'ils  serviront 
Dieu  et  l'Eglise.  Ils  auront  soin  de  les  mettre 
dans  (les  cl  isses  proportionnées  à  leur  âge,  à 
leur  science  et  au  progrès  qu'ils  auront  fait 
dans  la  discipline  ecclésiastique  :  lorsqu'ils  le 
jugeront  conyinable,  ils  eu  emploieront  une 
partie  au  ministère  des  églises;  ils  retien- 
dront les  autres  ]U)ur  les  former  ;  ils  substi- 
tueront d'aiitrcs  eiifints  a  ceiix  qui  ()uille- 
r;)ul  lu  maison,  en  sorte  que  ce  cuilége  soit 


un  séminaire  perpétuel  des  ministres  de  Dieu. 
l'onr  mieux  les  former  aux  vertus  ecclésias- 
liques,  il  faudra  faire  porter  à  ces  enfants  la 
tcinsui  e  et  l'habit  ''cclésiastique.  Ils  aiipren- 
(Iront  la  grammaire,  le  chant,  le  comput  ec- 
clésiasti(|ue  et  les  autres  sciences  convena- 
bles ;  ils  se  livreront  à  l'étude  de  l'Ecriture 
sainte,  des  livres  ecclésiastiques,  des  homé- 
lies des  saints,  et  de  toutes  les  connaissances 
nécessaires  pour  l'administration  des  sacre- 
ments,surtout  pourl'audiliondes  confessions. 
Ils  assisteront  tous  les  jours  à  la  sainte 
messe  ,  se  confesseront  au  moins  une  fois  le 
mois  et  s'approcheront  de  la  sainte  table 
lorsque  leur  confesseur  le  jugera  convena- 
ble :  aux  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  ils 
serviront  à  l'église  cathédrale  et  dans  les  au- 
tres églises.  Pour  le  sage  établissement  da 
ces  séminaires  et  pour  leur  donner  une  im- 
pulsion salutaire  ,  les  évéques  choisironl 
deux  chanoines  distingués  par  leur  âge  et 
leur  gravité,  afin  de  leur  servir  de  conseil  i 
ils  seront  chargés  do  veiller  à  l'entière  ob- 
servation de  toutes  ces  prescriptions  et  rè- 
glements. 

«  Les  élèves  rebelles,  dissolus,  qui  répan- 
draient de  mauvaises  mœurs  dans  l'établis- 
sement seront  punis  sévèrement,  et  chassés 
s'il  est  nécessaire.  Il  faudra  avoir  soin  d'ôtei 
tous  les  obstacles  au  bien,  et  de  faciliter  le 
développement  de  tout  ce  qui  peut  coDservei 
et  augmenter  la  piété. 

«  Pour  créer  un  séminaire  et  fournir  au» 
dépenses  nécessaires  qu'il  exige  ,  le  sain 
concile  ordonne  aux  évéques  de  prendr« 
deux  chanoines ,  dont  l'un  est  à  son  chois 
et  l'autre  au  choix  du  chapitre  ;  de  prendro 
également  deux  ecclésiastiques  de  !a  ville 
dont  l'un  demeure  à  son  choix  et  l'autre 
à  celui  du  clergé ,  pour  fixer  la  dépense 
annuelle  nécessaire,  qui  devra  être  prise  sur 
les  fonds  établis  pour  former  les  jeunes  clercs 
et,  s'ils  sont  insuffisants,  sur  les  menses  épis- 
copales,capitulaires,  abbatiales,  sur  les  pré- 
bendes el  portions  des  religieux  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  sur  les  biens  des  hôpi- 
taux, sur  les  bénéfices  el  les  revenus  des  fa- 
briques, etc.  » 

Après  avoir  pourvu  au  matéfiel  de  ces 
maisons,  le  sainl  concilo  songea  à  leur  four- 
nir de  bons  maîtres.  Il  y  avait  alors  des  maî- 
tres qui  possédaient  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques pour  distribuer  l'enseignement,  il  or- 
donne qu'ils  seront  attachés  au  séminaire  . 
s'ils  ont  la  vertu  et  la  capacité  nécessaires. 
Dans  le  cas  où  l'évéque  ne  les  jugerait  pas 
propres  à  former  convenablement  ses  clercs, 
il  peut  leur  en  substituer  d'au  lies.  Cependant, 
pour  donner  toute  garantie  de  science,  il 
eonimande  de  ne  choisir,  pour  occuper  les 
bénéfices  destinés  à  l'instruction,  que  ceux 
qui  oi>l  les  grades  de  docteur,  de  licencié  ou 
(le  bachelier,  selon  la  science  qu'ils  doi- 
vent enseigner.  Et  pour  qu'on  ne  puisse  con- 
ti(Sler  le  choix  de  révè(|UG,  il  déclare  (]u'il 
n  y  a  lieu  à  appel  en  ces  sortes  de  choses 
pour  qne!i]ue  cause  que  ce  soit,  privilège  , 
liiiiiiunilé.  011  coutume  immémoriale. 
Le  concile  laisse  encor«  à  l'évéque  le  soi» 
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io  régler  lii  matière  de  l'enseignement.  C'est 
donc  à  lui  à  lo.  diriger  complètement,  quant 
au  fond  et  quant  au  mode. 

11  permet  aux  diocèses  trop  pauvres  de 
s'unir  à  d'autres  pour  former  un  seul  sémi- 
naire; ils  doivent  pourvoira  la  dépense  selon 
le  nombre  de  leurs  sujets.  Dans  les  vastes 
diocèses,  il  autorise  les  évéques  à  y  créer 
plusieurs  séminaires. 

On  voit  donc  que,  par  son  décret,  le  con- 
cile a  pourvu  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  former  des  eLxlésiasIiques  instruits  et 
vertueux.  Son  décret  fut  bientôt  exécuté  en 
France.  Les  conciles  provinciaux,  tenus  dans 
nos  métropoles  en  exécution  des  ordres  du 
concile,  prescrivirent  de  les  établir  partout. 
Ils  avaient  disparu  avec  la  tourmente  révo- 
lutionnaire. Le  pape  Pie  VII  mit  dans  le 
Concordat  un  article  concernant  leur  réta- 
blissement. Voici  cet  article  :  «  Les  évéques 
pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
ilraie  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans 
ijue  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter.  » 

Chaque  diocèse  a  aujourd'hui  eu  France 
deu\  sortes  d'établissements  pour  former  et 
recruter  le  clergé  :  ce  sont  les  petits  et  les 
grands  séminaires.  Dans  les  petits  séminai- 
res se  font  les  études  classiques  proprement 
dites  :  l'élude  des  langues  anciennes  el  de  la 
rhétorique.  Dans  les  grands  séminaires,  on 
s'occupe  des  sciences  spéciales  aux  ecclésias- 
tiques ,  à  commencer  par  la  philosophie. 
JMous  avons  été  initié  à  l'enseignement  philo- 
sophique de  plusieurs  séminaires;  nous  re- 
grettons qu'il  soit  trop  exclusivement  ratio- 
naliste. Nous  pensons  qu'en  montrant  que  la 
religion  est  la  base  el  le  flambeau  de  toute 
boofie  philosophie,  les  études  philosophiques 
n'en  seraient  que  plus  fortes  et  auraient  une 
plus  heureuse  inlluence  sur  les  esprits  des 
élèves,  trop  jeunes  poursaisir  pareux-mêmes 
le  rapport  de  la  religion  el  de  la  philosophie. 

On  a  vu  que  le  concile  de  Trente  a  eu  sur- 
tout en  vue  le  côté  moral  et  religieux,  dans 
l'établissement  des  séminaires.  On  s'applique 
en  effet  à  former  les  jeunes  gens  à  la  vertu, 
à  leur  faire  connaître  les  devoirs  d'un  bon  pas- 
teur et  à  leur  inspirer  la  volonté  de  les  rem- 
plir. 11  faudrait  entrer  dans  tous  les  détails 
de  la  vie  âes  séminaires  pour  comprendre 
tout  ce  qu'on  y  fait  pour  rendre  les  jeunes 
gens  vertueux.  Les  prières  y  sont  fréquen- 
tes et  respectueuses  ;  les  lectures  de  piélé 
nombreuses  et  solides  ;  les  avis  des  supé- 
rieurs charitables  et  éclairés  ;  la  séparation 
du  monde  complète;  la  modestie  extérieure  , 
symbole  de  la  modestie  intérieure,  exem- 
plaire et  touchante.  On  ne  peut  entrer  dans 
un  séminaire  sans  sentir  une  odeur  de  ver- 
tu, dont  on  est  saisi  involontairement.  On  a 
adressé  à  celte  vertu  le  reproche  d'être  plus 
solitaire  et  personnelle  que  communicative 
et  sociale;  que  depuis  la  formation  exclu- 
sive des  séminaires  comme  école  de  théolo- 
logie  le  prêtre  a  perdu  de  son  ascendant  sur 
le  monde.  Nous  ne  pouvons  le  nier,  mais  ce 
serait  nous  éloigner  de  notre  sujet  que  d'en 
rechercher  les  causes. 

Les  séminaif as  étant  nos  écoles  de  théolo- 


gie, il  faut  connaître  la  nature  et  la  valeur  île 
l'enseijinement  et  les  effets  scientifiques  (|uil 
a  produits. 

La  méthode  scolaslique  a  été  pendant 
long-temps  exclusivement  employée  dans 
les  séminaires;  elle  n'avait  pas  tous  les  dan- 
gers de  la  scolastique  du  moyen  âge,  car  ni 
les  maîtres  ni  les  élèves  n'étaient  assez  exer- 
cés ponr  appliquer  à  nos  mystères  les  sub- 
tilités qui  donnaient  un  sens  faux  aux  termes 
employés  pourexpriiner  les  mystères  de  noire 
sainte  religion.  La  méthode  par  induction 
a  remplace  aujourd'hui,  du  moins  dans  la 
plupart  des  établissements,  la  méthode  pure- 
ment scolaslique.  C'est  un  véritable  progrès. 

L'enseignement  Ihéologique  de  nos  sémi- 
naires comprend  les  trois  grandes  branches 
de  la  science  :  le  dogme,  la  morale  et  la 
mysticité. 

Pendant  longtemps  la  théologie  dogmati- 
que ,  la  première  et  la  plus  élevée  des 
sciences  théologiijues,  a  été  traitée  assez  lé- 
gèrement dans  certains  séminaires.  Etablir 
l'état  de  la  question,  donner  une  conclusion 
que  l'on  prouvait  par  l'Ecriture  sainte,  les 
saints  Pères  et  la  raison  théologique:  c'était 
à  peu  près  tout.  Encore  certaines  matières  , 
telles  que  celles  de  la  grâce,  qui  ont  pourob- 
jet  le  fond  même  de  l'activité  humaine, 
étaient  à  peine  effleurées.  S'atlachant  uni- 
quement à  proposer  le  dogme  dégagé  de 
tous  les  systèmes  on  était  une  partie  de  la 
vie  à  la  science  théologique  et  on  faisait 
d'un  beau  corps  un  pur  squelette.  Un  mode 
aussi  restreint  ne  pouvait  donner  de  l'élé- 
vation à  l'esprit  des  élèves.  C'est,  croyons 
nous,  une  grande  cause  de  l'infériorité  des 
études  Ihéologiques  en  France.  On  a  enfin 
compris  la  nécessité  de  donner  une  direc- 
tion plus  forte  à  l'enseignement  catholique. 
Aussi  la  plupart  des  sciences  qui  ont  quel- 
que rapport  avec  la  théologie  sont  enseignées 
dans  nos  séminaires.  La  géologie  el  la  cos- 
mologie bibliques  y  sont  l'objet  d'une  élude 
spéciale.  On  s'applique  aussi  à  montrer  les 
rapports  qui  existent  entre  nos  dogmes,  les 
besoins  de  l'humanité  el  l'enseignement  phi- 
losophique do  tous  les  temps.  Espérons  que 
bi( mot  l'enseignement  dogmatique  de  nos 
séminaires  sera  aussi  savant  que  celui  des 
universités  avant  la  révolution. 

Voulant  surtout  faire  du  prêtre  un 
homme  d'action,  on  s'est  principalement  oc- 
cupé de  la  morale.  Et  ici  encore  l'enseigne- 
ment laissait  beaucoup  à  désirer.  Le  profes- 
seur croy,iit  avoir  tout  fait  quand  il  avait 
tracé  une  règle  dy  conduite  pour  les  princi- 
pales circonslances  de  la  vie.  Uniquement 
occupé  de  ce  soin,  il  négligeait  les  hautes 
considéralions  morales,  qui  persuadent  bien 
plus  qu'une  froile  assertion  :  ces  considéra- 
tions ont  surtout  l'avantage  d'élever  l'âme, 
d'agrandir  le  champ  de  l'activité  humaine. 
On  voit  donc  encore  que  l'enseignement  de 
la  morale  objet  principal,  de  l'enseignement 
des  séminaires,  y  était  trop  faible. 

La  théologie  mystique  entrait  nécessaire- 
ment dans  le  plan  d'éducation  de  maisons 
ayant  i)our  but  principal  de  former  des  di- 
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recteurs  pour  toutes  les  classes  de  person- 
nes. Cotte  partie  de  l'enseignement  était  à 
|ieine  effleurée.  On  ne  coniiaiss  lit  guère  la 
injstii  ilé  que  par  quelques  leçons  de  niélhode 
d'oraison  ou  les  lectures  spirituelles.  Nous 
ne  savons  si  celte  p.irlie  de  la  IheologiL'  est 
aussi  stalionnaire  ou  plulôt  nulle  que  nous 
l'avons  vue.  Nous  croyons  ((u'il  est  essentiel 
d'initier  les  élèves  des  séminaires  à  la  con- 
naissance des  grands  mystiques  dont  nous 
avons  parlé. 

■  Si  l'on  juge  de  la  valeur  i!e  renseignement 
des  séniiiiaires  par  les  ouvrages  pulilies  par  les 
professeurs  de  ces  établissements,  nous  som- 
mes force  de  convenir  qu'il  laisse  Iteauioup 
à  désirer,  car  c'est  à  peine  si  nous  pouvons 
citer  (iM.  Carrières  excepté)  des  professeurs 
de  théologie  do  nos  séminaires  ayant  pro- 
duit des  ouvrages  importants.  Le  père  Per- 
rone  a  donné  une  histoire  de  la  théologie 
comparée  avec  la  philosophie.  Il  énumère 
les  immenses  travaux  thoologiques  de  notre 
temps,  il  cite  une  multitude  d'auteurs;  à 
peine  y  a-t-il  queliues  noms  de  personnes 
attachées  à  l'enseignement  des  séminaires. 
Nous  avons  déjà  assigné  la  cause  de  cette  si- 
tuation :  on  veut  faire  des  hommes  d'action 
avant  de  faire  des  savants.  L'un  vaut  bien 
l'autre.  Les  professeurs  occupés  de  la  direc- 
tion des  élèves,  de  leurs  classes  journaliè- 
res, n'ont  guùre  le  temps  de  faire  de  gros 
livres.  S'il  était  possible  de  donner  une  plus 
forte  impulsion  au  haut  enseignement  ecclé- 
siastique, nous  pLMisons  que  le  clergé  y  ga- 
gnerait par  la  venu,  par  la  science,  et  par 
une  plus  granilc  influence  sur  la  société. 

■  §  2.  Piogrès  de  lu  science  Ihéologique  dans  le  xn« 

siècle. 

Le  progrès  d'une  doctrine  peut  tenir  à  deux 
causes  :  à  l'homme  de  génie  qui  lui  donne 
une  forte  impulsion,  ou  à  la  contradiction 
qui  force  les  zélateurs  de  celte  dotlrine  à  la 
défendre.  Quoique  le  xix'  siècle  ail  vu  des 
hommes  de  talent  extrêmement  remarqua- 
bles prendre  en  main  la  défense  de  la  cause 
religieuse,  nous  sommes  forcé  de  convenir 
que  nous  n'avons  pas  un  de  ces  génies 
théologiquos,  qui,  comme  saint  Thomas,  sys- 
tématisent complètement  la  science,  et  répon- 
dent à  tous  les  besoins  comme  à  touies  les  at- 
taques de  noire  époque.  .Mais  la  contradiction 
que  le  Christianisme  en  général  a  rencontrée 
de  notre  temps  a  lancé  dans  l'arène  une  mul- 
titude d'esprits  élevés  qui  semblent  s'êlre 
partagé  le  domaine  de  la  science  sacrée 
pour  défendre  chacun  le  point  qui  lui  pa- 
raît le  plus  menacé.  On  voit  donc  que  !e 
progrès  de  la  science  théologii|ue  se  lie  aux 
attaques  dont  elle  a  é!é  l'objet.  Nous  devons 
d'abord  faire  connaître  la  nature  de  ces  atta- 
ques; ensuite  nous  exposerons  les  efforts 
qui  ont  éié  faits  pour  les  repousser. 

Le  vultairianisme  était  vaincu  ;  /a  philoso- 
phie se  transforma  en  Allemagne;  elle  com- 
prit que  le  bon  mot,  le  sarcasme,  peuvent 
avoir  quelques  jours  de  succès,  mais  qu'un 
Iriotnpiie  dur.ible  n'est  réservé  qu'à  une 
sérieuse  recherche  de  la  vérité.  Nous  avons 


exposé  dans  le  siècle  précédent  les  principes 
de  l'école  de  Kant,  de  Fichle  et  de  Hegel;  nous 
avons  indiqué  quelles  en  furent  les  consé- 
quences pour  la  religion  et  comment  ils 
conduisirent  à  la  doctrine  de  Strauss.  L'école 
philosophique  allemande  a  eu  peu  de  reten- 
tissement en  Angleterre,  ou  du  moins  y  a 
produit  peu  d'ouvrages  importants.  Il  en  a 
été  de  même  en  Espagne.  Les  convulsions 
qui  agitent  l'Italie  annoncent  qu'elle  y  a  eu 
plus  de  succès  ;  mais  elle  y  est  devenue  plus 
politique  que  scientiGque  ,  ou  du  moin»  il 
n'y  a  pas  d'ouvrage  de  haute  portée  destiné 
à  en  développer  les  principes.  La  France 
s'est  laissé  traîner  à  la  remorque  de  l'Alle- 
magne. Une  grande  partie  de  la  haute  so- 
ciété intellectuelle  s'est  laissé  dominer  par 
cette  malheureuse  philosophie.  II  est  vrai 
que  les  conséquences  pratiques  que  nous 
avons  sous  les  yeux  commencent  à  les  ou- 
vrir à  un  bon  nombre  de  ses  partisans.  Nous 
allons  apprécier  en  peu  de  mots  les  diverses 
écoles  philosophiques  françaises. 

Nous  nommons  en  passant  :  1°  L'école 
athée  ,  qui  a  pitur  représentants  MM.  Brous- 
sais,  Auguste  Comte  et  Littré.  Cette  école  a 
réchauffe  les  arguments  des  athées  de  tous 
les  siècles  ;  elle  u'a  rien  produit  de  nouveau  : 
aussi  compte-t-elle  fort  peu  de  disciples 
avoués.  2'  L'école  naturaliste  :  M.  Salvador 
en  est  ta  tèie.  Elle  présente,  sous  une  forme 
nouvelle,  le  naturalisme  de  Paulus  et  le 
pantliéismcdeSpinosa,qui  en  formenl  lefond. 
Elle  est  à  peu  près  abandonnée  aujourd'hui. 
3'  L'école  mystico-voUairienne.  MM.  Quinet, 
Michelel  et  Mickiewicz  en  sont  les  grands 
maîtres,  lis  ont  beaucoup  d'espril.  Ils  renou- 
vellent les  att  iques  du  dernier  siècle,  exploi- 
tent tous  les  événements,  les  généralisent  et 
présentent  des  faits  isolés  comme  des  consé- 
quences ordinaires  et  nécessaires  des  insti- 
tutions catholiques.  Cette  école  donne  trop 
au  bruit,  à  l'imagination  pour  avoir  de  la 
durée.  C'est  un  feu  qui  brille  un  instant,  qui 
sera  bientôt  éteint  ou  plutôt  qui  l'est  déjà  : 
car  les  jours  des  beaux  succès  des  grands 
prêtres  paraissent  déjà  passés.  k°  L'école  pro 
gressivc  liamanitaiie  nous  semble  plus  re- 
doutable que  les  précédentes.  Quoiqu'on  ou 
ail  dit  du  phalanslérianisme,  du  commu- 
nismi'  et  du  socialisme,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  y  a  une  idée  au  fond  de  leur 
diutrine;  idée  exagérée,  inapplicable  à 
la  sociélé  entière,  sans  doute,  mais  qui 
n'en  sulisis'e  pas  moins.  Cette  école  a  pen- 
dant lon;;t  iiips  professé  un  profond  respect 
pour  l'Evangile;  M.  Proudhon  a  mêine  tra- 
duit qucliines  thèses  de  nos  théologiens  sur 
l'usure,  t^elle  école  est  en  dernière  analyse 
anti-chréiienne,  et  ses  chefs  déclarent  ou- 
vorlemcat  leur  pensée,  aujuuid'iiui  qu'ils 
croient  avoir  bi'soin  de  moins  de  ménage- 
ments. MM.  Pierre  Leroux,  Je. m  lle3n;;u!l  et 
Lamennais,  quoique  membres  de  celte  école, 
ne  se  nionlrcnt  pas  comme  eux  Irisiiles  au 
christianisme.  Ils  prétciident  mieux  le  com- 
prendre que  le  catholicisme.  La  trailiicliou 
d' s  Êvaii'jjilei  de  M.  de  Lamennais  nous 
inonlrc   n-    i;ue    deviendraient    nos   dogmes 
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entre  les  matns  rteces  maîtres.  5°  La  grande, 
la  redoutable  école  est  ii»conteslablement 
l'école  écleclique  française.  MM.  Cousin,  Jouf- 
fruy,  Baniiron,  Emile  Saissel ,  Jules  Simon, 
Franck,  Aniédée  Jacques,  Vaclicrol,  etc.,  en 
.sont  les  principaux  représentants.  Rien  de 
plus  séduisant  que  de  dire  :  «  Je  vais  feuille- 
ter tous  les  livres  de  philosophie  ;  j'en  ex- 
trairai les  plus  lielles  maximes  ;  je  formerai 
un  co<le  de  doctrine  pariait.  »  Cette  idée  est 
présomptueuse  :  elle  suppose  à  la  raison  liu- 
maine  les  fortes  sulfisanles  pour  atteindre 
ce  but  sublime  ;  c'est  nier  la  doctrine  de  la 
déchéance  originelle.  Loin  de  nier  celle  con- 
sé(iuencc,  les  éclecti(jues  accordent  à  la  rai- 
sou  une  perfeciil)iliié  coniinue,  qui  n'a  ja- 
mais cessé  de  fiire  un  pas  en  avant  De  là 
il  suit  que  le  Christianisme  sera  bienlôl  dé- 
passé s'il  no  l'est  déjà.  —  On  voit  donc  que 
l'éclectisme  substitue  la  raison  humaine  à  la 
raison  divine,  le  rationalisme  à  la  révélation. 
De  là  il  suit  que  dans  tous  les  ordres  soci.iux, 
religieux,  moraux,  intellectuels,  c'est  l'hom- 
me qui  demeure  juge  souverain.  Ces  consé- 
quences ne  sont  pas  avouées  franchement  ; 
elles  se  déduisent  du  principe  éclectique; 
elles  ont  été  émises  jiar  la  plupart  des  maî- 
tres, lorsque,  pleins  de  leur  sujet,  ils  se  lais- 
saient entraîner  au  delà  de  leur  réserve  ha- 
bituelle. 

Nous  venons  d'exposer  les  principales 
écoles  philosophiques  de  noire  siècle.  Elles 
sont  hostiles  au  Ciiristianisme  ;  la  théologie 
a  lenu  tête  à  l'euniuii  :  voyons  quels  sont 
les  moyens  employés  pour  le  combattre. 

11  ya  eu  dans  le  siècle  de  nombreuses  ten- 
tatives pour  faire  pro;;resser  la  théologie.  11 
y  en  a  eu  d'heureuses,  et  quelques-unes  de 
malheureuses.  Nous  allons  d'abord  faire  con- 
naître celles-ci. 

L'Allemagne  a  été  témoin  de  deux  tentali-r 
Tes  malheureuses  ,  l'une  de  Baader  et 
l'autre  d'Hermès. 

lîaader ,  voulant  former  une  alliance 
entre  la  philoso|]liie  et  la  théologie  ,  ténia 
d'appliquer  à  la  science  sacrée  les  spécula- 
tions du  faux  mysticisme  de  Jacobi.  il  en- 
traînait le  catholicisme  et  la  religion  dans 
un  illuuiinisnie  sans  aucune  base  réellement 
scieutilique.  Son  système  fut  bientôt  con- 
danuié  et  rejeté. 

Un  au  lie  beaucoup  plus  dangereux  fut  ce- 
lui de  (ieorges  Hernies.  La  philosophie  de 
Kant  priiduisait  il'affrcux  ravagi's  eu  Alle- 
nia;;ne  dans  les  idées  religieuses.  Hermès  se 
proposa  de  les  arréler.  H  voulut  employer 
les  armes  de>  philosophes  [lour  établir  d'uni' 
manière  invincible  le  dogmecatholique  ;  il  es- 
pérail  former  un  système  Ihéologique  lumi- 
neux par  la  clarté  de  i-es  principes  et  de  ses 
condiisious,  solide  p;ir  l'encbaînemenl  serré 
et  bien  coordonné  de  ses  parties.  Pour  bien 
juger  ce  système  il  faut  l'apprécier,  l'dms 
son  rondement;  2°  dans  l'application  (jui  en 
a  élé   faite. 

Pleinement  convaincu  de  la  vérité  du  ca- 
tholicisme et  de  sa  liaison  nécessaire  avec 
les  vérités  ua:urelles;  persuadé  que  l'enciiaî- 
uemenl  des  vérités  révélées  avec  les  vérités 
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naturelles  est  tellement  grande,  qu  on  ne 
I)eul  admettre  une  seule  vérité  nalurpllo 
sans  être  contraint  de  reconnaître  les  dog- 
mes du  catholicisme  ,  ou  qu'on  ne  peut  reje- 
ter un  seul  dogme  chrétien  sans  être  forcé 
de  nier  toute  vérité  ,  il  voulut  démontrer 
mathématiquement  celte  belle  et  graude  pen- 
sée. 11  posa  pour  fondement  de  son  système 
le  doute  absolu,  universel  et  ponilif.  Ce  n'é- 
tait pas  assez  à  ses  yeux  de  recourir  au 
doute  méthodique  ou  négatif;  il  pensait  que 
pour  arriver  à  la  connaissance  certaine  de 
la  vérité  il  fallait  faire  table  rase  de  toutes 
les  connaissances.  Du  doute  positif  suivaient 
cependant  des  conséquences  désastreuses 
pour  la  religion  :  1°  qu'il  y  a  un  moment  où 
(oui  individu  doit  douter  de  la  foi  et  consé- 
quemmenl  tomber  dans  l'infidélité;  2*  (ju'on 
doit  vivre  sans  loi  morale  jusqu'à  ce  qu'on 
l'ait  invinciblement  établie;  3»  qu'on  doit 
admettre  la  vérité  telle  qu'on  se  la  sera  for- 
mée; h"  que  l'immense  majorité  des  hommes 
doil  demeurer  sans  croyance  et  sans  loi  mo- 
rale, car  la  multitude,  une  fois  jetée  dans  un 
pareil  doute  ,  ne  peut  s'élever  à  la  certitude 
des  vérités  révélées. 

Pour  faire  sortir  l'homme  de  son  doute, 
Hermès  trouvait  dans  l'intelligence  et  l'acti- 
vité humaine  un  motif  nécessaire  d'admet- 
tre des  croyances  et  une  loi  morale.  C'est  ce 
qu'il  nomme  la  raison  spéculative  et  la  rai- 
son |)rati(|ue. 

La  raison  spéculative  est  forcée  d'admet- 
tre la  cause  d'un  effet.  Hermès  parvenait 
assez  bien  par  ce  système  à  reconstituer  les 
vérités  métaphysiques;  mais  lorsqu'il  arri- 
vait aux  faits  historiques,  chaque  individu 
n'en  trouvant  pas  la  raison  en  soi,  il  fallait 
recourir  à  de  misérables  subterfuges  pour 
avoir  la  certitude  des  vérités  de  cet  ordre,  et 
surtout  des  miracles.  Citons  un  exemple 
qu'Hermès  a  produit.  La  vérité  du  miracle 
de  la  résurrection  ressort  du  devoir  d'ense- 
velir les  morts,  car  ce  devoir  suppose  que 
riiomme  ne  peut  revenir  à  la  vie  par  des 
causes  naturelles.  S'il  pouvait  y  revenir,  loin 
d'y  avoir  obligation  d'ensevelir  les  morts,  il  y 
aurait  précepte  de  ne  pas  les  ensevelir.  C'est 
avec  de  semblables  sublilitéj  qu'Hermès  pré- 
tend prouver  dune  manière  invinrible  les 
miracles  qui  servent  de  base  au  Christia- 
nisme. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  système  d'Her- 
mès dans  tontes  ses  parties.  11  était  réelle- 
ment i:ionstruenx.  Un  décret  pontifical  du  26 
septembre  1835  condamna  les  divers  écrits  du 
professeur  allemand  et  en  prohiba  la  lecture. 
Le  système  d'Hermès  avait  fait  grand  bruit 
dans  toute  l'AUeiuagne  ;  il  compta  beaucoup 
de  partisans  même  après  sa  condamnation. 
Mgr.  DiosI  de  Vischering,  archevêque  do 
Cologne,  de  Geissel,  son  successeur,  et  Ar- 
nold! de  Trêves  lui  ont  porté  des  coups  donf 
il  ne  s'est  pas  relevé.  Hermès  était  mort  le 
213  mai  1831  quatre  ans  avant  la  condamna- 
tion de  ses  écrits. 

La  France  a  eu  aussi  ses  déceptions. 
.MM.  Lamennais  et  Hautain,  dans  le  but  de 
fortifier  la  science  Ihéologique,  lui  ont  cher- 
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(le  une  autre  base  que  celle  qui  lui  est  com- 
iiiuiiémeat  a-si^iiée. 

iM.  Lamennais,  méditant  sur  les  malheurs 
<l;i  cathoiiiiLam; ,  ciul  en  trouver  la  cause 
dans  le  sjstèuie  philosopliique  de  Descartes 
qui,  selon  lui ,  établit  exclusivement  la  rai- 
son individuelle  juf;c  de  la  certitude  en  toute 
sorte  de  matière.  Ce  principe,  selon  M.  La- 
mennais, étant  contraire  à  celui  de  la  foi,  qui 
est  l'autorité,  il  ne  pouvait  suivre  de  là  que 
d'alTreux  malheurs  ;  car  il  n'est  pas  une  seule 
chose  qui  puisse  avoir  du  succès  hors  de  son 
principe.  M.  de  Lamennais  crut  donner  à  la 
certitude  un  plus  large  fondement,  c'est  ce- 
lui du  genre  humain.  Outre  le  défaut  philoso- 
phique de  ce  système,  il  et.iii  totalement  con- 
traire à  notre  principe  religieux,  qui  fait  re- 
poser l'infaillibilité  dans  le  seul  corps  des 
évêques  et  dans  le  pape,  selon  une  opinion  ex- 
trêmement fondée.  .M.  de  Lamennais  introilui- 
sait  donc  la  démocratie  pure  dans  le  catho- 
licisme, comme  l'a  bien  prouvé  sa  conduite 
lioslérieure  ;  il  compta  de  nombreux  parti- 
sans, dont  plusieurs  tiennent  encore  à  ses 
maximes,  sans  doute  parce  qu'ils  n'en  com- 
prennent |ias  les  conséquences.  Il  vit  en 
uiéme  temps  la  masse  du  clergé  condamner 
son  système.  Rome  y  joignit  sa  graiide  voix. 
Notre  saint  père  le  pape  Grégoire  XVI  pro- 
nonça contre  ce  système  ces  graves  paroles  : 
«  il  est  déplorable  de  voir  jusqu'à  quel  excès 
«  se  précipitent  les  délires  de  la  'raison  hu- 
'(  maine,  quand  quelqu'un  se  jette  dans  les 
«  nouveautés;  quand  il  veut,  contre  l'avis  de 
"  r.\pôtre ,  être  plus  sage  qu'il  ne  faut  l'être, 
«  et  prétend,  par  une  extrême  présomption, 
«  chercher  la  vérité  hors  de  l'Eglise  calholi- 
«  que  ,  dans  lat|uelle  elle  se  trouve  sans  le 
«  plus  léger  mélange  d'erreur,  et  pour  cela 
«  est  appelée  et  est  en  effet  la  colonne  et  le 
«  foi\demenl  de  la  vérité.  Vous  comprenez 
«  bien,  vénérables  frères,  qu'ici  nous  p;irlons 
«  de  ce  système  trompeur  de  philosophie, 
«  introduit  récemment  et  tout  à  fait  blâma  - 
«  ble,  dans  lequel,  par  un  désir  effréné  «le 
«  nouveautés,  on  ne  cherche  pas  la  vérité  là 
«  où  elle  se  trouve  certainement,  et,  négli- 
«  géant  les  traditions  saintes  et  apostoliques, 
«  on  admet  d'autres  doctrines  vaincs,  futiles, 
«  incertaines  et  non  a]ipronvées  par  l'Eglise, 
«  doctrines  que  des  hommes  légers  croient 
(>  faussement  propres  à  soutenir  et  à  appuyer 
'(  la  vérité.  »  Encyclique  Singulari  du  25 
juin  I8:j'i. 

M.  l'abbé  Bautain  ,  méditant  sur  la  diffi- 
culté d'asseoir  la  certitude  sur  la  raison  hu- 
maine, enseigna  qu'il  n'y  a  d'autre  principe 
de  certitude  que  la  Iraililion  divine  ;  il  alla 
même  jusqu'à  dire  que  pnr  la  raison  nous  ne 
pouvons  ai  river  à  la  ceriitude  de  l'existence 
de  Dieu.  En  analysant  les  principes  reli- 
gieux, on  est  obligé  de  confesser  (|iie  la  rai- 
son conduit  l'homme  à  la  foi,  <t  que  la  rejeter 
complètement  c'est  lombec  dans  un  illumi- 
uisiiie  qui  n'a  pas  de  bornes.  !\I.  iiautain  a 
accepté  la  condamnation  qui  a  été  faite  de  ses 
écrits,  et  sis  disciples  se  sont  soumis  avec  lui. 

Des  tentatives  plus  heureuses  ont  été  faites 
dans  d'autres  pays,  surtout  eu  Allemagne  et 


en  Italie.  Quelques  théologiens  allemands 
ont  essayé  de  concilier  la  philosophie  avec 
la  théologie,  et  d'élever  la  théologie  à  une 
vériiablc  science  spéculative.  Quelques-uns 
se  sont  fortement  attachés  au"  principe  de 
Jacobi  concernant  la  foi  rationnelle;  d'au- 
tres ont  adopté  dans  toute  sa  rigueur  la  mé- 
thode de  Descaries;  qnelques-ans  ont  puisé 
à  celle  d'Hegel.  Fini,  Falletti  et  Mastrofini  ont 
tenté  les  mêmes  efforts  en  Italie.  On  ne  peut 
contester  à  ces  auteurs  un  talent  remarqua- 
ble. Ils  laissent  cependant  beaucoup  à  dési- 
rer: on  voudrait  dans  les  uns  plus  de  fermeté 
dans  les  principes  et  plus  de  sobriété  dans 
leurs  conceptions  imaginaires;  on  désirerait 
dans  les  autres  des  expressions  moins  recher 
chées  et  plus  appropriées  à  nos  dogmes.  Sans 
ces  sages  précautions,  il  est  facile  de  se  laisser 
entraîner  sinon  dans  l'erreur,  du  moins  dans 
l'une  de  ces  positions  douteuses  qui  sont 
voisines  de  l'erreur. 

Le  catholicisme  a  produit  des  philosophes 
dans  les  ouvrages  desquels  la  foi  n'a  rien  à 
redouter.  Plusieurs  se  sont  attachés  à  com- 
battre la  philosophie  de  Kanl;  Zallinger, 
Baldinolti,  Galuppi,  Rosmini,  Romano,  Slei- 
ninger,  l'ont  fait  avec  beaucoup  de  succès. 
Plusieurs  auteurs  distingués  ont  arraché  le 
masque  au  néo-éclectisme ,  et  nous  l'ont 
montré  dans  toute  sa  vérité  :  tels  ont  été 
Maret,  Pral,  Desgarets,  Vairoger  et  Gioberli 
qui,  trompé  par  une  fausse  illusion  de  réta- 
blir l'unité  italienne,  a  causé  tant  de  mal  à 
sa  pairie. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  sa 
sont  pris  corps  à  corps  avec  la  mauvaise 
philosophie  et  l'ont  terrassée.  La  théologie 
proprement  dite  a  eu  des  écrivains  très-cé- 
lèbres qui  ont  embrassé  dans  leurs  vastes 
plans  toutes  les  parties  de  la  science  sacrée. 
Il  fai'drail  des  volumes  pour  apprécier  ces 
différents  travaux.  Nous  en  donnerons  un 
aj^eiçu  rapide  qui  fera  comprendre  que,  sous 
le  rapport  scientifique,  notre  siècle  n'a  rien  à 
envier  aux  plus  beaux  temps  de  la  théologie. 

Commençons  par  la  polémii|ue  qui  a  été 
dirigée  contre  le  protestantisme  :  nous  avons 
d'importants  travaux  à  citer,  l»  Chacun 
connaît  la  Symbolique  de  Mœhler,  ouvr;igc 
traduit  dans  plusieurs  langues.  Il  dirigea 
surtout  .ses  batteries  contre  Bauer,  dont  nous 
avons  apprécié  ci-dessus  les  pernicieuses 
doctrines.  La  Symbolique  est  un  ouvrage 
neuf  en  son  genre,  «lui  a  ouvert  une  route 
nouvelhs  pour  marcher  à  l'ennemi  et  le  met- 
tre en  fuite.  2°  Milner  s'est  aussi  distingué 
par  des  ouvrages  d'une  sa^e  polémique. 
3°  Lingiird,  outre  s;i  belle  Histoire  de  l'Aii- 
gtelerrc,  a  encore  écritcontre  l'anglicinismc. 
4  Cha:  iin  connaît  les  grtinds  travaux  tliéo- 
logi(]ues  de  Wiscman;  ses  Cunferrnrrs  ,  ses 
Discours  sur  les  nipports  de  la  science  cl  de  la 
rcliyion  sont  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  S  lU  Irahédel'Etichaiislie,  ses //eurp* 
syriaques,  sont  des  écrits  où  brille  la  plus 
liautc  science.  Ses  articles  pour  faiie  faire 
le  pas  décisif  à  l,i  nouvelle  école  d'Oxford 
sontilignesd'attentioii.  5"Qui  n'a  pas  éprouvé 
le  plus  vif  plaisir  cl  reçu  une  solide  iustruc^ 
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tion  en  lisant  le  livre  ingénieux  de  Thomas 
Moore,  intitulé  :  Voyage  à  la  recherche  d'une 
religion?  G"  On  ne  peut  trop  recommander 
les  écrils  d'Esselinjîer  et  surtout  couv  de 
Hœningaus,  qui  ont  été  puiser  dnns  les  livres 
des  liéréliques  une  démonstration  eoinplèle 
du  catholicisme.  7'  Le  clèbre  écrivain  es- 
pagnol Balmès  a  fait  une  nouvelle  démons- 
tration du  catholici'ime.  Il  a  pris  l'histoire , 
a  réuni  tout  ce  que  le  catholicisme  a  fait  pour 
la  société;  il  met  en  re|?ard  ce  que  le  protes- 
tantisme a  fait  pour  le  bonheur  et  le  malheur 
du  monde  :  celui  qui  est  sincèrement  ami  de 
riiommc  ne  demande  plus ,  après  la  lecture 
d'un  tel  livre  ,  de  quel  c6té  est  la  vérité. 
8*  Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer 
sous  silence  les  Vies  de  Luther  et  de  Calvin , 
de  M.  Audin,  qui  ont  mis  au  grand  jour  tout 
ce  qu'était  la  réforme  et  les  réformateurs. 
Nous  nous  contentons  d'énumérer  ici  les 
principaux  travaux  polémiques  ;  d'autres 
de  moindre  importance  paraissent  tous  les 
jours  pour  la   défense  de  la  sainte  cause. 

La  théologie  dogmatique  a  aussi  des  théo- 
logiens célèbres.  Sans  parler  de  Libermann, 
de  Kenrich  et  de  beaucoup  d'antres  qui  ont 
composé  des  corps  de  théologie  dogmatique, 
nous  devons  mentionner  spécialement  l'his- 
toire des  dogmes  chrétiens  de  Klée,  ouvrage 
très-remarquable  par  l'éruililion  et  la  savante 
ordonnance.  Quelques  docteurs  se  sont  atta- 
chés spécialement  à  composer  des  traités  par- 
ticuliers :  tels  sont  les  traités  complets  du 
Mariage,  de  Gualco,  Carrières,  Martin  ;  tel  est 
le  Traité  des  mariitijes  mixtes  depuis  l'origine 
de  la  réforme  jusqu'aujourd'hui  ;  Rosckovani 
a  fait  preuve  dans celécritd'uneimmenseéru- 
dilioii.  Plusieurs  auteurs  se  sont  spécialement 
attachés  à  défendre  les  droits  attachés  à  la 
primauté  du  souverain  pontife.  Nous  nomme- 
rons le  savant  Rosckovani;  Rolhensee,  quia 
réuni  dans  tr^iis  volumes  toutes  les  autorités 
des  agi  s  précédents  en  faveur  de  ces  droits;, 
Patricius  Kenrich  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, Ignace  Moreno  dans  l'Amérique 
méridionale,  Gualco  en  Italie,  M.  de  Mais- 
tre,  dont  l'ouvrage  est  si  connu,  enfin  Gré- 
goire XVI,  dans  son  ouvrage  qui  a  pour 
titre  le  Triomphe  du  saint-siége. 

Le  droit  canonique  est  intimement  lié  à  la 
théologie  et  a  eu  aussi  de  grands  écrivains. 


Dans  le  dernier  siècle,  plusieurs  auteurs  se 
distinguèrent  dans  cotte  carrière.  Berard  mit 
au  jour  ses  célèlires  Corrcclions  de  Gralien, 
et  ses  Commentaires  stir  tout  le  corps  du  droit. 
Biaiichi  fit  son  traité  du  Pouvoir  et  de  la  po- 
lice de  r Eglise:  Lupasi,  ses  Leçons  de  droit 
ecilésiastique.  Il  y  eut  encore  d'autres  au- 
teurs remarquables  (|ui  s'occupèrent  du  droit 
canon;  nous  les  passons  sous  silence.  De 
notre  temps,  plusieurs  auteurs  ont  écrit  des 
ouvr.iges  remarquables  sur  cette  matière. 
Pevoti  nous  a  donné  t^des  Institutians  cano' 
niques  en  quatre  livres  ;  2'  un  Corps  univer- 
sel de  droit  canonique  public  et  particulier. 
Nous  avons  aussi  sur  la  Bible  un  grand 
nombre  de  travaux  extrêmement  remarqua- 
bles, soit  sur  les  principes  généraux  d'inter- 
prétation, soit  sur  larchéologie  biblique, 
soit  sur  quelques  passages  de  l'Ecriture. 
Nous  signalerons  ces  grands  travaux  dans 
le  tableau  suivant. 

La  patristique ,  l'histoire  ecclésiastique, 
Yethnographie  ,  la  géologie  ,  la  zoologie,  la 
physiologie,  dans  leurs  rapports  avec  l'Ecri- 
ture, ont  jeté  de  vives  lumières  sur  citte 
science.  Nous  ferons  connaître  dans  notre 
tableau  les  auteurs  de  ces  différents  travaux. 
Il  y  a  des  recueils  savants  qui  n'appartien- 
nent pas  à  un  auteur  particulier.  La  France 
a  ses  Annales  de  philosophie  et  son  Encyclo- 
pédie catholique:  la  Belgique,  VUniversité 
catholique  de  Louvain  ;  la  Germanie,  la  Revue 
de  Thuringe  qui  paraît  chaque  trois  mois;  le 
Catholique  de  Spire:  l'Italie  a  un  grand  nom- 
bre de  revues  savantes  :  à  Rome  les  Annales 
concernant  les  sciences  religieuses;  à  Milan 
l'Ami  du  catholicisme,  etc.  ;  à  Naples  el  dans 
la  Sicile,  les  Hiérophiles,  et  le  recueil  ([ni  a 
pour  titre  Science  et  foi,  etc.  Nous  serions 
infini  si  nous  voulions  parcourir  toutes  les 
revues,  recueils,  etc.,  qui  paraissent  dans 
toutes  les  parties  du  monde  pour  défendre  le 
catholicisme. 

Jamais  l'attaque  contre  la  religion  ne  fut 
plus  vive,  plus  audacieuse,  plus  persévé- 
rante ;  jamais  non  plus  la  défense  n'a  été 
plus  courageusement  soutenue.  Si  l'école 
catholique  se  montra  d'abord  faible  devant 
ses  agresseurs  ,  elle  a  bientôt  rejiris  tout 
l'avantage  et  accablé  son  ennemi  de  traits 
qui  le  percent  de  part  en  part. 


TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  PRINCIPAUX  OUVRAGRS 

COMPOSÉS  DANS  LES  DERNIERS  TEMPS    i:\  l'VVEUR  DE  LA  RELIGION  AVEC  LE    NOM  DE  LEURS 

AUTEURS. 

NOM  ETAT.  OUVRAGES. 

ET    PATIIIE. 


l.Moetiler(Alle- 

inand). 

2.Milner(Angl.). 

3.  LiPRard  (An- 
glais). 

5.T  Moore(An?.) 

6.  Batiiiès  (Es- 
liagiiot). 

7.Audiii(Kranç.) 


Savant.  i'  Siimbolique;  2*  Patrotogie  ;  5*  Saini  Athanate  et  ton  tiède.  Ton; 

ces  ouvr;ii,'<'s  snni  reniai  qualdes. 
Id.  Ecrits  polémiques. 

1(1.  1*  l'.cviis  |iolétni(|iies  qui  se  trouvent  dans  les  Démonslraiiom  évu'i- 

géliqnes  ;  t°  une  Histoire  d'Angleterre  d'nn  liaul  iiiériie. 
Voyiige  à  ta  reclurclie  d'uni'  religion. 
Ecelésiaslique.  Parallèle  onlre  te  catliolicismo  et  le  protestantisme,  afin  d'établir  pai 

les  faits  la  religion  qui  a  clé  le  |iliis  mile  à  In  société. 
Savant.  Vie  de  Lullier ;  —  d,'  Calvin  :  —  de  l.éon  A'. 
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NOM 

ETAT. 

ET  l'ATBIE. 

8.  Kloi  (AUem.). 

Id-. 

X  Gnalco. 

Tliéologicn. 

Kl.  M;irliii. 

Id. 

il.       Iluiignric- 

Id. 

Rosckovani. 

1-2.      Koilu'iisee 

Id. 

(AlleinaiiJ). 

lô.  Do  M:iislre. 

Politique. 

li.  Zillinger. 

Ganoiiiote. 

15.      Mniidde 

Id. 

(Sclienkel) 

(AUeiiianil). 

Itj.      FordiiianJ 

Proies,  à  Bonn. 

Vulier  (  Alle- 

iiinii(l). 

17.  Cliiadini (Ita- 

Cannnisto. 

lien). 

18.  S;iglio. 

Cardinal. 

19.Pliili|)s(Alle- 

Canoiiible. 

iiiand). 

20.  Pdiig    (Alle- 

iiiaodj. 

21.    lalm  (Alle- 

Siivaiii 

mand). 

fcripturaire. 

22.Hermnn(AII.) 

Id. 

23.Tliéopli.Alber. 

Id. 

24.  Weitli. 

Id. 

25.  Jansens. 

Id. 

26.J.Micli.Loelinis           Id. 

(Allemand). 

27.  Brunali(ll.). 

Id. 

28.llng^>n^lli(ll.) 

Id. 

29.Mrliiini(It.). 

Id. 

50.  Glaire  (fran- 

Doyen de  la  fa- 

çais). 

cultc  de  iliéol. 

31.  Kanolder. 

Savant  scriptur. 

52.Vincenzi(lt.). 

Id. 

33.  Pairizi(li.). 

Id. 

54.  Kealen  (\iA- 
3o.     Pernianeu- 

Id, 

Prof,   de   lliéol. 

der  (Allein.). 

36.  .Mai(llalien). 

Cardinal. 

57.       Kalerkam 

Ilistor.  ccclés. 

(Allemand). 

38.  Aizdg. 

U. 

50.  Dœilitiger. 

Id. 

4-0.St.i!bi'rg(Ali.) 

Id. 

il.    Kohibaclior 

Id. 

(Français). 

•4-2.  Del   Signore 

Id. 

(Italien). 

•15.  liinterini  (Al- 

Id. 

Icniaml). 

44.Jai;er(Kraiiç.) 

Id. 

m.  Witlman. 

Id. 

40.  Ilenrioii  (Fr.) 

Id. 

47.  €!iarvaz. 

Ev.  de  Pignerol 

48.  Voigt  (Ail.;. 

49.  lluntT(AII.). 

Ul  NUAGES. 

Illsliiire  ites  doijmes  chrélieiis. 
l'n  CXI xllent  trailé  du  Mariage. 

Idem. 
De  1(1  Piininuté  du  souverain  pontife. 

Un  (invragft  très-reniarnnaoje  sur  le  même  siijei,  où  il  réunit  tons 
les  téiiKiigiiages  que  les  différents  siècles  nous  fournissent  on  faveur 
de  ce  dogme. 

1°  Du  Pape;  2"  d'antres  ouvrages,  tous  remarqunhles.  I 

Deux  excL'Iknts  ouvrages  cnncernant  le  droit  public  ecclésiastique 
et  11!  ilioit  fanoniijiie  selon  les  Dérrétales.  l 

Insi  luliuns  relalivcs  au  droit,  ouvrage  si  remarquable  qu'il  a  eu  dix 
édiiidus.  I.a  dernière  a  été  enricliie  de  notes  par  Scheil.  On  iloit  un 
peu  se  délier  de  lui  ;  il  adopte  certains  principes  de  Fébroiiius  relati-  i 
veulent  à  l'autorité  ponlilicale.  ; 

Manuel  de  droit  ecclésiasii';ue,  qui  a  eu  un  grand  nombre  d'éilitious 
et  a  été  traduit  ihins  presipie  loutes  les  langues.  Peut-être  y  Irouve- 
rait-on  quelque  cbu>e  à  reprendre.  L'esprit  eu  est  généralement  bon. 

Speeimen  elemenlare  juris  publici  ecclesiastici,  ouvrage  qui  contient 
le  plus  pur  cal'liolicisine. 

Trois  livres  sur  les  Insiilutious  du  droit  public  ecclésiastique.  Les 
idées  en  sont  saines  et  élevées. 

Lu  cours  de  droit  canonique.  Il  y  a  déjà  plusieurs  volumes  au  jour  : 
c'est  un  ouvrage  lrè>-reuiarquable  sous  tous  les  rapports. 

Iniruduition  à  lu  Bible;  ouvrage  bien  connu  ,  un  peu  favorable  au 
proiesi;iiitisme. 

1°  Arcliérilogie  sucrée  :  elle  se  trouve  dans  le  Cours  complet  de  lliéo- 
logie;  2°  Introduction  aux  livres  de  l'Ancien  Testament;  3°  un  Spécimen 
d'exégè^e  concernant  les  propliélies  qui  regardent  le  Messie.  Lin  peu 
favorable  Ju  protestanlisme  ;  il  a  été  corrigé  par  Ackerman. 

Un  ouvrage  sni'  les  petiis  prophètes. 

Insiiiuiions  herméneutiques,  ouvrage  de  mérite. 

L'Ecriture  sainte  défendue  contre  tes  incrédules.  On  trouve  dans  ce» 
écrit  la  réponse  aux  |irineipales  olijeciions  fanes  par  les  incrédules 
contre  nos  livres  saints.  Voy.  le  Cours  complet  d'Ecriture  sainte,  t.  IV. 

Herméneutique  sacrée,  ou  Introduction  à  l'Ecriture  sainte  :  cet  ou- 
vrage de  mérite  est  irés-coiiiiu 

Critiques  bibliques. 

Dissertations  bibliques. 

Proléqonicnes  à  la  Vulgale,  etc. 

Jmlitulions  bibliiiues. 

Introduction  liisloriqne  el  critique  aux  Hues  de  l'Ancien  et  du  NoKveau 
Totamenl. 

Herméneutique  biblique  générale,  renfermant  les  principes  ralioiiiiels 
chrétiens  et  catholiques. 

Défense  de  la  iv»  session  du  concile  de  Trente. 

De  C Interprétation  de  l'Ecriture  sainte. 

1"  Dissertation  ihéologique  pour  démontrer  que  l'Ecrilàire  peut  avoir 
plusieurs  sem  littéraux;  2"  Cliresloniatia  clialdaica  et  nbbinica. 

Une  Bibliothèque  diS  Pères,  avec  de  longs  el  savants  prolégomènes. 

1°  Collection  des  anciens  écrivains;  2°  Spicitége  romain.  Le  tbéolo- 
gien  peut  puiser  beaucoup  dans  ces  savants  ouvrages.  / 

Histoire  générale  de  l'Eglise,  qui  s'arrête  à  1153. 

Histoire  générale  de  l'Eglise. 

V  Histoire  générale  de  l'Eglise  ;  2°  Histoire  de  l'Islamisme. 

Histoire  de  la  religion  de  Jésus. 

Hiituire  générale  de  l'Eglise,  et  d'autres  écrits  lliëologiqiies  qui  ser- 
vent de  fondement  à  la  doctrine  ipii  est  développée  dans  cet  ouvrage. 
On  lui  reproche  de  favoriser  les  idées  de  M.  de  Lamennais  sur  la 
certitude. 

Histoire  ecclésiastique,  enrichie  de  savantes  notes  par  Tizzani. 

r  Histoire  pragmatique  des  conciles;  2*  Monuments  ecclésiasliquct 
au  premirr  âge  de  l'Eglise,  du  moyen  âge  et  des  temps  actuels. 
Histoire  du  schisme  des  Grecs. 
Histoire  des  Mirsions. 
Histoire  des  Missions.  ^^----  '~ 

Origine  des  Vaudois. 
Histoire  de  Grégoire  VII. 
Ilisl'  ire  alimoccnt  III. 
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50.  Ranck. 
61.Aliieiidl(All.) 
52.  Hoch. 
55.Falloux(Fr.). 

54.  Fr.  IVrtnnès 
(Fiançais). 

55.  Zœner(All.). 

56.  Kaiisbonne 
(Français). 

57.  Mnnlalem- 
beil  iFraiiç.). 

58.  Lacordaire 
(Français). 

51).0iaz(l'!aiiç.). 
60.1V)iijoiilal(F.) 

61.  Guerraiiger 
et  ses  religieux. 

62.  Frayssiiious 
(Iraneais). 

65.Uavi^nan(F.) 

64.  Siaudenme- 
yer  (Allemand). 

65.  Fabiianus. 

66.  Blainville 
(Fiançai-). 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
ETAT.  OUVRAGES. 


im 


Ancien    pair 
Fiance. 
Dominicain. 


de 


Histoire  de  la  pajmulé  dans  tes  xvi»  et  xvii«  siècles. 
Vie  de  sainl  Léon. 
Vie  de  Stjlveulre  11. 
Vie  de  saint  Pie  V. 

De  riiisliiHlion  du  dimanche  considérée  prtnapnlement  dans  nés  har- 
nwnirs  avec  l,s  besoins  de  votre  époque,  in-;-*  ;  Accord  de  la  reliyion,  de 
la  loi,  de  la  morale  et  de  l'intérêt  dans  la  célébration  du  dimanche. 

Hiitoire  des  Papes  nés  dans  la  Germanie. 

Vie  dt  saint  Bernard. 

Vie  de  sainte  Elisabeth  de  Hongrie ,  précédée  d'une  savante 
inirodneiioii. 

1°  Conférences;  2'  Vie  de  sainl  Dominique. 


Dénédielin. 
Evéque. 
Jésuite. 


Vie  de  sainl  I  renée. 

Vie  de  saint  Augustin. 

l'  Origines  de  l'i.glise  romaine;  2°  de  savants  écrits  sur 


la  lilnraiie. 


67.  Dracii. 

6S.  Drey. 

«il.  Nicolas  (Fr.). 


Rabbin  converti. 


Prof,  ae  lliéolog. 
Magistrat. 


1°  Conférences  :  2*  les  Vrais  viincipes  des  libertés  de  l'Egli^t 
gallicane. 

Conférences  prononcées  à  Notre-Dame  de  Paris. 

Esprit  de  la  religion  clirélienne.  Il  monire  avec  beaucoup  d'éloquence 
quel  est  le  c.iraclère  et  la  puissance  de  la  religion  clirélienne. 

La  religion  chrétienne  démontrée  pur  la  nature  dé  ses  mystères. 

Histoire  des  sciences  de  l'organisation  et  de  leurs  progrès  comme  hase. 
de  la  philosophie.  Cet  ouvrage  est  Irès-utilepuur  déléndre  la  géologie 
et  la  zoologie  de  la  Bible.  —  Se  sont  fait  distinguer  dans  ce  genre  de 
science  ou  dans  la  physiologie  et  la  géograpliie  religieuse  :  De  Serres, 
Foricboii,  Jehan,  Wate'rkein,  Debreyne,  Desdouiis,  Panciani,  Lalionle, 

1°  Du  Divorce  dans  la  syniigngue;  2'  de  l'Harmonie  entre  l'Eglise  et 
la  synagogue  ;  5°  une  fameuse  Grammaite  hébraïque,  ouvrage  le  plus  sa- 
vant qne  nous  ayons  sur  celte  inatièie. 

Introduction  à  la  théologie. 

Etudes  philosophiques  sur  le  Christianisme. 


Il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'auteurs  qui,  sans  prendre  directement  la  défense  de  la  religion,  ont  écrit 
sur  tous  les  points  qui  touchent  à  la  religion,  et  n'ont  pas  manqué  de  la  déléndre  lorsque  la  circonsiancc 
s'esi  présentée.  Quoique  la  connaissance  de  ces  ouvrages  soit  Ion  utile  à  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  tel 
ou  tel  point  de  la  science  sacrée,  on  comprend  que  nous  ne  pouvons  donner  une  plus  longue  nomen- 
clature. 


TAP.LEAU  DES  TtlÉOLOGIKNS  DD  XIX-  SIÈCLE. 


NOM 

ET  PATRIE. 


1.  Barih  (Alle- 
mand). 

2.  Gerdil  (Savoi- 
sienU 

5.  Zanolini. 


4.  Bailly   (Fran- 
çais). 


5.   Mariini  (Ita- 
lien). 
G.  Gaprara. 


7.      Mu/.arelli 
(Italien). 


DATE 

U£    LA    MORT. 


1802. 


ETAT 


OUVRAGES. 


ÉCOLE    CATHOLIQUE. 


1808. 


1809. 


1813. 


Cardinal 


Professeur  de 
langues  orien- 
tales. 

Bachelier  de Sor- 
bonne. 


Archevêque 
Florence. 
Cardinal. 


Jésuite. 


Enire  ses  œuvres  nous  citons  son  écrit  remarquable 
de  Statulo  principis  (titre  légal),  qui  se  trouve  dans  les 
Cours  C'omplels. 

Il  a  publié  un  grand  nombre  de  savants  opuscules, 
parmi  lesquels  il  y  a  seize  traités  de  théologie  et  (|uatre 
dissertations  sur  la  i\'écessité  de  la  révélation. 

De  Fcsiis  et  scciis  Judœarum.  Voy.  Cours  complet 
de  théologie,  lom.  XXVI. 

Ses  giamls  traités  de  la  Religion  et  de  l'Eglise  sont 
estimés,  quoiqu'ils  laissent  à  désirer.  Sa  Théoloijiedu- 
giRalique  et  morale,  encore  enseignéiî  dans  quelques  sé- 
minaires, manque  de  méthode,  est  superficielle;  la  mo- 
rale en  est  trop  sévère. 

1°  Instructions  morales  sur  les  sacrements;  i°  Instruc- 
tions dogmatiques,  historiques  et  morales  sur  le  Symbole. 

Parmi  ses  ouvrages  nous  citons  son  Instruction  pour 
lurémlidulion  des  mariuges  mi/s,  ouvrage  tiès-ulilc  à 
un  théologien. 

Nous  avons  de  lui  un  grand  nombre  d'opuscules  sur 
les  m:iiicres  agitées  de  son  UMnps.  Ils  jettent  beaucoup 
de  lumières  sur  les  ipiestions  qu'il  a  traitées. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

i.       I>iiv.'isiii 
(Fraiivais). 


DATK 

TE    I.A    MORT 

1813. 


IIISTOIKE  ABREGEE  DE  L\  ÏIILOLOGIE. 

KTAT.  OUVRAGES. 


1S42 


15.  Vernier 
(Fianrai>). 

16.  Boyer  (Fr,iii- 
çMs). 


17.    Wiseniaij. 
(Anglais). 


18.      Gousset 
(Français). 


19.  Lieberniann 
(Français). 

20.  Grégoire  XVI. 


21.      Bouvier 
(Français). 


1834. 
18i2. 


)«i6. 


Evéqiie  de  Nan- 
tes. 


J.    Devoii   (lia- 
lien) 

1820. 

Professeur  de 
druii  à  la  Sa- 
pience. 

10.      Jacques 
(Français). 

1821 

Professeur  à  la 
faculté  (le  B - 
saiiçuii 

11.  i)e  la  Luzer- 
ne (Français). 

1821. 

Cardinal. 

12.  Kenrick  (An- 
glais). 

Evèque   (te  Phi- 
ladelphie. 

13.       Monl;iigne 

1821. 

Ddcleur  de  Sor- 

(Français). 

buniie. 

14.  Baston  (Fran- 
çais). 

Licencié  de  Sor- 
bonne. 

Sulpicien. 


Evéque  de  Lon- 
dres. 


Archevêque     de 
Reims. 


Vic.iire  gén.  de 

Strasbourg. 

Pape. 


Evéque  du  Mans. 


1  De  vera  rdigwnc,  dicté  à  la  Sorhonne;  2°  Démon- 
stration évangétique ;  3°  L'autorité  des  lims  du  Nouveau 
Testament  contre  tes  incrédules  ;  Lantonté  des  livres  de 
Moïse  établie  et  défendue  contre  les  iuerédules  ;  5°  Essai 
polémique  sur  la  rcliçjion  naturelle  ;  U°  Traité  sur  la  lo- 
léraïue,  de.  Duvoisin  était  un  écrivain  exercé,  un  lia- 
bile  lii^'irien,  et  un  théologien  profond. 

1°  liiilitutioues  canonicœ;  i°  Jus  canonicum  uiiicersum. 
Devoii  est  uji  excellent  canonisie. 

Théologique  dogmatique,  7  vol. ,  peu  connue, 


H  a  fait  un  très-grand  nombre  d'ouvrages  d'un  mê- 
me supérieur  ;  ils  sont  si  connus  que  nous  nous  croyons 
dispensé  de  les  énuinéier. 

Des  Ordinations  anglicanes,  y oy.  Cursus  compl.  thcol, 
toni.   X.KV. 

Il  est  réditeiir  du  Irailé  de  l'Existence  de  Dieu,  de  Le- 
grand  ;  il  a  produit  un  traité  des  Censures  ou  des  notes 
ihéologiijues  et  du  sens  des  ijrupositinns. 

Outre  la  Théologie  de  liouen  qu'il  publia  avec  M.  Tu- 
vache,  il  a  mis  au  jour  de  nombreux  écrits,  panui  les- 
quels nous  citons  ses  Irailés  :  de  Dieu  et  de  ses  attri- 
buts; de  l'Eglise;  de  la  Grùee  ;  de  la  Sainte  Trinité  ; 
de  l'Incarnation;  du  Mariage;  des  Anges  ;  ti  des  Sacre- 
ments m  général.  Il  incliné  pour  le  molinisiue  et  l'in- 
faillibililé  du  pape. 

Il  a  u.is  au  jour  une  bonne  Analt/se  de  la  théoloaie.en 
2  vol.  ■  ^ 

La  plupart  des  prêtres  ae  notre  temps  l'ont  connu. 
Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  :  1°  Le  duel  jugé  au  tri- 
bunal de  la  raison  et  de  l'honneur;  2°  Eiamen  du  pouroir 
légisiitif  de  l'Eglise  sur  le  mariage;  5"  Antidote  contre 
Us  aphorismes  de  M .  de  Lamennais  ;  4"  Examen  de  M 
doctrine  de  M.  de  Lamennais  considérée  sous  le  triple  rap- 
port de  la  philosophie,  de  la  théologie  et  de  la  politi- 
que; 5°  Défense  delà  méthode d  enseignement  suieiedans  les 
écoles  catholiques  ;  t>»  Défense  de  l'ordre  socinl  contre  le 
carbonarisme  moderne  ;  7°  Défense  de  l'Eglise  de  France 
contre  les  attaques  de  la  dissertation  sur  le  pré!  à  intérêt 
de  l'abbé  Pages,  et  Lettre  à  un  théologien  de  province; 
8"  Défense  de  l'Eglise  catholique  contre  l'hérésie  constitu- 
tionnelle :  b°  Apologie  du  saitit-office  dans  ses  décisions 
sur  le  prêt  à  intérêt. 

Il  a  produit  une  multitude  d'ouvrages  pleins  d'une 
haute  science.  M.  l'abbé  Aligne  a  pidjhé  dans  se-i  Dé- 
monstrations évangéliques:  V  ses  Discours  sur  les  rup~ 
ports  entre  la  science  et  la  religion  révélée;  T  ses  Con- 
férences sur  les  cérémonies  de  la  seniaim  sainte  ;  5"  sa 
Oissertiition  sur  les  bibles  sgriaques,  elc. 

Nous  lui  devons,  l'  ^'otes  snr  le  Rituel  de  Toulm, 
sur  les  Coniérences  d'Angers  et  sur  le  Dictionnaire  de 
iliéologie  de  Bergier  (éduion  de  Besançon,  1826)  ;  2*  le 
Code  (-(II/  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie 
morale;  '°  la  Justification  de  la  théologie  morale  de 
saint  Liguuyi;i"  une  T héologic  morale  ;  5°  une  Théologie 
dogmatique  (en  Irançais).  yuoi(priln'y  ;iil  aucimegr.iu'ile 
vue  dan-,  les  ouvrages  de  Mgr  Gousset,  on  ne  peut  nier 
qu'il  ail  eu  une  très-giande  inlliience  sur  l'eu^cignc- 
nrein  et  la  direclion  des  ànies. 
■Théologie  dogmaiique,  irés-hien  faite. 

Son  livre  qui  a  pour  titre  Triomphe  du  saint-siéye  et 
de  l'Eglise,  a  jeté  bemcoiip  de  lumières  sur  la  giaiide 
question  de  i'iidaillihililé  du  pape. 

1°  Un  Cours  de  philosophie  ;  2"  une  Somme  de  théolo- 
gie, ensi  ignée  dans  pliisieurs  séminaires;  3'  une  Histoire 
de  la  philosophie  ;  i"  un  Traité  des  indulgences  ;  !)°  une  Drs- 
seitatian  sur  le  vi"  précepe  du  Décalogue  elsvr  les  deviiirs 
les  plus  secrets  du  mariage.  .Mgr  Bouvier  cstsim|i|e,  clair 
et  correct;  il  manque  un  peu  de  méthode  et  de  vues 
généialcs. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

2-2.  Dévie  (Fran- 
çais). 

23.Gaume  (Fran- 
çais). 


24.      Debreyne 
(Français). 


25.       Carrières 
(Français). 

20.  Pélochean. 

27.  Masirofin' 
(linlieii). 

28.  Lyonnet. 
(Français*. 

29.  Beucli  (Al- 
lemand). 

50.  Moser  (Bel- 
g«)- 

51.  SœiUer 
(Français). 


52.  Perrone  (Ro- 
main). 

54.Berger  (Fran- 
çais). 


1.  Hermès  (Alle- 
mand). 

S.  Baulain, 


!.  Knig    (Aile 
niand). 

2.   Ruelf   (Alle- 
iiinnd). 

5.  liant,  né  à  Kœ- 

iiig-berg. 


*.  Ficlile  (AU.). 
b.   Jacobi. 

6.  Scb.lling  (Al- 
lemand). 

7.  Hegel. 

8.  Semler  (Alle- 
mand). 

0.  Daub. 

10.  Schieierma- 
cber  (Alle- 
mand). 

11.  De  Vetie 
aileaand). 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  ÏIIKOLOGIE. 


15i4 


DATE 

DE   LA  MORT. 


1831. 


ETAT. 

Evêqne  de  Bel- 
ley. 

Clinnoine         de 
Nevers. 


Trappiste. 


Sulpicien. 

.Missionnaire. 
Théologien    ro- 
main. 

Supérieur  du  pe- 
tit séminaire 
de  Lyon. 

Jésuite. 
Professeur. 


OUVRAGES. 


Professeur 
iliéoliigie 


de 
au 
séminaire     de 
Strasbourg. 


Vicaire    général 
à  Toulouse. 


Un  Rituel,  dans  lequel  se  irouvenl  résolues  un  grand 
nomlire  de  questions  pratiques.  Cet  ouvrage  esl  irès- 
utile  aux  ecclésiastiques. 

Il  a  recueilli,  sons  le  litre  de  Manuel  des  confesseurs, 
ce  qui  a  été  écrit  par  les  plus  sages  directeurs  sur  celte 
matière.  S(in  Catéchisme  de  persécérance  e>t  un  excel- 
lent iiuvr.ige. 

1°  Pensârs  d'un  croyant  catholique  ;  2  '  Essai  sur  ta 
théologie  morale  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  ptuj- 
siologie  et  la  méd  cine.  On  y  Irouve  des  idées  élevéi!s'et 
utiles  mêlées  à  des  choses  biz  irres. 

1°  Un  triiilé  du  Mariage;  2*  un  Imité  de  la  Justice  et 
du  droit  ;  3*  un  abrégé  de  ces  deux  iraiiés.  Cariières 
passe  pour  un  théologien  très  éruilit. 
Théologie,  2  vol.,  à  l'usiige  des  missionnaires. 
Son  Traité  sur  le  prêt  à  intérêt  a  été  traduit  en  fran- 
çais. Il  est  destiné  à  opérer  nue  révolulioa  dans  l'ensei- 
gnement lliéologique  sur  celle  matière. 

Traité  de  la  justice  et  des  contrats  mis  en  rapport  avec 
la  législation  actuelle  de  la  France.  Ses  doctrines  sur  l'u- 
sure sont  trop  rigides. 

Il  a  composé  un  profond  irailé  sur  les  contrats  en 
général. 

On  distingue,  parmi  ses  traités  de  théologie,  celui  qui 
a  pour  titre  :  De  Impednnentis  matrimonii. 

l'Un  Cours  de  Théologie;  'i' Monila  ad  paror.hos. 
Léon  XII  trouva  cci  éciii  si  utile  qu'il  exprima  le  désir 
de  le  voir  répandre  cii  lialie.  —  Les  œuvres  de  Sœttler 
ont  été  imprimées  plusieurs  fois.  M.  Rousselot,  profes- 
seur de  morale  à  Grenoble,  en  a  donné  une  édition  enri- 
chie de  savantes  notes. 

C'est  l'aigle  des  tliéologiens  de  notre  époque;  c'est 
tout  dire. 

A  complété  \aThéologie  de  Poitiers  et  l'a  mise  en  rap- 
port avec  la  legislaliuii  actuelle. 


Professeur 
théologie 

Abbé. 


ECOLE   ERRONÉE. 

de 


Introduction  à  la  théologie  chrétienne;  Inlroauctwn  h 
la  théologie  catholique;  Dogmatique  chrétienne.  —  lNo\iS 
avons  fait  connaitre  le  danger  que  renferment  ces  écrits. 

^ous  avons  fait  connaître  le  principe  de  ses  errenrs  : 
il  l'a  entièrement  abandonné. 

ÉCOLE    PHILOSOPHIQUE   ALLEMANDE. 

Lettre  sur  la  perfeclihilité  de  la  religion  réi  élêe. 

Document  pour  l'histoire  du  Christianisme  primitif  et  de 
la  philosophie  moderne. 

Philosophe.  1"  Critique  de  la  raison  pure;  2°  Critique  de  la  raison 

pratique  ;  5°  Critique  du  jugement  ;  -i"  De  la  religion  d  n:s 
les  limites  de  la  raison.  iNous  avons  appiécié  rinlUiciicc 
de  ses  ductrines  philosopiiiques. 

Nous  l'avons  fait  conn:iilre. 

Sa  philosophie  conduit  à  l'illuminisme. 

Il  plaça  le  principe  île  la  science  dans  l'absolu  et  con- 
duisit ainsi  au  panthéisme. 

Nous  avons  apprécié  ses  conceptions  philosophiques 
Théologien.  C'est  le  père  du'ralionalismelhéologique. 

Théologien.  11  poussa  plus  loin  que  le  précédent  les  principes  ra- 

tionalistes. 

Il  est  tout  à  la  fois  orateur,  historien,  philosophe 
exégcie,  ascétique.  Sa  doctrine  conduit  au  panthéisme 

Professeur        à        Dogma'iqueévangélique de l'Eglite luthérienne;  Religior 
Bâie.  el  théologie 
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TABLE. 
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^0M 

DATK 

KT\T. 

tT  lArillE. 

Dt     LA    MORT. 

3.  Slrauss. 

Professeur      au 
séminaire  pro- 
lesluiit  de  Tu- 
biuge. 

OUVRAGES. 


Brnussais. 
Aug.  Comte. 
Liiiré.  ' 

Salvadur. 


Fouj-ier.  ; 
Considérant. 
Cabet. 
Proudiion 

Lbermiiiier. 

Pierre  Leroui. 

JeanReynaud. 
Lameuudis. 


Micbelel. 


Quinei. 
Mirkiewicz 
(Polonais). 

Cousin. 


Jouflroy. 
Daniiron. 
Jules  Simon. 
Salsset. 


Professeur 
collège 
France. 

Id. 
Id. 


au 
de 


H  y  a  un  grand   nombre  d'écrivains  de  troisième  ordre  qui  se  prélendcnl  philosopiies 
Uiéinc  lu  nom  pris  dans  sa  plus  basse  expression. 


Histoire  de  la  iiV-  de  Jésus;  Dissertation  finale,  sigtdfi- 
caiioii  dogxialiiiue  de  ta  vie  de  Jésus. 
C'est  lé  ralioualisuie  pousïé  à  sa  dernière  limite. 

fiCOLË    PniLOSOPUIQUE   FRANÇAISE. 

1"  Ecole  positive  matérialiste. 

Leurs  doctrines  mit  rencontré  peu  de  sympatbie;  elles 
sont  aujourd'luii  abanJunnèe?. 

2°  Ecole  naturaliste. 
Deu\  ouvrages  pour    prouver  que  les  doctrines,  les 
inslitulions  de  Moyse  et  de  Jésus-Clirist,    les   laits  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  ne  dépassent  pas  l'in- 
lellisence  liuniainc. 

y  Ecole  plialiinslérienne,  cummunistc  et  sociale. 

Cette  école  travaille  à  une  réforme  radicale  de  la  so- 
ciéié;  elle  applique  à  contre-sens  quelques  maximes  de 
l'Evangile,  qu'elle  semble  accepter  connue  un  principe 
de  progrès  pour  le  passé. 

4"  Ecole  progressive  humanitaire. 

11  a  renié  ses  premiers  principes  et  semble  aujourd'hui 
rallié  au  catluilicisme. 

L'humanité  ;  Réfutation  de  l'éclectisme  :  idées  creuses  et 
nuageuses. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ouvrages  qu'il  a  produits 
étant  encore  catholique.  Les  principaux  écrits  qu'il  a 
composés  pour  soutenir  le  progrès  liumanitaire,  sont  : 
1°  le  Livre  du  peuple  ;  2°  Esquisse  d'une  philosophie; 
3"  la  traduction  des  Evangiles. 

5°  Ecole  niyslico-voltairienne. 
Son    Histoire  de    France;   le  prêtre,  la  famille  et  ta 
femme;  un  grand  nombre  de  petits  écrits  et  d'articles 
dans   plusieurs  Revues.   Il  y  a  beaucoup  d'iinagiiiation 
dans  ces  écrits. 

Leurs  leçons  ont  aiiiré  un  nombreux  auditoire.  On  ne 
ne  doit  pas  chercher  des  vues  profondes  dans  leurs  ou- 
vrages. 

6"  Ecole  éclectique. 
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l'histoire  de  la  philosophie  ;  llistuire  de  la  philosophie  uu 
XYiii"  siècle;  Cours  de  philosopt'.ie. 

Mélanges  pliilosophiques. 
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Paroissiale  (Messe),  Voy.  Messe 

paroissiale. 
Parrains,  marraines,  .5.58 

§  I.  Dcs  devoirs  des  parrains  et  mar- 
raines, .559 
§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  être 
admises  au  nombre  des  parrains  et 
marraines,  5.'i9 
Parricide,  561 
Partage,  5G1 
Seclion  i'".  De  l'action  en  partage  et 
de  sa  forme,                                  51)2 
Section    III.   Du  payement  des  det- 
tes,                                             503 
Seclioo  IV.  Dos  effets  du  partage  et 
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_  de  la  garantie  des  lois,  .566 

Section  V.  De  la  rescision  en  matière 

de  partage,  56('. 

Partieipation.  Toi;.  Coopération. 

Parures.  Voy.  lliihiis.  (Modestie 

dans  les),  ' 
Passage  (Droit  de),  567 

Pascale     (  Comiiiuiiion  ).     Voy. 

Connnuuioii  pascale). 
Passif,  567 

Passions,  567 

Pasteur  des  âmes.   Voy.  Curé, 

Ecclésiastique. 
Paternité,  370 

Puiience.  Voy.  Force,  n"  4. 
Palrimonial  (l'itre).  Voy.  Titre 

clérical. 

Patron  (Saint),  570 

Patron  en  matière  bénéficiale, 

570 

Pauvres,  571 

Pauvreté  (Vœu  de),  571 

Payement,  572 

Art.  l"'.  Par  qui  le  payement  doit-il 

être  fait'?  .572 

An.  I).  A  qui  le  payement  doit-il  être 

fait?  573 

Art.  111.  Quelle  chose  doit  êlre  payée, 

comment  et  en  quel  état  ?  574 

-Art.  IV.  'juand  le  payement  doit-il  êlre 

faii?  Voy.  Ohligaiions,  n"  16. 

An.  V.  Où  le  payement  doit-il  être 

fait,  et  aux  dépens  de  qui  ?         575 

Art.  VI.  De  l'ellet  du  payement,     576 

Art.  VII.  Des  payements  avec  subro. 

gation.  Voy.  Suhrogalion. 

Art.  VIII.  Dé  l'impulatioii,  576 

Art.  IX.  Des  offres  de  payement  et  de 

la  consignation,  577 

Art.  X.  De  la  cession  de  biens.  Voy. 

Cession, 

Péage,  577 

Pêche,  577 

I.  Loi  sur  la  pêche  fluviale,  577 

II.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont- 
elles  purement  pénales  ou  obligent- 
elles  en  conscience,  587 

Péché,  587 

I.  De  la  nature  et  de  la  définition  du 
péché,  588 

II.  De  la  connaissance  nécessaire  pour 
qu'un  acte  soit  péché,  589 

III.  De  l'aclioii  de  la  volonté  néces- 
saire I  oiir  pécher,  ,591 

Péché  oiiginel,  5')! 

I.  Preuves  (|ui  établissent  l'existence 
du  péché  originel,  592 

IL  Principaux  effets  du  péché  origi- 
nel, .591. 

III.  (Comment  la  docirine  du  péché 
originel  se  lie-t-elle  à  l'ensemble  du 
dogme  catholique,  695 

IV.  1  ous  les  hommes  naissent-ils  cou- 
pables du  péché  originel,  596 

V.  Sur  quelles  preuves  repose  le  pri- 
vilège de  l'immaculée  conception, 

597 
Péché  actuel,  898 

Art.  F"^.  De  la  dillérence  des  péchés 
mortels  et  des  péchés  véniels,    .599 
Art.  II.  Quelle  et  la  cause  de  la  dif- 
férence des  péchés  mortels  et  des 
péchés  \éiiiels,  599 

Péché  nioricd,  (;«0 

Art.  I«^  Qu'esi-ce  que  le  péché 
mortel?  600 

Art.  II.  Quels  sont  les  péchés  mortels 
de  leur  nature?  601 

An.  III.  Comiuent  un  péché  mortel  dis 
sa  nature  peut-il   devenir  véniel? 
602 
Alt.   IV.  Du   péché  véniel  considéré 
dans  ses  rapports  avec    le  péché 
mortel,  602 

1.  Plusieurs  péchés  véniels  peuvent- 
ils  faire  un  mortel?  605 

2.  Un  péché  véniel  de  sa  nature  peut- 
il  quelquefois  devenir  mortel,     (ini 
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$.  Comment  peul-oii  juger  si  une  fuito 
est  morlelle  ou  seulement  véiiiolle? 

eni 

Péché    conlro  ïa  Saiot-Esprii, 
603 
Pi'clié  philosophique,  607 

Péchés  captlaiix.  roi;.  Capitaux. 
Pécheurs  pulilics,  609 

Pédérastie,  609 

Peines,  610 

An.  I*'.    Considérations  philosophi- 
ques sur  les  |ieiiios  en  général,  (ilO 
An.  II.  Encourl-on  quelquefois  par  le 
seul  fait  les  peines  portées  iiarla  loi? 
611 
§   1.  Quelles  sont  les  peines  qu'on 
peut  encourir  ipao  [ado  ?  612 

I  2.   Comment  i  cconnatl- on  que  la 
peine  est  encourue  ipso  fticlo?    012 
Art.   m.  Des  iliflérentcs  peines  por- 
tées par  les  lois  lunnaines,  612 
Pénale  (danse).  Koy.  Clause. 
Pénales  (lœs),  614 
Pénitence,                             615 
Art.  !<■'.  De  rexislciice  dn  sacrement 
de  |)énilenee.                            61,3 
Art.  II.   Des  effets  du  .sacrement  de 
pénitence,                                   617 
§  1.  De  la  rémission  des  péchés  (ro 
duile  parle  slcre.^)enl  de  pénitence, 
618 
1"  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  tous  l^s  pé- 
chés? 618 
2"  Le  sacrement  de  pénitence  peut-il 
remettre  un  péché  sans  l'autre?  619 
5°  Lesaercmeiilde  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  la  peine  due 
au  péché,  620 
4"  Le  sacrement  de  pénitence  a-l-il  le 
pouvoir  de  remettre  les  péchés  de 
manière  qu'ils  ne  revivent  jamais, 
620 
i  2.  De  la  reviviscence  des  mérites, 

621 

Art.  lU.  De  la  matière  et  delà  forme 

du  sacrement  de  pénitence,        621 

1.  De  la  matière,  i;2l 

2.  De  la  forme,  622 
An.  IV.  Du  ministre  du  sacrenent  de 

péiiiicnce,  62') 

l'éuitenccrie,  624 

{■éniti'uciy,  624 

Pensées.  Voy.  Déleclalion  mo- 
rose, 625 
Pension  ali  ;entaire,  (j23 
Perdues  (Choses).   Voy.  Trou- 

vadlesj 
Pères  et  mères,  623 

Perfection,  628 

Péiemp'ion,  62U 

Perinde  viilcie.  629 

Permission,  650 

Perplexité,  630 

Perruques,  C-îO 

Persécutions,  651 

Persévérance,  652 

Perle  de  la  cliose  dui',  632 

Perle,  652 

Pharmacien,  653 

Philosophique  (péché).  Voy.  Pé- 
ché phileso|iliiipie. 
Phylactère,  6.53 

Pieiro  il-"aiilel.  Toi/.  Autel,  n.  b 

elsuiv. 

Piété,  653 

Alt.  K'.    Caractères  de  la  véritable 

piété,  653 

Art.  11.  Des  devoirs  des  confesseurs  à 

l'égard  des  personnes  pieuses  ou 

consacrées  à  Dicn. 

Pi^'coos,  6lô 

Piscine,  643 

Plaideurs,  613 

Plantation,  roy. -Accession,  n°  7 

et  suiv. 
Plénière  (indulgence).  Foi/.  In- 
dulgence, n"  i. 


TABLE. 

Poisson.  Voy.  Animaux,  Etang, 

Pèche. 
Police,  643 

1.  De  la  police  administrative,        644 

2.  De  la  police  judiciaire,  643 

Pollution.  647 

l'olygamie.  Voy.  Oliganiie. 
Portier,  6jl 

Possesseur  dn  bien  d'antrui,  681 
Art.  I".   Uu    possesseur    de    honne 
foi,  631 

1.  A  quoi  est  tenu  le  (lossesseur  de 
bonne  foi  relalivemeiil  il  la  chose 
qui  appartient  il  aulnii,  632 

2.  A  quoi  est  tenu  le  possesseur  de 
bonne  li.i  relativement  aux  fruits  de 
la  cl'0Si>  d'aulrui ,  633 

.An.  H.  Du  possesseur  de  mauvaise 

foi,  aï5 

An.  IIL  Du  possesseur  de  foi  dou- 
teuse, li":>7 
Possession.  Voy.  Prescription.  6gs 
Pourvoi,  6.38 
Pouvoir,  6.')S 
Pouvoir  (abus  de).                6.38 
Précepte.  Voy.  Loi ,  Commande- 
ment. 
Précipnl  (terme  de  droit),     6.";8 
Prédication,  6,38 
An.  1".  De  l'autorisation  nécessaire 
pour  prêcher,                              639 
An.  11.  De  l'obligation  de  prêcher  im- 
posée aux  pasteurs,  6i;0 
Préfet,  666 
Préméditation ,  666 
Présages.  Voy.  Divination. 
Preslijlère,                           667 
Prescription ,                          668 
Chap.I".  Di^positions  sénérales,    668 
Chap.  IL  De  la  possession ,             668 
Chap.  m.  Des  causes  qui  empêchent 
la  prescription,  6;  9 
Chap.  IV.  Des  causes  qui  interrompent 
ou  qui  suspendent  le  cours  de  la 
l'rescription,                               C70 
§  1.  De*  causes  qui  interrompent  la 
prescription ,                               t70 
§  2  Des  causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription  ,  i)71 
Chap.  V.  Du  Ismps  reciuis  pour  pres- 
crire, (i72 
§  l.  lii.spositions  générales,            672 
Ij  2.  De  la  prescription  trenlenaire,  672 
§  3  De  la  prescription  par  dix  cl  vingt 
ans,                                                 672 
§  4.  De  quelques  prescriptions  pani- 
culières,                                      673 
i*  Prescriptions  de  cinq  ans,          673 
2"  Prescriptions  de  trois  ans,           073 
3"  Prescriptions  de  deux  ans,          675 
4°  Prescriptions  d'un  an,                 673 
3"  J'rescrjptions  de  si.'i  mois,          ()74 
Préséances,                           676 
Présonqilion  (Péché  de).  Vo;i. 
Orgueil.  077 
Présomptions  (IcriTie  de  drcil). 
Ij78 
Prêt ,  078 
l'ièi  a  usage  ou  conimodal,  HT.) 
An.  I".  De  la  nature  et  i|e  l'objet  iln 
préL  il  usage,  iul) 
An.  11.  Des  eugagemenis  de   l'em- 
prunteur,                                   H79 
Art.  111.  Des  obligations  du  prèteu-, 

lisii 
Prêt  de  consommation ,  081 

I.  De  la  nalore  el  de  l'objet  dn  prêt 
de  consommai  ion,  681 

II.  Des  otili^atioiis  dn  préteur,      OSl 

III.  Des  obligations  de  l'enipruntenr, 

681 
Prèib  intérêt,  082 

PrOl  h  la  grosse  aven'ure,    <i83 
Prêt  sur  dépôt,  684 

Prêt  sur  gage.  Voy.  Nantisse- 
ment. 
Prêtres.  Voy.  Sacerdoce. 
Preuves,  684 


Prévenu  683 

l'rières,  685 

Art.  I".  Nécessité  de  la  prière,      683 

An.  11.  |{llVis  de  la  prière,  686 

An.   ill.   Des  conditions   nécessaires 

pour  bien  prier,  687 

Art.  IV.  yuand  rloit-ou  prier?         688 

Prières  publiques,  689 

Prime,  689 

l'risonniers,  689 

Privilèges,  (J91 

I.  Com:nenl  naisseï  t  les  privilèges? 

691 

II.  De  Pinterprétation  des  privilèges, 

691 

III.  Comment  finissent  les  privilèges, 

692 

Privilèges  dos  créanciers,     693 

§  1.  Des  |vi\1léges  sur  meubles,     694 

1°  Privilèges  généraux  sur  meubles, 

694 
2"   Privilèges  sur  certains  meubles, 

694 
§  2.  Des  privilèges  sur  Us  meubles, 

1.93 
§  3.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles, 
«93 
§  4.  Comment  se  conservent  les  privi- 
lèges, 696 
Pnbabilisme,  697 
An.  1".  llisldire  du  prohiMlisme,  60'7 
Art.  H.  Kalnre  de  la  prnliab;liié,    698 
-An.  III.  De  ce  qu';l  y  a  de  ceilaiu  en 
matière  de  probabilité,                700 
Alt.  rv.  Comment  se  conduire  quand 
une  opinion    est    ap|U)ée  sur   de 
graves  moli's  et  combattue  par  des 
rai^ons  impoi  tîntes?  703 

1.  L'opinion  la  plus  probable,  quoique 
Il  nio  ns  sûre,  peut-elle  être  le  fon- 
dement d  une  conscieme  certaine? 

702 

2.  L'opinion  la  moins  probable  et  la 
moins -ûre  peut-elle  être  le  fonde- 
ment d'une  con-cience  certaine?  705 

3.  Des  den.v  opinions  également  pio- 
l)!ibles,  celle  qui  est  la  moins  sùie 
peut-ele  servir  de  foudenienl  ;t  une 
conscience  cei  laine?  706 

Procès ,  707 

Procliain  (amour  du),  708 

§  1.  Des  caractères  de  l'amour  du  pro- 
chain, 710 
1°  De  l'union  intime  de   l'ainonr  de 
Dieu  el  de  l'amour  du  prochain , 
710 
%"  L'amour  du   prochain   remonte    ii 
Dieu,                                          711 
3"  Dieu  est  le  modèle  de  noire  dia- 
riié  a  l'égal  d  du  prochain,          712 
§  2.  Aclio  1  de  la  charité  sur  Ja  .so. 
ciélé,                                          713 
§  ô.   Des    vices    opposés   a  la  cha- 
rité,                                            713 
Procuration.  Voy  Mandat. 
Prmiii^alité,  prtidigue,  71(1 
Prolanalion,                             717 
Professeurs,                               717 

I.  Des  privilèges  concédés  aux  pro- 
fesseurs, 717 

II.  Devoirs  ,ies  pro'ésseurs,  7)B 

Profession  de  foi.  Voy.  Foi. 
Priifessiou  rcligipusp,  719 

I.  De  l'acliou  de  la  profession  reli- 
gieuse sur  le  mariage,  720 

II.  De  l'action  de  la  profession  reli- 
gieuse sur  les  irrégularités,        .720 

Prohibants      (  empêchements  ). 

Voy.  Kinpêchemenls,  n"  2. 
Proii-e-se,  721 

.Art.  \".  Des  ccnidiiiens  essentielles  ii 
une  promesse  pour  qu'elle  soil  obli- 
gatoire, 721 

1.  Du  cousenlernent  nécessaire  pour 
la  validiié  d  une  promesse,  72;> 

2.  De  la  néce.-silé  de  l'acceptation,  72; 
Afl.  11.  De  la  nature  de  l'obligaliop 
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qui  ressort  île  la  prome-se  aco.ep- 

«■■i\  723 

Alt.  III.  Di'S  causes  qui   font  oossi'r 

l'oliligaiidn  do  j-çiiiplir  la  [noiiiessp, 

723 

l'pomessc  de  mariage.  ro;/.Fi.iii- 

çailles. 
Promessp.de  vente,  ro;;.  Vente, 

IV  15. 
l'romniciir,  7"25 

Promulgation,  lii 

Art.  1".  rie  la  promiilgaiioii  des  Uiis 
cIps  pniss:Mires  leiupoif'les,        721 
Art.  II.  De  la   prumiilgalion   des   lois 
cccl(5siastii|iies,  727 

l'rôiie.  Voii-  Prédication. 
Propos.  Foi/.  Contrition,  WT. 
Propres  biens,  728 

Propriété,  728 

(.  Comment  s'acquiert  la    propriéié? 

729 

11.   Des  alleintes   portées  ;i   la   pm- 

priélé,  IM) 

Pioslcrné,  7')t 

ProtH,  752 

Prudence,  752 

Art.  I".  Des  principes  consiiliilirs  d-; 

Il  pruilonce  et  des  caractères  qui  la 

distmguent,  73;i 

1.  0e  la  prudence  dans  le  choix  d'eu 
'•esseiii,  73o 

2.  De  la  prudence  dans  le  choix  et 
de  l'emploi  des  muyens  destinés  à 
exécuter  le  dessein ,  739 

1"  moyeu,  le  travail  de  la  pensée, 

7iO 
2*  moyen,  l'expérience,  740 

ô'  moyen,  le  lonseil,  7H 

An.  11.  Des  vices  tpposés  à  la  pru- 
dence. 
§  t .  Dr  s  vhes  produits  par  le  défaut  de 

prudence. 
!•  Préripitaliou.—  Lenteur. 
2»  Incniisulératiun. 
5°  Iticenstance. 
§  2.  Des  vices  produits  par  l'excès  de 

prudonie. 
De  la  sollicitude  ex'  essive  des  biens 
temporels. 
Puberté. 

Publication.  Vofi.  Ban. 
Puissance  sprilnelle. 
Puissance  paternelle. 
Punitions. 

Puteté.  Voy.  Chasteté. 
Purge  des  hypothèques. 
Purilicatoire,  74S 

Pusillanimité,  '740 

Q 

Quasi-contrat,  745 

yuasi-délil.  Foi/.  DMit. 
Ouestion  (supplice  de  la),      746 
Quêtes,  747 

Quittances,  747 

Quotité  disponible,  747 

I.  De  la  quotité  disponible  lorsqu'il  y  a 
des  l.ériiiers  dans  la  lii;ne  directe, 

747 

II.  De  la  quotité  disponible  lorsqu'il 
ù'y  a  que  des  liériliers  dans  la  ligne 
ascendante,  7 18 

lli.  Des  exceptions  apportées  aux  rè- 
gles précédentes,  749 
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749 


Uabat, 

Rachat.  Voti.  liéméré 
Racines,  749 

Kadiaiiou  d'inscriptions,         749 
Ba  Htirie.  Ko;/.  Mépris,  a"  2. 
Kaiifç.  Voy.  Préséance. 
Kapine,  7.t1 

lia;  port,  751 

I.  Qui  esi-ce  qui  doit  le  rapport?    7.*i2 
H.  .4  ipii  doit-t>n  le  rapport?  7-j2 

tll  Oiullcs  sont  les  choses  sujettes  ij 


rapport ' 


752 
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IV.  Commftut  doit  se  taire  le  rapport? 

7ri3 

V.  Effets  du  rapport,  7.')l 

Kapt ,  7.'i4 

Uatilieation ,  7'i6 

Ueliaplisalioii ,  7.S8 

Hebellioii,  'ni 

Recnl.  liecélcur,  7.'Î9 

lUVilive,  700 

Réclamai  ion,  70S 

Itécognitifs  (actes).  Foi/.  Titre. 
Recoinmsndatiou  de  l'aine.  Voy. 

Moribond ,  ir  2. 
Récompense,  765 

Reconduction ,  7t;.^ 

Reconnaissance ,  7tiS 

Récréation,  KK 

Recrulemenl,  760 

Rédhibitoires  (vices),  7(17 

Kéiluciion  d'une  fondation,    7(i7 
Réduction  de  dunalions  et  leKs, 
767 
Rédurlion  des  hypothèques.  Voy. 

Hypothèques,  i^'S. 
Refus  de  communion.  Voy.  Coni- 

iimiiion,  n°  16. 
Refus  de  sacrement.  Voy.  Sacre- 

menls,  n"  48. 
Refus  de  sépulture.  Voy.  Sépul- 
ture, n"  5. 
Régime  de  ci  mrounaulé.  Voy. 

(Communauté. 
Régime  dotal.  Voy.  Dotal  (Ré- 
gime). 
Registre  des  actes  de  baptême, 
mariage,  sépulture.  Voy.  Ac- 
tes. 
Règles  religieuses.  Voy.  Obéis- 

saiiee  (vo'ii  d'). 
Règlements  de  police,  769 

Réguliers.  Voy.  Religieux. 
Béhaliilitation,  770 

Rélialidiialion  des  mariages.  F. 

Revalidai  ion 
ReWrhement,  772 

RelevaiUes,  773 

Religieux,  773 

Ciiap.  I".  Des  <  onditions  nécessaires 
a  l'existence  légale  de  l'état  reli- 
gieux, 774 
Chap.  II.  Des  privilèges  accordés  aux 
reli.u'ieiix ,                                   773 
Chap.  m.   Devoirs  de    la   vie   reli- 
gieuse,                                    776 
Religieuses,                           777 
Religion  (vertu  morale),       778 
Réméré,                                779 
Remise  de  dette ,                 780 
Remplacements  militaires,     781 
Remploi  entre  époux.  Foy.  Com- 
munauté (Régime  en). 
BeDoiiciaiioii  i)  la  communauté. 
Voy  Communauté  conjugale. 
RenohcialiOîi  h   une   .suceession. 

Voy.  ."-uccession,  n"  16. 
Rénovation   des    promesses    du 

baptême.  Voy.  Baptême. 
Renie,  787 

Réparations  civiles.  Foy.  Dom- 
mages et  intérêts. 
Réparation  d'honneur,  783 

Répétition,  783 

Répondant.    Voy.    Servant    de 

messe,  Cautioi'i. 
Représentant  (Terme  de  droit), 
783 
Représentation  (ternie  de  droit), 

Voy.  Succession,  n°  8. 
Reprises  matrimoniales,         783 
Réputation,  l'o;;.  Méib.sance,  i!a- 
lonmie,  DiUainalion ,   Infâmes. 
Rescision ,  78S 

Rescril,  78'> 

Réserve.   Foy.  Absolution,  Cas 

réservés,  Onsure. 
Résidence,  78ii 

Art.  I".  De  cpiel  droit  est  l'oliligali  ui 
de  la  résidence  ?  78.'j 
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A>  t.  II.  Causes  de  dispense  de  la  rési- 
dence, 786 
Résignation ,  781; 
Résolution  (Ferme  propos).  Voy. 

Contrition. 
Résolution  (lerme  de  droit),  787 
Résoliiiion  (condition).  Voy.Con- 

ditii  n. 
Responsabilité,  737 

Art.  !"■'.  De  la  responsabilité  des  pères 
et  mères,  '788 

An.  H  De  la  responsabilité  des  maî- 
tres, 7SS 
Art.  III.  De  la  responsabilité  des  in- 
stituteurs et  des  artisans,  788 
Art.  IV.  De  la  responsabilité  des  ma- 
ris,                                             788 
Restitution,                          789 
An.  1".  De  l'étendue  du  précepte  de; 
la  restitution,                                789 
Art.  II.  Des  causes  qui  obligent  à  re- 
stiiiier,  790 
Art.  m.  De  la  personne  à  qui  on  doit 
resliiuer,                                     792 
Art.  IV  Kn  quel  t.  inps  et  en  quel  lieu 
doit-on  resiituer?                       792 
Art.  V.  Des  ciuses  qui  exemptent  de 
la  restitution,                                 793 
§  1.  Des  causes  qui  exemptent  absolu- 
ment de  la  restiluiion,                 793 
§  2.  Des  causes  qui  suspeudent  seule- 
ment l'obligation  de  resiituer,    793 
Restrictions  n;entales,            7:  (J 
Retour  sans  frais,                  797 
Retrait,                                  797 
Retraite,                                797 
Revalidation  des  mariages,    "lès 
Art.  l".  De  la  revalidaiion  des  maria- 
ges nuls  par  défaut  de  consentement 
des  parties,                                    798 
Art.  11.  De  la  revalidation  des  maria- 
ges nuls  il  cause  d'un  empêchement 
dirimaiit,                                   799 

1.  De  la  conduite  il  tenir  lorsque  l'em- 
cliement  est  secret,  799 

2.  De  la  conduite  à  tenir  lorsque  l'em- 
pêchement est  peblic,  801 

An.  111.  De,  la  revalidaiion  du  mariage 
qui  n'a  pas  été  célébré  par-devant 
le  curé,  et  de  la  dispense  in  radice, 
Sua 
Révélation  (déclaration  de  faits 
inconnus),  803 

Revendication,  804 

Revendication  en  cas  de  faillite, 
804 
Revenus.   Voy.  Bénéfice,   Pro- 
priété, Truits,  Possesseur. 
Reviviscence  de  la  grâce  des  sa- 
crements.  Foy.   Sacrements, 
11°  43. 
Ijevivl.sceiice  des  mérites.  Foy. 
Pénitence   (Sacrement  de),  ii" 
23. 
Révocation  de  donations.   Voy. 

Donations,  n»  9  et  siiiv. 

Révolte,  806 

Rituel,  800 

liivières,  806 

Rotations,  807 

Romans,  807 

Roie,  807 

Kntiriques,  8l'8 

Art.  1".  Dis  rubriques  considérées  par 

rapport  à  la  mis»e,  810 

Art.  11.  Iles  rubriques  du   bréviaire, 

816 
Sabbat.  Voy.  Dimanche. 
Sacerdoie,  815 

An.  1".   Des  qualités  nécessaires  en 
cehii  qui  doit  être  élevé  au  .sacer- 
doce, 816 
Art.  II.  Des  rites  de  l'ordination  de» 
pr.lres,  8)7 
Art.  III.  Des  devoirs  du  prêtre,      827 
Sacrées  (choses),  827 
Sacrement,                                828 
fJiap.  1".  De  la  nature,  du  nombre  e' 
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de  l'pxisleiice  des  sacrements,  829 
An.  i".  De  la  nature  des  sacrements, 

829 
Art.  11.  De  l'existence  cl  du  nombre 

des  ssoremenis,  831 

1.  Dans  l'élat  d'innocence,  851 

2.  Dans  l'tital  de  nature,  831 

3.  Dans  la  loi  éoritp,  832 

4.  Dans  la  loi  nouvelle,  852 
Chap.  H.  De  l'instilulion  des  sacre- 
ments, 835 

Chap.  III. Do  la  matière  et  de  la  forme 
des  sacrements,  83i 

1.  Oui  a  insliiiié  la  matière  et  la  forme 
des  sacrements?  83.') 

2.  De  l'union  qui  doit  exister  entre  la 
matière  et  la  forme,  83.5 

5.  De  l'influenee  des  changements  sur- 
venus dans  la  matière  et  la  forme 
sur  les  sacrements,  856 

Chap.  IV.  Des  ell'ets  des  sacrements, 

83U 

Art.  1".  Quels  sont  les  effets  des  sa- 
crements? 837 

Art.  II.  De  la  manière  dont  les  sacre- 
ments opèrent  la  grâce,  837 

Art.  ni.   Des  différentes  espèces  de 

trr;'ices  produites  par  les  sacrements, 

838 

§  1.  De  la  production  de  la  grice  pre- 
mière par  les  sacrements,  838 

J  2.  he  la  production  de  la  grâce  se- 
conde par  les  sacrements,  839 

§  3.  De  la  production  de  la  grâce  sa- 
eranientelle,  839 

Art.  IV.  De  la  reviviscence  de  la  grâce 
des  sacrements,  83J 

Chap.  V.  Du  ministre  des  sacrements, 

8i0 

Art.  1".  De  l'intention  nécessaire  pour 
conférer  les  sacrements,  841 

5  1 .  De  l'intention  considérée  par  rap- 
port au  temps  où  elle  est  produite, 
841 

}  2.  De  l'intention  considérée  par  rap- 
port à  son  objet,  841 

g  3.  De  l'intention  considérée  par  rap- 
port au  mal ,  842 

Art.  n.  De  la  loi  et  de  la  sainteté  né- 
cessaires ilans  le  ministre  des  sa- 
crements, 841 

§  1.  De  la  nature  du  péché  commis  par 
le  ministre  qui  administre  les  sa- 
crements en  état  de  péché  mortel , 
844 

§  2.  Peut  on  demander  les  sacrements 
à  un  ministre  iudigne  et  les  recevoir 
de  sa  main?  8i3 

Art.  m.  De  l'obligation  du  ministre 
d'administrer  les  sacrements,      849 

Chap.  VI.  Sujet  des  sacrements,     830 

Chap.  VII.  Des  cérémonies  qui  accom- 
pagnent l'administration  des  sacre- 
ments, 851 


Sacramentelles  (choses),       8S3 
Sacrifice,  •  834 

Art.  1".  Nature  du  sacrifice,  8.d4 

Art.  H,  Liaison  intime  du  sacrifice  avec 
l'homme,  SS7 

Art.  m.  Histoire  du  .sacrifice,         860 
Art.  IV.  SacriUces  de  la  loi  ancienne, 

862 

1.  Quelles  furent  les  différentes  es- 
pèces de  sacrifices  établis  par  Moïse? 

8«3 

2.  Quels  étaient  les  ministres  et  les 
cérémonies  des  sacrifices  des  Hé- 

_  breiix?  >i65 

S.  Quelle  était  la  tin  particulière,  la 
signification  morale  et  mystique  de 
chaque  sacrifice?  Quelle  était  dans 
les  desseins  de  Dieu  leur  fin  com- 
mune? fjglJ 
Sacrifices  humains,  807 
AH.  I".  Les  sacrifices  humains  ont-ils 
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exiîlé  chez  presque  tous  les  an- 
ciens peuples,  même  les  plus  civi- 
lisés? Existent-ils  encore  maintenant 
quelque  part  ?  868 

Art.  II.  Quand  et  pourquoi  ont-ils 
presque  universellement  cessé?  8ll9 

Art.  m.  Quelles  lurent  l'orisiiie  et  les 
causes  de  cette  praliipie  abomina- 
ble ?  K7 1 

Art  IV.  Des  sacrifices  humains  con- 
sidérés par  rapport  a  la  religion  vé- 
ritalile ,  ,sj7i 

1.  L'esprit  de  la  loi  mosaïque  réfirou- 
vait-elle  les  sacrifices  humains?  87i 

2.  Des  sacrifices  humams  attribués  aux 
Juifs,  873 

Sacrilège,  874 

Sacristie,  S78 

Sages-femmes,  8^79 

Sagesse  (dpn  de).  Foy.  Dons  du 

Saint-Esprit. 
Saints,  879 

Salaire.  Voy.  Serviteur. 
Saluer.   Voy.  Pardon  des  inju- 
res. 
Salutation  angélique,  880 

Samedi ,  SAO 

Sanction  des  lois.  roi;.  Lois. 
Satislaclion  sacr  imeiilelle,    880 
.\rt  I"'.  De  la  conduite  du  confesseur 
dans  l'impoailion  de  la  pénitence, 
881 
§  1.  Des  œuvres  salisfactoires  qu'il 
convient  d'imposer  en   pénitence, 
8SI 
§  2.  De  la  proportion  qui  doit  exist'  r 
entre  la  péiiitenre  et  les  péchés,  881 
§  3.  Du  pouvoir  du  confesseur  sur  la 
pénitence  imposée  par  lui  ou  par 
d'autres  confesseurs,  883 

Art.  II.  De  l'acceptation  et  de  l'ac- 
complissement de  la  pénitence  par 
le  pénitent ,  886 

Scandale,  889 

Art.  I".  Définition  du  scandale,      890 
Art.  II.  Des  différentes  espèces  de 
scandale,  891 

Art.  III.  De  l'influence  de  chaque  es- 
pèce de  scandale  sur  la  moralité  des 
actes  humains,  892 

1.  Scand;de  direct,  892 

2.  Scandale  indirect,  892 
1°  Du  scandale  donné  au  prochain'par 

l'exemple,  892 

2"  Des  bonnes  actions  qui  sont  une 
occasion  de  scandale,  892 

5°  Des  actioiis  indifférentes  qui  sont 
pour  le  prccliain  une  occasion  de 
.scaudiile,  89S 

4«  De  l'oniissiiin  du  mal  qui  est  une 
occasion  de  scandale,  89() 

Art.  I\  .  De  la  nature  et  de  la  gravité 
du  |iéclio  de  scandale  et  de  la  né- 
cessité du  le  réparer,  897 

1.  Nature  du  péclié  de  scandale,     897 

2.  Gravité  du  péché  de  scandale,    897 

3.  Obligation  de  réparer  le  scandale, 

897 
Scellés,  897 

Science  (don  de).  Voy.  Dons  du 

Saint-lisprit. 
Science  ecclésiastique,  902 

Scrupule,  Scrupuleux,  903 

I.  Est-il  permis  de  suivre  ou  de  mé- 
priser une  conscience  scrupuleuse? 

903 

II.  Quels  sont  les  signes  du  scrupule? 

904 

III.  Quelles  sont  les  causes  des  scru- 
pules? 904 

Des  causes  extérieures  des  scrupules, 

90S 

IV.  Remèdes  contre  les  scrupules,  903 

V.  De  la  manière  dont  le  confesseur 
doit  se  conduire  à  l'égard  des  scru- 
puleux, 906 

VI.  Des  ouvrages  dont  on  doit  défen- 
dre on   conflellIeP   tu   lecture    «ut 


1560 

scrupuleux,  907 

Secours,  90'7 

Secret,  908 

Secret  sacramentel,  9il^ 

I.  Sur  quel  droit  repose  le  secret  sa- 
cramentel, 9n 

II.  Des  personnes  qui  sont  tenues  au 
secret  sacramentel,  91] 

III.  I)i'  ipielle  confession  résulte  l'o- 
bligitiundu  secret  sacramentel,  912 

IV.  De  l'objet  du  secret  sacramentel, 

913 

V.  Des  difiérents  modes  par  lesquels 
on  peut  porter  al  teinte  au  secret  sa- 
cramentel, 913 

Séduction  (Kaptde).  Vntj.  Itapt. 
Seigle  (Pain  de).  Vvii.  Consécra- 
tion, n"  4. 
SH.  9t7 

Séminaires,  917 

I.  Des  grands  séminaires,  9|7 

IL  Des  peiits  séminaires,  918 

Sensations,  919 

Sensuelle  (délectation),         919 
Sentence,  939 

Séparation  de  biens,  921 

Art.  I".  De  la  séparation  des  époux.— 
Séparation  de  corps,  923 

1.  De  la  séparation  de  corps  telle 
qu'elle  est  régie  par  le  droit  ecclé- 
siastique, 9^3 

2.  De  la  séparation  de  corps  telle 
qu'elle  est  régie  par  le  droit  fran- 
çais, 925 

Art.  II.  Séparation  quoad  Ihorum,  928 
Septuagénaire,  928 

Sépulture,  928 

I.  Des  lois  civiles  relatives  à  la  sépul- 
ture, 929 
IL  Lois  ecclésiastiques  relatives  à  la 
sépulture,                                    931 
Séquestre,                            933 
Serment,  936 
Servants  de  messe,  907 
Servantes,                              940 
Serviles  (OEuvres).Foi/.  OEuvres 

servîtes. 

Serviteurs.  Voy.  Maîtres. 

Servitudes,  9ii 

Art.  I".  Servitudes  qui  dérivent  de  la 

situation  des  lieux,  942 

Art.  II.  Servitudes  établies  par  la  loi. 

9i3 
Art.  m.  Servitudes  établies  par  le  lait 
de  riiomme,  946 

Sexagénaire.  Voy.  Age  (Jeuae). 
Sexe  féminin,  949 

■'îigne,  949 

Signature,  949 

Simonie,  949 

Chap.  1".  De  la  nature ,  de  l'objet  et 
des  différentes  espèces  de  simonies, 
950 
Chap.  II.  Des  peines  et  .des  inhabilités 
portées  contre  les  simoui.iques   et 
des  moyens  d'en  être  relevé,      937 
Art.  i".  Ëncourt-on  les  peines  portées 
contre  les    simoniaques  par  tonte 
espèce  de  simonie?  958 

Art.  il.  Quand  tonibe-t-on  dans  la  cen- 
sure et  la  réserve,  pour  avoir  commis 
une  simonie  réelle  dans  la  collaiion 
des  saints  ordres  ?  958 

Art.  m.  Quand  toml)c-t-on  dans  la  cen- 
sure et  la  réserve  ,  pour  avoir  coui- 
niis  une  simonie  en  matière  béuéfi- 
ciale,  9.59 

.4n.  IV.  Les  complices  de  la  simonie 
réelle  sont-ils  soumis  aux  peiu.'S 
portées  contre  les  simoniaques?  960 
Art.  v.  A  qui  appartient-il  de  lever  les 
peines  portées  coutre  les  siiuoala- 
ques?  960 

Simples,  902 

Sincérité.  Voy.  Bonne  foi ,  Coii- 

t'e.ssion,  n"  23. 
Société,  flfif 

Société  (Conlri>t  de)!  '"'J'' 
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r.liap.  1".  Des  diverses  espèces  de  so- 
ciél<-s,  968 

1.  Des  sciciélés  universelles,  'J(>s 

2.  De>  «OLi(Més  pariiculiiTes,         9(18 
Chap.  III   Des  engagi'menis  des  asso- 
cies entre  eux  a  i'ùgard  ilesllers,  \I70 

I  1 .  Des  engagements  des  associés  en- 
tre eux,  ""<• 
§  2.  —  à  l'énard  des  tiers,  '.'"l 
Cliap.  IV.   D.s  dittorentes  nianiciies 
dont  finit  la  sociélé,  -1"  1 
Société  d'aciiiiêt.  Voij.  Commu- 
nauté, n"  16. 
Société  commerciale,              972 
§  1.  De.  la  sociélé  en  nom  colleciit',  972 
!}  2.  De  la  sociélé  en  coinmiiidite,  !)73 
Ç  5   De  la  société  anonyme,  974 
§  i.  De  la  sociélé  en  participation,  97i 
6  b.  D"  la  pulilicilé  des  actes  de  la  so- 
ciélc,  971 
§  G.  Des  contestations  entre  les  asso- 
ciés,                                            97.5 
Sodomie,                                97G 
Soldats.  Voii-  Militaire. 
Solulurilé,  '                             977 
.\rt.  1".  De    la    solidarité    entre    les 
créanciers,  978 
Art.  1.1.  De  la  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs,  979 
Sollicitant.  Voij.  Complice. 
Sommation  respecuieuse.   Toy. 

Mariafre. 
Sommeil,  984 

Songes,  9S4 

Soupçons  téméraires.  Voi/.   Ju- 
gement téméraire. 
Sort,  986 

Sources.  Vofi.  Kaux. 
Sous-diaconat,  98.'! 

Sous-sein^  privé,  989 

Soutane.    Voy.  Habit  ecclésias- 

ti(|ne. 
Souverain.  Voji-  Gouvernement. 
Spécilicalion,  '  991 

Spéoiliqne    (Distinction).    Voy. 
Distinction  des  actes  liumaius. 
Specla-K-s,  992 

Sl;dues,  99.5 

Statuts  iliocésains,  995 

§  I.  Des  avantages  des  statuts  syno- 
daux sur  les  lois  particulières  des 
évèques,  9 '3 

I  2.  De  la  matière  dos  statuts  s\iio  • 
daiLv,  991 

Stellionat,  99," 

Slvle(dei,  99o 

SuMélégji.on.  Voy.  Juridiction, 

n-n. 

Sulireptice.      Voy.     Dispense, 

Obreptice. 
Subrogation,  99S 

Subrogé-tuteur,  99G 

Subslitntions,  997 

Succession,  10.1.5 

Chap.  I".  De  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ei  de  la  saisine  des  héritiers, 
III03 
Chap.  II.  Des  qualités  requises   pour 
succéder,  1004 

Chap.  III.  Des  différentes  espèces  do 
successions.  Il  03 

Chap.  iV.  Des  successions  irréguliè- 
r.s,  1009 

Chap,  V.  De  l'acceptation  et  do  la  ré- 
pudiation des  successions,         11)10 
SolTiage,  1013 

Suicide,  1014 

Sujet.  Voy.  Obéissance. 
Siiperllu.  Voy.  Aumône. 
Sii|iérieurs,  1016 

Art.  I".  Des  devoirs  réciproques  des 
inférieurs  et  des  supérieurs,     lOKî 
Art,  II.  Des  siqiirieurs  des  religieux 
ei  des  reli};ieiises,  1017 

SiipiTS  iiioii,  1018 

S  1.  N  1  ure  de  la  superstition,      1018 
-j  2.  De  la  nature  du  péché  de  super- 
MiiHiii.  in<o 
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§  3.  Règles  pour  juger  quand  un  acte 

est  supersiitieux,  1019 

Sus|iense,  1021 

Art.  1".  De  la  suspense  en  général, 

1021 

l.Do  la  nature  et  des  causes  de  la 

suspense,  1021 

2.  Des  personnes  sujettes  à  la  sus- 
pense, 1052 

3.  Des  e!I'els  de  la  suspense,         10i2 
Art.  II.  Des  différentes  espèces  de 

suspense.  1023 

1.  Delà  suspense  des  saints  ordres, 

1024 

2.  De  la  suspense  rie  l'office,        1024 

3.  De  la  suspense  du  bénéfice,      102.S 
Art.  III.  Des  suspenses  réservées  au 

pape  elà  l'évéque,  1026 

Suspensive    (Condition).    Voy. 

Condition,  n"  7. 
Synallagmatique.  Voy.  Contrat. 


Tabac.    Yoy.    Jeune    eucharis- 
tique. 
Taiieru.icle.  1027 

Table  de  la  loi.  Voy.  Décalogne. 
Tableaux,  1027 

Taille,  1027 

Tailleurs,  1027 

Tali.sman,  III27 

Téméraire  (Jugement).  Voy.  hi- 
sement  téméraire,  102S 

Témoin,  1ii28 

Art.  I".  Des  lémoins  juîliciaires,  Ui54 
Art.  II.  Des  témoins  inslrunientaires, 

1034 

Téirioignage  (faux),  I03t 

Temi  éranee,  10.33 

Temple.  Voy.  E^'lise. 

Temps.  Foy.  Ter.ie. 

Tentation,  1038 

Tenialiou  de  Dieu,  1038 

Terme,  10:.") 

Te.staiiieiit,  1039 

Art.  1".  De  la  capacilé  de  disposer  el 

de  recevoir  par  lestanvnt,         1059 

Art.  II.  lii'^les  générales  sur  la  forme 

des  icsumeDls,  11)40 

Art.  I!!.  Des  dilKrcntcs  espèces  de 

lesianieiils,  1042 

Art.  IV.  Itégles  communes  II  tiiutes  les 

eS'éces  de  lestameut,  lOio 

Art.  V.  De  la  révocation  et  de  la  cadii- 

cil  ■  dis  testaments,  '.048 

An.  VI.  De  la  mise  ;>  exécui.on  d'un 

tesi.iinent,  1017 

Tesiim(i:,iale    (  Preuve  ).     Voy. 

Obligatiou,  n"  ."0. 
'1  Iw'aire.  Voy.  Spectacle. 
Ticdeur,  1018 

Théologal,  1048 

Tiece  opposition,  lOtO 

Ti'.,e,  lO.bO 

Turi'  clérical.  1032 

I.  I.e  tiire  esl-il  nécessaire  pour  être 
ailmis  aux  ordres?  1032 

II.  Cnmliien  y  a-t-il  de  sortes  de  ti- 
tres? 10.33 
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des  traités  qui  se  rencimlrenl  le  plu-;  C"mmiiném;mt  iLms  les  Som  ues  i.'e  tliéiilo.;ie.  lieaiicoup  de  quesiions  très-utiles, 
qui  ne  sont  pas  ordinairement  mies  dans  l'enseiguornent  lliéolog  que,  trouveront  naturellement  leur  place  dans  les 
traités,  coimHic  ou  pourra  s'en  convaincre  en  parcourant  celle  Tabl  •  — Le  cliifîre  romain  indique  le  tmne,  ip  ofùljfru 
arabe  la  pagination.  Les  lignes  où  la  tomaison  nest  |  as  répétée  dépendent  du  chilfre  romain  qui  rrc  ède. 


I.  —  PLAN  DE  THEOLOGIE  de  Ber- 
gier,  11,1210. 

Il  —  HISTOIRE  DE  L4  THEOLO- 
GIE. H.  1-2;;.-. 

III.  —  l\TR0ni,r,T10.\  A  LA  THEO- 
LOGIE MOKALE,  I,  10. 

Art  I.  De  la  base  fondamentale  rie  la 
morale,  I.  11. 

§  l.  Syslème.s  de  ceux  qui  établi-sent 
la  base  de  la  morale  en  dehors  de  la 
religion  et  de  la  Divinité  ,   11. 

§  S.  Du  véritable  fondement  de  la  mu- 
rale, U. 

An.  il.  Histoire  de  la  m  raie,  17. 

5  t.  De  la  morale  des  patriarches,  18. 

8  i.  De  la  morale  judii|iie,  18. 

4  3.  De  la  morale  chez  le  p;,îens,  l!1. 

1*  Influence  de  la  reli..;ion  sur  les 
niœnr.s  des  p.iîens,  I,  i().  2"  Inllnen- 
ce  des  lois  civiles  .sur  la  morale'  des 
païens,  21.  3"  Influence  di  s  mi  iirs 
sur  la  morale  d''s  pulens,  22.  i°  In- 
fliiencp  de  li  pliilisopliic  .»ur  la  mo- 
rale lies  |iaieiis,  2V 

§  i.  De  la  morale  chez  les  chrétiens, 
25. 

An.  III.  Des  soorces  de  la  bonne  mo- 
rale, 26. 

IV.  —  TRilT#.  tiF.S   *rTt:S    lli;tlAINS. 

Nature  de  l'acte  humain.— A^te,  1, 121. 

Aninn.  1.33. 

Acti-s  humains,  130. 

Acte-'  de  l'homme,  130. 

Mouvement   (premier),  H,  38*.  Acci- 

den.el,  1,  113. 
Principes iMiis  ilutif'.desacieshiiii  auis. 
"  principe.  — l'.onnaissjnce  «le  l'iiitel- 

leri,  a.lverwure,  I,  )  1$.  Atlenli  n, 

2IÔ. 


2*  Principe. —  Consentement  i.'e  la  \o- 
loulé,  voli  iitaire,  II,  12l."j.  1»  Du 
volniitiir.' direct,  121')  2"  Du  volu- 
laire  iii-lirecl,  1216.  Cuise,  J,  4'6.  ■3" 
Du  voloiiiaire  tacite,  II,  1218.  i"  Du 
voloiii;iire  antécédent,  1-218.  ii  liu 
vflloiiiare  subséquent,  1218. 

3*  Principe. — Libre  arbitre,  liberté, 
libre  arbitre.  Il,  131. 

§  1.  Explication  des  mots  coidion,  né- 
cessité, volontaire,  spontané,  lili  e, 
1.î2. 

§  2.  Défi.iiiion  do  la  liberté  exemple 
de  nécessité,  I3f. 

§3.  De  la  liberté  exeiïiplfi  de  coac- 
tion,  139. 

Casforliiii,  1,  119. 


Causes  dcstrueiives  des  ru  i  ici^es  des 
actes  humains.  —  1°  Ik 
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actes  humains.  —  1»  Ignorance,  (, 


Art.  I.  De  l'action  de  l'iunnranc^  sur 
les.irles  de  l'homnie,  I.  1212. 

§  I.  De  l'influence  île  l'igiorance  in- 
\incible  sur  les  aeiii  us  de  l'iiomme, 
12ti.  L'iu'norance  inviixible  ex- 
ciise-t-elli-  de  tons  pi'clié»,  MU.  D  ■ 
ri;.'noraure  inviiieible  de  droit  natu- 
rel, 12f.').  De,  ri^'uorance  InTinrililu 
de  fait  et  de  droit  positif,  I2t^.  Aiiti-- 
C'^dente,  I,  1^'6.  l/inromilantc.  IH2. 

§  2.  De  rinnncnce  de  l'ignorance  vin- 
eilili!  dans  les  aciio  is  de  l'Iinmiu  • , 
1218.  \  ipiels  signes  peut  on  recon- 
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\iinnli  e,  lii8.  Des  difTérenlsilcf  rés 
de  culiialiiliié  de  l'ignorance  viiici- 
ble  ,  1251.  AfTcclée  (  iguuraiirc  J  , 
l.'iO. 

frreiir.  1028.  Erreur  de  droit.  1020. 
Erreur  ■ominnne,  11)29.  Délire,  864. 
Eolie,  1158.  Sommeil,  ll,'J8t.  Sun- 


?ps,  98>.  Oistraclion,  I,9U.  il)ij)>Ji, 
II,  538.  Inadviriaiifo,  I,  12;;9.  C;n. 
eiiTiiscencP,  6i8.  Ab  irnlo,  4i. 

Habitude,  I,  1192.  Acloii  de  rb.dù- 
in  le  sur  la  moralité  des  preuves, 
11'.).')  Des  nioveiis  à  employer  pour 
ilétriiire  l'Iiabitnd.',  M9i.  De  la  con- 
duite que  doit  tenir  le  confesispiir  i| 
r.  ^'ard  de':  habiiudinaires,  I19i. 

Passions,  11,  .''67. 

Te.'ilatiou,  1038. 

Négligence,  3il8. 

Nécessité  morde,  39-"J 

Impuissance,  I,  1261. 

Crainte,  Sl.'i. 

1°  De  l'action  de  la  crainte  sur  les 
bonnes  œivres,  815.  2'  De  l'action 
de  la  crainie  imprimée  pour  déter- 
miner 1  lioinme  a  l'aire  ou  à  ne  |ias 
l'aire  ce  qui  est  à  sa  libre  disposilion, 
811).  3^  De  l'action  de  la  (rainle  im- 
primée pour  déterminer  l'Iiomine  i) 
manquer  :i  son  devoir,  819. 

Violence,  II,  li93. 

Distinction  spéciliqne  et  jiumériipio 
des  rictcs  humains,  1,  90.5. 

Art.  1".  De  la  ilisliiictien  spécifique 
des  actes  humains.  99.'). 

Art.  II.  De  lu  disiiectimi  numérique 
des  actes  humains,  908. 

Art.  III.  (Ji  and  il  y  a  unité  d'acte  hu- 
main, quoii|u'iI  y  ait  plusieurs  ac- 
tions, 908. 

Art.  IV.  Luc  i-eiile  action  peul-elle 
pro luire  plusieurs  acies  humains, 
910. 

Mo-ali'é  des  actes  humains,  II,  373. 

Acii  lis  iu'iillérenles,  I,  12-11.  Suite, 
il,  119. 

An.  I".  Y  a-l-il  des  acIcs  boiis  r» 
miuvais  eu  même  temps,  375. 
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Art.  It.  Comment  peul-on  disceiner 
les  diflÏTcrils  degrés  de  moralité  des 
actes  liumaiiis,  II,  376. 
L'action  exlérieuie  a-l-elle  de  l'in- 
flueiicc  sur  la  moralité  des  actes  liu- 
mains,  ô77. 
Les  suites  d'une  action  inlUienl-elles 

sur  sa  moralité,  57K. 
Olijpt  Ile  l'acliiMi,  439. 
Ad  libitum,  1,  153. 
f.iiconstances,  5iL 

Cbap.  I".  Nature  et  étendue  de  l'in- 
fluence des  circonstances  sur  les  ac- 
tions morales,  S43. 
Art.  1".   Lci  circonsiances  peuvent- 
elles  changer  la  nature  morale  des 
actions,  542. 
An.    n.    Comment   les   circonstances 
multiplienl-ellesia  moralité  des  ac- 
tions, 54.3. 
An.   m.  C.omment  les  circonstances 
peuvent-elles  augmenter  ou  dimi- 
nuer la  moralité  d'une  action  sans 
en  changer  l'espèce,  .^43.  Des  dilFé- 
rentes  sources  d'où  procèdent  les 
circonsiances ,    S44.    Circonstances 
aggravaiile-i.  165. 
Coopération ,  793. 
Art.  l".  l'rinc'pes  généraux  de  l'im- 

[lUtabjlité  des  actes  d'suirui,  793. 
Art.  II.  De  l'éienHue  de  I  iinputabilité 
de  l'action  il'aulrui  dans  le  cas  de  la 
coopération  et  de  l'obligation  de  ré- 
parer le  dnmmage  qui  peut  en  ré- 
sulter, 7!l.5. 
1"  De  ceux  qui  commandent  le  dom- 
mage, 790.  2°  De  ceux  qui  le  con- 
seillent, 797.  ô"  De  ceux  qui  y  con- 
sentent, 797.  4°  De  ceux  qui  y  con- 
courent par  ailulalion  ou  par  protec- 
tion, 79s.  5'  De  ceux  qui  y  prennent 
part,  798.  G"  De  ceux  ijui  y  concou- 
rent comme  causes  négatives,  800. 
7"  De  l'ordre  dans  lequel  ceux  <|Ui 
ont  coopéré  au  dommage  lait  au  pro- 
chain sont  tenus  de  restituer,  801. 
Influence  de  l'âge  sur  les  actes  hu- 
mains :  Enfance.  —  Puberté.  —  Ma- 
jorité. —  Vieillesse,  IBl. 
Adulte,  139. 

Fin  des  actes  humains,  1 128. 
Art.  I.  Influence  de  la  fin  sur  les  actes 

humains,  1128. 
An.  11.  Des  différentes  espèces  de 

lins.  1129. 
An.  III.  Quelle  espèce  de  fin  l'homme 
doit   nécessairement   se   proposer, 
11.50. 
Art.  IV.  De  la  manière  de  rapporter 

ses  actions  ;i  Dieu,  1131. 
iDtemioii,  13I.Î.  M.'TJIe  des  actes  hu- 
mains, II,  .3(:6.  Mérite  de  coiiiiiguo, 
I,  (i52.  Mérite  (te  conçinio,  732.  Iin- 
putabilité des  actes  liiiinains,  1268. 
Ralilicatiou  J'un  acte,  II,  7.5ti. 

V.  —  Tfl.UTB    nE  LA  CONSCIENCE. 

Notion  de  la  conscience  et  de  ses  dif- 
l'é  entes  espèces.  — Cnuscifuee,  I, 
755.  Moli's,  II,  384.  Preuves,  t!8i. 
Cerliliide,  I,  181.  Doute,  9o9.  Per- 
plexité, 11,  6-|l). 

Conscieine  s  rupulei;se  ,  scrupule  , 
scrupuleux,  11, 1)03. 1°  1  st-il  permis 
de  suivre  ou  de  mépriser  une  con- 
science scrupuleuse,  903.  2»  Quels 
sont  les  signes  de  scrupule,  904. 
3°  Quelli  s  sont  les  caus-s  ûc-.  scru- 
pules, 90'i-.  Des  causes  extérieures 
des  scrupules,  90,').  4'  H'  inèdes  con- 
tre les  scrupules,  905  5"  Do  la  ma- 
nière dont  le  coiil  sseur  doit  se  rnn- 
diiiie  à  l'égard  lies  scrupidrus.  9t)6. 
ti"  Des  ouvrages  doni  on  doit  Jélen- 
dre  on  cun  eiller  la  leclure  aux 
scrupuleux,  907. 

De  la  conscience  probable.  —  Opi- 
nion*, 490, 


Probabilisuie,  II,  G97. 

An.  I".  Histoire  du  proliahilisme,697. 

Art.  Il  Nature  de  la  proliabiiilé,  69s. 

Art.  III.  I)(-  ce  qu'il  y  a  de  certain  en 
matière  de  probabilité,  700. 

Art.  IV.  Comment  se  conduire  dans 
une  opinion  appuyée  sur  de  graves 
molils,  et  combattue  |iar  des  rai- 
sons iiuportanies,  702.  I"  L'(i|iinion 
la  plus  probable,  quoique  la  moins 
sûre,  peut-elle  être  le  foudemeul 
d'une  conscience  certaine,  701.  2» 
L'opinion  la  moins  probalde  et  la 
moins  sûre  peut-elle  être  le  fon- 
dement d'une  conscience  certaine, 
703.  ~}°  De  deux  opinions  égaleineul 
probables  ,  celle  qui  est  la  moins 
sûre  peut-elle  servir  de  fondement 
à  une  conscience  certaine,  700. 

Cas  de  conscience,  I,  419. 

VL  — TRAITÉ  DES    LOIS. 

Société,  II,  664. 

Eglise  (société  des  Bdèles),  I,  978. 
Législateur,  II,  119. 
Lois,  172. 

Chap.  I''.  De  la  nature  et  des  condi- 
tions essentielles  de  la  loi,  174. 
Promulgation,  72 i. 
Chap.  II.  Des  dillérentes  espèces  de 

lois,  177. 
Art.  1".  De  la  loi  naturelle,  177.  1°  De 
l'existence  de  la  loi  naturelle,  HS. 
a»  Promulgation  de  la  loi  naturelle, 
181.  5"  Sanction  de  la  loi  naturelle, 
185.  4°  De  l'obligation  imposée  par 
la  loi  naturelle,  18,j. 
Art.  n.  Les.  lois  divines  positives,  186. 
Art.  ni.  Des  tus  huui  lines,  190, 
1°  Du  poiuoirde  rhglise  de  faire  des 
lois,  191.  Promulgation  des  lois  ec- 
clésiastiques, 727.  2°  Du  pouvoir  des 
puissances  temporelles  de  Liire  des 
lois,  192. 
Autorité,  I,  278. 
Art.  I".  De  l'origine  du  pouvoir  poli- 

liqu  sS'S. 
Art.  II.  De  l'obéissance  due  aux  auto- 
rités politiques,  281. 
Promulgation    des   lois   temporelles, 

724. 
Chap.  III.  Des  causes  productives  des 

lois.  H,  19 i. 
Art.  I".  Du  iiouvoir  législatif  relative- 
ment aux  lois  de  l'hglise,  194. 
Art.  11.  Du  fiouvoir  législatif  relative- 
ment aux   puissances  lemporelies, 
lO'j. 
Acceptation,  I,  102. 
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de  lois,  102.  1°  Les  lois  civiles  obli- 
geni^elles  lorsqu'elles  n'ont  [las  été 
acce|ilées,  102.  2"  De   l'acceiilation 
en  matière  de  lois  ecclésiastiques, 
101. 
Chap.  IV.  De  l'olijet  ou  de  la  maliére 

des  lois,  II,  199. 
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seillées par  Dieu  peuvent  être  sai- 
sies par  la   loi  humaine,  .^eo.  2°  IJe 
la  manière  dont  les  choses  pre-crit'S 
de  Dieu  peuvent  être  saisies  par  la 
loi  humaine,  200.  ,3°  De   la   ma  .ière 
dont  les  chuses  indill'cTentes  penvcuit 
être  saisies  par  la  loi  humaine,  201. 
4°  De  la  manière  dont  les  eliuses  dé- 
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loi  humaine,  201. 
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m:iines,  20l. 
Les  lois  humaines  peuvent-elles  pres- 
crire des  actes  purement  intérieurs , 
202, 
Lois  pénales,  fil  4. 
Couirebanile,  I,  775, 


Péages,  n,  177. 

Impôts,  1,  1274. 

Boissons,  391. 

Appfits,  194. 

Amende,  179. 

Chap.  V.  De^  obligations  résultant  des 

lois,  11,  203. 
An.  l'f.  Toutes  les  lois  humaines  obli- 
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ou  de  l:i  vie,  206. 
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complir les  lois.  II,  206.  1°  De  l'in- 
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plusieurs  lois  concouriiiit  ensemble 
209. 
L  Peut-oo  accomplir  ces  lois  par  une 

seule  action,  2U9. 
IL  Quand  deux  lois  veulent  être  ac- 
complies en  même  temps  et  qu'elles 
soin  inconq.atibles,  à  laquelle  des 
deux  lois  doit-on  donner  la  préfé- 
rence, 211). 
Chap.  VL  Du  .sujet  des  lois  et  de  ceux 
i|ui  sout  tenusde  les  accomplir,2ll . 
Etranger,  1,  1014. 
Vagaljoiid,  II,  1139. 
Cliap.  VII.  De  l'interprétation  d?s  lois, 
J,  1528.   1°  Interprélaliou   authenti- 
que, 1329.  2°  Interprétation  conven- 
tionnelle,   1330.  .3"  Kèt;les  d'inter- 
prétation communes  a  toutes  les  lois 
1531).  4°   Itègles  particulières  d'in- 
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Chap.  VI IL  Cessation  des  lois,  II,  212. 
Art.  1".  De  la  cessation  de  la  loi  pai' 
.,  la  nature  même  de  la  loi,  212. 
An.  11.  Des  motifs  d'excuse,  213. 
An.  III.  De  la  cessation  de  la  loi  par 

le  fait  du  législateur,  213. 
Abrogation,  I,  51. 

Art.  ,".  Des  I  jIs  soumises  b  l'abroga- 
tion, 52. 
.'.rt.  II.  A  qui  appartient-il  d'abroger 

les  lois,  53. 
Art.  m.  Des  difl'érentes  manières  dont 
les  lois  sont  abrogées,  50.  1"  De  l'a- 
brogatiou  expresse,  5(1.  2° De  l'abro- 
gation par  une  loi  opposée,  50. 3*  De 
l'abrogation  par  la  coutume,  57. 
Dérogation,  871. 
Dispense,  f!9l. 
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pense, 893. 
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lois  caiioniipies,  897. 
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des  lois  ecclésiasiiipies,  897. 
Art.  V.  Ou  pouvoir  des  curés  de  dis- 
f  eiiser  des  lo:s  ecclésiastiques,  898 
Cliap.  III.  Du   sujet  de  la  dispense 

899. 
Cliap.  IV.  Des  motifs  nécessaires  poui 

la  concession  d'une  dispense,  899 
Art.   I".  Des  dispenses  sans  cause 
900.  1°  Len  dispenso.s  ilonuée.»  miv 
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une  cause  légitime  sonl-elles  v;ili- 
dfs,  900.  2"  Les  disiiensps  ilcmuiVs 
sans  cause  légitime  |i:ir  l'aiiloriié 
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Art.  11.  tjUflles  sont  les  causes  légiti- 
mes des  (Irspcnses,  901. 

f.lia|i.  V.  Des  actes  qui  annulent  les 
dispenses,  002. 

Chap.  VI.  De  la  cessation  de  la  dis- 
pense, 9UÔ.  1°  Par  la  concession  de 
la  diise,  903.  "i°  P^r  le  lait  du  supé- 
rieur qui  l'accorde.yOi.  5"Par  la  re- 
nonciaiioii  de  celui  ijui  l'a  reçue,  90  i. 

Art.  IV.  De  la  loi  établie  par  la  cou- 
tume, 813. 

An.  I".  Des  conditions  nécessaires 
I  our  que  la  coutume  ait  force  de 
loi,  813. 

Art.  11.  Objet  delà  coutume,  814. 

Droit  coutumier,  81b. 

Désuétude,  871. 

Usage,  II,  nr,:;. 

An.  V.  Du  privilège,  G91.  I  •  ('oinmeul 
iiaisseni  les  privilèges,  (i'.)l.  2°  De 
l'interprélatioii  des  privilégies,  691. 
3°  Coinuienl  linisseul  les  privilè- 
ges, 69i. 

Ordonnances,  SIO. 

Piiiicipaux  corps  de  luis. — Lois  ec- 
clésiasliqiies,  I,  963. 

Drot  canon,  963. 
(Cet  anicle  contiennes  principaux 

corps  de  lois  ecclésiastiques.) 

Brels,  393. 

Induit,  1501. 

Statuts  diocésains.  II,  993.  1"  Des 
avantages  des  lois  synodales  sur  les 
luis  particulières  des  évéques,  993. 
2^  De  la  matière  des  statuts  syno- 
daux,994. 

Droit  romain,  I,  966. 
(Cet  article   contient  le  nom  des 

recueils  de  la  fameuse  législation  ro- 
maine.) 

Droit  Irançais.  Capitulaires,  I,  41i. 

Codes.  Voij.  Lois,  cliap.  IV.* 

Bulletin  des  lois,  396. 

Arrêtés,  221. 

Vil.  — TRAITÉ  CES  VERTUS    ET   DES 
VICES. 

Perfection,  II,  628. 
Vertu,  1166. 

I.  De  la  vertu  en  général,  1166.  l'De 
l'inclin-iiion,  167.  2°  De  IhabiluJe, 
168.  3°  De  la  grâce,  KiO. 

II.  Des  causes  destructives  de  la  ver- 
tu, ini.  1»  Des  causes  destructives 
de  l'inclination  et  de  l'Iiabilude , 
1172.  2"  Dps  causes  destructives  de 
la  grâce,  1173. 

III.  Des  diO'érentes  espèces  de  venu, 
1176. 

IV.  De  l'excellence  des  vertus ,  1177. 

V.  Des  vertus  en  particulier,  1179. 

VI.  Des  vertus  théologales,  1179. 
Des  vertus  cardinales,  I,  116. 

(Voyez  le  Iraiié  du  Dècalogneoii  se 
trouvent  la  foi,  l'espérance  et  la  clia- 
ritè). 

VII.  Des  vertus  morales.  II,  1 181. 
Piété,  6.33. 

I.  Caractères  de  la  véritable  piété, 
633. 

II.  Des  devoirs  des  confesseurs  U  l'é- 
gard des  personnes  pieuses  ou  con- 
sacrées à  Deu,  63  t. 

Prudence,  732. 

I.  Des  principes  constitutifs  de  la  pru- 
dence et  des  caractères  qui  la  dis- 
tinguent, 75.Ï.  1"  De  la  prudeme 
dans  le  choix  d'un  dessein,  7.'6.  2" 
De  la  prudence  dans  le  choix  et 
l'emploi  des  moyens  destinés  ii  exé- 
cuter le  dessein,  739. 

Le  travail  de  la  pensée,  740. 

L'expérience,  740. 


PAU  ORDRE  l)K  TRAIIKS. 

Le  conseil,  I,  732,  et  II,  7il. 

I.lai  de  vie,  I,  lOU. 

11.  Des  vices  opposés  h  la  prudence. 
1"  Des  vices  produits  par  le  dèfjut 
lie  prudence:  précipitation,  Icnicur. 
Ini'onsidération,  incouslance.  2"  Des 
vices  produits  par  l'excès  de  pru- 
dence. De  la  soUicitiide  excessive 
des  biens  temporels.  De  la  circon- 
spection, I.  511. 

Justice,  11,  UW.  Légale,  112.  Distribu- 
tive,  112.  CoDJmutative,  113.  Vindi- 
cative, 114. 

l'orce. 

I.  Caraclère  de  la  force,  I,  1160. 

II.  De  la  force  appliquée  aux  princi- 
pales circonstances  de  la  vie,  ll(j2. 

De  la  maguilicence,  II,  2.57. 
De  la  grandeur,  1,  1183. 
Aménité,  180. 
De  la  douceur,  257. 
Du  ciiariyre.  II,  314. 
De  la  [leVsévèrauce,  632. 
De  l'oiiiniatretè,  49(1. 
De  l'altlictioii,  I,  261. 
Du  mal,  II,  261. 

I.  Des  maux  produits  par  une  cause 
placée  au-dessus  de  nous,  261. 

II.  Des  causes  humaines  libres  el  vo- 
lontaires des  maux  qui  nous  arrivent, 
262. 

III.  Des  maux  extérieurs  considérés 
en  en\-mèmes,  263. 

Temiérauce,  105.5. 

De  la  chasteté,  529.  l"  r.xcelleece  de 
la  chasteté,  I,  529.  2"  Chasieté  con- 
jugale, 55U.  3'  Chasteté  des  person- 
nes qui  ne  sont  pas  mariées,  531. 

Modestie,  I,  1190,  el  II,  5&4. 

Luxe,  226. 

Curiosilé,  I.  834. 

Docilité,  1,915. 

Humilité,  1224. 

Hypocrisie,  1227. 

Clémence,  559. 

Amusements,  184. 

Réciéation,  II,  766. 

VIII.  —  TRAITÉ    DES    PÉCHÉS. 

Péché,  II,  577. 

].  [le  la  naliire  et  de  la  déQnition  du 
péché,  588. 

II.  De  la  connaissance  nécessaire 
pour  q  l'un  acte  soit  péché.  .589. 

III.  De  l'action  de  la  volonlé  néces- 
saire pour  pécher,  591. 

Déleciaiion  morose,  I,  861. 

Désii-,  873. 

Dell  ctaiiou  sensuelle,  II,  919. 

Distinction   spécihqne   et  numérique 

des  péchés,  I,  905. 
Péché  originel,  11,591. 

I.  Preuves  ((ui  établissent  l'existence 
du  péché  originel,  591. 

II.  Principaux  ell'els  du  péché  origi- 
nel, .5114. 

III.  Comment  la  doctrine  du  péché  ori- 
ginel se  lie-t-elle  à  l'ensemble  du 
riiigiu  î  catholique,  595. 

IV.  'fous  les  hom.ues  naissent-ils  cou- 
pables du  péché  originel,  396. 

V.  .Sur  (pielles  preuves  repose  le 
piivilégedel'iminaculée  Conception, 
597. 

Péché  .ictuel,  598.  De  la  différence 
des  péchés  mortels  el  des  péchés  vé- 
niels, 5!iy.  Oiielle  esl  la  cause  de  la 
diiré.'eiice  des  péchés  mortels  el 
des  (léchés  véniels,  .599. 

Péché  mortel,  600. 

I.  (Ju'psI-ce  que  le  péché  mortel,  COO. 

ILOuels  sont  les  péchés  mortels  de 
leiic  nature,  601. 

III  Coninieiil  un  péché,  morlelde  sa 
liai  ure,peiil-il  de  venir  véniel,  Il,6li2. 

IV.  Du  péché  véniel  considéré  dans 
ses  rapports  avec  le  péché  ninrlcl , 
602,    1°  Plusieurs  péchés    véniels 


peuvent-ils  faire  un  péché  mortel, 
603.  '2°  Un  péché,  véniel  de  sa  natu- 
re, peut-il  quelquefois  devenir  mor- 
tel, Il ,  60t.  3"  Comment  peiit-on  ju- 
ger si  une  faute  est  mortelle  ou  seu- 
lement vénielle,  (104. 

Pécheurs  publics,  609. 

Péché  véniel,  1153. 

I.  Des  ell'els  du  péché  véniel,  1153. 

II.  Des  moyens  d'ellarer  le  péché  vé- 
niel, 1154. 

Péché  contre  le  Saiiil-Kspril,  603. 

Péchés  de  faiblesse,  I,  1158. 

Péché  philosophique,  11,607. 

Péchés  capitaux,  I,  414. 

Orgueil,  II,  535. 

Ambition,  I,  177. 

Avarice,  283. 

Libéralité,  II,  131. 

Envie,  I,  1018.  1»  Des  causes  de  l'en- 
vie, 1018.  2»  Des  effets  de  l'envie, 
1019.  3"  Des  remèdes  a|)plicables  k 
l'envie,  1019. 

Discorde,  804. 

Mépris,  II,  254. 

Luxure,  227. 

Gourmandise,  1,1180.  1"  De  l'inlein- 
pérance,  1180.  2»  De  la  sobrièlé, 
1182.  3»  Des  effets  de  la  sobriété, 
1185.  4°  llegles  de  la  sobriété,  1184. 

Ivresse,  1342. 

Colère,  564.  1»  Nature  el  effet  de  la 
colère,  364.  2»  Influence  de  la  colè> 
resur  les  actes  1^1031115,565.3"  Gra- 
vité ilu  péché  de  co'ère,  5(J5.  4"  lie- 
mède  appdcable  à  la  colère,  .566. 

Paresse,  II,  556. 


IX. 


TRAITÉ   IIU  LÉCALOGUE. 


Décalogue,  I,  854. 
Conuuandemeuts  atiiraiatifs,  ICI. 

1"  Commimdemenl. 

Foi,  1158.  Arlicle  de  foi,  2i7. 

I.  Nature  cnsdtntive  de  la  foi,  U39. 
Son  objet,  1140.  Son  ir.olil,  114L 
Adhésion  de  la  foi,  11  il. 

II.  Effets  de  la  fei,  I,  1143. 

III.  Nécessilé  de  la  foi,  I,  1 148.  Kehli, 
veinent  il  ceux  qui  ignorent  les  véri. 
lés  chrétiennes,  1 148.  UelativenienI 
à  C' ux  qui  s(mt  instruits,  1150.  Né- 
cessité de  s'instruire  des  devoirs 
de  la  foi.  1151.  Nécessité  de  |  ijïes- 
ser  extérieurement  la  loi,  \\m. 

IV.  Des  péchés  opposés  ii  la  foi,  1156. 
1»  L'idohUrie,  I,  1259.  2»  L'hérésie, 
1200. 

Les  hérétiques  sont-ils  soumis  aux  lois 
de  l'Eglise  qui  prononcent  certaines 
nullités,  1203. 

Les  hérétiques  sont-ils  alieints  par 
les  lois  de  l'iîglise  qui  déclarent  in- 
fâmes certaines  conditions,  liO!. 

Abjuration,  44. 

Apostasie,  188.  1"  Apostasie  de  la  foi, 
ly2.  2''  Apostasie  de  l'ordre,  192.  ô* 
Apostasie  de  la  religion,  193. 

Livres  contraires  à  la  fui,  II,  I6S. 

Persécutions,  631. 

Espérance,  I,  1035.  1"  Nature  de  l'es- 
pérance, 1035.  2»  Nécessilé  de  l'es- 
péramce,  1036.  3"  Vices  opposés  k 
l'espérance,  1059.  • 

Désespoir,  873. 

Prèsomplien,  II,  677. 

Charité,  I,  510. 1"  Caractère  de  la  cha- 
nté, 511.2»  Objet  de  la  charité,  513. 

.\monr  de  Dieu,  sa  nécessilé,  314.  .Sa 
mesure,  517.  Amour  de  Dieu  consi- 
déré comme  principe  d'affection  , 
518.  Amour  de  sensibilité  ,  .520 
Amour  de  Dieu  considéré  comraa 
principe  d'opération,  521.  Charité 
parfaite,  522.  Arles  de  religion,  129. 

Amour  du  prochain,  II,  708. 

!.  Des  caractères  de  l'amour  du  pro- 
(haiii,  1,  710.  1»  Union  de  l'anioul 


157  i  1 

de  Dieu  el  di^  celui  duproliain,  710. 
2"  I/jmour  du  prochain  icumnip  à 
Dieu,  711.  ô'  Dieu  esl  le  nioIrU'  de 
IV  Ire  cbarilé  à  l'égard  di  (locliaiu, 
712. 

If.  Action  de  la  charité  sur  la  société, 
11,71b. 

III.  Des  vices  opposés  â  la  eliarité,  71S. 

Aiiiilié,  I,  1S2. 

OEuvi  es  de  miséricorde,  361. 

Anlipailiie,  1H7. 

PardoH  des  injures,  II,  .'ill. 

I.  De  lu  loi  clnélieune  du  pardon  des 
injures,  5il. 

II.  Des  couséqueiii'PS  qui  résultent  de 
la  loi  clirtHiennedii  pardon  des  inju- 
re,'» pour  lebonlieurdel'lioinnie,5î3. 

Secours,  917. 

Aumône,  I,  262.  1°  Des  motifs  sur  les- 
(|uei»  repose  le  précepte  de  l'aumô- 
ne, 262.  2°  Etendue  de  rotilif;iiiion 
de  faire  l'aumône,  2ti6.  3°  Des  per- 
sonnes ipii  sont  tenues  de  faire  l'au- 
mône, 267.  4"  Des  dillérenis  modes 
de  faire  l'aumône,  268. 

Correction  pcleroelle,  807. 

Relijiun.  vl'iIu  morale.  11,  778. 

Prière,  685. 

l.  Nécessité  de  la  prière,  6Sîi. 

il.  Effet  (le  la  prière,  686. 

III.  Des  coidilims  nécesiairej  pour 
bien  prirr,  687. 

IV.  Ouand  (hiii-on  prier,  688. 
Disiracliiin,  I.  ;>II. 

Prières  publnpies,  [[,  PS,").  lîosalions, 

S'ô'i.  Aii;ietus,  1,  I8i.  Ilimt'dicile,  3i.5. 

Amende   lionorable,  INO.   Chapelet. 

496.    Salutation   •■Migéllquo,  II,  880. 

Oraison,  508. 
Adoralion,  I,  138. 
Hy|)erdulie,  1027. 
Adjuration,  15+. 
Bénédiction,  343. 
Aspersion,  2:Î9. 
Aubades,  26U. 
Dévoùment,  876. 

Dégoût  des  choses  spirituelles,  861 
Tiédeur,  II,  1048. 
Culte  (dans  ses  rapports  avec  les  luis 

frani,aises),  I,  82t. 

I.  Exercice  du  culie,  82o. 

II.  Etal  religieu.v,  827. 

III.  Délits  (les  minisires  des  cultes 
contre  l'aulorilé,  827. 

Saints.  Il,  870. 

Images,  1,12  «.'5. 

Mir.,cles,  H,  362. 

Saint  patron,  !5T0. 

A(inus  Dei,  166. 

Tableaux,  1027. 

De  la  superstition,  11,  1018.  1."  Nature 
de  la  superstition.  11,  1018.  2»  .Na- 
ture du  péché  de  supeiatilim,  1019. 
3°  Kè^les  I  our  juge  ipiand  un  acte 
est  superstilieu.t,  1019. 

Divinalion,  I,  911. 

Magie.  11,2.31». 

Magn.:ti<me,  2'  l. 

I.  Kaiure  et  histoire  du  magoéiisme, 

2i;;. 

II.  Valeur scienlilique  du  magnélisme, 
2i6. 

lil.  lui  magnéli.srae  considéré  .sous  ses 
rai  poris  avec  la  religion  el  la  mo- 
rale, 248. 

Maléii.-e,  261-.  Vaine  olwerva'^ce,  4S8. 
Aérumaneie,  I,  14  '.  Alchiuii-,  170. 
Amulettes,  183.  Anani.'.apla.ISj.  An- 
lliropomancie,  l.'(7.  Astrologie  judi- 
ciaire, 242.  Arn-pii-es.2i8.  Augures, 
261.  Auspice,  213.  li.'giielle  devina- 
toire,  291.  U'Io.'naueie,  3(2.  liolié- 
niiens,  380.  Charme,  enclianleinent, 
î)24.  Chiromancie,  oô.'i.  Epreuves, 
1023.  Horosope,  1223.  Nécroman- 
cie ,  11,  398.  Unicromancie,  498. 
Pacte,  5.50.  Phylactère,  653.  Talis- 
man, 1027.  Arillunancie,  I,  223. 


ABLK  DES  DIFFEKISNTS  AUTICLliS 
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Ini[iiélé,  IS.'W. 

Piolanation,  II,  717. 

Clios  s  sacrées,  827. 

Sacrilège,  87  4. 

Tentation  «le  Dieu,  1038. 

Simonie,  049. 

Clia|i.  I".  Delanaiure  de  l'objet  et  ries 
dilTérentes  «espèces  de  simonie,  OjO. 

Chap.  III.  Des  peines  el  des  inhabili- 
tés portées  coi.tre  les  simoniaques, 
el  des  moyens  d'en  être  relevé,  9.i7. 

Art.  i".  Encourt-on  les  peines  portées 
contre  tes  simoniaqfles  pour  loute 
espèce  de  simonie,  958. 

Art.  n.  Quand  lombe-t-nn  dans  la  cen- 
sure et  la  réserve  pour  avoir  com- 
mis une  simonie  réelle  'par  la  colla- 
lion  des  saints  ordres,  958. 

An.  in.  ynanJ  tombe-t-on  dans  la 
censure  et  la  réserve,  pour  avoir 
conimis  une  simonie  en  matière  bé- 
néficiale,  9j9. 

Art.  IV.  Les  complices  de  la  simonie 
réelle  sont-ils  soumis  ii  la  loi  portée 
contre  les  simoniaques,  960. 

Art.  V.  A  qui  apparlienl-il  de  lever 
les  peines  portées  contre  les  siuio- 
niai|ue9,  960. 

Confidence,  I,  709. 

Abomination,  I,  48. 

Commandements  de  Dieu. 

Blasphème,  I,  371. 
Malédiction,  II,  2G3. 
Jurement,  77. 

I.  De  la  nalure  du  jurement  el  de  ses 
différeules  espèces,  77. 

II.  (Juauil  le  s  Tiiient  est-il  comman- 
dé, permis  ou  défendu,  79. 

III.  Obligation  de  faire  ce  qu'on  a 
promis  avec  .sermont,  82. 

IV.  (Juanl  n'esl-ou  pas  tenu  d'accom- 
plir ce  qui  a  été  promis  avec  ser- 
ment, 8.J. 

i"  Des  caus  s  qui  empêchent  qu'on  ne 

coniracle  les  obligations  conlirniée.s 

P  ir  serment,  83.  De  la  part  du  jn- 

reiir,  St.  Du  côté  de  la  matière,  8f. 

2*  Des  causes  irritantes  du  sermenl, 

84. 
Serment,  H,  936. 
Assermentés,  I,  23t. 
Vœu,  II,  1196. 
Chai'.  I".  De  la  nalure  du  vaiu  el  des 

conililionsà  sa  validité,  1197, 
An.  1".  Du  conseulcment   nécessaire 

pour  la  validité  du  vœu,  Il07. 
An.  11.  De  la  capacité  nécessaire  pour 

l'aire  un  vœu,  1199. 
Art.  111.  De  l'objet  du  vo-u,  1 199. 
Art.  IV.  Des  causes  du  vœu,  1200. 
An.  V.  Envers  qui  l'on  peut  s'engager 

par  vœu,  1201. 
Chap.  II.  Des  dliféremes  espèces  de 

vœux,  1201. 
Chap.  III.  De  l'obligation  el  des  effets 

du  vœu,  1202.  1"  De  l'obligation  du 

vœu,  1202.   2'  Des  effets  du"vœu, 

1203. 
Chap.  IV.  Des,  causes  qui  font  cesser 

roliligaiiou  du  vœu,  1203. 
Art.   1".  De  la  cessation  du  vœu  par 

rliangement  de  matière,  1203. 
Ari.   il.   De  I  irritation  du  vœu,  12'U. 
Art.   iir.   De  la  dispense  des  vœix, 

1206.  1"  Du  pouvoir  des  papes  sur 

les  vœux,  121^16.  2°  Du  pouvoir  des 

évoques  sur  les  vœux,  1207. 
An.  IV.  De  la  commutation  des  vœux, 

1208. 

3'  Commandement. 
Dimanche,  I,  880. 
I.  Delà  .sanctification  du  dimanche  par 

rapport  au  bonheur  de  l'iiomme , 

883. 
1°  De  la   sanciilicalion   du   alimajiclie 

par  rapport  au  corps,  883. 


2'  De  l'utilité  morale  du  dimanche, 
887. 

II.  Nalure  de  l'obligation  imposée  il 
l'homme  par  la  sanctiQcaliou  du  di- 
uiauclje,  890. 

III.  De  la  manière  de  sanctifier  le  jour 
du  dmianche,  891. 

IV.  De  la  sanctdicaiion  du  dimanche 
dans  ses  rapports  avec  la  loi  civile, 
891. 

Messe.— De  l'obligaiiou  et  de  la  ma- 
nière (l'assister  à  la  messe,  II,  346. 

{ Vaif.  le  Iraité  du  sacrifice  de  la  messe 
où  toutes  les  questions  conc>  rnanl 
cette  oblgatiou),  3."Jl. 

Messe  de  paroisse,  357. 

Image,  I,  376. 

Berger,  IIK6. 

lîarl.iers,  359. 

Vêpres,  II. 

OEuvres  serviles,  470. 

Fêles,  1,1116. 

Fêtes  sui'primées,  1116. 

4''  Commandement. 

Pères  el  mères,  11,62b. 

Paternité,  570. 

Puissance  paternelle,  743. 

Pareille,  544. 

1"  Des  moyens  d'étahlir  el  de  discer- 
ner la  parenté,  ijiS.  Arbre  de  lignée, 
547.  2"  Dt^s  effets  de  la  parenté  éta- 
blis par  la  loi  civile,  551.  5"  Des  ef- 
fets de  la  parenté  établis  par  la  loi 
ecdésiastique,  551. 

A'ieux,  I,  167. 

Ascendants,  229. 

Oncle,  II.  493. 

En'anis,  I,  1006. 

1"  devoir,  aimer  s  'S  parents,  1006.  2' 
liespecl,  1006.  ô'  Obéissance,  1011. 
4''  .Assistance,  1012. 

Eniants  légitimes.  II,  120. 

Enfants  naturels,  388. 

Légitimation  des  enfants  naturels, 
i-20. 

Eulanis  adultérins,  I,  145. 

Enfanis  incestueux,  1274. 

Parriride,II,.56l. 

Supérieurs,  1016. 

L  Devoirs  réciproques  des  supérieurs 
et  des  inférieurs,  1016. 

II.  Des  supérieurs  des  religieux  e( 
des  religieuses,  1017. 

III.  De  l'obéissance  due  aux  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  426. 

IV.  De  l'obéissance  due  aux  auloiilé( 
politiques,  428. 

Kébellion,  758. 

Hévolte,  806. 

Citoyens,  I,  .'i+e. 

Préséance,  II,  674. 

Maîtres,  258. 

Domestique,  1,915. 

De  l'obéissance  à  ceux  a  qui  on  s'est 

soumis  vblunlairenient,  II,  431. 
Esclavage,  I,  1030. 

5»  Commundemenl. 
Homicide,  1,1206. 

I.  La  société  a-t-elle  le  droit  de  pro- 
noncer la  peine  de  mon ,  1210. 

II.  —  a-i-elle  le  droit  de  fairo  la 
guerre,  1211. 

III.  Les  simples  particuliers  ont-ils  le 
droit  de  défendre  leur  vie  et  leurs 
biens  en  donnant  la  mon,  12i2. 

1°  Peui-on  donner  la  mort  pour  dé- 
leiKire  sa  vie,  1212.  2°  l'our  sauver 
son  âme,  121  i.  3°  Peur  sauver  les 
biens  temporels,  121 'i.  4°  Potrr  la 
con'Crvaiion  de  son  lioaneiir,  1218. 

Alternat,  213. 

Assassinat,  230. 

Duel, 970.  1"  Des  peines  ti'miofelles 
portées  contre  le  duel,  972.  2"  II.  s 
peines  spiriluelles  portées  lonlie  le 
duel,  9T2. 

Avorlemeut,  288. 
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riMiimi's  ciiceiiUos,  I,  loOU. 

•jueire,  1187. 

Annes,  ÎJ3. 

Miliiaires,  11,  53(>. 

1°  l'evoirs  (Ii>»  iiii)iisires  i  l'éganl  fio 
;i  pairie  et  du  souverain,  5:;ii.  1  A 
réif.ird  lie  leur»  liipfs,  507.  .ï  ..\  1  è-- 
gard  de  leurs  ciiiiciiov.  us,  568.  i' 
A  i'égird  iltus  euueiilis,' ôott. 

I.OKeuient,  Ittj. 

D'ire,  I,  5.'>9. 

Lois  canoniques  ci>iir»riiaiil  iciu  qui 
lra|ipeiii  lesrlercs,  541. 

SuicHJe,  II,  tUU. 

6'  Coiimiandement. 
Lujiire,  II,  227. 

!•  Des  sources  de  l'inipurelé  cl  dns 
remèdes  qu'on  penl  lui  appliquer, 
Z'I.  2"  Dis  pensées  cou  nie  sources 
a  impureté  el  des  remèdes  j  leur 
appliquer,  iô\.  3' Des  désirs  cnnsi- 
nérés  comme  sources  d'iiupurclé  el 
des  remèdes  i  leur  sppli  |uer,  2,ï2. 
4»  Des  paroles  considérées  comme 
sources  d  iinpurelé  el  des  remèiles 
a  leur  3ppli.|uer,  2",:;.  .'i  •  Des  regar.ls 
considérés  comme  sources  d'impu- 
reié  et  des  remèdes  ii  leur  appli- 
quer, âôlb-  Des  a.i.ons  coulrai.es 
au  pureté,  2.î:.  Impunies  sfili'ai- 
res,  234.  Impuretés  eiiire  d.fl'éi en- 
tes pers-nnes.  2ÔS.  Remèdes  contre 
I  inipuJieité,  i.'iS. 

AUnui  11  ments,  f,  247. 

Deidcljbus  iinmi  tirù  in  seirsim,  T]i). 
In  alws,  2"il .  In  rienilalia  brulu.  uni 
2Si.  I:.ler  cmiiiKies,  iS-î. 

Baiser.  293.  Dan^è,  8  ïi.  Leiirrs  d'a- 
piour.  II,   124.  l.ivre.s,  I6s.  .Mamil- 


laires,2G.  .MaMpies,  ôll.Puijuiions, 
ji4/.  Spectacles,  U92.'fal)leaux,li)27. 
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"ard,   1,    ItlO.   Formcaliiu, '1102! 
Adultère,  140. 

I.  De  radulière  dans  ses  rapports  civils 
ei  piiliti.iue.-.,  140. 

II.  De  Tadullère  Con^iJOrésousle  poiul 
de\ue  religieux   et  elirétien,  143 

1"  fonsequencesde  l'adultère  parra;.- 
Iiorl  aux  é|Ouv,  144.  ::"  Aux  coupa- 
(.les  141.  .-'A  laf.innlle,  144 

Mol  D  liy|.rie,si,aliié,.-."  Inceste, 
I,l2i2.  Imesle  spirituel,  U7ô.0ua- 
lii.Mi.e,  491  Pédérastie,  607.  Filles 
puliliqucs,  I,  11 23. 

7'  Commuiidemeiil. 
Justice,  ?r,  109.  Junice  légale,  112 
Justice  dislribntiie,  112.  Acception 
de  personnes,  I,  106.  Jusiice  com- 
inutative  II,  1 13.  JnsiiVe  vindica- 
^i;e,l,tli.  Injustice,  1303.  Droit, 
.H>1.  Drmi  canonique,  !!G3.  Droit  des 
RPiis,  90.1.  Droits  p.litiques.  9(»i. 
Droit  pul.lic.  g!6.  Droit  romain, 970. 
■lurispr.dence,  II,  109. 
X. 


PAU  ORDRE  DE  TRAITÉS. 

VI.KlTelsde  la  reconnaissance  des  cu- 

laiilsiidlurels,  I,  1125. 
Adoption,  153. 

De  la  puissance  paternelle,  li.  744. 
De  la  niinorilé,  5B0. 

I.  De  la  capacité  el  de  riiuapacilé  de» 
iiiineiirs,  .liJO. 

II.  De  la  iiBllité  el  de  la  révision  des 
Miiiijations  des  eol'au^s  mineurs, 
3b  1.  ' 

III.  Actions  eu  iiistice  pour  ou  coalre 
les  mineurs,  3t>J. 

IV.  Comptes  de  la  tulelle,  382. 
V.De   l'émaucipaliou  el  de  l'iuterdit 

00a  ' 

De  la  tutele,  lOCI.  l»  De  la  miellé 
légitime,  1003.  2»  De  l.i  luielle  les- 
tamenlaire,    1064.  .3»  De  la   lutrlle 

n';".-*.'.»'*]";*   '°  ""  suliiogé-lutpur, 
iU(.;).  .1°  Ailmini.<.tr3lion  du  luteur  et 
des  comptes  de  la  tutelle,  1067 
1  nielle  ollici.  use,  I1170 
Kmancipaiion,  l.9!)0.  1»  F.rmede  lé- 
niaiicipaiion,!i:ll.  2»  Qui  confère  l'é- 
mancipMiiou,  91)1.50  i::iieis  de  lë- 
inaucipaiioii,  902. 
Majoriié,  II,  200. 

luierdiction  civile,  I,  13IÔ.  I«  Cau<;es 
de    I  inierdiclion   civile,  par  ,,„,   gt 
■entre  qm    ,  |!e    ,.e,ii  être    portée, 
loU.  2»  Formal.tes  à  remplir  pour 
ml  nlieiion.  1514.5»  JilTels  de  \'m- 
terdietioo,  1313. 
Iiiioriictjon  légale,  1317. 
Coi.eil   de  lauiilie,   7.'i4.  1»  Fodi  lions 
du  conseil  de  famille,  7b.i  2»  lon- 
vocatioii  et  e<imposii:ou  du  conseil 
'■'<;  famille,  <;;(i.  .-,»   Mode  des  .léli- 
lieiat:0MS  du  (onseil  de  fa.i.ille,  757 
4     Exeeuli.,u   des  dolibèralious  du 
conseil  de  fjimrie,  73S. 


— DIIOIT   CIVIL  M.S  fRA.VÇAI,^. 

Livre  [".—pej  personnes. 
Arles  de  l'état  civil,  I,  123 
Ab.-ence,  al.^enis,  .'i7. 
I.  Des  devoirs  des  eilovens  absents  à 

I  éfîardd"  leur  patrie   37 
IL  Devoirs  de  la   patrie  à  Végard  de 

ses  sujets  alisent.s,  ;«.  "    "  "^ 

II""'";  ^'"■''  "■•'  "■''•''•^  *"  '■'■'''*  <*" 

Delà  |.aîeriiité.  H,  *îT0. 
De  la  liliaiion,  I,  I|i2. 
I.  De  la  filiation  légitime,  1122. 
112i"'*'  Je  la  «""l'on  légitime, 

"  rek  ,'îif '""  ••«'  enfants  natu- 
'\/^'''''''"^l'«''  ilescnfaDis  oalurcls, 


Livrell-»e,  biens  el  ries  différentes 

modipralwns  de  la  propriété. 
De  la  propriété,  II,  728. 
I.^llnmment  s'acquiert  la  proprîêiê, 

"•|  J^e'aUeiiiles  portées  ii  la  prop.  iê- 

Biens,   I    3.%'.  |.   ^•a,u,e  des  Liens, 
leurs  diir,rentes   espèces  çl  leurs 
difisions,  o39.  2".  Nature  d.  s  drofe 
quonpeul   aequéri-    .sur   .es  biens 
oijl.  0°  Mo\eiiso'aci|uérir  et  de  i)ef- 
dresesdioiissurleslii  i.s,  ôb-i: 
HiciiseccleMisliquei,  3'j'' 
Bleus  des  tiens,  ÔCO. 
Biens  nationaux  et  du  clergé  vendus 

pendant  la  révoliillou,  3'J7 
Immeubles,  1236. 
Meuble.s,  II,  3:i3. 

lîiemlue  du  dro.t  de  propriélé  relnti- 
yemeni  aux  choses  qui  en  sont  l'ob- 
jH  accessoire,  112 
Accession,  I,  Iu7. 
AecroissemenI,  II3. 
l'Diidroil  d'.iccession  surcequiesl 
produit  par  la  clio.se,  108.  Siu'cili.  a- 
'1"'^    ^«!>l   M<:ian;e,  33l'fofS. 
s  on,  1,72..   2»  Dn  droit  d'accession 
sur  ce  qui  s  unit  et  .s'incorpore  aux 
choses   immobilières  ,    10  ■    30    nii 
droit  d'aore.ssion    relalivem'enl  aux 
choses  immobilières    109 
Iton^  iTiT'  '='"'^"'»'^^''ons  et  planta- 

Des  eaux  et' sources  qui  coulent  sur 

la  surface  de  la  propriété,  111 
b.iu.\  (drml  de  jouir  des),    973 

â:mn;mx;"Mr'"'^«"'"'='««'-'="«^ 

Animaux,  1^J. 

l'igeoiis,  II,  645. 

Pi^'iie,  377.  !<.  ï.„i  sur  la  pèrhe  Uii- 
viae,  ;j,7.  2°  Les  dis|,os,tions  de 
celle  loi  sont-elles  puremenl  péiia- 
M?""       °''"''"'"*''  en  conscience 
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Garenne,  I,  1 179 

l-iM'iiiS  D.  II.'). 

Abeilles,  I,  .(5. 

Allerrissemenl,  1 12  et  S.49 

AIIUMon,  17U. 

Iles,  Unis,  123,3. 

Bivières,  11,  8j(i. 

Droit  du  borii:i>{e,  I    5:)|. 

riotuie  drs  pi- (Miétés^  0O2 

Miloyeiiuelé.  Il,, 314. 

Fosses,  I,  1  liU;. 

Ratines,  Il,7i9. 

Arbres,  I,  2I>4. 

Aliéna' ion  de  la  propriété,  171 

fc.xpro,Miaiio,i  forcée,  1007 

Miue.s,  |l,.339. 

Oirnères,  1,  U8. 

Coniuieni  se    perd   la  propriété  :  p..r 
abdiiaiuie,  4.3.  Ab.imion,  37.  Hélais- 
semeut,    .s.;].   H,  ri  cde,  II,  ,3Hi 
»^ucrre,     il.naliu,     preseripiion  , 
vente,  elc.  Kui/.  ci-des,oiis. 

l!^ifiuil,ll,1074;|0|)eriisulruii,l07o. 
i  nés  droits  de  l'u.-ulruitier,  1II7.3. 
ïn-^  '*,»'  (»''"^'"îiis  'le  lusiifru  lier, 
(in    lU-SO       """^"^  '■"■■'iirruit  prend 

Usage  (,ir„ii  à'),  1073. 

llabil.iiii.n  (d(oild'),  1    ||92 

Nenitudes,  11,941.   1»  Servitudes  qui 

oï;'"à!I'  '^'^  '■'  S'l"-''li""  des  lieux, 
,■-„?-  -^.fli^viludes  établies  par  L, 
01,  94.-..  û»  .Servitudes  établies  par 
la  lait  de  l'iio  urne,  9}6. 

Livie  m.-Dcs  diffcrcies  manières 
don!  on  wqnh  ri  la  propriélé. 

Occupation,  11,471. 

Succession,  1003. 

"éritieis,  I,  1003.  lo  De  l'ouverture 
>ie  la  succe^sion  et  de  la  loiiiim^  des 
li'-'idiers.  II,  1002.  2"  Des  qualités 
1  etjuisi's  pour  succéder,  lOOi.3»  Des 

iatK^Hf.  '"*''^<^«s  «^^  successions, 
luito..!"  Hes  successions  irréguliè- 
■■''-     1009.    30    De  l'acceptation    el 


,i«  1       :-'•'•    •-•     '"   »  .'i.i.'-pidiioii    ei 
uîtO  '''^'""''"''""  ''e  la  succession. 
De  racceitatiou,  I,  103. 
Beu'ine  d'inventaire,  340. 
Du  panas,  11,501.   1»  De  l'action  en 
l'art.-e  et  de  sa  forme,  3(i2.   2»  Du 
paye.iueiii   des  deues,  5S5.   5»  Des 
elTels  (lu  partage  et  de  la  garauiie 
lies  lots,  û6ti.  4»  De  la  rescision  en 
matière  de  partage,  366. 
Dcî  la  promes.se,  721.   1»  Des  condi- 
tions  es<eniielles  à  une   promesse 
four  qu'elle  soit  obligatoire,  721. Du 
|0iisentrmenl  nécessaire  pour  l.i  va- 
lidité d'iiiiiî   pionie-se,  722.   Pe   la 
néi'essiié  lie  l"acce|ilalion,  7-^2  2»  De 
la  nature  de  i'ol.lig  nion  qui  res.sort 
de  la  promesse  aicept6e,723  3»  Des 
•anses  qui  fout,   cçS-^er   l'i  bllgalîon 
ne  remplir  la  pn  messe,  72.3. 
D  rU  manuel,  f,  93S. 
Donaiio.i  déguisée,  939. 
Donatien  en, re-vifs,  939 
^"•.o'"'  ^"^  '"  "pacité  de  donner. 

9*0.  ' 

^91  /'    ^'^  '"  capacité  de  recevoir. 

An  III.  Des  formes  essentielles  aux 
donations  cnire-vifs,  9J|. 

Art.  IV.  Lflclsde  la  donation  entre- 
vis, 94  >. 

Art.  V.  Annulaliou,  rédiiciion  el  ré- 
vocation des  donaiioiis,  945. 

1"^''  \  M  '""'r?  ''""■"'on^  S|nViales,  945. 

Art  \  II.  Des  disp.  sillons  eu  faveur 
lies  petits. enfants  du  ilonatour  ou 
de«  infants  de  ses  frères  el  sieurs, 

'  t.l 

An.  Mil.  Hes  panages  faits  1  ar 
p  res  et  mères  ou  autres  ascendant^ 
entre  leurs  ifesccndants,  918. 

Alt.  I.V.  Donations  faites  par  contrat 
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lie  nnri:i£,'c  aiiK  époux  et  aux  en- 
faiils  :i  nailre  du  mariage,  I,  0.18. 

àrl.  \.  L)t:s  (lisposilions  entre  époux, 
sou  I  ar  contrat  île  mariage  soii  pen- 
(lai!t  le  niai'iaïP,  940,  Uouatiuri  en 
h'ivi'ur  ilu  mariage.  Voy.  Donation 
entie-vils ,  ii"  17.  nonalioii  entre 
époux.  Voij.  Donation  entre-vils, 
II»  Iti  à  17.  Donation  (parta^'e  en  for- 
me de).  Ko!/.  Donation  entre-vifs, 
n"  15.  Donation  en  laveur  de  ses  en- 
r^nls. 

Teslanienl,  II,  lOîO.  Ab  inleslnt,  1,  44. 
1"  De  la  lapacité  de  disposer  et  de 
recevoir  par  leslanieiil,  11,  1039.  2» 
iiègles  générales  sur  la  forme  des 
te^lanlen^s,  tOIO.  ô»  Des  dillerenles 
espèces  de  testament,  lOii.  Testa- 
no  ni  olot;raplie,492.  4"  Règles  com- 
n'innes  ;i  tontes  les  e^péces  de  tes- 
lament,  lOiô.  Legs,  légataire  uni- 
versel, IIG.  Du  légataire  Universel, 
llil.  Du  légataire  à  tilre  universel, 
117.  Du  léf^alaire  à  litre  iiarlicu- 
licr,  IIS.  5"  lie  la  révocation  et  de 
la  caducité  des  Icstaïuenls,  l(l4fi. 
ti"  De  la  mise  à  exécution  d'un  tes- 
lanienl, I0i7. 

Subslilulions,  997. 

Co'niral,  I,  770. 

Co.iveiuion,  7S1. 

Cliap.  1".  Descondilions  essentielles  il 
la  validité  des  conventions,  1H^2. 

I.  Du  consentemem,  7Si. 
Conséiiuences  ([ui  vicient  le  consenle- 

nient.  1°  L'erreur,  784.  2°  La  vio- 
lence et  la  crainte,  78fi.  5°  Le  dol, 
788.4»  La  lésion,  788;  et  II,  122. 

II.  De  la  capacité  des  parues  con- 
tractantes, II,  789. 

m.  De  l'ubiei  et  de  la  matière  des 

conventions,  71)0. 
IV.  De  la  cause,  791. 
Cbap.  11.  De  l'iuterprélatiou  des  con- 

veiit  oiis,  792.    ■ 
Obligalions,  459. 
Cliap.  1".  De  l'essence  et  des  effets 

ces  obligations,  440. 
I.  De  l'ess  nce  des  obligations,  440. 
II    De   l'effet  des  obligations,   441. 

1"   De   leffei    des  obligations  par 

rapp  rt  au  débiteur,  441.  2»  Des  ef- 

lels  des  obligations  par  rapport  à  des 

tiers,  442. 
Cliap.    11.    Des    différentes   espèces 

d'obligations,  442. 

I.  Des  oblinalions  naturelles  el  civiles, 
44j.  1»  Des  obligations  purement  na- 
turelles, 443.  2»  Des  obligations  pu- 
rement civiles,  444. 

II.  Des  obligations  réelles  et  person- 
nelles, 44i. 

UI.  Des  obligations  conditionnelles,  I, 
(jd2.  i"  De  la  condition  en  général  et 
de  ses  différentes  espèces,  t)52.  2» 
De  la  condition  suspensive,  Kb6.  3" 
De  la  condition  résolutoire,  656. 

IV.  Des  obligations  it  termie,  11,  415 
et  1039. 

V.  Des  obligations  alternatives,  447, 
et  I,  17(J. 

VI.  Des  obligations  solidaires,  977. 

1°  De  la  solidarité  entre  les  créanciers, 
078.  2"  De  la  solidarité  de  la  part 
des  débileurs,  979. 

VU.  Des  obligations  divisibles  et  indi- 
visibles, 447.  1»  Uualles  sont  les 
obligations  divisibles  el  indivisibles, 
447.  2'  De  l'effet  de  l'obligation  di- 
visible, U8.  3°  De  l'ellct  de  l'obli- 
gation indivisible,  448. 

VUl.  De  l'obligaiion  avec  clause  pé- 
nale, I,  558. 

Chap.  111.  Légitimation  dos  obliga- 
tions, 11,  572. 

l.Du  payement, 572. 1»  Parqui  le  paj-e- 
menl  doit  -  il  être  fait ,  572.  2»  A 
qui  le  payement  doit-il  être  lait? 


573.  3»  Onelle  chose  doit  être 
payée,    conniienl  et    en  (|ih'I   état, 

574.  4°  (Jnand  le  payeinent  doit- il 
être  liiil.  Voy.  Obligation  à  ternie. 
5°  Oii  le  payement  doit-il  être  fait 
et  aux  dépens  deqiii,  575  6°  De  l'ef- 
fet du  payement,  57G.  ""  Du  paye- 
ment par  subrogation  ,  975.  8"  De 
l'imputation  de  payement,  .57lj.  9° 
Des  oll'resde  payenieni  et  de  la  con- 
signation, 11,  577;  1,  7U0.  lU»  De  la 
cession  des  biens,  48(i. 

II.  De  la  novalion.  II,  415. 

III.  Delà  remise  de  la  dette,  4<9.  l»De 
la  remise  expresse,  78  et  449.  2»  De 
la  remise  tacite,  449.  3"  Klléts  de  la 
remise,  -ioO. 

IV.  De  la  conipeiisation,  I,  6."2.  1"  De 
la  compensation  légale,  (i52.  2»  De 
la  lompeusalion  non  légale  fondée 
sur  réi|uiié,  634. 

V.  De  la  confusion,  725. 

VL  De  la  perte  de  la  chose  due,  FI, 
450. 

VII.  Action  en  nullité  ou  rescision  des 
conventions.  1°  Des  nullités  de  dniit 
naturel,  418.  2»  Des  unllilés  élablios 
par  le  droit  positil,419.  ô"  licscisiou, 
383. 

Consolidation,  I,  762. 
Chap.  IV.  De  la  preuve  des  obligations 
el  de  leur  payement.  II,  451. 

I.  De  la  preuve  littérale,  4JI.  1'  Du 
titre  authentique,  1050.2°  De  l'acte 
sous  seing  pi  ivé,  989.  Billet,  I,  374. 
3»  De  la  taille.  11,  1027.  4»  De  la  co- 
pie de  titres,  1,  804. 

II.  De  la  preuve  testimoniale,  II,  451 
et  103t. 

m.  Des  présomptions,  678. 

IV.  De  l'aveu  de  la  partie,  454. 

V.  Du  sermenl  judiciaire,  454.  1"  Du 
serment  décisoire,  435.  2"  Du  ser- 
menl déféré  d'clBce,  457. 

Forme,  fornialilé,  I,  1162. 

Des  engagemenis  qui  se  forment  sans 

convention   de  quasi-contrats,    II, 

745. 
Des  délits  et  quasi-délits,  I,   864  et 

865. 
Contrai  de  mariage,  771. 
Communauté,  régime  en  commuDauté, 

575. 
Chap.  I".  Communautés  légales,  570. 
De  ce  qui  compose  l'actif  el  le  passif 

de  la  communauté,  576. 
1"   Aclif  de  la  conimunanlé,  5TG  el 

133.  2"  Passif  de  la  comuiunauié, 

577,  et  11,  576. 

II.  De  l'administration  de  la  commu- 
nauté et  des  eft'els  de  la  communau- 
té par  rapport  il  chacun  des  époux, 

I,  .579. 

III.  De  la  dissolution  de  la  communau- 
té et  de  SCS  suites,  583. 

1»  De  la  renonciation  à  la  communau- 
té, 58V.  2»  De  racceplaliou  de  la 
communauté,  587.  3"  Du  parlai;e  de 
la  communauté,  587. 

Chap.  11.  De  la  communauté  conveu- 
tionnelle,  589. 

I.  De  la  commuuaiité  réduite  aux 
acquêts,  I,  589  et  781. 

II.  De  la  clause  qui  exclut  le  mobilier 
de  la  communauté,  590. 

m.  De  la  clause  d'aineublissemenl, 
590. 

V.  De  la  clause  de  séparation  de  det- 
tes, 591. 

V.  De  la  faculté  accordée  à  la  femme 
de  reprendre  son  apport  franc  el 
(luilie,  591. 

VI.  Du  préciput  conventionnel,  592,  el 

II,  698. 

VIL  Des  clauses  par  lesquelles  on  as- 
signe aux  époux  des  parts  inégales, 
dans  la  communauté,  I,  592. 

VIII.  De   la   communauté  ii  litre  uni- 


versel, 593. 

Uégime  dotal,  954. 

Vente,  II,  1133. 

Cliap.  1".  Delà  nature  du  contrat  de 
vbiite  et  de  ce  qui  en  constitue  la 
substance,  1153. 

Cbaji.  II.  Des  engagemenis  du  ven- 
deur, 1140. 

Chap.  I".  Des  obligations  du  vendeur 
qui  naissent  du  contrat  de  vente, 
1140.  . 

An.  1".  Délivrance,  UiO. 

1-  De  la  nécessité  de  la  délivrance  et 
de  la  manière  dont  elle  doit  se  faire, 
1140. 

2,  3,  4.  Eu  quel  temps,  en  quel  lie.u, 
en  quelle  qualité  eiquaiililé  la  chose 
vendue  doit-elle  être  délivrée? 
1141. 

5.  Comment  le  vendeur  doil-il  conser- 
ver la  chose  vendue,  11-12. 

6.  A  quoi  est  tenu  le  vendeur  si  la 
chose  vient  i>  périr,  1113. 

Remise  ries  clefs,  1,  559. 

Mise  eu  ilenieiire,  865. 

Art.  11.  De  la  garantie  eucas  d'éviction, 
1048;  11,  1143. 

An .  111.  De  la  garantie  des  vices  rédhi- 
biloircs,  1 144. 

Vices  rédhibiloires.  11,  776  el  1145. 

Chap.  IL  Des  engagements  du  vendeur 
qui  lésullentde  la  borne  foi,  1U6. 

1°  La  bonne  loi  oblige-l-elle,  au  moins 
dans  le  for  de  la  conscence,  a  n'user 
non-seulement  d'aucun  ineiisonge, 
mais  même  d'aucune  réticence,  sur 
loui  ce  qui  concerne  la  chose  ven- 
dui",  el  a  Miioi  la  rélicence  oblige- 
l-elie?  114o. 

2»  Quelles  réticences  obligent  au  for 
extéi  leur,  11^. 

3°  Le  vendeur  est-il  obligé  de  faire 
connaître  à  l'acheteur  les  circon- 
stances extérieures  qu'il  importe  à 
celui-ci  de  connailre?  Il  48. 

4°  De  la  bonne  loi  relativement  au 
prix,  1148. 

1.  Du  juste  prix  des  choses  qui  peu- 
vent Cire  vendues,  1118.  2.  Du  prix 
auquel  il  est  ceruinemeut  permis 
de  vendre  et  n'acheter,  li49.  3.  De 
ce  qui  est  cerlaineineni  défendu  en 
matière  de  prix  de  vente,  1151.4. 
De  ce  qu'il  y  a  de  douteux  dans  les 
conveiiuoiis  relatives  au  prix  des 
ventes,  1152. 

Chap.  m.  Des  engagements  de  l'ache- 
teur, I,  117. 

I.  De  la  capacité  requise  pour  ache- 
ter, 117. 

II.  Obligations    de   l'acheteur,    118. 
!•  Des  obligations  qui    naissent  delà 

nature  du  contrat,  118.  2'  Des  obli- 
.uations  qui  naissent  de  la  lionne  loi, 
120.  .3"  Des  obligations  qui  naissent 
des  clauses  pariiculières  du  contrat 
de  vente,  120. 

Chap.  IV.  Aux  risques  de  qui  est  la 
chose  vendue  pendant  le  temps  in- 
termédiaire, entre  la  vente  et  la 
tradition,  11,  1158. 

Chap.  V.  De  l'exécution  et  de  la  réso- 
luliou  du  contrai  de  vente,  1158. 

1»  Payement.  Voy.  ci-dessusj  il  l'art. 
Obligation.  2»  Késointion,  787.  3» 
Itescision,  785. 4»  Lésion,  122.5»  Ré- 
méré, 179. 

Chap.  VI.  De  quelques  espèces  parii- 
culières de  vente,  1158. 

Vente  a  l'enchère  ou  licitation,  1160. 

Ventes  iudiciaires,  1161. 

Chap.  VU.  Des  contrats  00  actes  res-. 
semblant  an  conlr.'i  de  vente,  1159. 

Transioit  de  créance,  ibid. 

Cri'ance  et  ciéancier,  1,820. 

Monopole,  U,  569. 

Accapareur,  I,  101. 

Agiotage,  166. 
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De  l'éflianfje,  I,  976. 

riii  contrai  de  louage,  II,  214. 

I.  Dispoiiionsgi^nérales,  ÎIÎS. 

II.  Du  louat;e  destlioses,  215. 

1°  Des  cimses  qui  peuvent  f  Ire  louées, 
2lti.  f  Des  personnes  qui  piiuveut 
louer,  -210.  3"  Hail,  1,  292.  4»  Durée 
des  haux,  II,  217.  5'  Des  droits  et 
des  ilevoirs  du  b.iilleur,  217.  6»  Des 
droits  el  dfs  devoirs  du  preneur, 
220.  7°  Fin  du  liail,  225. 

Bail  il  ferme,  1.  IIU. 

m.  CUeplel,  853. 

IV.  Louaire  d'ouvrages  et  d'industrie, 
11,2257 

Ouvriers,  H,  540. 

Lover,  223. 

Du' contrat  de  société,  967. 

Cbap.  I".  Des  diverses  espèces  de  so- 
ciétés, 9ti8. 

1.  Des  sociétés  universelles,  908 

2.  Des  sociétés  particulières,  968. 

Cliap.  II.  Des  engagements  ries  asso- 
ciés entre  eux  à  l'égard  des  tiers, 
970. 

1°  Des  engagements  des  associés  entre 
eux,  970.  2»  A  l'égard  des  tiers.  971. 

Chap.  III.  Des  diflér-ntes  manières 
dont  liiiit  la  sociét -,  971. 

Soc  été  d'aciiuéls,  conininiiauté,  971. 

Société  conimeroiale,  972. 

1°  De  la  soc. été  en  nom  collectif, 
971.2°  De  la  société  en  comniandiie, 
975.  5°  De  la  société  anonyme,  974. 
i"  De  la  sociélé  en  pariiciiiation, 
974.  0°  De  la  publicité  des  actes  de 
la  sociélé,  974.  6»  Des  contestations 
entre  les  associés,  973. 

Du  prêt,  678. 

Du  prêt  à  usage  ou  commndal,  679. 

1°  De  la  nature  ei  de  l'objet  du  pri^t  à 
usage,  Il,b79.2°  Des  engagements  de 
l'emprunteur,  679. 5"  Des  obligations 
du  préteur,  680. 

Pu  prêt  (le  fousoramalion,  G81. 

Choses  fongililes,  1,  1159. 

1»  De  la  naiure  et  de  l'objet  du  prêt 
de  rnnsiiinmalion,  681.  2"  Des  obli- 
gations du  préteur,  681.  S"  Des  obli- 
gations de  l'emprunteur,  681. 

Prêt  i  intérêt,  682. 

Prêt  à  la  grosse  aventure,  683. 

Prêt  sur  dépôt,  684. 

Analocisme,  1,  184. 

Usure,  II,  1080. 

Art.  1".  De  la  nature  de  l'usure, 
1081. 

Art.  II.  Toute  espèce  d'usure  est-elle 
injuste  ou  illicite,  1082. 

1°  De  ce  qui  dans  l'usure  est  coniraire 
h  la  justice  ,  1082.  2»  De  ce  qui 
dans  l'usure  est  certainement  con- 
traire à  la  charité,  1083.  3"  De  ce 
qu'il  y  ade certainement  irrépréhen- 
sible dans  l'usure,  1083.  4"  De  ce 
(|n'il  y  a  de  doiiteu.x  en  matière  d'u- 
sure,"ti)8I.  1.  (Ipiiiion  de  ceux  qui 
regardent  comme  une  injustice  tout 
intérêt  perçu  en  vertu  d'une  stipu- 
lation dans  le  contrat  du  prêt,  1084. 
2.  Opinion  d(>  ceux  qui  re;,'ar(lfnt 
comme  conforme  a  la  justice  l'intérêt 
qui  n'est  pasexce.ssif  pereu  en  vertu 
d'une  stipulation,  1167. 

Art.  111.  Des  titres  en  vertu  desquels 
on  peut  tirer  un  profit  du  prêt, 
1123.  1'  Le  dommage  que  l'on 
éprouve  par  suite  du  prêt  est-il  un 
titre  suffisant  pour  exiger  plus  qu'on 
n'a  prêté,  1123.  2»  Le  gain  qu'on 
aurait  pu  légitimeiuenl  tirer  de  son 
argent  est-il  un  litre  sulTisant  pour 
exiger  plus  qu'on  n'a  prêté,  1124. 
3*  Le  péril  auquel  est  exposé  le  ca- 
pital est-il  un  litre  suHisanl  pour  ti- 
rer un  profil  de  l'argent  prêté,  1 123. 
4'  La  loi  ou  la  coutume  qui  tolère 
l'intérêt  dans  le  prêl  est-elle  un  titre 
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suffisant  pour -tirer  un  profit  de  l'ar- 
gent prêté, 11.  1125. 

Art.  IV.  Des  décisions  des  congréga- 
tions romaines  sur  le  prêl  à  intérêt, 
1)31.1»  Quel  est  le  sens  des  ré- 
ponses faites  par  le  sainl-ollice  aux 
consultaiions  des  prélats  français  , 
1131.  2»  Quelle  aulorilé  laul-il  ac- 
corder aux  réponses  du  saint-office, 
1 157. 

Mohatra  (contrat),  367. 

DudépAl,  1,868. 

Du  séquesire.  11,  933. 

Des  contrats  alèaloires,  I,  171. 

Jeu,  1316. 

Pari.ll,  5n8. 

Ilente  viagère,  781. 

Loterie,  2U. 

Du  mandai,  208. 

Agent  d'allaires,  I,  163. 

I.  De  la  iiaiure  et  de  la  forme  du  man- 
dat, 11,  208. 

II.  Des  obligations  du  mandataire, 
269. 

III.  Des  obligations  du  mandant,  270. 

IV.  Des  ililléienlcs  manières  dont  le 
m  indal  liiut,  270. 

De  la  caution  et  du  cautionnement,  I, 
4'i7. 

I.  De  la  nature  et  de  l'étendue  du 
cautionnement,  4.'i8. 

II.  De  l'etfeldu  caulionnemenl.  4.ï8.  1° 
De  l'effri  du  cauliunneiuent  entre 
la  caution  et  le  créancier,  46i).  De 
l'exception  de  discussion,  460.  De 
l'excppiion  de  division,  461.  2"  De 
l'ellèt  du  cautionnement  entre  le 
débiteur  el  le  créancier,  461.  5" Des 
colidéius-eurs,  462. 

III.  De  l'exiinciiou  du  cautionnement, 
462. 

IV.  De  la  caution  légale  et  de  la  cau- 
tion judiciaire,  462.  Des  transactions, 
11,1033.  De  la  contrainie,  I,  766. 
Du  naiiiis,emiièt.  II,  58:1.  Du  gage, 
380.  De  l'antichrèse,  I,   186. 

Des  privilèges  des  créanciers,  II,  694. 

I.  Des  privilèges  sur  les  meubles,  694. 
1*  Privilèges  généraux  sur  les  meu- 
bles, 694.  2"  Privilèges  sur  certains 
meubles,  ti'Ki. 

II.  Des  privilèges  sur  les  immeubles, 
693. 

III.  Des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  el  sur  les  immeubles, 
693. 

IV.  Comment  se  conservent  les  privi- 
lèges, 6'.i6. 

De  l'hypothèque,  I,  1228.1»  De  la  na- 
ture de  l'hypothèque  et  des  biens  qui 
en  sont  susceptibles,  1228.  2»  De 
l'hvpollièque  légale,  1229. 3°  De  l'hy- 
nolhèqiie  judiciaire  ,  1229.  4»  De 
l'hyi  olhèque  ionv"ntioiinelle,  1223. 
3°  Du  rang  dis  liypoilièques  entre 
elles,  1231.  0»  Du  mode  d'inscrip- 
tion lies  liypotliè(|iie.s  et  des  privilè- 
ges, 1233.  7°  De  la  rèduciion  et  de 
la  radialiiin  dis  h.vpollièques,  1234. 
8°  D.  s  ellèls  des  hypotlièipies  et  des 
privilèges  contre  des  tiers  déten- 
teurs, 1235.  9»  De  l'exlinition  des 
privilèges  el  deshypotlièques,  1237. 
10°  Du  mode  de  purger  les  proprié- 
tés des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques, 12.57.  11»  Conservation  des 
hypothèques,  730 

De  l'expropriation  forcée,  1067. 

De  l'ordre  et  de  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers,  II,. 325. 

De  la  prescription,  668. 

I.  Dispositions  générales,  668. 

II.  De  la  possession,  668. 

III.  Des  causes  qui  empêchent  la  pres- 
crqilion,  669. 

IV.  Des  causes  qui  interrompent  ou 
qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cripiion,  670 
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V.  Du  -temps  requis  pour  prescrire, 
11.672. 

1»  Dispositions  générales,  672.2»  De 
la  prescription  trentenaire,  672.  3» 
Par  dix  et  vingt  ans.  672.  4»  De  cinq 
ans,  673.  5»  De  trois  ans,  673.  6»  De 
deux  ans,  673.  7»  De  un  an,  673.  8» 
De  six  mois,  671. 

De  la  procédure,  —  contentieux,  766. 

Plaideurs  II,  643. 

Procès,  707. 

Revenu ,  683. 

AjoiirnenieBl,  I,  168 

Audience,  261. 

Auditeur,  261. 

Juges,  II,  50. 

I.  De  la  capacité  du  juge,  51. 

II.  De  la  probité  elde  l'inlégrilé  des 
juges,  52. 

Acception  de  personnes,  I,  103. 

III.  De  l'applicalioii  que  les  olliciers 
de  justice  doivent  à  leur  charge, 
53. 

IV.  De  la  législation  française  relative 
aux  juges,  56.  l»  Des  obligations  et 
desdevoirsdes  juges,  II,  36.  2»  Res- 
ponsabilité des  juges,  ,57.  3»  Récusa-  . 
lion  des  juges,  .',7.  4»  Discipline  des 
juges,  39.  3»  Des  crimes  commis  par 
les  .juges,  00. 

Accusation,  I,  114. 

Accusé,  114.  1»  De  la  conduite  de  l'ac- 
cusé a  l'égard  des  juges.  2»  De  la 
conduite  de  l'accusé  à  l'égard  des 
lémoiiis,  I,  1 10. 

Interprète  judiciaire,  1332. 

Des  jugements,  02. 

I.  Des  dillérentes  espèces  de  juge- 
ments, II,  02. 

Jugement  par  défaut,  1,837. 

1»  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme 
juge  de  police,  il,"71.  2»  De  la  juri- 
diction lies  maires  comme  juges  de 
police,  74. 

II.  Obligationde  conscience  d'exécuter 
les  jugements,  73. 

De  l'opposition  aux    jugements,   11, 

301. 
Pourvoi,  638. 
Sentence,  920. 
De  la  conciliation,  I,  641. 
Commissaire  de  police,  375. 
Avocat,  I,  280. 

I.  Des  qualités  d'un  bon  avocat,  2'<0. 

II.  Comment  un  avocat  doit  couduir.; 
une  affaire,  287. 

III.  Honoraires  des  avocals,  388. 
Huissiers,  1223. 

Avoués,  390; 

Chambre  d'avoués,   de  notaires,  etc., 

489. 
Grelliers,  1S7. 

Commnnicalirn  de  pièces,  032. 
D"es  nullilés,.II,  419. 
Des  exceptions,  I,  1031. 
Cominunicaii.'ii  des  pièces,  (i32. 
Enquête,  1013. 
l.iformatioii,  1"07. 
Expert,  experlisi\  1003. 
Désaveu  de  la  pariie,  K71. 
Péremption,  II,  020. 
De  l'appel,  I,  loi. 

I.  De  i'app  1  en  matière  civili',  liU. 

II.  De  l'appel  eu  matière  criminelle, 
lOS. 

III.  De  l'appel  en  matière  ecclésiasti- 
que, 201. 

De  la  reddition  de  compte,  639. 
Du  bénéfice  de  cession,  543. 
Scellés,  II,  897. 
.\rtiilre,  arbitrage.  I,  215. 

I.  Du  compromis,  214. 

II.  Des  liiiiciions  des  arbilres  et  de 
leur  pouvoir,  213. 

Quelques  aperçus  sur  notre  droit  com 

mefcial. 
Commerce,  com 'lerçajits,  1,  .■;7I. 
Livres  de  commerce,  11,  171. 
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Des  sociétés  commerciales.  Foi/,  ci- 
dessus,  an.  Sociétés. 

Des  commissionnaires,  f,  a73. 

Du  voiliiricr.  II,  12^8. 

Cnorlier  de.  commerce,  1,  813. 

Agent  il'affaires,  tfiS. 

De  la  lettre  de  <  (lange,  II,  lîi.  1»  De 
lafoiiiiede  la  lettre  de  cliangn,  121. 
2°  r>f  la  provision,  121.  3'  rtr  l'uc- 
cepi;:iion,  12b.  -i-  De  ré.lié;inoe, 
125.  3°  D'-  l'eiido'sempnl.  120.6" 
De  la  sotidnrilé,  126.7»  Délavai, 
126  H'  Du  pavcmcul,  126  'ij  Du 
p  ivijnjut  par  iulerveutlon,  12".  10° 
Desdroiisft  des  devoirs  du  purl.nr, 
128.  Il"  l)es[irotéts,  129.  12  Du  re- 
cli:i.i«e,  130. 

Dm  liillei  il  (irilre,  130.  De  la  prc'icrip- 
tlim  du  billet  à  ordre  et  de  la  lettre 
de  clianxe,  131.  Des  navires  et  au- 
tres bitimeuls  de  mpf,  ."91. 

I.  I)e  la  saisie  et  de  la  vente  des  na- 
\  ires,  392. 

II.  Des  I  ropriétairesde  navires.  391. 
Capilldue  de  navire,  411. 
Matelots,  S15. 

Am-ète'uenl,  161. 

Nolis,  n'ilissemenl,  404. 

Connai^seinenl,  7.32. 

As-Swrance  (contrat  ou  police  d'),  I, 
251. 

Délaissement,  861. 

Avilies,  981. 

Jet,  1344. 

Banqueroute  et  fadlite,301  et  1089. 

Bilan,  574.  1  De.  la  f.dllite,  1089.  2» 
Des  banqueroutes,  1107.  .^'' De  la 
réllabilitatiou  des  faillis,  1109. 

Décoiitilure,  857. 

Droit  criminel  et  pénal. 

l'olice,  11,613. 

Rf  élément  de  police,  769. 

I.  De  la  police  administrative,  644.  1° 
Maires,  II,  2t)8.  2°  Adjoints,  1, 134. 
3"  Gardes-cliampêtres,  1773. 4«  Gar- 
des forestiers,  1177. 

Ban  de  vendange,  294. 

H.  De  la  police  judiciaire,  II,  64S. 

Moissons,  367. 

Glanage,  I,  1179. 

i:iuclies,  550. 

Du  jury.  Comment  les  jnrés  doivent 
donner  leurs  verdicts,  II,  8o. 

Cour  de  cassation,  1,  450. 

Iles  peines,  II.  610. 

I.  Considérations  philosophiques  sûf  les 
peines  en  général,  610. 

II.  Encourt-ou  quel.iuefois  ipso  facto 
les  peines  portées  par  les  lois,  61 1. 
1°  Ouflles  sont  les  peines  i\\\'Oû 
peut  encourir  ipso  facio  ,  612.  2° 
Comment  recounait-on  que  la  peine 
est  encourue  ipso  facto,  612. 

m.  Des  ditlérentes  peines  poriées  par 
les  lois   buniain  s,  612.   l.ontraVeu- 
lion,  1,   773.    Délit   et  quasi-délil  , 
861.  Crime,  820.  AltenUU,  243.  Coa- 
lition, 563.  Fausse  nronnaie,  II,  .369. 
Du   taux,    I,   1112.   Cnrrnption  de 
louctionnaires,   Hll.Aliiis  de  con- 
lianco  et  d'autorité,  98  ,  99,    100. 
llébollion,    II.   7t;8.  Outrage,    538. 
Uris,  I,  591.  Assassinat,  250. 
l.a  plup.irt  des  erimes  punis  par  nos 
codes  ont  été  appréciés  dans  divers 
ariiclcs  cités  dans  le  cours  de  ditlé- 
reiils  tr.iilés  de  cette  table.  La  peine 
iiupiiséc   par  ni  s  lois  à  ces  crimesse 
tr..uve  rapportée  dans  ces  articles. 
Bois  (lorèts),  1,381. 

I.  Dispositions  de  la  loi  relative  au 
droit  d'usage,  381. 

II.  Des  délits,  des  peines  et  con- 
dan, nations  pour  tons  les  délits  laits 
dans  les  bois  en  général ,  381 . 

m.  Des  droits  que  les  particuliers 
peuTent  avoir  sur  le  bois,  et  de 
roljligaiiou  de  eonscience  de  resti- 


tuer poMT  les  dégtit^  qn'ils  y  ont 

causés,!,  3S7. 
Dfi  la  restitnfon,  II,  789. 
An.  I".  De  l'étendue  du  précepte  de 

la  reSlitncion,  789. 
Art.  /I.  Des  causes  qui  obligent  à  res- 

liiOer,  7:)0. 

I.  l'0'^ses>eur  du  bien  d'autrui,  C"A. 

1°  Du  pi.ssesstnr  de  bonne  foi,  631.  A 
quoi  e.si  tenu  le  possesseur  de  bonne 
fui  relativement  à  la  cliuse  qui  ap- 
partient ii  autrui,  63i.  A  quoi  est 
tenu  le  possesseur  de  lionne  foi  re- 
lativenient  aux  fruits  de  la  cliose 
O'antrui,  tl'i.i.  2°  Du  possesseur  de 
mauvaise  foi,  6.ïï.  3"  Du  possesseur 
(le  loi  douteuse,  6o7. 

II.  Irésor,  1038. 

m    Trouvailles,  1060. 

K|iaves,  I,  1021. 

Débiteur,  839. 

Doinniage.^  ei  intérêts,  922.     - 

I.  Quels  sml  les  dommages  dont  on  est 
tenu,  922. 

II.  F.n  (|uoi  consistent,  les  dommages  et 
intérêts,  929. 

III.  Des  régies  à  suivre  pour  l'esti- 
niaiicm  dts  dommages  et  intérêts, 
953. 

IV.  Du  dommage  causé  par  autrui  dont 
la  loi  rend  responsable,  934. 

Indemnité,  1274. 

Délit  et  quasi-délit,  86*  et  W5. 

Coopération  aux  injustices  des  autres. 
Voy.  le  traité  desActes  bumajns,  ot'i 
cette  qnestiou  est  développée. 

Recel,  1I,7;«. 

Gardes,  I,  175  et  suiv. 

Vol,  II,  1210. 

I.  Delà  nature  du  vol,  1210. 

II.  Des  ddlérentes  espèces  de  vol , 
1210. 

Stelliounat,  993 
Rapine,  751. 
Boucliers,  I   392. 
Tailleurs,  II,  1027. 
Boulangers,  I,  .392. 
Meuniers,  11,  235. 
Kecrutement,  766. 
Remplacement  militaire,  781. 
Adultère,  I,  144. 

III.  De  la  gravité  du  péelié  de  vol  et 
de  I  obligation  qui  en  résulte,  II, 
1211. 

IV.  Des  lois  pénales  poriées  contre  le 
vol,  1212. 

Art.  m.  De  la  personne  à  qui  on  doit 
restituer,  792. 

Art.  IV.  Eu  quel  temps,  en  quel  lien 
doit-on  restituer,  792- 

Art.  V.  Des  caiiS^s  qui  exemptent  de 
la  restitution,  793. 

1"  Des  causes  qui  exemptent  absolu- 
ment de  la  restitution,  79";. 

2°  Des  causes  qui  suspen  lent  seule- 
ment l'obligation  de  lesntuor,  793. 
S'  Coitimandeineiit. 

Du  mensonge,  II,  332. 

I.  De  la  natiire  du  m.nsonge,  333. 

II.  Des  d  Iférentes  espèces  de  men- 
songes, 333. 

III.  De  la  gravité  du  péché  de  men- 
songe, 534. 

Restriciions  mentales,  706. 

Antidate,  I,  186. 

De  la  détraction,  874. 

De  la  ealnnuiie,  401. 

De  la  clinamalion,  870. 

Historien,  12Li5. 

Injures,  1305. 

Lib"lle,ll,  131. 

.lugemeiit  téméraire,  76. 

Médisance,  II,  ,322. 

I.  Nature  de  la  médisance,  522.  1" 
Comment  les  fautes  et  les  défauts  du 
prochain  iioivent  être  secrets  pour 
qu'où  ne  puisse  les  révéler  sans 
pécbé,  522.    Notoriété  ,    411.   2" 


De  la  nécessité  qtiî  commande  ou 
permet  derévélersans  péché  les  fau- 
teson  les  défauts  du  prochain,  II,  324. 

II.  Des  différentes  manières  dont  on 
peut  médire,  526. 

III.  De  la  gravité  do  pécbé  médi- 
sance, 526. 

IV.  De  la  nécessité  de  restituer  qni 
résulte  de  la  méJisance,  327. 

V.De   ceux    qui   écoutent  la  médi- 

sauce,  329. 
Outrages,  iiSS. 
Contmnélip,  I,  781. 
Controverse,  780. 
Réparation  d'honneur,  II,  783. 
Secret,  908. 
Révélation  (déclaration  de  faits  incoT- 

hus),  S:)5. 
De  l'abstinence,  I,  92. 

I.  Des  aliments  défendus  âUX  jtmvs 
d'abstinence,  93. 

II.  D.s  jo'irs  oii  l'on  est  obligé  de 
garder  l'abstinence,  91. 

III.  De  la  gravité  de  l'obligation  im- 
posée par  la  loi  de  l'abstinence  , 
93. 

IV.  Des  personnes  dispensées  de  la 
loi  de  l'abstinence,  93. 

1°  I.'ige;  2"  la  permission;  3°  la  né- 
cessité, 9j,  93. 
Du  jertne,  1333. 

I.  De  la  manière  dont  le  jeûne  a  été 
observé  chez  les  difïérents  peuple.s. 
13.35. 

II.  De  la  nature  et  de  l'étendue  du 
jeûne  imposé  aux  chrétiens,  1337. 

1"  De  la  manière  d'observer  la  loi  du 

jeiloe,   1.338. 
Coliiilion ,  366;  bière,  368;   beurre, 

358;  laitage.  H,  115:   linionade, 

149 
Des  personnes  qui  sont  dispensées  du 

joigne,  1338. 
1"  L'ùge;  2»  la  dispense;  3"  Timpuis- 

sanre  morale;  4'  le  travail,  1339. 
Allaitement,    174;  Infirmes,  1302;  vi- 
giles, II,  1190. 
Carême,  1,  418. 
Dis  étals. 

Etal,  condition,  I,  1010. 
Etat  de  vie,  choix  d'un  étal  de  vie, 

1041. 

I.  Comment  on  acquiert  la  connais- 
sauce  de  l'état  qui  convient,  1042. 

II.  Connaître  la  personne  (|ui  veut  em- 
brasser un  état,  1045. 

Etat  1  eligieux,  II,  775. 

I.  Des  coiiditio  s  nécessaires  à  l'exis- 
tence légale  de  l'état  religieux  , 
774. 

II.  Des  privilèges  accordés  à  l'étal  re- 
ligieux, 773. 

m.  Devoirs  de  la  vie  religieuse,  776. 

Religieuses,  777. 

Ablj,-',  I,  ,"8. 

.ibi  ave,  59. 

Abbesse,  a. 

Noviciat. 

I.  De  l'admission  an  noviciat,  II,  414. 

II.  Lois  de  l'Kglise  concernant  le  no- 
vieijt,  416. 

III.  De  la  manière  dont  les  novices 
doivent  se  conduire,  418. 

Profession  religieuse,  720. 

I.  De  l'action  de  la  profession  religieu- 
se sur  le  mariage.  720. 

II.  De  l'aclio-i  de  la  profession  religieuse 
sur  les  irrégularités,  720. 

Clôture  religieuse,  I,  .368. 

I.  Delà  clôture  relative  aux  monastères 
de  religieuses,  361. 

II.  Défense  d'entrer  dans  ces  monas- 
tères, 361. 

III.  Obligation  pour  les  religieuse^ âe 
garder  la  clôlirre,  .3lil. 

IV.  Un  la  clôture  par  rapport  aux  mo 
nasiéres  de  rehgieiui,  ..Iii2. 

Chasteté  (vœu  de),  Sj.'i. 


}o8l 

Pauvreté  (ïœu  de),  II,  bVl. 
Ohéissanre  (vœu  d'),  iâi. 
Oblals.JôU. 
Cliaiioiiiesses,  I  496. 
Méleiiiis,  11,  ôl7. 

I.  De  la  science  et  de  la  prudence  né- 
cessaires au  médecin,  510. 

II.  De  la  discrétioD  nécessaire  au  mé- 
decin, 3il>. 

III.  Des  mœurs  nécessaire^  au  méde- 
cin, 520. 

IV.  Des  sentiments  nécessaires  »u  mé- 
decin, 521. 

Chirurgien,  I,  o5G. 

Pharmacien,  II,  6',3. 

Sages-femmes,  S79. 

Inslruciiiii],  I,  ISdb. 

Insliluteiii',  l.')05. 

Maîtres,  II,  2S8. 

Kcoliers,  1,  977. 

Imprimeurs,  1260. 

Administrateur,  admimsiralion,  155. 

Notaire,  II,  ill. 

Apprenti,  apprentissage,  I,  211. 

Artisan,  227. 

Aubergiste,  260. 

XI.  —  TRAITÉ    LES    SACREMENTS    EN 
GÉNÉRAL. 

Sacreuient.If,  828. 

Cliap.  I'.  De  la  nature,  du  nombre 
et  de  l'exiitence  des  sacremens, 
829. 

An.  I".  De  la  nattire  des  sacrements, 
829. 

Arl.  n.  De  l'exiiteace  et  du  nombre 
des  sacrements,  830. 

1*  Dans  l'état  d'innocence,  83 1 . 2"  Dans 

l'état  de  nature,  831.  5"  Sons  la   loi 

écrite, 851.1' Sous  la  loi  nouvelle,  852. 

(  lia,^  II.  De  l'instiiut^on  des  sacre- 
Uiculs,  853. 

Chap.  III.  De  la  malière  et  de  la  for- 
me des  sacremeûis,  834.  1°  Qui  a 
institué  la  matière  et  la  forme  des 
sinemenls,  83o.  2»  t)e  lumon  qui 
doit  e.xister  entre  la  matière  et  la 
l'orme,  83b.  3°  De  l'inDuence  des 
I  hangements  survenus  dans  la  ma- 
'  iè re  ei  la  forme  (les sacreiaeuts,  856. 

CI  .ngement,  I,  489. 

Acciler.iel,  113. 

Cbap.  IV.  Des  effets  des  sacrcmeais, 
11,836. 

Art.  1".  Onelssonlle^  effets  des  sacre- 
ments, 837. 

Arl.  n.  De  la  manière  dont  les  sacre- 
ments opèrent  la  grâce,  837. 

Opère  operalo,  "lO  i. 

Art.  ni.  Des  dilférentes  espèces  de 
grâces  produite-  p:ir  les  sacrements, 
838.  1°  De  la  pnr.luulion  de  la  grâce 
première  par  les  sacrements,  818. 
2"  De  la  production  de  la  grâce  se- 
conde par  les  sacrements,  839.  ô" 
De  la  production  de  la  grâce  sacra- 
menlelle,  859. 

Art.  IV.  De  la  reviviscence  de  la  grâce 
des  sacrements,  839. 

Caractère,  I,  4IS. 

Chap.  V.  Du  uiinisire  des  sacremenis, 
11,840. 

Art.  1".  De  l'inlemion  nécessaire  pour 
ponférer  les  sacrements,  811.  1' 
De  liuientioa  rousidérée  par  rap- 
port an  temps  o  i  elle  ■  st  produite  , 
8tl.  2»  De  lintenlioii  considérée  par 
rapport  à  sonolijet,  811.  3"  De  l'in- 
teution  considérée  par  rapport  au 
mal,  842. 

Arl.  II.  De  la  loi  et  de  la  sainteté  né- 
cessaires po<ir  le  ministre  des  sa- 
crements, 844. 1*  De  la  nature  du 
péché  commis  par  le  ministre  qui 
administre  les  sacrements  en  état  de 
péché  mortel,  844.2»  Peut-on  de- 
mander les  sacrements  à  un  mialstre 
indigne  et  les  recevoir  do  sa  main, 
84S. 


l'Ail  ORDRE  DE  TRAITÉS. 

Arl.  m.  De  l'obligation  du  ministre 
d'.idcninistrer  les  sncremi'uls.  II,  819. 

Chap.  VI.  Shj>'i  des  sacremenis,  851. 

Dispo-i  lion,  1,91)5. 

Indignes,  127;). 

Comédiens,  507. 

Cordes (danseurs  de),  806. 

Chap.  Vil.  Des  cérémonies  qui  accom- 
pagnent l'ailnimistralion  des  sacre- 
ments, II,  S'il. 

Cérémonies,  I,  479. 

Sacrameulelles  (choses),  283. 

Huiles  saintes,  1223. 

«une!,  II,  806. 

Césarienne  (opération),  I,  482. 

1»  Une  femme  est-elle  tenue  de  su- 
bir l'opération  césarienne  quand 
l'accouchement  est  déclaré  naturel- 
lement impossible,  483. 2»  Est-il  cer- 
tain (|ue  l'enfant  ne  meurt  pas  néces- 
sairement avec  la  mère  483.  5"  Y 
a-f-il  obligation  de  l'aire  l'opération 
césarienne  sur  une  femi^e  jOioite, 
484.  4»  yui  doit  f^iie  l'opé' alion  cé- 
sarienne sur  i^n  femme  morie,  48o. 
5°  Comment  doit  se  faire  l'opêfation 
césarienne,  48S. 

Cloches,  559. 

Des  actes  de  l'état  religieux,  122. 

Ml.  —  TRAITÉ  DU  UAPTÉME. 

llaptéme  de  saint  .:ean,  I,  301,  1334. 

Bapléme  de  sang,  538. 

Baptême  de  foi  ou  de  boime  volonté, 

538. 
Baptême  (sacrement  de),  502. 
Chap.  I".  Histoire  du  baptême,  302. 
Chap.   II.    Principes   conslilulifs    du 

baptême,  506. 
Art.  1"' .  De  la  matière  du  baptême,  306. 
1»  Malière  éloignée,  5t)6.  Chrême, 
537.   2»    Matière   prochaine  ,  307. 
Ablution,  i.5.  Asper.-.ion,  229.  Infu- 
sion (lia|itéme  par),  1.312.  Immersion 
(bnplriiie  par),  1335. 
Arl.  II.  lie  la  forme  du  baptême,  .'ÎOS. 
1»  Des  dilléreutes  espèces  de  formes 
du  baptême,  509.  2»  De  la   forme 
lousidérée  sous  le  point  de  vue  de 
la  validité  et  de  la  licilédu  baptême, 
517.  3»  Union  de  la  matière  et  de  la 
forme,  317. 
Chap.  III.  Du  ministre  du  baptême, 

.Ï18. 
An.  1".  Du  ministre  ordinaire,  318. 
Art.  n.  Du  ministre    extraordinaire, 

519. 
Chap.  IV.  De  la  nécessité  Cvt  baptême, 

320. 
Chap.  V.  Du  sujet  du  baptême,  321. 
Art.  I".  Du  biptêmu  des  e.iif:inls,  322. 
Arl.  11.  Du  baptême  des  a:iultes,  324. 
Calécliiimèurs.  456. 
Cha]..  VI.  Des  effets  du  baptême,  325. 
Caractère,  415. 
Iteliaptisaticn,  H,  758. 
Cliap.  VII.  Dis  obligations  du  baptê- 
me, I,  .325. 
Parrains,    marraines,   H,  558.  1»  Des 
devoirs  des  parrains  et  iii.u'raiiips, 
55ri.  ï"  De-;  iiersunnes  qui  peuvent 
êlre  admises  au   nombre  des  par- 
rains el  marraines,  539. 
Noms  de  baplêine,  1U7. 
ConiHd  ens,  I,  5(>7. 

(Jiap.  VIII.  De  diverses   prescriptions 
relaliies  au  baptême  qui  ne  sont,  pas 
de  sou  essence,  320. 
r.aplistère.  538. 
Cérémonies  du  baptême,  527. 
Rclevailles,  11,  77.'.. 
Embryologie  sacrée,  1,992. 

XIII. — TRAlrii  Di:  LA  CO-fFIllMATION. 

Conliruiation,  I,  710. 

Chap.  1".  Parties  corisiiluLives  du  sa- 
crement de  conlirmalion,  710. 

Art.  1".  Matière  du  sacrouient  de 
conlirmation,  710. 


Chrême,  I,  537. 

Arl.  u.  l'orme  du  sacrement  de  confir- 
mation, 71.'i. 

Chap.  11.  Kllets  du  sacrement  de  con- 
lirmalion, 717. 

Caraclère,  il.'i. 

Don  du  Saint-Ksprii,  956. 

Chap.  III.  Miuisire  du  sacrement  de 
conliruiation,  717. 

Chap.  IV.  Du  sujet  du  sacrement  de 
coiilirination,  718. 

Art.  1".  Nécessité  de  recevoir  la  con- 
Drmatioii,  718. 

Art.  11.  Conditions  requises  pour  être 
admis  a  la  couliimatiop,  718.  1»  Age 
requis  puur  la  contirmation,  719.  2» 
Disposilions  nécessaires  pour  être 
admis  à  la  conlirmalion,  710. 

Chap.  V.  Cérémonies  de  la  confirma- 
tion, 724. 

Bandeau,  300. 

Billet,  375. 

XIV.  —  TRAITÉ     l.E     l'eUCILVRISTIE. 

Ëucharislie,  I,  1015. 

Consécration,  740. 

Art.  I".  Matière  de  rKucliaristie,  740. 
1»  Du  pain  essentiel  au  saint  sacri- 
fice de  la  messe,  740.  A7yuie,  291. 
2°  Du  vin  essentiel  au  saint  sacri- 
licede  la  messe, 7U.  3»  Règles  con- 
cernant les  difficultés  qui  se  rencon- 
trent à  l'autel  par  ra|iport  au  pain  et 
au  vin,  742. 

Art.  II.  De  la  forme  de  l'Eucharistie, 
746.  Accidents  de  l'Eucliaristii',  113. 
Appareni  es,  19i.  Lampe,  II,  j  14. 
Communion  euchaiislique,  I,  593. 

Chap.  I".  Du  ministre  de  la  commu- 
nion, .'i94. 

Art.  1".  Quel  est  le  miuisire  de  la 
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Art.  n.  Des  dispositions  requises  pour 
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Art.  111.  Du  mode   d'administrer  l'Eu- 

■"  charistie  prescrit  par  l'Eglise,  595. 
1°  Cnmmenl  doil-o/i  donner  la  sainte 
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Chap  II.  Des  iiersoimes  qui  peuvent 
et  doivent  communier,  601). 

Art.  1".  Des  personnes  auxquelles 
on  peut  refuser  la  communion,  I, 
601. 
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que,  11,9.  ■      '■'    '•' 

Chap.  III.  liffels  de  la  commun;  n,  f, 
61".  1°  Sur  les  peisuiines  'b--,i  dis- 
posées 018.  2»  Sur  l'jndijgiic  toni- 
inuihun,  6I'.1. 
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621.  1»  l'r''p:iralion,  .  21.  2»  Actiuus 
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véiil  pas  coimnunier  au  leiiips  de  Pâ- 
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roisse, 025. 

Domicile,  917. 

Communion  Jes  malades,  U84. 
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Art.  11.  Liaison  ijilime  du  sacrifice 
avec  rtiomnie,  H,")7. 
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872. 
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5»  Entendre  la  messe  tout  entière, 347. 
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548. 
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Du  lieu  où  l'on  doit  dire  la  messe.  1" 
Eglises  (temples),  1,973  Du  respect. 
que  nous  devons  à  nos  églises,  979. 
Des éi;lises  considérées  souple  (loint 
de  vue  de  leur  deslinaiinn  au  saint 
sacrifice  de  la  messe,  979.  l'aberna- 
cle,  1027.  Sacristie,  874.  l'iscine, 
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I,  182.  Aube. 260.  Cordon.  206.  Ma- 
nipule, II,  270.  Elole.  Foi/.  Orne- 
ments. Chasuble,!,  533.  6"  Desiites 
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ques de  la  messe,  11,  816.  Céréino- 
nies,  I,  479.  Offrande,  H,  490.  Ca- 
non de  la  messe,  407.  7"  De  quel- 
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Justification,  1I._II4. 
Ciinsistance,  1,  771. 
Prosternés,  II,  931. 
Pénitence  (sacrement  de),  615. 

I.  De  l'exisifince  du  sacrement  de  pé- 
nitence, 61.5. 

II.  Des  eflfels  du  sacrement  de  pénl- 
fiice,  617. 

1»  De  la  1  émission  des  péchés  produits 
par  le  saci  émeut  de  pénitence,  618. 
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uietire  Ions  les  péchés,  1)18. 

—  peut-il  remettre  un  péché  sans 
l'autre,  619. 
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péché,  620. 
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621. 

m.  De  la  matière  et  île  la  forme  du 
sacrement  de  pénitence,  021 . 

I"  De  la  matière  du  sacremeulde  pé- 
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De  la  contrition,  1,774. 
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2.  Nécessité  de  la  contri'iou,  776. 
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2"  t'.oiitiiliun  pariaite,  778. 
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2.  Des  effets  de  l'atliilion,  256. 
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Chap  1".  Quand  est-on  obligé  de  se 
confesser,  679. 

L  De  robli^aiion  de  la  confession  ré- 
sullant  du  précepte  divin,  I,  680. 

II.  Résuliani  du  précepte  ecclésias- 
tique, 682. 

1°  A  quel  âge  l'Eglise  oblige-t-elle  bi 
se  confesser,  683. 

2°  Les  personnes  nui  ne  «ont  pas  cou- 
pables de  pèche  mortel  sont-elles 
tenues  il  la  confession  annuelle , 
683. 

3°  En  quel  temps  doit  se  faire  la  con- 
fession annuelle,  685. 

4°  A  luel  prêtre  doit  se  faire  cette 
confession ,  683. 

S°  Loi squ'iin  a  laissé  écouler  une  an- 
née sans  se  confesser,  est-on  obligé 
de  le  faire  le  plus  tôt  possible , 
688. 

6°  Quelles  qnaliiés  doit  avoir  la  con- 
fession annuelle  pour  salislaire  au 
précepte  de  l'Eglise  ,  688. 

Chap.  II.  Des  cnndiiiuns  dont  la  con- 
fession doit  être  revêtue  pour  satis- 
faire au  précepte  qui  l'impose , 
689. 

An.  1".  De  la  sincérité  de  la  confes- 
sion, 690. 

An.  II.  De  l'intégrité  de  la  confession, 
692. 

De  l'examen  de  conscience,  1648. 
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absolue  de  la  confession,  692. 
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692. 
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sourd,  celui  qui  n'a  p.is  de  cuifes- 
seur  qui  cnnnaissesa  langue,  699. 

2"  Impuissance  morale,  700. 

Art.  111.  Nécessité  de  faire  sa  confession 
de  vive  voix,  702. 

Art.  IV.  Défauts  qui  rendent  la  con- 
fession nulle  et  sacrilège,  703. 

Du  billot  de  confession,  374. 

Coiil'ess  0.1  générale,  704. 

I.  Personnes  anxipielies  la  confession 
générale  est  nécessaire,  705. 

II.  l'ersoiines  auxquelles  il  laul  con- 
seiller la  confession  générale  ,  706. 

III.  Personnes  au-quelles  il  faut  in- 
teidire  la  conlessioii  générale,  708. 

C'ui'e-sions  des  eniants,  708. 

Confessionnal ,  709. 

Salisfaciion  sacramentelle,  II,  880 

An.  1".  De  la  conduite  du  confesseur 
dai.s  l'iinpositiou  de  la  pénitence, 
11,881. 
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Ue  la  foriiu!  du  sacronipiil  de  pôui- 
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81. 

S*  Doit-on  donner  l'absolntion  h  ceux 
elonl  on  a  sujet  de  douter  s'ils  le 
sont  sullisamment,  84. 

De  ceux  (]ui  ignorent  les  principaux 
mystères,  86. 

De  ceux  qui  conservent  des  senti- 
ments de  haine,  87. 

De  ceux  qui  sont  tenus  à  restituer, 
88. 

De  ceux  qui  sont  dans  l'habitude  du 
péché  nioriel,88  et  1192. 

De  Ceux  qui  sont  dans  l'occasion  pro- 
chaine du  péché  mortel,  89,  et  II, 
4tiO. 

De  ceux  dont  la  contrition  n'est  pas 
certaine,  I,  90. 

Du  ministre  du  sacrement  de  péni- 
tence, II,  625. 

Confesseur,  I,  6S8. 

Chap.  I".  Première  qualité  du  con- 
fesseur, qui  est  celle  lie  père, 
659. 

Chap.  II.  Deuxième  qualité  du  confes- 
seur qui  est  celle  de  médecin,  66 i. 

Art.  1".  Le  confesseur  doit  découvrir 
les  péchés  des  pénitents,  663. 

!•  Nécessité  d'interroger  les  péui- 
tent.s,  663. 

S»  Manière  d'interroger  les  pénitents, 
666. 

Art.  i\.  Discernement  nécessaire  pour 
juger  avec  précision  l'étendue  du 
mal  du  pénitent,  669. 

Kelkhemeut,  II,  772. 

Art.  lu.  Précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  et  l'application  des  remè- 
des, I,  676. 

1°  Kemèdes  contre  la  dureté  du  cœur, 
671. 

2"  Remèdes  contre  la  faiblesse  du 
cœur,  672. 

Dénoniialion,  866. 

Complicité  du  coufesseur  in  nmleriu 
luxuriœ,  637. 

Chap.  III.  De  la  troisième  (lualité  du 
confesseur,  celle  de  docteur,  673. 

Chap.  IV.  De  la  quatrième  qualité  du 
confesseur,  celle  de  juge,  674. 

Approbation,  2Ud. 

Art.  i".  Histoire  de  l'approbation  ^ 
206. 

Art.  II.  Nécessité  de  l'approbation, 
206. 

Art.  m.  Comment  se  confère  l'appro- 
bation 207. 

Art.  IV.  Comment  se  perd  l'approba- 
tion, 208. 

Juridiction  ecclésiastique,  II,  80. 

I.  De  l'existence  ile  la  juridiction  ec- 
clésiastique, 87. 

H.  De  l'objet  de  la  juridiction  ecclé- 
siasticpie,  89. 

1'  Juridiction  essentielle,  91. 
2»  Juridicilou  arbitrale,  93. 
3'  Juridiction  temporelle,  9Î>. 
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III-  Des  dilTéreules  espèces  île  juri- 
di  lion  ecclésiastique,  11,  97. 

1°  De  la  juridiction  volontaire,  97. 

2°  De  la  juridioiion  judiciaire,  9S. 

1  Du  la  juridiction  sacrauieutelle  , 
98. 

2.  De  la  juridiction  qui  concerne  le 
for  extérieur,  102. 

3.  De  la  juridiction  ordinaire,  102. 

4.  De  la  juridiction  délé^'iiée,  103. 
Délégation  de  pouvoir,  I,  86 i. 

IV.  Des  personnes  qui  possèdent  la 

juridiction.  II,  10 1. 
Pape ,  évéques,  curés,  vicaires.  Voij. 

ces  mots  dans  le  Dictionnaire. 
Ceux  qui  par  erreur  conmiiine  sont 

jugés  tiasteurs  ordinaires,  I,  102. 
Officiai,  II,  48S. 

Confesseur  extraordinaire,  I,  1068. 
Pénitencerie,  II,  621, 
Brefs,  I,  39. 

Abréviateurs,  abréviations,  48. 
Pénitencier,  II,  624. 
Secret  sacramentel,  II,  911. 

I.  Sur  quel  droit  repose  le  secret  sa- 
cramentel, 911. 

II.  Des  personnes  qui  sont  tenues  au 
secret  sacramentel,  911. 

m.  De  quelle  confession  résulte  l'obli- 
gation du  secret  sacramentel,  012. 

IV.  De  l'objet  du  secret  sacramentel, 
913. 

V.  Différentes  manières  par  lesquelles 
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Cas  réservés,  I,  420. 
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sur  les  cas  réservés,  422. 
Art.  1".  Principe  de  la  réserve,  423. 
Art.  II.  Fin  de  la  réserve,  425. 
Art.  Ml.  Iiffets  de  la  réserve,  426. 
Art.  IV.  Objet  de  la  réserve,  427. 
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péché  doit  être  extérieur,  428. 
^'  —  Le  péché  doit  être  complet,  429. 
ô'  —  Le  péché  doit  être  mortel,  429. 
i'  —  Le  péché  doit  être  certain  ,  430. 
S'  —  Le  péché  doit  être  commis  dans 
^  l'âge  de  pulierlé,  451. 
Chap.  IL  A  qui  appartient  le  droit  de 

réserve,  432. 

Art.  I".  Du  pouvoir  du  souverain  pon- 
tife sur  la  réserve,  432. 

Art.  11.  Du  pouvoir  des  évêques  sur  la 
réserve,  454. 

Art.  lu.  Du  pouvoir  des  prélats  infé- 
rieurs, des  religieux  exempts  et 

^  des  curés  sur  la  réserve,  431. 

Chap.  III.  Du  poiivoit  d'absoudre  des 
cas  réservés,  433. 

Art.  I".  Du  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
réservés  conférés  par  les  supérieurs 
auteurs  de  la  réserve,  430. 

§  1.  De  la  délégation  accordée  par  le 
souverain  pontife  relativement  aux 
cas  réservés  pour  un  cas  particulier 
ou  par  un  induit  général,  436. 

§  2.  Du  pouvoir  d'absoudre  li^s  cas  ré- 
servés en  vertu  des  anciens  privi- 
lèges accordés  aux  réguliers,  437. 

§  3.  Du  pouvoir  des  évéques  et  des 
prélats  inférieurs  relativement  aux 
cas  réservés,  438. 

§  4.  Du  pouvoir  d'absoudre  les  cas 
spécialement  réservés,  439. 

.4rt  11.  De  la  juridiction  accordée  par 
le  droit  ou  par  l'Kglise  relativement 
il  l'absolution  des  cas  réservés,  4^. 

§  1.  Du  pouvoir  d'absoudre  les  cas  ré- 
servés dans  la  nécessité  morale  , 
410. 

§  2.  Un  pénitent,  en  se  confessant,  a 
oublié  de  confesser  un  cas  réservé  ; 
peut-il  ensuite  être  atisous  par  un 
confesseur  simplement  approuvé , 
441. 

Lorsque  la  confession  a  été  nulle,  faut- 
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il  soumettre  de  nouveau  les  péchés 
réservés  ii  un  prêtre  approuvé  pour 
les  cas  réservés,  I,  412. 

Chap.  IV.  De  l'interprétation  de  la  ré- 
serve, 445. 

Chap.  V.  Des  cas  réservés  en  parti- 
culier, -444. 

Art.  1".  Des  cas  réservés  au  pape, 
441. 

1'  Des  conditions  nécessaires  pour 
qu'un  péché  demeure  réservé  au 
pape,  443. 

2»  Des  causes  qui  dispensent  de  re- 
courir à  Rome  pour  l'absolution  de 
la  réserve,  446. 

Art.  II.  Des  cas  réservés  aux  évêques, 
448. 

XVII.  —  TRAITÉ    DE     l'eXTRÊME- 
0.1ICTION. 

Exlrême-onclioii,  1068. 

Chap.  I".  De  la  matière  et  de  la  forme 

de  l'exirême-oiiclion,  1069. 
Saintes  huiles,  1223. 
Onction,  II,  498. 
Chap.  IL  Du  ministre  du  sacrement  de 

l'exlri^me-onclion,  I,  1070. 
Chap.  III.  De  la  nécessité  et  des  ellèts 

de  l'exlrênie-ouction,  1073.) 
Chap.  IV.  Du  sujet  de  l'extrême-onc- 

tion,  1073. 
Moribonds,  II,  378  et  I,  107b. 
Chap.  V.  De  la  manière  d'administrer 

l'extrême-onction,  I,  107b. 
Mort,  11,381. 
Sépulture,  928. 

I.  Lois  civiles  relatives  aux  sépultures. 
929. 

II.  Lois  ecclésiastiques  relatives  à  la 
sépulture,  93t. 

Comédiens,  I,  567. 
Funérailles,  1174. 
Cimetières,  519. 

xviil  —  traité  du  sacre.iient  de 

l'orohe. 
Ordination,  II,  510. 
Ordre.  Sacrement  de  l'ordre,  511. 

I.  Des  différentes  espèces  d'ordres  el 
de  leur  nature,  512. 

1°  L'ordre  est-il  un  sacrement,  512. 
2°  Des  différentes  espèces  d'ordres, 

513. 
.3°  Des  ordres  qui  sont  un  saciement, 

et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  514. 

II.  Des  ellèts  de  l'ordre,  514. 
Caractère, I,  513. 

III.  Des  personnes  qu'on  peut  élevei 
aux  ordres.  II,  516. 

Vocation  a  l'état  ecclésiastique ,  1 195. 
Examen  des  onliiiands,  I,  1030. 
Titre  clérical.  11,  1032. 

I.  Le  titre  clérical  est-il  nécessaire 
pour  être  admis  aux  ordres,  103.', 

II.  Combien  y  a-l-il  de  titres  cléricaux  , 
1053. 

III.  Des  peines  encourues  soit  par 
l'évèque  qui  ordonne,  suit  par  celui 
qui  est  ordonné  sans  titre,  1034. 

IV.  Du  ministre  du  sacrement  de  l'or- 
dre, 317.  I 

1°  Du  minislro  essoniiei  au  sacrement 

de  l'ordre,  517. 
2°  Du  ministre  ordinaire  et  licite  dei 

saints  ordres,  518. 
Quel  est  le  propre  évèque  pour  la  col- 
lation des  saiuts  ordres,  518. 
Quels  sont  les  évêques  auxquels  il  est 

absolument  défendu  de  conférer  les 

ordres,  518. 
Du  propre  évêque  des  séculiers  ,  519, 
Dlmis.soire,  I,  893. 
Du  pro|ire  évêque  des  réguliers  pour 

la  collation  des  ordres,  II,  520. 
3"  Peines  encourues  par  l'évèque  qui 

confère  les  ordres  à  celui  qui  n'est 

pas  son  sujet,  320. 
i"  Peines   encourues    par   ceux   qu» 
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reçoivent  les  ordres  d'un  évôctue 
ctr;in«er,  H,  521. 

V.  Du  temps,  du  lieu,  de  J'ordre  el  de 
l'inlei  valle  relallvemenl  aux  liaiDls 
ordres,  o'H. 

i"  Du  terni  s  où  on  peut  coolérer  les 
ordres,  521. 

2'  Du  lieu  où  doivent  se  faire  les  ordi- 
nations, 3M. 

3°  De  l'intervalle  qui  doit  exister  en- 
tre la  réception  de  cljacun  des 
ordres,  8i2. 

Interstires,  I,  1352. 

i°  Des  ordinations  per  satiiun,  U,  922. 

Tonsure,  1055. 

Ordres  mineurs,  S22. 

Portier,  631. 
'  Lecteur,  115. 

Exorciste,  I,  1064. 

Exorcisme,  1065. 

Acoljlo,  121. 

Ordres  majeurs  :  sous-diaconat,  II,  988. 

Diaconat,  (,  878. 

Diacre,  879. 

Sacerdoce,  It,  815. 

I.  Qualités  nécessaires  en  celui  qui 
doit  être  élevé  au  sacerdoce,  816. 

il.  Rites  de  l'ordination  des  prêtres , 

•  817.  v 

III.  Devoirs  des  prêtres,  827. 
Episcupai,  I,  1016. 

Ces  oblig liions  des  clercs  ecclésiasti- 
ques, i,  975. 

I.  De  ce  ([ue  l'Eglise  demande  de 
ceux  qui  entrent  dans  l'état  ecclé- 
si.'istiqiie,  974. 

1°  De  la  pureté  d'intention,  974. 

Retraite,  II,  097. 

5°  De  l'innocence  requise  pour  être 

•  admis  au  nombre  des  cleri  s ,  I,  91^. 
5°  Science  ecclésiaslique,  II,  902. 
Conférences,  I,  657. 

4°Vocaliun,  II,  1106. 

II.  Des  ot'ligatioiis  imposées  aux  ecclé- 
siastiques ,  975. 

4"  Célibat,  553. 

2°  Habit  ecclésiastique,  1187,  et  II, 

573. 
3»  OUice  divin.  II,  476. 
Liturgie,  150. 

I.  Origine  de  la  liturgie  ;  nécessité 
d'une  autorité  infaillible  pour  la 
régler,  150. 

II.  Consiilératious  sur  l'unité  de  litur- 
•gie,  159. 

III.  De  la  nature  du  chau;;ement  intro- 
duit dans  la  liturgie  française,  100. 

IV.  Quelle  liturgie  doil-on  suivre  , 
165. 

OBSce  divin,  476. 
Bréviaire,  I,  594. 
Prières  publique.-i,  II,  689. 

I.  Quand  et  comment  a  coiumencé 
l'obligation  de  réciter  le  bréviaire , 
476. 

II.  De  la  uature  de  l'obligation  de 
réciter  le  bréviaire,  4sl. 

JIL  De  la  marrière  de  réciter  le  bré- 
viaire pour  satisfaire  à  celle  obliga- 
tion, 4S2. 

J"  Du  temps  perrdaiit  lequel  on  doit 
réciter  l'oflice  divin,  482. 

2°  De  l'intégrité  prescrite  dans  la  réci- 
tation du  saint  office,  483. 

Antiennes,  I,  187. 

3°  De  l'attention  que  l'on  doit  apporter 
à  la  réciuiion  de  l'oiiice  divin,  II, 
483. 

i'  De  la  dévotion  nécessaire  pour 
satisfaire  à  l'obligation  de  réciter  le 
bréviaire,  484. 

5°  Du  mode  il  suivre  daits  la  récitation 
du  saiirt  ollice,  48k 

JDes  ruluriqufcj  du  bréviaire ,  808  et 
816. 

IV.  Des  personnes  qui  sont  tenues  a  la 
récitalion  de  l'office  divin ,  et  des 
causes  qui  les  en  dispensent,  481). 

4°  Quelles  sont  les  diverses  personnes 


tenues  à  la  récitation  du  bréviaire , 
II.  486. 

De  roblig:ition  'le  réciter  le  bréviaire 
imposée  ;  ar  l'ordre,  486. 

De  roblij,':ition  (!.■  reciter  le  bréviaire 
imposée  au  bénéficii'r,  4S6. 

2»  Des  causes  qui  dispensent  de  la 
récitation  de  l'oIllce  divin,  J87. 

Convalescents,  1,  781. 

Art.  III.  Des  (  hoses  que  l'Eglise  défend 
plus  spécialement  aux  ecclésiasti- 
ques, 976. 

Affaires  temporelles  défendues  aux 
ecclésiasliqires,  149. 

Servantes,  II,  910. 

Chasse,  I,  528. 

Cabarets,  cafés,  593. 

Hiérarchie.  —  Pape,  II,  540. 

Légats,  légats  a  latere,  116. 

Nonce,  411. 

Archevêque  métropolit  un,  I,  218. 

Cardinaux,   416. 

Congrégations  de  cardinaux,  762. 

Chcimbre  apostolique,  488. 

Evêque,  1046. 

Esprit  de  domination,  919. 

Archidiacre,  220. 

1»  Origine  de  l'arcbidiaconat,  221. 

2»  Rang  de  l'archidiacre  dans  la  hiérar- 
chie, 221. 

3'  De  la  juridiction  de  l'archidiacre, 
221. 

Chanoines,  490. 

—       ad  liomres,  134. 

I.  Devoirs  des  ehauoiues  à  l'égard  de 
l'évoque,  491. 

II.  Devoirs  des  clianoines  propres  ^ 
leur  dignité,  4i12. 

1°  liésiderrce,  49.5. 

2°  Assistance  au  chœur,  .1113. 

3°  Application  de  la  messe  canoniale, 

495. 
4»  Otiservation  des  statuts,  496. 
5»  As.semblées  caiiitulaircs,  496. 
Chapitres,  498. 

I.  Des  statuts  capitolaires,  499. 

1°  Des  lois  et  prescriptions  du  gouver- 
nement concernant  les  slatriis  capi- 
tulaires,  .500. 

2»  Du  pouvoir  des  évéques  relative- 
ment aux  statuts  capitulaires,  5l)l . 

5"  Pouvoirs  de  chapitres  sur  leur;  sta- 
tuts, 502. 

II.  Prériigalivesdes  chapitres,  501. 

1»  Prérogative?  des  chapitres  pendairt 
l'exisl  iuce  de  l'évèque,  .504. 

2"  Droits  des  chapitres  durant  la  va- 
cance du  siège,  307. 

Elections,  989. 

Juridiction  capitulaire,  507. 

De  l'cxercicerle  celle  juridiction,  508. 

Arciriprêtros,  222. 

Doyeu,  961. 

Promoteur,  II,  723. 

Curé,  I,  829. 

I.  Quelle  est  la  dignité  du  curé  dans  la 
hiérarchie,  8.50. 

II.  De  rinslruciion  que  les  curés  doi- 
vent à  leurs  paroissiens,  830. 

Prédication,  II,  058. 

De  l'autorisation  nécessaire  pour  prê- 
cher, 059. 

De  l'obligation  de  prêcher  imposée 
aux  pasteurs,  I,  66. 

CalC'CliisniPS ,  455. 

III.  De  l'obligation  pour  les  curés 
d'administrer  les  sacrements,  831. 

JV.  De  la  vigilance  pastorale,  831. 

y.  De  l'ybligai.ion  pour  le  curé  de  dire 
Ja  messe  pour  ses  paroissiens,  832. 

Desservant,  873. 

Exeat,  1061. 

Casuel,  451. 

ilouoraires  pour  les  fonctions  ecclésias- 
tiques, 1220. 

Curé,  829. 

Vicaires,  II,  1180. 

Aumôniers,  I,  279. 

Grand  aumônier,  aumôniers  des  pri- 
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sons,  des  hôpitaux,  etc.,  270. 

Résrdeuce. 

!•  De  tpiel  droit  est  l'obligation  de  la 
résidence,  U,  785. 

2"  l'.arrses  de  dispenses  de  la  résidence. 
786. 

Vacances,  1137. 

Bénéiices  ecclésiastiques,  I,  351. 

I.  Des  hénélrces  proprement  dits,  351. 

II.  De  1.1  rrature  du  traitement  a-cordé 
par  le  gouvernement  aux  ecclésias- 
tiques, 3.54. 

Biens  ecclésiastiques,  362. 
Biens  des  clercs,  566. 
Patron  en  matière  bénéficiale,  570. 
Investiture  des  bénéfices,  I,  133S 
Chapelle,  chapellenie,  497. 
Organiques  (articles),  H,  526. 

XIX. .—  TR^ljf,  pf]  MiVEI>.GE. 

Mariage,  II,  271.  . 

Chap.  l'f.  Influence  du  christianisme 

sur  le  mariage,  271. 
Concnbinal.  1.  644^ 
Fenmie,  1114. 
Epoux. 

I.  I.e  mariage  constilue  la  ftmille, 

li!22.  '■    ■  ■  •■■ 

II.  Iiidi-solirbilité  du  mariage,  1023. 

III.  Lnrté,  102i. 

IV.  Goirvirnement  de  la  famille,  1025. 
Chap.  II. De  ce  qui  précède  le  niariaKe. 

I.  riani;ailles,  1117.  ' 

1»  Conditions  essentiell,es  aux  Banoail- 
Ics,  1117. 

Capaiiié,  117. 

Coiisentement,  118. 

Causes,  118. 

2»  Effets  des  lianjailles,  1119. 

Obligation  de  se  marier  pour  les  fian- 
cés, 1119. 

Empêcheipent  qui  résulte  des  fiançail- 
les, 1  !  19.      ■  ^  ' 

3»  Dissolution  des  fian  ailles,  IIJQ. 

II.  Bans  de  mariage, 294. 

1°  Nécessité  de  j)ii|bl,ier  les  bans  de 

mariage,  295. 
2»  De  la  thrme  dans  laquelle  Jes  bann 

doivent  être  publiés,  295. 
5°  Dispi^nsp  des  bans  de  mariage,  299. 
Chaji.  III.  Des  conditions  essentielles 

au  mariage,  273.  ' 
Art.  l'r.  Du  consentement  nécessaire 

pour  la  \alidité  du  niar'iagr.  If,  2'7o. 
1°  Le  consentement  doit  être  intérieur. 

27*. 
2»  Il  doit  être  extérieur,  275. 
3»  Il  doit  être  libre,  276. 
Nature  de  la  liberté  nécessaire  pour  la 

validité  du  mariage,  276. 
De  la  conduite  à  tenir  par  les  époux 

qui  ont  contracté  mariage  sans  liberté 

suOisanle,  277. 
Des  peines  portées  contre  ceux  qui 

violentent  les  mariages,  279. 
4"  Le  coirsentement  doit  être  donné 

avec  connaissance,  280. 
5°  Il  doit  être  absolu,  281. 
6°  Du  consenlemeut  par  procureur, 

281. 
Art.  ir.  De  la  capacité  nécessaire  pour 
_  contracter  validement  mariage,  286. 
Kmpêchements  dii  mariage,  I,  995. 
CIrap.  I".  Des  empêchements  prolri- 

banls,  995. 
l»  Du  lenrps  prohibé,  996. 
Avent,  283. 
2»  Des  liani  ailles,  996. 
3°  Du  vœu  simple  de  cha^letç ,  99Ç  et 

533. 
4°  Du  défaut  de  publication  (les  l^aiis. 

Voy.  Bans. 
.5» -De  l'hrésie,  996  et  1203. 
Mariage  des  hérétiques,  II,  309 
Chap.  II.  Des  empêchements dirimants, 

I,  997. 
Art.  r".   Du  pouvoir  des   puissances 

tiemporelles  sur  les  empèrilreuveàls 


tS89 

ilirimanisdu  mariage,  I,  997. 

1  '  Les  puissances  leraporelles  ont-elles 
le  pouvoir  d'opposer  des  empêche- 
ments diriuiaiils  aux  mariages,  997. 

i*  La  puissance  temporelle  reyarde- 
l-elle  co'iime  réellement  dirimnnts 
les  empêcbemenls  qui  se  lisent  dans 

.  notre  code  ,   1002. 

Art.  fi.  bu  pouvoir  de  l'autorité  ecclé- 
siastique sur  les  empùcliements 
diriniaiils  du  mnringe,  1002. 

Art.  ni.  A  qui  aipartient  le  pouvoir 
d'opposer  des  einpéclicmenls  diri- 

,  mants  .tu  mariage  ,  1002. 

Empécfiements  élablispar  l'Eglise  :  im- 
putJère,  1261. 

Impuissance. 

1»  Hisluiro  de  l'empôcbement  d'im- 
puissance, 1265. 

2"  De  ce  (jui  constitue  l'empêchement 
d'impuissance,  126}. 

S*  De  la  conduite  du  directeur  des 
âmes  à  l'égard  des  impuissants , 
1266. 

(jui  veulent  se  marier,  1266. 

Qui  sont  mariés,  I2C7. 

erreur  (empêchement  de  1'),  1030. 

Rapt,  731. 

Enipéchenipnt  du  lien,  149. 

Bigamie,  Bigame,  I,  368. 

I.  De  la  bigamie  et  de  la  polygamie 
simultanée,  3(i8. 

H.  De  la  bigamie  et  de  la  polygamie 
sacccssive,  370. 

ill;  De  la  bigamie  considérée  dans  ses 
rapports  avpr  les  saints  ordres,  571. 

Ordre  (empécliement  de  1'),  323. 

Profession  religieuse,  720. 

Parenté,  oit. 

Art.  I".  Des  moyens  de  discerner  et 
d'établir  la  parenté,  5i3. 

Arbre  de  lisne.  317. 

Art.  II.  Des  effets  de  la  parenté  éta- 
blis par  la  loi  civ,le,5al. 

Art.  III.  Des  elTels  de  la  parenté  éta- 
blis pir  la  loi  ec(l''sias\iqne,  bSl. 

1»  Considératio!)S  générales  sur  l'em- 
pêchemenido  parenté,  3 il. 

2»  Dans  quel  degré  est  renlrrmé  l'em- 
pêchement de  parenté,  ^i"13. 

3«  De  la  dispense  de  l'emiiêcliement 
de  parenté,  9^3. 

1.  De  quel  degré  de  p.irehté  le  pape 
peut-il  accorder  dispense,  Soi. 

2.  Des  causes  pour  lesquelles  on 
accorde  dispense  de  parenté,  .loi'. 

5.  Qu'est-ce  qu'on  doit  exprimer  dans 
une  demande  de  dispense,  S55. 

Généaldgie,  I,  1179. 

Germain,  1 179. 

Consanguin  (consanguinité),  78:i. 

Collatéraux,  btiO. 

Allinilé,  130. 

Art.  1*'.  De  l'allinité  flirirnell-,  Iod. 

De  l'allimlé  charnelle  légiii  i  e,  1S3. 

Disnensede  cette  allinité,  Ifj", 

De  l'arimilé  cliarnele  illiiile,  138. 

Art   11.  De  l'amii.lé  spirittiel  e,  139. 

Art   III.  De  l'aliiiiif'  léuale,  160. 

Honnêteté  publique,  12tH. 

1»  De  l'enipêcliemeut  d'Iionnêteté  pa- 
bliqoe  qui  procède  des  liançailles , 
1218.  ,      , 

2°  De  l'empêcheineiit  d  honnêteté  pu- 
blique résultant  d'un  mariage  non 
consommé,  1219. 

Adoption,  133. 

Crime  (empêchement  dn),  821. 

Mariage  des  inlidèles.  11,  310. 

1"  Du  mariage  d'un  chrétien  avec  une 
inlidéle,  310. 

2»  Du  mariage  des  inlidèles  entre  eux, 

31i. 

CUndestinité,  1,518. 

1  De  la  nature  de  h  présence  du  cure 
*  et  des  témoins  requise  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  318. 

l\.  Du  curé  dont  la  présence  est  neces- 
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saire  pour  la  validité  du  mariage ,  I, 

319. 
1°  Du  ministre  de  la  religion  qui  doit 

assister  au  mariage,  3i9. 
2° Des  persoiuies  qui  peuTcnl  déléguer 

pour  le  mariage,  5.30. 
3'   De  l'abolition  des  exemptions  et 

dts  privilèges  par  rapport  au  ma- 
riage, 531. 
i"  Des  peines  portées  contre  les  ccclé- 

siastiques  qui  célèbniit  un  mariage 

sans  permission,  .')a2. 
m.  Di;s  témoins  exigés  par  le  concile 

pour  l:i  validité  du  man'aj^e,  5,32. 
IV.  Quand  la  loi  de  la  clandestinité 

portée  par  le  concile  du  Trente, 

cesse-t-elle  d'obliger ,  .wS 
Dispense,  8;U. 
Dispense  in  radiée,  II,  802, 
Perinde  valere,  623. 
An,  III.  De  la  matière  dn  contrat  de 

mariage,  2S7. 
Art.  IV.  De  la  fm  pour  laquelle  ou  doit 

contracter  mariage ,  2«7. 
Chap.  IV.  Du  mariage  considéré  comme 

sacrement,  28S. 
Bénédiction  nuptiale,  I,  343. 
Art.  1".  De  la  matière,  de  la  iorme  et 

du  rainistri',  du  sacrement  de  ma- 
riage, 11,288. 
Art.  11.  Des  efTets  du  sacrement  de 

m.iriage,  2S9. 
Divorce,  I,  913. 
Séparation  des  époux,  II,  923. 
l»Dela  séparation  de  corps  telle  qu'elle 

est  réglée  parle  droit  ecclésiastique, 

923. 
2"   He  la    séparation  de  corps  (elle 

qu'elle  est  réglée  par  le  droit  l'ran- 
'    cals,  926. 

3°  Séparation  quoad  tliorwn,  928. 
Art.  m.  Des  dispositions  requises  pour 

reci'voir  le  sacrement  de  mariage, 

2'JO. 
Chap.  V.  Des  cblig.itions  des  époux  , 

''JSi. 
Dcbitimi  conjugide,  I,  839. 
Devoir  pour  l'épouse  d'habiter  le  do- 

niicde  de  son  époux,  I,  1192. 
Chastfté  conjugale,  340. 
Chap.  YI.  Des  précautinus  à  prendre 

par  les   pasteurs  relativement    au 

mariage,  II,  297. 
Revalidation  des  mariage^,  79H. 

I.  Kevalidatiou  des  mariages  imis  par 
.  défaut  de  conseotemeni  des  parties, 

798. 

II.  De  la  revalidation  des  mariages 
nuls  à  '•anse  d'un  empêchement  diri- 
maut,  799. 

1»  De  la  conduite  à  tenir  lorsque  l'em- 
pêchement est  secret,  799. 

2°  De  la  conduite  à  tenir  lors  pie  l'em- 
péchcment  est  public,  ï<Ol. 

III.  De  la  revalidatinn  du  mariage  qui 
n'a  pas  été  célébré  devant  b;  curé, 
et  de  la  dispense  î«  railice,  802. 

Noces,  3a9. 

Secondes  noces,  iOO. 

Des  secondes  noces  envisagées  dans 

leurs  rapports  avec  les  lois  civiles, 

400, 
Mariage  civil,  293. 

I.  Des  qualités  et  conditions  re(|uises 
pour  pouvoir  contracter  mariage , 
29',). 

II.  Formalités  relatives  à  la  célébration 
lin  mariage,  :!01. 

ill.  Op|ioaitious  aux  mariages,  304  et 
306. 

IV.  Demandes  en  nullité,  "04. 

V.  Des  olilij^ations  qui  naissent  du  ma- 
ria-c,  .307. 

VI  lies  droits  ei  des  devoirs  respeclils 

(Iks  ép'iux ,  307. 
Vil.  De  la  dissolution  du  mariage,  308. 
VlU.  Des  seconds  mariages,  508. 


XX.  —  TRAITÉ  DES  INDULGENCES. 

Indulgence,  I,  1276. 
Art.  1".  De  la  nature  des  indulgences 
et  de    leurs  différentes    espèces. 

1277.  ' 
Art,  II.  De  l'induence  des  indulgences 

sur  la  vie  et  les  mœurs  des  chrétiens. 

1278.  ' 
1"  Principe  Se  conversion,  1279, 

2"  Source  d'espérance,  1279. 

3°  Moyen  de  perléctiphnemeat,  1280. 

Art.  111.  Effets  des  indulgences,  1282, 

I.  De  l'action  des  indulgences  sur  le» 
peines  temporelles  dues  au  péché  . 
1282, 

II.  EfTets  de  l'indulgence  par  rapport 
aux  vivants,  1283. 

1»  Si  l'indulgence  a  le  pouveh-  de  re- 
mettre les  péchés,  1284. 

2°  Si  l'indulgence  a  la  vertu  de  remet- 
tre la  peine  due  au  péché,  128S. 

III.  Effets  de  l'indulgence  par  rapport 
aux  morts,  1288. 

Peut-on  soulager  les  âmes  du  purga- 
toire par  l'indulgence  ,  1288. 

De  quelle  manière  l'itidulgence  sert 
aux  morts,  1289. 

De  ce  qui  est  requis  pour  gagner  l'in- 
dulgence pour  les  morts,  1290. 

Art.  IV.  A  qui  appartient  le  pouvoir 
d'accorder  des  indulgences,  1293. 

Ari.V.  Des  conditions  nécessaires  pot» 
gagner  l'indulgence,  1295. 

l»  Des  dispositions  nécessaires  potif 
gagner  l'indulgence,  1290.- 

2°  Di  s  œuvres  prescrites  pour  gagnef 
l'indulgence,  129G. 

De  1,1  confession  prescrite  pour  gagner 
l'indulgence  pléii-re,  1297. 

Delaconimunionpri'scrite  pourgagiiér 
l'indulgence  plénière,  1299. 

Des  prières  prescrites  pour  gagner 
l'indulgence  plénièie,  1300. 

Jul)ilé,  II,  23, 

Chip.  !'='■.  Histoire  du  jubilé  et  de  sei 
dilférentes  espèces,  24. 

Art.  1"".  Du  jubilé  ordinaire  à  Rome, 
25, 

Art.  n.  Du  jubilé  ordinaire  dans  le 
reste  de  la  chrétienté,  27. 

Art.  111.  Du  jubilé  extraordinaire,  29. 

Chap.  II.  Des  œuvres  nécessaires  pour 
gagner  le  jubilé,  30. 

Art,  1",  Des  œuvres  communes  aux 
différentes  espèces  de  jubilé,  30. 

l'De  la  confession  requise  pourgagner 
le  jubilé,  30. 

2°  De  la  communion  requise  pour 
gagner  le  jubilé,  31. 

3"  De  la  visite  des  églises  prescrite 
par  la  bulle  du  jubilé,  32. 

Art.  Il  .Des  ouvres  spéciales  au  jubilé 
ordinaire,  36. 

Art.  HT.  Des  ceuvres  particulières  au 
jubilé  extraordinaire,  36. 

1»  Du  jei'ine  prescrit  pour  gagner  le 
jubilé  extraordinaire,  36. 

2»  De  l'aumône  prescrite  pour  gagner 
le  jubilé,  38. 

Chap.  III.  Des  privilèges  du  jubilé,  39. 

Art.  1".  Des  privilèges  accordés  di- 
rectement au.x  Odôles,  39. 

Art.  Il,  Des  privilèges  accordés  aux 
conlesseurs  en  faveur  de  leurs  pé- 
nitents, 49. 

§  I'.  Dn  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
réservés  accordé  par  la  bulle  dn  ju- 
liilé,  41. 

Du  pouvoir  d'absoudre  des  censures, 
41. 

§  2.  Du  pouvoir  de  dispenser  des  irré- 
gularités .iccordées  par  la  bulle  du 
jubilé,  42. 

§  3.  Du  pouvoir  de  commuer  les  vœux 
en  vertu  do  la  bulle  du  jubilé,  12. 

8  4.  De  la  prorogaiinn  du  jubilé,  45. 

«  5.  De  la  commutation  des  œuvres 
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prescnles  pour 

11,46. 
Chap.  IV. .Des  personnes  qui  peuvent 

gagner  le  jubilé,  47. 
Chap.  V.  Des  elTeis  duiiihilé,  iS. 
Art.  l"^  De  l'indulgence  tin  jtiliilé,  .18. 
Art.  II.  De  la  suspension  ilnsimiulgen- 

ces  pendant  le  jubilé,  48. 

XXI,  —  TRAITÉ  DES  CENSURES. 

Censure,  I,  405. 

Censure  dos  personnes,  465. 

Censures  ccrléslasticpies,  466. 

Chafp.  ]'»,  Ce  qui  donne  l'existence 
aux  censures,  467. 

i"  Du  pouvoir  de  porter  les  censures, 
468. 

2"  Du  sujet  des  censures  ,  469. 

5"  Des  causes  pour  lesquelles  ou  peut 
porter  des  censures,  il'2. 

i'  Des  formalités  à  employer  pour  por- 
ter les  censures,  475. 

Monitions,  473. 

Monîtoires,  II,  368. 

Semence  ordinaire  portant  censure,  l, 
474. 

Sentence  exinformata  comcienlm,  474. 

Censure  comminatoire,  J)73. 

Chap.  II.  Des  effets  des  censures,  473. 

I.  EfTet  des  censures  portées  avec 
justice,  476. 

II.  Effet  des  censures  injustes,  477. 

III.  Effet  des  censures  en  cas  d'acoel 
478.  ' 

Cbap.  m.  De  la  manière  dmii  finissent 

les  censures, 478. 
Absolulion  des  censures,  65. 

I.  Des  différentes  espèces  d'absolu- 
lions  des  censures,  61. 

Absolution  ad  canleUm,  131. 

II.  De  la  nécessité  de  l'absolulion  des 
censures,  66. 

III.  A  qui  appartient  le  droit  d'absou- 
dre des  censures,  66. 

1°  Des ceiisuies  réservées, 68. 

S»  Des  censures  réservées  ii  jure,  70. 

5°  Des  censures  ab  liomiiie,  74. 

IV.  Des  condilioiis  requises  pour  que 
l'absolulion  des  censures  soit  valide 
et  licite,  74. 

V.  De. la  forme  de  l'absolution  des 
censures,  76. 

Censures  appliquées  aux  morts,  479. 

Excommunication,  lOfil. 

Aggrave,  réaggrave,  16o. 

Excommunication  majeure,  lO'Jl. 

1.  Effets  de  l'excommunication.  1053. 

1°  De  la  différence  qui  existe  entre 
les  excommuniés  lolérés  et  ceux  qui 
sont  dénoncés,  10r>3. 

2"  Des  effels  intérieurs  de  l'excom- 
mnnicaiiou  majeure,  lO.'it. 

3°  Du  relranclieinent  de  la  commu- 
ni'on  extérieure  i  roduile  p.ir  l'ex- 
communication majeure,  lU.'iO. 

Des  choses  coucernanl  lesipielles  l.i 
communion  est  interdile  avec  les 
excommuniés  dénoncés,  105G. 

Toléré.s  II,  10,». 

Dénonciation,  !,  8G6. 

IPes  choses  dans  lesquelles  on  (leut 
communiquer  avec  les  excontmuniés 
riénoncés,  1056. 
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gagner  le  jubilé  , 
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U.  Des  exinmmunicationsa  jure  com- 

muiii,  enrourues  ipso  fado,  I,  103'7. 
1'  Des  cM'ommuuications  encourues, 

ipao  fuclo,  réservées  au  souverain 

poulife,  U);!7. 
Lois  caiioiiiques  faites  contre  ceux  qui 

fra|ipenl  les  clercs,  ôU. 
Falsilicalidu   de  leUres    apostoliques  , 

II,  1-21.  ^        ' 

Effraction  et  vol  dans  les  églises,  979. 
Incendie,  1209. 
I.  Lois  tivUes  contre  les  incendiaires. 

1070.         _  ' 

IL  Lois  ecclésiastiques  contre  les  in- 

cemiiairos,  1071. 


Bossu,  I,.")92.  ' 

Borgne,  391. 

Aveugle,  286. 

Boiteux,  391. 

Abstiime ,  92. 

i"  L'Age,  161. 

5°  L'esclavage,  103. 

6°  La  nécessité  de  rendre  compte.  639 

et  611. 
7°  Infamie,  1301. 
8°  Bigamie,  371. 
9°  Douceur,  9.")3. 
II.  Irrégularités  exdelicle,  1341. 
1°  L'Iiérésie,  hérétique,  1200  et  1203. 
2°  L'apostasie,  191. 


2»    Des  excommunications  encourues    3*  L'homicide  et  la  mutilation.  Toi; 
ipso  ftulo,  réservées  pir  le  droit  à        Douceur,  n»  2. 
l'évéque,  1059.  4"  La  violation   des 


Excommiiiiicalion  mineure. 

Suspense,  11,  1021. 

An.  1"  De  la  suspense  en  général,  1021. 

1°  De  la  nature  et  des  causes  de  la 
suspense,  1021. 

2°  Des  [lersonnes  sujettes  à  la  sus- 
pense, 1022. 

3"  Des  effets  de  la  suspense,  1022. 

Art.  IL  Des  différentes  espèces  de 
suspense,  1025. 

I"  De  la  suspense  des  saints  ordres, 
1024. 

2»  De  la  suspense  de  l'office,  1024. 

5°  De  la  sns|ieiise  du  béuélice,  1029. 

\n.  III.  Des  suspenses  réservées  au 
pape  et  ii  l'évèque,  1026. 

Interdit. 

Interdiction  civile,  I,  1313. 

L  Clauses  de  l'iiiterdiclion  civile.  Par 
qui  et  contre  qui  elle  peut  être  pro- 
voquée, 1314. 

II.  Fonnalilés  il  remplir  pour  l'ititer- 
dicliou,  1314. 

III.  Effet  de  l'interdiction,  1315. 
Interdiction  légale,  1517. 
Interdit  ecclésiastique,  1317. 


censures.  Ymi. 
Suspense,  n°  8. 

.5°  La  réception  non  canonique  des  or- 
dres. Voij.  Ordre  (sacrement  de  I'). 
I,u"28.  " 

6"  L'usage  illicite  des  ordres  par  cenx 
qui  ne  les  ont  pas  reçus;  Foi/.  Or- 
dre, ibid. 

1"  La  rebaptisation,II. 

8»  Le  crime  qui  rend  infâme,  I,  1301. 

XXlll.  —  TRAITÉ  DE  l'administra- 
tion TEMPORELLE  DES  PAROISSES. 

Fabri(|ues  des  églis(>s,  I,  107.5. 

Décret  de  1809  contenant  le  règle- 
ment général  des  fabr  (|ues,  1077. 

Chap.  I"-.  De  l'administration  des  fa- 
briques,  1077. 

1»  De  la  composition  du  conseil,  1077. 

2»  Des  séances  du  conseil,  1077. 

3"  Des  fonctions  du  conseil,  1078. 

i"  De  la  cimposilion  du  bureau  des 
niarguilliers,  1078. 

5»  Des  séances  du   bureau  des  mar- 

_  gujllers,  1079. 

6»  Des  fonctions  du  bureau,  1079. 


i.  Des  causes  de  l'interdit  et  de  la  ma-    Chap.  II.  Des  revenus  de  la  fabrique 


Bière  de  le  porter,  1ÔI8, 
II.  De  l'interdit  local,  1318. 
1°  De  l'étendue  a  donnera  un  interdit 

local,  1519. 
2'  Des  exercices  religieux  défendus 

dans  un  lieu  interdit,  1320. 
Défense  d'administrer  et  de  recevoir 

les  sacrements  dans  un  lieu  interdit, 

1320. 
Défense  de  célébrer  l'office  divin  dans 

un  lieu  interdit,  1520. 
5»  Des  peines  encourues  par  ceux  qui 

violent  l'inlerilit  local,  1321. 
III   De  l'interdit  personnel,  I52I. 
IV.  De  l'interdit  mixte,  1522. 
Cessation  a  diviiiis,  486. 
Dégradation  ecilésiaslique,  860. 
Déposition  (!cclésiaslique,  868. 


XXII. 


■TliAlTÉ   IIES  IRRÉGULARITÉS. 


Irrégiilaiité,  I,  1557. 
I.  Irréijnlarités  ex  defectu,  1." 
1°  Enfants  illégitimes,  1015. 
2»  Folie,  1158. 
Energuinéiies,  I,  1006. 
5"  Délaut  ilu  (Orps,  859. 
Eunuque,  lli4o. 
Herniaptirodite,  1205. 


1080. 

I»  Des  ch.irges  en  général,  1080. 

2"  De  l'établissement  et  du  payement 
des  dettes,  1081. 

3"  Des  réparations,  1081. 

4»  Du  budget  de  fabrique ,  395  el 
1081. 

Chap.  III.  Des  biens  de  la  fabrique . 
1082. 

Bancs  d'église  et  chaises,  299. 

1"  De  la  régie  des  biens  de  la  fabrique, 
1042. 

2»  Des  comptes,  1085. 

Chap.  IV.  Des  charges  des  communes 
relativement  aux  cultes,  1086. 

Chap.  V.  Des  églises  cathédrales,  des 
maisons  épiscopales  et  des  séminai- 
res, 10S7. 

Grands  séminaires,  II,  917. 

Petits  séminaires,  918. 

Ordonnance  du  12  j;invier  1825  cii- 
ceruant  le  renouvellement  des  fabri- 
ques ,    I,    I(I8S. 

Biens  ecclésiasti(iues,  362. 

Fondations,  11,59. 

Réduction  d'une  fondation,  II,  767. 

Donation*  en  faveur  des  établessemcnts 
publics  et  des  associations  religieu- 
ses, 1,  950. 


FIN. 


•H 

o 

H 
O 
0) 

Si 


a 


V0! 


PONTIFICAL  INSTITUTEOFMEDIAEVALSTUDIES 

59  QUEEN'S  PARK  CRESCENT 
TORONTO-5,    CANAPA 

4466  - 


